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DICTIONNAIRE 


D E 


DROIT  CANONIQUE, 


PRATIQUE  BÉNÉFICIAIRE, 


AVEC  LE»  MAXIMES  ET  LA  JURISPRUDENCE  DE  FRANCE, 
c’cft  à-dire  , avec  les  Ufages  Si  Libertés  de  l’Églifc  Gallicane,  les  Pragmatiques 
fie  Concordats,  les  Ordonnances,  Édits  fie  Déclarations  de  nos  Rois , les  Arccts 
des  Parlements  fie  du  Grand  Confeil , les  laines  Opinions  des  Auteurs  François, 
fie  la  Pratique  des  Officialités. 

Jt E TOUT  mis  dans  un  ordre  qui  donne  une  eonnoiffance  exaSe  des  Canons  de 
DifeipHne  , des  VJ'ages  de  la  Cour  de  Rome , des  Pays  d'Obédiencr  & des  Pays  Libres, 
de  la  Pratique  & des  Réglés  de  la  Chancellerie  Romaine , de  la  forme  des  Provifions 
qui  en  Imanent  pour  ce  Royaume , des  'Induits,  des  Kxpeclatives  , des  Exemptions , 
de  la  Hiérarchie  EccUJiaJliqut , des  Droits  (t  de  t Autorité  du  Pape  en  ! rance , & 
généralement  de  tout  ce  qui  peut  regarder , dans  le  Droit  Canonique , les  Siens  6> 
la  Pojice  extérieure  di  l’Eglife. 


Par  M.  Durand  de  Maillane  , Avocat  au  Parlement  d Aix, 
Seconde  Edition  , revue  , corrigée  & augmentée  far  i Auteur. 


TOME  PREMIER. 


A LYON , 

Chez  BENOIT  DUPLAIN,  Libraire , rue  Mcrcicre , à l’Aigle. 


M.  D C C.  L X X. 

AVEC  APPROBATION  ET  PRIVILEGE  DU  ROt 
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A MESSIEURS 

DE  JULIEN  , DE  MI  O LL  I S 
E T G A S S I E R,  . 

SYNDIC  S 

.DE  L’ORDRE  DES  AVOCATS 


AU  PARLEMENT  DAIX. 


tSKt&SSSC.VLR.S, 

Je  vous  préfente  la  fécondé  Edition  du  Difîion - 
noire  de  Droit  Canonique . Il  cjl  bien  glorieux  pour 
moi  d'en  pouvoir  faire  hommage  à mes  Maîtres;  c’ejl 
à volts , MeJJicurs  , & à vous  fculs  qu’il  appartient 
Tome  l.  a 


Digitized 


de  fixer  , par  votre  approbation  le  jugement  du  Pu- 
blic far  le  prix  de  ce  Livre , comme  fur  les  fenti- 
ments  de  fou  dateur.  L’un  gy  / autre  me  femblcnt 
afiirer  l’cflime  de  chacun , quand  vous  les  trouvez 
d.gnes  de  la  votre.  Qtielle  doit  donc  être  ma  fatis - 
faÛion  au  fouverir  des  témoignages  que  vous  ni  en 
avez  donnés , & comme  Particuliers  gy  comme  Syn- 
dics d’un  Ordre  refpt Stable , qui  n’cfl  jaloux  de  fes 
droits  gy  de  fin  honneur , que  parce  qu’il  l’efl  encore 
plus  de  fis  devoirs  ! Ici , Mefficurs , votre  modejlie 
gy  le  rcfpcêl  que  fai  pour  elle , impofent  des  loix 
amer  es  à ma  reconnoiffiince.  Mais  que  dir  oit-elle  dV' otre 
mérite  ejl  bien  au-dtjjus  de  mes  louanges  ; chacun 
de  vous  ejl  célébré  par  lui  même,  gy  fin  nom  ejl  un 
éloge  ; éloge  vrai , rare , gy  ce  qui  ejl  digne  de  re- 
marque , difingué  dans  fies  propres  traits. 

I ong-temps  avant  nous , gy  bien  plus  long-temps 
apres,  les  Julien  feront,  comme  ils  ont  été  par  eux 
gy  par  leurs  Ecrits  , la  lumière  gy  l’ornement  de 
notre  Palais.  Nous  les  voyons  aujourd’hui  fiutenir  la 
même  gloire , gy  la  rchatifftr  par  un  Ztle  infatigable , 
ferme  gy  toujours  fige  pour  le  bien  public , pour  la 
patrie  , gy  fur-tout  pour  la  dcfênfe  du  pauvre  gy  de 
l opprimé  : ils  ét  oient  donc  nobles,  lorf qu’il  a plu  à 
notre  Roi  bien-aimè  d’ajouter  par  J es  patentes  un 
nouvel  éclat  h leur  Nobleffe. 

Nous  en  dirons  autant  de  Mc.  de  Miollis  , ennobli 
tout  récemment  par  des  Lettres  de  Sa  Majcfté  , 
dont  les  motifs  feront  toujours  plus  honorables  que 
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la  grâce  elle-même.  En  effet  , qui  , comme  lui , a 
donné  au  monde  l’exemple  d’un  carafîcre  confiant  de 
douceur  , de  bisnfaifance  çÿ  de  jtiflice , dans  le  long 
exercice  d’une  Charge  (i)  qui  aur oit  fait  contrarier 
a tout  autre  Habitude  des  qualités  contraires  ! Mais 
une  tendre  piété , une  piété  éclairée  , rcgloit  toutes 
fes  fonctions , & Vcfprit  de  Dieu  femble  avoir  infpirê 
Louis  XP.  pour  honorer  des  vertus  qu’ attend  une  plus 
folide  gloire. 

J’aurai  bien  plus  clc  facilité  a me  joindre  au  Public 
pour  applaudir  à l'éloquence  de  Me.  Gaffer.  Jamais 
Orateur  ne  fit  au  Barreau  tant  & de  fi  rapides  pro- 
grès; y avancer  d’un  pas , c’cjl  beaucoup , quand  on  com- 
mence ; y en  faire  deux , & ne  plus  reculer  , c’cfl  en 
général  un  triomphe.  Aie.  Gaffer  ne  s’y  cfl  montré 
qu’avec  des  ailes.  Qiiel  prodige  ! E fl -ce  préjugé  ? La 
conjoncture  ? Cefl  dans  un  temps , dans  un  pays  de 
goût  & de  lumière , vis-à-vis  des  Pafcalis , des  Leclerc, 
fucceffeiirs  des  Pafcal , des  de  Colonia  ,fi  célébrés  dans 
l’art  de  bien  dire.  Qtie  f aime  à trouver  ici  dans  la 
vérité  un  jufle  tribut  de  louanges  pour  mes  amis , pour 
mes  condisciples  ! Je  voudrois  bien , avec  leur  talent , 
pouvoir  chanter  aufji  les  vertus  des  Magiflrats  en  cette 
Cour  , que  mon  cœur  chérit  Q‘  révéré.  Qtie  ne  puis- je , 
du  moins , en  cet  Epitre  , me  faire  honneur  de  leur 
bienveillance , décorer  mon  Ouvrage  de  leurs  illuflrcs 


( r ) M.  de  Miollis  a exercé  pendant  plus  de  trente  années  la  charge  de  Lieute- 
nant Général  Criminel  au  Siège  d'Aix. 
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noms  ! Mais  ils  méritent  chacun  des  hommages  parti- 
culiers , (jr  c'efl  déjà  beaucoup  pour  moi  que  ce  Dic- 
tionnaire paroijjc  fous  les  aujpices  de  trois  Jurfconful- 
tes , d’autant  mieux  en  état  d’accréditer  mes  compofi- 
tions  par  leur  fuffrage , qu’ils  en  font  & publient  tous 
les  jours  eux-mêmes  de  meilleurs  & de  plus  utiles  à la 
Société. 


Je  fuis  avec  un  refpeStueux  attachement , 


MESSIE  URS, 


Votre  très  ■ humble  & 
très  -obeiflant  Serviteur , 
Durand  de  Maillane. 
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AVERTISSE  M EN  T 

de  la  première  Edition. 


LE  Titre  de  l’Ouvrage  qu'on  publie  , fernble  difpenfcr  l’Auteur  d’en  faire 
remarquer  les  avantages  5c  la  nécefîltc.  Un  i)< 'ilhon/wre  de  Drtèt  C.i- 
nenit;ue  , déjà  promis  , de  en  vain  attendu,  livré  dans  un  temps  où  le  ■ 
nombre  & l'ufage  de»  Dictionnaires  ont  décidé  le  goût  des  Lecteurs 
pour  l’ordre  alphabétique , ne  peut  qu  être  bien  reçu.  Favorife  meme 
par  ces  circowtanccs  , l’on  eût  peut-être  pu  , comme  bien  d’autres, 
prendre  moins  de  peine  &compter  egalement  fur  le  débit , (ï  l’on  n'etoit  plus 
jaloux  du  fuccès.  Le  premier  Dictionnaire  d'une  iciencc  n’a  jamais  manqué 
de  plaire  ; mais  il  faut , félon  nous , qu’il  plaife  long-temps , ôc  s’il  fc  peut , 
toujours  , quand  le  fond  en  cil  aufli  important , que  la  forme  en  peut  être 
agréable  ou  commode. 

Ccit  fur  cette  dernière  idée,  que  l’on  a entrepris  de  conférer  dans  un 
Dictionnaire,  le  Droit  Canon  avec  notre  Jurifprudcncc ; l'ordre  alpha- 
bétique vit  le  moindre  des  avantages  que  l'Auteur  s’ett  propofe  de  procu- 
rer au  Public  dans  cet  Ouvrage. 

„ Donner  au  Lecteur  la  connoiflancc  générale  5c  particulière  des  prin- 
„ cipcs  du  Droit  Canonique , relativement  au  for  extérieur. 

„ Mettre  ce  Lecteur  dans  la  ccititudc  que  tels  5c  tels  principes  qu’il 
„ vient  de  découvrir  dans  leur  fource  , lotit  ou  ne  font  pas  lui  vis  dans  la 
„ Pratique  du  Royaume. 

Ce  font  là  les  deux  grands  objetsde  ce  travail,  & tout  le  plan  de  l’Ouvrage. 
L’Eglife  une,  certaine,  immuable  dans  ta  Foi , confiante  5c  toujours 
divine  dans  la  Morale,  clt  véritable  dans  fa  Dil'cipline , c’cft-à-dirc, dans 
la  Police  extérieure  de  fon  Gouvernement.  U faudrait  n'avoir  aucune  con- 
roiffancc  de  l'hilloirc , pour  ignorer  les  changements  que  cette  Police  a 
reçus  , 5c  qu’elle  peut  recevoir  tous  les  jours  dans  chaque  pays  du  monde 
Chrétien. 

Sans  recourir  à d’antres  exemples , la  France  , tour  le  monde  le  fait , 
aies  Libertés  , fes  U Cages;  l’Italie  a les  liens;  cependant  il  n’cft  qu’un 
Corps  de  Droit  Canon  , 5c  les  Loix  qu’il  renferme,  prcfquc  fans  méthode, 
font  générales.  On  les  étudie , ces  Loix , 5c  à grands  frais  dans  leur  défordre  : 
on  les  fait , on  veut  en  faire  ufage  , & on  le  trompe.  Qu’arrivc-t-il?  On  n’y 
revient  pas  à deux  fois:  pour  ne fe  plus  tromper  , on  oublie  ce  que  lou 
a appris;  on  fe  dégoûte  des  Canons;  5c  on  les  laide  pour  s’attacher  aux 
Ordonnances,  aux  Arrêts,  mais  autre  embarras.  Les  Canons  apprenoient 
trop  de  choies  ; les  Ordonnances , les  Arrêts  en  apprennent  trop  peu,  pref- 
que  rien.  Ce;  Canonises  qui  traitent  ces  salles  matières  , en  parlent  chacun 
K Ion  le  génie  Celés  triages  de  leu:  nation  , ou  même  de  leur  ficelé  : 5c  de- là 
1 err.e  I.  C 
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AVERTISSEMENT. 

cette  variété  , oit,  pour  mieux  dire , ce  cahosdont  on  fe  plaint.  On  nevoirni 
certitude , ni  clarté  dans  cette  Science  ; on  n’en  veut  plus  ; le  Juge  , l’Avocat 
lé  bornent  à l'examen  desqueftions  qui  fe  préfentent  ; le  Clerc ,'  le  Religieux 
cdTcnt  d’étudier  le  Droit  Canonique , fans  cellcr  de  vouloir  l'apprendre,  5c 
ils  ne  doivent  pas  l’ignorer. 

Quel  remede  à ces  inconvénients  ? Yen  a-t-il  ? Quelques  Auteurs  François 
ont  cruavcc  fondement , qu’il  confiftoitdms  la  conciliation  desCanons  avec 
ros  Ufages  ; en  conféquencc  ils  l’ont  employé  , mais  imparfaitement  : leurs 
Ouvrages  croient  trop  bornés,  ou  leur  méthode  5c  leurs  dtftin&ions  rrop  peu 
lcnfibles.  L'ordre  & l’étendue  de  ce  Dictionnaire  nous  ont  paru  fe  prêter 
mieux  à l’exécution  de  ce  grand  defléin , nous  l'avons  donc  luivi  ; 5c  voici 
fous  quelle  forme.  Nous  avons  rappelle  les  anciens  principes  avant  les  nou- 
veaux; parmi  ces  derniers,  nous  avons  dillinguc  ceux  qui  font  fuivis  en 
France , d'avec  ceux  qui  ne  le  font  pas  ; c'elt  à-dire , qu’en  faifant  à chaque 
mot  l’hiftoire  de  fa  matière,  autant  qu’elle  en  cft  fufceptible,  nous  conduilbns 
le  Lecteur  jufqu  a la  diftinétion  nette  & prccifcdcccqui  étoit  anciennement 
luivi  & ne  l’elt  plus,  5c  principalement  de  ce  qui  le  pratique  au-delà  Ôccn- 
deçà  des  Monts.  L’endroit  de  cette  dernière  & importante  diftinction  cft  mar- 
quée par  une  efpccc  de  fleur  de  Lis , dont  le  fréquent  ulàge  demande  quelque 
explication. 

Lorfque  fous  cette  cfpccc  de  fleur  de  Lis  , on  ne  remarque  rien  de  diffé- 
rent ni  de  contraire  aux  principes  expofés  auparavant  , ou  qui  la  précédent 
fous  le  même  mot , on  doit  conclure  que  ces  principes  font  ou  peuvent  être 
fuivis  dans  la  pratique  , félon  les  circonftanccs , fans  inconvénients.  Quand 
ils  font  contraires  à nos  Ufages , on  ne  manque  jamais  de  le  marquer , 
comme  nous  l'avons  déjà  dit , ôc  c’eftlà  le  principal  objet  de  la  méthode  : 
Ofpepta  juxtii  fie  pcf.ta  mugis  lises tfcurss.  Arift. 

Lorfque  la  matière  du  mot  le  urc  toute  de  notreDroitFrançois  particulier, 
ou  qu’elle  cft  Amplement  hiftoriqucou  brieve,  on  nefait  point  alors  ufage 
de  la  fleur  de  Lis  ou  c cft  feulement , pour  dire  qu  elle  eft  inutile. 

Les  intervalles  que  l’on  trouvera  fous  plufieurs  mors  , fervent  à couper 
une  trop  longue  matière,  & la  terminent  comme  (i  l’on  avoir  à traiter  un 
nouveau  mot , fuivant  les  principes  généraux  du  Droit  Cationique,  ou  un 
autre  article  en  petites  capitales  du  meme  mot.  On  y voit  la  fleur  de  Lis  5c  les 
cblérvations  quMlc  annonce. 

Ce  font  là  tous  lesédairciflcmcnts  que  nous  avons  à donner  fur  l’emploi 
de  la  fleur  de  Lis  que  l’on  trouve  pre  fque  fous  chaque  mot  de  ce  Dictionnaire. 
Ces  éclairciflèments  font  cflcnticls  ; on  doit  les  prendre  une  fois  pour  tou- 
jours , afin  de  ne  point  trouver  d’obfcurité.où  nous  avons  voulu  répandre  la 
lumière  ; car  nous  devons  avertir  , 5c  l'on  ne  doit  pas  l’oublier  , que  notre 
nouvelle  méthode  a pour  but , non  de  rendre  certaine  ou  invatiaolc  la  Ju- 
risprudence Canonique  ; c'eft  aux  Lcgiflatcurs  a faire  ce  prodige,  mais  de 
faire  connoitrc  au  Lecteur  celle  que  l’on  fuie  à prêtent,  apres  lui  avoir 
donné  au  moins  une  idée  générale  des  Canons  qui  n’ont  été  en  ulàge  que 
pendant  un  temps , ou  qui  étant  encore  fuivis , n’ôntpas  la  meme  application 
ê ans  tous  les  Pays , ni  par  conléqucnt  dans  tous  les  Livres  : Habentes  J» b ssssa 
fi  Je  varies  rit  sis  & mères.  C.  quoni.im  tq.  Je  ejf.  jsed.  ord. 
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AVERTISSEMENT, 
a fallu  redrcffcr.  11  a paru  dans  le  cours  de  l’impreffion  même, 
pluficurs  nouveaux  monuments  de  Jurifprudence  ou  de  Lé- 
giflution  5 il  nousdï  même  parvenu  des  avis  , 6c  particu- 
liérement de  la  Bretagne.  ( Voyez  nos  obfervations  fous  le 
mot  Lorraine , ) dont  il  a fallu  aulfi  donner  connoiffance  > 
de  forte  que  ce  fora  toujours  une  utile  précaution  pour  le 
Ledeur , comme  une  fktisfadion  pour  nous , qu’il  jette  un 
coup  d’ocil  (tir  cette  elpcce  de  Supplément.  Nous  n’avons 
pu  en  fournir  aucun  pour  les  poffeffcurs  de  la  première  Edi- 
tion, à caufo*  du  trop  grand  préjudice  qui  en  foroit  réfulté 
pour  le  vendeur  de  celle-ci , où  nous  avons  pu  même  infé- 
rer bien  des  choies  qui  en  font  néanmoins  partie  nécei faire  j 
nous  avons  été  obligés  d’en  compolèr  un  volume  diflind 
ôt  (ëparé  , 6c  voici  comment  ou  pourquoi. 

Quand  nous  travaillions  à la  première  compofition  de  ce 
Dictionnaire,  il  ne  nous  fut  pas  permis  de  raifonner  for  les 
matières  des  décimes  6c  impolitions  Eccléliaftiques , autre- 
ment qu’en  la  forme  u filée  jufqu’alors , ôc  rappellée  en  la 
première  Edition , fous  les  mots  Taxe , Décimés.  Nous  en 
fommes  venus  une  féconde  Edition  , ôc  il  a fallu  , comme 
il  a été  dit , l’enrichir  de  nouveautés  : l’une  des  plus  im-  > . 

portantes  a été  le  département  général  pour  la  levée  de  ces  " » 
mêmes  impofitions,  propole  en  l’Affemblée  du  Clergé  en 
1755.  étendu  6c  perfectionné  dans  les  Aflémblées  fliivantes  ; 
nous  en  parlons  en  la  préfèntc  Edition  fous  le  mot  Taxe , mais 
comme  pour  donner  les  connoiffances  néceffaires  cl  I jfTifàntes 
de  ce  département , ainfi  que  defès  nouveaux  effets  très-inté- 
reffants  dans  la  pratique  ; nous  aurions  paffé  de  bien-loin 
les  bornes  que  nous  pi  èfcrit  ici  l’ordre  alphabétique  j nous 
avons  été  obligés  de  réunir  cette  matière  dans  une  collec- 
tion que  nous  avons  en  même  temps  affortie  de  tout  ce 
qui  peut  la  rendre  plus  utile , tant  en  ce  genre  qu’en  d’au- 
tres analogues  ou  conféquents  aux  matières  de  ce  DiéEon- 
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nuire  5 tel  di  par  exemple  1 état  topographique  des  Pré- 
latures  6c  autres  bénéfices  à la  nomination  du  Roi , ce  qui 
eft  préctiement  l’objet  d’une  citation  qu’on  pourroit  trou- 
ver en  quelques  endroits  fous  l’exprdïion  de  Dictionnaire 
des  Prélatures.  On  trouvera  pareillement  cité  en  d’autres 
endroits  un  Ouvrage  fous  le  nom  de  Manuel  3 celui-ci  doit 
s’entendre  d’un  état  chronologique  Ôc  railonné  des  Ordon- 
nances en  matières  Eccléliaftiques,  précédé  ou  fuivi  d’une  lifte 
aulli  railonnée,  des  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  le  Droit  Cano- 
nique , mais  qui  pourroit  bien  rc  point  paroître  aulü  - tôt 
que  nous  l’avions  d’abord  cru. 

Enfin,  cette  Edition  contient  à la  fin  de  chaque  volu- 
me des  Corrections , Additions , ôc  un  Supplément  , où 
l’on  trouvera , (dus  chaque  mot  rangé  aulli  par  ordre  al- 
phabétique, les  nouveaux  Arrêts  qui  ont  paru  après  l’im- 
prefiion  de  ces  mêmes  mots , 6c  qui  par  conlëqucnt  n’ont 
pu  être  mis  dans  leur  rang.  Voyez  au  lùrplus  pour  tout 
le  relie , l’avertiflement  fur  la  première  Edition  , dont  la 
teneur  s’enfiiit. 


nTPT'r‘('ri.T  r*  tt 
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Sur  cette  fécondé  Edition. 

VOici  une  nouvelle  Edition  du  Diélionnaire  de  Droit 
Canonique.  La  première  n’exifie  plus , ôc  c’eft  depuis 
allez  long  - temps  une  néceflité  de  la  reproduire  avec 
les  augmentations  dont  la  matière  efl  fufccptible  j car 
on  ne  le  fait  que  trop  * la  Jurifprudence  varie  , ôc  cette 
feience  , toute  limple  dans  (on  origine , eft.  devenue  prefo 
qu’infinie  dans  Ton  exercice.  Les  nouvelles  Loix  font,  les 
nouveaux  Arrêts  } ceux-ci  dérogent  aux  plus  vieux,  ôc  il 
ell  abfolument  néccfiàire  de  connoître  les  uns  6c  les  autres. 
De-là,  cette  multitude  de  Recueils  ôt  de  Traités,  qui 
tous  font  utiles  au  Barreau , mais  bien  plus  les  derniers  , 
parce  qu’ils  font  , pour  le  moment , les  plus  complets. 

Il  n’y  a à cet  égard  aucune  différence  entre  le  Droit  Civil 
ôc  le  Droit  Canonique.  L’ignorance , les  miforcs  de  l’homme 
fo  repréfèntent  dans  toutes  les  parties  de  fon  être , ôc  par  fos 
befoins  dans  fos  différents  états  * il  a rendu  les  Canons  de 
l’Eglifo  aulïi  nombreux  que  les  Loix  féculieres  des  Princes, 
d’où  je  conclus  que  notre  Diclionnaire  compofé  la  première 
fois  dans  les  idées  de  cette  viciflitudê  , ôc  fur  un  plan  d’his- 
toire ôc  de  principes  qui  fèmbloit  le  mettre  à l’abri  de  cer- 
tains changements , va  cependant  reparoitre  avec  les  nou- 
veautés que  le  temps  a produites.  Nos  propres  réflexions  ôc 
celles  d’autrui  nous  ont  aufii  fait  voir  dans  notre  premier 
travail  des  fautes  à corriger , des  omifiions  à remplir , un 
meilleur  ordre  de  typographie  à foiivrc,  ôc  tout"ccla  fans 
toucher  eflentiellement  au  fonds  ni  à la  forme  des  matières, 
elles  fèront  ici  comme  elles  ont  paru  cfans  la  même  mé- 
thode , c’eft-à-dire , avec  cette  fuite  de  raifonnements  ôc 
* Ttmt  /. 
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d’explications  que  termine  conflamment  l’aftériquc  ou 
la  fleur  de  Lis , ôc  qui  enfeigne  la  valeur  ôc  l’emploi  des 
principes  dans  la  pratique  du  Royaume.  C’elt  peut-être  à 
cette  nouvelle  ôc  très-importante  maniéré  de  compofition, 
<]ue  nous  devons  le  bon  accueil  que  le  Public  a daigné  faire 
à notre  première  Edition  , ôc  c’efl  aulîi  pour  la  lui  rendre  plus 
commode  , ou  plus  agréable , que  nous  en  avons  fait  dans 
cette  fécondé  impreflion  la  marque  plus  fcnfible  } elle  efl 
figurée  par  une  efpece  de  fleur  de  Lis  dans  l’entre-blanc  de 
deux  lignes  : ce  dernier  efpace  a été  également  obfervé  aux 
endroits  où  devoir  être  placé  le  crochet  dans  le  fèns  ôc 
poûr  les  effets  dont  parle  ci-après  l’avertiffcment  de  la  pre- 
mière Edition^  nous  avons  penféà  enrichir  celle-ci  d’un  plus 
grand  nombre  de  préjugés  ôc  des  plus  nouveaux , ce  qui, 
joint  aux  réglements  que  les  circonftances  du  temps  ont  fait 
naître  ou  découvrir,  nous  a mis  dans  la  néceflité  d’éten- 
dre le  format  , quoiqu’avec  le  même  caradere  , à quatre 
volumes  in  40.  Nous  prions  ceux  qui  pourroient  trouver  à 
dire  fur  l’augmentation  de  ces  deux  volumes  , de  faire 
attention  à l’importance  des  nouvelles  matières  qui  nous  y 
ont  comme  forcé  : les  fupprimer , les  abréger  même,  cetoit 
nuire  à l’ouvrage  5 ôc  le  Petit  Romain  que  nous  avons  em- 
ployé à l’imprefïion  des  pièces  textuelles  ôc  plus  communes, 
fera  bien  juger  du  defir  que  nous  avions  d’en  racourcir  la 
forme  : ajoutez  qu’on  setoit  plaint  que  notre  première  im- 
preflion netoit  pas  affez  dégagée , ou  d’un  oeil  aflèz  gfos 
pour  le  befoin  de  certains  Ledeurs , ôc  même  au  goût  de 
chacun. 

Il  efl:  .encore  néceflairc  de  prévenir  le  Public  for  la  néceP 
fité  des  corredions  ôc  additions  mifès  à la  fin  de  chaque  vo- 
lume indépendamment  de  ce  que  cet  Ouvrage  s’elt  imprimé 
à Lyon  dans  l’abfènce  de  l'Auteur,  ce  qui  a donné  lieu  à 
bien  des  inexaditudes,  bien  des  fautes  d’impreflion  qu’il 
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Nous  nous  fommcs  abltcnus  de  parler  de  ce  qui  appartient  à la  Théolo- 
gie , au  Dictionnaire  de  1a  Bible , 3c  aux  Ouvrages  de  Droit  Civil. 

LaThcologic  n'eftpas  de  notre  rcflbrt.Nous n'avons  dû  employer  l'ancien 
& le  nouveau  Teftament  qu’en  autorité.  Quant  au  Droit  Civil , à la  pro- 
cédure près  , qui  fuivant  nosUùges  fc  règle  par  les  Ordonnances  dans  les 
Olticialnés  , comme  dans  les  Tribunaux  séculiers,  nous  avons  tâché  d'en 
féparer  absolument  nos  matières.  Nous  ne  nous  fommes  donc  pas  arrêtés  à 
tous  ces  Décrets.ôc  Décrétales  qui  n’ont  pour  objet  que  la  décifion  des  cas  pu- 
rement civils  3c  profanes.  Nous  avons  a cpt  égard  conlidérc  que  le  Diction- 
naire de  Droit  Civil  de  M.dc  Ferrières,  ou  iê  trouve  déjà  la  nomcnclaturcdu 
Droiten  général, feroit  vraifemblablcmcnt  entre  les  mainsde  quiconque  doit 
par  étatlavoir  la  Jurilprudcncc  ; 3c  dans  cette  Uippofition  nous  avons  fait 
imprimer  le  nôtre  ( que  nous  eufiions  pu  divifer  en  trois  Volumes  ) à l’int- 
tar  du  précédent , pour  en  faire  au  moins  le  pendant  quant  à la  forme. 

Nous  avons  chargé  ce  Dictionnaire  de  plus  de  certes  & d'autorités  qu’on 
n’en  voit  dans  le  Dictionnaire  de  Droit  Civil;  & le  Lecteur  n’y  trouvera 
rien  d’avancé  fans  preuves , ou  du  moins  fans  garant.  L’importance  3c  l’uni- 
vcrfalité  des  matières , la  nature  meme  de  l’Ouvrage  ont  exigé  cela  de  nous, 
& nous  l avons  fait  exactement  avec  des  guillemets  ou  des  citations  , qui 
nous  laillcnt  néanmoins  le  mérite  d’avoir  voulu  préfenter  au  Publie  l’édilicc 
d'autrui  fous  un  plus  agréable  & plus  utile  point  de  vue  ; en  forte  que,  fi 
nous  ne  donnons  rien  de  nouveau  pour  le  fond  des  réglés  que  l’on  trou- 
vera toujours  écrites  , nous  apprenons  au  moins  leur  origine  , leur  progrès  , 
& le  fort  qu’elles  ont  aujourd'hui , ce  qui  n’a  pas  beaucoup  d’exemples. 
Nous  apprenons  ce  qu’ont  penfé  ou  ce  qu’ont  écrit  lut  le  Droit  Canonique 
les  Auteurs  Ultramontains  Ôc  François.  Un  leul  d entre  les  premiers  tient  lieu 
fouvent  d’interprète  à toute  la  Nation  ; nous  n’en  citons  pas  beaucoup.  A 
l’égard  des  Canonises  François,  les  plus  modernes  nous  ont  paru  meilleurs 
à luivre  pour  attcltcr , par  les  Arrêts  ou  autrement , la  plus  nouvelle  Jurif- 
prudence  du  Royaume, foit  aux  Parlements  ou  au  Grand Confeil. 

Nous  avons  rapporté  dans  le  même  deifcin , les  Ordonnances  3c  les  Décla- 
rations dont  les  dilpolitions  introduifentun  nouveau  Droit  François  , ou 
atfermilVent  celui  dont  on  doutoit.  On  les  trouve  prcfquc  toutes  avec  icur 
préambule  , dans  un  ordre  3c  avec  des  explications  ou  des  renvois  dont  le 
commun  des  Lecteurs  a fouvçqt  befoin  pour  les  en  tendre,  ou  du  moins  pour 
en  faire  ulage.  Les  articles  de  nos  Libertés,  recueillis  par  M.  Pithou  , avec  les 
citations  marginales  des  preuves , les  Pragmatiques  & Concoidats,  le  Texte 
même  de  ccrtainsCanor,  , 3c  particuliérement  de  ceux  du  Concile  de  Trente, 
enfin  les  formules  dequelqucs  actes  ccclélîaltiqucs  fréquents  en  Pratique, nous 
ont  aullî  paru  devoir  trouvcrplace  dans  un  livre  qui , devenant  à la  faveur  de 
fon  titre , plus  familier  que  les  meilleurs  ouvrages , doit  épargner  à plulieurs 
les  Leûcurs  la  peine  3c  même  les  fraisde  cheiehor  la  lettre  d’une  loi.  d'une 
aécifion  , dont  on  ne  leur  prefenteroit  pas  toujours  l’cfpric  8c  le  vrai  fens. 

A tout  cela  l'on  trouvera  jointe  unccfpcccdc  Table  des  nouveaux  Mé- 
moires du  Clergé  qu'ont  formé  naturellement  3c  prcfquc  fans  aucune  af- 
fectation , les  citations  continuelles  oc  néccilàircs  de  cet  important  Ouvrage. 
Le  prix  en  eit  conüdérablc  , ce  qui  le  rend  peu  commun  3c  d’autant  plus 
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recherché  ; irais  comme  ce  n’cft  pas  là  le  feul  livre  dont  on  fc  paîîe , à caufo 
de  fa  cherté , il  (h dit  de  l'avoir  où  il  cft, & les  matières  dont  il  traite  , pour 
qu'une  Table  raifonnéc  vous  en  épargne  la  dépenfe.  Quand  on  a une  quel'- 
tion  à difeuter  , un  doute  férieux  à éclaircir , on  y a recours  comme  à 
d’autres  Collections  que  les  particuliers  n’achetcnt  pas  communément. 

Quant  aux  répétitions  11  difficiles  à éviter  dans  les  Dictionnaires  , nous 
avons  tâché  d’y  obvier  par  le  moyen  ordinaire  des  renvois  5 nous  les  avons 
même  multipliés  à tel  point, pour  éviter  ce  défaut,  que  l’on  en  pourra  trouver 
de  beaucoup  moins  nccef! aires  le*  uns  que  les  autres.  11  cft  certaines  ma- 
tières, pour  ainli  dire  contextuelles  , qu’on  ne  fauroit  divifer  làns  les  rendre 
moins  claires;  il  en  cil  d'autres  qui  répondent  prcfquc  à toutes  les  parties 
de  l’Ouvrage,  mais  dont  l’origine  eft  commune  à tous  les  noms  qui  les  ré- 
clament. Dans  tous  ces  cas  nous  avons  ufé  des  intervalles  dont  il  a été  pailé, 
ou  des  renvois  en  telle  forte,  qu’on  dillingue  aifément  les  principes  fonda- 
mentaux d'avec  ce  qui  n’en  c(t  que  la  fuite  ou  les  conféqucnces,  Parce  moyen 
on  ne  fera  jamais  cmbarralfé  de  trouver  le  principe  dont  on  veut  s’infttuire, 
fous  quelque  mot  qu’on  le  cherche.  Anfurplus  on  11c  regardera  pas  comme 
une  répétition  ccqui cil  dit  fouvcntfurlcs  mêmes  principes, dans  les  deux  en- 
droits que  féparc  la  fleur  de  Lis.  Pour  apprendre  qu’un  Canon  n'cltpas  fuivi, 
il  faut  néceflu:  rement  parler  de  ce  Canon  5 & enluite  de  l’Ordonnance  , de 
l’Arrêt  ou  dè  i’olàgc  qui  lui  ôte  fa  vigueur.  Parler  de  l’un  fans  l’autre  , c’eft 
laitier  dans  l’cfpritdu  Lecleur  ( non  initié  ) ce  doute  ordinaire,  où  il  cft 
prdqvic  toujours,  en  fermant  un  Livrede  Droit  Canonique;  il  ce  qu’il  vient 
de  lire  , cft  Ultramontain  ou  François,  fuivi  ou  non  dans  la  Pratique  du 
Royaume. 

Nous  avons  cru  devoir  parler  des  Conciles  Généraux  fouslc  nom  de  cha- 
que ville  où  ils  furent  tenus , pouren donner  au  moins  une  idée,  & en  faire 
comme  autant  d’époques  dans  l’étude  du  Droit  Canonique, dont  nous  ofons 
dire  que  l’Hiftoirc  fait  une  des  parties  les  plus  eflcnticlles.  Nous  parlons  aufll 
des  Provinces  duRoyaume,  que  certains  Ûfages  particuliers  ont  fait  appcllcr 
improprement  pays  d’obédience;  maisc’eft  à quoi  le  borne  la  Topoànpbic 
dans  notre  Dictionnaire.  Nous  avens  réuni  fous  le  mot  Provinces  Ecclé/i.tjli- 
cjun , tout  ce  qu’il  y avoir  à dire  des  privilèges  en  général  de  certains  Sièges, 
diftir.gucs  autrefois’  par  des  Primaties , Patriarchats,  Vicairies  Apoftoliques , 
Ace.  fars  rappelicrdans  le  cours  de  l’Ouvrage  le  lieu  ou  le  nom  de  chacun  de 
ce;  Sièges  , pour  traiter  des  privilèges  particuliers  qui  y font  attachés  ou  que 
prétendent  lcujs  Titulaires. 

Pour  ccqui  eft  de  la  manière  derudier  le  Droit  Canonique , de  ce  qui  le 
compofç,  & de  fon  autorité  , nous  n’avons  rien  à ajouter  à ce  qui  en  cft 
dit  fous  les  mots  Canon  , Droit  Canon  , Ou‘C  , Constitution  , Abus  , &c.  Nous 
remarquerons  feulement  ici  en  finilfant,  que  l’on  a beaucoup  à fc  promettre 
de  ceDicYtonnairc  pour  lurmontcr  1rs  dégoûts  & fixer  fes  doutes  dans  Fétu  .k 
de  cette  Science,  aufli  fcchc  & épineufe  dans  fa  forme,  qu’elle  cil  intérêt* 
l'ante  & fublime  dans  les  matières, 
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BANDONNEMENT  au 
•Bras  Séculier.  C’eft  faite 
par  lequel  une  perfonne  déjà 
condamnée  par  le  Juge  d’E- 
glil'e  elt  livrée  entre  les  mains  des  Juges 
laïcs. 

Par  le  ch.  cum  non  ni  bomine , de  Jndic  . 
un  Clerc  qui  eft  tombé  dans  un  cas 
grave  de  Jultice,  in  furie  , vel  homici- 
dio  , vel  perjurio  , feu  elle  crimsne  depre- 
henfus , doit  être  dépofé  par  le  Juge 
d’Eglife  ; ii  la  dépontion  ne  le  corrige 
pis,  on  doit  l’anathématifer  ; fi  après 
line  fi  févere  punition , ii  ne  fe  corri- 


ge pas  non  plus,  alors  on  le  dégrade, 
on  le  dépouille  de  tous  les  habits  Ec- 
cléfialtiqucs , & on  l’abandonne  enfuitc 
au  bras  féculier  ; c’elt-i-dire  , entre  les 
mains  des  Officiers  laïcs  pour  être  puni 
corporellement,  ut  quoi  non  prtv/üee 
Sucerdoi  effeere  per  dottrine  fermonem , 
pote  fus  hoc  impleur  per  difeiplin * terri- 
rem.  C.  principet.  a J.  q.  f. 

J^es  Canons  ont  rcflraint  les  cas 
où  l’on  doit  livrer  un  Clerc  crimi- 
nel au  bras  féculier  , aux  trois  cas 
dont  nous  parlons  fous  le  mot  Degrudu  ■ 
tien. 

Tome  1.  A 
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*1*  traiterons  durefle  avec  quelque  étendue  , 

Depuis  que  la  dégradation  n’a  plus  • à caufe  des  differents  rapports  qu’il  a 
lieu  parmi  nous  (v.  Dégradation') , l’on  avec  plusieurs  autres  mots  du  livre, 
n’y  connoît  point  la  formalité  de  l’a-  ABBE  eft  le  fupérieur  d’une  Com- 
bandonnement  au  bras  féculier  ; l’or-  munauté  de  Religieux  dont  il  a le 
dre  même  de  notre  procédure  , bien  gouvernement  fpirituel  & temporel, 
différente  de  celle  que  prefcrit  le  ch.  Si.Origine  des  Abbés.Differentes 
Cum  non  ab  homine , nous  en  a fait  per-  sortes.  Abbé  , en  latin  Abbas , vient 
dre  jufqu’au  nom.  Dans  les  cas  ou  il  d’un  mot  hébreu  Ab  qui  lignifie  pere. 
faudroit  qu’un  prévenu  devant  le  Juge  Les  Chaldéens  & les  Syriens  ont  ajou- 
d’Eglife  pafsàt  entre  les  mains  des  Ju-  té  la  lettre  a , & en  ont  fait  Abba 

ges  laïcs  , on  ne  fe  ferviroit  que  du  mot  dans  le  même  fens  j les  Grecs  & les 
de  renvoi , & on  ne  diroit  pas  qu’on  Latins  ont  ajouté  la  lettre  s , & ont 

l’abandonne  ou  qu’on  le  livre  au  bras  fait  Abbas , d’où  nous  vient  le  nom 
féculier.  V.  Dégradation,  Délit,  Pro-  d’Abbé.  C.  fin  de  Regnl.  G lof.  in  Clem. 

cédxre , Bras  féculier.  I.  de  Rcficript.  S.  Jerome,  fur  l’Epitre 

§ i.  Aeandonnement  de  Bénéfice  aux  Galar.  c.  4.  v.  6.  dit  à ce  fujet 

fe  fait  d’une  maniéré  exprcffe  ou  tacite,  que  l’on  voit  des  mots  hébreux  avec 

On  abandonne  un  bénéfice  d’une  ma-  leur  lignification  originale  dans  plu- 
nierc  expreffe,  quand  on  en  fait  un  fieurs  endroits  de  l’Ecriture.  Abba  parer, 
acle  de  ceffion , quand  on  fe  marie,  dit-il,  Abba  bcbreicum  efl -,  idipfium  fig- 
quand  on  accepte  un  bénéfice  incom-  ni  fie  ans  qnod  çr  pater  er  banc  confine:  a- 
patible , &c.  V.  Démiffien.  Vacance.  dirtem  in  plnribsts  locis  fiiriptnnt  confier - 
On  l’abandonne  tacitement , ou  com-  var  , & bebrtücum  vtrbune  cum  fixa  in- 
me  parlent  certains  Canoniftes,  d’une  terpretatione  ponat. 
manière  équivoque,  par  le  changement  Toutefois  ce  Saint  au  même  endroit 
d’habit , par  la  non-réfidencc , ou  en  trouve  mauvais  qu'on  fe  lerve  de  ce 
ne  deflervant  pas  le  bénéfice.  nom  contre  la  défenle  de  Jefus-Chrilt, 

Cette  derniere  forte  d’abandonnement  en  S.  Matthieu  ch.  23.  v.  ÿ.  où  il  ell 
ne  produit  qu’ur.e  vacance  de  fait  ; il  dit  qu’il  n’y  a que  Dieu  feul  qui 
faut  des  monitions  pour  le  faire  vaquer  foit  notre  pere  ; mais  comme  Notre- 
de  droit.  V.  Vacance  , Réfidence^Defertion,  Seigneur  n’entendoic  condamner  par 
Monition.  V.  auff  PofijcJJion  , Renonciation,  cette  défenfe  que  la  vanité  des  Doc- 
ABBAYE  dans  fa  propre  fïgnifica-  teurs  Juifs  qui  s’étoient  fait  de  ce 
tion  ell  le  lieu  érigé  en  prélaturc , où  nom  un  titre  de  vaine  gloire , ainfj 
vivent  des  Religieux  ou  des  Relieieu-  qu’il  paroit  par  leur  ancien  Livre  d’ap- 
fes  fous  l’autorité  d’un  Abbé  ou  d’une  pophtegmes,inti:ulé  le  Chapitre  des  Peret  , 
Abbclfe.  on  crut  autrefois , fins  aller  contre 

Comme  l’on  ne  peut  rien  dire  fous  l’efprit  de  l’Evangile,  poavoir  appli- 
cc  mot  qui  ne  puilfe  convenablement  quer  le  doux  nom  de  pere  au  Ciicf 

fe  rapporter  au  mot  Abbé , & que  d’une  Communauté  de  Moines  qui , 

nous  avons  été  obligé  de  placer  ail-  étant  par  leur  loumiffon  devenus  com- 
leurs  le  nom  des  différentes  Abbayes  me  fes  enfants  , ne  dévoient  être  gou- 

du  Royaume,  (v.  notre  Avertijfemettt)  vernés  que  par  une  autorité  toute  pa- 

nons ne  ferons  qu’un  article  de  ces  ternellc.  Abbates  dicnntur  patres , cap. 
deux  mots  dans  le  fuivant , que  nous  ait.  de  regnl.  Pascrna  , dit  Tcrtullien  , 
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lib.  de  net.  c.  i.  id  ejl , pietatis  tic  pe- 
te  fiant  , piet.it il  ut  ittjlar  purent um  fubditas 
taatjuam  plies  diligent  f» ptriores  , etc  pa- 
tcjtatis  ut  ecfdem  peccantes  corrigant. 

S.  Antoine , comme  le  premier  Au- 
teur de  la  vie  commune  des  Moines , 
fut  donc  au  (Fi  le  premier  à qui  l’on  don- 
na le  nom  d’Abbé  dans  le  lens  de  no- 
tre définition  ; mais  les  Supérieurs  des 
Communautés  de  Moines  ne  furent  pas 
autrefois  les  feules  perlonnes  à qui  l’on 
donna  ce  même  nom.  On  appclloit  auffi 
Abbés  , comme  nous  l’apprend  CalFien 
dans  fcs  Conférences , tous  les  Anacho- 
rètes & les  Cénobites  d’une  fainteté  de 
vie  reconnue , quoique  foiitaires  Si  fim- 
ples  laïcs  ; ce  qui  prouve  que  le  nom 
d’Abbé  étoit  anciennement  bien  rel’pec- 
table  , puifqu’il  n’étoit  donné  qu’à  ( ceux 
qui  étoient  choifis , ou  qui  par  leurs 
vertus  méritoient  de  l’être,  pour  exer- 
cer l’art  lublime  & difficile  de  conduire 
les  âmes. 

C’ell  dans  ce  meme  fens  que  les  Su- 
périeurs des  Chanoines  vivant  ancien- 
nement en  Communautés , furent  auffi 
appelles  Abbés , fans  qu’ils  fulFent  pour 
cela  Moines  comme  les  Cénobites  , ainlî 
que  l’obferve  du  Moulin , lib.  i.  de 
Canon.  c.  j.  non  relié  coiiigat  ur  , Ec dé- 
fi.tm  Cattotticorum  olim  fuijfe  Alonachalem, 
eo  cjuod  nomen  Abbotts  Profcjfo  Canoni- 
corttm  tribu  Mur.  . 

Bien  que  le  nom  d’Abbé  fût  celui 
dont  on  fc  fervoitplus  ordinairement  autre- 
fois pour  appeller  les  Supérieursdcs  Com- 
munautés Rcligicufcs,  on  ne  laiffoit  pas 
de  leur  donner  quelquefois  d’autres  noms. 
Dans  les  règles,  par  exemple , de  S.  Pacô- 
mc,du  Maître  & de  S.  Benoit , ils  étoient 
quelquefois  appelles  Majeurs , Prélats, 
Préfidcnts,  Prieurs,  Archimandrites. V. 
chacun  de  ces  mots.  Toutes  ces  différentes 
dénominations  étoient  communément  en 
ufage  avant  le  XI.  ficelé  ; jufqucs  alors 
on  avoir  appcllé  indifféremment  les  Su- 
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périeurs  de;  Communautés  Religicufcs 
de  l’un  ou  l’autre  de  ces  noms , fans 
confcqucncc  Si  fins  diflinétion.  Ce  ne 
lut  que  long-temps  après  l’abus  qui  s’en 
lit , foit  par  les  Religieux  titulaires  eux- 
mêmes,  loir  par  les  laïcs  qui  en  s’empa- 
rant des  biens  des  Abbayes  s’arrogèrent  le 
titre  d’Abbé  , ( v.  Cammcnde  que  cer- 
tains Ordres  reformés  ou  nouvellement 
établis  , imaginèrent  par  humilité  de  ne 
pas  donner  ce  nom  à leurs  Supérieurs , 
& de  les  appeller  des  noms  plus  (im- 
pies de  Relieur , Gardien , Miniftre , 
comme  l’on  voit  dans  prcfque  toutes  les 
nouvelles  Congrégations  de  Religieux. 
Van-Klpen , Jeu  Ecclefi.  part.  i.  tic.  j r, 
cap.  i. 

Parmi  ceux  qui  ont  confervc  le  titre 
d’Abbé  , le  Droit  Nouveau  diftingue  les 
Abbés  féculiers  & les  Abbés  réguliers. 

C.  tranfmijfa . J.  G.  ver  b.  Albatis  de 
Rennnc.  c.  cunt  .td  Aionafitt ium  , de  Jr.it u 
Aionach. 

Les  Abbés  féculiers  font  ceux  qui 
poffedenr  des  bénéfice;  Ecclélia  (iiques 
jous  le  titre  d’ Abbayes  anciennement  ré- 
gulières, Si  depuis  fccularifécs.  V.  S c'- 
eut stri  fat  ion  , OJjîces  clauftraux  , Prieurés. 
C.  cura  de  bénéficia , J.  G.  in  fin.  de 
preb.  in  0°.  On  met  au  rang  des  Aldus 
féculiers  , les  Abbés  commandataircs  dont 
nous  parlerons  bientôt  De  ces  Abbés 
féculiers  non-coin  mandatai -es , les  uns 
jouiffent  de  certains  droits  Epifcopaux , 
les  autres  font  feulement  honorés  du 
titre  d ’ Abbés  , ou  n’ont  avec  ce  titre  que 
le  droit  de  prcfider  aux  allemblées  d’un 
Chapitre  de  Cathédrale , par  un  foible 
relie  de  l’ancienne  autorité  que  i’ Abbaye 
donnoit  en  régularité. 

Les  Abbés  réguliers  font  ceux  qui  or.t 
aflucllemcnt  des  Religieux  fous  leur 
gouvernement , & à qui  conviennent  pro- 
prement le  nom  & les  droits  d’ Abbés. 
C.  cum  ad  Aionafierium  , de  fiat.  Aionach. 
c.  in  fingulis  , eed. 
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l’armi  les  Al  liés  réguliers , on  diftin- 
guc  les  Abbés  Chefs-d’Ordre  ou  de  Con- 
grégation  , & les  Abbés  particuliers. 

Les  Abbés  Chefs-d’Ordre  ou  de  Con- 
grégation font  ceux  qui,  étant  Supérieurs 
généraux  de  leur  Ordre  ou  Congréga- 
tion , ont  d’autres  Abbayes  fous  leur  dé- 
pendance. Ce  qui  les  fait  appellcr  quel- 
quefois Pere-Abbés.  Les  Abbés  particu- 
liers font  des  Abbés  titulaires  ou  com- 
înandataires  qui  n’ont  aucune  Abbaye 
inférieure  & l'ubordonnée  à'ia  leur.  De  ces 
derniers , il  y en  a qu’on  appelle  Por- 
tatifs ou  in  Parti-ns  , parce  que  le 
Monaftcre  de  leur  Abbaye  eft  détruit 
ou  occupé  par  des  ennemis. 

On  appelle  encore  Abbés  de  Régime 
dans  quelques  nouvelles  Congrégations 
certains  Prieurs  clauftraux , pour  les 
diftinguer  des  véritables  Abbés  en 
titre.  Enfin  dans  certains  pays , comme 
en  Portugal  & en  Elpagne , on  donne 
à titre  d’honneur  le  nom  d’Abbé  à 
certains  Curés , comme  on  le  donne  en 
France  par  politcfle  à tous  ceux  qui  , 
vivant  lous  l’habit  Eccléfiaftique  , peu- 
vent être , ou  devenir , s’ils  ne  font  déjà, 
de  véritables  Abbés. 

Sur  la  queftion  , fi  l’Abbé  fe.  trouve 
compris  fous  le  nom  de  Moines  , on 
diftingue  ; fi  c’eft  un  tiers  qui  parle  , 
l’Abbé  eft  compris  fous  cette  dénomi- 
nation , fient , fi  c’eft  l’Abbé  lui-même. 
Guimier , in  prsgm.  de  eletb.  c.  fient  §. 
quant*  verb.  Ctlleginm  ; non  mit  etiam 
^4  b bas  fnb  appt  Ilot  ienc  Pont  ifi ci  s , fed  a4b- 
btui*  ctmtinetnr  fnb  appellations  iignitatit. 
V.  ci-après. 

+ 

Nous  connoilTons  en  France  les  dif- 
férentes fortes  d’Abbcs  dont  nous  venons 
de  parler  ; il  y a des  Abbayes  comme 
des  Prieurés  féculiers  qui  peuvent  être 
poffédes  par  des  Clercs  léculiers  fans 
commende  ; nous  avons  des  Chapitres  , 
cemme  à Narbonne  Se,  à Clermont , où 
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le  nom  d'Abbé  eft  attaché  à une  des 
dignités  avec  certaines  prérogatives.  Ma- 
xim. de  M.  du  Bois , part.  i.  ch.  x.  p. 
2 1 6.  Nous  diftinguons  auffi  les  Abbés 
Chefs-d’Ordre  de  Congrégation.  V.  Chefs- 

d'Ordre. 

A l’égard  des  Abbés  particuliers  , 
réguliers  ou  commandataires , c’eft  la 
principale  divifion  fous  laquelle  nous  al- 
lons traiter  toute  la  matière  de  ce  mot. 

S a.  Abbé,  Election.  Confirmation. 
Bénédiction.  Dans  l’origine  de  la  vie 
monaftique  , lorfque  les  Solitaires  étoient 
dans  le  goût  de  fe  réduire  en  conventua- 
lité , ou  ils  prenoient  ce  parti  à Tint- 
tigation  de  quelqu’un  d’entr’eux  qui  leur 
donnoit  ce  confeil  dans  des  vues  de  cha- 
rité & de  plus  grande  perfection , & 
alors  on  ne  cherchoit  pas  d’autre  Su- 
périeur , à moins  que  celui-ci  par  hu- 
milité s’en  excusât  ; ou  bien  s’étant  réunis 
d’eux-mêmes  pour  vivre  en  communauté, 
ils  faifoient  également  d’eux-mêmes  leur 
choix , comme  ils  étoient  obligés  de  le 
faire  à la  mort  du  premier  fondateur  ou 
de  quelqu’autre  Abbé  qui  venoit  à mou- 
rir fans  nommer  ou  défigner  fon  fuc- 
cefleur. 

Comme  dans  ces  premiers  temps  de 
ferveur  , les  Solitaires  ne  faifoient  rien  qui 
ne  fût  à leur  plus  grande  édification  & à 
celle  de  tous  les  fideles,Ics  Evêques  des  Dio» 
cefcs , dans  l’étendue  defqucls  ils  vivoient, 
loin  de  s’oppoler  à leur  façon  de  vivre, 
admiroient  eux-mêmes  leurs  vertus  , & 
ne  fe  mêloient  point  de  l’élection  de 
leurs  Supérieurs.  Cela  paroit  expreflé- 
ment  confirmé  par  le  Concile  d’Arles 
tenu  l’an  451.  a l’occalion  d’un  diffé- 
rend mû  entre  Faufte  Abbé  de  Lerir.s, 
& Théodore  Evêque  de  Fréjus  , touchant 
les  droits  de  l’un  & de  l’autre  fur  ce 
Mena  Itère  ; néanmoins  le  Pere  Tho- 
maltin  en  fon  Traité  de  la  Difcipline 
de  l’Eglife  , part.  2.  liv.  i.  ch.  32.  1/. 
iÿ.  dit  que  c’étoient  primitivement  les. 
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Evêque?  qui  nommoient  it  les  Abbés 
& les  Prévôts , & 'que  l'élection  des 
Abbés  fut  enfuite  accordée  aux  Monaf- 
teres  par  un  privilège  qui  devenant  com- 
mun pafTa  enfin  en  Droit  commun.  Ibid, 
part  3.  liv.  1.  ch.  j).  ».  i j.  Florcns  ad 
lib.  i . Decret  ut.  Tit  de  Eletl. 

Ce  premier  temps  dont  parle  le  Pere 
Thomaftin  , ne  peut  être  celui  de  Saint 
Antoine  , de  S.  Pacôme  & d’autres  an- 
ciens fondateurs  de  Monafteres  j parce 
qu’il  eft  certain  par  les  hiftoircs,  que 
ces  Saints  défignoient  eux-mêmes  leurs 
fuccefteurs , fans  que  les  Evêques  prif- 
fent  la  moindre  connoiflâncc  de  leur 
choix  , quoiqu’ils  en  cuflent  le  droit  ; 
Chopin,  monaft.  liv.  i.  Tit.  i.  ».  a.  11 
eft  certain  encore  que  du  temps  de  S. 
Benoit  les  Evêques  ne  prenoient  aucu- 
ne part  à ces  élections , ou  du  moins 
fort  peu  , puifque  par  la  réglé  de  ce  Saint, 
qui  fut  faite  en  526  , il  cil  établi  tout 
uniment  au  ch.  64 , que  l’Abbé  feroit 
choifi  par  toute  la  Communauté  ou  la 
plus  fair.e  partie  , & que  li  les  Moines 
s’accordoicnt  à choifir  un  mauvais  fujet, 
les  Evêques  diocelains , les  autres  Abbés, 
éé  même  les  (impies  fideles  du  voifinage 
dévoient  empêcher  ce  dclbrdrc  , & pro- 
curer un  digne  fupérieur  au  Monaftere. 
L’Abbé  une  fois  choifi  , devoit  être  béni 
luivant  la  même  réglé , par  l’Evêque 
ou  par  d’autres  Abbés  s & c’étcit  là 
une  cérémonie  introduite  à l’imitation  de 
la  conlécration  d’un  Evêque.  La  réglé  de 
S.  Benoit  ayant  été  dans  la  fuite  la  feule 
qui  fût  luivie  dans  tous  les  Monafteres 
d’Occtdent , airrii  qu’il  le  dit  ailleurs,- verb. 
Re trie  les  Moines  élurent  par-tout  leurs 
Abbés  ; il  n’y  eut  que  les  Monafteres 
mis  en  commende  , & ceux  dont  l’élec- 
tion étoit  autrement  empêchée  par  les 
Princes  féculiers  , comme  cela  étoit  très 
ordinaire  dans  ces  anciens  temps , qui 
n’u fafTcnt  pas  de  ce  droit.  ci-après 
& au  mot  CtnemexJe ► 
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Les  Canons  ne  fauroient  être  plus  ex- 
près fur  le  droit  d’éleélion  appartenant 
aux  Moines , il  faut  les  voir  dans  la 
cauf.  18.  q.  2.  du  décret  ; nous  ne  rap- 
porterons que  celui-ci  du  Pape  Grégoire 

I.  exprimé  en  ce  peu  de  mots  : Abbas 
in  Menafttrio  non  per  Epifcopnm  » ut  per 
al  iq  item  exeraneum  crdinettir,  iU  eft  , eti. 
gutur  Cun.  Abbas,  J.  G.  ead.  cuit/.  11 
eft  donc  confiant  que  dans  les  pays 
fournis  au  Pape  , les  Moines  dont  les 
Abbayes  ne  font  pas  confidérables , c’eft- 
à-dire , dans  le  cas  des  referves  ou  des 
commcndcs  luivant  la  taxe  de  la  Cham- 
bre Apcftoliquc  ( v.  ci-deflous  & aux 
mots  Bénéfices,  referves élifent  librement 
leurs  Abbés. 

Quant  à la  forme  de  cette  élection, 
outre  les  réglés  établies  pour  les  élec- 
tions en  général , & que  nous  rappor- 
tons ailleurs  verb.  Eletlion , il  y a en- 
core des  réglés  particulières  que  les 
Canons  preferivent  pour  l’éleélion  des 
Abbés  ; elles  regardent  la  perfonne  des 
électeurs  & celle  des  éligibles  , & on  peut 
les  appliquer  à l’tlcdion  de  toute  forte 
de  Supérieurs  de  Religieux. 

1®.  Les  électeurs  doivent  être, au  temps 
de  l’éleélion  , de  l’Ordre  ou  du  Menait 
tere  oit  l’Abbé  doit  être  élu , par  une 
profefiion  de  voeu  exprefte  ou  racite.  Cap. 
ex  e 0.  §.  in  Eccliftis  de  eletl.  lib  6.  Tam- 
burin.  Tôt».  I.  clifp.  y.  y.  8.  ».  9. 

2°.  Pour  être  capable  d’élire  , il  faire 
qu’un  Religieux  (oit  cor.ftitué  dans  les 
Ordres  Sacrés  , à moiu>  que  les  ftaturs 
de  l’Ordre  ou  la  coutume  ne  difpcn- 
faflènt  de  cette  obligation.  Dit 7.  cap. 

J.  G.  Clem.  ne  qui , de  état,  çjr  qtialtc. 

3“.  11  faut  .qu’un  électeur  ne  l'oit  noté 

d’excommurication  , ni  d’aucune  autre 
efpcce  de  cenfurc  fc  d'irrégularité  qui 
lui  interdife  les  fondions  de  fon  état  ; 
qu’il  ne  lbit  pas  même  dans  aucun  de 
ces  cas  qui  ôtent  à un  Religieux  le 
pouvoir  d’élire  fans  penniflion  de  fun- 
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Supérieur.  Difl.  cap.  ex  co  de  elefl.  in 
6’.  cap.  ult.  de  Cler.  excom.  c.  cnm  di- 
te fl  ns  de  confinât.  c.  cnm  inter  , de  elefl. 
cap.  fin.  eod.  cap.  is  eut , de  fient,  excom. 
tn  6\ 

4”.  Un  électeur  11c  doit  être  convaincu 
d’avoir  élu  ou  poflulé  un  lu  jet  tout-à- 
fait  indigne  pour  la  fcience  , les  moeurs 
ou  L’âge.  C.  cnm  in  canflis  , in  fin.  c. 
innet  nie  in  fin.  c.  ficriptum  de  elefl. 

fi.  Entin  les  impubères , les  laïcs  & les 
freres  convers  font  incapables  du  droit 
d’elirc  par  le  ch.  ex  te  de  elefl.  in  6°, 
Dans  certains  Ordres , comme  dans  celui 
des  Capucins  , les  freres  convers  font  ca- 
pables d’élire  & d’être  élus. 

Quant  aux  éligibles , pour  être  tels , 
il  faut  i”.  Que  les  Religieux  aient  at- 
teint l’âge  requis  par  les  Canons.  V. 
Age. 

2°.  11  faut  qu’ils  aient  fait  profeffion 
cxprelTe  & non  tacite  dans  l’Ordre  dans 
lequel  l’Abbé  doit  être  élu.  C.  nullus  de 
elefl.  in  6°.  Clem.  I.  de  elefl.  delet  eltgi 
ex  gremio  Ecclefia  c:ti  preficitar.  Cap. 
tjuam  fit  18.  cj.  2.  à moins  que  la  cou- 
tume ne  fût  contraire  c.  cum  delellnt 
de  elefl.  c.  8.  caufi.  1 8.  ej  2.  ou  qu’il 
ne  s’en  trouvât  point  de  digne  ou  de 
capable  ; dans  lequel  cas  on  peut  avoir 
recours  aux  Religieux  d’un  autre  Monaf- 
tere , mais  de  la  même  réglé.  Eod.  cap. 
V.  Commendc  , & le  Concile  de  Trente 
in  fiejfi.  25.  de  regul.  cap.  2 1. 

fi.  Il  fuit  aulil  qu’ils  foient  Prêtres  : 
ce  qui  n’ell  cxprelfemcnt  établi  par  au- 
cun Canon.  Le  ch.  1.  de  état.  & ijualit, 
dit  feulement  que  les  Abbés  qui  ne 
font  Prêtres , doivent  fe  faire  promou- 
voir à la  Prêtrilê  : Ht  Ablates , Decani 
& Prepofiti  tjui  Presbiteri  non  fiant , Près- 
brteri  fiant  ; par  où  quelques  Canoniftes 
ont  conclu  qu’il  fufTiibit  d’être  conftitué 
dans  les  premiers  Ordres  Sacrés.  Panor- 
me , fur  le  chap.  cité , tient  que  la 
Prêtrilê  cfl  abfolument  néeeffairc  aux 
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Religieux  qu’on  veut  faire  Abbés  ; & 
Barbofa  prétend  que  cette  opinion  eft 
la  plus  univerfellement  reçue.  11  efl  au- 
jourd’hui peu  de  Monallcres  où  les  (la- 
tuts  ne  terminent  à cet  égard  le  diffé- 
rend par  leur  difpofition. 

4’.  Pour  être  éligible , il  faut  être 
né  d’un  légitime  mariage  , à moins  qu’é- 
tant bâtard  on  n’eût  obtenu  difpenlc  du 
pape.  Cap.  I .de  filiis  presbit.  cap.  ultim. 
eod.  lit.  Les  Papes  avoient  accordé  aux 
Supérieurs  de  différents  Ordres  , le  pou- 
voir de  difpenfcr  leurs  Religieux  du  dé- 
faut de  nailfancc  , à l’effet  d’étre  élevés 
aux  dignités  régulières;  mais  Sixte  V. 
révoqua  ces  privilèges , & Grégoire  XIV. 
les  a rétablis  fous  quelques  modifica- 
tions , c’ell  - à - dire  , qu’au  lieu  d’en 
donner  l’exercice  à chaque  Supérieur  in- 
dillin&emcnt , il  ne  l’a  accordé  qu’aux 
Chapitres  généraux  & provinciaux.  Mi- 
randa , in  manual.  Prélat,  tom.  2.  q.  2. 
arc.  1.  & fuiv.  X.bârard. 

fi.  Il  ne  faut  être  dans  aucun  de  ces 
cas  qui  rendent  irrégulier , infâme  ou 
indigne  : ira  fimoniacus  , apofiata  , ho- 
micida  , parjuras  , prodigus  , neophitus  , 
excommunient  us  , fiufipenjas  , intcrdiflus  , 
notarié  malus  , C deniaue  pat  sens  defieflum 
alignent  animé  fias  cerporis  , eligcndus  efie 
nccfy.it.  Cap.  conjlitatas  de  appell.  c.  fin. 
de  Cler.  excomns.  Mintjl.  c.  I.  de  pojl. 
Prélat,  c.  cnm  dtlcflas  de  eonjaet.  V. 
Elelleur.  Barbofa  , de  Jar.  Ecclefi.  lib.  1 . 
cap.  17.  ».  jC.  Miranda,  mon.  Prêt.  tom. 
2.  ej  1 3 . art.  u.concl.  f. 

Par  une  décilion  du  Pape  Urbain 
VIII  , de  l’an  1626.  les  Religieux  qui 
ont  été  mis  en  pénitence  par  le  St. 
Office , font  incapables  des  charges , 
même  après  avoir  fatisfaic  à h péni- 
tence qui  leur  a été  impoféc.  Barbolà 
loc.  cit.  Mais  il  faut  oblerver  que  lî  un 
Religieux  avoir  quitté  fon  habit  de  re- 
ligion par  légèreté , & qu’il  rentrât 
après  dans  fon  état  , il  recouvrerait 
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tous  fes  droits  après  fon  abfolution , & 
on  pourroit  l’élire  Abbé.  Oldrad.  Conf 
203.  V.  Religieux. 

6 °.  De  ce  que  les  irréguliers  & les 
indignes  l'ont  exclus  des  charges , il 
s’enfuit  qu’on  ne  doit  y élever  que  ceux 
qui , comme  l’exige  le  Concile  de  Ti- 
bur,  font  prudents  dans  le  gouverne- 
ment, humbles,  chartes,  charitables, 
&c.  C.  fi  quis  Ig .q.x.ne  fit  turbulent*! 
sibbai , dit  S.  Benoit , me  anxiies  , ne 
fit  nimius  (ÿ-  obflinatu: , ne  fie  txletjput 
CT  ni  mit  fufipiciofus. 

7°.  Celui  qui  eft  déjà  Abbé  d’un 
Monaftere  , ne  peut  être  élu  Abbé  d’un 
autre , à moins  que  ce  nouveau  Mo- 
mftcrc  ne  fût  tout-à-fait  indépendant 
de  l’autre  : que  s’il  fe  fait  une  tranf- 
lation  d’ Abbés  d’un  Monaftere  à un 
autre  , l’Abbé  transféré  n’a  plus  aucun 
droit  fur  le  Monaftere  qu’il  a quitté. 
C.  unum  Abbatem  1 1.  q.  I.  c.  ult.  de  re- 
lie. domib.  Concile  de  Trente,  fejf.  î j. 
de  regul.  c.ip.  7.  cr  6.  où  il  eft  ordon- 
né que  les  voix  ou  fulTrages  feront 
donnés  fecrcttement.  Sur  quoi  V.  notre 
tradudion  des  Inft.  du  Dr.  Can.  lit.  de 
Elett. 

8°.  Enfin  l’éledim  d’un  Abbé  doit  être 
faite  fui  van  t les  ftututs , réglements  & 
ufages  de  chaque  Ordre , & même  de 
chaque  Monaftere.  A bb  aient  cuHibet 
Atonaflerio  , non  nlinm  , fed  qttem  dig- 
nnm  moribus  arque  attibus  tnonafiicî  dif- 
ciphtu  commun!  conjenfu  congregatio  p:  a- 
pùftcrit.  C.  i ■ dr  feq  c.iuf.  1 8.  q.  t.  De- 
là , bien  que  ptr  le  Droit  Commun 
l’éledion  de  l’Abbé  général  appartienne 
à toute  la  Congrégation , & celle  des 
Abbés  particuliers  aux  Religieux  des 
Monafteres  qui  font  les  lieux  de  leur 
clcftination  , s’il  en  eft  autrement 
preferit  par  la  réglé  , ou  que  l’ufage 
& la  coutume  foient  contraires , on  doit 
fuivre  ce  qui  eft  réglé  ou  ce  qui 
eft  d’ufage.  Chez  les  Mendiants , par 
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exemple , le  Général , les  Provinciaux  , 
les  Miniftres  & leurs  Vicaires  font  élec- 
tifs ; on  élit  le  Général  & les  autres 
Officiers  généraux  dans  un  Chapitre 
général  ; les  Provinciaux  & les  Prieurs 
ou  Gardiens  de  chaque  Province  & de 
chaque  Monaftere  font  élus  dans  un 
Chapitre  provincial  ; les  Bénédidins  & 
pluheurs  autres  Congrégations  ont  des 
ufages  particuliers  ; mais  dans  toutes 
on  fuit  la  difpofirion  des  Canons  que 
nous  venons  de  rapporter  touchant  les 
qualités  pcrfonnelles  des  éledeurs  & des 
éligibles.  Si  les  Abbayes  font  confillo- 
riales  , on  obfervc  à Rome  les  mêmes 
formalités  que  pour  l’éledion  des  Evê- 
ques , fuivant  la  Conflitution  de  Gré- 
goire XIV.  du  1 5.  Mai  îjfio. 

Par  le  ch.  ne  pro  de  fur.  cl.  de  elett.  les 
Religieux  doivent  procéder  à l’éledion 
dans  les  trois  mois  de  la  vacance  du 
Siégé  Abbatial.  V.  Elellion  , où  fe  trou- 
ve la  forme  générale  des  Elcdions. 
Voyez  auifi  notre  tradudion  des  Inflitu- 
tes  au  titre  de  elett ione. 

L’Abbé  qui  a été  élu  après  avoir 
confenti  à fon  éledion  , doit  la  faire 
confirmer  dans  les  trois  mois.  V.  Elec- 
tion. 

Régulièrement  c’eft  à l’Evêque  qu’ap- 
partient cette  confirmation.  Cap.  16.  ex 
tir.  de  confient,  elett.  lib.  1 . cap.  Alonafie- 
ria  1 S.  q.  1.  Panorm.  in  c.  1 .de  Jupl.  negl. 
PrgJae.  Mais  fi  le  Monaftere  eft  exempt  , 
c’eft  au  Pape.  C.  fi  Abbatem  de  ehtt.  in 
6®.  Pie  lv.  par  une  Conflitution  qui 
commence , ver  b.  fanttiffimis  in  fumm. 
Bull,  quarant.  ordonna  qu’aucune  forte 
d’Abbés  , Prélacs  & autres  dignités  mo- 
naftiques  ne  pourroient  s’immifeer  en 
l’adminiftration  fpiritudîe  ou  tempo- 
relle de  leurs  charges , qu’ils  n’euflenc 
été  confirmés  par  le  St.  Siégé  , & reçus 
en  conféqucnce  des  Lettres  Apolloli- 
ques , c’eft-à-dire , des  Bulles  fur  leur 
confirmation  ; ce  qui  eft  conforme  à 
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l'Extra*.  injttnèla.  de  elecl.  Mais  poflc- 
rieurcment,  différents  Ordres  ont  obtenu 
des  Papes  des  privilèges  qui , en  les 
exemptant  de  la  juriîdidion  des  Or- 
dinaires , donnent  aux  Religieux  pou- 
voir d’en  élever  parmi  eux  à des  char- 
ges éminentes  , de  faire  ce  que  les  Ca- 
noniftes  appellent  des  Prélats  locaux, 
c’eft-à-dire , des  Généraux  , des  Pro- 
vinciaux qui  aient  fur  eux  une  autorité 
a b fol  ne  & indépendante  ; d’où  vient 
que  la  plupart  des  Abbés  reçoivent  de 
ceux-ci  leur  confirmation  , & ces  Gé- 
néraux la  reçoivent  eux-mêmes  du  Pa- 
pe , quand  ils  n’en  font  pas  difpenfés 
par  un  privilège  tout  particulier  , qui 
donne  à leur  éleétion  une  confirmation 
implicite  & fuffifantc;  comme  cela  fut 
accordé  à l’Ordre  de  Citeaux  par  Eu- 
gène IV.  aux  Frères  Mineurs  , aux  Mi- 
nimes , &c.  Qu.uido  antem  ad  eligentem 
fipeclat  eleilio  et  confimtatio  , rut»  eo  ipfio 
cj'.toi  eligat  confirmare  videtttr.  C.  ut  eirca 
de  elecl.  in  6 °.  J.  G.  Tamburin.  difp.  6. 
ej.  i.  ».  2,  & }.  V.  Election,  Confirma- 
tion. 

JL.es  Abbés  élus  & confirmés  doivent 
recevoir  U bénédiétion  de  leur  propre 
Evêque  ; c’eit  un  ufage  attelle  par  le 
Pape  Innocent  111.  dans  le  ch .cumcon- 
tingat.  de  atitr.  <ÿ-  qualirat.  dttmmodo  ipfis 
Ç p triant  des  Abbés  _)  ah  Epifcopo  , fitcun- 
dum  mtrem  pnficienderum  sfbbarum  , ma- 
tins inspofitio  faCla  mfearur.  Le  ch.  1 de 
fitpl.  negtig.  fuppolè  la  même  ,Tgle  , 
uuand  il  permet  aux  Abbés  de  Citeaux 
de  bénir  leurs  Moines  dans  le  cas  où 
l'Evêque  diocéfain  refufe  jufqu’à  trois 
fois  de  les  bénir  cux-mcmcs. 

Il  y a des  Abbés  qui  ont  le  privi- 
lège de  recevoir  cette  bénédiétion  d’un 
autre  . Prélat  que  de  leur  Evêque.  Tara- 
burin,  de  jttr.  Abbar.  dtp.  n.  q.  lo.  dit 
que  les  Abbés  de  l’Ordre  de  Vallom- 
breufe  peuvent  être  bénis  par  quelque 
P rélar  que  ce  foit  : le  même  Auteur 


À R B 

ajoute  que  Jean  Abbé  de  Citeaux  ob- 
tint du  Pape  le  privilège  de  pouvoir 
bénir  lui-même  les  Abbés  & les  Abbef- 
fes  de  Ion  Ordre.  Régulièrement  les 
Abbés  font  bénis  par  ceux-là  même  qui 
les  confirment. 

11  n’y  a point  de  temps  fixé  par  les 
Canons  pour  demander  ou  recevoir  ertre 
bér.édidion  , dont  on  voit  dans  le  Pon- 
tifical la  forme  , ainfi  que  celle  du  fer- 
ment qui  l’accompagne  quand  elle  fe 
fait  d’autorité  Apoflolique  ; mais  Tam- 
burin dit  qu’on  doit  la  demander  dans 
l’année  ; Felinus  efl  du  même  fenti- 
ment , fur  l’autorité  de  la  Clcm.  atten- 
dent es  de  fiat.  Afotsach.  qui  ne  parle  que 
des  Abbcll’cs.  Guimier  , in  pragm.  cap. 
dilett,  §.  c en  fuit.  Panormc  veut  qu’on  ne 
la  donne  qu’un  jour  de  Fête.  In  C.  cum 
contingat  de  état.  ©■  qualit.  ».  j.  <ÿ-  c'ejî 
la  difpiflion  du  Pontife, il. 

La  bénédiction  n’ajoute  rien  au  ca- 
raélere  de  l’Abbé.  Cum  dicitur  Abbat 
ante  bened.üionem  , cap.  meminimus  de 
accuf.  Le  cb.  i.  de  ftep.  negl.  Pral.tr . ne 
la  regarde  pas  même  comme  ncccflàire  , 
pour  que  les  Abbés  puilTent  eux  - mê- 
mes bénir  leurs  Moines  ainfi  qu’on  a 
vu  : cependant  dans  l’ufage  un  Abbé  ne 
pourvoit  conférer  des  Ordres , ni  faire 
d’autres  femblables  fonctions  lpi rituelles  , 
fans  être  béni.  Per  confirmât tonem  cleflio- 
nis  non  transfert  ht  poteflas  , qu.t  fiant  Or- 
dinis  : ilia  cnim  transferttntttr  per  cotsfe- 
crarionem  , cap.  tranfitnijfam  , de  eltft. 
Fagnan  , in  C.  cjuanto  de  confuetud.  n 14, 
C-  ftatutntus  de  fiupl.  negl.  P niât,  n.i.  i, 
5.  il.  Guimier,  loco  cirât 0 , verb.  bette- 
diclioni.  , ».  x.  Cette  bénédiction  d’ail- 
leurs , quoiqu’elle  n’imprime  aucun  ca- 
raitere  , ne  lé  réitère  point , fi  un  Abbé 
déjà  béni  efl  trani£ire  ou  promu  à une 
autre  Abbaye  ; on  fuit  à ion  égard  la 
règle  établie  touchant  les  fécondes  no- 
ces qu’on  ne  bénit  pas.  C.  1.  de  )■  de  fie. 
cund.  nsipt.  Tainbur.  difp.  j.  q.  6. 
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En  France  l’éleélion  des  Abbcs  a 

foulfert  bien  des  variations.  11  paroit  par 
les  Capitulaires  de  Charlemagne , lib.  i. 
**p.  81.  qu  elle  lut  rcltituèc  aux  Moi- 
nes par  cet  Empereur  ; ce  qui  Mit  l'up- 
polcr  qu'ils  n’en  uloicnt  pas  aupara- 
vant ; comme  en  cHct  on  diltmguoit 
alors  toutes  les  Abbayes  en  Royales  & 
Lpitcopales.  Uans  les  premières  le  Roi 
iiominoit  les  Abbés , vil  n’en  avoir  pep 
mis  par  privilège  l’élection  aux  Moi- 
nes. L’Evêque  nommoit  aux  autres  Ab- 
bayes , & Ion  contentement  étott  requis 
même  pour  ces  élections  privilègiées  des 
Religieux  ; ainti  qu’on  veut  le  prouver 
par  ces  termes  du  Concile  de  Franc- 
tort  en  794  , nt  ylbb.it  in  Conjrrt^ationë 
non  eligatur  , ubi  jxjjio  Rew  fitern  , mfi 
fer  confenfum  Epifcopi  locitlliHt.  L,e  Con- 
cile de  Vcrnon  , en  755,  taie  lui-memc 
la  diftinélion  des  Abbayes  en  Royales 
& Epilcopales , qu’on  ne  retrouve  plus 
après  le  Capitulaire  cité  de  Charlemagne, 
lequel  ne  lut  pas  luivi  long-temps , com- 
me nous  le  diions  lous  le  mot  Commen- 
ce. 11  fut  renouvcllé  fous  les  premiers 
Rois  de  la  troifieme  race.  Depuis  lors 
jufqu’au  temps  du  (.Concordat , les  Moi- 
nes ont  élu  leurs  Abbés  aile-/,  librement , 
quoique  toujours  obligés  de  requérir  le 
ton  lentement  ou  du  moins  l'agrément  du 
Roi  pour  l'elt-élion  des  Abbes  dans  les 
principales  Abbayes  du  Royaume.  M. 
du  Clergé  , tom.  11.  p.  6 1 . & feeiv.  Cho- 
pin , Monajhq.lrb.  l'tit.  l.  Marca,  Con- 
cord. pig.  449,  V.  Nomination  Royale  , 
l.ommendT.  " 

Par  le  Concordat  paffe  entre  Leon 
X & François  1,  t/t.  j,  de  Regra  ad 
Tralat,  nomin.  §.  de  Monajlerns  , l'cleétion 
des  Abbés  & Prieurs  conventuels , & 

vraiment  éleétifs  , c’eft-k-dirc , ceux 
dans  l’éleélion  dcfquels  on  avoic  coutu- 
me d’obferver  la  forme  du  Chapitre  , 
prof  ter  Ç v.  cette  forme  au  mot  élec- 
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tion  ) & d’en  demander  la  confirma- 
tion , eft  défendue  aux  Monafteres  & 
Prieurés  conventuels  ; mais  arrivant  la 
vacance  de  ces  Abbayes  & Prieurés , le 
Roi  y nommera  au  Pape  un  Religieux 
du  même  Ordre  qui  ait  au  moins  vingt- 
trois  ans  commences  , dans  le  temps  des 
lix  mois  du  jour  de  la  vacance , & le 
Pape  lui  donnera  des  provifions  ; il  eft 
ajouté  que  fi  le  Roi  nomme  un  Clerc 
féculier  ou  un  Religieux  d’un, autre  Or- 
dre , ou  qui  foit  au-deüous  de  l’âge  de 
vingt-trois  ans , ou  autrement  incapa- 
ble , le  Roi  lera  tenu  d’en  nommer  un 
autre  dans  les  trois  mois  du  jour  du 
refus , fait  en  plein  confïftoirc , & dé- 
claré au  folliciteur  de  la  nomination  , 
faute  de  quoi  le  Pape  y pourra  pour- 
voir librement. 

Telle  eft  la  fameufe  Loi  qui  a aboli 
en  France  l’élcélion  des  Abbés  autorifée 
par  la  Pragmatique.  La  première  par- 
tie de  fa  difpolition  eft  fuivic  conftam- 
ment  dans  l'ufage  ; il  n’y  a que  les  Ab- 
bayes Chefs-d’Ordre  , les  Abbayes  trien- 
nales , & quelques  autres  d’exccptécs  de 
la  règle  par  l’art.  3.  de  l’Ordonnance 
de  Blois , ou  par  des  privilèges  bien 
authentiques.  V.  Nomination  Royale,  Be’ne'- 
fice.  M.  du  Clergé, tom.  n.p.  24.  fuiv. 

A l’égard  de  la  fécondé  difpolition 
du  Concordat,  qui  exprime  le  cas  où 
le  Râpe  peut  pourvoir  aux  Abbayes  , 
elle  n'ett  du  tout  oblervee  ; l'on  rie 
fouffriroit  point  en  France  que  le  Pape 
en  aucun  cas  conlerât  une  Rrélature 
fans  le  confentement  & nomination  du 
Roi , ou  du  moins  fans  fon  agrément  , 
comme  l’ob ferre  M.  du  Perrai  fur  les 
Loix  Eccléf.  part.  2.  D’ailleurs , il  eft 
rare  que  le  Pape  puille  faire  ulage  de» 
réleivci  que  le  Concordat  ejntkct  en 
la  faveur.  Par  rapport  à l'âge  , les  deux 
Puiflances  concourent  louvent  pour  la 
difpcnfc.  V.  Age.  Maxim,  de  Dubois , 
tom.  1.  ch.  2.  des  Abbés.  La  cemménde 
Tome  /. B 
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^fupptée  au  défaut  de  la  Profeffion  Relî- 

fieufc.  Part  or , lib.  i.  lit.  5.  dit  que  le 
êlai  pour  nommer  de  la  part  du  Roi 
cft  prorogé  quand  il  le  demande , & 
enfin  la  vacance  in  Curia  , qui  fait  en- 
core une  de  ces  rélerves , n’efl  pas 
admife  par  nos  Auteurs,  comme  Tob- 
ferve  auffi  du  Perrai  en  l’endroit  cité. 
V.  Nomination  Royale  , Vacance  in  Curia  , 
Jtcfer vc  , Provisions. 

Tout  ce  que  les  Canons  preferivent 
d’ailleurs  pour  l’cleélion  des  Abbés  <k 
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leur  éleélion  , fuivant  le  Décret  du  Cou» 
cile  de  Bâle  & de  la  Pragmatique  ; mais 
on  a égard  aux  privilèges , & même  aux 
ulages  de  ditièrems  Urdres  ou  Abbayes 
d’éleétion  Canonique  , d'ou  vient  qu’il 
y a des  Abbés  qui  reçoivent  leur  confir- 
mation de  l’Evêque  diocélain  , d’autres 
du  Général  de  l’Ordre  . & d’autres  du 
Pape  dont  ils  relèvent  immédiatement  ; 
les  Abbés  triennaux  ne  lont  pas  dans  le 
cas  de  cette  confirmation.  U'Hencourt  , 


bupéneuts  de  Kcligieux  , doit  être  ob- 

4 J.  Thomaliin  , dtjcipl.  part.  3.  liv.  i. 

Jervé  en  b rance  dans  les  Ordres  ou  Con- 

ch.  54.  n.  8.  M.  du  Cierge , tom.  4.  pag. 

g rogations  oit  Téleélion  a encore  lieu  ; 

344.  ...  1100.  tom.  n.p.  61. 

quant  à la  promotion  aux  Urdres , or- 

A f egard  des  Abbes  à la  nomination 

donnée  par  art.  ÿ.  de  l'Ordonnance  de 

du  Koi  & leculiers , les  provilîons  du 

Mots  , v.  Promotion.  V.  notre  traduction 

Pape  leur  tiennent  lieu  de  continuation  , 

des  Initie,  tit.  de  eletl.  11  taut  en  excepter 

fuivant  l'ufagc  ; ils  n’ont  befbin  que  de 

ce  qui  ell  dit  de  la  protéflion  tacite  incon- 

taire  procéder  à la  tulmmanon  de  leurs 

nue  eu  f rance  ; ( v.  Profe//ion.  ) Du  cas 

Bulles  par  l’OKicial.  V.  Bénéfices  confifio » 

de  l’inquifition  également  inconnu  , & de 

riaux  , M.  du  Clergé  , tom.  1 1.  pag.  6 t. 

la  difpenfe  du  defaut  de  naill  incc  que  les 

V.  Eveque.  Gunmer , loc.  ctt.  Mais  ton- 

réguliers  ne  pourroient  donner,  parmi 

fbrmcment  à Thxtrav.  injuncla  de  eletl . ils 

nous , qu’autant  que  leurs  privilèges  des 

11e  peuvent  adminiltrcr  qu’ils  ne  les  aient 

Papes  à cet  egard  leroient  dans  les  termes 

reçues  , & les  Abbés  élus  ne  le  peuvent 

quon  voit  lous  les  mots  Exemption , Prtvt- 

non  plus  avant  leur  confirmation.  V.  Ad- 

loges.  V.  notre  traduélion  des  Initie,  tit.  de 

mini/lranon , Election. 

elelt.  Suivant  notre  ulage  conforme  au  c. 

Il  en  elt  à-peu-près  parmi  nous  de  la 

abyt, ! 

accorder  lemblable  dilpenle.  V.  Bâtard. 

11  faut  encore  remarquer  qu’il  efl  ef- 
Tentiel  en  France  d’obferver  les  flatuts 
de  l’Ordre  dûment  autorifés  : fi  l’on  s’en 
écartoît , on  donneroit  lieu  à l’appel  com- 
me d’abus  ; c’elt-là  même  une  des  rations 
qui  rendent  louvent  néceffaire  la  préfence 
d'un  C nnmiHaire  du  Roi  dans  les  aH'ern- 
blées  ou  l’on  doit  procéder  à ces  élec- 
tions. Arrêt  du  10.  Juin  1 542-  rapporté 
dans  le  Bccueil  des  preuves  des  Liberté 
ch.  33.  V.  CommjJJatre  , Abus. 

Quant  à la  confirmation  des  Abbés  , 
nous  tenons  , nonobftant  la  Conflitution 
du  Pape  Pie  IV.  que  c’eft  à l’Evêque 
à donner  aux  Abbes  la  conltmuugu  de 


lui  qui  doit  la  leur  donner , comme  de- 
là confirmation  de  leur  élection  ; l’Evê- 
que de  Droit  Commun  a le  droit  de 
bénir  les  Abbés  & les  Abbetfcs  ; & s’il 
faut  en  croire  l’Auteur  du  Traité  des 
Droits  des  Evêques  fur  les  réguliers , la 
bénédiction  des  Abbés  & AbbelTes  leur 
appartient  encore  toute  entière  , fans 
qu'aucun  Prélat  fcculier  ou  régulier  aie 
pu  fe  l’arroger  par  privilège  ou  pref- 
cription.  Le  même  Auteur  cite  en  preu- 
ve une  décifion  de  la  Congrégation  des 
rits  , & conclue  que  l’Evêque  ayant  ainli 
le  droit  de  bénir  les  Abbés  & AbbelTes  , 
il  a auffi  fur  eux  la  même  infpeûion 
que  fur  les  Religieux  ordinants  de  fou 
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Dioccfc;  ce  qui  l’oblige  de  l’informer 
avant  la  bénédiction  des  Abbés  & Ab- 
beflTes  s’ils  ont  toutes  les  qualités  preferi- 
tes  par  les  faints  Canons  , chap.  1 6.  Gui- 
inier  , in  praçm.  cap.  tic  et  , §.  ce» fuit  , 
•verb.  Benediihonis.  Marca,  de  Ccncerd.  lib. 
6.  cap.  9.  ».  12.  V.  Vrofejfion  de  Foi.  On 
trouve  dans  le  Pontifical  la  forme  de  la 
bénédiction  des  Abbés  , qui  ell  diffé- 
rente félon  qu’elle  doit  fe  faire  d’auto- 
rité Apoltolique  en  vertu  d’un  Refcrit, 
ou  d’autorité  de  l’Ordinaire , fuivant 
notre  Droit  Commun. 

Sur  la  maniéré  de  pourvoir  aux  Ab- 
bayes  & aux  Prieurés  conventuels  avanc 
& après  le  Concordat  t V,  les  M.  ~du 
Clergé,  tom.  12.  pag.  1 185.  & fuiv. 
1224.  cl  iuiy,  Perard  Caltel  en  les  quëïïT 
notables,  tom.  1.  q.  13.  V.  aufli  les  M. 
du  Clergé  lur  tes  qualités  requiles  dans 
les  Abbes  réguliers  & commcndatairës^ 
tom.  4.  pag.  1107.  & fuiv.  tom.  12.  p. 
64S  & luiv.  P74-  & fuiv.  V.  > b’offli- 
mende  , Qualités.  Pour  leurs  bulles  . 
provilions  <Sc  pnle  de  poliellion  , V . Pro- 
vifions , Bénéfices. 

§.  J.  Abbés  Universels  et  Locaux, 
Perpétuels  et  Triennaux.  Autrefois 
chaque  Monaltere  avoit  fon  Abbé  indé- 
pendant de  tout  autre  ; les  Religieux  ne 
rcconnoi  ffoient  point  d’autres  Supérieurs  , 
éc  l'Abbe  lui-meme  n'ètoit  fournis  qu'à 
l’Eveque.  C,  Abbates.  C.  Monajtcria  1$. 
q.  2.  Panorm.  in  C.  nie.  de  Rejéul.  ».  1. 

Eïïï  .’iron  vers  le  A.  liecle  , les  nouveaux 
Abbes  de  Cluny  réunirent  plufieurs  >lo 
naflercs  fous  la  dépendance  d’un  feul 
Abbé  ; chaque  Monaltere  avoit  bien  fon 
Supérieur , mais  fon  autorité  étoit  fort 
limitée , & de  plus  fubordonnée  à l’au- 
torité de  l’Abbé  Supérieur  général  de 
tout  l’Ordre.  V.  Moine. 

Les  Congrégations  de  Camaldul , de 
Vallombreule  , de  Citeaux  , & dans  la 
fuite  tous  les  Ordres  fuivirent  cet  exem- 
ple ; d’où  ell  venue  la  diltindion  des 
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Abbés  locaux  & particuliers , d’avec  les 
Abbés  univerlèls  &généiaux;  on  nom- 
me ces  derniers  Pere-Abbés  , comme  on 
nomme  encore  en  plufieurs  endroits  , 
Pere-Abbé , l’Abbé  d’une  Maiion  qui 
en  a enfanté  une  autre  : ce  qui  s’appelle 
chez  les  Cilterciens , Abbé  de  la  G.ande 
Eglife  , comme  il  parolt  par  la  Carte  de 
charité  , ch.  5.  où  il  ell  ait  que  l’Abbé 
d’un  Chef-Maifon  a droit  de  fupériorité 
& de  vilîte  dans  les  M uions  qui  en  dé- 
pendent. Ont  cjuidem  A^-bas  jus  fuperiori- 
tatis  CT  vi/itationis  babibat  in  Aionajltriit 
que  genuirat , ut  habent  injlitutiones  Capi- 
tal! generalts  ejufdem  Ordinis.  C’elt  de -là 
que  viennent  les  grands  pouvoirs  des 
Chetsd'Urdre  lur  leur  liliation.V  .Fi/rarw». 

Le  gouvernement  des  nouveaux  Or- 
dres , & fur-tout  des  Mendiants  , elt 
par-tout  femblable  à la  réforme  de  ces 
anciennes  Congrégations  , pour  la  liihor- 
dination  des  bitpérieurs , & pour  l’éta- 
blillemcnt  d'un  Supérieur  général  fur 
tous  les  autres.  Van-Efpcn  , de  jur.  univ. 
Eccltf.  part,  i.ttt.  5 t.  cap.  t. 

C’etoit  encore  l’ulagc  autrefois  de  n’é- 
lire les  Abbés  qu’à  perpétuité  ; cet  ufage 
fubfifta  jufqu’au  temps  des  réformes , 
c'elt-à-dire  , julqu’à  ce  qu’on  ciit  recon- 
nu l’abus  que  failoient  les  Abbés  de  la 
perpétuité  de  leurs  pouvoirs  ; mais  It 
nous  en  croyons  l'Auteur  que  nous  ve- 
nons de  citer , les  Papes  n’avoient  pas 
tant  attendu  pour  y remédier  ; ils  faifi- 
rent  l'occalion  de  ces  abus  pour  donnée 
en  commende  les  Abbayes  dont  les  re- 
venus  excédoient  deux  cents  florins  d’or  ; 
ce  qu’ils  firent,  ajoute  Van-Efpcn  , /oc. 
cit.  jufqu’au  temps  d’Eugene  IV.  & d’A- 
lexandre VI.  à qui  la  fameufe  Congré- 
gation du  Mont-Callïn , & à fon  imi- 
tation plufieurs  autres  , demanderont  l’a- 
bolition de  ces  commendes , & l’élec- 
tion de  leurs  Abbés  , avec  promelfe  de 
ne  les  élire  qu’à  temps  , & tout  au 
plus  triennaux.  Les  Papes , dit  le  mê- 
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inc  Auteur , ne  purent  fe  refufer  à cette 
condition,  propol'ée  par  des  Congréga- 
tions la  plupart  réformées  , favantes  & 
fort  utiles  à l’Eglil'e  ; ils  leur  accordè- 
rent donc  la  permillion  d’élire  leurs  Su- 
périeurs à temps , & leur  laiflerent  tous 
les  revenus  de  leurs  Monalleres  qu’ils  ne 
paroiiToient  plus  indignes  de  polTeder  ; 
mais  par  une  nouvelle  règle  de  Chan- 
cellerie , l’ancien  ufage  a été  renouvelle  ; 
les  Papes  par  le  moyen  des  rêferves  le 
font  attribué  le  droit  de  nommer  à tou- 
tes les  Abbayes  & Dignités  régulières 
d’un  revenu  excédant  deux  cents  florins 
d’or  de  la  Chambre.  V.  Réfcrvc. 

En  France  on  ne  voit  dans  aucun 
Ordre , réformé  ou  non  , les  Abbés  ou 
Supérieurs  particuliers  de  Monalleres  , 
dans  l’indépendance  dont  nous  avons 
parlé  ; dans  tous  les  Ordres  & Con- 
grégations, il  y a des  Supérieurs  géné- 
raux , parmi  lefquels  on  peut  compren- 
dre les  Abbés  même  commen  datai  res  , 
comme  reprélentant  ces  anciens  Abbés 
réguliers  & Généraux  d’Ordrc.  V.  Gini- 
t ah x d’Ordrc  , Moine  : V.  ci- Apres. 

A l’égard  des  Abbés  perpétuels  ou 
triennaux,  ce  qu’en  dit  Van-Efpen  ne 
paroît  pas  trop  applicable  à ce  qui  s’eft 
pafle  en  France  à ce  fujet  ; on  peut  en 
juger  par  ce  que  nous  difons  au  mot 
Commende. 

La  triennalité  ne  s’eft  introduite  par- 
mi nous  dans  plulieurs  Ordres  que  par 
le  moyen  des  réformes , & nos  Rois  par 
ür.e  pieul'e  diftinction  , ont  bien  voulu 
ne  pas  comprendre  fous  leur  nomination 
les  Abbayes  triennales  qui  fe  font  trou- 
vées établies  dès  avant  le  Concordat.  Sur 
quoi  il  faut  voir  la  Déclaration  du  Roi 
François  1.  du  ÿ.  Août  ifqa.  dont  il 
elt  parlé  fous  le  mot  Nomination. 

Quand  la  triennalité  n’a  été  établie 
qu’après  le  Concordat , le  Roi  nomme 
toujours , parce  qu’on  n’a  pu  préjudi- 
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cier  à fes  droits.  11  faut , pour  exempter 
une  Abbaye  de  la  nomination  du  Roi 
par  la  voie  de  la  triennalité  , que  le  Roi 
confentc  par  des  Lettres  Patentes  à fon 
établillcmcnt.  On  en  a un  exemple  dans 
la  Congrégation  de  France  ; l’Abbé  y 
fut  rendu  triennaire , lors  de  la  réforme  , 
par  un  induit  que  le  Roi  Louis  XIII. 
autorifa  par  des  Lettres  Patentes  du  mois 
de  Novembre  1626.  11  en  efl  de  même 
d’une  fécularifation  d’ Abbaye.  V.  Stcn- 
larifauon  , D’Hcricourt , ch.  de  la  No- 
mination Roy.  n.  ij. 

Dans  les  Ordres  Mendiants , les  Su- 
périeurs ne  font  que  triennaux  ; & dans 
les  Ordres  ou  Congrégations  réformées 
où  les  Supérieurs  font  perpétuels , on 
tient  régulièrement  tous  les  trois  ans  le 
Chapitre  de  difeipline  que  recommande 
le  Concile  de  Latran.  V.  Chapitre , Vi- 
Jîte  : V.  ci-après. 

§.  4.  Abbes  Réguliers,  Autorité, 
Gouvernement.  L’autorité  des  Abbés, 
dans  l’origine  de  leur  établi  dément,  étoit 
toute  fondée  fur  1a  charité.  Les  réglés 
écrites  de  S.  Pacôme  éc  de  S.  Bahle , 
& fur-tout  celle  de  S.  Benoît,  donnè- 
rent dans  la  fuite  aux  Abbés  un  carac- 
tère de  jurifdiftion  coercitive  , qui  s’e- 
tendoit  fur  tout  le  gouvernement  mo- 
naftique.  Par  la  réglé  de  S.  Benoît  que 
nous  prendrons  ici  pour  exemple  géné- 
ral de  l’autorité  des  Abbés  réguliers  f 
parce  qu’iadépendamment  de  ce  que  dès 
le  fepticme  liecle  on  n’en  fuivoit  pas 
d'autres  dans  prcfque  tous  les  Monal- 
tetes  d’Occident,  V.  Re^le  , elle  a fervi 
de  Rendement  à toutes  celles  qui  ont 
cté  faites  depuis  ; par  ccrte  réglé , di- 
fens-nous  , c’cft  à l’Abbé  fcul  qu’il  ap- 
partient de  conduire  les  Religieux  , de 
les  in  dru  ire  , de  les  corriger  , de  les 
punir  & de  faire  à ce  fujet  tout  ce  qui 
lui  paroît  le  plus  convenable  ; mais  fon. 

Écuvernement  doit  être  doux  , charita- 
lc  Si  prudent.  S.  Benoît  ne  croit  pas  à 
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cct  effet  pouvoir  lui  donner  une  meilleure 
réglé  à fuivre  que  celle  que  preferivoit 
S.  Paul  à Timothée  par  ces  paroles , 
argue  , obfecra , increp a : ce  qui  lignifie 
qu’il  doit  ufer  plus  ou  moins  de  levé* 
rite , de  douceur  & de  force  , fuivant  les 
circonllances. 

S.  Benoît  veut  que  l’Abbc  faffe  tout 
avec  confeil  ; qui  agunt  omnia  cum  confi- 
lic  , reguntur  Jopientià.  Prov.  1 3 . Dans 
les  moindres  chofes  , dit-il , il  confultcra 
feulement  les  anciens  ; dans  les  impor- 
tantes, il  alfemblera  toute  la  Commu- 
nauté , propofera  le  fujet , & deman- 
dera l’avis  de  chacun,  fans  qu’il  foit  tou- 
tefois reftraint  à en  fuivre  d’autre  que 
le  fien , s’il  lui  paroît  meilleur.  Quoties 
aliqua  pracipua  agenda  funt  in  Monafterio , 
convoctt  Abbas  omnem  Cengregat ionem  , ut 
dicat  ipfe  unde  agatur  , çr  audiens  cen- 
filium  fratrum  , trailet  apud  fe , er  quoi 
judicaverit  utiliui  f sciât.  Il  n’ell  pas  aifé 
de  déterminer  quelles  étoient  ces  chofes 
qui  demandoient  ou  ne  demandoier.t 
pas , fuivant  la  réglé  de  S.  Benoît , la 
convocation  de  toute  la  Congrégation  ; 
les  inllituts.  des  nouveaux  Ordres  font  à 
cet  égard  plus  précis , parce  qu’ils  en- 
trent plus  dans  le  détail  , & ne  don- 
nent pas  aux  Supérieurs  des  pouvoirs  fi 
illimités. 

Toujours  dans  le  même  efprit  de  fa- 
gelfe,  S.  Benoît  permet  à l’Abbé  d’éta- 
blir un  Prévôt , prapofitum  , pour  l’ai- 
der & le  foulagcr  dans  fon  gouverne- 
ment , fans  pourtant  rien  perdre  de  fon 
autorité  ; car  comme  en  ce  temps-là  il 
y avoir  de  ces  Prévôts  dans  certains  Mo- 
nafteres  qui,  ayant  été  ordonnés  com- 
me les  Abbés  par  des  Evêques  ou  des 
Abbés  même , s’ellimoienc  autant  que 
ces  derniers  , & caufoient  ainfi  des  fean- 
dalcs  par  leur  vanité.  S.  Benoît  veut 
que  ces  Prévôts  foient  tout-à-tait  fournis 
aux  Abbés , & s’explique  en  ccs  termes  : 
Duw  funt  maligne  fpiril u , fuperbi a injlati , 
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exifiimantes  fe  fecundi  Abbates  , fbi  tj- 
tannidem  fcandala  nutriunt  , difeuj/ionet 
fovent  , net  providemus  expedire  propter 
patis  charitatifque  euflodiam , in  Abbatis 
pendere  arbitrio  ordinationem  Monsjierii 
Jui  , ita  ut  alii  omnes  quocumque  etiam 
cfficio  fungantur  , tlli  fubditi  non  equalcs 
ftnt , nec  parum  cum  eo  magiftraium  ge- 
rentei. 

Ces  derniers  mots  s’adreflent  aux  au- 
tres Officiers  du  Mona  Itéré  après  le.Pré- 
vôt  ; ccs  Officiers  étoient  le  Doyen  , le 
Portier,  le  Cellerier , l’Infirmier,  l’Hof- 
pitalier  que  l’Abbé  par  la  même  règle 
établiffoic  ou  révoquoit  félon  qu’il  ju- 
geoit  à propos.  V.  Offices  claujlraux , 
Prévit , f)ojen,  Van-Efpen  , loc.  cit.  Tho- 
maffin,  difcipl.  part.  1.  liv.  1.  ch.  11. 
n.  17.  18. 


L’on  voit  donc  fur  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire , que  fuivant  la  réglé  de 
S.  Benoît , l’Abbé  avoit  & quant  au  fpi- 
rituel , & quant  au  temporel , toute  forte 
de  pouvoirs  ; il  étoit  obligé  de  prendre 
conleil , mais  il  étoit  le  maître  de  ne  le 
pas  fuivre  : ce  qui  rendoit  fon  gouver- 
nement proprement  monarchique , mo- 
déré feulement  par  la  réglé  même. 

Dans  la  fuite  des  temps , cette  gran- 
de autorité  que  S.  Benoit  avoit  donnée 
aux  Abbés  par  fa  réglé , s’alfoiblit  plus 
ou  moins  félon  les  différents  pays  & les 
différentes  circonllances  des  ficelés.  Les 
nouvelles  Congrégations  , les  nouveaux 
Ordres  intreduifirent  à l’égard  des  Ab- 
bés ou  Supérieurs,  chacun  des  ufages 
différents  & analogues  à la  forme  de 
leurs  conllitutions  particulières  ; les  Fon- 
dateurs de  Cîteaux , par  exemple , voyant 
que  le  relâchement  de  Cluny  venoit  en 
partie  de  l’autorité  ablblue  de  leur  Abbé 
perpétuel  , donnèrent  , comme  nous 
avons  dit  ci-deffus , des  Abbés  à tous 
les  nouveaux  Monalleres , & voulurent 
qu’ils  s’afl'emblaffent  tous  les  ans  en  Cha- 
pitre général , pour  voir  s’ils  étoient  vuji.- 
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formes  & fideles  à obferver  la  réglé.  Les 
Chanoines  réguliers  fuivirent  à-peu-près 
le  gouvernement  des  Moines  ; ils  eurent 
des  Abbés  dans  les  principales  Maifons, 
des  Prieurs  dans  les  moindres  , & autre- 
fois des  Prévôts  & des  Doyens  qui  font 
demeurés  dans  les  Chapitres  féculicrs. 
Fleury  , inflit.  part  I.  ch.  27.  V.  Doyen , 
Dignités , Moine. 

Les  plus  nouvelles  Congrégations  de 
Moines  & de  Chanoines  réguliers  ont 
introduit  une  cfpcce  de  gouvernement , 
différent  de  l’ancien , & alfez  appro- 
chant de  celui  des  Mendiants  ; leurs  Ab- 
bés ne  font  que  triennaux  , afin  qu’ils  ne 
puiffent  fe  rendre  trop  abfolus  ; & ils 
font  élus  non  par  le  Monaflere , mais 
par  le  Chapitre  général , comme  nous 
avons  dit  ci-delfus  en  parlant  de  l’élec- 
tion des  Abbés. 

Les  Mpnafteres  qui  ont  des  Abbés 
commcndataires , ou  des  Abbés  régu- 
liers non-réformés , font  gouvernés  par 
des  Prieurs  triennaux  , ou  même  perpé- 
tuels ; & dans  les  Prieurés  qui  font  en 
commende , ou  dont  le  Prieur  régu- 
lier n’efl  pas  réformé , il  y a auffi  un 
Prieur  claullral.  V.  Offices  cl.tsijlr.mx , 


Prieur. 

Parmi  les  Mendiants  , chaque  Ordre 
eft  gouverné  par  un  Général , nommé 
Miniftrc  chez  les  Francifcains , Maître 
chez  les  Dominicains  , & Prieur  chez 
les  autres.  A mefurc  que  les  Maifons 
étoient  fondées , on  meuoit  en  chacune 
un  Prieur  , dans  l’Ordre  de  S.  François 
un  Gardien  ; mais  comme  elles  multi- 
plièrent extrêmement  en  peu  de  temps, 
on  les  divifa  par  Provinces , & on  éta- 
blit des  Miniftrcs  ou  Prieurs  Provinciaux. 
Tous  ces  Officiers  font  éle&ifs , comme 
nous  avons  dit  ci-delfus.  Le  Provincial 
peut  transférer  dans  fa  Province  les  Re- 
ligieux d’une  Maifon  à l’autre  à fqn 
gré  , s’il  n’y  a affiliation  ou  conventua- 
îité  dûment  aucorifée.  V.  Convcntualit  é , 
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Tr inflation,  Le  Général  a le  même  pattf 
voir  fur  tout  l’Ordre , Si  ne  dépend 
que  du  Pape.  V.  Général , Moine  , Re- 
ligieux. Fleury  , loc.  cit. 

Tous  ces  différents  gouvernements  dans 
les  différents  Ordres  n’empêchent  pas 
qu’en  général  par  les  Canons  il  n’ap- 
partienne toujours  à l’Abbé  & à tout 
Supérieur  de  Religieux  , de  gouverner 
leurs  inférieurs  pour  le  fpiritueî  , de  les 
corriger  & de  les  punir  : Menachi  autem 
Abbatibus  omni  obedientia  <ÿ-  dévot ient 
fubjaceant.  Can.  c.  3.  4.  cauf.  18.  y t. 
cap.  ea  qui , de  ftat.  Monacb.  Le  Concile 
de  Trente , felf.  6.  c.  4.  feff.  25.  c.  4.  c. 
14.  apporte  quelques  limitations  à l’exer- 
cice de  cette  autorité , par  rapport  à 
celle  de  l’Evêque.  M.  du  Clergé  , tom. 
6 , p.  303...  178...  1583.  V.  Obéijfance  , 
riffte. 

Le  ch.  nullam  18.  q.  a.  & le  ch.  edo- 
ceri , de  referiptis  , donnent  aux  Abbés 
la-  même  autorité  pour  le  temporel  ; ils 
peuvent  l’adminiflrcr  à leur  gré  fans 
confultcr  les  Moines  ; pr jeter  quant  in  ar - 
dut 1 , c’efl-à-dire  , que  conformément  à 
la  règle  de  S.  Benoit , les  Abbés  doi- 
vent prendre  l’avis  de  leurs  Religieux 
dansles  affaires  importantes.  Quelles  font 
encore  une  fois  ces  affaires  importantes  ? 
L’Abbé  eft  - il  obligé  de  fuivre  l’avis 
qu’il  prend  ? Queftions  que  les  ftatuts  de 
chaque  Ordre  , comme  nous  l’avons  dé- 
jà obfervé , ne  permettent  plus  de  for- 
mer ; l’on  doit  fuivre  leur  difpofuion  , 
ou  plutôt  celle  de  la  réglé  dont  on  fait 
protêffion  dans  le  Monaflere  , & qui 
doit  être  du  nombre  de  celles  qui  font 
approuvées  par  l’Eglife.  V.  Réglé  & le 
dernier  article  de  ce  mot,  où  nous  par- 
lons de  la  collation  des  bénéfices  par 
l’Abbé  régulier.  V.  auffi  Collation , Atl* 
capitulaire  , Novice  , Aliénation. 

C’eft  fur  tous  ces  différents  droits  que 
les  Canoniftes  ontdiftitlgué  dansun  Abbé 
fupéricur  de  Religieux  trois  fortes  de 
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puiflances  ; d’cconomie , d’ordre , & de 
jurifdiélion. 

La  puilTance  d’économie  a pour  objet 
la  confervacion  des  biens  temporels  ; ce 
qui  a lieu  même  pour  l’intérêt  commun 
dans  l’état  des  Abbayes  dont  les  manies 
font  divifées  , c’eft-à-dire , que  les  alié- 
nations ne  peuvent  fe  faire  , fans  qu’il 
en  foit  traité  entre  l’Abbé  & les  Reli- 
gieux. Clem.  Monafteria  de  reh.  Ecclef. 
admin.  V.  Aliénât  ion. 

La  pu i dance  d’ordre  ou  de  dignité 
s’exerce  fur  les  ypatieres  du  Service  Di- 
vin ; & c’eft  à ce  titre  que  les  Abbés 
donnent  les  moindres  ordres  , la  béné- 
diction , &c. 

La  puilTance  de  jurifdiélion  regarde 
les  perfonnes  , & comprend  les  droits 
de  correction  , d’excommunication  , & 
géné  alcment  tout  ce  qui  eft  néceflaire 
pour  Texaête  obfervation  dans  l’intérieur 
du  Monaftere.  C.  hoc  tantum  18.  ].  C. 

fi  cjuts.  dift.  54.  C.  de  perftna  II . ej.  1,  C. 
reprelxnfhilis  de  apptll.  C.  Monachi  cap. 
univerftatis  de  feue,  excom.  Concil.  Trtd. 
fejf.  1;.  de  Reh.  c.  14. 

Voyez  l’autre  diltinction  qui  fc  fait  de 
la  même  autorité  Monaftique  fous  le 
mot  Général. 

4* 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire 
touchant  l’autorité  des  Abbés  réguliers, 
reçoit  fon  application  à ceux  qui  font 
en  France.  Il  luditen  ce  Royaume  qu’un 
Ordre  ou  une  Congrégation  de  Religieux 
foit  légitimement  établie , pour  que  les 
Supérieurs  qui  y font  élus  puident  exer- 
cer fur  leurs  inférieurs  toute  l’autorité 
que  leur  donnent  leur  réglé  & les  Ca- 
nons ; mais  fans  préjudice  de  celle  des 
Evêques , dont  on  peut  remarquer  l’éten- 
due & l’application  en  dilTérents  endroits 
de  cet  Ouvrage  , & principalement  aux 
mots  l^ifte  , Religieux  , Délit , Curés , Pré- 
dication , Exemption  , Religieux  , Privilè- 
ges , &c.  V.  le  dermei  article  de  ce  mot. 
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Par  un  Arrêt  que  rapporte  Papon 
liv.  1.  tit.  4.  n.  14.  il  fut  défend  uà  l’O 
ficial  d’Angers  d’entreprendre  Cour , ju- 
rildiélion  & connoidancc  de  ce  qui  con- 
cerne la  Difcipline  Rcligieufe.  M.  du 
Clergé , loc.  cit. 

Régulièrement  un  Abbé  , même  régu- 
lier , & tout  Supérieur  de  Religieux  , 
n’ont  de  jurildiclion  fur  leurs  intérieurs 
que  pour  la  correction  Monacale  ; s’il 
ell  quedion  d’autres  excès  non  concer- 
nant la  réglé  , ce  n’cft  point  à l’Abbé  , 
mais  à l’Evêque  d’en.connoître  ; & quand 
ce  font  des  excès  privilégiés , comme 
s’il  y a port  d’armes , ce  n’eft  ni  à l’Ab- 
bé , ni  à l’Evéque,  mais  au  Juge  Royal 
d’en  connoitre  , conjointement  avec  l’Ôf- 
ficial.  Voyez  fur  cela  l’art.  34.  des  Li- 
bertés , les  Preuves  & les  Commentaires. 
Les  Mém.  du  Clergé,  tom.  6.  p.  lySy. 
& fmv.  Maxim,  de  Dubois , part.  1.  ch. 
1.  V.  aulTi  les  mots  Official  , Régulier , 
Procédure  , Peines  Afonajliques , Délit.  11 
y a dans  la  Bibliothèque  Canonique  de 
Bouchel , verh.  Abbé , un  Arrêt  du  1 o. 
Décembre  1657 . rendu  entre  l’Abbé  & 
les  Religieux  de  Monticrneuf,  qui  don- 
ne de  grands  éclaircilTements  , & peut 
fervir  de  réglé  dans  les  quellions  fur  les 
droits  & l’autorké  de  l’Abbé  , ou  autre 
Supérieur  dans  le  gouvernement  fpiri- 
tuel  & temporel  du  Monaftere. 

Les  Supérieurs  réguliers  font-ils  obli- 
gés de  luivre  les  réglés  de  procédure 
preferites  parles  Ordonnances  dans  l’in f- 
rruction  des  procès  qu’ils  font  dans  le 
cas  de  faire  à leurs  Religieux  ? Voyez 
fur  cette  queftion  les  mots  Procédure  , 
Official , Régulier , cr  le  neuv.  Comment, 
de  l'art.  34.  des  Lih. 

Au  furplus , M.  l’Avocat  général  de 
St.  Fargcau  dans  fon  éloquent  Pl  tidoyé 
fur  la  Caufc  du  Frere  Le  Lièvre  , Gé- 
novefain  , & jugée  par  Arrêt  du  1 6 
Avril  1764,  établit  comme  une  maxi- 
me de  notre  Jurifprudcnce  que  les  droits 
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de  contrainte  & de  rigueur  doivent  être 
bannies  du  Cloître , où  le  Supérieur 
doit , conformément  à la  réglé  citée  de 
St.  Benoit  , gouverner  fes  Religieux , 
comme  un  pere  gouverne  fa  famille , avec 
amour  & patience. 

Abbé,  Siégé  Abbatial  vacant.  Voyez 
Siégé,  Régule. 

§.‘  $.  Abbés  Réguhers,Droits,Pré- 
rogatives.  La  plupart  des  droits  que 
nous  allons  rapporter  ont  la  même  caule 
que  les  exemptions  & les  privilèges  des 
Religieux.  On  en  peut  donc  voir  l’ori- 
gine en  ces  deux  dcrnieis  mots  : Exemp- 
tion , Privilèges. 

Les  Abbés  font  placés  par  les  Cano- 
nises immédiatement  après  les  Evêques  s 
c’cll  le  rang  qu’ils  leur  donnent  dans  les 
Conciles.  Ils  font  compris  comme  les 
Evêques  fous  le  nom  de  Prélats  ; le  ch. 
dtctrnimus , de  judic.  leur  donne  cxprel- 
fément  cette  qualité  en  ecs  tenues  : Sed 
Epifcepi  , Abbates  , Arcbiepifcopi  , <tr  altt 
Ecclefiarum  Prélat  i.  V.  PréUt s.  Barbofa, 
dejur.  Ecclef.  lib.  I.  cap.  17.  «.4 S.  <y 
feq.  Abbat  in  Abbott*  videtttr  in  prima 
gradu  Dignitotit  fient  Epifcopus  , alti  di- 
cuntur  inferiores.  C.  fi  quis  deinceps  16. 
ej.  7.  Alberic  à Rofat.  dill. 

La  dignité  Abbatiale  n’eft  pas  com- 
prife,  non  plus  que  la  dignité  Epifco- 
pale  fous  le  fimple  nom  de  dignité  ou 
de  bénéfice  dans  les  chofes  odieufes  , 
in  odiefit.  Arcbid.  in  c.  1.  de  Prebend.  in 
princ. 

Un  Abbé  cft  eflimé  l’époux  de  fon 
Eglife  comme  un  Evêque  ; il  la  rend 
veuve  par  la  mort.  Innoc.  in  t.  qui  prop- 
ttr  in  peine,  •oerfi.  videttuis , de  cleft.  V. 
Epoux. 

Fluticurs  Abbés  par  privilège  du  St. 
Siégé  ont  comme  les  Evêques  le  droit 
de  porter  la  mitre  5c  le  bâton  paltoral , 
le  droit  de  bénir  folemncllcinent , mais 
feulement  dans  leurs  propres  Eglifes 
aptes  les  vêpres,  la  malle  & les  inati- 
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nés , à moins  que  le  St.  Siégé  ne  leur 
eût  fpécialement  permis  de  donner  cette 
bénédidion , de  porter  la  mitre  & la 
croflc  , ailleurs  & dans  un  autre  temps  , 
comme  en  des  procédons  hors  l’enceinte 
de  leurs  Eglifes  ; ce  qui  fut  accordé  par 
le  Pape  Urbain  III,  à l’Abbé  de  l’Eglifc 
de  Latran  à Rame.  C.  Abbates  , de  pri- 
legiis  in  6°.  Abbates  quos  Apofiolic a Sede 
in  exhibitions  benediltionis  fiuptr  popeslum  , 
fpeciali  privilegio  infigrtmri  in  Ecclefiis  qua 
ad  eos  pertinent  pleno  jure  , quando  in  eis 
divin*  officia  célébrant , pojfunt  pojl  myfte- 
riorum  folemni*  in  vtfpertinas  *c  mettent « 
nas  laudes  folemnem  benedillionem  fuper  po- 
pulum  elargiri.  Les  Abbés  ne  peuvent  en- 
core donner  cette  bénédidion  en  prél'ence 
de  quelque  Evêque  ou  autre  Prélat  fu- 
périeur , s’ils  n’en  ont  une  permillîon 
particulière  du  Pape  ; ils  ne  peuvent 
non  plus  en  aucun  cas  donner  cette  bé- 
nédiction en  particulier , dans  les  rues 
& hors  de  leurs  Eglifes  comme  les  Evê- 
ques , cela  leur  eu  défendu  par  un  dé- 
cret de  la  Sacrée  Congrégation  du  24 
Août  l6c$.  Barbofa,  loc.  cit.  ».  48.  <ÿ- 

fil- 

Comme  il  y a plufieurs  fortes  de  mi- 
tres , fuivant  les  diltindions  qu’on  en 
fait  à Rome  , ( V.  Mitre  } , les  Abbés 
ne  doivent  fe  lêrvir  que  de  l’efpcce  de 
mitre  qui  leur  a été  délîgnée  par  le  pri- 
vilège du  St.  Siégé,  & ils  font  cenl'és 
plus  ou  moins  élevés  en  dignité  , félon 
qu’ils  portent  une  de  ces  mitres  plus  ou 
moins  riche.  Il  y a feulement  cela  à ob- 
ferver  par  rapporc  à l’ufage  que  peu- 
vent faire  les  Abbés  de  ces  différentes 
mitres  ; qu’aux  Conciles  fynodaux  ou 
provinciaux  , où  ils  affilient , quoique 
exempts , ils  ne  peuvent  jamais  porter 
la  mitre  précieufe  , par  refped  pour  les 
Evêques,  fauf  en  tout  autre  endroit  de 
jouir  de  leur  privilège  dans  toute  fon 
étendue.  Barbofa  , loc.  cit.  n.  54.  H y a 
toutefois  des  Abbés  en  Italie  6c  en  E|- 
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pagne  qui  ont  le  droit  d'ufer  de  ce  pri- 
vilège , en  préfence  même  des  Evêques. 

11  y a des  Abbés  à qui  les  Papes  ont 
accordé  le  privilège  de  porter  les  habits 
diflinélifs  des  Evêques , comme  le  ro- 
cliet , le  camail , en  confervant  la  cou- 
leur des  habits  de  leur  Ordre.  Barbofa  , 
loc.  eit.  n.  56. 

Les  Abbés  qui  jouirent  de  ces  diffé- 
rents privilèges  ont  la  préféance  fur 
ceux  qui  n’en  jouilfcnt  pas  ; mais  ré- 
gulièrement , ils  n'en  peuvent  ulèr  hors 
de  leurs  Monafleres  qu’avec  la  permit- 
lion  des  Evêques  , à moins  comme  nous 
avons  déjà  dit , qu’ils  n’euflent  à ce  fujet 
une  permiflîon  particulière  du  St.  Siégé. 

Les  Abbés  11e  peuvent  fans  privilège 
fpécial  ufer  du  baldaquin  ; ils  ne  peu- 
vent avoir , comme  les  Evêques , un 
Siège  dreffé  & élevé  proche  de  l’Au- 
tel ; cela  ne  leur  efl  permis  qu’aux  trois 
ou  quarre  fêtes  de  l’année  où  ils  officient 
foleinncllcmcnt. 

Certains  Abbés  ont  le  droit  comme 
les  Evêques  , de  bénir  les  ornements  de 
leurs  Eglifes,  de  confacrer  même  les 
autels  & leurs  vafes  ; mais  pour  cela  , plus 
que  pour  tout  le  refie,  il  faut  que  leur  pri- 
vilège foie  bien  fpécial.  V.  Bénédiction. 

Les  Abbés  exempts  à qui  il  avoir 
été  accordé  par  le  Pape  d’ufer  des  droits 
que  nous  venons  de  voir,  conlêroienc 
communément  les  moindres  Ordres , 
non-feulement  à leurs  Religieux , mais 
encore  à ceux  fur  qui  ils  avoient  le  droit 
de  jurifdidion  Eccléfiaflique.  Cela  a 
été  défendu  ou  rellraint  par  le  Concile 
de  Trente.  V.  au  mot  Ordre. 

Ils  peuvent  accorder  des  difpcnfes.  (V. 
en  quel  cas,  au  mot  Difpcnfe  : } 5c  ab- 
foudre.  V.  Abfolution.  Cru  refervés. 

Les  Abbes  ont  droit  de  vifite  dans 
les  Monafleres  qui  leur  font  fournis.  V. 
Vifite.  Ils  ont  voix  prépondérante  dans 
les  chapitres.  V.  voix  ,fuffrajres. 

A l’égard  des  Abbés  à qui  les  Papes 
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ont  accorde  le  droit  de  Jurifdidion  crm- 
m:  Epilcopalc  , fur  un  certain  territoire. 
V . Exempt  ionjnrifdiélion  comme  Epifcop.de. 

♦ 

Tous  les  différents  droits  5c  pré- 
rogatives dont  nous  venons  ce  faire 
mention  , peuvent  appartenir  à r.os  Ab- 
bés du  Royaume , fans  y blelfer  nos  ma- 
ximes. Définit,  du  Droit  C’.m.  verb.  Abbés. 

Les  privilèges  , mais  plus  , la  pofTef- 
fi0n  & l’ufage  femblent  avoir  réduic  par- 
mi nous , en  Droit  Commun , la  dif- 
pofition  du  ch.  Abbares , de  privilejriis, 
que  nous  avons  cité.  On  ne  contcfteroit 
pas  à un  Abbé  qui  n’auroit  que  la  pot 
felfion  pour  lui  fans  privilège  , le  droit 
d’ufer  des  marques  Epifcopales , quoi- 
que Joannes  Andréas  aile  que  ces  mar- 
ques Epifcopales  ne  fe  peuvent  preferi- 
rc  par  les  Prélats  inférieurs.  M.  Guimier, 
fur  le  ch.  de  fpeclaculis  in  EccleJ.  non 
faciend.  au  mot  Pontificalibns , de  la 
Pragm.  rapporte  l’avis  de  cet  Auteur  , 
mais  ne  le  fuit  pas  ; il  dit  même  qu’Hof- 
tenfis , Auteur  Italien  , ne  penfc  pas 
comme  Andréas  , du  moins  par  rapport 
à la  poffelfion  immémoriale  : cujtis  opinio 
pojfer  ej]e  nova  in  confuetudine  tarai  tem- 
poris  , de  cujus  initia  non  tfi  mc/noria. 
V.  Jnrifdiïïion  comme  Epifcopale 

A l’égard  des  modifications  que  le 
Droit  Canon  même  apporte  à l’exercice 
des  droits  honorifiques  des  Abbés , nous 
les  fuivons  en  France  ; les  Evêques  ne 
leur  en  laifl'cnc  pas  prendre  plus  qu’il 
ne  leur  efl  dû,  quoique,  comme  nous 
verrons  ci-après , verb.  Abbés  comment 
dur  aires  , les  Evêques  de  Bretagne  n’aient 
pu  parvenir  à les  empêcher  de  porter 
comme  eux , le  camail  fur  le  rocher. 
M. du  Çlcrgc  tom.  4 . p.  IZff. 

A l’égard  du  droic  de  conférer  le; 
Ordres.  V.  Ordre. 

On  ne  fouffre  point  en  France  ces 
fortes  de  privilèges  exorbi  ants  5c  con- 
traires au  Droit  Commun , par  l’exercice 
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defquels  l’ordre  & la  jurifdiélion  des 
Evêques  font  entièrement  confondus.  Re- 
marq.  lÿ.  fur  les  défin.  Can.  ver  b.  Abbés. 

Ce  qui  n’empêche  pas  que  bien  des 
Abbés,  des  Communautés  même  Reli- 
gieufes  ne  jouiffent  en  France,  de 
très-belles  diftinétions  & prérogatives  , 
tant  vis-à-vis  des  Prélats  îcculiers  que 
d’autres.  V.  le  Dictionnaire  des  arrêts 
ver  b.  Abbé  , V.  les  mots  prières  , exemp- 
tions. Sous  ce  dernier  l’on  trouvera  la 
caule  & l’origine  de  bien  de  faveurs 
qu’on  reçu  les  Religieux  dans  les  der- 
niers fiecles  ; mais  les  Abbés  du  Mont 
Cafîin  , de  Cluny  , en  reçurent  bien  au- 
paravant qu’ils  ne  dévoient  qu’à  leurs 
vertus.  Toutes  cependant  font  des  pré- 
fents  des  Papes,  dont  les  Evêques  de 
France  ont  toujours  beaucoup  refpcêté 
l’autorité.  V.  mandat. 

M.  Dubois  a mis  entre  les  Maximes 
Canoniques  de  France  , que  les  Abbés 
ont  la  préféance  dans  les  Conciles  & 
ailleurs,  fur  tous  les  Prélats  inférieurs. 
Cette  maxime  eft  conforme  à la  répon- 
fe  du  Pape  Grégoire  XIII,  aux  Peres 
du  Concile  de  Rouen  en  1581;  mais 
elle  a été  fouvent  conteftéc  dans  les 
Allcmblées  générales  du  Clergé  V.  fur 
cette  queftion  le  tom.  4.  des  M.  du 
Clergé,  p.  1 102.  1557.  1 2^8.  V.  Dig- 
nités. Chapitres.  Concile.  On  peut  voir 
autfi  dans  le  tom.  8.  de  ces  M.  p.  1 27. 
jufqu’à  143.  la  même  queftion  traitée 
au  long , & de  plus  la  qualité  & l'é- 
tendue des  droits  honorifiques  des  Abbés. 
Bibl.  can.  verb.  Abbé.  tom.  1.  p.  23.  24. 

S.  6.  Abbés  Reculiers  , Charges, 
Ou  LIG  avions.  Abbatisnomen  potins  eft 
jollicit  admis  quam  ordinis  vel  honoris.  C. 
tuant , J.  G.  de  osât,  cr  qualit.  Saint 
Benoit  après  avoir  donné  à l’Abbé  une 
autorité  tort  étendue  , lui  recommande 
expreffément  de  pratiquer  le  premier , 
la  réglé;  & d’édifier  fes  inférieurs  au- 
tant par  des  pieux  entretiens  , que  par 
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l’exemple  de  fes  bonnes  œuvres:  Omni  a 
bona  cr  fan  fl  a faflis  amplitts  quam  ver- 
bis  oftendat , ut  capacibus  difcipnlis  man- 
data Dominé  verbts  proponat  , durit  verb 
corde  gr  fimplicioribus  faflis  fuis  divin * 
pracepta  demonftret  , c.  2.  64.  regnl, 
Bened.  Chopin,  monaftic.  lib.  I.  fit.  1. 
in  princ. 

S.  Auguftin  , en  parlant  des  devoirs 
des  Prélats  en  général  , s’exprime  en  ces 
termes  : Scipfum  feilicet  Prêtants  bonornm 
optrum  prabeat  exemplnm  , corripiat  in- 
quiétas , confoletstr  pùjillanimes  , fstfeipiat 
inftrmos  , patient  fit  ad  omnes  , dijcipli- 
nam  libens  habeat , metuendus  imponat  , 
<ÿ-  tamen  magis  amari  à fubditis  appetat 
quant  timeri. 

Le  fameux  Canon  Abbates  18.  q.  1. 
tiré  du  Concile  d’Orléans , foumet  les 
Abbés  à la  correction  des  Evêques  : 
Abbates  pro  humilitate  religionit  in  Epifi- 
coporum  poteftate  confiftant , çr  fi  quid 
extra  regulam  fecerint , ab  Epifcopis  cor- 
rigeante. Enfin  le  Concile  de  Trente, 
confirmant  implicitement  la  dilpofition 
de  la  réglé  de  S.  Benoit  en  ce  qu’elle 
charge  l’Abbé  du  làlut  de  fes  Moines, 
dit  : „ étant  commandé  de  précepte  di- 
„ vin  à tous  ceux  qui  font  chargés  du 
,,  foin  dus  âmes , de  connoître  leurs 
„ brebis , d’offrir  pour  elles  les  facrifices 
„ & de  les  repaître  par  la  prédication 
„ de  la  part  de  Dieu  , par  l’adminif- 
,,  tration  des  Sacrements,  & par  l’e- 
,,  xemplc  de  toutes  fortes  de  bonnes  œu- 
„ vres  „ feff.  1 3.  c.  \ . de  ref.  Fagnan  in 
c.  in  Ecclefiis  de  capell.  monach.  n.  8.12. 
c.  cttm  incunflis  de  Elefl.  n.  148. 

Puifque  les  Abbés  font  donc  tenus 
d’obfervcr  eux  - mêmes  exactement  1* 
réglé  , ils  doivent  veiller  à ce  que  tous 
les  Religieux  l’obfervcnt  ; ils  doivent  à 
cet  effet  vifiter  les  Monafteres  de  leur 
dépendance,  (y.  f'tfite .)  Us  doivent  faire 
lire  & étudier  les  Saintes  Ecritures  à 
leurs  Religieux.  ( v.  Précepteur.  ) Ils 
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doivent  encore  par  le  Concile  de  Tren- 
te aififter  aux  Synodes  diocélàins  , quand 
ils  ont  des  Eglifcs  ParoilTiales  ou  fé- 
culieres  en  leur  adminiftration  , & qu’ils 
ne  font  pas  fournis  à des  Chapitres  géné- 
raux. (v-  Synode.')  Mais  ils  ne  font  pas 
tenus  d’alTilter  aux  Conciles  provinciaux. 
Guimier  , in  pragm.  de  autorit.  Concil. 
V freijuetu  , in  princ. 

Les  Abbés  qui  n’ont  point  de  diftriêl 
avec  jurifdiclion  comme  Epifcopale  , ne 
doivent  connoître  des  caufes  matrimo- 
niales , ni  impofer  des  pénitences  , ni  ac- 
corder des  indulgences , ni  exercer  d’au- 
tres femblables  droits  qui  n’appartien- 
nent qu’à  la  dignité  Epifcopale.  C.  <ic- 
cedentibus  , de  excejf.  P niât.  V.  Mariage, 
Indulgence  , rénitence  , Jurifdiüion  comme 
Epifcopale. 

Les  Abbés  ne  doivent  lever  perfonne 
des  fonts  baptifmaux.  V.  Parreint. 

Dans  l’adminiftration  des  biens  tem- 
porels , l’Abbé  doit  être  prudent , & 
ne  rien  faire  d’important  fans  conful- 
ter  les  Religieux,  comme  nous  l’avons 
déjà  dit.  Le  ch.  ta  nofitur  , de  bit  que 
fiunt  à Prelatis , lui  défend  de  nommer 
nu  préfemer  aux  ’ bénéfices  dépendants 
du  Monaftcre  fans  le  contentement  du 
Chapitre,  hors  le  cas  où  il  a prêtent 
ou  obtenu  le  privilège  de  nommer  ou 
prélènter  feul  à ces  bénéfices;  il  ne 
peut  établir  de  nouvelles  pendons  ou  au- 
gmenter les  anciennes  fur  les  Prieurés  & 
autres  bénéfices  qui  font  entre  les  mainsde 
fes  Religieux.  C.  probibemus , de  ctnfib. 
Clem.  unie,  de  fup.  negl.  Prélat.  V.  Of- 
fices clauflraux  , Religieux  , Collation. 

Enfin  l’Abbé  doit  taire  tout  ce  à quoi 
la  réglé  l’oblige  ; s’il  agit  en  defpote  , 
en  licentieux , les  Moines  peuvent  l’ac- 
eufer  & pourfuivre  fa  deilitution.  Si  f ne- 
rim ( Achat  es  ) dilaptdatores  , incontmen - 
ter  vixerint , aut  taie  y nid  egerint  pro 
ejuo  amovendi  mérita  vidcantur  , aut  fi 
tùam  pro  ntceffttate  majorés  tjftcii  de  con- 
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filio  frMrttm  fuerint  transferendi.  C.  Me- 
nai bi  2 . $.  priores , de  fiat.  Mon.tcb. 

Le  Canon  fi  yuis  18.  <].  2.  fait  par 
le  Concile  de  Triburce  en  Allemagne 
fur  la  réglé  de  S.  Benoit,  donne  plus 
d’étendue  aux  caufes  de  deftiruri»n  d’un 
Abbé.  Si  qsns  Abbas  , dit  c Canon  , 
cautns  in  re  et  mine  , bu. n-.il it , cafius  , 
mifericors  , dtferetus , fobriufijne  non  fuc- 
rit , ac  divina  pr.tctf.ra  verbis  (y  exem- 
pt i s non  ojiendcrit , ab  Epifcopo  in  ctsjus 
territorio  confiftie , & à vieillis  Jtbbati- 
bus  ty  ceteris  Deum  timrntibus  à fut 
arce.it ttr  honore,  eliamji  omnis  Congrcga- 
tio  vitiis  fuis  confientiens  eu  ni  Abbatem 
h.iberc  volait. 

Toutefois  pour  empêcher  que  les  Moi- 
nes n’abufalient  du  droit  de  deftituer 
leurs  Abbés  , le  Pape  Pelage  leur  dé- 
fendit d’en  ufer  fans  julle  caufc  : non 
licet  autem  Monacbis  Abbates  pi  0 fut 
ar bit  rie  <ÿ-  fine  caufia  expellere  cr  alios 
ordinare.  C.  nullam  pote  fl. item  18  tf.  1. 

Les  Abbés  réguliers  loin  obligés  à la 
réfidencc.  V.  Réfidence. 


En  France  les  devoirs  des  Abbés 
& Supérieurs  de  Religieux  font  les  mê- 
mes que  ceux  que  l’on  vient  de  voir  ; 
ce  font,  dit  M.  d’Hericourr , les  Evê- 
ques & les  Supérieurs  réguliers  qui  doi- 
vent réformer  les  Monafteres , quand  on 
n’y  fuit  pas  les  loix  prclcritcs  par  la 
réglé  & par  les  conftitudor.s  ; mais  quand 
ceux  à qui  cette  réforme  appartient  de 
droit , négligent  d’y  procéder , ou  ne 
croient  pas  avoir  aile/,  d’autorité  pour 
faire  exécuter  ce  qu’ils  ordonneront , le 
Roi , comme  protecteur  des  Saints  Ca- 
nons & les  Parlements  y pourvoient  , 
foit  en  nommant  des  Commiflaires  ré- 
guliers & des  Confeillers  du  parlement, 
pour  procéder  avec  ceux  à qui  cette 
réformation  appartient  de  droit  : l’oit 
en  enjoignant  d’oflïcc  aux  Supérieurs 
de  vifner  & de  réformer  les  Monafteres 
C 2 
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avec  les  perfonnes  défignées.  LoixEc- 
ilvf.  part.  i.  ch.  du  gouvernent.  des 
regel.  n.  ij».  On  fuivroit  la  même  pro- 
cedure dont  on  voit  plufieurs  exemples 
dans  le  recueil  des  preuves  ch.  ] ]■  dans 
les  cas  de  deftituti.m  contre  l’Abbé  & 
les  Prieurs  clauAraux , <i  ccs  derniers 
étoient  électifs.  V.  Dépojiiitm. 

Un  Supérieur  qui  a bu  le  notablement 
de  fon  pouvoir , met  les  Religieux  en 
droit  de  le  plaindre  aux  Cours  de  l'a 
conduite  par  la  voie  de  l’appel  comme 
d’abus  ; il  peut  être  appellé  , dit  Bru- 
chel  en  fa  Bibl.  Can.  verb.  Abbé,  par  les 
Religieux  devant  le  Juge  ordinaire,  tant 
en  matière  civile  que  criminelle.  V. 
jibtss. 

A l’égard  des  bénéfices  dépendants 
de  l’Abbaye  , il  n’y  a point  d’autre  réglé 
générale  que  celle  du  chap.  ta  nojcitur , 
pour  leur  collation  ; elle  appartient  au- 
jourd’hui à l’Abbé  feul , ou  à l’Abbé 
& aux  Moines  conjointement  félon  les 
titres  & les  ufages.  Depuis  l’établi  (Ic- 
ment  des  commendes , les  commenda- 
taires  le  font  difpenfés  de  prendre  l’avis 
des  Religieux  , ou  le  font  réglés  avec 
eux.  M.  du  Clergé , tom.  4.  p.  1 1 37. 
120J.  12.69.  tom.  11.  p.  1622.  ôefuiv. 
Trait,  des  Collât,  de  M.  Piales  tom.  6. 
part.  1.  ch.  3.  V.  Col  Ut  e k r , Prieurés , 
Office  s clauftraux. 

§.  7.  Abbés  Commendataires.  On  ap- 
pelle Abbé  commendataire  , le  léculier 
à qui  on  a donné  une  Abbaye  en  com- 
mende. 

L’on  peut  appliquer  aux  Abbés  com- 
mendataires , ce  que  nous  difons  au  mot 
Commende , touchant  l’origine , les  qua- 
lités , les  droits  & les  obligations  des 
commendataires  en  général  ; & par  une 
conléquence  néceflaire  de  cette  applica- 
tion , il  faut  aulfi  rapporter  ici  ce  que 
nous  avons  dit  ci-dcflus  des  droits  hono- 
rifique» & utiles  des  Abbés  réguliers. 

Ht  die  ttmmsndatarii  qssoad  jura  km*- 
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rifica  tejuipitrant ur  tittilariis , (V.  Com- 
mendataires; ) c’ell-à-dirc , que  les  Ab- 
bés commendataires  font  regardés  dans 
l’Eglifc  comme  conAimés  en  dignité  Ec- 
clchaltiquc,  & comme  Prélats  te.  vrais 
titulaires  ; ils  prennent  pofiellion  de  leurs 
Egliies  Abbatiales  , comme  on  fait  des 
autres  Egliies  ; ils  baifent  l’autel , ils 
touchent  les  livres  & les  ornements  , 
prennent  féance  au  chœur  en  la  premiè- 
re place  , & par  leur  mort  les  Eglifes 
font  appellées  vacantes , viditau  ; ils 
peuvent  en  cette  qualité  être  Juges  délé- 
gués , & avoir  féance  dans  les  Conciles. 
Dans  les  Abbayes  qui  ont  territoire  & 
Jurifdidion , ils  exercent  les  fondions 
de  la  jurifdidion  fpintuelle , & les  peu- 
ples les  reconnoiflent  pour  leur  Supé- 
rieurs légitimes  ; ils  font  enfin  égaux  aux 
Abbés  titulaires. 

11  leur  elt  feulement  défendu  de  con- 
noitre  de  la  dilcipline  intérieure  des 
Religieux  ; ils  different  en  cela  des  Ab- 
bés titulaires  réguliers  ; ils  font  obligés 
de  laiffer  cette  connoiflance  au  Prieur 
clauftral,  que  les  Abbés  commendataires 
nomment  ou  ne  nomment  pas  félon  les 
ufages  des  différents  Ordres  & des  dif- 
férents pays.  V.  Offices  clasejlrassx.  Cap. 
essm  ad  Menafterittm , §.  jibb.it es  txtr. 
de  fias.  Movachmtim. 

Cependant  quelques  Conciles  des  der- 
niers temps , après  avoir  recommandé 
aux  Abbés  commendataires  de  tenir  dans 
leur  conduite  un  fage  milieu  entre  les 
féculiers  & les  Religieux  , de  penler  que 
le  bien  de  leurs  Abbayes  eA  le  bien  des 
pauvres  ou  du  Seigneur  à qui  il  en  faudra 
rendre  un  compte  exact , leur  enjoig- 
nent en  même-temps  de  le  trouver  pré- 
fents  par  eux-mémes  ou  par  leurs  Vicai- 
res aux  vifites  des  Supérieurs  réguliers  , 
& de  faire  exécuter  leurs  Aatuts  ; mais 
ces  Conciles  qui  font  ceux  de  Rouen 
& d’Aix  , n’ont  pas  plus  été  exécutes 
que  ceux  qui  défendoient  abfolument  les 
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Commences.  M.  du  Clergé , tom.  4.  p. 
j 101.  & fuiv.  y.  à ce  lu  jet  le  petit  traité 
de  M.  de  Boisfranc  intitulé  l’Abbé  com- 
meniataire.  Bibl.  can.  ver  b.  Abbé.  p. 
1 y Si  fuiv.  V.  Commendatairc  , yiftte. 

Dans  les  Congrégations  où  c’ell  à 
l’Abbe  commeudatairc  à difpofer  des 
places  claullrales , les  Religieux  ont  tou- 
jours le  pouvoir  d’obliger  l’Abbé  com- 
tnendaxairc  d’entretenir  dans  les  Munaf- 
teres  un  certain  nombre  de  Religieux  , 
proportionné  aux  revenus.  Si  de  tuivre 
du  relie  la  teneur  de  la  claul'e  inférée 
à cet  effet  dans  les  provi  lions  de  la  com- 
xnende.  V.  au  mot  Commendc.  V.  Offset  1, 
tlaujlraux  , Converti  ualtté. 

Les  Abbés  commendataires  ne  font 
point  béni;  ordinairement  , & ne  por- 
tent la  crofle  & la  mitre  qu’en  peinture 
dans  leurs  armes. 

4. 

On  fuit  en  France  tout  ce  que  nous 
venons  de  dire , Si  avec  encore  plus  de 
rigueur,  touchant  la  défenié  qui  ell  faite 
aux  Abbés  commendataires , de  connoi- 
tre  la  difcipline  intérieure  des  Religieux  ; 
nous  tenons  que  les  Cardinaux  même 
Abbcs  commendataires  n’ont  pas  ce  droit 
s’ils  n’ont  des  Bulles  dûment  patentées 
Si  enrégiltrées.  Jurifprud.  Canon,  ver  b. 
Cardinal,  fed.  3.  did.  1.  Vaillanc  fur 
la  reg.  de  Public,  n.  297. 

Si  le  Pape  accordoit  à un  Abbé  com- 
mendataire  par  privilège  & induit  par- 
ticulier la  faculté  de  connoitre  de  la 
difcipline  intérieure  , il  y auroit 
lieu  à l’appel  comme  d’abus.  La- 
combe  , Jurifprud.  Canoniq.  ver  b.  Ab- 
bé , fed.  2.  n.  1.  léd.  3.  n.  4.  Fevret, 
liv.  2.  ch.  6.  n.  2 5.  Chopin , de  facr. 
politia  , lib.  1.  tir.  8.  n.  13.  Bonifacc 
tom.  1.  liv.  2.  tit.  ji.  chap.  1.  Les 
Auteurs  le  concluent  ainfi  de  la  difpo- 
lition  de  l’art.  2.  de  l’Ordonnance  d’Or- 
léans. M.  du  Clergé,  tom.  4.  p.  1260. 
& fuiv. 
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A l’égard  des  honorifiques  des  Ab- 
bés commendataires  fuivant  nos  u figes  , 
ils  font  plus  ou  moins  étendus  félon  les 
différents  privilèges  ou  les  differents 
ul’ages  ; il  fulîit  de  lavoir  que  les  Ab- 
bés commendataires  lont  capables  d’en 
jouir  comme  les  vrais  titulaires,  pour 
qu’on  doive  leur  appliquer  tout  ce  que 
nous  avons  dit  fur  cet  article  en  parlant 
des  Abbés  réguliers.  M.  Dubois , dit 
aulfi  qu’ils  font  ordinaires , & que  dans 
les  Abbayes  où  il  y a territoire  & Ju- 
ril’didion  Epilcopale  les  Abbés  com- 
mendataires approuvent  les  Confclîcurs , 
donnent  les  dilpenles  des  bans  & confè- 
rent de  plein  droit,  chap.  des  Abbés  p.  86. 

En  France  les  Evêques  ont  voulu  quel- 
quefois s’oppofer  à ce  que  les  Abbés 
portalfent  la  croix  padlorale  & le  ca- 
inail  fur  le  rochct  ; ce  qui  ell  un  ligne 
de  jurifdiilion  purement  Epilcopale  ; 
ils  vouloient  qu’ils  ne  portalfent  que  le 
camail  fur  le  mantelet.  Le  Clergé  af- 
femblé  en  1645.  fit  un  réglement  à cet 
effet , mais  il  n’a  pas  eu  Ion  exécution; 
tous  les  Abbcs  commendataires  indil- 
tinâcment  font  en  pollellion  de  porter 
le  rochet  fur  le  cainail.  Ce  réglement 
du  Clergé  que  nous  rapportons  ious  le 
mot  exemption  ne  lut  exécuté  que  pour 
la  défenié  qu’il  porte  contre  les  Abbés 
de  conférer  les  Ordres.  Brillon  , ver  b. 
Abbés  commendataires  , Préséance  ; d’O- 
live  en  les  quellions  , liv.  I.  ch.  1.  n. 
1 o.  M.  du  Clergé  , tom.  4.  1 234.  & 
l’uiv.  tom.  6.  p.  1 574  S-  fuiv.  défin.  can. 

F-  24-  , , 

Four  la  collation  des  bénéfices , on  en 

a regardé  le  droit  comme  un  honorifi- 
que attaché  à la  dignité  Abbatiale  , 
d’où  vient  qu’elle  ell  prclquc  toujours 
au  pouvoir  des  feuls  Abbés  commenda- 
taires.  V.  Commend.u aire  , Offices  elauf- 
traux. 

11  a etc  jugé  qu’un  A.bbé  commen- 
dauiic  £cu!i«  «oit  obligé  de  prendre 
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de  nouvelles  provi lions  , quand  i!  fe  fa- 
fou  Religieux  pour  pofleder  un  meil- 
leur bénéfice  en  titre.  Louer , lerr.  B. 
l'om.  12. 

ABBESSE  cil  la  Supérieure  d’une 
Communauté  de  Religicules , lur  qui 
elle  exerce  une  autorité  à - peu  - près 
lemblable  à l’autorité  d’un  Abbé  fur 
l'es  Religieux.  V.  Religieufe , Afonafic- 
re. 

Le  nom  d’Abbelfe  a été  donné  à la 
Supérieure  d’une  Communauté  de  filles , 
dans  le  même  efprit  qu’on  donne  le  nom 
d’ Abbé  aux  Supérieurs  d’une  Commu- 
nauté de  Religieux  ; V.  ci-deflus  Aube'. 
Ceft  la  merc  fpirituellc  des  Religieufes; 
aulli  dans  bien  des  Couvents  de  filles  qui 
n’ont  pas  le  titre  d’ Abbayes  , appelle- 
t-on  la  Supérieure  du  nom  de  Mcrc. 

Sous  ces  mots  Pomificis  cr  Abb.uis , 
les  Abbelfes  ne  font  point  comprifes , 
fed  appellatione  Abbatis  venir  Abbatijfit. 
C.  fin.  de  fine.  Aienacb.  ubi  dijpofitio  in 
Aionaci/ij  & Abbatibut  extenditur  ad 
Muni  aies  dr  Abbattjjas. 

S.  i.  Abbesse,  Election.  Les  vierges 
réduites  en  Communauté  ont  eu  le  droit 
d’élire  leurs  Abbelfes  quand  les  Evêques 
ont  celfé  de  les  leur  nommer  , ainfi 
qu’ils  en  avoient  anciennement  le  droit 
& l’ufage.  M.  du  Clergé , ton».  6.  p. 
1633.  & comme  le  eh.  ejuia  propter , 
avoit  réglé  l’éleôion  des  Abbés , julqu’a- 
lors  très-confufe.  Le  ch.  de  indemnité 
de  elett.  in  6°.  régla  celle  des  Abbelles. 
Voici  comment. 

Une  Religieufe  ne  peut  élire , fui- 
vant  ce  chap.  qu’elle  n’ait  douze  ans 
accomplis  & fait  profeifion  tacite  ou  ex- 
relfe  ; elle  ne  peut  être  élue  Abbefle  ou 
rieurc  qu’elle  n’ait  fait  profeifion  ex- 
prclfe , & qu’elle  ne  foit  âgée  de  tren- 
te ans  accomplis. 

Quant  à la  forme  de  l’éleélion  , une 
Abbefle  élue  par  les  deux  tiers  des  Rc- 
ligieufes  doit  être  bénite  noiu.hflanr 
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toute  exception  , oppolition  & appella- 
tion ainfi  que  celle  dont  l’éleélion  faice 
par  un  moindre  nombre  de  Religieufes, 
a été  cnfuice  approuvée  par  autant  de 
nouvelles  vocales  qu’il  en  fuit  pour  for- 
mer les  deux  tiers , pourvu  que  cela  fe 
fa  fie  avant  qu’on  ait  parte  à des  aéles 
étrangers  , ou  affaires  qui  ne  regardent 
pas  l'élection:  de  plus  luivant  le  même 
chapitre  dont  il  ell  bon  de  lire  les  cas, 
dans  fa  glofedorfque  la  moitié  des  Re- 
ligieufes n’a  point  donné  la  voix  à une 
même  perfonne , les  autres  Religieufes 
peuvent  s’unir  au  plus  grand  nombre 
même  après  le  ferutin  ; & s’il  s’y  en 
unit  aflez  pour  furpafler  la  moitié  des 
voix , celle  qui  c(l  élue  peut  être  con- 
firmée par  le  Supérieur , à la  charge 
de  faire  juger  l’appel , fi  les  oppofantes 
à l’éleflion  & à fa  confirmation  veulent 
le  pourfuivre. 

Que  fi  les  autres  Religieufes  ne  veu- 
lent pas  s’unir  en  faveur  de  celle  qui 
a le  plus  de  voix , ou  s’il  ne  s’y  en 
unit  point  un  aflez  grand  nombre  pour 
faire  plus  de  la  moitié  des  Capitulan- 
tes , le  Supérieur  avant  de  confirmer 
& de  bénir  celle  qui  a été  nommée  par 
le  plus  grand  nombre , doit  examiner 
les  raifons  de  celles  qui  ne  veulent  pas 
s’unir  ; & pendant  cet  examen  , qui  doit 
fe  faire  fommaircment fine firepiru  nec  fi- 
gura judieït , la  Religieufe  nommée  gou- 
verne le  temporel  & le  lpirituel  du  Mo- 
nallere  ; mais  elle  ne  peut  ni  aliéner  , 
ni  recevoir  des  Religieufes  à la  profef- 
fion.  V.  AcceJJton, 

Le  Concile  de  Trente  , fans  rien  chan- 
ger à la  forme  que  preferit  le  ch.  indem- 
nitotibui , par  rapport  aux  fuflrages  dans 
l’eleélion  d une  Abbefle , veut  qu’elle 
foit  âgée  au  moins  de  quirante  ans  , 
qu’elle  ait  huit  ans  de  profeifion  ex- 
prefle  , & qu’elle  foit  irréprochable  dans 
fa  conduite  ; que  s’il  ne  s’en  trouve  pas 
dans  le  Monallere  qui  aient  toutes  ces 
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qualités , le  Concile  veut  qu’on  en  clioi- 
fifle  dans  un  Monaftere  du  même  Ordre; 
& enfin  que  lî  cela  parole  trop  incom- 
mode au  Supérieur  qui  prélide  à l’é- 
lettion  , on  choififfe  pour  Abbeffe  dans 
le  même  Monaftere  une  Religieufe 
âgée  de  trente  ans  accomplis , & qui 
depuis  cinq  ans  ait  fait  preuve  de  ver- 
tus. Le  Concile  ordonne  de  fuivre  pour 
tout  le  relie  , les  ulages  & les  confti- 
tutions  de  chaque  Monaftere.  Sejf.  2f. 
de  régal.  c.  7. 

Le  même  Concile  veut  qu’on  n’éta- 
blilfe  pas  l’ AbbelTe  , Supérieure  de  deux 
Monalleres  ; & que  li  elle  en  a déjà 
deux  fous  fon  gouvernement , elle  le 
démette  de  l’un  des  deux  dans  l’efpace 
de  fix  mois , fous  peine  après  ce  temps, 
d’être  privée  de  plein  droit  de  l’un  & 
de  l’autre,  loc.  ch, 

C’ell  à l’Evêque  à préllder  à l’élec- 
tion des  AbbelVes  qui  ne  font  pis  exemp- 
tes ni  foumifes  par  privilège  ou  par  leur 
réglé  , à d’autres  Supérieurs.  V-  Reti- 

Parla  Conftitution  infcrntabilis  du  Pa- 
pe Grégoire  XV.  de  Tan  1tf22.il  eft  déci- 
dé que  l’Evêque  peut  employer  un  fimple 
Prêtre  pour  préiidcr  à l’éleélion  d’une 
AbbelTe  , mais  fans  préjudice  au  Mo- 
nallere  , c’eft-à-dire  fans  frais  , comme 
s’il  y prélîdoit  lui-même.  Cette  Bulle  a 
été  fuivic  d’une  déclaration  des  Car- 
dinaux qui  foumet  à la  punition  des 
Evêques  ceux  qui  fans  leur  participation 
procèdent  à l’élcCtion  d’une  AbbelTe. 

Suivant  le  Concile  de  Trente , loc. 
ch.  l’Evêque  ou  autre  Supéiieur  qui 
préfide  à l’élcftion  , ne  doit  pas  entrer 
dans  le  Monaftere  à cet  effet  ; il  doit  fe 
placer  dans  un  endroit  extérieur , d’où 
à travers  les  grillages , il  entende  ou  re- 
çoive le  fulfrage  de  chaque  Religieufe. 

Il  entende  ou  reçoive , audiat  ici  ac- 
cipiat  ; de  ces  mots  il  fuit  qu’on  peut  ne 
pas  faire  cette  élection  par  la  voie  l'e- 


crctte  du  ferutin  ; la  Congrégation  du 
Concile  Ta  décidé  de  même  ; mais  Sixte 
V,  par  une  Conftitution  particulière,  or- 
donna que  les  Religieufes  de  l’Ordre  de 
Stc.  Claire  n’éüroient  leurs  Supérieures 
que  par  la  voie  du  ferutin  ; conforme- 
ment au  ch.  tf.  de  la  même  feftion  2$. 
ce  qui  eft  ail  et  généralement  fuivi  par 
les  raifons  déduites  dans  notre  traduc- 
tion des  inftitutes , th.  de  EleR. 

Les  Canoniftcs  décident  qu’une  Re- 
ligieufe bâtarde  ne  peut  être  élue  AbbelTe 
fans  difpcnfe  ; ( v.  Bâtard  ; ) mais  ils 
ne  font  pas  d’accord  fur  la  queftion  de 
favoir  s’il  en  eft  de  même  d’une  veuve  , 
d’une  bigame  , & enlin  d’une  Religieu- 
fe qui  a perdu  fa  virginité,  le  plus  grand 
nombre  tient  la  négative , pour  le  cas 
où  l’Abbeffe  n’a  pas  le  droit  de  donner 
la  bénédiction , & d’exercer  l'embla- 
bles  fonctions  fpiriaielles.  Barbota  , de 
jure  Ecclef.  lib.  1.  cap.  4 J.  n.  2t.  & 
fuiv. 

Les  Abbeffes  doivent  être  confirmées 
& bénites  , tout  comme  les  Abbés  par 
les  Evêques , de  qui  elles  font  plus  parti- 
culiérement fujettes.  M.  du  Cierge  tom. 
S p.  qtftf.  & fuiv.  la  forme  de  leur  bé- 
nédiction eft  autfi  particuliérement  pref- 
crite’  dans  le  Pontifical  V.  BcncJiilio». 
Religieufe. 

Par  une  Bulle  de  Sixte  V.  toutes  les  Ab- 
beffes d’Italie  ne  peuvent  être  élues  que 
pour  trois  ans;  ce  qui  fait  que  n’ayant  pas 
le  Monaftere  a titre  perpétuel , elles  ne 
font  point  proprement  au  rang  des  dig- 
nités. Fagnan  in  cap.  ut  fin,  de  fitiis 
prtubjt  n.  2J.  jtf.  & fuiv.. 

•F 

Il  faut  raifonner  de  l’éleCtion  des 
Abbeffes  comme  de  TéleCtion  des  Abbés 
par  rapport  à nos  ufages.  La  Cour  de 
Rome  prétend  que  le  Roi  ne  peut  nom- 
mer aux  Monalleres  des  filles  en  vertu 
du  Concordat , parce  que  cet  acte  n’en 
parle  pas  : en  France  on  prétend  le 
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contraire  , & le  lloi  nomme  en 

conféquence  ; les  Officiers  de  la  Daterie 
expédient  des  profilions  fur  cette  no- 
mination , où  au  lieu  d’en  faire  men- 
tion , ils  infèrent  cette  chufe:  Dummo- 
do  faltem  duarum  ex  tribus  panibus  dic- 
tant m Mottialium  ejufdem  Monajleriiasa- 
pitul.triter  gr  per  vota  fecreta , pnejlandus 
ad  hoc  exprefftes,  accédai  confenfus. 

Nonobllant  cette  claufe , qui  cfl  vi- 
cieulc  en  elle-même  , la  perfonne  nom- 
mée par  le  Roi  fe  fert  de  ces  provilions 
comme  fi  elle  n’y  étoit  pas , & elle  eft 
mile  en  pofTcflion  fans  demander  l’avis 
& le  contentement  des  Religieufes.  Louet 
fur  la  rcole  de  inf.  ».  J.  2. 

Le  Roi  n’a  excepté  que  les  Monafte- 
res  de  S.  François  , dits  de  Ste.  Claire  , 
de  Ste.  Elizabeth  & de  l’Annonciade  ; 
les  Religieufes  de  ces  trois  Ordres  ont 
droit  d’elire  leurs  Supérieures  fous  le 
titre  même  d’AbbefTcs.  Arrêt  du  Con- 
fcil  d’Etat  du  17.  Octobre  \6j6.  Not. 
zïpoft.  liv.  3.  cil.  20.  V.  Nomination 
Royale.  Femme. 

Au  furplus  dans  les  Communautés  de 
Elles  où  l’eleélion  a lieu , on  doit  fui- 
vrc  ce  qui  cfl  preferit  par  les  ftatuts 
de  l’Ordre  dûment  autorifés  : la  difpo- 
lition  même  du  Concile  de  Trente  & du 
ch.  indemnitanbut. 

La  Bulle  même  de  Grégoire  XV.  de 
l’an  i<?22.  incip.  inferut  abili , qui  en 
iavorifant  le  droit  des  Ordinaires  n’a  rien 
que  de  conforme  à nos  maximes.  D’He- 
ricourt , ch.  de  l’éleélion , n.  5-}-  55- 
Bonitace  tom.  5.  1.  7.  tit.  5.  ch.  2.  tom. 
J.l.  2.  tir.  fi.  ch.  4. 

L’article  du  ch.  indemrt.  qui  ne  de- 
mande que  douze  ans  Ôc  une  profelîion 
tacite , pour  rendre  une  Religicufc  ca- 
pable d'élire,  a été  abrogé  par  le  Con- 
cile de  Trente  même.  V-  Profejfton. 

Du  relie,  il  y a bien  des  Abbefles 
ou  Supérieures  de  Religieufes  dans  le 
Royaume  , qui  font  ou  à la  collation  des 
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Evêques , ou  à la  nomination  des  Pa- 
trons Eccléfiafliques  ou  laïcs.  Con fui- 
rai ion  7 5.  de  M.  Cochin  dans  le  vol» 
4.  de  fes  Œuvres. 

Nous  ohferverons  que  par  l’art.  4. 
de  l’Edit  de  1606.  il  efl  ordonné  que 
les  Religieufes  ne  pourront  être  pour- 
vues d’ Abbayes  & Prieurés  conventuel* 
qu’elles  n’aient  dix  ans  de  profelîion  , 
ou  fix  ans  d’exercice  dans  un  office  clau  fi- 
erai ; mais  le  Roi  déroge  quelquefois  à 
cette  difpofition  ; & dans  le  cas  où  Sa 
Majelle  n'accorderoit  les  Lettres  de  difi- 
penfe  que  quelque  temps  après  la  prn- 
vifion  , l’impétration  par  dévolue,  laite 
dans  l’intervalle  , feroit  caduque  , par- 
ce que  la  difpenfe  du  Roi  a un  effet 
rétroactif.  Ainli  jugé  par  Arrêt  du  Parlc- 
mentde  Paris  du  îj.Juillet  1744.  Cet  Ar- 
rêt ell  rapporté  par  M.  Piales  en  fes  addi- 
tions, inlerécsdans  le  tom.  3.  de  l'on  trai- 
té des  commcndes.  ch.  IJ.  V.  Femme. 

L’art.  3.  de  l’Ordonnance  d’Orléans 
qui  veut  que  les  Abbefles  foient  feule- 
ment triennales , n’ell  pas  fuivi  pour 
les  Abbayes  à la  nomination  du  Roi. 

L’article  38.  du  réglement  des  régu- 
liers , ordonne  qu’aux  élections  des  Su- 
périeures de  Religieufes  , l’Evêque  ou 
quelqu’un  pour  lui  affiliera  fans  frais 
après  avoir  été  dûment  averti  de  le 
tranfporter  fur  les  lieux. 

Touchant  l’ancienne  & la  nouvelle 
forme  de  l’éleélion  des  Abbefles , voyez. 
les  M.  du  Clergé  , tom.  4.  p.  1831.  & 
fuiv.  p.  1872.  ét  fuir.  tom.  12.  p.  122 6. 
1295.  & fuiv.  tom.  6.  p.  1632  & fuiv. 

1 006  & fuiv.  tom.  11.  p.  87.  & fuiv. 
V.  aulG  les  qucllions  notables  de  Caf- 
tcl  , tom.  t.  q.  12. 

§.  2.  AbbêssEjAutoritk  , Droits  , 
Obligations.  Nous  n’avons  rien  dit 
fous  le  mot  Abbé  touchant  l’autorité , 
des  droits  & les  obligations  des  Abbés 
qui  ne  le  puifle  appliquer  aux  Abbcl- 
Ics , les  bienl’éances  du  l’exe  gardées  : 

Oficium 
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Ojfcium  dut  cm  Abbatiff*  e(l  idem  in  fia 
Atonafterio  puod  Abbotts  nue  Generales  in 
Atonachos  , puscumejue  enim  complètent 
Abbott , ea  ferè  ontnia  locnm  liabent  en 
Abbatiffa  , excepta  pu*  femme  répugnant. 
IJarbola  , lac.  cit.  n.  38. 

L’Ahbcfle  peut  donc  impofer  des  pré- 
ceptes fpirituels  à i’es  Religieufes , les 
corriger  quand  elles  (âilliflent , leur  in- 
fliger même  certaines  punitions  j mais 
elle  ne  peut  les  excommunier,  non  plus 
que  les  Eccléfia  (tiques  qui  font  fous  fa 
jurifdiidion  ; elle  doit  recourir  aux  Su- 
périeurs pour  faire  prononcer  les  cen- 
fures  quelle  croit  avoir  lieu  d’obtenir 
contre  ceux  ou  celles  qui  lui  défobéif- 
fent.  Cap.  cutn  in  , de  major,  (jr  obedient , 
non  tant] team  matri  , fed  tant] team  prélat* 
ei  promireunt  obedientiam  Afoniales  ; 
l’Abbelfe  jouit  donc  à ce  titre  des  droits 
de  prélature  , à l’exception  , comme 
nous  avons  dit , de  ceux  dont  l’exercice 
ne  conviendrait  pis  à fon  fexe  , com- 
me de  viliter  les  Monafteres  , de  bénir 
& voiler  fes  Religieufes , de  les  ouïr 
en  confellion  , de  prêcher  publiquement, 
de  difpenfer  des  vœux  de  fes  Religieu- 
fes , ou  de  les  commuer.  Bulle  de  Pie  V. 
Fagnan  in  C.  puod  in  Eccleflam  de  conf 
eitut.  n.  71.  75.  C Jlaruimus  20.  7.  2. 
C.  nova  de  pæn.  <jr  remif  V.  Femme. 

11  ell  permis  cependant  à une  Ab- 
bé (Te  de  difpenfer  fes  Religieufes  du 
jeûne  ou  de  l’abftinence  de  certains  ali- 
ments félon  leur  état  ; mais  elle  exer- 
<e  ce  droit , moins  en  vertu  d’une  ju- 
rifdi&ion  fpirituelle , qu’une  femme  ne 
peut  avoir , que  par  une  autorité  de 
raifon  que  lui  donne  la  réglé  même 
approuvée  par  le  Pape. 

L’Abbefle  a les  mêmes  droits  & le 
même  pouvoir  que  les  Abbés  dans  l’ad- 
mimitration  du  temporel  ; mais  à rai- 
don  de  leur  lëxc  ou  ides  difficul- 
tés de  la  clôture  , Iss  Evêques  ont  fur 
elles,  à cet  égard, le  droit  d’une  plus 
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particulière  infpcdion  K.  la  mot  Rete- 
gtettfe. 

Quant  à fes  devoirs , voyez,  ce  que 
nous  avons  dit  fur  le  même  fujet  fous 
le  mot  Abbé , nous  ajouterons  ici  le 
portrait  que  fait  le  Canon  ji.  du  fé- 
cond Concile  de  Cbâlon  , tenu  fous 
Charlemagne  , d’une  Religieufc  digne 
d’être  élue  Abbellc  : celles-là , dit  ce 
Canon , doivent  être  choiiios  pour  être 
Abbcflfes , en  qui  l'on  rcconnoit  alTez 
de  vertus  pour  garder  avec  religion  le 
troupeau  qui  leur  ell  coché  , & pour 
le  conduire  de  manière  à ne  ce  (Ter  ja- 
mais de  lui  être  utile.  L’Abbcfle  & les 
Religieufes  doivent  refpeciivcment  tra- 
vailler à devenir  par  leur  vigilance  des 
valés  faints  dans  le  fervice  du  Seigneur: 
l’Abbehe  principalement  ne  duic  fc 
diftingucr  des  autres  que  par  fes  vertus: 
elle  doit  avoir  l’habillement  & l’entre- 
tien des  Amples  Religieufes,  afin  que 
marchant  dans  la  même  voie  de  falut , 
elle  (bit  en  état  de  rendre  bon  compte 
à Dieu  , du  gouvernement  dont  on  l’au- 
ra ciiargéc  : Puclletrum  Afonafleriis  taies 
prtferri  debent  foemina  er  Abbatiff*  crea- 
ri  , pu*  (jr  fe  & fubditum  grtgem  cum 
magna  religions  (jr  fauihtare  no  vert  ne 
cu/lodire  , CT  bis  puibut  prtfeer.t  , prtcjfe 
non  definaru , fed  & fi  & Mas  ica  ob- 
fervtntatt  pote  vafa  fancla  iss  minijlerio  Do- 
miné préparât  a , totem  enim  fe  debet  Abba- 
tijf*  fubdu si  exhiber e in  Isabit  te  , in  vefie  , in 
commuai  convstlu  , tse,  eis  ad  caclejlia  régna 
per  gentibus  ducat  um  prabeeu  ; feint  et  sam 
fe  pro  bit  puas  in  rcginùne  accepte  , in 
etnjpecin  Dominé  rat  tentent  reddituram. 

+ 

Nous  n’avons  aucune  re’marque  à 
/aiiîe  fur  ce  que  nous  venons  de  dire 
■par  rapport  à nos  ufiges  , parce  qu’il 
n’y  a tien  qui  y fait  contraire.  Le  pre- 
-tnier  Capitulaire  fait  à Aix-li-Çhipciie 
en  78p.  défend  aux  Abbelfes  de  don- 
ner des  bénédictions , cum  maniu  im- 

Tome  I.  D 
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poftiont  (j  fgnaculo  fanüa  crucis  fuper 
capita  vireront  ; comme  suffi  de  donner 
le  voile  , cum  benediflione  faeerdotali. 

Dans  l’aflcmblcc  du  Clergé  convo- 
quée en  1650.  & dans  celle  de  1670. 
il  fut  traité  de  la  bénédiction  des  Ab- 
b-ffes , & on  s’y  plaignit  de  l’addition 
ftite  dans  le  Pontilicial  Romain  touchant 
h bénédiction  des  Abbelfes.  M.  du 
Clergé  , mm.  4.  p.  184t.  4 66.  & luiv. 
V.  Bcnédiclion. 

J’arxni  nous  , les  AbbclTcs  ne  peuvent 
viticer  par  elles-mêmes  , les  Mai  Ions  Re- 
ligieules  de  leur  dépendance  ; elles  doi- 
vent commettre  pour  cet  effet  des  Vi- 
caires qui  prennent  le  Fifa  de  l’Evêque; 
ainli  jugé  ou  au  moins  par  leurs  Su- 
périeurs Généraux  , (i  elles  font  en  con- 
grégation , (jibert  inftit.  tom.  1.  p.  38 J. 
M.  du  Clergé  , tom.  6.  p.  34p.  & luiv. 
V.  Fifte. 

Les  AbbclTcs  nommées  par  le  Roi , 
& pourvues  par  Bulles  de  Cour  de  Ro- 
me , n’en  font  pas  moins  pour  cela  fous 
la  jurifdidion  des  Supérieurs  réguliers. 
M.  Cochin  a établi  au  long  cette  dé- 
cifion  dans  une  de  les  Caulcs,  tom.  1. 
de  les  Œuvres , cauf.  1 5.  V.  Fi  fut , 
Novice  , Rcligicuft  , Clôture  , Monaf. 
tere. 

ABDICATION  eft  en  Droit  Ca- 
nonique l’ade  par  lequel  on  le  dépouil- 
le du  bien  que  l’on  poffede.  Lexic. 
Calv.  C’eft  dans  ce  fens  que  ce  mot 
ell  employé  dans  la  Clcm.  txivi  de  Pa- 
radifo  , de  ver  b.  fgnif.  & le  ch.  cum 
ad  Monaf  erium  , de  Jlar.  Mtnach.  pour 
marquer  l’obligation  oit  font  les  Reli- 
gieux de  ne  rien  poll'éder  en  propre. 
Abdicatio  proprietatis , dit  ce  dernier 
chapitre  , Jicut  cr  euflodia  caflitatii , 
adeo  efl  annexa  régula  Monachali , ut 
centra  eam , r.ec  S ummus  Pontifex  pof- 
fit  ticemiam  indulgere.  V.  Pécule  , Men- 
diants , Acquiftion. 

On  le  iert  auJli  de  ce  mot  abdication 
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dans  le  Droit  Canonique,  pour  ligni- 
fier le  dclaiffement  d’un  emploi,  d’un 
bénéfice  mais  dans  une  acception  des 
plus  générales , le  mot  démijfon  cil  au- 
jourd’hui confacré  en  notre  langue  à 
cette  dernicrc  lignification.  V.  Démijfon. 
M.  Brunet  en  fon  Notaire  Apoftoliqucne 
laiffe  pas  de  fie  fervir  fouvent  du  nom 
à’ abdication  en  ce  dernier  fens , dans  la 
formule  des  a clos  de  démiffion  qu’il  y 
donne. 

ABJURATION  eft  un  acte  par  le- 
quel on  paffe  d’une  héréfic  que  l’on  nie 
& que  l’on  dételle  avec  ferment , à la 
Foi  Catholique  : Abjaratio  fccur.dum  no- 
mm/s  etimologiam  idem  fgnificat  tjuod 
jurejurando  negare  , fecundum  rem  vero  , 
ut  hsrefum  detefiatio  cum  ajftrtionc  Ca- 
tholice  veritatis. 

Dans  le  Droit  Canonique  , on  trouve 
quelquctois  le  mot  d’abjuration  ou  d’ab- 
jurer , employé  en  un  autre  fens , com- 
me dans  le  ch.  cum  habertt , de  e 0 ejuï 
duxit  , &c.  11  y a abjurare  adulttram  , 
pour  dire  abandonner  l’aduirerc  ; mais 
i’ufage  ne  permet  pas  de  fie  former  fur 
le  fens  de  notre  définition , ni  doute  , ni 
équivoque. 

Dans  les  pays  d’inquifition  , on  dis- 
tingue trois  lortes  d’abjurations  ; De  For- 
mait , de  Fehementi  <3-  de  Levé.  L’abju- 
ration de  Formait  ell  celle  qui  fc  fait  par 
un  apollat  ou  un  hérétique  reconnu  no- 
toirement pour  tel. 

L’abjuration  de  Fehementi  fe  fait  par 
le  fidele , violemment  foupçonné  d’hé- 
réfre. 

Et  l’abjuration  de  Levi  par  celui  qui 
n’elt  foupçonné  que  légèrement  d’hé- 
réfie. 

L’abjuration  de  Formait  & de  Fehe- 
menti fe  fait  avec  certaines  formalités 
particulières  ; on  revêt  le  prévenu  d’un 
fac  béni , où  il  y a par  derrière  la  figure 
d’une  croix  de  couleur  rouge  fafranée. 
C On  appelle  ce  fac  l’habit  de  S.  Bénit.  ) 
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Ou  élève  un  trône  dans  l’Eglife  où  l'on 
a déjà  convoqué  le  peuple  ; on  pronon- 
ce dc-là  un  difeours  relatif  à la  céré- 
monie ; le  difeours  fini , le  coupable  fait 
Ion  abjuration  verbalement  & par  écrit 
entre  les  mains  de  l’Evêque  & de  l’in- 
quifiteur. 

11  eft  rare  qu’on  ufe  de  cette  cérémo- 
nie , qui  n’a  lieu  que  quand  de  grandes 
circonftrnccs  l’exigent.  Lupus  de  Bergo- 
mo  , part.  ■ . lib.  ) . dijl.  4. 

L’abjuration  de  Levi  fc  fait  en  parti- 
culier & en  l'ecrct  dans  la  mailon  de  l’E- 
vêque ou  de  l’inquifircur.  L’Auteur  que 
nous  venons  de  citer  , & qui  a fait  un 
Traité  ex  profejjo  des  matières  d’Jnquili- 
tion  , nous  apprend  en  l’endroit  cité  que 
l’abjuration  de  Levi  n’emporte  pas  com- 
me les  autres  l’interdiélion  des  fondions 
mêmes  civiles  d’un  Etat , ni  l’inhabilité 
pour  les  bénéfices.  De  plus , fuivant  Na- 
var.  C'en  J.  18.  de  litret.  <ÿ-  Conf  I 5.  celui 
qui  l’a  faite  , s’il  retombe , n’eft  pas 
cenfé  relaps, comme  le  font  ceux  qui  après 
avoir  fait  abjuration  de  l'chemtmi , font 
coupables  de  rechute.  Le  même  Auteur 
dit  que  les  enfants  qui  n’ont  pas  atteint 
l’âge  de  puberté  font  incapables  de  faire 
abjuration , ainfi  que  les  condamnés  à 
mort. 

On  n’admet  pas  auflî  à l’abjuration 
celui  qui  étant  hérétique  formel  ne  veut 
pas  faire  l’abjuration  de  la  manière  qu’on 
l’éxigc  de  lui. 

11  ne  faut  pas  confondre  l’abjuration 
avec  ce  qu’on  appelle  purgation  Cano- 
nique j l’abjuration  a d’ordinaire  une 
efpecc  d’héréfie  particulière  pour  objet  ; 
mais  elle  fc  fait  généralement  de  toutes. 
Cap.  accufarit , b.  1.  de  burette,  in  6°.  au 
lieu  que  la  purgation  ne  fe  fait  que  de 
certains  délits  connus  & détermines.  V. 
Purgation. 

.}. 

L’abjuration  n’ell  pas  connue  en 
France  fous  les  diftinîlions  que  l’on  viem 
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de  voir , parce  qu’il  11’y  a point  d’in- 
quifition  ; les  hérétiques  quelconques , 
rélolus  de  rentrer  dans  le  fein  de  l’E- 
gliiè  Romaine,  font  leur  abjuration  en- 
tre les  mains  des  Archevêques  ou  Evê- 
ques qui  en  retiennent  l’aefe  en  bonne 
forme  ; avant  l’Edit  de  168$.  par  une 
Déclaration  du  ic.  Oilobre  1679.  régif- 
trée  au  Parlement  de  Paris  le  20  No- 
vembre luivant , les  Evêques  étoient  obli- 
gés de  remettre  les  actes  d’abjuration 
aux  Gens  du  Roi  pour  qu’ils  les  figni- 
fiaflent  aux  Miniftres  & aux  Conliftoi- 
res  des  lieux  où  les  convertis  faifoient 
leur  réfidcnce.  M.  Brunet  en  (on  Notaire 
Apoftolique  , liv.  2.  ch.  5.  donne  la  for- 
mule de  ces  actes  d’abjuration  qui  lé 
donnent  depuis  l’Edit  de  1685  à ceux- 
là  même  qui  les  font  , en  cette  manière 
toute  (impie.  N.  Eptfcopus....  Norum  fa- 
cimus  univtrfis  , die....  lurejim  quant  an- 
tea profitebatur  dcpofuijfe  , ac  fidet  Catho- 
lictt , slpoffolicx  dr  Romane  profcffionem 
juxta  formam  ab  Ecclcjîa  praferiptam  emi- 
fjfe  , ipfumqtie  a vinculo  excommunicatie- 
nts  folutum  , quo  propter  dut am  hxrefnt 
ligotas  trot , in  EccUJia  Carbelica  rceep- 
tum  fuijfe. 

Par  une  Déclaration  du  it.  Février 
}6ÿÿ.  régiftrée  au  Parlement  le  17  du 
même  mois,  il  eft  fait  défend»  à tous 
fujets  qui  ont  fait  abjuration  de  la  R. 
P.  R.  de  fortir  du  Royaume  fans  per- 
miilion.  V.  slpoftat  , Protcjlant. 

ABOLITION.  On  fe  lèrr  de  ce  ter- 
me pour  lignifier  l’aile  ou  les  lettres  par 
lefquelles  un  crime  eft  aboli.  /Ibelitio  ab 
aboleo  , qnod  idem  eft  qttod  abjlergcre  , in- 
tendere , oblivifei.  Arcliid.  in  C.  præva- 
ricationem.  2.  q.  3.  n.  1. 

Les  Ultramontains  tiennent  que  le 
Pape  peut  accorder  à un  Clerc  condamné 
des  Lettres  de  grâce , de  rémilfion  ou  d’a- 
bolition , à l’effet  de  rentrer  dias.  fes 
biens  & dignités.  Félin  , in  C.  de  bis  de  al- 
luf.  dotl.  inC.  cura  te  de  re judic  V.jl fjSrace. 
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•j.  Les  Prélats  du  grand  Parquer  fe  trou- 

Le  Roi  fcul  peut  dans  le  Koyau-  vent  en  ce  lieu  de  la  Chancellerie  pour 
rae  oétroyer  des  Lettres  de  grâce  ou  de  juger  des  Bulles , c’eft-à-dire  , pour  exa- 
rémillion  , à l’effet  de  rentrer  dans  la  miner  fi  elles  font  expédiées  lèlon  les 
moflelfion  des  biens  cor.fifqués  ou  autre-  farines  prelcrites  par  la  Chancellerie  , & 
ment  perdus  ; & dans  ce  cas  le  Clerc  fi  elles  peuvent  être  envoyées  au  plomb  : 
doit  obtenir  des  Lettres  de  réhabilitation  ce  qui  appartient  feulement  à ceux  de 
du  Pape  tjuc.ui  bénéficia  fp.-rttualia.  11  majore  Parce  , lcfqucls  encore  au  nombre 
doit  les  faire  fulminer  par  le  Juge  d’E-  de  douze  dreffent  toutes  les  minutes  des  * 
glife  in  Vartibses  , qui  a connu  du  cri-  Bulles  qui  s’expédient  en  Chancellerie  , 
me  ; fi  cette  fulmination  fe  faiibit  à Ko-  dont  ils  font  obligés  de  fuivre  les  réglés 
nie  , il  y auroit  abus.  Fevret , liv.  8.  qui  ne  fouffrent  de  narrative  condirion- 
ch.  4.  n.  1 Bardct , tora.  2.  liv.  2.  ch.  nclle  , ni  aucune  claufe  extraordinaire- 
y8.  preuv.  des  lib.  tom.  1.  ch.  7.  n.  49.  C’cft  pourquoi,  lorlqu’il  cil  befoin  de 
Quand  un  Eccléfiaftique  a été  abfous  par  difpenfe  d’age  ou  de  quclqu’autre  gra- 
1c  Prince  d'un  crime  capital , le  Pape  ce , il  faut  néceffairement  paffer  & ex- 
ou  les  Evêques  ne  peuvent  fans  abus  lui  pédier  par  la  Chambre  ; & en  ce  cas  le 
faire  fon  procès.  Brillon  , verb.  Abfelst-  Summiite  qui  cil  un  Prélat  Officier  de 
tien.  Fevret , loc.  cit.  n.  14.  I*  Maitre , ladite  Chambre  , drefle  li  minute  des. 
dts  appels  comme  d'abtts  , ch.  8.  Bulles.  V.  Sstmmijfe. 

ABONNEMENT  eilen  général  une  Les  Abréviateurs  du  petit  Parquet, 
convention  qui  réduit  a un  prix  certain  de  mi  ne  ri , n’ont  prefquc  aucune  fonc- 
<>u  à une  quantité  fixe  des  choies  ou  des  tion  , quoiqu'ils  loient  en  plus  grand 
droits  incertains  & indéterminés.  Abon-  nombre  ; ils  ne  font  que  porter  les  Bul- 
11er  lignifie  mettre  des  Bornes , parce  les  aux  Abréviateurs  de  majors , ils  font 
qu’autrefois  on  diloit  Senne  pour  Borne  ; proprement  de  ces  Officiers  qu’on  ap- 
encore  aujourd’hui,  dit  M.  Ferrieres,  pelle  Officiales  etiefi  ; mais  les  Bulles  des 
on  dit  en  Picardie  Benne  pour  Berne.  Papes  qui  accordent  aux  Abréviateurs 
Un  abonnement  perpétuel  ell  une  alic-  les  qualités  de  Nobles  , de  Comtes  Pa- 
nation  équipollente  à une  rénonciation  latins  & de  Familiers  du  Pape  , & plu- 
de  droit  V.  Aliénation.  De-!à  ce  Con-  fieurs  autres  droits , ne  font  aucune  dil- 
uât ell  défendu  aux  Bénéficiers  & au-  finition  des  Abréviateurs  du  grand  Par- 
ues Adininiftraieurs,  hors  les  cas  & fans  quet  d’avec  les  autres  ; par  une  Bulle 
les  formalités  dont  nous  parlons  fous  le  même  de  Sixte  IV.  de  l’an  1478.  U ell 
même  mot  Aliénation.  V.  auïïi  Dixme  dit  que  l’on  monte  au  grand  Parquet 
ferme  dn  paiement.  après  avoir  pafié  par  le  petit.  Cette  mê- 

ABRÉVIATEURS.  Ce  font  des  Of-  me  Conllirution  déclare  que  ces  Offices 
liciers  qu’on  appelle  à Rome  les  Prélats  n’ont  rien  d’incompatible  avec  d’autres 
de  Parce,  du  mot  Parquet , qui  ell  le  lieu  Offices;  que  le  Pape  confère  les  uns, 
oïl  ils  s’affemblent  dans  la  Chancellerie.  & Iî  Vice-Chancclier  les  autres  , &c. 

Il  y a de*tx  fortes  d’Abréviateurs  dont  K la  Colleilion  fommaire  des  Bulles  par 
le;  fondions  font  différentes  ; il  y a ceux  Barbola. 

du  grand  Parquet , de  majori  Parce , & Le  titre  d’Abréviatcur  a été  donné  à 
ceux  du  petit  Parquet,  de  minori  ; quoi-  ces  Officiers  , à raifon  de  ce  qu’ils  dref- 
que  les  uns  & les  autres  loient  appel-  lent  les  minutes  & les  breviarures  des 
lés  Prélats  de  Parce.  Lettres  ApoRoliques.  A ccnficitndij  Lis-, 

I 
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ter 4mm  Apofiolicarum  breVtatUrU fille  mi- 
nuit!. 

On  peut  voir  fur  les  Offices  d’Abré- 
vuteurs  à Rome  les  Auteurs  que  cite  Ri- 
ganti  fur  la  première  réglé  de  Chan- 
cellerie, S.  4.  n.  149 , de  entr’autres 
plus  connus  parmi  nous  , le  Gard,  de 
Luca  , in  relut.  Cser.  dife.  44.  Van-El- 
pen  , pitre,  t . tir.  1 } . cap.  1 . n.  9.  Cor- 
rad.  in  prax.  difpenf.  lib.  2.  cap.  g.  n. 
}.  or  {«h 

A B R 1.  V l AT . O N S font  des  notes  ou 
des  caractères  qui  fuppléent  les  lettres 
que  l’on  retranche  pour  abréger. 

On  ufoit  anciennement  de  deux  for- 
tes d’abréviations  ; l’une  fe  faifoit  par 
des  carailetes  de  l’alphabet  , & l’autre 
par  des  n >tcs  ; la  première  ne  confer- 
voit  que  la  lettre  initiale  d’un  mot  : ce 
qui  s’appelloic  écrire  per  figla  ou  fingla  , 
comme  on  le  voit  dans  les  loix  1.  èc  2. 
c.  dejur.  vet.  enuc.  Ainft  écrire  S.  P.  Q. 
R.  pour  Sériants  populufijue  Romanus  , c’e- 
toit  écrire  per  firgla,  ou  abréger  par  des 
caraélercs. 

La  fécondé  forte  d’abréviations  fc  fai- 
foit par  des  notes  marquées  par  des  ca- 
raétercs  autres  que  ceux  des  alphabets , 
& qui  lïgniiioient  des  parties  de  phra- 
fes  toutes  entières  ; c’étoit-là  précifément 
écrire  en  notes , & c’efl  cet  art  que  pra- 
tiquoient  ceux  qui  ont  été  les  premiers 
appellés  Notaires,  V.  Notaire!.  Singla  , 
dit  M.  Cujas  , lib.  12.  obf  ult.  e/uafi  fin- 
gui  4 di fiant  4 nous.  Singula  fient  fingula- 
rit  Huera  fine  coaementatione  fjllabarum , 
ut  S.  P.  Q.  R.^r»  Sénat  m populufijue  Ro- 
mantes  : D.  M.  A.  pro  delai  malus  abuto-, 
nota  autem  non  fient  littera. 

Jullinicn  dans  les  Loix  citées  du  Code 
défendit  d’écrire  le  Digefte  en  abrégé , 
vec  per  fingulorum  captiones  , nec  per  etm- 
pendiofa  etnigmata  , & étendit  cette  dé- 
fenfe  aux  écrivains  publics  pour  toute 
forte  d’écrits. 

11  ferait  fans  doute  bon  que  tes  Loi* 
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eulfent  entièrement  aboli  l’ufage  des 
abréviations  ; on  n’auroit  pas  eu  tant  de 
la  peine  à entendre  & à traduire  plufieurs 
anciens  monuments  ; mais  la  commo- 
dic  é Je  ces  abréviations  pour  les  copi  lies 
leur  en  a toujours  fait  conferver  la  pra- 
tique , à Rome  plus  pjuticuliéremenc 
que  nulle  part  ; jufques-là  que  les  abré- 
viations font  devenues  de  il  y le  dans  les 
expéditions  de  Chancellerie  Romaine  ; 
elles  font  écrites  fans  x ni  œ , tins  points 
& fans  virgules  ; & fi  une  Bulle  ou  une 
Signature  étoit  autrement  écrite , il  y 
en  aurait  a (le/,  pour  la  faire  rejetter 
comme  fufpecle  de  faullèté.Lcs  Brefs  font 
écrits  plus  corrc  élément.  V .Bref , Bulle. 

Comme  l’on  peut  être  fouvent  dans 
le  cas  Urc  de  ces  expéditions  de  Rome 
écrites  en  abrégé , nous  avons  cru  de- 
voir en  donner  ici  la  formule  d’après 
celle  que  l’on  trouve  dans  le  petit  T raicé 
des  ul’ages  de  la  Cour  de  Rome  de  M. 
Cailel.  Et  que  cet  auteur  dit  fort  à pro- 
pos n’être  pas  invariable  quoique  la  plus 
ordinaire. 

Nous  obferverons  que  par  une  réglé 
de  Chancelcrie  , il  ell  défendu  de  met- 
tre les  dates  & les  chiffres  des  refaits 
en  abrégé.  V.  Kalendes. 

Du  relie  , il  eft  une  forte  d’abrévia- 
tions dont  on  fe  fert  pour  citer  les  au- 
torités du  Droit.  V.  Citation. 

A 

.^ScA  , anr.o. 

Aa  , anima. 

Au  de  Câ.  auri  de  caméra. 

Ab.  Abbas. 

Abf.  ou  Ab.  abfolutio. 

Abne  , abfolutione. 

Abiis  , abs  , abfent. 

Abfolvén.  akfolvtntti. 

Accu,  accufiuio. 

A Cén.  a cenfuris. 

.Adhëren,  adbtremum, 
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Admitt.  admittén.  aumittcntcs. 

Ad  no.  prscf.  ad  nojlram  prajentiam. 
Adriôr , adverfariorum. 

Adrios , adverfurios. 

Æft.  ttfiimaiio. 

Affeid.  ajfcElus. 

Aflin.  ajfnitas. 

Aiâr.  amm.tr kh>. 

Aiüm.  antmum. 

Al.  alias. 

A lifi.  allant. 

Almar1’*  , alienation». 

Alioquod".  aliotjuomodo. 

A!""**  , Altijjimus. 

Air , aller. 

Als.  p ds.  grà.  alias  prajetts  gratta. 

Alter  , alterius. 

Al  tus,  alterius. 

Ar.n.  artnuattm. 

Ann.  annuum. 

Annex.  artncxot um. 

Appel,  rem.  appellariotte  remota. 
Ap.obft.  rcm.appcllationis  obffaculoremoto. 
Aplicam.  apcain.  apojlolicam. 

Apoftol.  apojlolicam. 

Ap.  fci.  leg.  sipojlolica  Sedis  Légat  us. 
Appacis  , aptis  , approbatis. 

Approbar.  approbationem. 

Ap  prob'“ . approbationem. 

Approbô.  approbation 
Arbô.  arbitrio. 

Arcli.  Archidiaconus. 

Ap.  Arcpo.  Archopo.  Archiepifiopo. 
Archiepus.  Arcbiepifcoptts. 

Arg.  argumemum. 

Alieq.  ajfeepuma. 

Allcquént.  ajfeauutioncm. 

AÜequutiô.  ajfecjHHtitMcm. 

A' rata,  attentat  a. 

Artaror  , a: tentât orum. 

Auer.r.  attenta. 

Atto . ait.  attento. 

Au.  auri. 

Aa.'.c.  autboritate. 

Aurhori:.  autboritate. 

A udiën.  attdienttum. 
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Atlgen.  Angtndam. 

A ug"'.  attrnjlini. 

Authen.  artthentica. 

Aux.  auxiliares. 

Au.vc,  attxilto. 

B 

jBb.  Beneditlus. 

Beati  (T.  beatijjime. 

Beat”".  Pr.  beatiffime  pattr. 
Bed'1 , bened"  , bettedilli. 

Ben.  benediftionem. 

Benealibus.  bcnef.cialibus. 
Bcncûm.  benejicium. 

Benelos , benevolos. 

Benevol.  benevolentia. 

Benig".  benignitate. 

Bo.  mem.  bout  memoria. 

C 

c 

Va<> , cam  , caméra. 

CaS.  cii.  cauCa. 

Cais  aium.  caujîs  ammarum. 
Canicc , canonice. 

Canôcor.  canontcorum . 

Canon,  canonicarum. 

Canon,  reg.  eanonicus  regularis. 
Can.  fcc.  eanonicus  Jecularts. 
Canôtus.  canonicarus. 

Canria , canrellaria. 

Capel,  capella. 

Capel*.  cappellanus. 

Ctp"*  , capel I ania. 

Car  , cauf.trum. 

Card.  cardinalis. 

Cardilis , cardinalis. 

Cas , caujîts. 

Caul.  cattfa. 

Cen.  Ecdef.  cenfitra  ecclejîajlica. 
Ccnf.  ccnfuris. 

Ccrd*.  certo  modo. 

Certo  m.  certo  modo, 

Ce(i.  cejjio. 

Ch.  ChriJIi. 

C.  civit. 
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Circumpeôni.  csrcttmfipcRioni. 

Ciller,  eiflsretenfiis. 

Ciu  , clan. 

Cia , clan  fui  a. 

Claul.  claufia. 

Clico  t Clsrico. 

Clis.  claufiulis. 

Clunia  , clâ  y Cluniacenfis. 

Co  , coin  , communem. 

Cog.  le.  copnatio  leoalis. 

Cog.  fp 

ir.  cognai  io  jpiritalis. 

Cog*.  cogn.  cognoîa.  cognomina. 

Cogén.  cognomcn. 

Cohao  , cobabitatio. 

C°g*“.  cognomitsss. 

Coi'ig'*.  cog1".  conf.  confianguinitatis. 
Coîone.  communions. 

Coittatur.  committatur. 

Collât.  collatio. 

Colleata , colUgi.it a. 

Colleg.  coüegiata. 

Collirigan.  collitigantibus. 

Coll'“.  collitigantsum. 

Coin,  commuais. 

Comilu”.  commencions. 

Comd'“*.  commendatus. 

Cotnm'.  Epô.  committatur  Epificopo. 
Competent.  competemem. 

Côn.  contra. 

Conc.  concilium. 

Confeone , confejfione. 

Confeori , confcjfori. 

Concnnc  , ' communications . 

Confis.  conventualis. 

Coiïriis.  contraries. 

Conf.  confiecratio. 

Conf.  t.  r.  consultations  talitcr  refpondetur. 
Confcix.  conficientit. 

Confcquén.  confietjuendum. 

Confervan.  confiervando. 

Conlne.  conccjjionc. 

Confit  concejjie. 

Conftb'“.  conflit  ution'tbus. 

Conftitution.  confiitmiomm. 

Cofifu.  confienfiu. 

Cont.  contra. 
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Cocndarenr.  commcndaront. 

Cocrctur.  cotnmendaretur. 

Cujuicumq.  cujucuficumquc. 

Cujullt.  cujufltbet. 

Cur.  curia. 

D 

D . N.  PP.  Domini  A'ojiri  Papa. 

D.  N.  Domini  Noflri. 

Dât.  datant . 

Deàt.  Dcbcat. 

D.  ïerô.  decreto. 

Decrüm.  decretum. 

Dëtcli.  dcfunfti. 

Defiüo.  définitive. 

Dcnoinin.  denominatio. 

Denominât.  denom.  denominât  ionem, 
Derogât.  dérogations. 

Dclup.  defuper. 

Dévolu  t.  devol.  devoiutum. 

Die.  diacsfis. 

Die.  dictam. 

Dignï , digii.  dignemini. 

Dil.  fil.  dileftus  fi  tins. 

Dip".  dijpofitione. 

Dil.  vcf.  difierstioni  vsflrt. 

Difcreôni.  difierstioni. 

Dilpào.  dijjipatio. 

Difpén.  drjj'endium. 

Dilpcnf.  di fier,  fiat  io. 

Dilpensâo.  diflenfiatio. 

Dilpofit.  diflofitive. 

Diversôr.  diverfiorum. 

Divor.  divorcium. 

Dni.  Domini. 

Dnicx.  Dominiez. 

Diio.  Domino. 

D.  Dns.  Doms.  Dominas. 

Dom.  Domini. 

Dotât,  dotatio. 

Dotate.  dot.  dotations. 

Dr.  dicitttr. 

Dté.  diiïa. 

Dti.  diüi. 

Duc.  au.  de  ca .Ducattrtmamdt  caméra. 
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Ducat.  ducatorum. 

Ducén.  dueentorum. 

Dùm  rct.  dîun  viv.  dùm  vivent. 

E 

t;. 

1 j a.  eam. 

Eccl.  Rom.  Eeelefi. t Romane. 

Ecclcîum.  Ecclefi  arum.  ^ 

Ecclefialt.  EcclefiaJIicii. 

Ecctia,  Eccl.  Ecclefla. 

Ecclis,  Ecclicis.  Ecclefi afiicis. 

Ec , ejfe. 

EfTûm  , eflfecE  effeflum. 

Ejufd.  ejufdem. 

Elcc.  ele liée. 
ém.  en/m. 

Emoltum  , émolument um. 

Eod.  eodem. 

Epô.  Epijcopo. 

Epüs.  Epifcoput. 

Et.  etiam. 

Ex.  extra. 

Ex.  Rom.  Cur.  Extra  Romanam  Ecclefiam. 
Ex.  val.  exiftimationem  valerit. 

Exàt.  exift.  exifiat. 

Excôc  , excommunie *t tone. 

Excôis.  excommunient  ionii, 

Excom.  excommunient!?. 

Execrab.  execrabilis.  x 

Excns.  exigent. 

Exill.  exifienti. 

Exît.  exiftit. 

Exp.  exprimé. 

Expd*  , exprtmenda. 

Exp'*.  expreflf.  exprejfit. 

Expmi.  exprimé. 

Expriment!.  exprimenda. 

Fixped.  e xpediri. 

Exped.  expeditioni. 

Expcd*.  expedienda. 

Exped"1.  expeditioni. 

Exprcf.  exprejfn. 

Exp".  exprell.  exprejfie. 

Extén.  extendendut. 

£x:end.  exter.ienda. 
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Extraordin.  extraordinario. 

F 

F Acién.  faeientes. 

Faci  n.  facientet. 

Fait,  faclam. 

Famàri.  famulaii. 

Fel.  felicis. 

Fel.  rec.  pred.  n .felicis  rccordationit  fran 
decefforts  nojlri. 

Fcltiüibus  , fefiivitatibut ■ 

Fn.  for.  forf.  forfait. 

Foâ.  forme. 

Fol.  folio. 

Fr.  fréter. 

Fraëm.  fratrem. 

Franus  , francifeus. 

Frat.  fraternités. 

Fruit,  fruflus. 

Fruitib.  fruit,  fruüibut. 

Früm.  fratrum. 

Fundat.  fundatio. 

Fundat.  fundat  um. 

Funde.  tund".  fundaône.  fundatione. 


G 

(j  Ener.  générait  s. 

General,  generalem. 

G fia  lis , générait  s. 

Gnâtio , générant). 

Gnli , générait  , 

Gnlr,  general,  general  ter. 
Gnrâ  , généra. 

Grà , gratin. 

Grad.  a (Tin.  gradut  affmitat. 
Grar.  gratiarum. 

Grat.  gratin. 

Grat.  gratiofa. 

Gratihc.  gratificat'to. 

Grat”.  gratification. 

Gré.  gratix. 

Gras*,  gratiné. 

H 

H Ab.  habere. 


Hab; 
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Jlab.  haberi. 

Habcant.  bah  tant  ht. 

Habën.  habtntia. 

Haftfis , hatlemts. 

Hëantur , habeantttr. 

Uct , habet. 

Herc  , habere. 

Hita  , habita. 

Hoc  , homine. 

Homici.  homicidinm. 

Hujufm.  hnjitfmodi. 

Hutnil.  humilit.  humlr.  hamiliter. 
Huôi,  huraôi , hujitfmodi. 

I 

X.  infra. 

Januar.  januarim. 
ld.  idut. 

Igr.  igitnr. 

Illor.  illornm. 

Immun,  immunitas. 

Impetran.  impetranmtm. 

Imponcn.  imponendit. 

Import,  importante. 
lncipi.  incipiente. 

IntVap'”m.  infra  fcriptnm. 
Infralcript.  infra p*.  infra  fcripttt. 
Intrôpta  , intro  fcripta. 

Invocaône.  invocaricne. 

Invocat.  invocaôum.  invocatiomtm. 
Joés  , Joannes. 

Irrcgulte , irregularitate. 

Is  , idibus. 

Jud.  judiciam. 

Jud.  judra.  judicnm. 

Jur.  jmavit. 

Juris.  patr.  jnris  patronatm. 

Jurtô.  jmramento. 

Jux.  jnxta. 

K 

XQ. Al.  kl.  kalcndxs. 

L 

Laïc,  latent. 
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Laïcor.  Idictrnm. 

Latiflf.  latme.  latijfimè. 

Legit.  légitimé. 

Lcgit.  légitimât. 

Legma,  légitima. 

Lia , licentia. 

Liber,  liber  vel  libro. 

Lit.  litit. 

Lirig.  htigiofus. 

Litigiof.  litigiofa. 

Litma.  légitima. 

Litt.  littera. 

Littcrar.  litterarum- 
Lo , libro. 

Lrë.  littera. 

Lris , litteris. 

Ltè , licite. 

Ltimo , ligitime. 

LudC0‘.  Ludovic»!. 

M 

M . moneta. 

Mâa , materia. 

Magift.  magtfler. 

Magro , magijlro. 

Mand.  mandant»!  vel  mandatum. 

Mand.  Q.  mandamus  tjttattnus, 

Manib.  martibm. 

Mcdict.  medietate. 

Medl4.  médiate. 

Mertf.  menfts. 

Mir.  mifericorditer. 

Mirïione  , miferatione. 

Mniri  , Minifrari. 

Mô. , modo.  . _ 

Mon.  can.  prxm.  monitione  canonita  prt- 
mijfa. 

Monrium , monajterium ■ 

Movën.  moventibus. 

Mrimonium  , matrimonial»! 

Mtmon  , matrimontum. 

N 

. LQri-  nofiri. 

J'orne.  /.  Il 
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IMaa.  nature. 

!Naiivit“.  nativitatem. 

NccefT.  ntcejfariis. 

NccelTar.  necejf triorum. 

Neriâ  , neceJfArU. 

Ncrior.  necejfariorum. 

ÎSô.  non. 

J'Jobil.  nobilium. 

Noen.  nom  en. 

Noià  , noâ  , nom.  nomma. 
Nunobll.  nenebjlatttibus. 

Koft.  nojlri. 

Noc.  notandum. 

Not.  nota,  notée  in. 

Notar.  NotArio. 

Notô.  piibeo.  NotArio  publico. 
Nrà.  nofira. 

Nültùs  , nul  Lu  en  ns. 

Nuncîip.  nuncupAtum. 
Nuncupat.  nuncupetionum. 
Nuncup*.  nuncupat  A. 

Küp.  nuper. 

Nup.  nuptia. 

Q 

O Non. 

Obbat.  obtinebat. 

Obbît.  obitum. 

Obit.  obi  tus. 

Obneri , obtituri. 

Obnct  , obt.  obtinet. 

Obft.  objlaculum. 

Obftfm.  cbjlantibus. 

Obt.  obtinet. 

Obtin.  obtinebat. 

Otlob.  odobris. 

Occup.  occupât  am. 

Oés.  tmnes. 

Offàlt , oficiali. 

OfnQm  , officium. 

Oï.  omni. 

O/b.  omnibus. 

Oio , oino.  omnino. 

Oium.  otn.  otmuum. 
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Omn.  omnibus. 

Omn.  omnino. 

Opp".  opportunit. 

Opp“.  opport.  opportuns. 

Or.  orat.  orator. 

Orat.  oratoria. 

Orcc , orace  , oratrice. 

Ordb“*.  ortlinationibus. 

Ordin.  ordio.  ordinario. 

Ordis  , or  dénis 
Ordris , ordinariis. 

Ori  , oratori. 

Orïs , oratoris. 

Orx , oratrix. 

P 

Pp.  Papa. 

Pa.  Papa. 

Paift.  padum. 

Pfldlis , prtjudieialis. 

Pam  , primam. 

Parochial , Parôlis  , Parochialn . 
Pbr.  Presbjttr. 

Pbrécida.  Prdsbjttricida. 

Pbri.  Prasbpteri. 

Pcëpit.  percepit. 

Pcnîa  petnitentia. 

Peniaria  , panitentiaria. 

Penitcn.  pmnitentibus. 

Penf.  penjîone. 

Pcnult.  penultimus. 

Pcrindc  val.  perinde  valere. 
Perpûam.  perpetuam. 

Perq0.  perquijîtio. 

Perfolven.  pcrfolvenda. 

Vet.  petit ur. 

Fteflus , profelfus. 

Pîndè  , pertndè. 

Pmifsôr  , pr emijforum 
Pii.  pris,  prtfens. 

Pndit , prétendit. 

Pnr , pojfunt. 

Piitia  , prafentia. 

Piitium  , prafentium. 

Pntûdum,  près  tnt  o-Jfaadpm. 
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P*,  feu  r.  primo. 

Podtus  , primodiclut. 

Poen.  pcenitcnti». 

Point , pojfnt. 

Pontus , Pontificat»:. 

Poenit.  punirent:». 

PoiT.  pojjic . 

Polf.  p offejfioncm. 

PofT.  pojfmt. 

PolfelT.  pofftjfttnt. 

FoflclT.  pojfejfor. 

Polfoné  , pôjftffitntm. 

Pofsôr  , pojfofor. 

Potcn.  pottmta. 

Ppüum  , prrpttMum. 

P',  pour. 

Præal.  proalleg  ont:. 

Præb.  prtbenda. 

Præbend.  pnbendo:. 

Praed.  proditla. 

Prxfer.  prtfertur. 

Prxm.  prtmiffum. 

Prxfen.  profenti». 

Prît,  protendit. 

Pred"".  prodit}»:. 

Prxlbyt.  Prtibyter. 

Prim.  primom. 

Primod.  primodit}». 

Priotuüs , prioratu:. 

P rocurat.  proc»rotor. 

Prôr  , procHrnror. 

Prori  , procuratori. 

Prov.  provifioni:. 

Proviône,  provif  ont. 

Prôxos  , proximos. 

Pred'.  pr xdicitMT . 

Pt.  poteft. 

Pt.  pront. 

Ptam.  , prediflam. 

Ptr.  ptür.  prsftrtur. 

Pttü  r , petitmr. 

Pub.  publico. 

Purg.  cano.  purgatio  c Monica. 
Püiderc  , providert. 
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Q 

1»'- 
quod. 

Q".  qôn  , quondam. 

Qmlr.  quomolt.  quomedoliitt. 
Qtnus,  qtus,  quaren »:. 

Qu.  quod. 

Quali  t.  quali  tatum. 

Quat.  quattnui. 

Quaten.  quoi  en»:. 

Quoad  vix.  quoad  vixtrit. 
Quod”.  quovtfmodo. 

Quon.  quondam. 

Quôr.  quorum. 

R 

JR..  R ta  regijhrata. 

Rec  recordattoni:. 

Reg.  reguU. 

Regul.  rcgularum. 

Rcliône , relrgionc. 

Refcrip.  rtferiptum. 

Rcld*“.  refdentiam. 

Refcrvat.  rtfrrvat ». 

Refervat.  refervatio. 

Refig.  refgnatio. 

Refignation.  refgnationem. 
Refig”*.  refgnarione. 

Refig’.  rtfigntuio. 

Refig"  , refçnarc. 

Rcf”.  refervatio. 

Reftôh , reftitutiomi. 
Retrofcript.  retro-fcriptui. 
Rgnet , refigntt. 

Rlàris , regularii. 

Rlé  , reçut o 
Rlium , regulorium. 

Riitus  , rénal  ni. 

Robor.  toborotis. 

Rom.  Romeutus. 

Roma.  Roman». 

Rtûs.  rctro-Jeriptns. 

Rnglari.  rcgulari. 


i 
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J.  S an  fl  us. 

S.  P.  fanflum  Petrum. 

S.  faute i tas. 

S.  R.  E.  Sentit  Romane  Eccltfu. 

S.  V.  Sanflitati  Vefira. 

S.  V.  Or.  Sanflitati  f'cjlrs.  Orator. 

S*,  fuprd. 

Sacr.  une.  facra  unflio. 

Sacror.  facrorum. 

Sxcul.  faxularis. 

Saluri , falri-,  falutari. 

San  Ait.  fanflitaris. 

SanA”'.  P* . S ant.lt ffime  Pater. 

Sârtum  , facramcntum. 

Se.  co.  ex.  val.  an . fecundum  communem 
exijlimarionem  valorem  annuum. 

Séc.  fecundttm. 

Sed.  Ap.  Sedis  Slpoflotka. 

Sén.  fententiis. 

Sen.  exco.  Sentent ia  excommunication!:. 
Sentent,  fententiis. 

Scparat.  feparatim. 

Sig".  fgnatura. 

Silém  , Jîmilem. 

Silîbus , pmihbus. 

Simpl.  fimplicis. 

Singul  .fngulorum. 

Sit.  fitam. 

Slâris  , Secularis. 

Sim.  faim  cm. 

Slorum  , fngulorum. 

S.  M.  M.  fanflam  Mariant  Majerem. 
Snia , fententia. 

Sntâ , Srâ.  fan  fl  a. 

Siiti , fati.  fanflitati. 

Sollic.  follicitatorem. 

Solft.  foliram. 

Solut.  folutionis. 

Solut”  , Ibluônis  , folutionis. 

Sortile.  fortilegium. 

Spealém , fpectalem. 

Spcâler  , ipecialiter. 

Spcali , Jpeciali. 

Spcc.  Jpecialis. 
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Specif".  jpecifeatio. 

Sp°.  fpecifcatio. 

Spuâlibus  , fpiritHxlibHS. 
Spû , fpiritu. 

Spüs , fpiritus. 

Stat.  flattes. 

Subflânlis  , fubftantialis. 
Subvent,  ftbveneionis. 
Subv"*.  fubventionis. 

Suce,  fteccejfores. 

Succores , fuccejfores. 

Sumpt.  fumptum. 

Sup.  fuprà. 

Supp**.  fupplicat. 

Supp“"‘.  fupplicantibus. 
Supplie,  fupplicat. 
Supplicaônis , fupplicationis. 
Supp"'.  fupplicatione. 
Sup'"”.  Jupradiclum. 
Surrog.  fttrrogandus. 
Surrogan.  ftrregandis.  onlu 
Surrogaônis , furrogati 
Surrogat.  furrogationis. 
Sufpën.  fnfpenfonis. 

T 

Angen.  tangendtsm. 
Tant,  tantum. 

Tm.  tantum. 

Temp.  tempus. 

Ten.  tenore. 

Tenén.  renendum. 

Terno  , termino. 

Teft.  tefiimonium. 

Teflib.  tefibus. 

Thiâ  , Theolia  , Thetlogia. 
Tit.  tituli. 

Tli.  tituli. 

Tn.  tamen. 

Tpôrc  , tempéré. 

Tpüs  , tempus. 

Trecén.  treetntorum. 

. vefra. 


y 
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Yt.vtjler. 

V.  V hc  , veftra.. 

Vacan.  vacantem. 

Vacân.  vacatttibus. 

Vacàonum  , vocal  ionum. 
Vacat"".  vacaônis  , vacation!  s. 
Val.  valorem. 

Vcncbli  , venrrabili. 

Verililc,  ve rifmile. 

Vcrufq.  vcrttfijuc. 

Velt.  vefter. 

Videb.  t ii  débit  ur. 

Vidcbr.  videbitur. 

Videl.  videlicet. 

Viginti  quat.  viginti  quatuor. 
Ult.  ulttma. 
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Quant  aux  abréviations  des  referits 
dont  nous  venons  de  rapporter  les  mo- 
dèles , faut-il  bien  les  recevoir  telles 
qu’on  les  voit  f Mais  il  n’y  a pas  grand 
inconvénient , dès-que  la  forme  en  efl 
devenue  à Rome  de  ftyle  , & qu’elle  y 
efl  exaélemcnt  fuivie  dans  l’ufage.  Bref. 

ABROGATION  , Abroger  : c’elt 
détruire  une  Loi  , l’annuller,  la  chan- 
ger ou  l’effacer  entièrement  ; on  ne 
dit  pas  abroger  une  coutume , mais  l'op- 


primer une  coutume. 

Par  le  Droit  Canonique , une  Loi  , 
un  Canon  fc  trouve  abrogé.  i°.  Par 
une  coutume  contraire  : fient  enim  mo- 
ribus  utenmtm  in  contrarium  nonnulU 


Ult.  pof.  ultimtts  pojfejfor. 

Ultï  ultimi. 

Ultîis  , ulttmus. 

Urlis  , univerfs. 

Ufq.  u fi) ne. 

X 

Xi*  Chrifti. 

Xptianorum  , Chriftianorum. 

Xptni  , Chriftiani. 

XX.  viginti. 

Les  noms  des  Diocefcs  s’abregent  de 
cette  maniéré  : Parifien.  Rothomag. 
Lugduncn.  Par  if  tuf t , Rothomagcnfs  , 
Lugduntnfs. 

+ 

En  France  les  abréviations  font  dé- 
fendues aux  Notaires  dans  leurs  contrats; 
s’il  leur  en  échappe  à la  rapidité  de  la 
main  , il  faut  qu’elles  ne  tombent  ni 
fur  les  noms  propres , ni  fur  les  foin- 
mes , ni  fur  les  dates , ni  enfin  fur  au- 
cune partie  elfentielle  de  l’aéle  , par  où 
il  paroît  que  la  règle  de  Chancellerie 
dont  nous  avons  parlé  , a cté  adop- 
tée par  notre  Jurisprudence.  Du  Mou- 
lin fur  l’art.  174.  de  l’Ordonnance  de 
1 519-  Not.  Apoft.  liv.  j.  ch.  12.  V. 
Kaltnde. 


Pages  abrogata  fient , ita  omnibus  uten- 
tinm  ipfic  Leges  confirmant  ht.  Can.  in  iflis, 
$.  Leges,  dift.  4. 

20.  Par  une  Conftitution  nouvelle  & 
oppofée  ; pofteriora  Leges  derogant  prio- 
ribtts  , c.  ante  triennium  , dift.  j t. 

3°.  Par  la  ceffation  de  caufe  ; ceftdnte 
eau  fa  , cejfat  Lex  , c.  Neophitus  , dift.  61. 

40.  Par  le  changement  des  lieux  ; lo- 
corstm  varietate  , c.  aliter  drlK  } 1. 

J".  Parce  que  le  Canon  ell  trop  ri- 
goureux ; nimto  rigore  Canon/ 1 , c.  fraser - 
nitatis.,  dift.  jq. 

5°.  A caufe  du  mal  qui  en  réfulte  ; 

pr  opter  malum  inde  fequens  , c.  quia  f attela 
§.  veruns  dift.  63. 

On  peut  réduire  ces  fix  différentes 
caufes  a ces  trois.  l°.  A l’ufage  con- 
traire établi  par  la  Loi  ou  par  la  cou- 
tume. 2°.  A la  différence  des  temps  , 
des  caufes  & des  lieux.  3°.  Aux  incon- 
vénients qui  en  réfultent.  V.  Coutume. 

L’abrogation  efl  une  des  voies  par 
où  finilfent  les  ccnfures  , ce  qui  arrive 
1°.  Par  une  Loi  contraire  émanée  d’une 
égale  ou  plus  grande  autorité  comme 
cela  a eu  lieu  pour  les  décrétales  des 
Papes  & les  Canons  des  Conciles  géaé- 
raùx  touchant  les  mariages  dandcflinc 
abrogés  par  le  Concile  de  Trente. 
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2*.  Par  li  coutume  contraire  : le;  Ca- 
nons pénitent iaux  ont  fini  par  la  cou- 
tume de  plusieurs  ficelés  d’abloudre  fans 
y foumettre  ceux  qui  y croient  compris. 

3*.  Par  la  révocation  de  l’ordonnan- 
cc  qui  apporte  la  cenfure  , ainfi  que  les 
privilèges  accordés  aux  Religieux  de 
coutelier  l’ans  l’approbation  des  Evêques 
eu  autres  fembiabies  , ont  fini,  parles  de- 
crets du  Concile  de  Trente  & par  les 
Balles  qui  les  ont  révoqués. 

4”.  Par  la  ceflation  de  ce  qui  a por- 
té à ordonner  la  cenfure.  C’eft  ainli  que 
les  Canons  faits  pour  le  temps  de  Schif- 
me  ont  finit  avec  le  Schilme  même. 

S".  Par  le  non  ufage  qui  vient  du 
défaut  d’acceptation  de  la  Loi  qui  l’or- 
donne : or  remarquez  que  toutes  ces 
différentes  formes  d’abrogation  ne  peu- 
vent jamais  convenir  à la  cenfure  «b  bomi- 
ne.  V.  Cenfure. 

Il  cft  peu  de  principes  dans  le 
Droit  Canon  qui  s’accordent  mieux  avec 
les  nôtres , que  ceux  que  l’on  vient  d’ex- 
pofer  touchant  l’abrogation  d’un  Canon  ; 
ils  iervent , pour  ainfi  parler  , d’apologie 
à l’état  de  notre  Jurilprudence  iur  une 
multitude  de  Canons  non  ufirésen  France, 
pour  les  m; mes  raifons  qui  en  autori- 
lcnr  l’abrogation.  V.  Liberté) , Difcipli- 
ne , Coutume. 

ABSENCE  , ABSENT.  Un  abfcnt 
en  général  cft  une  perfonne  qui  n’eft  pas 
là  où  elle  elt  demandée  ; is  dicitur  ab- 
fens  qui  abefi  à lace  in  quo  petirur  , eb- 
fentem  accipere  debemns  eum , qui  non  ejl 
eo  loci  y in  quo  leco  petitur.  Ulpien,  en 
la  Loi  lÿÿ.  ff.  de  verb.  fi  T ni f. 

11  eft  différerrcs  lortes  dablence  dont 
l’application  fe  fait  en  Droit  félon  les  dif- 
férents cas  qui  intéreflent  les  abfcnts  ; 
par  exemple  , en  matière  de  prefeription, 
on  ne  conlidere  que  l’abfence  du  reffort 
ou  de  la  Province. 

pour  les  aliénations  en  procédure , 
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qui  ne  fe  préfente  pas  eft  abfcnt  ; fût- 
il  dans  fa  maifon , au  barreau  même 
s’il  ne  parolt  : qui  non  efi  in  jure , et- 
fi  demi  fit  , vel  in  fore , vel  in  berte  ubi 
lotir at.  Pour  constituer  Procureur , il 
faut  être  au  moins  hors  la  ville  , extra 
continentiam  urbit.  Enfin  par  rapport  à 
notre  fujet  plus  particuliérement , l’Evê- 
que eft  cenîe  abfent  s’il  n’eft  pas  dans 
fon  Palais , ainfi  qu’un  Bénéficier  , au 
lieu  où  fon  bénéfice  rend  fa  préfence 
néccffaire.  Epifcoput  qui  non  efi  in  dame 
Epifcopeli  , cr  eltut  quilibet  Benificiariut 
tjuando  non  débitant  prtfiet  refidentiun»  m 
lece  bénéficiant).  Pour  les  élevions , de 
quelque  manière  que  l’on  foit  abfent , 
modo  ftperant  partent  , on  eft  toujours 
cenfé  abfent. 

C’eft  au  Juge  ou  à ceux  qui  opt  l’au- 
torité , à déterminer  le  caraétere  des 
différentes  fortes  d’abfence  , lorlque  les 
Loix  & les  Canons  ne  décident  rien 
ur  le  cas  particulier  dont  il  s’agit, 
oneta  , de  difiribut.  quotidien,  part,  t, 
et-  j.  où  l’Auteur  entre  dans  un  grand 
détail  fur  cette  matière. 

§.  i . Assence.Bén  éfice.  U n Bénéficier 
qui  eft  abfent  du  lieu  oii  fon  bénéfice 
demande  qu’il  réfidc , perd  ou  fon  bé- 
néfice, ou  les  fruits  & les  diftributions 
dudit  bénéfice , félon  la  nature  de  fon 
abfence.  Si  elle  eft  abfolue  , fans  caufe 
& fans  retour  , il  y a lieu  à la  priva- 
tion du  bénéfice  ou  des  gros  fruits  , 
félon  les  circonftances.  V.  Réfidence  , 
Abandonnemertt , Privât  ion.  Vacance  , Dé- 
fertion. 

Si  l’abfence  n’eft  que  momentanée  , 
mais  fans  jufte  caufe  , il  y a lieu  en  ce 
cas  à la  perte  des  diftributions  , fur  quoi 
nous  oblcrverons  que  fous  le  mot  difiri- 
but ions  , nous  difons  que  les  diftribu- 
tions quotidiennes  ne  font  dues  qu’aux 
prof'-'tits , que  Ceux-ci  profitent  mê- 
me de  la  portion  des  ablents  en  certai- 
nes Egliies  ; nous  placerons  ici  les  ex- 
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ceptions  que  fouffre  cette  rc!»le  en  fi-  faircs  à l’exécution  de  quclqu’Arrêt  de 
veut  de  ceux  qui  font  ab lents  pour  des  leur  Patientent , comme  on  (uppofe  qu’ils 
rai  Ions  légitimés.  le  foieut  les  jours  fériés  de  1 anr.ee  pour 

Les  Canoniftes  Italiens , ou  plutôt  s’ir.ftruire  des  procès  qu’il,  ont  à rap- 
les  Conftitutions  des  Papes,  mettent  au  porter. 

nombre  de  ceux  qui  gagnent  en  leur  Les  Chanoines  Confeillers  en  des  P,;r- 
abfcnce  les  diAributions  de  leurs  béné-  lements  jouilfcnt  des  fruits  lans  avoir 
fices , les  Auditeurs  de  Rote  , les  In-  fait  le  liage  ou  première  rélîdence  re- 
quifiteurs  de  la  Foi , les  Collcéleurs  quifé  par  les  ftatuts  ; mais  ils  doivent 

Apoftoliques , & d’autres  Officiers  de  avoir  pris  pofl'eflion  actuelle  & perfon- 

la  Cour  de  Rome  , travaillant  dans  les  nellc  de  leurs  bénéfices, 
affaires  de  dépouille  au  profit  de  la-  A l’égard  des  Chanoines  Confeillers 
dite  Cour.  Conflit,  de  Clement  VIL  Paul  des  Tribunaux  fubalternes,  les  lenti- 
111.  Pie  V.  Sixte  V.  Barbofa , de  jur.  ments  font  partagés , & les  Arrêts  ne 
Eccl.  lib.  j.  cap,  iS.  n.  37.  font  pas  conformes  ; mais  l’Editeur 

q.  des  M.  du  Qcrgé  obferve  que  les  Ar- 

Nous  n’avons  point  d’inquiliteurs  de  rets  contraires  aux  Chanoines , ne  font 

la  Foi  en  France , mais  par  fimilitude  pas  les  plus  conformes  aux  maximes  & 
nous  pouvons  rationner  de  notre  Audi-  à l’ufage. 

teur  de  Rote  françois , comme  de  nos  C’elt  encore  une  queftion , fi  ces  Cha- 
Chanoines  Confeillers  ; & comparer  en-  noincs  Confeillers , même  dans  les  Cours, 
core  les  Chanoines  Commcnfaux  de  la  jouiffent  de  leur  privilège  quand  leurs 
Maifon  du  Rot  , de  la  Reine  & des  Egliles  font  fîtuées  hors  le  reffort  du 
Princes  du  Sang,  & enfin  des  Chanoi-  Tribunal  où  ils  font  Confeillers;  il  y a des 
nés  de  la  Ste.  Chapelle  du  Palais  à Pa-  Arrêts  peur  & contre . 
ris , aux  Chanoines  employés  à Rome  Fojcz.  tous  ces  Arrêts  & les  autres 
au  lervice  du  Pape  ; & voici  quelle  efl  titres  lur  cette  matière  dans  les  M.  du 
notre  Jurifprudence  à cet  égard.  Clergé  déjà  cites , tem.  2.  p.  1089.  jufq. 

Il  réfulte  des  Arrêts  rapportés  dans  les  1 102.  Jurifprudence  Canoniq.  verb.  jih- 
M.  du  Clergé , que  les  Chanoines , Préfi-  firt , fcd.  9.  dift.  2.  art.  6.  Catcllan  , liv. 
dents  ou  Confeillers  dans  les  Cours  fouve-  1.  ch.  Ji. 

raines  gagnent  en  leur  abfence  les  gros  Quant  aux  Chanoines  Commcnfaux 
fruits  & autres  revenus  de  leurs  prében-  de  la  Maifon  du  Roi , &c.  & des  Cha- 
des,  mémclesdiftributions  des  anniverfai-  noires  delà  Ste.  Chapelle  du  Palais  de 
res& fondations;mais  non, les  diAributions  Paris , leurs  droits  font  très-anciens;  on 
manuelles  que  les  affiliants  reçoivent  à cite  piulieurs  Bulles,  mais  la  pluscon- 
l’iffue  du  chœur , & cela  durant  tout  le  nue  cft  celle  du  Pape  Clément  VI. 
temps  de  la  tenue  du  Parlement,  hors  adreffée  au  Roi  Jean  , & datée  du  20. 
duquel,  & dans  le  temps  des  vacations.  Avril  >35>-  Elle  porte  que  les  Châ- 
les Confeillers  - Clercs  qui  ne  font  pas  noines  Officiers  de  la  Chapelle  & On- 
de fervice  en  cette  Chambre , redevien-  toire  du  Roi  & de  la  Reine  font  dif- 
nent  fujets  à l’obligation  commune  de  penfés  de  la  réfidence  , nonobftant  tou- 
deffervir  des  bénéfices  de  cette  nature  , tes  Conftitutions  Apoftoliques , ftatuts 
& d’affifter  aux  Offices  fous  les  peines  & ul'agcs  contraires  , quoiqu’ils  n’aient 
ordinaires  ; à moins  qu’en  ce  temps-là  pas  fait  la  première  réfidence  ou  ftage; 
lis  11c  fuiTent  occupés  comme  Couunif-  ce  privilège  fut  étendu  dans  la  fuite  aux 
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Officiers  des  Princes  du  Sang  , aux  Bé- 
néficiers & OiTWiers’dc  la  Ste.  Chapelle 
de  Paris.  L’Auteur  du  Commenta  ire  fur 
la  Pragmatique  fait  mention  d’une  Bul- 
le du  Pape  Pie  11.  confirmative  du  mê- 
me privilège  ; tir.  quai.  hor.  can.  put  die. 
txtr.  cher.  Enfin  on  cite  plulieurs  Let- 
tres Patentes  de  nos  Rois  fur  ce  fujet , 
on  peut  voir  tous  ces  titres  dans  les  M. 
du  Clergé  , tom.  2.  p.  1007.  jufq.  1082. 
fr.  l’art.  17.  de  l’Edit  de  Melun  ; nous 
ne  rapporterons  ici  que  les  difpofitions 
ultérieures  de  la  Déclaration  du  mois 
de  Mars  \f>66.  régillrée  au  Grand  Con- 
fiai le  18.  du  même  mois,  & celle  du 
2.  Avril  1727.  aulïï  régillrée  au  Grand 
Confeil  le  $.  Mai  buvant.  Ces  deux 
Déclarations  ont  réglées  tous  lesdroits  ôc 
privilèges  t int  des  Officiers  des  Chapel- 
le & Oratoire  du  Roi,  que  de  h S.c. 
Chapelle  de  Paris  & de  tous  auties  em- 
ployés dans  1rs  Etats , 6;  ont  dérogé  en 
ce  qui  y cil  contenu  à toutes  Délibé- 
rations 6c  Réfolutions  d’Affcmblces,  Or- 
donnances capitulaires  & Arrêts  à ce 
contraires. 

11  en  refuhe,  1°.  Que  les  Sous-Maî- 
tres , Chapelains , Chantres  , Clercs  , 
Enfants  des  Chapelle,  Oratoire  & Cham- 
bre du  Roi , Bénéficiers  6:  Officiers  de  la 
Ste.  Chapelle  de  Paris,  6c  tous  autres  em- 
ployés dans  les  Etats  , doivent  être  te- 
nus 6c  réputés  préfents  en  toutes  Egli- 
fes  du  Royaume  pour  tous  les  bénéfices, 
offices  6c  dignités  que  chacun  d’eux  a 
auxd.  Eglifes  pendant  tout  le  temps  de 
leurs  fervices  ; l'avoir  , les  ordinaires  , 
pendant  toute  l’armée;  ceu.x  de  lemeftre, 
pendant  fix  mois  ; ôc  ceux  de  quartier, 
pendant  trois  mois  ; 6c  deux  mois  en- 
core à chacun  d’eux  pour  venir  & re- 
tourner à leurs  bénéfices.  Déclaration  de 
1 666. 

2°.  Ils  doivent  entrer  en  jouifiance 
defdits  revenus 7 quand  même  ils  n’au- 
rf lient  pas  fait  le  liage  preient  par  les 
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flatms  de  plufieurs  Chapitres  , à pro- 
portion néanmoins  de  ce  qui  en  eft  perçu 
par  les  Chanoines  aéluellement  rélidents 
qui  font  ledit  liage  , bien  entendu  qu’ils 
auront  pris  préalablement  polfelfion  per- 
fon nelle , fi  les  flatuts  l’exigent,  6c  qu’a- 
près  le  temps  de  leur  fervice  ils  feront 
ledit  liage.  Décl.  de  1727. 

3*.  lis  doivent  être  employés  fur  le 
tableau  pour  nommer  à leur  rang  aux 
bénéfices  dépendants  des  Eglifes  où  ils 
ont  des  Dignités  ou  Prébendes  ; ôc  s’il 
ell  d’ufage  que  lefdites  nominations  fe 
fa  lient  dans  le  Chapitre,  ils  font  admis 
à y faire  faire  pendant  leur  temps  de  fer- 
vice,  lefdites  nominations  par  Procureur. 
Décl.  de  1727. 

4".  Ils  doivent  parvenir  aux  Maifons 
Canoniales  à leur  tour  , quand  même  les 
flatuts  des  Chapitres  exigeraient  une  ré- 
fideucc  actuelle  dans  les  lieux  où  font 
lefdits  Chapitres  pour  pouvoir  obtenir 
ou  opter  lefdites  Mailons.  Déclar.  de 
1727. 

5°.  Ils  doivent  participer  à tous  autres 
droits  généralement  quelconques  qui 
appartiennent  aux  titulaires  defdits  bé- 
néfices , aéluellement  rélidents  6c  pré- 
lènts  à l’office  divin  dans  lefdites  Egli- 
fes , à la  rélerve  feulement  des  diflribu- 
tions  manuelles , qui  ont  do  tout  temps 
accoutumé  de  fe  faire  à la  main  , au 
chœur  6c  pendant  le  fervice  divin  , en 
argent  fec  ôc  monnoyé  ; fans  que  lefdits 
Chapitres  puiflent  changer  ni  innover 
en  aucune  maniéré  que  ce  foir,  la  for- 
me des  payements  6c  diftributions  , au 
préjudice  defdits  Officiers.  Déclar.  de 

>727  • 

5°.  Tous  offices  ôc  bénéfices  dans  les 
Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales , autres 
que  les  Dignités  & Prébendes  , chargés 
par  les  fondations  ou  par  l’ulage  defdits 
Chapitres  d’un  fervice  perfonnel  ôc  conti- 
nuel , lotit  cenlés  à l’avenir  incompati- 
bles avec  les  charges  de  la  Chapelle  6c 

Oratoire 
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Oratoire  du  Roi  , 6c  avec  le  fervice  de 
la  Stc.  Chapelle  de  Paris.  Même  Décl. 
V ci-defibus. 

7".  A l’avenir  , c’eft-à-dire  , depuis 
le  jour  de  l’enrégillremenc  de  ladite 
Déclaration  de  1727 . aucun  titulaire  de 
pareils  offices , c’ell-à-dire , chargés  d’un 
î'ervice  pcrfonnel  & continuel  dans  les 
Chapitres , ne  pourra  être  pourvu  des 
charges  de  la  Chapelle  6c  Oratoire  du 
Roi  , qu’en  fe  foumettant  de  réfigner 
lefdits  offices  ou  bénéfices  dans  le  temps 
de  droit.  Décl.  de  1727. 

8°.  A l’égard  des  Officiers  de  la  Ste. 
Chapelle  de  Paris  , qui  lors  de  ladite 
Déclaration  de  1727.  étoient  pourvus 
dcfdits  offices  ou  bénéfices  chargés  d’un 
fervice  perlbnnel  6c  continuel  dans  les 
Chapitres , 6c  qui  pourraient  en  être 
ci-après  pourvus , ils  font  tenus  d’opter 
fuivant  les  réglés  de  Droit  6c  dans  le 
temps  y porté,  lequel  pafle  ils  font  dé- 
clarés vacants  ôc  impetrablcs  ; 6c  juf- 
qu’à  ce  que  ladite  option  foit  faite , 
lefdits  Chapitres  feront  en  droit  de  pour- 
voir à la  defferte  deldits  offices  ou  bé- 
néfices fur  les  revenus  qui  écherront  pen- 
dant l’abfence  deldits  Officiers.  Décl.  de 
1727.  qui  déroge  à cet  égard  à celle  de 
1666. 

Par  une  dernierc  Déclaration  du  18. 
Décembre  1740.  régiflrée  au  Grand 
Confeil  le  30.  du  même  mois  , les  T ré- 
loriers  , Chanoines  6c  autres  Bénéficiers 
de  la  Ste.  Chapelle  n’ont  plus  aucun  de 
ces  privilèges  d’incompatibilité.  Suivant 
carte  Déclaration  qui  déroge  à celles  de 
1 666.  6c  de  1727.  ils  ne  peuvent  polfeder 
conjointement  avec  leurs  dignités  , ca- 
nonicats  ou  autres  bénéfices  , aucuns  bé- 
néfices à charge  d’ames , ou  fujets  par 
uelque  titre  que  ce  foit  à la  réfidence 
ans  d’autres  Eglilès  ; 6c  en  cas  qu’ils 
foient  pourvus  de  pareils  bénéfices , ils 
font  tenus  de  faire  l’option  de  celui  qu’ils 
voudront  conlerver  dans  le  temps  , 6c 
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ainfi  qu'il  efl  preferit  par  la  Déclaration 
du  1 6.  Janvier  1681.  ce  qui  fera  pareil- 
lement obfervé  à l’égard  des  Chantres 
6c  Officiers  de  la  Ste.  Chapelle,  qui, 
fans  être  pourvus  en  titre , y doivent  un 
fervice  continuel  à caufe  des  fonctions 
qu’ils  y exercent. 

Cette  Déclaration , ainfi  que  nous 
l’apprend  fon  préambule , fut  faite  à 
l’occafion  d’un  procès  porté  au  Grand 
Confeil , où  un  Chanoine  de  la  Sainte 
Chapelle  prétendoit  que  fon  canonicat 
en  ladite  Chapelle  n’étoit  point  incom- 
patible avec  d’autres  bénéhees  fujets  à 
réfidence.  M.  Piales  en  fon  Traité  des 
vacances , part.  2.  ch.  1 . rapporte  les 
circonflmces  de  ce  procès  avec  la  plai- 
doirie de  M.  Geau  de  Reverfeau  contre 
le  Chanoine  de  la  Ste.  Chapelle.  V.  In- 
compatibilité. 

Par  arrêt  du  Confeil  privé  du  19. 
Juin  iJ85-  qui  ordonne  l’exécution  d’un 
Edit  de  1 5 54-  Il  efl  dit  que  dans  les 
Eglifês  Cathédrales  ou  Collégiale  qui 
ne  font  point  à la  difpofition  ou  colla- 
tion du  Roi , il  11’y  aura  au  plus  que 
deux  privilégiés  des  Chapelles  du  Roi 
6c  de  la  Reine  ; que  dans  les  Eglifes 
Collégiales  dont  les  Prébendes  font  à 
la  collation  du  Roi , 6c  où  il  n’y  a pas 
quarante  Chanoines,  il  n’y  aura  au  plus 
que  quatre  deldits  privilégiés  ; 6:  dans 
celles  où  le  nombre  des  Chanoines  efl 
de  quarante  6c  plus , il  pourra  y en 
avoir  jufqu’à  fix.  Les  Déclarations  donc 
nous  venons  de  rapporter  la  difpofition, 
n’ont  pas  dérogé  à ce  réglement. 

Par  Arrêt  du  6.  Mars  1658.  rappor- 
té au  Journal  dus  Audiences  , un  Au- 
mônier du  Régiment  des  Gardes , Cha- 
noine de  S.  Thomas  de  Crepy  , a été 
débouté  du  privilège  de  la  non-réfîdence 
pour  gagner  franc. 

Mais  depuis  cet  Arrêt  on  en  a ren- 
du pl u fleurs  de  contraires  ; le  dernier 
paraît  être  celui  du  Confeil  d’Etat  du  1 a 
Tome  l.  t' 


Digitized  by  Google 


42  ABS 

O&obre  1755-  intervenu  dans  la  caufe 
du  Sieur  Guithon  Chanoine  de  S.  Louis 
du  Louvre  & en  même  temps  Aumô- 
nier de  la  fécondé  compagnie  des  Mouf- 
quetaircs  de  la  garde  du  Roi , il  porte 
que  le  Sieur  Guithon  fera  tenu  & répu- 
té préfent  pendant  toute  l’année  au  Cha- 

Cre  de  l’Eglife  royale  de  S.  Louis  du 
uvrc , fans  être  obligé  d’y  faire  au- 
cune réfidence  tant  & fi  long-temps 
qu’il  exercerait  l’office  d’ Aumônier  de 
fa  Majeflé  près  la  féconde  compagnie 
des  Moufquetaircs  de  fa  garde  ; ce  fai- 
fant  que  les  fruits  , profus,  émoluments, 
revenus  & généralement  tous  les  droits 
appartenants  à fon  Canonicat  & Prében- 
de , à l’exception  feulement  des  diflri- 
butions  manuelles  qui  ont  accoutumé  de 
tout  temps  être  faites  au  chœur  de  la 
main  à la  main,', en  argentfee  & monnoyé 
pendant  le  fervice  divin,  lui  feraient 
payés  en  la  forme  & maniéré  ordinaire; 
à ce  faire  les  Prévôt , Chantre , Chanoi- 
nes & Chapitre  leurs  Receveurs  & Fer- 
miers feraient  contraints;quoi  faifant  dé- 
chargés. 

D’où  il  fuit  que  le  privilège  d’abfen- 
ce  qui  en  le  renfermant  dans  les  termes 
des  Déclarations  fembloit  ne  concerner 
que  les  Officiers  de  la  Chapelle  & de 
l’Oratoire  du  Roi,  s’étend  aujourd’hui 
fous  la  reftriétion  qu’on  vient  de  lire , 
a tous  les  Aumôniers  fervant à la  Cour, 
même  à ceux  qui  font  attachés  aux  dif- 
férents corps  qui  compofent  la  maifon  du 
Roi  ; comme  aux  Aumôniers  des  Gardes 
du  corps  , des  Gendarmes  , des  chevaux 
légers,  des  Moulquctaires&  des  Gardes 
Françoifes,  Suifies  & cent  Suides , même 
à celui  de  la  Prévôté  de  l’Hôtel  , fur 
le  fondement  que  tous  ces  Aumôniers 
ont  la  qualité  d’ Aumôniers  du  Roi , & 
qu’ils  font  employés  fur  l’état  envoyé 
à la  Cour  des  aides  comme  Commen- 
Jl;ux  de  la  maifon  du  Roi. 

Oa  croit  que  le  privilège  des  Clu- 
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noines  qui  font  Confeillers  - Clercs  des 
Parlements , a été  introduit  fur  le  fon- 
dement des  Bulles  des  Papes  qui  dif- 
penfent  de  la  réfidence  les  Chanoines 
qui  font  Officiers  de  la  Chapelle  & Ora- 
toire du  Roi , & que  l’on  a étendu  cet- 
te elaufe  de  ces  Bulles,  Capellani  & Cle- 
rici  vefiris  obfequiis  inf fientes  , aux  Cha- 
noines qui  fervent  le  Roi  en  qualité  de 
fes  Confeillers  en  fes  Cours  de  Parle- 
ments. M.  du  Clergé , tom.  2.  page 
\o91. 

Les  Chanoines  abfents  pour  l'utilité 
évidente  de  leurs  Eglifcs , ou  à caufe 
des  fonctions  Eccléfialtiques  de  leurs  dig- 
nités , comme  l’Archidiacre  en  vifite  , 
le  Pénitencier , le  Théologal , un  Cha- 
noine-Curé , un  Adminiftrateur  d’Hô- 
pital , les  Chanoines  à la  fuite  de  l’E- 
vêque , ou  employés  par  lui  dans  le  Dio- 
cefe  , ceux  qui  affilient  aux  Conciles , 
aux  Synodes  , ceux  qui  plaident  con- 
tre leurs  Chapitres , & enfin  les  Cha- 
noines abfents  par  ordre  du  Pape , ou 
exempts  de  réfidence  par  privilège  de 
S.  S.  gagnent  leurs  diftributions,  abfents; 
c’cfl  ce  qu’établiflent  les  Auteurs  ultra- 
montains dans  leurs  écrits  fur  cette  ma- 
tière. V.  Gardas , part.  3.  c.  s.  n.  333. 
cr  fttj.  Barboia  , de  jur.  Ecclef  lit.  3. 
cap.  18.  à n.  40.  Moneta  , de  dijirib. 
<j.  11.  c.  ad  axdtttitiam , J.  G.  c.  c et  ers 
de  Cler.  non  refui.  c.  licet.  de  prtbend.  c F 
dignit. 

•!* 

O11  jugera  quel  elt  notre  ufa’gc  à 
ce  fujet , par  les  réglés  que  nous  allons 
rapporter  d’après  les  M.  du  Clergé. 

Par  une  Déclaration  de  l’Aflémblée 
générale  du  Clergé  convoquée  en  1635. 
confirmée  par  différents  Arrêts  du  Con- 
feil  d’Etat,  il  |fut  réglé  que  les  Vicai- 
res Généraux  , Officiaux  & Promoteurs 
faifant  la  vifite  des  Diocefes  ou  autres 
fondions  de  leuts  charges,  dedans  eu 
dehors  iccux , les  Archidiacres  qui  eus 
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droit  >le  vifite , la  failant  dans  l’éten- 
due de  leur  jurifdiclion  , & générale- 
ment tous  ceux  qui  feront  employés  par 
les  Evêques  ou  Chapitres  pour  le  bien 
& a Ht  ires  de  leurs  Diocefes  ou  Chapi- 
tres , jouiront  de  tous  les  revenus  de 
leurs  digniccs , offices  & prébendes  , 
tant  du  gros  que  des  diftributions  ma- 
nuelles & journalières  , comme  s’ils 
étoient  préfents  à l’Egliie , tant  qu’ils 
feront  a&ucllement  fervants  & employés 
aux  chofcs  ci-defliis.  y.  ci-après. 

Si  cependant  les  Chanoines  , agents, 
fyndics  ou  députés  de  leurs  Chapitres 
en  reccvoient  un  falairc  par-dcllus  le 
rembourfement  de  leurs  frais , ils  feroient 
privés  des  diftributions  , conformément 
à une  Déclaration  de  la  Congrégation 
du  Concile  du  Jt.  Janvier  1603.  citée 
par  Barbofa  en  l’endroit  cité  , n.  S -• 

Quand  les  Evêques  font  Chanoines 
eux-mêmes  , ils  gagnent  franc  les  diftri- 
butions manuelles  & quotidiennes  fans 
être  obligés  d’allifter  au  chœur  , parce 
qu’ils  font  toujours  cenfés  abfcnts  pour 
taules  légitimes.  M.  du  Clergé , tom. 
2.  p.  ÿfj.  & fuiv. 

La  railbn  eft  que  ce  n’eft  pas  l’E- 
véché  qui  eft  attaché  au  canonicat , mais 
le  canonicat  à l’Evêché  , dont  les  fonc- 
tions pa  florales , méritent  toute  faveur. 
Bibl.  Can.  tom.  r.  p.  210.  mais  il  en 
cil  autrement  li  l ia êclié  eft  attaché  à 
un  autre  titre.  L’Abbé  de  Corinery  fe 
trouve  Chanoine  du  Chapitre  de  l’E- 
plil'e  de  S.  Martin  de  Tours  par  un 
titre  attaché  à l’Abbaye  ; les  Chanoi- 
nes ont  voulu  l’obliger  en  cette  qualité 
de  remplir  fon  tour  des  lèmaines  & ils 
eurent  pour  cela  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  le  1 6.  Septembre  1524. 
mais  cette  Abbaye  ayant  été  donnée  à 
un  Evêque  de  S.  Malo,  on  agita  la 
queftion  fi  à raifon  des  fonctions  pafto- 
rales,  ce  nouvel  Abbé  n’ctoit  pas  dilpen- 
le  de  droit  du  fervicc  dans  le  Citapi- 
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tre  où  il  étoit  Chanoine  par  fon  titre 
d’Abbé  de  Cormery  , par  Arrêt  du  24. 
Mars  1524-  d fut  dit  que  ledit  Evê- 
que de  S.  Malo  ne  jouiroit  de  cette 
exemption  , que  quand  il  vaquerait  à 
fes  devoirs  Epifcopaux  dans  ion  Dio- 
cefe  , ce  qu’il  ferait  lignifier  audit  Cha- 
pitre. preuv.  des  lib.  ch.  3J.  n.  3p. 

A l’égard  des  Chanoines  & Dignités 
employés  par  l’Evêque,  on  diftinguc 
les  Commenfaux  d’avec  les  Chanoines 
que  l’Evêque  emploie  aux  millions  & 
prédications  dans  fon  Diocefe. 

Nor  Auteurs  françois  tiennent  que 
l’Evêque  peut  prendre  à fa  fuite  & à 
fon  choix  un  ou  deux  Chanoines  ou 
Dignités  , même  le  Théologal , à qui 
pendant  leur  emploi  les  diflribucions 
font  ducs  ; mais  c’cft  une  queftion  de 
favoir  fi  l’Evêque  peut  prendre  ces  Cha- 
noines CommenLux  dans  une  Eglilc 
Collégiale  ; le  plus  grand  nombre  des 
Auteurs  & quelques  Arrêts  (ont  pour  l’af- 
firmative. 

L’Auteur  de  la  Jurifprudence  Cano- 
nique traite  cette  autre  queftion  , de 
favoir  fi  les  Dignités  ou  Chanoines 
Commenfaux  qui  Ion:  à la  fuite  de  leurs 
Evêques  jouillenc  des  diftributions  quo- 
tidiennes & manuelles  , même  fans  avoir 
fait  leur  ftage  ; après  avoir  cité  diffe- 
rents Arrêts  contenus  dans  les  M.  du 
Clergé , cet  Auteur  croit  concilier  le; 
autorités  contraires,  en  diftinguant  les 
diftributions  quotidiennes  des  diftribu- 
tions manuelles , dans  le  fens  de  1 1 
dillinélion  que  nous  en  faifonsau  mot  At- 
tributions -,  il  accorde  à ces  Chanoine*. 
Commenlauxla  première forre de  diftri- 
butions , & leur  refufe  l’autre.  Jurif.  Can. 
•verb.  Abfent , fect.  3.  dift.  2.  art.  1. 
Quant  aux  Commenfaux  qui  ont  fait 
leur  liage , l’Auteur  des  M.  du  Clergé, 
tom.  2.  p.  p88.  5c  fuiv.  dit  que  des 
anciens  Arrêts  conformes  au  ch.  de  eut;  a 
êc  au  cb.  aA  ah  Aient  inné  , de  Cler.  non 
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refui.  leur  avoient  reful'é  les  diftributions 
manuelles  ; mais  que  la  nouvelle  Ju- 
rifprudence  leur  étoit  devenue  plus  *'a- 
vorable. 

Enfin  les  dignités  ou  Chanoines  em- 
ployés par  l’Evêque  aux  miffi'jns  & pré- 
dications dans  le  Diocefe  3 font  réputés 
préfents  au  choeur , Se,  gagnent  toutes 
les  diftributions  tant,  quotidiennes  que 
manuelles  , connue  ceux  qui  y affilient, 
pendant  le  temps  qu’ils  font  aux  mil- 
lions & prédications , à la  charge  néan- 
moins qu’ils  n’y  pourront  être  employés 
qu’au  nombre  de  quinze  en  même-temps, 
fa  voir  trois  pour  les  prédications , & 
douze  pour  les  miffions  ; qu’avant  que 
de  partir  , ils  en  donneront  avis  au  Cha- 
pitre ; qu’ils  lui  apporteront  au  retour , 
certificats  des  Cures  & Marguilliers  des 
ParoilTes  ; & qu’enfin  il  reliera  en  l’E- 
glife  nombre  fuffifant  d’autres  Dignités, 

Chanoines  & autres  Eccléfiaftiques  pré- 
fents pour  le  fervice  ordinaire  & ac- 
coutumé en  icelle.  Ainli  jugé  par  Ar- 
rêt du  Confeil  d’Etat  du  Roi  du  30. 

Octobre  1640.  pour  le  Chapitre  de 
Chartres  qui  cft  un  des  plus  nombreux  icmporc  ejnifcjite  dekeat  ejfe  in  choro  , tiré 

du  Royaume  , & à raifon  de  quoi  l’Ar-  J"  — :l-  J~  " 

rêt  ne  fait  pas  une  réglé  pour  les  au- 
tres Chapitres  moins  nombreux. 

Royee.  lur  toutes  ces  dédiions  les  M. 
du  Clergé  , tom.  2.  p.  ppo.  jufq.  1007. 
pjj.  & fuiv.  Juril’p.  Can.  toc.  cit.  Fc- 
vret,  liv.  3.  ch.  1.  de  Selve,  part.  4. 
n.  j o.  1 2.  V.  Pénitencier , Théologal , Dé- 
pmés , yigents,  Réfidence. 

îsous  ne  reconnoiflbns  pas  en  France 
les  exemptions  perfonnelles  de  réliden- 
ce  de  la  part  du  Pape  , fi  elles  ne  font 
autorilces  par  des  Lettres  Patentes, 
comme  le  font  celles  des  Chanoines  Cnm- 
menlaux  du  Roi , &c.  dont  nous  avons 
parlé.  M.  du  Clergé  , tom.  2.  p.  icSa. 

M.  Pi  1 s , Traite  des  vacances  , part. 

3.  ch.  I.  V.  Réfidence. 

Des  Arrêts  ont  jugé  que  les  Chanoi- 
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Ges  abfents  pour  la  pourfuite  des  procès 
qui  leur  font  faits  injuftement  par  le 
Chapitre  font  tenus  préfents  , ainli  que 
lés  Chanoines  adminiftrateurs  des  Hô- 
pitaux pendant  l’année  de  leur  admi- 
niftration.  Mém.  du  Clergé  , tom.  a. 

fi.  11 3$.  St  fuiv.  Bonitâce  , tom.  1 . 
iv.  2.  rit.  8.  Bibliot.  Can.  verk.  Diftrt- 
ktttions. 

Les  Chanoines  malades  ou  infirmes 
par  la  caducité  de  l’âge  ou  autrement, 
de  maniéré  à ne  pouvoir  fans  impru- 
dence affilier  aux  offices  divins  , gag- 
nent les  diftributions  & quotidiennes  & 
manuelles  dans  leur  abfence  , quoiqu’ils 
fuflent  malades  par  leur  faute  , pourvu 
qu’ils  foient  affidus  aux  offices  quand  ils 
fe  portent  bien  ; c’eft  la  décilion  una- 
nime de  tous  les  Canonilles.  f Bar- 
bofa , » n.  $3.  ttfij.  64.  ) fondée  fur  la 
ch.  Cnm  percujfo  1 . extr.  de  Cleric.  egrot. 
tiré  du  Concile  de  Sardique  , & luivi 
par  les  Bouveaux  Conciles  de  Bourdcaux, 
de  Bourges  & d’Aix. 

Le  titre  de  la  Pragmatique  ytt* 


du  Concile  de  Bâle  , veut  que  l’on  tien- 
ne pour  préfent  celui  qui  elt  abfcnt  ne- 
cejfitate  cegente  , ce  que  Guimier  expli- 
que , necejfitate  feilicet  corporali  , quia 
fit  infirmas  vel  débilitants. 

Cependant  , à l’égard  des  infirmités 
habituelles  que  le  grand  âge  produit 
ou  quelqu’autrc  caufe , les  anciens  ufa- 
ges  des  Chapitres  doivent  fervir  de  réglé. 
Filleau  , tom.  1 . part.  I . tit.  1 . ch.  70. 
rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  qui  a jugé  que  l’Ord.  capitulaire 
du  Chapitre  d’ Angoulême  qui  avoit  pri- 
vé un  Chanoine  de  les  diftributions  pour 
ne  pouvoir  allifter  au  fervice  divin  à 
eau  le  d’une  maladie  qui  l’empêchoit  de 
réfider  il  y avoit  deux  ans , a été  con- 
firmée quoiqu’on  rapportât  de  bons  cer- 
tificats. Bonifiât e , loin.  3.  liv.  J.  tit. 
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il.  eh.  4.  en  rapporte  un  autre  du  point  dues  aux  abfents  peur  caufe  de 
Parlement  d’Aix , par  lequel  il  a été  pelle.  3 

jugé  que  le  Chapitre  ne  pouvoir  révo-  A l’égard  de  ceux  qui  font  abfents 
quer  fa  délibération  qui  exemptoit  de  pour  caufe  d’étude  , Kojez.  au  moc 
la  pointe  un  Chanoine  âgé  de  foixante  Etude. 

& onze  ans  & de  cinquante-quatre  ans  Ceux  qui  difent  leurs  mefles  ou  qui 
de  fervice.  M.  du  Clergé , tom.  2.  p.  font  quelqu’autre  fonction  fpirituelle 
1 199.  Enfin  M.  de  Ste.  Beuvc  décida  dans  l’Eglife  pendant  le  temps  des  of- 
le  2.  Février  1667.  que  la  conclufion  fices , perdent  leurs  diltribucions  s’ils 
capitulaire  en  forme  de  llatuts  que  les  n’ont  la  permilfion  de  celui  qui  re- 
Chanoines  jubilaires , c’elt-à-dire , qui  gle  les  fonctions  de  l’Eglilé.  Barbofa , 
auraient  été  trente  ans  Chanoines  à n.  78. 
compter  du  jour  de  leur  réception , fe-  + 

roient  exempts  d’ affilier  aux  matines  , Cette  décifion  paraît  devoir  être 
hormis  les  jours  de  grands  doubles  & fuivie  dans  tous  les  Chapitres  ; au  fur- 
lorfqu’ils  feraient  femainiers  , étoit  abu-  plus  Fojez.  cette  matière  par  les  premiers 
five  , contraire  aux  Saints  Décrets  , & principes  au  mot  Réfi  dente  & dans  notre 
particuliérement  au  Concile  de  Bâle  , traduaion  des  inftit.  du  Dr.  Can.  liv. 
a la  Pragmatique  Sanction  & au  Cou-  1.  tit.  2 9. 

cile  de  Trente  , fejf.  24.  de  reg.  cap.  1 ».  5.  1.  Absent,  Election  , Chapitre. 

Ce  favant  Doélcur  prétend  qu’un  Cha-  Dans  le  cas  d’une  élection  , on  doit 
noine  en  fanté  ne  peut  être  difpenfé  , commencer  par  en  donner  avis  à tous 
fans  autre  raifon  que  l'on  ancienneté  , ceux  qui  y ont  droit , aux  préfents  com- 
dc  l’obligation  d’affilier  aux  offices , tom.  me  aux  abfents  , & les  appcller  à l’é- 
1.  in- 40.  p.  cas  15)1.3  ledtion.  V.  Eleftien.  Cette  formalité  eft 

Les  Bénéficiers  qu’un#  julle  crainte  fi  cflénticlle  , que  l’omilfion  d’un  feul 
ou  une  injufle  violence  empêche  de  éleétcur  rendrait  l’éleélion  plus  nulle 
rélider , gagnent  leurs  diftributions  ; que  la  contradiction  expreflê  de  plulieurs 
comme,  s’ils  font  pris  ou  retenus  par  des  électeurs.  C.  cnm  inter  18.  cap.  qttod 
ennemis , ou  s’ils  n’ofent  s’expolêr  à peut  »$.  extr.  de  elctt.  ch  eleil.  pot  eft. 
tomber  entre  leurs  mains  ; fi  la  pelle  elt  cttm  vidant jt  providendum  eft  Ecclefta  , 
dans  le  lieu  de  leur  rélidence.  Dans  ce  debent  cunih  qui  eligendi  jus  habent  ie- 
cas  & femblables , les  Auteurs  décident  gitimi  tali  ut  eleftioni  interftnt  ; quod  p 
qu’ils  doivent  être  réputés  préfents.  vel  in  unica  perfotta  fuerit  id  em/Jfum , 
Monera  , part.  2.  qusft.  y.  Barbolâ , . irritât n réduit  eleüitnem  talis  ctni]Jio. 
loc.  cit.  n .6$.  &t  les  Auteurs  qu’il  Sape  etertim  referiptum  ut  magis  bac 
cite.  in  re  unici  obejfe  contemptum  quant 

■h  multarum  contradiirionem.  Lancelot  , 

E11  France  cette  décifion  pourrait  inftit.  de  eletlione , §.  nam  cum  vida  a - 
être  fuivie  s’il  paroilToit  que  le  Bénéfi-  ta  , c.  cum  in  Eccleftis  , de  pretbcttJ.  tH 
cicr  ne  fe  fut  mis  dans  quelqu’un  de  ta. 

ces  cas  par  fon  imprudence  ; à l’égard  Cependant  fi  après  avoir  omis  d’ap- 
de  i accident  de  la  pelle , B aller  , tom.  peller  un.éleclcur  ou  même  plufieun  , 
i.  liv.  1.  tit.  J.  ch.  7.  rapporte  un  on  procédé  à l’élcét.on  , elle  fera  vali- 
Arrét  du  Parlement  de  Grenoble  qui  de  (1  ces  éleéleurs  abfents  & non  np- 
a jugé  que  les  dillributions  itéraient  pelles  la  ratij.cnt , fauf  les  r.uüjt  , dot.t 
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eue  p :ut  écro  d’ailleurs  infedée.  Lin- 
i eiai  , loc.  cit.  §.  plané.  Mais  ou  ne  peur 
forcer  les  électeurs  à la  ratification^] uel- 
quc  digne  que  (bit  le  lujet  qui  a été 
élu.  Zoetius , Panorm.  & Innocent,  in 
Via..  C.  de  Eleit. 

Le  chap.  tjuod  fient  i S.  extr.  de  eleit. 
que  nous  avons  cité , veut  qu’on  ne 
foit  obligé  d’appeller  que  ceux  qui  peu- 
vent l’être  commodément , & le  tens  de 
ce  dernier  mot  fe  prend  diverfement 
Juivant  les  utages  des  differents  pays. 
Modo  in  Provincia  fine  abfienres  ; ta  in 
re  potijfima  ratio  habetur  confuet  uditùj , 
ut  notât  in  cap.  coram.  Jy.  de  eleit. 

L’omiflion  d’un  électeur  ne  rend  pas 
l’éledion  nulle  de  plein  droit , elle  ne 
la  rend  qu’annullablc.  i . Zoeiius , Pa- 
norm. Innocent , toc  cit.  si  profit quitur 
comemptnm.  Guimier  , inpragnt.de  eleit. 
C.  fient  cnm  humant,  verb.  die.  Abfen- 
tittm  vocatio  nos  efi  de  fittbfiantia  eleit io- 
nis  fied  tantum  de  jttfittia : ibtd.  Fagnan, 
in  cap.  quia  propter  de  eleit.  ».  yS.  er 


Ce  que  nous  venons  de  dire  & 
ce  qui  fuit,  reçoit  en  France  fon  ap- 
plication dans  les  éludions  des  Prélats 
où  l'on  doit  oblerver  la  tonne  du  Cha- 
pitre quia  propter , comme  des  Abbés 
qui  l'ont  demeurés  élcdils.  V.  Eleit  ion. 
A l’égard  des  premières  Dignités  dans 
les  Cathédrales  , ou  de  lu  principale 
dans  les  Collégiales  qui  font  la  plù- 
plart  éledivcs-collatives  , l’omiffion  d’a- 
voir appellé  les  abfents  ne  rend  point 
leledion  nulle.  Jurifprudence  Canoni- 
que , verb.  Abfent , led.  I.  n.  4. 

M.  Duperrai  veut  que  l’on  donne 
défaut  contre  ies  abfents  , après  les  avoir 
fait  appeller  à la  porte  du  lieu  où  il 
y a affcmblée  pour  l’éledion  ; il  a tait 
un  fujet  d’obfervations  de  cette  foi  nul- 
lité contre  M.  d’Hericourt  qui  en 
nie  avec  raifon  la  néceilîté  ; tout  le  refte 
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eft  fuivi  en  '.France.  Jurifprudence  C*- 
noniq.  ibid.  Du  Moulin  , in  c.  Certefi  , 
J5.  de  eleit.  dit  que  les  abfents  qui  lont 
dans  le  Royaume  , doivent  être  appellés, 
d’autres  difentdans  la  Province , & d’au- 
tres dans  le  lieu  ou  la  Ville  même  , 
ce  qui  eft  plus  conforme  à l’ul'age  gé- 
néral comme  plus  propre  à obvier  aux 
inconvénients  de  la  vacance  des  pré- 
ventions &c.  Cabajftt.  prax.  cap.  24.  ». 
2.  mais  l’ufagc  ou  les  -llatuts  particu- 
lières des  Eglifes  peuvent  encore  fervir 
de  réglé  à cet  égard  : obfiervatâ  conjuetu- 
dine  cujufque  Ecctefie..  Guimier , loc. 
cit.  M.  du  Clergé,  tom.  12.  p.  1 183- 
1 306.  Pcrard  Cartel  en  fes  quel!,  no- 
tables , quel!.  1 3.  où  il  y a un  chapitre 
exprès  & atTez  long  fur  la  formalité 
de  la  citation  des  élifants , & de  l’af- 
(ignation  du  jour  auquel  l’éledion  fe 
doit  faire.  ] 

Un  éledeur  abfent  peut  charger  un 
ou  plufieurs  éledeurs  préfents  de  por- 
ter pour  lui  fon  fufiiage  ; mais  il  fauc 
pour  cela  qu’il  ait  été  appelle  avanc 
que  de  donner  cette  procuration.  Débet 
enim  vocari , Innoc.  in  cap.  1.  de  nov, 
eper.  mine.  Il  ne  feroit  pas  jutle  qu’un 
éledeur  fût  privé  de  fon  droit  d’élire 
dans  un  état  où  de  légitimes  empêche- 
ments ne  lui  permettraient  pas  d’en 
uler  en  perfonne.  C.  fi  tquis  jufio  46  §. 
abfent , de  eleit.  in  6°. 

Un  éledeur  chargé  de  porter  le  fuf- 
frage  d’un  abfent , ne  peut  élire  deux 
différentes  perfonnes  , l’un  en  fon  nom  , 
l’autre  au  nom  de  l’ablènt , à moins 
que  la  procuration  ne  lui  donne  ce  pou- 
voir. 

Un  éledeur  abfent,  avons-nous  dit, 
peut  charger  plusieurs  éledeurs  préfents 
d’élire  pour  lui  ; nuis  tous  ne  pourront 
pas  élire  pour  l’abtent , parce  qu’ils 
rendraient  i elTct  de  la  procuration  r.ui- 
liblc  <Tc  incertain  , s’ils  éliloicnt  differen- 
tes re,  tonnes  s dans  ce  ca  : , f éledeur,  )e 
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premier  chargé  de  la  procuration, eft  cen- 
l’é  avoir  élu  pour  Tablent.  Que  s’îl  ne 
paroiffoit  de  l’antériorité  des  procura- 
tions , celui-là  , d’entre  les  élus  par  ces 
Procureurs  , leroit  préféré  , qui  auroic 
en  la  faveur  la  plus  grande  & la  plus 
laine  partie  de  Tafl'cir.blée  ; & dans  le 
cas  encore  où  l’aflemblée  fût  divifée  à 
eet  égard  , on  auroit  recours  à l’antér 
riorité  de  la  date  des  procurations  ou 
des  lettres  envoyées  par  l’abfent. 

S’il  arrivoit  que  Télefleur  aillent  char- 
geât imprudemment  deux  Procureurs 
d’élire  conjointement  & comme  à la 
lolidaire  en  la  place  , alors  la  procura- 
tion refteroit  fans  effet , & Tablent  im- 
puterait à fon  imprudence  la  privation 
de  fon  droit. 

Un  élciteur  abfent  ne  peut  charger 
de  fa  procuration  qu’un  de  ceux  qui 
ont  comme  lui  droit  d’élire  ou  l’é- 
tranger que  le  Chapitre  agrée  ; il  ne 
peut  non  plus  envoyer  fon  luffrage  par 
lettres , quand  même  aucun  des  élefteurs 
ne  voudroit  fe  charger  de  fa  procu- 
ration. La  raifon  de  cette  derniere  dé- 
cifion  cil  que  les  voix  doivent  être  don- 
nées & reçues  dans  le  fccret  Tune  après 
l’autre  : ce  qui  ne  paroit  compatir  avec 
la  manière  d’élire  par  lettres  millives. 
lit  fané  cnm  non  ante  eltflionem , fed  in 
ipfa  elellione  feireta  & flgillatim  dit m ta- 
xai flngttlornm  vota  Jint  exprimtnda  , per 
lirteras  reddi  non  poternnt.  V.  toutes  ces 
réglés  réduites  en  principes  dans  les  inllit. 
du  Dr.  Can.  que  nous  avons  traduites 
fc  commentées  au  titre  de  eleli.  du 
liv.  I. 

Dans  le  cas  d’une  éleftion  , tous  les 
cledleurs  doivent  être  cités;  nous  venons 
de  le  voir,  & régulièrement  cette  con- 
vocation doit  fe  faire  dans  tous  les  cas  où 
il  s’agit  d ait  tires  importantes  ; mais  dans 
les  cas  oiJinaires  , les  deux  tiers  des. 
capitulants  préfems  lui  nient  , & ce  qui 
«ft  fuit  par  le  plus  grand  nombre  de  ces 
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deux  tiers , eft  cenfé  légitime.  Fagnan 
c.  cnm  o mues  de  conflit,  in  n.  41.  Pa- 
r.ormit , in  cap.  cnm  inter  nniverfat , ex- 
tr.  de  elell.  V.  xiüe  capitulaire. 

Le  ch.  2.  de  arb.  in  6°.  décide  que  , 
quand  il  y a trois  arbirres  choilis , deux 
peuvent  terminer  l’aflàire  en  l’abfeiice 
de  l’autre.  V.  Arbitrer. 


Ce  qui  vient  d’être  dit  d’un  éleéleur 
abfent  ne  peut  s’appliquer  qu’aux  fice- 
lions où  Ton  fuit  la  forme  du  ch.  <jHia 
propter.  Ce  qui  comme  nous  difons  ail- 
leurs, eft  très-rare  en  France.  Commu- 
nément dans  nos  élections  on  n’admet 
aucun  ’fuffragc  par  procuration  , foit 
parce  que  les  raifons  que  difent  ou 
qu’entendent  les  éleûeurs  préfents,  peu- 
vent les  faire  changer  d’opinion  , Ibic 
parce  que  le  Concile  de  Trente  qui  a 
fait  fur  la  matière  des  élevions,  un  décret 
que  nous  rappelions  fous  les  mots  élec- 
tion, fnffrage,  ne  veut  pas  qu’on  lu pplce 
aux  luffragcs  des  élcdcurs  aliènes, 
Jurilpr.  Can.  loc.  cit.  M.  du  Clergé  tom. 
J 2.  p.  1244. 

Par  interprétation  de  l’art.  21.  de  Té- 
dit  des  inlinuations  du  mois  de  Décem- 
bre i6ÿi.  la  procuration  que  donne  un 
abfent  à un  tiers,  pour  tenir  la  place 
dans  une  éleflion , le  cas  échéant , doit 
être  infinuée  avant  que  le  Procureur  don- 
ne le  luffrage.  oblerv.  de  Dupcrrai  fur 
les  loix  Ecclef. 

De  trois  qui  ont  droit  d’clxre,  la 
préfencc  d’un  lcul  ne  fullit  pas , quand 
les  deux  autres  ont  raifon  de  différer 
Taffcmblée  ; ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
20.. Juillet  1C93.  M.  du  Clergé,  tom. 
!2.  p.  1377.  Perard  Cartel  en  fes  queft. 
notables,  loc.  lit. 

§.  2.  Absent  , Procédure  , Ac- 
tion- En  fait  de  procédure  par  rap- 
port à la  matière  de  ce  mot  , fi  e;fe 
c-ft  civile,  voyez,  au  mot  Défaut  ; F elle 
eft  chujiricHe,  V.  Contumace , feefirio- 
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tien  &.  le  Dictionnaire  de  Droit  Civ  il 
& de  Pratique. 

S.  J.  Absence,  Mariés:  un  hom- 
me abfent  eft  réputé  vivant  jufqu’à  ce 
qu’on  vérifie  le  contraire  ; fi  l’on  n’en 
a point  de  nouvelles , il  ne  faut  pis 
moins  de  cent  ans  pour  qu’il  foit  cep.lé 
mort.  L.  8.  ff.  de  ufu.  dr  ufuf.  dr  re- 
dit. L.  f6.de  ufufr.  L.  2J.  cod.  de  Sacrof. 
Eccl. 

Sur  ce  principe , quelque  longue  que 
foit  l’abfcncc  d’un  mari , fa  femme  ne 
peut  fe  remarier , fi  elle  ne  rapporte 
des  preuves  certaines  de  fa  morr.  Par 
l’ancien  Droit  Civil , cette  femme  pou- 
voit  fe  remarier  après  cinq  ou  dix  ans 
d’abfence  ; mais  Juftinien  abrogea  cet 
ufage  & déclara  par  l’Auth.  bedie  , ced. 
de  repudiis  , tirée  de  la  Novel.  117. 
cep.  1 1.  que  la  femme  dont  la  mari 
en  à l’armée  , ne  peut  fc  remarier  par 
quelque  elpaco  de  temps  que  fon  ab- 
fence  dure , & quoiqu’elle  n’en  reçoive 
ni  lettres  ni  nouvelles  ; que  fi  elle  ap- 
prend qu’il  eft  mort , elle  doit  s’en  in- 
former de  ceux  fous  lefqucls  il  étoic 
enrôlé,  prendre  d’eux  le  certificat  de 
fa  mort , vérifié  par  ferment , pour 
être  dépofé  dans  les  aftes  publics  , & 
attendre  enfuite  un  an  entier  avant  que 
de  fe  remarier. 

Le  Droit  Canonique  a réglé  la  cho- 
fe  à peu-près  de  la  même  maniéré , 
tant  dans  le  cas  d’un  mari  qui  eft  à 
la  guerre , que  dans  toutes  les  autres 
efpeces  d’abièticc  , pour  voyages  de 
long  cours  ou  autrement  ; cnlorte 
que  la  longue  abfence  de  l’un  des  deux 
«mijuinu  , ne  l'ulfit  jamais  à l’autre 
pour  contracter  un  nouveau  mariage  , 
fans  de  preuves  certaines  de  la  mort  de 
l’abfent.  C-  in  prafentia  de  fponjalib.  & 
matrirn.  Ce  chapitre  qui  eft  du  lavant 
Pape  Innocent  III.  fe  fert  de  ces  ter- 
mes : Donec  certiem  nnnemm  récipient 
de  morte  lirorum.  Les  Docteurs  fc  font 
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exerces  fur  le  l'cns  de  ces  deux  tr.ot<  , 
certum  nuncium  ; les  uns  vouloient  que 
le  bruit  commun  , foutenu  de  quel- 
ques circonftances  de  probabilité , luf- 
fitid’autres  la  dépofition  d’un  témoin  irré- 
prochable ; mais  le  Rituel  Romain  fem- 
blc  exiger  quelque  choie  de  plus , il 
dit  : Caveat  prêt  créa  P crochus  nef  tuile  eut 
contrahendum  matrimonium  admittat.... 
ees  qui  anrea  cenjugati  fuerunt  , ut  faut 
stxores  militumyvel  captivorum,vcl  aliorum 
qui  peregrinantur , nifi  diligenter  de  iis 
omnibus  fait  à inquifitione  , dr  re  ad  Or- 
dinarium  delatà , etb  coque  habita  cjuf- 
modi  matrimonii  celebrandi  licentia  ; 
c’eft-à-dire  , qu’il  faut  un  extrait  mor- 
tuaire légalifé  par  l’Evêque  du  lieu  où 
l’homme  eft  décédé  , & même  par  le 
Juge  féculier  ; fi  Tablent  eft  mort  dans 
un  hôpital  d’armée  , le  certificat  doit 
être  attefté  par  nn  Officier  de  guerre, 
& vifé  par  l’Evêque  du  lieu  <iù  Ib  doit 
faire  le  mariage  avant  que  le  Curé  puif- 
le  s’en  fervir. 

Si  une  femme  s’eft  remariée  avec  un 
fécond  mari  du  vivant  du  premier , & 
qu’elle  apprenne  que  celui-ci  eft  enco- 
re en  vie  , elle  ell  obligée  de  quitter 
le  fécond  mari  pour  retourner  avec  le 
premier  , foit  qu’elle)  ait  contraifé  le  fé- 
cond mariage  de  bonne  ou  de  mau- 
vaife  foi  , qu’il  y ait  des  enfants  du 
fécond  lit  ou  qu’il  n’y  en  ait  point  : Qnod 
fi  poft  hoc  de  prioris  conjugis  vit  a conf- 
lit erit  , reliltis  adultérant  cemptexibus  , 
ad  priercm  conjugem  revertatur  ; c.  do- 
minas , de  Jccund.  nuptiis  , c.  tuas  , de 
fponfa  d u or  uni.  Mais  dans  le  cas  où 
la  femme  fur  de  nouvelles  probables  s’eft 
remariée  de  bonne  foi , du  vivant  de 
fon  premier  mari , les  enfants  qu’elle  a 
eu  de  fou  fécond  mariage  font  légiti- 
mes, pourvu  que  la  bonne  foi  n’ait  pas 
cefte  avant  la  naiftance  de  ces  enfants; 
c’eftla  décifiun  du  Pape  Innocent  111.  dans 
le  ch._  ex  ténor c qui  Jiüi  fut  legitimi. 
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On  fuit  dans  les  Tribunaux  féculiers 
fie  France  la  difpofition  du  chapitre  in 
frefentin  d’innocent  III.  Henris , tom. 
I.  liv.  4.  ch.  6.  q.  99.  rapporte  un 
Arrêt  du  9.  Février  1640.  par  lequel 
il  ell  fait  défenfes  à tous  Curés  ou  Prê- 
tres de  palier  outre  à la  célébration 
d’aucuns  mariages  des  parties  qui  fe  di- 
ront en  viduité , fans  avoir  certificat 
fîgné  des  Curés  & Juges  des  lieux  en 
bonne  & due  forme  , que  le  mari  ou 
la  femme  de  ceux  qui  fc  préfenteront 
pour  être  mariés  foient  décédés  , fous 
peine  d’être  refponfables  des  événe- 
ments. 

Par^Arrêt  du  12.  Janvier  1713.  un 
liomme  qu’on  juflifioic  avoir  été  marié 
une  première  fois , & qui  en  fe  ma- 
riant une  féconde  ne  s’étoit  point  dit 
veuf,  & par  conféquent  n’avoit  point 
repréfenté  d’extrait  mortuaire  de  fa  pre- 
mière femme,  fut  condamné  à la  pei- 
ne du  carcan  avec  des  quenouilles  & 
*ux  galcres , quoique  cet  homme  pré- 
tendît que  fa  première  femme  fût  mor- 
te, & qu’on  ne  rapportât  aucune  preu- 
ve de  fa  vie.  Cet  Arréc , qui  parait 
un  peu  févere , eft  cité  par  l’Auteur 
des  Confér.  d’Angers  tom.  2.  pag. 
302. 

Les  autres  principes  Canoniques  éta- 
blis ci-defl'us  font  également  fuivis  en 
France  ; on  en  peut  voir  la  preuve  dans 
les  Arrêts  du  Journal  du  Palais , tom. 
4.  p.  80.  y.  le  Prêtre,  cent.  1.  ch.  1. 
n.  1 o.  & fuiv.  Soëfve  , cent.  ! . ch.  64. 
Sur  la  décifion  du  chap.  ex  t entre , qui 
Jilii  , &c.  y.  Louer , lettre  L.  n.  14.  Fe- 
vret , de  l’abus  , liv.  J.  ch.  3.  n.  6.  Jour- 
nal des  Audiences  , tom.  t.  liv.  7.  chap. 
22.  liv.  8.  chap.  41.  & tom.  2.  liv. 
e.  chap.  31.  tom.  5-  chap.  7.  Nous 
obferverons  feulement  ici  , qu’en  Fran- 
ce on  ne  préfume  pas  qu’il  y ait  eu 
" de  la  bonne  foi  (i  le  mariage  a été  cor- 
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tracte  fans  publication  de  bans.  V.  Ma- 
rUrt. 

ABSOLUTION  eft  l’afte  par  le- 
quel on  déclare  innocent  un  acculé  ; ab- 
ftivere,  eft  irmteentem  judicart  vel  prenun- 
tiart , npud  Jul.  L.Ji  ex  duebut  14.  $.  t. 
ff.  de  jur.  folut. 

Nous  diflinguerons  deux  fortes  d'ab- 
folutions  , lablolution  judiciaire  , & 
l’ablolution  pénitencielle. 

S.  1.  Absolution  Judiciaire  n’eft 
autre  chofe  que  le  jugement  qui  ab- 
fout  un  acculé  en  juftice,  après  un 
certain  ordre  de  procédure  régulière. 

Nous  ne  dirons  rien  ici  de  cette  for- 
te d’abfolution  par  rapport  aux  cas  où 
elle  doit  être  accordée  ; les  circonflan- 
ccs  la  décident , & les  Canons  en  ce- 
la n’ont  rien  de  contraire  aux  Loix  Ci- 
viles qui  ordonnent  d’ablbudre  tout  ac- 
eufé  qui  parait  innocent , ou  non  luf- 
lïfamment  convaincu  pour  être  con- 
damné. Voyez  Peints , Sentence  , Décret, 
Cas  privilégiés , Procédure. 

+ 

Sur  tout  ce  qui  peut  regarder  la  ma- 
tière & la  forme  des  Sentences  qui 
portent  abfolurion  des  crimes , on  doit 
fuivre  dans  les  Officialités  ce  qui  cfl 
preferit  par  les  Ordonnances  ; vojez.  aux 
mots  cités,  Ducafle , part.  2.  ch.  10. 
fecl.  2.  notre  traduction  des  inftit.  du 
Dr.  Can.  lit.  de  prélat ionib.  lih.  5. 

L’abfolution  du  Juge  d’Eglilc  dans 
un  cas  privilégié , ne  lie  aucunement 
le  Juge  laïc  pour  les  peines  tempo- 
relles qu’il  peut  infliger  , s’il  trouve  la 
matière  difpofée.  M.  du  Clergé  , tom.  7. 
P-  47Î- 

S.  2.  Absolution  ' Penitenciellk 
comprend  dans  un  lëns  étendu,  non- 
feulement  l’abfolution  facramentelle  au 
for  intérieur  , mais  l’abfolution  des  con- 
fères au  for  extérieur,  que  l’on  n’accor- 
de pas  fans  quelque  faiisfaction  ; d’où 
vient  qu’on  ne  tût  pas , ou  qu’oa  ne 
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doit  pas  dire  a bfoudre,  mais  difpenfed’tl-  décret  rapporté  fous  le  mot,  cas  rcfir- 
ue  irrégularité,ÿ#«Jî»ee»/p4  effepoteji.jdb-  Des  , il  peut  dans  cette  circonftancc  ab- 
fohuio  entent  ejt  fAVtrabilss  difpenfuio  *d-  foudre  le  mourant  de  tous  péchés  <3c 
diefA.  C’cft  pourquoi  dans  le  doute  on  ab-  de  toutes  cenfures  réfcrvés  ou  non  , quoi- 
fout  toujours,  6c  lorfque  la  cenfure  cil  qu’il  n’ait  que  le  pouvoir  de  l’ordre.  Suc 
notoirement  injufte  on  n’abfout  pas; mais  quoi  l’on  a demandé  fi  le  pénitent  rc- 
on  relaxe;  comme  on  ne  dit  pas  abfou-  venu  en  fanté  ou  en  fi'ircté  doit  recou- 
dre d’un  interdit  , mais  le  lever,  en  rela-  rir  de  nouveau  à un  Confcftcur  qui  ait 
xer,  ce  qui  au  fond  elt  la  même  chofe,  tous  les  pouvoirs  requis.  L’Auteur  des 
iuivanr  la  remarque  du  M.  Gibcrt  en  Conférences  d’Angers  traite  cette  quef- 
foii  Traité  des  cenfures:  cet  auteur  a tion  tom.  i.  des  cas  réfervés  p.  JtTi . , 
traité  cette  milice  ex  preftffo ; mai;  il  éc  dit  que  Vabfoiution  cil  irrevocable- 
n'eft  pas  poffble  de  le  fuivre  ici  dans  ment  éc  légitimement  obtenue  pour  les 
fis  détail;,  d’autant  moins  qu’avec  beau-  péchés  meme  réfervés,  & qu’à  l’égard 
coup  d’inftructions  6c  toutes  excellentes  , de  ceux  auxquels  la  cenfure  eft  atta- 
on  n’y  trouve  pas  une  méthode  qui  les  chée,les  Théologiens  font  partagés,  ain- 
réduile  à ce  qu’elles  ont  d’utile  en  fi  que  l’ulàge  C.  n.  ij.  ic.  de  fine. 
pratique.  Fagnan  in c.  diltftus  de  tempor.  excoin.  c.  ai.  cod.  in  clem.  i.  de 
trdin.  n.  1 1 . c.  Odoardus  de  feint.  »,  partis. 

5.  g.  F.  ci-après.  M.  Gibert  en  l’endroit  cité  p.  top, 

L’abfolution  facramentelle  eft  donç  établit  pour  réglé  que  tout  Prêtre  ap- 
ccllc  qui  s’exerce  dans  le  Tribunal  le-  prouvé peutabfoudrcdescenluresde.drow 
cret  de  la  Pénitence  , éc  qui  11’a  d’effet  fi  elles  ne  font  réfervées  ; c.  19.  de  fent. 
qu’au  for  de  la  confidence.  extern,  la  raifon  eft  que  les  cenfures  étant 

Régulièrement  pour  accorder  cette  peines  des  péchés  , il  eft  convenable  & 
abfolution.il  faut  réunir  en  foi  les  deux  néceflaire  que  tout  P terre  approuvé  puif- 
pouveirs  de  l’ordre  & de  la  Jurifdiclion:  fc  abfoudie  des  péchés  meme,  à moins 
le  Concile  de  Trente  en  a fait  une  loi  qu’ils  ne  fuient  réfervés  paicc  qu’alors 
dans  ces  termes:  “ mais  comme  il  eft  il  a les  mains  liées.  V.  cas  réfervés  : 

„ de  l’ordre  6c  de  l’cft'ence  de  toutju-  mais  fi  tout  Prêtre  qui  peut  abfoudrc 
„ gement  , que  nul  ne  prononce  de  des  péchés , peut  auffi  abfbudre  des 
„ lentence  que  fur  ceux  qui  lui  font  cenfurçs , celui  qui  peut  abfoudre  des 
,,  fournis , l’Eglife  de  Dieu  a toujours  cenfures  ne  peut  pas  toujours  abfou.- 
„ été  perfuadee  éc  le  St.  G male  con-  dre  des  pèches  : cette  autre  règle  fe  prou- 
,,  firme  encore  la  même  vérité  , qu’une  vc  par  l’exemple  de  ceux  qui  n’ont  que 
„ abfolution  doi:  être  nulle , qui  eft  le  pouvoir  de  Jurifdiâion  , éc  non  ce- 
„ prononcée  par  un  Prêtre  fur  une  per-  lui  de  l’ordre;  tels  font  les  Abbefles, 

„ fonne  fur  laquelle  il  n’a  point  de  les  Cardinaux  non-Prêtres , les  Vice- 
„ Jurifdiction  ordinaire  ou  lubdelé-  Légats  , les  Clercs  nommés  à un  Evc- 
„ guée. ,,  Sejf.  1 4.  erp.  7.  c.  fi  Epifco-  ché  , éc  non  bulles  avant  leur  promo- 
psts  de  pcetsis  tri  6°.  On  voit  fous  le  mot  tion  ; car  l’abfolution  de  la  cenfure  , 
Approbation  qui  font  ceux  à qui  cette  comme  la  cenfure  elle-même , font  des 
Jurifdiilion  eft  due  ou  concédée , 5c  ailes  de  Jurifdiétion  ; d’où  vient  que 
comment  tout  Prêtre  l’a  néccffaircment  pendant  que  le  fiege  de  celui  qui  a 
dans  un  cas  preflant  de  mort  : c’eft  la  porté  la  cenfure  , eft  vacant , l’abfo- 
dccifion  du  même  Concile  au  même  lution  11’apparucnt  qu’à  celui  qui  a U • 
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JurifiücUon.  Gibert  loc.  y.  tit.  p.  106. 
107.  V.  cenfures. 

Régulièrement  les  Supérieurs  des 
Evêques  ne  peuvent  abfoudre  des  cen- 
fures portées  par  ces  derniers , qu’en 
■cas  d’appel  ; mais  les  Évêques  eux-mê- 
mes peuvent  hors  de  ce  cas  abfoudre 
desccnfurcs  portées  par  les  Prélats  infé- 
rieurs qui  leur  font  fournis  , quoiqu’ils 
ne  doivent  pas  le  faire  pour  le  bon  or- 
dre fans  leur  participation  & fans  exi- 
ger de  ceux  qu’ils  abfolvent  une  fatil- 
fièlion  convenable.  De  même  le  Supé- 
rieur à qui  a été  porté  l’appel  d’une 
cenfurc , doit  renvoyer  l'appellent  au 
Juge  À tjtu  , s’il  rcconnoic  que  la  con- 
fire foit  juftî  ; h elle  elt  injude  il 
l’abfout  ; mais  li  elle  ell  doutculc  , le 
Supérieur  peur  retenir  ou  renvoyer  l’ub- 
foiution.  il  e(l  plus  convenable  qu’il 
la  renvoie  r.  1.  de  cfji.  ord.  in  6-  c. 
9.  de  oj fie.  ord.  txt.  c.  7.  de  fait,  ex- 
tern. in  6.  fuivant  les  principes  du  droit 
rappellés  fous  le  mot  Arcke-viqm  , le 
Métropolitain  e(l  en  droit  d’accorder 
l’abfolution  des  cenfurcs  en  vifite  ou 
lur  déni  de  jullicc , & c’cft  aulfi  ce 
que  les  Canonilles  établi  lient  comme 
une  chofe  indubitable.  Cabajfat.  liv  5. 
ch.  14. 

Au  furplus  un  Prélat  peut  abfou- 
drc tous  ceux  qu’il  peut  cenfurer.  Fag- 
nan.  in  c.  ad  hoc  de  relijr.  doni  in  21.: 
& l’on  ne  peut  dire  aulli  que  le  Pape 
par  un  elTet  de  cette  fupériorité  ou 
plénitude  de  pui  fiance  que  les  Canons 
ou  les  Canonises  lui  donnent  , peut 
abfoudre  tous  les  lîdcles  de  partout  pour 
tous  cas  réfervés  ou  non  , au  for  in- 
térieur. V.  Jurifdil~Hon,cas  réfervés. 

L’abfoliuion  qui  fe  donne  au  for  in- 
térieur n’a  point  d’effet  & ue  peut  être 
tirée  à conféquencc  poar  le  for  extérieur; 
pas  même  , dit  Eveillon , quand  l’ab- 
jolution  auroit  été  do.uiée  en  vertu  de 
Jubilé  ou  Bulle  Apoftoliquc.  Fagnan 
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in  c.  toftalafiis  de  Ecclsf.  excom.  ».  14. 
J».  Navar.  lib.  1.  confit.  tit.  de  Judic-, 
4.  Covarruvias , c.  aima  manu , §.  1 1. 
n.  1 6.  Le  ch.  a nobis  2.  de  fait,  excom. 
s’exprime  ainfî  fur  ce  fujet  ; Qnamvis 
abfolutus  apud  Deum  fxijfe  crid.tr  ur , 
ntndum  ramai  habatdns  efi  apud  Eccle- 
ftam  ah f lut hs.  Eveillon  , de  l’excom.  ch. 
35.  art.  1.  V.  les  M.  du  Clergé  touchant 
l’ablblution  facramentelle , tom.  j.  p. 
737.  tom.  5.  p.  217.  3S6.  A l’égard  des 
pouvoirs  des  Curés  & des  Réguliers,  V. 
Approbation , Cerf  rjfion. 

L’abfoluticn  au  for  extérieur  qui  ne 
fe  peat  entendre  que  des  ccnfures  depuis 
le  non-.1  lige  de  la  pénitence  publique, 
eft  limple  ou  conditionnelle  , privée  ou 
l’oîemncïle.  Van-Efpcn,  de  cenf.  Eccl.  can. 
y.  $.  1.  V.  Cenf nre  , Excommunication. 

L’ablblution  pure  & limple  cil  celle 
qui  n’ell  accompagnée  d’aucune  niodili- 
cation  qui  en  limite  ou  retarde  les  effets. 
La  forme  de  certe  prononciation  ell  la 
même  au  for  extérieur  qu’au  for  inté- 
rieur pour  l’excommunication. 

L’abfolution  conditionnelle  cil  celle 
dont  l’elTet  dépend  de  l’accompli  lîement 
d’une  condition.  Pluficurs  Dodeurs*, 
& des  plus  refpedablcs , ont  foutenu' 
qu’on  ne  pouvoir  abfoudre  fous  une  con- 
dition qui  eût  trait  au  temps  futur,  mais 
feulement  au  palfé  ou  au  préfent  ; mais 
cette  opinion  n’elt  pas  fuiviedans  l’ufage. 
Eveillon  , loc.  cit.  art.  2. 

Cet  Auteur  dit,- que  du  genre  des 
abfolutions  conditionnelles , font  les  ab- 
iolurious  ad  cantclam  tir  cum  reinci- 
dauia. 

L’abfolution  ad  cautelam  emporte  une 
condition  qui  tient  au  palfé  ou  au  pré- 
fent : F.f  o te  abfolvo  à tait  excommanica- 
t'tont , fi  indices  , vet fi  cam  de  fatto  contra- 
xifii.  V.  ci-après. 

L’ablblution  cnm  reiitcidetttia  ell  fous 
cette  condition  du  futur  : ifio  te  abfol- 
vo .i  rail  exccmtimnicatione  hac  conditioner 
G 2 
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wt  y»  non  oludierit  iirtr * taie  temput  ; lu 
tantdem  excommumcattonem  et  ipfi  reinci- 
dat.  y.  ci-après. 

Il  y a deux  fortes  d’abfolutions  ad 
tAutelam  , la  judiciaire  & l’cxtrajudiciai- 
re.  La  judiciaire  efl  celle  qu’cft  obligé 
de  demander  un  excommunié  pendant 
l’appel  qu’il  a émis  de  la  Semence  qui 
l’excommunie. 

Quand  quelqu’un  a été  excommunié, 
dit  Eveillon  , lac  cit.  art.  3.  par  Senten- 
ce de  Juge,  nonobftant  qu’il  fe  porte 
pour  Appellant  de  la  Sentence , il  de- 
meure toujours  lié  & en  état  d’excom- 
munication ; & en  cet  état  deux  raifons 
l’obligent  de  demander  une  abfolution 
proviloire , l’une  pour  avoir  liberté  de 
communiquer  avec  tous  ceux  dont  il  a 
bcfoin  pour  la  défenfe  de  fa  caufe , l’au- 
tre pour  la  participation  aux  biens  fpi- 
ritucls  & l’exercice  des  fondions  de  fa 
charge  , s’il  en  a : Nec  exctmmunicati 
fient  attdiendi  priufiuam  f nerim  abfilur. 
C.  per  ru  as  , c.  cum  defidercs  , de  fent. 
txcom.  Joannes  Andréas  fur  le  ch.  filet, 
de  fient,  exetm.  in  6*.  n.  10.&  12. 

Cette  abfolution  ne  fc  donne  que  fur 
le  fondement  de  la  nullité  du  jugement 
qui  porte  la  cenfure  dont  eft  appel  , fi 
l’appellant  n’alléeuoit  que  l’injuilicc  de 
la  cenfure , il  ne  leroit  pas  écouté  ; mais 
l’exception  de  nullité  fommairement 
prouvée  , met  le  Juge  dans  la  nécefiité 
d’accorder  l’abfolution  qu’on  lui  deman- 
de , nonobftant  toutes  oppofitions  de  la 
partie  adverfe  ou  du  Juge  dont  cft  ap- 
pel : Sic  fiatuimut  tbfirvandum  , ut  pt - 
tenté  abfiluti»  non  nejrerur , quamvis  in 
hoc  ex-communicator  vel  adverfarius  fe 
oppontt  Cdp.  filet , de  fent.  ex  corn.  Il  faut 
excepter  le  cas  où  le  fuppliant  a été 
excommunié  prt  mantfefia  offenfa-,  Lof- 
fenfé  peut  .dors  s’oppoicr  ; 011  lui  don- 
ne huit  jours  pour  (trouver  la  validité 
de  la  cenfure  ; s’il  parvient  à la  preuve, 
l’abiolution  cft  refulie. 
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Il  n’y  a que  le  Juge  qui  a proson- 
cé  la  cenfure  , ou  fon  Supérieur  , par  la 
voie  de  l’appel,  qui  pui  Aient  accorder 
l’abfolution  ad  cautelam  ; un  Juge  dé- 
légué n’auroit  pas  ce  pouvoir,  s’il  ne 
le  tenoit  immédiatement  du  Pape.  Glof, 
in  c.  filet , cit. 

Les  conditions  fous  lcfquelles  fe  don- 
ne cette  abfolution  font,  dit  Eveillon, 
loc.  cit.  art.  3.  outre  la  preuve  de  nul- 
lité fus-mcntionncc  , que  la  partie  ad- 
verfe foit  citée , & que  celui  qui  de- 
mande d’être  abfous  donne  préalable- 
ment aftirancc  ou  caution  de  réparer 
fa  faute , & d’obéir  à l’Eglife  s’il  vient 
à fuccomber  : Non  relaxetur  fententia  nifi 
priut  fufiieiens  pr  eft  et  ter  entendu  , t tel  com- 
petent caurio  de  parendo  Juré  , fi  offenfa 
dubia  proponAtur.  C.  filet , dtcl.  C.  vent- 
rabilibus , extr.  etd.  Joannes  Andrea* 
veut  encore  que  le  Juge  qui  abfout , 
exprime  par  fa  Sentence  la  caufe  qui 
fait  douter  de  la  nullité  de  la  Sentence 
d’excommunication. 

Ce  dernier  Auteur  remarque  que  le 
Pape  Innocent  111.  fut  le  premier  qui 
fit  connoitre  l’abfolution  à cautelle  dans 
le  ch.  per  tutu,  de  fent.  excom.  Ccquin’eft 
pas  exactement  vrai.  Gibert  pag.  1 1 6j. 
non  plus  que  ce  qu’il  dit  contre  le  ch, 
filet  cité  ci-delïus , que  cette  abfolution 
eft  une  pure  grâce  qu’il  dépend'  du 
Juge  d’accorder  ou  de  ne  pas  accor- 
der. 

De  ce  que  cette  abfolution  n’a  lien 
que  dans  le  cas  de  nullité  , les  Docteur* 
concluent  qu’on  ne  peut  la  demander 
pour  les  cenfures  à jure , qui  ne  peu- 
vent être  infeftées  de  ce  vice.  Eveillon, 
loc.  cit. 

L’abfolution  ad  cautelam  extrajudi- 
ciaire fe  donne  au  Tribunal  de  la  Pé- 
nitence en  ces  termes  : jlbfilvt  te  ab 
tmni  vinculo  excommunient  ionis  ,fi  tjuam 
incurrifii , ou  in  tjuantum  poffum  efi  tu 
indijet.  Elle  s’accorde  encore  dans  de* 
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À fl;  es  légitimes  , comme  pour  Une  élec- 
tion , le  Supérieur  qui  a le  pouvoir , dit: 
jlbfilvo  vos,  efi  mtumquemqut  vefirum 
a b omni  vincuto  excommunie  ttienis  ,fi  quam 
incurrifii,  ad  cjfeilmm  kujui  eletlionu  dum- 
taxat. 

Felinus , in  cap.  molli , de  font,  ex- 
com.  dit , que  quand  le  Pape  veut  don- 
ner audience  à des  Ambaflfadeurs  excom- 
muniés , il  les  abfout  ad  cautelam  pour 
cet  A de  feulement. 

Enfin  les  Evêques  qui  confèrent 
les  Ordres,  font  dans  l’ufage  prudent 
d’abfoudre  ad  cautelam  les  Ordinants, 
pour  prévenir  toute  irrégularité.  Cap. 
jdpojlolic a , de  exceptiemb.  Eveillon , loc. 
rit.  art.  3. 

A l’égard  de  l’abfolurion  cum  reinci- 
dentia , l’efpece  s’en  trouve  dans  le  ch. 
eos  qui , de  fine,  excem.  in  en  deux 
cas  qui  ont  chacun  le  même  motif  ; le 
premier  quand  l’excommunié  cft  à l’ar- 
ticle de  la  mort , & l’autre  quand  il 
ne  peut , pour  quelqu’cmpéchement  lé- 
gitime , recourir  au  Supérieur.  Un  Prê- 
tre qui  n’a  pas  le  pouvoir , l’abfout  en 
cet  état , à condition  que  quand  il  fera 
remis , il  ira  trouver  fon  Supérieur  pour 
recevoir  de  lui  l’abfolution  ; s’il  ne  fa- 
tisfait  à cette  condition  , il  retombe  de 
droit  dans  fa  cenfure. 

De  même  fi  le  Pape  qui  l’abfout , 
le  renvoit  à l’Ordinaire  pour  donner 
aux  parties  offenfées  les  tarisfadions  qui 
leur  font  dues , ou  fi  en  abfolution  fim- 
ple  il  a promis  de  le  faire , & qu’il  ne  le 
fait  pas  ; mais  dans  ces  derniers  cas  il 
faut  un  nouveau  jugement , qui  eft  pro- 
. prementee  qu’on  appelle  réintrufion  , re- 
ducere  in  fententiam  excommunicationis. 
C.  ad  audieptiam  , de  ojjic.  erd.  Eveil- 
„ Ion,  des  excom.  ch.  J fi  art.  4. 

L’abfolution  privée  eft  celle  qui  fe 
fait  en  particulier  fans  le;  folcmnités 
preferites  par  le  Pontifical  Romain  , 
& cirée  du  Can.  cum  aliquis  11.  q. 
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}•  & du  ch.  à nobit  1.  de  fint.  ex- 
tern. 

L’abfolution  publique  au  contraire  eft. 
celle  qui  fe  fait  avec  ces  mêmes  fo- 
lemnités.  Eveillon  , en  fon  Traité  des 
excommunie,  ch.  35.  art.  fi  rapport» 
cette  forme  d’abfoudre  folemnelle- 
ment , & obferve  qu’elle  n’ell  fuivie 
que  quand  l’excommunication  cft  ag- 
gravée d’anathéme  , dans  lequel  cas  l’E- 
vêque la  donne  lui-même.  Ce  même 
Auteur  rapporte  auflî  au  même  endroit 
la  formule  de  l’abfolution  privée,  ac- 
cordée par  un  Prêtre  commis  par  l’E- 
vêque. 

Le  Pontifical  Romain  donne  un  avis 
qu’on  doit  confidércr  en  l’&bfolution  des 
cenfuras , foie  quelle  foit  publique  ou 
particulière.  Circa  abfilutionem  ob  veri 
excommunication  , five  a Canone  , Jîve  ab 
homine  prolata  , tria  font  fiecialittr  at- 
tendenda.  i°.  Z)t  excommunicatut  jure t 
ante  omnia  mandatis  Eccltjîa  (fi  ipfius 
abfilventit  , fufer  e 0 propter  quod  excom- 
munications vtnculo  eji  ligatus  , (fi  fi  prop- 
ter manififiam  ojfinjam  excommunicatut 
fit , tjuod  ante  omnia  fatisfaciat  compc- 
tenter. 

i\  Vt  reconcilictur  quo,l  péri  debet  hoc 
modo  , &c.  C’cft  la  forme  des  prières  & 
des  cérémonies. 

}°.  Quod  abfilutio  fieri  debent  jufta 
çfi  rationabtlia  pracepta  : ce  qui  eft  relatif 
aux  circonftances. 

Tou:  comme  on  diftingue  trois  for- 
tes d’excommunications , la  mineure , 
la  majeure  & l’anathême  pour  la  for- 
me de  procéder  : on  doit  obferver  la 
même  diftinfli  n en  la  forme  de  l’ab- 
fôlution.  Eveillon , loc.  cit.  Pontifie. 
Rom.  de  ordin.  excom.  tfi  abfiiv. 

Nous  avons  dit  que  l’ablolution  des 
cenfures  dans  le  for  intérieur  n’ôte  que 
les  effet*  intérieurs  des  cenfures  : r.eits 
devons  ajouter  ici  que  la  même  abfo- 
lution  dans  le  for  extérieur  qui  n’c  4 
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néceflaire  que  quand  celui  qui  cft  lié 
de  cen lares  a été  dénoncé,  ôte  tous 
.les  elle; s des  cenfurcs  tanc  intérieurs 
que  extérieurs  ; pourvu  toutefois  qu’el- 
le foit  totale  ; car  elle  peut  n 'être  que 
partielle,  c’eft-i -dire  d’une  feuie  des  cen- 
sures dont  le  cer.litré  fe  trouve  atteint  ; 
les  ccr.l’urcs  n’ayant  point  cm  t elles  de 
liaifon  néceflaire.  C.  6.  cauf.  24.  q.  1. 
Gibcrt  loc.  cit.  p.  121. 

+ 

On  n’admet  plus  gucros  en  F ince 
dans  les  Tribunaux  Séculiers  ! exception 
contre  les  excommuniés  de  ne  pouvoir 
citer  en  jugement  ; cependant  fi  les  Ju- 
ges eftimoient  qu’il  fût  néceflaire  que 
ceux  qui  font  excommuniés , obtinrent 
une  abt'olunon,  à cautellc  , il  faudroit 
obferver  la  difpofition  de  l’art.  4t.  de 
l’Ordonnance  de  1695.  Qttcm  vide , verb. 
Jurifditlion. 

Avant  cccte  Ordonnance  c’ctoit , com- 
me c’c-it  encore,  au  Juge  d’Egiife  à 
accorder  cette  abfolution  ; mais  il  ne 
devoit  pas  la  refuler  quand  les  Cours 
l’ordonnoient , fous  peine  d’y  être  con- 
traint par  fai  fie  du  temporel , art.  56. 
de  nés  libéré.  & les  preuves  au  ch.  S. 

Nonobftanr  cette  peine , Guipape,  q. 
178.  & ip4- obferve  que  les  Juges  d’E- 
glife  fe  rendoiant  plus  difficile,  qu’il  ne 
falloir , à accorder  ces  abfolutions  : ce 
qui  obligea  d’avoir  recours  pour  les  ob- 
tenir aux  Juges  laïcs  «S:  fur-tout  aux  Par- 
lements composés  d’un  Corps  mixte  , de 
Magiftrats  Éccléfiailiques  & laïcs  ; le 
Clergé  fe  plaignit  de  cet  ufage , mais 
en  vain.  L’art.  2}.  de  l’Edit  de  Melun 
de  l’an  J J80.  dit  : Seront  néanmoins  les 
i.bfoljtioni  à tantelle  cil râpées  par  nofdi- 
tes  Cours  dans  les  foi  mes  de  Droit , pour- 
vu que  les  requérants  cire  abfoits  ne  J oient 
excommuniés  pour  manifefte  ojfenfe.  L’E- 
dit pollerieur  de  Melun  de  l’annee  ! 582. 
art.  5.  apporta  quelques  rcflriétions  à 
cct  égard  ; mais  le  Parlement  le  réler- 
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va  de  prononcer  librement  informa  Juris, 
conformément  aux  ordonnances , fur  la 
relaxation  & fufpenlion  diis  excommuni- 
cations. Tout  le  ch.  8.  des  preuv.  des 
libertés , commentaire  de  M.  Dupui , fur 
l’art.  jfi.  Jeld.  lib.  Nouvell.  édit,  l’art. 
4.  de  la  déclaration  de  excepte 

le  cas  de  fin  jure  manifefte,  mais  cette 
déclaration  n’a  point  été  enrégiltrée. 

L’Edit  du  mois  d’ Avril  en  l’art,  cité 
a remis  à-peu-près  les  cliolès  fur  l’an- 
cien pied  1 fur  quoi  l’Auteur  delà  Ju- 
rifprud.  Canoniq.  dit , que  lî  aucun  Ju- 
ge Eccléliaftiquc  né  vouloir , fur  le  ren- 
voi de  la  Cour , accorder  cette  abfolu- 
tion à cautcüe , le  prévenu  pourroit  ap- 
pellcr  comme  d’abus  de  ce  refus,  com- 
me d'un  déni  de  juftiee , & d’une  con- 
travention aux  Ordonnances  ; fur  l'on 
appel , la  Cour  commettroit , par  Arrêt 
fur  Requête , une  Dignité  Eccléfiafti- 
que  pour  donner  cette  abfolution  à eau- 
tclle  ; & fi  enfuite , en  jugeant  le  fonds, 
la  Cour  trouve  que  l'excommunication 
a été  mal  prononcée , elle  déclare  abu- 
Cve  lu  Sentence , & en  ce  cas  l’Ecclé- 
lîaftique  n’a  pas  befoin  de  recourir  à 
l’Ordinaire  pour  exercer  fes  fonctions 
Eccléliaftiques.  Jurifpr.  Canoniq.  verb. 
jilfolution. 

Si  la  Cour  ne  prend  pas  cette  voie,, 
elle  11  le  de  contraintes , & de  faines 
fuivant  nos  libertés , art.  36.  V.  Ccn- 
ftres. 

Du  relie , l’abfolution  à cautelle  n’a 
parmi  nous  d'autre  effet  que  de  rendre 
Capable  d’efter  à Droit  i fi  donc  un  Ec- 
clèfiaftique  interdit  faifoit  quelque  fonc- 
tion de  fon  Ordre , fur  le  fondement 
de  cette  abfolution  , avant  que  l’excom- 
munication eût  été  déclarée  au  fond 
nulle  ou  abuiive , il  deviendroit  irré-, 
gulier.  Dnperrai , fur  l’art.  41.  de  l’E- 
dir  de  lfyj.  V.  Décret. 

lierez,  lur  cette  matière  les  M.  du 
Clergé,  tora.  7.  pag.  ç)ç/8.  1001.  & 
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filiv.  tom.  J.  p.  S 1 1 . & fuiv.  tom.  6. 

p.  42p. 

L’on  ne  connnîc  pas  dans  nos  Tribu- 
naux la  rcineidcncc  de  Droit  , pour 
retomber  dans  une  cenfure  dont  on  a 
été  abfous  ; il  faut  que  la  réintrufion 
ait  été  ordonnée  en  jugement  & par 
une  nouvelle  Sentence.  DucafTe , part. 
1.  chap.  12.  feft.  1.  Confér.  d’An- 
gers , tom.  2.  des  cenfurcs , pag.  157. 

q.  2.  Le  lurplus  des  règles  établies  ci- 
devant  , peut  très-bien  être  admis  dans 
notre  pratique  ; mais  ohlervons  que  fui- 
vant  nos  ulages , l’abfolution  g:.;  c -n- 
furcs  ne  petit  avoir  lieu  de  la  part  d’un 
Archevêque  en  vibre  ou  lur  déni  de 
jullicc.  V.  l'if  te,  appel:  ptr  l’art.  J.  du 
réglement  de  1’  semblée  du  Clergé  de 
10 J>.  il  cil  détendu  d’abfoudre  des 
ccr,  litres. 

S.  J.  AnsoUTTioN  ad  ejfethtm  les 
Papes  en  leurs  refaits  de  Grâces , Bul- 
les de  fignatures  11’omcrtent  jamais  la 
ci  k, le  luivante  ; ttque  k qnibufvit  'ex 
fujpenfienis  , ri"  imtrdic- 
tis , cr  Aiis  EcclefiaJUcis  ftnteneiis , cen- 
furis  cir  poenis  , tam  k jure  quant  ai  r.o- 
mitie  qu.ivit  occupent  , v cl  eau  fa  lotis  , 
fl  .juibus  quomoeioliiet  itmodatus  exiflis 
ad  ejfethtm  prtfentium  tantum  confequcn- 
dum  abfoiventis  abfolutum  fore  ccnfentes 
& c.  L’etTet  de  cette  claulé  efl  d’abfou- 
dre en  tant  que  de  befoin  l’orateur  des 
cenfurcs  dont  il  pourroit  être  atteint, 
pour  le  rendre  capable  de  la  grâce  qu’on 
lui  accorde  ad  effeclum  gratta  f alla  ; d’où 
viennent  ces  mots  du  titre  abfolurio  ad 
effelhtm  : les  Canoniftes  remarquent  que 
cette  abfolution  qui  fuivant  leur  lan- 
gage naît  du  ventre  même  de  la  figna- 
turc , ne  profite  point  à l'excommunie 
quia  croupi  un  an  dans  fon  état  d’excom- 
munication fans  fe  faire  abfoudrc  ; étant 
alors  comparé  à un  hérétique  fuivant 
les  Canons  confirmés  ou  renouvelles  par 
le  Concile  de  Jrente  in  feff,  2 y cap. 
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}.  in  fin.  e.  rogo  cttm  fct).  il.  q.  y.  c. 
nulli  çr  fetj.  de  [eut.  extern.  Non  plus 
qu’aux  irréguliers  & à tous  ceux  dont 
parle  la  règle  66.  delà  Chancellerie  qui  a 
pour  titre.  De  infirdefcentibits  dans  ces 
termes. 

Item  ne  perfonis  pro  quütus  titrera  Sut 
Sanüitatis  émanait  mit  , ob  généraient  ab- 
folutiottem  a cenfnrts  Eeclefaftieis , qtti- 
btts  ligoté  forent  , ad  eorum  effcBum  in - 
dijferemer  cotuedi  , çjr  in  lisitris  Apof- 
to'.icss  apponi  folita,  profiteur  cc,cafio  ccn- 
J irons  ipj.u  vihpeitdendi , O ’ infordefeendi 
in  illis  fiat  ntt  or  ordi naz  ie  , bujufinodi 
abfolutionem  (j-  clattfulam  in  litterit  , 
quas  in  futur  a m ctr.n  silo  cota  edi  cotttin- 
get  , non fujfrag.tr i non  parent. lus  rei  judi- 
cata,  ittcendiitrits  , wilarorir.it  Ecclcfa- 
rumt  falffcatorïvKS  ri’  faij'fc.iri  pro  u- 
rantibus  titreras  (f  fnpplicatior.es  sipofio- 
l/cas  , cr  dits  usent tb:.  s reavtnt  tribus  c? 
fautonbtts  eorum  ac  res  imitas  ad  infidè- 
les deferentibus  , violator.bus  EccleJîajUct 
libcrtatis  -via  faits  , aufu  tenter ario  Apof- 
tolicis  mandat  11  non  obtemperantlbut  , tjr 
nuttttos  , vel  exeeurcres , Apofiolica  fedis, 
Cr  ejus  ofiiciaiinm  ejut  cornmijfa  excellen- 
tes impedientibm  qui  propttr  prsmijfa  , 
vel  hliquod  eorum  excommunie ats  a jure 
vel  ab  homine  , per  quatuor  mctifes  , feien- 
ter  t xcomnurne àtionis  , fetueutiam  hujnf- 
ntcdt  ftsftinucrint , fjr  généraliser  qttibuf- 
cuniqtte  ali: s , qui  cenftris  aliquibus , etiant 
alias  qu.im  ut  prafertnr  quomodolibet  lig - 
nari  in  illit  per  an. uni  continuum  infordm- 
rint  in prax.  Corrad.  benef.  lib.  2.  cap.  16. 
de  rofa  part.  1.  cap.  4.  ».  1 y j-  Fagnan 
in  cap.  quod  k pradeceffore  de  fcliifmar. 
».  76.  Voyez  Concefftoti , Excommunica- 
tion. 

•h 

L’abfolution  ad  ejfcltum  mife  dans  les 
referits  des  Papes  n’a  parmi  nous  que 
l’effet  d’empêcher  qu’on  ne  les  accule 
de  nullité  ; car  fi  l’impétrant  étoit  tffcc- 
Ùvemcüt  excommunié  ou  fufpcns , il 
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lcroit  obligé  d’obtenir  une  abfolution 
exprefle , il  ne  pourroit  pas  même  jouir 
des  fruits  d’un  bénéfice  en  vertu  de 
eette  claufe.  Il  feroic  toujours  impétra- 
ble:  Dunoyer  tom.  a.  p.  2 Jo.  ou  l’on 
voit  les  différents  cas  d’abfolutions.  Il 
faut  toujours  s’adreffer  à l’office  de  la 
grande  pénitenccrie  in  fore  cenfcientia 
pour  ceux  qui  font  fccrets;  au  furplus 
il  eft  rare  de  voir  un  excommunié  dé- 
noncé croupir  volontairement  plus  d’une 
année  dans  l’état  de  fa  cenfure.  Nos 
Conciles  provinciaux  ont  fuivi  le  décret 
du  Concile  de  Trente  & une  ancien- 
ne Ordonnance  du  Roi  St.  Louis  de 
contraindre  ces  excommuniés  non  ab- 
fous  après  l’an  par  la  faille  de  tous  leurs 
biens.  M.  du  Clergé  tom.  7.  p.  988. 
565.  Le  Concile  de  Trente  dit  fejf.  z j. 
e.  3.  de  R.  “ Or  tout  excommunié  qui 
„ ne  reviendra  point  à rélipilcence  après 
,,  avoir  été  duement  admonefté , non 
„ feulement  fera  exclus  des  Sacrements, 
,,  de  la  Communion  & fréquentation 
„ des  fidcles  ; mais  ; fi  étant  lié  par  les 
„ cenfures , il  perfide  pendant  un  an 
„ avec  un  cœur  obftinc  dans  l’infamie 
,,  de  l'on  crime  , on  pourra  même  pro- 
„ céder  contre  lui  comme  contre  une 
,,  perfonne  fufpeéfed’héréfie.  „llfemble 
que  ce  Concile  employant  ici  le  mot 
de  Cenfures  n’a  pas  feulement  en  vue 
l’excommunication. 

§.  4.  Absolution  de  Morts.  C’eft 
une  queftion  parmi  le.:  Docteurs , fi 
l’on  peut  excommunier  éc  ahfoudre  un 
mort;  l’Hilloire  Eccléfii  ftique  fournit 
plulieurs  exemples  qu’on  le  peut  ; & 
Eve i lion  , qtii  tient  l’affirmative , en 
donne  pour  raifon  que  les  Evêques  & 
Supérieurs  peuvent  avoir  des  caul'cs  im- 
portantes pour  en  agir  ainfi  , comme 
pour  édifier  l’Eglifo  , pour  faire  connoi- 
tre  au  public  le  inal  de  ceux  qui  font 
morts , afin  qu’on  n’imite  pas  leur  exem- 
ple , eu  qu’ou  ne  fuive  pas  leurs  erreurs. 
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S.  Cyprien  excommunia  Geininius  Vic- 
tor après  fa  mort  dans  ces  lages  vues, 
& Jultinien  dit  dans  fon  Edit  que  le* 
D odeur  s de  l’Eglife  Catholique  ana- 
thématiferent  Théodore  de  Mopfuefle 
après  la  mort , ne  fmplicieres  legentei  il- 
lins impi  a eenferipta , 4 relia  fide  detli- 
narenr.  Can.  faticimns  14.  q.  2. 

St  l’on  peut  excommunier  un  mort, 
il  efl  moins  extraordinaire  qu’on  puiffe 
l’abfoudre;  c’eft  auffi  la  dtfpofition  du 
ch.  4 nebis  z.  de  fent.  excom.  oit  il  eft 
dit:  Quamvis  abfolnrns  apud  Denm  fuif- 
fe  credatur  , r.endum  ïamen  babendns  eft 
apnd  Ecclepam  ab feint  ns  , peteft  tamen  çr 
débet  os  Et  dtp  a bénéficié  fnbvcniri  , ne 
p de  ippns  viventis  paenitentia  per  evidett- 
tia  part  a cenjliterit,  defnnde  et  item  ebfe- 
lutienis  benepcium  impendatnr.  En  con- 
féquence  on  trouve  la  forme  de  cette  ab- 
folution dans  le  Rituel  Romain. 

M.  Gibert  en  fon  Traité  des  cenfu- 
res p.  1 08.  établit  comme  une  réglé  que 
nul  ne  peut-être  abfous  d’une  cenfure 
après  fa  mort,  & que  fi  quelqu’un  l’a 
été,  on  n’a  fait  que  déclarer  qu’il  n’é- 
toit  pas  tombé  dans  la  cenfure , ou  bien 
qu’il  étoit  mort  abfous  devant  Dieu  & 
que  l’Eglife  devoit  le  traiter  comme  fi 
clic  l’avoit  abfous  avant  fa  mort. 

ABSOUTE:  on  appelle  ainfi  l’abfo- 
lution  que  les  Evêques  donnent  quelque- 
fois au  peuple , & celle  qu’un  Curé 
donne  a un  de  fes  Paroilficns  défunt , 
dans  les  cérémonies  de  fon  enterre- 
ment. V.  Evêque  , Bénédiction , Enterre- 
ment. 

ABSTEME  eft  une  perfonne  qui 
ne  boit  point  de  vin  ; ceux  qui  ne 
peuvent  abfolument  boire  de  vin  , à cau- 
le  de  l’averfion  naturelle  qu’ils  en  ont , 
font  incapables  des  Ordres  V.  Irrégula- 
rité. 

ABSTENSION.  V.  Récufatien. 

ABSTINENCE.  V .Jeune  , Peines  Ca- 
nonise. Carême. 

ABUS 
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ABUS  eft  un  terme  de  Droit  que 
l’on  applique  à tous  les  cas  où  il  y a 
de  la  vexation  de  la  part  des  Supé- 
rieurs Eccléliaftiques  , contravention 
aux  Canons  reçus  dans  le  Royaume , 
aux  Ordonnances  , Arrêts  de  Régle- 
ment & aux  Libertés  de  l’Eglilê  Gal- 
licane. 11  y a encore  abus  quand  la  Puif- 
fance  fpirituelle  entreprend  fur  la  tem- 
porelle , ou  la  temporelle  fur  l’Ecclé- 
îiaftique.  Abufus  dseitur  malus  ufus  vel 
illicitus  ufus  abujîo.  Abufus  crions  eft  , 
qui  propriè  committirstr  in  aüu  cujus 
ait  ns  milltts  eft.  Archid.  in  c.  quarts  vis , 
de  oftie.  delesr.  in  6°.  L.  ob  qui  vitia  , 
$.  idem.  Pompons  ns  , de  adilit.  edi  II. 

L’on  ne  peut  parler  de  l’abus  fépa- 
rcment  de  l’appel  auquel  il  donne  lieu. 
Quoiqu’il  paroiffe  que  l’abus  en  lui-mê- 
me n’a  rien  de  commun  avec  la  for- 
me qu’on  peut  employer  pour  le  ré- 
primer , l’un  fuppole  ordinairement  l’au- 
tre , & autrefois  la  diftinétion  des  cas 
où  il  y avoit  abus  ne  vint  qu’après 
l’invention  Jde  l’appel  dont  on  fe  fer- 
vic  pour  y remédier  : fur  quoi  nous  re- 
marquerons que  ce  n’eil  que  dés  l’é- 
poque de  cet  appel  dont  nous  allons 
parler  qu  on  luhititua  le  terme  d’abus 
comme  plus  doux  , à ceux  d’attentats , 
extorlions , excès  & ulurpations  dont 
on  fe  fervoit  auparavant.  Fevret , liv. 
1-  ch.  t.  n.  2.  & fuiv. 

L’appel  comme  d’abus  eft  donc  le 
moyen  qui  a été  trouvé  pour  réprimer 
l’abus  même.  C’clt  une  voie  extraordi- 
naire établie  dans  ce  Royaume  , pour 
la  confervation  des  libertés  & des  pri- 
vilèges de  l’Eglife  Gallicane  , que  nos 
Rois  jurent  à leur  Sacre  de  garder  & 
faire  garder  inviolablement.  C’eft  , di- 
fent  les  Auteurs  , le  rempart  de  nos  li- 
bertés; veluti  palladium  Collin,  aram, 
ancjieramqne  fàlutis  ad  quam  inique  ju- 
dicio  percujji  confuginnt . 

Cette  voie  cil  réciproque,  c’eft-à- 
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dire,  que  comme  l’appel  comme  d’a- 
bus a été  introduit  pour  obvier  aux  en- 
treprifes  des  deux  juridictions  Séculière 
& Eccléfiaftique  fur  les  droits  l’une  de 
l’autre,  on  peut  s’en  fervir  quand  le 
Juge  laïc  entreprend  fur  les  droits  du 
Juge  d’Eglife , tout  comme  on  s’en  fert 
quand  ce  dernier  entreprend  fur  les 
droits  & la  jurifdiélion  du  Juge  laïc  ; 
mais  il  eft  rare  de  voir  des  Kccléfiaf- 
tiques  fe  plaindre  à nos  Cours  , par 
cette  voie , des  entreprifes  des  Juges 
laïcs  fur  leurs  droits,  T.  l’art.  75.  des 
lib.  fes  preuv.  & fes  comment.  M.  du 
Clergé,  tom.7.  p.  ijip.  iJJJ.&fuiy. 
art.  80.  des  lib. 

§.  1.  Origine  de  l’Apvei  comme 
d’Abus.  Au  commencement  du  XIV. 
ftecle  , Pierre  de  Cugneres,  Avocat  Gé- 
néral porta  fes  plaintes  au  Roi  Philip- 
pe VI.  ou  de  Valois  fur  les  cntrepriles 
des  Juges  Ecdélïaftiques  ; ils  avoient 
julqucs-là  fi  fort  étendu  leur  juridic- 
tion , qu’il  n’étoit  prelque  point  de 
caul'e  oit  ils  ne  fe  cruflent  en  droit 
d’interpofer  leur  autorité.  V.  Jurifdic- 


tson. 

Pour  faire  celTcr  ces  abus , on  con- 
vint , par  ordre  du  Roi , d’une  Confé- 
rence au  Château  de  Vinccnncs,  le  1 J. 
Décembre  1 ]2ÿ.  Pierre  du  Roger  élu 
Archevêque  de  Sens , & Pierre  Ber- 
trand , Evêque  d’Autun  parlèrent  pour 
le  Clergé  ; Pierre  de  Cugneres  parla 
pour  le  Roi  & le  public.  Les  raifons 
avancées  de  part  & d’autre  ne  déter- 
minèrent rien  de  précis  fur  les  droits 
des  deux  juridictions  ; mais  la  Confé- 
rence produit  ce  bien  que  l’on  com- 
mença dès-lors  à fe  fervir  de  la  voie 
de  l’appel  comme  d’abus  , non  tout-à- 
fâic  encore  dans  la  forme  dont  nous  en 
ulons  aujourd’hui  ; mais  d’une  maniéré 
cependant  allez  utile,  pour  arrêter  les 
progrès  des  Juges  d’Eglife , & pour 
mériter  à Pierre  Cugneres  l’honneus 
Tome  1.  H 
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d’avoir  rendu  par-là  un  important  fer- 
vice  à l iîtat.  C’cll  du  moins  ce  qu’at- 
telle Loii'cl  en  fes  inft.it.  coutum.  Itv. 
6.  tit.  4.  reg.  12.  & Dialogue  des  Avo- 
cats, p.  467.  Cet  Auteur  dit  que  les 
appellations  comme  d’abus  font  de  l’in- 
vention de  Me.  Pierre  Cugnercs , quoi- 
qu'elles femblent  plus  modernes. 

En  effet , cette  voie  d’appel  comme 
d’abus  ne  fut  pas  d’abord  ulitéc , par- 
ce que  dans  les  commencements  on 
n’appelloit  que  de  l’abus  notoire , ab 
abufu  notorio  , fur  quoi  M.  de  Marca 
dit  après  plufteurs  Auteurs  cirés  par  Fe- 
vret , liv.  1.  ch.  1.  ytbufus  apirtiffimiu 
(£*  notorius  ejfe  débet  juxt/t  venrem  ba- 
rum  appeltationum  formulons  ejKi  ait  abu- 
fu notene  inferibebatur.  Aulu  les  anciens 
Arrêts  prononçoient  , notarié  abtifunt 
fuiffe  : ce  qui  s’obfervoit  de  cette  ma- 
niéré , afin  de  donner  à connoitre  que 
les  Cours  fccutieres  ne  prétendoient  pas 
s’arroger  aucune  jurifdioion  en  cas  d’ap- 
pel des  Juges  Eccléfialliques,  linon  qu’il 
y eût  entreprife  do  leur  part  manifelie 
ic  notoire. 

Long-temps  après  la  Conférence  de 
Vincennes,on  fe  l’ervit  encore  de  la  voie 
des  Conférences  amiables  par  députés  au 
Pape  ; ce  remede  eft  marqué  précifément 
dans  nos  libertés  , art.  7 j.  ~}6.  quoi  vide. 
L’art.  78.  parle  des  appels  au  futur 
Concile.  V.  e4pptl.  Mais  on  reconnut 
l’inconvénient  de  ces  Conférences  & de 
ces  appels.  Les  Conférences  ne  fe  pou- 
voient  faire  que  pour  les  grandes  & im- 
portantes ailàires;  l’appel  au  Pape  & 
du  Pape  durait  long-temps  ; il  falloit 
cependant  que  les  particuliers  ne  fuf- 
fent  pas  foulés  dans  leurs  affaires  par  les 
entreprifes  des  Eccléfialliques. 

Pour  foulager  donc  les  fujets  du  Pmi, 
On  introduiiit  les  protcfl ruions  de  nul- 
lité & des  commilfions  hi  forma  infrac- 
tionis  Caïunum  cr  Pragmatica , pour  que 
les  Juges  déclaraient  mal  tout  ce  oui 
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croit  entrepris  contre  les  Saints  Canons 
& les  Loix  du  Royaume  ; ce  qui  n’em- 
péchoit  pas  toutefois  l’ulage  des  appels 
comme  d’abus  eu  certains  cas  , comme 
nous  l’apprend  M.  de  Marca  , de  con- 
cord.  lib.  4.  c.  1 9.  n.  7.  cil  ccî  termes: 
Duo  itajxc  remédia  , xt  dix: , ecccmttso- 
data  troue  ad  retinendarti  Canonial  ci" 
Decretorum  exccutitmcm  . ft  ilictr  rtferipra 
ob  Pragmasicam  ii.fr etc! sru  data  CT  ap- 
pellationes  ab  abufu.  yjlia  formula  t:te- 
bantur  fi  faeuhtris  jnrijdiüio  invxdcretur 
ab  Ecclejïaflica  , fcilicet  me.nd.uis  quitus 
invajio  prehbebatxr  fub  tnxlcld  ccrnmina- 
tionc  , quorum  mtminere  Jeanics  G allé 
Manfucrius , l'etrus  Jetai  i <J-  BtntdiSus, 
antiqniercs  Pragmatêci , nec  refer  1 , in- 
(fuir  Btntdichts , in  cap.  r.-.yn.  vert,  fi 
abfque  hberis,  §.  45.  an  via  appt! le t io- 
nss  , recurfus  axr  fintplicis  qu&rtle.  fue- 
rit , Rex  pre  tali  ont  Jimili  txctffu  adi- 
tus , quaniam  in  ftta  Curia  forma  von 
cura  tir.  V.  xJppcl  du  Pape. 

A l’égard  des  ent reptiles  qui  avaient 
leur  fondement  dans  les  Refcrits  de  Ro- 
me , on  employa  un  moyen  efficace 
pour  y olivier  , en  retenant  & fufpen- 
dant  l’exécution  des  Bulles  & autres  ex- 
péditions de  Cour  de  Rome  , jufqu’à  ce 
que  les  Juges  enflent  vérifié  s’il  n’y 
avoir  rien  contre  les  droits  du  Royau- 
me. Cette  pratique  s’eft  ccnfervée  no- 
nob  liant  l’ufage  de  l’appel  comme  d’a- 
bus ; elle  forme  un  des  articles  de  nos 
libertés.  Poyez.  l'art.  77.  & le  mot  Rsf- 
crit. 

Enfin  tous  ces  differents  remèdes  con- 
tre les  abus  ne  produifant  pas  les  effets 
qu’on  s’en  promettoit , on  le  borna  dans 
la  fuite  à l’appel  comme  d’abus,  comme 
au  remede  le  plus  efficace  & le  plus 
prompt  à fccourir  tant  les  Laies  que 
les  Eccléfialliques.  M.  de  Marca  en 
l’endroit  cité  fixe  cette  époque  au  rogne 
de  Louis  XII.  & de  François  1.  Publi- 
catis  concordait! , ajoute  ce  lavant  Pré- 
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t ic , feins  ejfe  vifum  efl,  omni a ilia  re- 
média unie*  formula  complelli  , appella- 
t 'unis  ab  abufu  : est  précipité  Je  cqufa  , 
quoi  Refit  s conflirutionibus  Ludovoci  Xll. 
(}■  demie  Erancifci , pracifa  trtu  (y  abo- 
lit* n.iUit*tii  ratio  aptei  Tribunalta  Ju - 
dicnm  ; etiam  in  cauft  s civilibus  , & 
ontni*  aelvorftes  fententias  auxilia  ad  ap- 
pellatiosùs  folemnist  crant  red.icla  : itaque, 
paroles  remarquables  , bodiè  &■  euflodi a 
Canonum  & autoritas  Legnm  , his  ap- 
pellatio.nbus  velue  nervis  ret  nient  ur , aie* 
locus, s babeite  eut n Décréta  Conciliorunt  cr 
losifuetudisiis  recepe * infringuntter,  velcum 
jtsrifdiüio  facnlaris  ab  Eccleflaflica  ladi- 
tur  ; atte  vice-versà , eut n ftcularis  Ec- 
clefiaflicam  u/urpxr.  V.  l’art.  79.  de  nos 
libertés , & le  Comment,  de  M.  Du- 
pui , où  il  efl  dit  que  l’appel  comme  d’a- 
bus étoit  connu  , linon  en  la  même  for- 
me qu’aujourd’hui  du  moins  quant  au 
fonds  Si  à les  effets  dés  le  VIII.  liecle, 
ce  oui  s’accorde  parfaitement  avec  ce 
que  nous  apprend  l’Hilloire , & fur- 
tout  avec  ces  exprelfions  des  anciens 
Canons:  Boni  Principis  ejl  ac  religiofl  , 
Eccleftas  contrieas  arque  cencifas  rejiaurart, 
novafque  adifleare  , ut  Dei  Sacerdotes 
honorare  ac  tueri  , quia  nos  tueri  <j-  de. 
fetif.ac  deberent  , Sic.  Can.  ult.  96.  dift. 
c.  ertbutum  13.  y.  S.  c.  Principes  13.  q.  j. 
c.  Regumflbid.  c.  Maximianus  1 3 . q.  3 . On 
peut  aufft  appliquer  ici  les  parolesdc  Jéré- 
mie 22.  J.  facile  judicium  <jr  juftitiam, 
& liberate  vi  opprejfum  de  manu  calum - 
niatoris  V,  Us  paroles  du  Canon  flliis 
16.  q.  7.  & du  Canon  41.  cauli  2. 
q-  7- 

M.  de  Marra  dit  encore  à ce  fujet , 
que  des  ignorants  ont  voulu  mal-à- 
propos  donner  aux  appellations  comme 
d’abus  la  même  origine  qu’au  nom  fous 
lequel  elles  font  connues  : Adverfus  ap- 
peilsu tonte  tanquam  ab  abufu  imperitiores 
rerum  noflrarum  de  novitat e praferibunt , 
ac  Ji  rts  ipfa  antiquiorï  origine  non  cenfe- 
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retur  quttm  iflud  fvrenje  vocabulaire,  Cura 
tamen  equis  rerum  aflisnattnbus  facili 
perfuaders  poffir  rem  ipf.tm  , id  efl  , tui- 
rionis  Eccleflaflica  exeentionem  , ir/.tem 
initiiscum  Ref  ia  pote(larein  Ecclefia  Chrif- 
tiana  coaluijfe.  de  Conc.  lib.  4.  c.  I.  n.  1. 
M.  du  Clergé  tom.  7.  p.  1 J4J. 

. * 

On  a inféré  au  commencement  du 
fixieme  volume  des  M.  du  Clergé  un 
Traité  de  la  jurifdiftion  Eccléliaflique  , 
où  il  cil  parlé  des  appels  comme  d’a- 
bus d’une  manière  peu  conforme  à l’o- 
rigine que  nous  venons  de  leur  donner 
d’après  nos  plus  rcfpcCtables  Auteurs 
françois. 

L’Auteur  de  ce  Traité  repréfente  d’a- 
bord cette  forme  d’appel  comme  un 
moyen  inventé  par  les  Juges  lèculiers 
pour  attirer  à eux  toute  forte  d’affaires, 
Cf  qui  a produit  la  décadence  de  l'Egli- 
fe  Gallicane.  Avant  la  Pragmatique , 
dit-il , on  ne  connoiffoit  pas  plus  l’ap- 
pel du  Juge  d’Eglife  au  Juge  laïc, 
que  celui  du  Juge  laïc  au  juge  d’E- 
glife. Cette  pratique  , ajoute-t-il , en 
cil  comme  1 avorton  & l’on  n’a  point 
d’ Arrêt  concernant  l’appel  comme  d’a- 
bus avant  l’an  i55j-ce  {lu*  en  le  fup- 
pofant  même  vrai , ell  fuflifamment 
réfuté  par  la  dillinélion  rappellée  de 
M.  de  Marca.  On  peut  voir  aulii  dans 
le  totn.  7.  de  ces  Mémoires  p.  ifliS- 
les  plaintes  du  Clergé  de"  France  con- 
tre les  appels  comme  d’abus.  Edmond 
Hichcrne  les  oublie  pas  dans  le  Traité 
qu’on  vient  de  publier  de  lui  fut 
cette  matière  , & qui  fut  compofé 
à l’occafïon  des  fameux  démêlés  en- 
tre Charles  Miron,  Evêque  d’Angers, 
& Pierre  Guarande  , Archidiacre  de  la 
même  Eglife  : celui-ci  fut  excommunié 
pour  avoir  appellé  comme  d’abus  ; ce 
que  le  Prélat  traitoit  d’ h éréfic,d’ impiété, 
& fur  quoi  Richet  dit,  pour  la  défenle 
de  l’appellan: , juflifiée  par  i’Arrét  du 
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Parlement  du  30.  Juin  1 623.  prcuv. 
des  lib.  ch.  ÿ.  n.  20.  “ J’elperc  tout 
„ au  contraire  faire  voir  clair  comme 
„ le  jour  que  les  appellations  comme 
„ d’abus  font  un  très-julle  remcde, 
„ conforme  à la  loi  divine  & naturel- 
„ le  qui  nous  fournit  des  moyens  équi- 
,,  tables  pour  défendre  notre  vie , no- 
„ tre  honneur  & nos  biens  de  toute 
,,  op  greffon.  Ce  que  , pour  décider , 
„ continue-t-il , il  faut  traiter  prernié- 
„ reinent  trois  cliofes  bien  néccflaires 
„ d’être  connues  en  ce  miférable  temps, 
,,  pour  bien  juger  jufques  où  s’éten- 
,,  dent  les  bornes  & limites , de  l’une 
„ Si  de  l’autre  puiflancc , au  gouver- 
,,  nement  de  l’Eglife.  La  première  ell 
,,  la  difeipline  Eccléliaftique  en  laquelle, 
„ comme  en  un  bon  & véritable  mi- 
„ roir,  nous  repréfenterons  quelle  jadis 
,,  elle  fut,  quelle  elle  cft  & doit  être. 
„ En  fécond  lieu  nous  parlerons  de 
„ l’autorité  que  Dieu  a donnée  au  Roi 
„ pour  défendre  & protéger  l’Eglife 
,,  Si  tous  les  fujets , foit  Eccléftafliques 
„ ou  Laïcs:  Troiliémement  nous  pro- 
„ duirons  la  pratique  de  cette  protec- 
„ tion  durant  l’efpace  de  feize  fie- 
„ des , tout  cela  en  trois  livres , & au 
,,  quatrième,  nous  repréfenterons  l’hif- 
„ toire  de  ce  qui  s’e fl  pafTé entre  l’Evêque 
„ d’Angers  & fon  Chapitre.  „ 

Tel  elt  donc  le  plan  de  cet  ouvra- 
ge où  avec  beaucoup  d’érudition  , on 
voit  peu  d’ordre  dans  les  matières.  Le 
nouvel  Editeur  dit  qu’il  fut  cotnpofé 
par  un  Théologien  , comme  le  Traité 
de  Fevret  le  fut  par  un  Jurifconfulte  ; 
mais  il  paroît  par  la  vivacicé  du  Style 
que  le  Théologien  écrivoit  auffi  en  dé- 
fenfeur.  Cetoit  vers  l’an  1625.  dans 
le  temps  où  le  Clergé  redoubla  d’ef- 
forts, finon  pour  anéantir  les  appels 
somme  d’abus , au  moins  pour  en  met- 
tre l’exercice  fort  à l’étroit  ; il  étoit 
forcé , d’eu  iceviuioiue  au  fond  la 


ABU 

juP.ice  Sc  la  néceflttc , comme  cela 
paroît  par  le  procès  verbal  de  fon 
ailemblee  en  la  même  année  1625.  où 
fans  approuver  abfolunjent  les  appels 
comme  d’abus , il  ne  condamne  que 
l’abus  même  qu’on  n’en  fait.  Nous  par- 
lons ci-après  des  fages  réglements  que 
nos  Rois  ont  publiés  pour  ôter  aux 
Evêques  tout  prétexte  de  fe  plaindre 
contre  les  fecours  que  l’appel  comme 
d’abus  offre  aux  opprimés  & qu’ils  doi- 
vent eux-mêmes  à tous  leurs  fujets  indif- 
tin&emcnt  fuivant  ces  paroles  du  Con- 
cile de  Calcédoine  oit  Eufebe  , Evcquc 
de  Doryléc  parlant  aux  Empereurs  Va- 
lentinien Si  Marcicn  , dit  : intentio  <ÿ- 
propojîtxm  tfi  démentit  veftrt  stniverjis 
quidem  fibi  fitbditis  providerc  cr  manttm 
porrigcrc  omnibus  injstftc  opprejfis  , prt- 
cipue  tamen  fungtiitibus  facerdotio  in  bec 
dtviniiitt  platanes  a qua  vobis  imper  a. 
re  & dominari  fub  file  hoc  dortatum  eft: 
ergo  quantum  mnlta  & dira  (j-  contra 
tmnem  cortfiquenttam  fides  qut  in  Chrifi- 
to  ejl  cr  nos  finmus  pcrpcjfi  a Diofiora 
Epijcopo  Alexaudrina  civitasis , adimsts 
vejlram  pietatem  fupplicantes  jstjlieiam  pro~ 
moveri.  Concil.  Calced.  acl.  apud  labb. 
tom.  4.  C’cft  en  effet  un  principe  l'acre 
dans  cette  monarchie  & rappelle  très- 
fouvent  dans  nos  ordonnances  que  tous 
les  fujets,  fans  exception,  font  fournis  à 
la  puiflancc  du  Roi  , & que  comme 
ceux-là  lui  doivent  ebéiffance  & fidéli- 
té, fa  Majcilo  leur  doit  à fon  tour  pro- 
teélion  & définie  preuv.  des  lib.  ch.  7. 
n.  yj.  Bibl.  Can.  tom.  1.  p.  6}.  <fr fitiv. 
V.  Conftitution. 

On  peut  voir  dans  Fevret  que  le 
Saint  Siégé  bien  informé, a approuvé  les 
appels  comme  d’abus.  Liv.  t.  ch.  2.  n. 

28. 

Les  nations  voilines,  l’Efpagne,  la 
Savoie  , l’Allemagne  , la  Pologne , au- 
trefois l’Angleterre  ont  luivi  l’exemple 
de  la  France  ; les  unes  fe  fervent  de 
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l’appel  comme  d’abus  même  , les  au- 
tres en  tirent  les  mêmes  effets  par  des 
voies  équipollences  dont  nous  nous  lbm- 
mes  autrefois  fervis  , comme  du  recours 
au  Prince , de  l’examen  des  Bulles , & c. 
Fevret , liv.  i.  ch.  3.  n.  12.&  13.  Trai- 
té de  Van-Efpen  de  rccttrfte  ad  princi- 
pe*» Traité  de  Salgrado,  Auteur  El'pag- 
nol  intitulé  de  Répéta  protetiione  vi  op- 
pre[fornm  appellent  mm  a caufis  of  jitdici- 
bus  Eecleftajlicis  : Gilles  le  Maître , des  ap- 
pellations comme  d’abus. 

§.  2.  Abus  , Causes  et  Moyens 
d’Appee.  Les  caulês  ou  les  moyens 
d’appel  comme  d’abus  ne  font  déter- 
minés fpécifiquement  par  aucune  Loi. 
11  en  eu  de  ces  cas  comme  de  ceux 
qu’on  appelle  cas  Royaux  , ou  comme 
de  cas  privilégiés  dont  on  n’a  jamais 
bien  pu  fixer  le  nombre.  Et  comment, 
en  effet , qualifier  dans  le  détail  tel  ou 
tel  délit , telle  ou  telle  contravention , 
lans  être  affuré  des  circonftances  qui 
en  caraélérifent  l’efpece  ? Et  comment 
les  prévoir  ces  circonftances?  Ne  fuflit- 
il  pas  qu’on  établiflê  des  principes  gé- 
néraux ix  certains  dont  on  puifte  (ai- 
re une  jufte  application  félon  les  occur- 
rences , fans  que  par  une  énumération 
de  cas  imaginés,  on  excepte  de  la  ré- 
glé des  cas  réels , qui  pour  n’avoir 
été  prévus,  ne  font  ni  moins  graves 
ni  moins  dignes  de  la  même  peine  ? 

Ce  fut  aufti  avec  beaucoup  de  làgefle 
que  le  Roi  Henri  IV.  répondit  fur  les 
1 émontrances  du  Clergé  de  France  , 
qui  vouloir  qu’on  réglât  & éclaircit  les 
cas  d’abus , que  ces  cas  étoient  déjà 
tous  réglés , que  les  appellations  com- 
me d’abus  avoient  toujours  été  reçues 
quand  il  y avoit  contravention  aux  Sts. 
Décrets  , Conciles  & Conftitutions  Ca- 
noniques ou  bien  entreprife  fur  l’au- 
torité du  Roi , fa  jurifdiéïion  , les  Loix 
du  Ro  yaume , droits , libertés  & pri- 
vilèges de  l’Églilc  Gallicane,  Ordon- 
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nanccs  & Arrêts  des  Parlements  don- 
nés en  conféquencc  d’icelles  ; & pour 
ce  qu’il  n’étoit  poffblc  de  régler  & dé- 
finir plus  particuliérement , Sa  Majefté 
ordonna  , pour  fatisfaire  le  Clergé  , 
que  les  Parlements  tiendroient  foigneu- 
fement  la  main  à ce  que  les  Eccléfiafti- 
ques  ne  fuffent  troublés  en  leur  jurif- 
diélion  , au  moyen  des  appellations  com- 
me d’abus.  Preuv.  des  lib.  ch.  7.  n.  21. 
in  net. 

Nous  avons  dit  ci-devant  que  le  Cler- 
gé 11e  défapprouve  pas  l’ulage  de  ces 
appellations  comme  d’abus,  quoiqu’il 
ait  témoigné  quelquefois  en  défirer  la 
fupprellion  , mais  feulement  l’abus  qu’on 
en  peut  faire  ; à quoi,  comme  l’on  vient 
de  voir , le  Roi  Henri  IV.  promit  de 
pourvoir.  Ses  Succeffeurs  ont  eu  la  mê- 
me attention.  Ce  qui  paroît  par  les  dif- 
férents réglements  dont  nous  rapportons 
ci-après  la  difpofition  , leurobjct  cftdonc 
d’empêcher  que  par  cette  voieon  ne  met- 
te obftacle  aux  bons  effets  qu’on  doit 
attendre  de  l’application  des  Evêques,  à 
faire  exécuter  les  Loix  de  l’Eglife.  V. 
là  de  IL  s les  lages  réflexions  que  fait 
M.  Dupuis  dans  Traité  de  la  juridic- 
tion criminelle  ch.  10.  imprimée  à la 
fuite  de  la  nouvelle  édition  de  fon  com- 
mentaire. 

Ces  mêmes  Réglements  & Ordon- 
nai ces  font  rapportés  dans  les  M.  du 
Clergé,  tom.  7.  p.  1 5 1 J.  jufq.  1 )• 
lr.  ac.liî  la  Ju;ifprudetvce  Canor.iq.  wi. 
Abus  , Iccl.  6.  où  l’Auteur  marque  ce 
qu’on  doit  oppofer  à ce  que  difoit  le 
Clergé  de  France  en  1 666.  par  la  bou- 
che de  M.  François  Faure,Evêque  d’A- 
miens* contre  , l’invention  & l’ulàgc  de 
l’appel  ccmme  d’abus.  V.  ci  - deflous 
Partie,  des  Juges  de  cet  appel. 

11  ne  nous  relie  qu’à  drainer  ici  un 
prett  plus  d’étendue  à la  Déclaration 
de  Henri  IV.  fi  conftamment  luivie 
dans  l’ufage.  Nous  la  divifcrons  en  qua; 
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ire  parties , comme  renfermant  toutes  au  Roi  fcul  & à les  Cours , à qui  il  s 
les  lources  de  l'abus,  ôc  des  moyens  d’ap-  confié  fon  autorité,  à connoître  de  ces 
pel  dont  il  s’agit  ; elles  font  marquées  abus  & les  corriger, parce  que  tout  fou- 
dans  l’art.  79.  d:  nos  libertés  ainiï  que  verain  a été  établi  de  Dieu , pour  fai- 
dans  le  Traité  de  la  Police  Royale  de  rc  des  Loix  6c  maintenir  l’ordre  & 
M.  Duhamel.  1 Attentats  aux  Saints  la  tranquillité  dans  toute  l’étendue  de 
Décrets  & Canons  reçus  «n  ce  Royau-  fa  fouveraineté.  Perfonne  ne  peut  nier, 
me.  2".  Attenta»  aux  Concordats , Edits , dit  Stokmans  in  Belgar.  cire*  Bull,  rcccpt. 
Ordonnances  du  Roi  & aux  Arrêts  des  c.  11.  n.  18  .in  fin.,  qu’il  n’appartieu- 
Parlcments.  3“.  Attentats  aux  droits  , ne  à la  puiffance  fouveraine  de  s’oppo- 
franchifes , libertés  6c  privilèges  de  l’E-  fer  & de  réprimer  tout  ce  qui  peut 

fli/e  Gallicane.  4'.  Entreprife  de  juril-  troubler  l’ordre  public  .fans  diltinilion 
lélion.  C’eft  ce  que  Bouchel  appelle  de  perfonnes  ni  de  caules  : maneat  igi- 
en  fa  Bibl.  Can.  les  quatre  pilliers  fur  tnr  ratum  principibus  ex  natura  & i»/~ 
lcfqucls  portent  tous  les  appels  comme  tu  ut  tout  tpfius  principales  public * tran- 
d'abus.  ç/uillitatis  tutcUm  ineumbere  fine  dif. 

■b  crimine  cattfurum  (fi  perfonarinm  (fi  cou. 

On  a fait  pour  le  Clergé  plufieurs  fctjuenrer  autoritatem  habete  fttper  ali io- 
obfervations  lur  cette  divifion  des  chefs  net  externat  cti.im  Ecclefiafiicas  cjuatenut 
qui  peuvent  donner  lieu  à l’appel  com-  pacem  t emparaient  inter  pafior.  perturbant 
me  d’abus  ; on  peut  les  voir  au  tom.  ut  incommodés  tjuod  indè  emergunt  per - 
7.  des  M.  du  Clergé  , p.  liqd.  &fuiv.  venant  (fi  medeantur.  M.  du  Clergé  tom. 
L’Auteur  du  Traité  de  la  Jurifdidion,  6.  p.  6 fi  &fuiv.  defin.  Can.  ver  b.  sibus. 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  pouffe  les  CabaJJut.  liv.  4.  ch.  13.  Fevret  liv.  1. 
chofes  à cet  égard  jufqu  a dire  que  l’ap-  ch.  $.  n.  1.  Guenois  Confér.  des  ordin. 
pci  comme  d’abus  n’eft  pas  recevable  tom.  1 . tit.  des  appels  comme  d’abus , 
même  en  ces  quatre  occalions.  Ce  qui  Commentaire  de  M.  Dupui.  Sur  les 
donne  juilement  lieu  de  lui  reprocher  libertés  art.  70.  nouvelle  édition  V.  ci- 
que  pour  vouloir  trop  prouver , il  ne  dclTous  Forme  (fi  qualité  de  l'appel  comme 
prouve  rien.  d’abus. 

Car  de  l’aveu  même  du  Clergé , Attentats  contre  tes  SS.  Dk- 
l’appcl  comme  d’abus  n’étant  qu’une  ré-  crets  , &c.  Les  Sts.  Décrets  & Canons 
claination  des  fecours  que  le  Roi  doit  reçus  dans  le  Royaume  font  ceux  dont 
à ceux  de  les  fujets  qui  font  dans  l’op-  parle  l’art.  41.  de  nos  libertés , & qui 
prclbon , ell  en  loi  très-légitime,  con-  font  contenus  dans  l’ancien  Code  des Ca- 
furine  même  à la  Loi  naturelle,  & com-  nons.  V.  Canon. 

me  tel  employé  fous  differentes  formes  Par  les  art.  $.  & 6.  de  nos  libertés  , 
depuis  la  naiffance  de  l’Eglife  & dans  la  puiffancc  du  Pape  même  eft  bornée 
rous  les  Etats  Chrétiens  ; aulli  loin  de  par  les  Canons  des  ancieps  Conciles  re- 
prétendre  qu’il  ne  doive  être  admis  en  çus  dans  ce  Royaume  ; il  n’y  peut 
aucun  defdirs  quai  rc  cas,  il  faut,  di-  contrevenir  fans  abus.  V Pape, Canon. 
lent  nos  Auteurs , tenir  pour  maxime  Les  Canons  qui  regardent  ia  Foi  & 
en  général,  que  tout  ce  qui  va  à trou-  tels  qu’ils  doivent  être  fuivis  par  tout 
hier  l’ordre  & la  tranquillité  du  Royau-  le  monde, font  expliqués  fous  le  mot  Canon: 
me , ou  qui  contrevient  à fes  Loix  ma-  la  Foi  eft  une  6c  invariable  ; mais  les 
xiracs  & ufages  eft  abufif , 6c  que  c’eft  Canons  qui  11c  déterminent  que  ce  qui 
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eft  de  la  difeipline , des  droits  Si  im- 
munités de  la  juril'diétion  & autres 
points  qui  ne  concernent  pas  la  Foi , 
mais  feulement  l’ordre  extérieur  de  l’E- 
glife  ; ces  Canons  ne  font  fuivis  en 
France , comme  l’on  peut  voir  au  mot 
Canon , que  quand  ils  ont  été  reçus  dans 
le  Royaume;  Si  une  fois  qu’ils  y font 
reçus,  on  ne  les  peut  enfreindre  fans 
donner  lieu  à l’appel  comme  d’abus: 
le  Roi  peut  les  admettre  ou  les  rejet- 
ter  ces  Canons , les  modifier  ou  inter- 
préter félon  qu’il  le  juge  à propos,  pour 
1;  bien  de  fon  Etat. 

En  effet  chacun  fait  que  les  Princes 
Chrétiens,  font  de  droit  divin, protecteurs 
nés  de  l’Eglife , & que  ce  titre  eft  dû 
plus  particuliérement  aux  Rois  de  Fran- 
ce , par  le  zcle  qu’ils  ont  toujours  mon- 
tré pour  la  défenfe  de  la  Religion  ; c’eft 
en  eux  une  vertu  comme  héréditaire. 
Et  dans  tous  les  fouverains  un  devoir 
li  ellentiel  que  S.  Leon  le  leur  propo- 
fe, comme  un  objet  de  leurs  médiations 
continuelles  : debes  incundanter  adverte- 
re  regiam  poteflatem  ribi  non  folnm  ad 
mnndi  regimen , fed  maxime  ad  Eccle- 
pa  prepdiam  ejfe  collât am.  S.  Léo  epi  fl. 
i a J.  alias  7 J.  ad.  Leon,  imper.  Un 
Concile  célébré  tenu  à Paris  en  82p. 
menace  de  la  colere  de  Dieu  les  fou- 
verains qui  négligent  de  remplir  eette 
obligation  i & les  peres  même  du  Con- 
cile de  Trente  , qu’on  ne  peut  réeufer 
en  cette  matière,  ont  dit  en  la  feff. 
25  .de  ref.  c.  a©  , que  Dieu  les  a fait 
protecteurs  de  la  Foi  principe 1 ficttlarei 
nt  Cathelicoi  ijhci  Dent  fonda  fidei  Ec • 
depa  prottÜorts  tffe  volnit  : les  anciens 
capitulaires  rappellent  l’ouvert  ce  mê- 
me devoir  à nos  Rois  ; & l’Auteur  des 
M.  du  Cierge  lemble  en  avoir  copié 
les  termes.  Baluze  tom.  1.  p.  65 7.  M. 
«iu  Clergé  tom.  1 1.  p.  ytfp. 

L’ordre  ancien  reçu  en  ce  Royaume, 
dit  M.  Dupui,  fur  l’art.  7p.  de  nos  li- 
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bertés , de  fe  pourvoir  par  devers  le 
Roi  ou  fes  Juges  en  matière  Eccléfiaff 
tique , par  plainte  ou  par  appellation 
comme  d’abus , a Ion  vrai  fondement 
fur  ces  deux  maximes  très -certaines,  i®. 
Que  le  Roi  cil  exécuteur  & protcélcur 
des  Sts.  Canons.  2°.  Qu’il  a puiffan- 
ce  de  faire  des  Loix  & Ordonnances 
concernant  la  police  extérieure  de  i’E- 
glife. 

A ces  autorités  on  pourrc.it  en  join- 
dre une  foule  d’autres,  g la  jurifpruden- 
ce  Canon.  : verb.  xibus  Si  ci-après  le 
mot  Canon.  Mais  en  voilà  bien  affez 
pour  jultifier  les  moyens  que  nos  Rois 
ou  les  Officiers  à qui  ils  ont  confié  leur 
autorité  , emploient  dans  la  pratique, 
pour  la  maintenir  contre  tout  ce  qui 
lui  eff  contraire  & aux  anciens  Décrets 
ou  Canons  de  l’Eglile. 

4* 

Simancas , de  Catholicii , inft.  tit.  45. 
Jf.  Covarruvias,  PraEl.  tjttafi.  c.  33. 
Victoria  & autres  Théologiens  célébrés 
écrivent  qu’il  eft  permis  aux  Princes 
d’cir.pécber  , pour  leur  jufte  défer.fe  , 
l’exécution  des  Décrets  & des  Ordon- 
nances injuftes  des  Etcléfiafliques.  fri- 
vilegittm  dignitatit  meretnr  ami t ter e tjni 
parmi ff a f,bi  abntitnr  potefiate,  c.  uki 
dift.  74.  c.  privilégiant  11.  3, 

Contravention  aux  Ordon- 
nances , &c.  Que  le  Roi , comme  nous 
venons  de  le  voir , ait  le  pouvoir  de 
faire  des  Loix  fur  la  police  extérieure 
de  l’Eglife  , Toit  pour  la  tuition  des  Ca- 
nons , & la  manutention  ou  rétbrma- 
tion  de  la  Difeipline,  foit  pour  l’ordre 
de  la  procédure  tant  civile  que  crimi- 
nelle, dans  1 étendue  de  fes  Etats,  c’cit 
une  maxime  qui  11’a  jamais  été  comeftée 
ou  qui  ne  le  peut  être  ; il  ne  faut  pour 
en  être  convaincu  qu’ouvrir  les  Hiftoi- 
res,&  y lire  les  fages  Réglements  qu’ont 
faits  nos  Rois  en  divers  temps  fur  les 
matières  Ecdciuftiques. 
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Si  l’on  veut  s’autorifer  de  quclqu’e- 
xcmp'e , combien  de  Loix  n’ont  pis 
fait  les  Empereurs  fur  le  même  fujec  ? 
E:oit-ce  par  ufurpation  f Par  abus  r Ce 
feroit  une  forte  d’nnpiétc  de  le  foutenir. 
Life/  l’art  10.  de  nos  libertés,  & le 
Commentaire  de  M.  Dupui  fur  icc- 
lui. 

Henri  III.  preffe  par  le  Pape  de  re- 
cevoir le  Concile  de  Trente  , lui  fit  dire 
que  pour  la  Foi  il  étoit  obfervé  en  ce 
Royaume;  rniis,  que  pour  la  Difcipli- 
ne  y il  pourvoiroit  par  les  Ordonnances  : 
ce  qu’il  fit  en  effet  par  la  célébré  Ordon- 
nance de  Blois.  V.  Concile , Ordonnan- 
cer. 

L’on  doit  donc  conclure  de  ce  que 
nos  Rois  ont  le  pouvoir  de  régler  h 
police  extérieure  de  l’Eglife , de  les 
Minillres , de  les  biens , que  la  contra- 
vention à ce  qu’ils  ordonnent  à cet  égard 
eft  un  vrai  abus  , fujet  à l’appel  dont 
il  s’agit  en  lit  matière  de  ce  mot  ; ce 
qui  s’étend  aux  Ordonnances  fur  la  pro- 
cédure civile  & criminelle  ; on  ne  peut 
s’en  écarter  fans  abus.  Les  Clercs  d’ail- 
leurs n’ont  jamais  ccffe  d’être  fujets.  M. 
Guimier , in  Pragm.  prottm.  §.  que  qui- 
dem  , verb.  falutem  , dit  qu’ils  font  te- 
nus comme  les  laïcs  à l’obfervance  des 
Loix  de  l’Etat.  Cterici  ad  eorum  obfcrva- 
tionem  ttntntur  que  in  Reipublica  favo- 
rem  cedant.  V.  Procédure , Appel , Of- 
ficial. Art.  4.  34.  35.  79.  des  lib.  Dans 
' tout  cela  il  n’y  a rien  que  de  conforme 
aux  Canons  mêmes.  Cauf.  8.  9.  11.  dijl. 
10. 

Les  Arrêts  de  Réglement  des  Cours 
Souveraines  ne  peuvent  non  plus  être 
meprifés  fans  abus , par  la  raifon  que 
les  Cours  Souveraines  jugent , vice  Sa- 
cra , vice  Principes  : ce  qui  a lieu  du 
moins  refpcélivement , dans  l’étendue 
du  reffort  de  ccs  Cours.  V.  Arrêts, 

Contre  ceux  qui  prétendent  que  ccs 
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Loix  des  fouverains  n’ont  de  force  qu'au- 
tant  qu’elles  font  revêtues  de  l’autorité 
de  l’Eglile  ou  de  l’approbation  des  Pa- 
pes. 11  ne  faut  qu’oppol’cr  ces  paroles 
du  Concord.  Cathol.  lib.  3.  chap.  40. 
Non  decee  quempiam  dicere  fantli/jimos 
Jmperatores  qui  bono  Reipublica  in  elec- 
t tombas  Epifcopm  um  (jr  collationibus  be- 
neficiorum , (*■  obfervatione  Rcligionum 

malt  as  fal-jas  conflit  utiones  ediderunt , er- 
rajfe  ,y  ita  ftatuere  non  potuiffe.  Imo  legi- 
ntus  Romanum  Pontifcem  eos  rogaffe  ut 
conjlitutiones  pro  cuit  a divine  , etiam  con- 
tra peccatores  de  clero  ederent  <y-  fi  forte 
diceretur  quod  robur  omnium  iltarum 
corflitutionnm  ab  approbations  apojiolica 
au:  fytodice.  autant atis  dependebat  , note 
in  hoc  infflcre  , licèt  85.  capitula  recula, 
rum  Ecclefiaflicarum  antiquorum  imper ato- 
rum  legertm  collejrertm  , que  hic  inft- 
rere  fupervacaneum  foret , & multa  alia 
Caroli  magni  & ipfus  fuccejforum , in 
quibus  tam  de  Romane  pontif.ee  ac  aliis 
omnibus  Patriarches  dijpoftionesquedde  con- 
fecrandis  Epifcopis  er  aliis  capere  debeane 
inveniuntur  , ç r tamen  numquam  repui 
aut  Papam  rogatum  ut  approbaret  vel 
etiam  & propter  quia  apprebatio  ejus  in- 
tervenu hgaffe.  Legitur  bene  aliquoi  Ro- 
manes Poncif  ces  fateri  fe  illas  ordinal  iones 
venerari.  Ces  paroles  d’un  Cardinal  ne 
font  pas  fufpeéles,  elles  n’ont  rien  que 
de  conforme  à ce  qui  ell  établi  fur 
la  même  matière  dans  la  Bibliothèque 
C*n.  de  Bouchcl  verb.  Autorité,  p.  1 18. 
col.  1. 

Contravention  a nos  Libertés. 
O11  doit  appliquer  ici  ce  que  nous  di- 
fons  ci-dcllus  couchant  les  moyens  de  con- 
ferver  nos  libertés  , & ce  que  nous  difons 
encore  fous  le  mot  Libertés.  Nos  liber- 
tés, dit  l’Auteur  de  la  Jurifprud.  Ca- 
noniq.  étant  l’Ancien  Droit  de  l’Egli- 
fc  oppofé  de  tout  temps  aux  nouveau- 
tés , on  voit  que  la  dérogation  à ces 
libertés  cil  un  abus;  puilque  ne  les  pas 

obfcn- 
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obferver,  c’eft  rétablir  ou  introduire  des 
nouveautés  contraires  à la  l'iinteté  des 
anciens  Canons , contre  lefquelles  elles 
nous  préfervcnt;&  que  ne  les  pas  réformer 
par  la.  voie  de  l’appel  comme  d’abus , 
ce  feroit  perdre  tout  le  fruit  des  tra- 
vaux de  nos  Ancêtres. 

On  peut  même  dire  , qu’il  ne  fe 
commet  poinc  d’abus , en  quelque  ma- 
niéré que  ce  foit,  qui  ne  déroge  à nos 
libertés  ; puifque  tout  abus  attaque , ou 
ces  anciens  Canons , ou  la  jurifdiétion 
temporelle  de  nos  Rois  , & que  nos 
libertés  confident , i°.  En  l’obfcrvation 
des  anciens  Canons  auxquels  il  ne  peut 
être  dérogé  , fuivant  l’article  J.  2°. 
En  l’obfcrvacion  de  la  maxime  établie 
dans  l’article  4.  fur  le  temporel  de  nos 
Rois. 

C’cft  donc  ici  la  fource  d’abus  la 

Îilus  générale , on  pourrait  dire  la  feu- 
e & unique  qui  renferme  toutes  les 
autres.  Ces  paroles  d’un  DoCteur  y 
viennent  donc  très-bien  : ab  hit  fort- 
tibns  , dimanant  infini ti  propc  modutn 
abufuum  rlvuli ....  ab  hoc  troncs  tntmen- 
Jis  furent! , nt  non  fit  alla  fjlva  cedrea 
ferAcior  , ncc  ftgts  alla  copiofior  tjuam 
Abufuum  ijiud  furcularium  Atijue  femirta- 

rium.  On  prétend  néanmoins  que  dans 
l’efprit  des  ordonnances , il  faut  pour 
bien  régler  l’ufage  de  l’appel  comme 
d’abus,  que  la  cîule  en  foit  importante 
& fenlible.  M.  du  Clergé  tom.  7.  pag. 

ififS- 

Entreprise  de  Jurisdiction. 
Nous  traitons  ailleurs  de  la  diftinétion 
des  deux  PuilTanccs  , fpirituelle  & tem- 
porelle. V.  Pape  , Eglifi  , Confiieution  ; 
nous  marquons  aux  mors  Action, Délit,  Ju- 
rifdillion , Officiât,  les  caufcs  qui  font  de 
la  jurifdiétion  du  Juge  d’Eglife  , dedans 
le  cours  de  ce  Dictionnaire , on  voit 
les  cas  particuliers  qui  peuvent  donner 
lieu  à l’appel  comme  d’abus.  Tout  co- 
la nous  difpenfc  d’entrer  ici  dans  le 
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détail  de»  cas  d’abus  par  entreprife , 
pour  ne  pas  ulêr  de  répétitions  dont 
nous  avons  voulu  purger  cet  ouvrage. 
Nous  nous  bornerons  donc  à dire  en 
énéral  fur  cette  quatrième  fource  d’a- 
us,  après  ce  que  nous  avons  déjà 
dit  fur  les  trois  aurres , que  le  Ju- 
ge d’Eglife  commet  abus  toutes  les  fois 
qu’il  entreprend  fur  la  jurifdiétion  fé- 
culiere , foit  en  connoiflant  des  caufes 
qui  ne  font  pas  de  fa  compétence , foit 
en  excédant  les  bornes  de  Ion  pouvoir  j 
te  qui  eft  réciproque. 

Mais,  foit  parce  que  les  Eccléliafti- 
ques  n’aiment  pas  à recourir  aux  Ma- 
gidrats  eux-mêmes , foit  parce  qu’ils 
ont  en  ce  cas  la  voie  de  l’appel  (impie  , 
ils  ne  font  jamais  ulagc , au  moins  par 
l’appel  qualifié  comme  d’abus , de  la 
faculté  que  cette  règle  leur  donne  ; £art, 
80.  des  lib.  comment,  de  Dupui  nouv. 
édition,  ) ils  aiment  mieux  recourir  di- 
rectement au  Prince  qui , par  évocation  , 
arrête  les  pourfuites  dans  les  Tribunaux 
féculiers , ou  pourvoit  à leurs  entrepri- 
fes  par  des  Arrêts  dont  les  Parlements 
fe  plaignent  quelquefois,  comme  d’une 
chofe  contraire  au  bon  ordre  & mê- 
me aux  Loix  du  Royaume.  Il  faut  voit 
à ce  fujet  les  célébrés  Remontrances 
du  Parlement  de  Paris, du  9.  Avril 
On  y trouve  à la  fuite , un  recueil  d’or- 
donnances des  Rois  des  trais  races , 
concernant  les  évocations  , interdictions 
furféanccs , calfations , lettres  elofes  ou 
Patentes,  ordres  ou  mandements  , qui 
fe  trouveraient  Contraires  aux  Loix  ou  à 
l’ufage  du  Parlenfent,  Ityle  & réglements 
V.  Arrêt , EvocAtion.  Au  furplus  quand 
le  Juge  laïc  cftlaili  de  la  matiere,le  juge 
d’Eglife  ne  peut  (ans  abus  procéder  de 
fon  chef.  Bourdin  fur  l’Ord.  de  1 S39- 
du  Luc  placit.  lib.  2.  tit.  J.  art.  8.  fr. 
les  art.  10.  & 11.  18.  20.  28.  29.  30. 
3 $.  36.  de  l’Edit  de  1 695.  M.  du  Clergé 
tom.  7.  p.  ij2ÿ...  IJJJ. 
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g.  3.  Juges  de  i.’AeOS.  L’appel  du  Parlement  de  Paris  du  27.  Août 
comme  d’abus,  foie  que  l’abus  ioit  17s2.ee  qui  n’a  lieu  toutefois  qu’en 
commis  par  le  Supérieur  Eccléfiaftique  matière  civile  : car  en  matière  crimi- 
ou  le  Juge  laïc,  fe  releve  devant  les  nellc,les  appels  comme  d’abus,  fe  por- 
Jugcs  du  Roi;  & à caufe  de  l’impor-  tent  en  la  Tournelle  criminelle  & même 
tance  de  la  matière  , ce  font  les  Cours  en  la  Chambre  des  vacations  qui  re- 
Souveraines  qui  en  connoilfent  à l’ex-  préfente  la  Tournelle , laquelle  peut 
clulïon  des  Juges  inférieurs.  Le  Grand  bien  recevoir  ces  appellations , rendre 
Confeil  fit  le  Confcil  privé  ne  font  des  Arrêts  provifoires  & donner  des 
pas  compris  dans  cette  exdufton  ; l’ap-  défenfes  , mais  ne  peut  les  juger  dé- 
pel  comme  d’abus  peut  être  relevé  au  linitivement  fuivant  la  Déclararation 
Grand  Confeil  par  ceux  qui  y ont  leur  du  Roi  du  4.  Septembre  1675.  M émoi- 
attribution  , fie  au  Confeil  Privé  quand  res  du  Clergé,  tom.  7.  p.  1.562.  Au 
l’appel  comme  d’abus  eit  dépendant  des  Parlement  de  Touloufe  , les  appella- 
caulcs  qui  y font  retenues.  Jurifpru-  tions  comme  d’abus  fans  diftinclion  de 
dencc  Canoniq.  ver  b.  Abus,  feii.  6.  matières  font  toujours  portées  à la 
n.  1.  Edit  de  Fontainebleau  en  1541.  Grand’  Chambre,  fi  ce  n’eft  quelles  (oient 
Ordonnance  de  1 $29-  art-  S • 7-  8.  incidentes  à des  procès  pendants  aux 

Ordonnance  de  Blois , art.  2.  L’on  Enquêtes  , auquel  cas  elles  font  jugées 
peut  voir  fur  cette  compétence  des  aux  Enquêtes.  Fromental  en  fes  décif. 
Cours  Souveraines , les  autorités  que  verb.  Abus. 

rapporte  l’Auteur  cité,  les  moins  fufpec-  Les  Parlements  font  dans  l’ufage  de 
tes  font  les  plus  fortes.  M.  du  Clergé , ne  juger  les  appels  comme  d’abus , que 
tom.  7.  p.  1J27.  1 J99.  d’une  manière  qui  rend  entièrement  in- 

C’efl  donc  aux  Parlements  fit  aux  juftes  les  plaintes  que  peut  encore 
Confeils  Supérieurs , ès  cas  que  nous  faire  le  Clergé  fur  cette  voie  de 
venons  de  voir , à connoître  privati-  procéder  ; ils  ne  décident  point  les  ma- 
vement  des  appellations  comme  d’abus,  tiercs  Eccléfialliques  ; ils  n’examinent 
A l’égard  des  Parlements,  ce  font  ceux  que  le  fait , fi  l’Ecdéfiaftique  a ufur- 
dans  le  rcflbrt  defquclsfont  fituées  les  Of-  pé  , s’il  a vexé  les  Sujets  du  Roi , s’il 
Fcialitcs  dont  on  appelle , qu’appar-  a violé  nos  Libertés  & les  Canons  ; fis 
tient  la  connoilfancc  de  ces  appellations,  quand  ils  reconnoiflènt  l’abus , ils  fe  con- 
fie c’eft  en  la  Grand’  Chambre . de  ces  tentent  de  prononcer  que  l’Eccléfiaftique 
Cours  quelles  fe  jugent , foit  que  les  a abufé  , qu’il  a été  mal  & abujîvemcnt 
Sentences  contre  lefquclles  on  fe  pour-  jugé  par  la-  Sentence  ou  Aftc  dent  l’ap- 
voit  aient  été  rendues  à l’Audience  ou  pci  * été  irtterjetté  ; fie  renvoient  le 
en  procès  par  écrit;  ce  qui  cil  fondé  fonds  au  Tribunal  F.ccléfiaftique  con- 
fur  ce  que  ces  fortes  d’appellations  font  fermement  à l’efprit  des  art.  6.  fie  37. 
regardées  comme  appellations  verba-  de  l’Edit  de  1 695.  fie  à ce  que  difoit 
les.  Mém.  du  Clergé  , tom.  7.  p.  1561.  autrefois  Charlemagne  en  fes  cap.  rom. 

Les  appels  comme  d’abus  qui  font  i.  p.  3S6.  Omtiia  que  vires  fuas  exce- 
incidcnts  à des  procès  pendants  aux  En-  dtsnt , jud'tcso  Epi/toporum  jtexta  C.iro- 
quêtes , fe  portent  suili  en  la  Grand’  encans  Saisliioneia  dejinienda.  Journal 
Chambre  , faut'  à les  renvoyer  aux  En-  des  Audiences,  tom.  J.  liv.  12.  ch.  22. 
quêtes,  fi  ces  appels  ne  peuvent  être  ju-  Banage  fur  l’arr.  3.  de  la  Coût,  de 
gés  fépaiément:  ainli  jugé  par  Arrêt  Normandie,  p.  21. 
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Si  au  contraire  ils  reconnoiffcnt  que 
l’appellation  comme  d’abus  eft  mal  fon- 
dée ; f ans  prononcer  par  l’appellation  au 
néant , ils  dilént  iitnplcment  qu’r/  n'y 
a abus  , & condamnent  l’appellant  aux 
dépens  & à l’amende  qui  eft  de  73. 
livres  envers  le  Roi  , fuivant  l’article 
37.  de  l’Edit  de  V.  Amtr.de  de  fol 

Appel. 

Sur  la  forme  de  prononcer  de  la  part 
des  Juges  dans  les  appels  comme  d’a- 
bus , il  faut  voir  les  M.  du  Clergé  au 
tom.  7.  depuis  la  page  j 364.  juiqu’à 
1J7 6.  & à la  page  777.  jufq.  7515). 
Voyez  l'article  37.  de  l’EJit  de  16513. 
our  le  renvoi  de  la  caulc  , à qui  il 
oit  être  fait.  verb.  Jurifdillion. 

§.  4.  Forme  et  Qualités  de  l’Ap- 
pel COMME  d’AbUS  ET  DE  l’AbUS 
même.  11  y a deux  manières  de  rele- 
ver les  appels  comme  d’abus , i°.  Par 
Arrêt.  2°.  Par  de  Lettres  qui  s’obtien- 
nent en  Chancellerie. 

Dans  le  premier  cas,  il  faut  pour 
obtenir  l’Arrêt  qui  reçoit  l’appel,  & 
permet  d’intimer  , prefenter  une  Requê- 
te & y joindre  lr  Sentence  contre  la- 
quelle on  veut  fe  pourvoir , & que  le 
tout  foit  communique  au  Procureur  Ge- 
neral. 

Dans  le  fécond  cas  , il  faut  une  con- 
fulcation  de  trois  Avocats  qui  trouvent 
l’Appcllant  bien  fondé.  Cette  conlul- 
tation  doit  être  attachée  aux  Lettres  de 
Relief  d’appel  comme  d’abus  qu’on  peut 
prendre  en  petite  Chancellerie  , fuivant 
l’Ariêt  d’enrégillrement  de  l’Edit  de 
1610.  mais  pour  prendre  des  Lettres 
d’anticipation  fur  un  appel  comme 
d’abus , il  n’eft  point  neceflaire  de 
les  libeller  ni  Jde  conlultations  d’Avo- 
cat. 

Quand  on  ob  jette  dans  le  cours  d’une 
plaidoirie  un  Aide  fufceptiblc  de  l’appel 
comme  d’abus , il  efl  d’ufage  d’inter- 
jetter  ccc  appel  incidemment  fur  le 
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Barreau  5 & dans  ce  cas , li  formalite 
du  fceau  & des  conlultations  ne  peut  être 
oblcrvée. 

Au  Parlement  de  Touloufe  » on  accor- 
de des  Reliefs  d’appel  comme  d’abui 
fans  confultarion  d’ Avocats.  Le  Clergé 
s’ell  plaint  autrefois  de  ce  que  les  Par- 
lements rocevoient  trop  aiiement  le» 
appels  comme  d’abus  ; de  par  Arrêt  fur 
Requête  le  Roi  Louis  XIV.  défera  à 
ces  plaintes  par  fa  dccliracion  de  1666. 
mais  elle  n’a  pas  été  fuivie  dans  l’ufa- 
ge.  M.  du  Clergé,  tom.  7.  p.  1332... 
iSS9- 

Quand  on  veut  obtenir  des  défenfo» 
d’exécuter  les  actes  dont  on  lé  plaint.  V. 
au  mot  Décret , la  procédure  qu’il  faut 
fuivre. 

Si  une  appellation  comme  d’abus  a 
été  mile  au  rôle , & qu’elle  ne  foit 
pas  venue  à fon  tour , on  la  met  à un 
autre  rôle  St  ne  s’appointe  pas  com- 
me les  autres  caufes  fuivant  la  Déclara- 
tion du  mois  de  Mars  1673.  régif- 
tréc  au  Parlement  de  Paris.  L’Appel- 
lant  ne  peut  pas  même  le  délifter  de  ion 
appel  après  qu’il  a été  mis  au  rôle  ; il 
ne  peut  alors  ni  convenir  d’expédient 
ni  tranfiger  avec  l’intimé  fans  lavis  & 
le  cou  lentement  des  Gens  du  Roi.  S’il 
le  ftifoit , il  paieroit  l’amende,  ainfi  que 
l’ordonne  un  Arrêt  de  Réglement  du 
10.  Avril  1605).  rapporté  par  Néron. 
Edit  de  1720.  tom.  2.  p.  344-  Fcvret, 
liv.  1.  chapitre  2.  n.  23.  Voyez  Ar- 
bitres. 

La  raifon  de  la  règle  précédente  efl 
que  l’appel  comme  d’abus  a toujours  le 
Procureur  Général  pour  partie  princi- 
pale , à raifon  de  ce  que  l’intérêt  public 
qui  regarde  ou  le  Roi,  ou  i’Eglife,  ou 
l’Etat,  eft  léfé  par  l’abus,  & que  l’in- 
térêt public  réfide  principalement  en  la 
perfonne  ; c’eft  de-là  aulfi  que  vient  la 
maxime  que  rien  ne  peut  couvrir  l’abus, 
parce  que  rien  ne  peut  déroger  à l’au- 
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lorité  du  Roi , à l’intérêt  de  l’Eglifc  & 
de  l’Etat.  Les  appellations  comme  d’abus 
ne  font  donc  fu jettes  ni  à défertion,  ni 
à péremption , ni  à aucune  fin  de  non- 
recevoir.  L’abus  une  fois  formé  cil  im- 
prcfcriptible  ; plus  il  vieillit , plus  il  ell 
abus  : ylbu/uj  entm  perpétué  çr  continué 
frnvut  , iieocpue  ab  coin perpetuum  appcl- 
latur.  Fevret,  liv.  i.  ch.  2.  n.  1 9.  Mai- 
nard.  liv.  1.  ch.  2.  & 9.  Les  effets  mê- 
me de  l’abus  font  tels,  que  le  titre  d’un 
Bénéficier  qui  en  ell  infecté  , perd  toute 
couleur  fuivant  du  Moulin  : sibitjio  non 
folum  raidit  tirulum  difcoloratum , fed 
ttiam  penitus  nullum  , tende  cejfnt  trien- 
nalu  pojfejfto  in  Beneficiatibus  cum  de  ap- 
peU  tuione  ab  ttbufn  ajtitur  ; ad  reg.  de 
infirm.  n.  207.  Louet , ibid. 

M.  Piales , fur  le  fondement  d’un 
nouvel  Arrêt  du  Grand  Confeil  quil 
rapporte  en  fon  Traité  des  Commcnd. 
tom.  i.  part.  1.  ch.  1 6.  fait  à ce  fujet 
une  diltinétion  qu’on  ne  manque  pas 
de  fuivre  dans  les  Tribunaux.  On  avan- 
ce , dit  cet  Auteur , comme  une  maxi- 
me conltantc  , que  l’abus  ne  fe  cou- 
vre jamais.  De  cette  maxime,  on  con- 
clut qu'une  provifion  abulîve  ne  peut 
jamais  avoir  l’avantage  d’un  titre  colo- 
ré , ni  devenir  irrévocable  par  la  vertu 
de  la  prefeription , par  le  Décret  de  pa- 
cificit  poffejjortbui.  Cette  conféquencc , 
ajoute-t-il,  ell  aflurément  bien  tirée  , 
mais  elle  n’a  lieu  que  dans  les  fculs  cas 
où  il  s’agit  d’un  abus  caraclérifé  , d’un 
abus  effentiel , d’un  abus  qui  intérefle  le 
gouvernement , foit  Politique  foit  Eccle- 
liaftique  , d’un  abus  en  un  mot  qui  trou- 
ble l’ordre  public  , autrement  la  plu- 
part des  provilions  défeilucules  feroient 
incolorées  ; parce  qu’il  n’y  a prelque 
point  de  défaut  dans  une  provifion  de 
bénéfice  & dans  tout  autre  titre , qui 
uc  foit  une  infraction  de  quelque  Loi; 
or  toute  infradion  d’une  Loi  peut  être 
qualifiée  d’abus , & l'cil  eu  ellct , ca 
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prenant  le  mot  d’abus  dans  fa  fignifica* 
non  la  plus  générale  & la  plus  écendue: 
ainfi  le  défaut  d’infinuation  & autre! 
lémblablcs  font  des  abus , mais  des  abus 
qui  n’intéreffent  que  les  particuliers , 
& qui  par  cette  railon  11c  donnent  pas 
lieu  à l’appel  comme  d’abus , ou  donc 
la  qualité  ell  telle  que  les  parties 
peuvent  les  preferire  & en  tran  figer 
fans  le  miniltere  des  Gens  du  Roi. 
C’clt  ainfi  qu’il  faut  entendre  la  mê- 
me diltinétion  faite  par  Paftor , lib.  3 . tit. 
ulr.  & Mornac  fur  la  Loi  38.  ff.  de  paflis. 
V .Obreptton , Titre  coloré , PcJfr/Jion  trien- 
nale. 

Quand  l’abus  ell  de  la  première  qua- 
lité , c’ell-à-dire  , qu’il  mtérelfe  le  pu- 
blic , la  partie  même  qui  auroit  procé- 
dé volontairement  en  jultice  F.cclefiaf- 
tique  , pourroit  après  trois  Sentences 
conformes  , en  appellcr.  Paélis  pnvaro- 
mm  jus  publicum  non  dérobât ur.  Chopin, 
de  Jacr.  polit,  lib.  2.  tit.  1.  n.  5-  Cette 
partie  pourroit  même  appellcr  , quoi- 
qu’il y eut  dans  le  Relcric  délégatoire 
des  Juges;»  Partibni,  la  elaufe  appella- 
tione  fummota  ou  fublate  omnis  appella- 
tion/! obftaeulo.  Fevret,  liv.  1.  ch.  2. 
n.  4.  V.  sippel. 

Haute  Serre  , dans  fon  Traité  de  la 
JurifdiClion  KcdéfiaAique  imprimé  à la 
fuite  du  Traité  de  l’abus  par  Fevret , dit 
en  la  p.  33.  &.  fuivant.  que  l’appel 
comme  d’abus  contre  lequel  il  té- 
moigne un  zelc  amer , ne  (auroit  avoir 
lieu  pour  une  collation  de  bénéfice  ; fur 
quoi  M.  Vaillant  fon  annotateur  a ob- 
lervé  que  quoique  l’Auteur  appuie  fon 
fentimer.c  de  l’autorité  des  Loix  , l’ufa- 
gc  prévalu  & qu’il  cfc  ordinaire  qu’on 
appelle  d’une  collation  de  bénéfice  quand 
elle  cil  faite  contre  les  Loix  du  royau- 
me ou  dans  une  forme  irrégulière.  Le 
même  annotateur  obfcrve  encore  que 
Haute  Serre  fe  trompe  en  difanc  que 
l’appel  comme  d’abus  n’eft  qu’un  re- 
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mede  fubfidiaire  & extraordinaire  , le 
dernier  enfin  qu’on  doit  emplbyer  au 
défaut  de  tout  autre.  Cela  , dit  Vaillant, 
mérite  une  modification  en  ce  fens  que 
les  Clercs  doivent  recourir  rarement  aux 
Juges  laïcs;  mais  que  lorfque  les  Juges 
Eccléfiaftiques  abufent  de  leur  Jurif- 
diction  , le  recours  au  Parlement  doit 
être  confideré  comme  remcdc  ordi- 
naire. 

Suivant  la  difpofition  de  l’Ordonnan- 
ce de  1606.  art.  il.  & la  Déclaration 
de  1 666.  art.  1 6.  l’Avocat  qui  plaide 
pour  l’Appellant  comme  d’abus  , doit 
être  a (fille  de  deux  autres  Avocats  ; mais 
l’uiage  eft  contraire. 

Les  appels  comme  d’àbus  ont  lieu 
dans  tous  les  Parlements  du  Royaume  , 
même  dans  celui  de  Flandres , i'uivant 
la  Déclaration  du  Roi  du  18.  Janvier 
171p.  ils  ont  aulfi  lieu  dans  la  Provin- 
ce d’Artois  & dans  la  Franche-Comté. 
M.  du  Clergé,  p.  1 J Jj- & fuiv. 

L’appel  comme  d’abus  eft  une  voie 
ouverte  à tout  le  monde  , à l’étranger 
comme  au  naturel  françois , à moins 
qu’il  ne  s’agîc  d’un  cas  oii  l’appel  com- 
me d’abus  auroit  pour  fondement  un 
privilège  particulier  aux  françois.  Mém. 
du  Clergé,  tom.  7.  page  l55^-  Nou- 
vell.  not.  fur  Fevret , liv.  1.  chap.  a. 
n.  6. 

On  peut  appeller  comme  d’jbus , non- 
feulement  des  Sentences  & Ordonnan- 
ces rendues  par  les  Juges  d’Eglife  , ain- 
ii  que  des  Décrets  par  eux  décernés  en 
matière  contentieufe  , civile  ou  crimi- 
nelle, mais  on  le  peut  aulfi  à l’égard 
de  tous  les  Avtcs  de  Jurifdi&ion  volon- 
taire que  les  Evêques  exercent  par 
eux-mêmes  ou  par  leurs  Grands  Vicai- 
res , comme  des  provisions  données  par 
un  Evêque  poùr  prendre  polie. li  >n  d un 
bénéfice,  &c.  Mais  V.  Jurif Union  & 
M oiurd  loc.  ch. 

J1  en  eft  de  même  de  tous  les  Ailes 
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qui  dépendent  de  la  jurifdiélion  des 
Curés , comme  d’une  célébration  de 
mariage  & autres  Ades  de  cette  na- 
ture. 

On  peut  aulfi  appeller  comme  d’a- 
bus des  conclufions  capitulaires  d’un 
Chapitre  , & même  d’une  Communau- 
té régulière , ainfi  que  des  mandements, 
difpenfes  ou  obédiences  qui  feroient 
donnés  par  des  Supérieurs  de  Congré- 
gations ou  de  Monafleres  particuliers , 
h ces  Conclufions  , Ordonnances  ou 
Mandements  étoient  abufifs  , & ren- 
fermoient  quelque  contravention  aux 
SS.  Décrets , aux  Libertés  de  i’Eglife 
Gallicane  , aux  Loix  du  Royaume  , ou 
enfin  aux  ftacuts  defdites  Communau- 
tés duement  aucorifés  & homologués. 
Art.  34.  des  lib.  & fes  Commentaires 
Boniface  tom.  3.  liv.  5-  titr.  4.  chap. 
3.  a. 

Quand  même  l’Afte  abufif  ne  ferait 
pas  rapporté  , on  en  peut  appeller 
comme  d’abus , s’il  y a des  indices  fnf- 
fifants  qu’il  exifte  , & que  l’ancienne- 
té ne  faire  pas  préfumer  que  tout  a été 
fait  dans  les  règles.  Jurilprud.  Canoniq. 
loc.  ch. 

11  a été  jugé  que  l’appel  comme  d'a- 
bus n’avoit  pas  lieu  en  fait  des  ccr.fu- 
rcs  de  livres  qui  regardent  la  Doctrine. 
M.  du  Clergé,  tom.  7.  p.  îjaa.  V.  Li- 
vres. 

Si  l’appel  comme  d’abus  a lieu  en 
impofition  de  décimes.  Voyez  Hures* 
des  décimes.  M.  du  Clergé , tom.  7.  p. 
ai.  m. 

Les  obreptions  & fubreptions  ne  font 
point  des  moyens  d’abus  , mais  de  nul- 
lités. Défi  Can.  p.  36.  Rem.  aa.  Il  peut 
cependant  s’y  trouver  de  l’abus  dont  la 
partie  puilîe  appeller.  V.  Obrcption. 

Sur  l’appel  comme  d’Sbus  des  Juge- 
ments & ordonnances  rendus  par  l’Ot- 
ficial , l’on  doit  intimer  l’Evêque  lorf- 
que le  Promoteur  y eft  i’cul  partie , 6c 
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qu’il  n’y  a point  do  partie  civile  qui 
en  foutienne  le  bien  jugé  ; mais  lor!- 
qu'il  y a des  parties  civiles  qui  ont 
rendu  plainte  , & à la  Requête  des- 
quelles la  procédure  a été  faite , ou 
qui  ont  requis  des  Ordonnances  de 
l’Evêque,  en  ce  cas  l’Evêque  ne  peut 
être  intimé , dans  la  crainte  que  par 
récrimination  les  accufés  n’obligeaflent 
les  Evêques  de  paroitre  tous  les  jours 
devant  les  Tribunaux  féculiers.  Jurifp. 
Can.  ver  b.  Appel.  fed.  2.  n.  19.  où  cet- 
te maxime  eft  autorifée  par  des  Arrêts, 
fur  l’un  dcfquels  M.  Talon  dit  qu’elle 
avoir  lieu  fous  trois  exceptions;  i*.  Quand 
il  n’y  avoir  point  de  partie  civile.*  2°. 
Quand  il  paroiffoit  par  la  procédure  qu’il 
n’y  avoit  point  decorpsde  délit,  3’.  Quand 
la  partie  civile  s’étoit  défi  liée.  V.  Prife 
a partie , dénonciation. 

Quant  à l’Oflîcial  qui  a commis  lui- 
même  l’abus , on  le  condamne  ordinai- 
rement aux  dommages  intérêts,  les  exem- 
ples en  font  fréquents.  Fromental,  vtrb. 
Abus.  M.  du  Clergé,  tom.  7.  p.  1 .584. 
ét  fu  v.  V.  Promoteur  , Officiai  , Accu- 
fation. 

L’appel  comme  d’abus  étant  une  voie 
extraordinaire , il  femble  qu’il  ne  de- 
vroit  avoir  lieu  que  lorfque  tout  autre 
rcmede  eft  épuifé  ; & que  quand  on 
peut  attaquer  un  a£le  par  la  voie  de 
l’appel  (impie  , on  ne  devrait  pas  avoir 
recours  à l'appel  comme  d’abus  néan- 
moins le  contraire  s’obferve  conftamment 
dans  l’ufage.  Vaillant  toc.  ch.  Mais  les 
Cours  ne  peuvent  connoitrc  ni  recevoir 
d’autres  appellations  des  Ordonnances  & 
jugements  des  Juges  d’Eglifeque  celles 
qui  font  qualifiées  comme  d’abus.  Art. 
35.  de  l’Edit  de  \69y.quem  vide  ver  b, 
Jurifdiditm. 

Enfin  les  Procureurs  Généraux  des 
Parlements  peuvent  aufli  appcller  com- 
me d’abus  des  Bulles  Sc  Refcrits  de  la 
Çour  de  Rome  qui  donnent  atteinte  à 
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l’autorité  du  Roi , comme  nous  avons 
remarqué  ci-deffùs  ; mais  alors  par  ref- 
peél  pour  le  Pape  , on  n’interjette  poinc 
appel  comme  d’abus  dire&ement  des 
Bulles  , Brefs  & autres  expéditions  qoi 
parodient  fous  fon  nom  ; mais  feulement 
de  l’obtention , publication , ou  autre 
fulmination  ou  exécution  , ou  autre  ex- 
pédition émanée  du  Pape  telle  qu’elle 
puifle  être.  Obferv.  de  Dupcrrai  fur  les 
Loix  Ecdéf. 

S.  5.  Appel  comme  d’Abus  , Sus- 
pensif, ou  Dévolutif.  V.  les  art.  10. 
11.  18.  29.  30.  33.  3 6.  de  l’Edit  de 
169$.  verb.  JurijdiÜion.  Dans  tous  les 
cas  allez  étendus  de  ces  articles  & re- 
latifs aux  art.  $9.  de  l’Ordonnance  de 
Blois , art.  $.  de  l’Edit  de  1 5 JP»  art.  9. 
de  l’Edit  1571.  arr.  1 . de  l’Editde  Melun, 
& art.  3.  de  l’Edit  de  1610.  les  Cours  ne 
peuvent  régulièrement  donner  des  Arrêts 
de  défenfes  , parce  que  l’appel  comme 
d’abus  n’a  qu’un  effet  dévolutif  en  ma- 
tière de  difeipline  , c’eft-à-dire  , que 
pendant  l'appel , les  AÉtes  ou  les  Juge- 
ments dont  on  fe  plaint  ont  toujours  leur 
exécution. 

Mais  (t  on  délignoit  fous  le  titre  de 
Correction  de  moeurs , ou  de  Difei- 
pline Eccléfiaftiquc  , ou  de  Vilite  , ce 
qui  évidemment  n’en  ferait  pas  , ou  ce 
qui  contiendrait  un  attentat  manifeflc 
contre  la  golicc  du  Royaume  ou  le  bien 
de  l’Etat  ; il  eft  certain  qu’alors  le  Par- 
lement , fur  les  Conclulions  du  Procu- 
reur Général , & en  grande  connoiiïan- 
ce  de  caufe  , pourrait  faire  défenfes  & 
empêcher  le  cours  de  ces  attentats , qui 
autrement  renverferoient  par  provilion 
les  fondements  de  l’Etat , ou  peut  être 
de  la  Religion. 

Il  fitut  encore  obferver  que  lorfque 
l’appel  comme  d’abus  eft  interjetté  par 
le  Procureur  Général , il  eft  toujours 
fufpcnfif,  même  en  matière  de  Correc- 
tion , de  Difeipline  Ecdéfiaftique  , Vi- 
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lires  Epifcopales  & autres  cas  mention- 
nés dans  les  fufd.  art.  C’eft  un  ufage 
confiant  des  Parlements , fondé  fur  ces 
deux  confidérations  ; l°.  Que  l’art.  $.  de 
l’Ordonnance  de  1 $ 39 • dit  que  les  ap- 
pellations comme  d’abus  interjettées  par 
les  Prêtres  & autres  perfonnes  Eccléf. 
en  matière  de  Difciplinc  & de  Correc- 
tion , & autres  pures  pcrfonnclles  & non 
dépendantes  de  réalité  , n’auront  aucun 
effet  fufpenfif  ; cé  qui  ne  peut  regar- 
der les  appels  interjettes  par  les  Pro- 
cureurs Généraux.  2°.  Que  le  Roi  n’ac- 
corde jamais  la  provifion  contre  lui-mê- 
me ; ainfi  que  M.  Joli  de  Fleury  Avo- 
cat Général  l’établit  folidement  à l’oc- 
cafion  d’un  Arrêt  du  4.  Juin  1704.  rap- 
porté dans  le  Journal  des  Audiences  , 
tom.  6.  liv.  7.  p.  49. 

Du  relie , la  maxime  générale  que 
l’appel  comme  d’abus  n’a  qu’un  effet 
dévolutif  , cil  entièrement  conforme 
aux  principes  du  Droit  Canon  ; on  y 
trouve  même  deux  exceptions , dont  l’u- 
ne n’a  pas  été  prévue  par  les  Or- 
donnances; la  première  quand  le  Supé- 
rieur excede  ce  qu’il  peut  ordonner  pour 
la  Correélion  ; la  fetonde  , quand  les 
griefs  des  Appellants  ne  font  point  répa- 
rables en  définitive.  L’une  cil  marquée 
par  le  quatrième  Concile  de  Latran  , c. 
srrefragabili , de  offic.  Judée.  & l’autre 
par  le  Concile  de  Trente , fejf.  14.  de 
ref.  c.  10.  On  les  admet  toutes  deux 
dans  l’ulàge.  V.  Appel , M.  du  Clergé  , 
tom.  7.  p.  137.  1580.  & fuiv. 

De  ce  que  les  Ordonnances  qu’on  a 
eitccs,  ne  parlent  pour  l’effet  dévolutif 
de  l’appel  , que  des  cas  de  Correélion  & 
de  Difciplinc , il  s’enfuit  p.rr  la  réglé 
inc  lu  fie  unitts  efi  exclufio  elteritis  , que 
dans  les  autres  cas  l’appel  cfl  également 
fufpenfif  ; il  faut  voir  les  cas  er  prefle- 
ment  marqués  à ce  lu  jet  par  l’Ordon- 
nance de  1 f>9S‘  aux  endroits  cités , ocré. 
Jxrifdittitn  , & les  Mémoires  du  Clcr- 
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gé  , tom.  7.  page  1 578.  1J82.  i$2i.  V. 
aufli  Décret , Arrêt , défenfes , Appel  ne- 
méfiant  appel. 

ACCEPTATION  cfl  l’Ade  par  le- 
quel quelqu’un  accepte  & agrée  quelque 
chofc. 

§.  1.  Acceptation  , Bénéfice.  La 
collation  d’un  hénéficc  n’ell  parfaite  que 
du  moment*qu’cl!e  a été  acceptée  par 
celui  à qui  le  bénéfice  cil  conféré  ; c’ell 
l’acceptation  qui  forme  le  lien  entre  le 
bénéfice  & le  Bénéficier , per  cellatio- 
ntm  abfenti  faclam  jus  non  acquiritur , 
ntfi  abfens  eam  ratant  babucrit , c.  fi  eibi 
abfenti,  de  preb.  in  6*. 

Tout  pourvu  d’un  bénéfice,  foit  fur 
réfignation  (impie  ou  en  faveur , foie 
per  obitum  , cil  donc  tenu  d’accepter  ou 
de  répudier  le  bénéfice  qui  lui  cil  con- 
féré. Avant  cette  acceptation , il  cfl  ccn- 
fé  n’y  avoir  aucun  droit , ou  du  moins 
il  n’a  point  fait  de  titre  fur  fa  tête  ; car 
cette  collation  quoique  non  acceptée 
donne  toujours  ce  qu’on  appelle  jus  ad 
rem.  comme  il  cil  dit  ci-après. 

Cette  acceptation  peut  le  faire  en 
plufieurs  maniérés  & rélativcmcnt  au 
genre  de  la  vacance  ou  à la  nature  des 
provifions.  En  réfignation  en  Cour  de 
Rome , on  dit  que  l’acceptation  cil 
expreffe  , lorfque  le  Réfignatairc  cfl 
préfent  à la  réfignation  & qu'il  l’accep- 
te'; & on  dit  que  l'acceptation  cil  ta- 
cite , quand  le  Réfignatairc  n’a  pas  ligné 
la  procuration  ; il  en  elt  de  même  d’un 
obituairc , & de  tout  autre  impétranc 
qui  charge'un  Banquier  de  lui  procu- 
curer  des  provifions  d’un  bénéfice  ; les 
Gradués  , lndultaires , Brévetaircs  de 
joyeux  événement  & de  ferment  de  fi- 
delité, qui  fopt  pourvus  fur  la  rcqui- 
lition  par  eux  faite  au  Patron  ou  au  Col- 
lateur  ordinaire  font  aufft  difpenfés  d’ac- 
cepter parun  Aélec.vprèslesbénéficesqui 
leur  font  conférés , parce  que  leur  volon- 
té cfl  allez  marquée  par  leur  conduite. 
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Enfin  celui  qui  cil  préfent  à la  col- 
lation faite  en  fa  faveur , & qui  reçoit 
les  provifions  des  mains  du  Collateur  , 
déclare  encore  fulfifamment  par  fa  cour 
duite  qu’il  accepte  le  bénéfice  ; on  ap- 
pelle l’acceptation  de  ce  dernier  pour- 
vu dans  ces  circonftances  , perfonnel- 
le  ; elle  fert,  dit  Duperrai , à couvrir 
la  vacance  de  Droit  ; quaad  il  prend 
polfeffion  , fon  acceptation  devient 
réelle , & fert  à remplir  la  vacance  de 
fait. 

Cependant  il  efl  de  règle  que  l’ac- 
eeptation  de  la  collation  faite  à un  ab- 
fent  ne  fc  préfume  point , & qu’elle 
doit  être  prouvée,  la  raifon  efl , dit  Fla- 
minius,que  cette  acceptation  cft  unechofe 
de  fait  qui  de  fa  nature  cil  incertaine; 
facla  non  prafumuntttr  niji  probentur.  C. 
cum  Joannee  $.  verum  oie  fid.  inftrum.  L. 
in  omnibutff.  de  jur.  dr  fuit,  ignor.  Mais 
comme  il  n’elt  aucun  des  lignes  dont  il 
a été  parlé  qui  ne  manifelle  l’intention 
qu’on  délire  de  connoître  , il  en  réfulte 
auffi  la  preuve  fuffifantc  de  l’accepta- 
tion requife  par  la  contradiâoire  de 
cette  autre  maxime  : non  prefumitur  feicn- 
ria  niji  doceatur  reg.  jetr.  47.  in  <S\ 
C’ell  la  doélrine  commune  des  Auteurs 
tf-  cft  communie  opinio,  dit  l’Auteur  cité, 
Trad.de  relignat.  lib.  10.  quelt.  8.  n. 
41  & fuiv.  Louct  in  reg.  de  publie,  n. 
il8‘ 

Lorfque  le  bénéfice  efl  régulier , & 
conféré  à un  Religieux  , l’acceptation 
n’ell  pas  fi  libre.  V.  Se  gui.  Regul. 

11  y a une  réglé  de  Chancellerie , 
appellée  de  praftando  confetefu  , qui  veut 
qu’on  n’expedie  aucunes  Lettres  d’éta- 
bliirement  de  penfion  , fans  le  confen- 
tement  du  débiteur  de  la  penfion  : quand 
une  réfignaiàon  ell  donc  chargée  d’une 
penfion , il  faut  demander  au  Pape  la 
dérogation  à cette  réglé  ; fi  le  réiigna- 
taire  n’a  pas  été  préfent  à la  procura- 
tion , & n’a  pas  confenti  à la  penfion , 
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cette  dérogation  qui  ne  fouffre  jamais 
de  difficulté  quand  le  Réfignant  ell  pai- 
fible  poireflfeur , ell  conçue  en  ces  ter- 
mes : Et  cum  derog.ttione  régulé  de  prej- 
tando  confenfn  in  penfionibue  attento  tjuod 
refignatio  fit  in  favorem  ab fente  e ; (£■  Or  a- 
tor  qui  veri  , rtaliter  çjr  pucificè  pejfidct  , 
aliter  refignare  non  intendit. 

Mais  quand  le  bénéfice  réfigné  fous 
la  réferve  d’une  penfion  ell  en  btige  , 
le  confentement  du  Réfignataire  ell  ab- 
folument  requis  , parce  qu’on  ne  le  peut 
charger  d’un  procès  & d’une  penfion 
fans  fon  confentement  ; il  en  ell  de 
même  des  penfions  établies  fans  caufe. 
R.  de  M.  Dunoyer  fur  Perard  Callcl 
en  la  Prat.  de  la  Cour  de  Rom.  tom.  1. 
p.  24<f. 

Toutefois  dans  l’ufage  on  fe  contente 
du  confentement  tacite  du  Réfignataire, 
dans  le  cas  d’une  ceflkm  de  Droits  en 
litige  fous  réferve  de  penfion  ; la  déro- 
gation du  Pape  à cet  égard  produit  le 
même  effet , parce  que  la  penfion  n’ell 
établie  que  in  eventum.  V.  Penfion  , Li- 
ùgc. 

On  peut  accepter  par  foi  ou  par  Pro- 
cureur ; Glof.  in  d.  c.  fi  tibi  abfenti.  Si 
c’ell  par  Procureur , uue  procuration 
générale  fuffit , mais  il  faut  qu’il  y foit 
parlé  au  moins  d’acceptation  de  béné- 
fices , quoiqu’ils  n’y  foient  pas  déter- 
minés , five  certa  , fi ve  incerta  , cr  licet 
in  eo  non  fuerint  adjeblum  de  dignitate 
ve l cura  , Jufficit  tamen  ad  acceptan  lrem 
dignitaire  çr  curara.  Fl  tmin.  loc.  cet. 
».  3 1.  & feoiv.  Si  toutefois  il  s’agi  c de 
bénéfices  incompatibles  ou  de  bénéfices 
conférés  en  vertu  d’induit,  de  grades  , 
&c.  in  veut  nominationie  vel  gradue  aut 
aliàe  , il  faut  une  procuration  fpécialc. 
V.  Rcquifition , Brevet , Graduée. 

Un  proche  parent  ne  pourroit  pas 
même  accepter  en  ce  dernier  cas  , par- 
ce que  l’acceptarion  peut  porter  pré- 
judice au  Collataire  ; Sanguinie  aurem 

con- 
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Hniut-Cfio  tien  fuppht  fpeeialet  dtfilhii 
mandat  i.  L ■ put  ri , (F.  de  minoré.  l.)  l 
rc fie  , quoiqu’il  foie  plu»  décent  de 
Cunllituer  Procureur  un  EcclcfiaAique 
pour  accepter , il  n’y  auroit  point  de 
nullité  à confcituer  un  Laïc.  ArX.  c.  I. 
de  Procter,  tn  6'''.  Rien  n’cmpéche  aulli 
qu’une  acceptation  laite  pour  un  tiers,  à 
Ion  infu  , ne  foit  par  lui  ratifiée:  Dut » 
mculo  non  fit  alceri  jus  quefitum,  quia  ratt- 
habitio  retroirabitur.  Rebellé , de procur. 
4 J rej'gn.  Si  c.  n.  1 a.  Guimier  , in  Pragm. 
de  collât.  $.  fiai  ait  , verb.  Prtcuratoruvt, 
j.  j . Flainin.  loc.  cit.  c.  fi  libi  abfenti  , 
de  prsb  in  6°.  Mais  rien  n’empêche  en- 
core qu’un  Rélignatuire  ne  délavouc 
les  démarches  qu’on  a pu  faire  en  Ion 
ablence  & à fou  inlu  , s'il  n’elt  pas  dans 
U volonté  d’accepter  le  bénélice  réligné, 
loc.  cit. 

L’acceptation  de  la  collation  de  l’Or- 
dinaire doit  être  faite  dans  les  fi*  mois 
de  la  vacance  ; s’il  en  étoir  autrement, 
le  Colliteur  pourroit  empêcher  le  droit 
de  dévolution  ; cependant  il  a été  jugé 
au  Grand  Conlêil  le  17  Mars  172J. 
que  l’acceptation  d’un  Pourvu  , après  les 
fix  mois  des  provilions , étoit  bonne  & 
préférable  à des  provifions  intermédiai- 
res : d’où  vient  donc  cette  contndiélion? 
Ce  n’en  eft  point  une  : on  a voulu  obli- 
ger le  Collaieur  à faire  accepter  fa  col- 
lation par  le  Pourvu  , dans  les  (ix  mois, 
pour  qu’il  n’usât  de  fraude  au  préjudi- 
ce de  les  Supérieurs , & contre  la  dif- 
polition  du  ch.  4.  de  colluf.  detegenda  ; 
mai»  quand  on  ne  peut  former  ce  foup- 
çon  contre  le  Cullacaire  , comme  il  a 
irois  ans  pour  accepter  ou  pour  répu- 
dier , ce  fèroit  alors  une  injulüce  de  le 
priver  de  les  droits. 

Ce  leroit  même  aller  directement  con- 
tre la  difpolîiion  duch./i  tibi  abfenti, qui 
eft  la  première  Loi  fur  cet  objet  : elle 
ordonne  que  quoique  la  collation  non 
acceptée  n’acquiert  pas  le  bénéfice  au  Col- 
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Utaije  , cclui-ci  en  retire  néanmoins  cet 
avantage  , que  le  Collatetir  ne  peut  plus 
en  dilpofer  «1  faveur  d’un  autre  à Ion 
préjudice,  ou  s’il  11’y  content  , il  peut 
ièulement  le  mettre  en  demeure  en  lai 
prelcrivant  un  délai  pour  accepter  , paf- 
fé  lequel  le  Collateur  peut  conférer  à 
un  autre  , mais  julqn’a  ce  qu’il  air  con- 
féré de  nouveau,  même  après  le  delai  ex- 
piré, le  premier  Collât  ire  peut  accepter 
valablement  pour  lui.  D’oii  quelques-uns 
Ont  prétendu  que  ce  dernier  n «voit 
point  Je  temps  limité  pour  faire  cette 
acceptation  ; que  le  terme  de  trois  ans 
11e  pouvoit  être  oppolé  qu’autant  qu’il 
auroit  lervi  à la  pollelfion  paiiible  d’un 
autre,  comme  c’elt  là  , chien:  - ili,  le 
fens  de  M.  l.otiet  dans  fa  deulion  in  Rcg. 
de  infirm.  72.  où  il  cil  ctaLTi  que  puit- 
quecet  elpaee  de  trois  ans  fait  perdre  le 
droit  dans  le  bénéfice  , à fortiori  ic  droit 
pour  l’avoir  : je.i  cum  jus  tantum  det  ad 
beneficium  hcc  collant  , an  pofi  triennixm 
pofie  acctp-ari  e non  pojfe  probat.  RebulF. 
Conf.  1MÎ.  per  Régulant  tnim  de  paci- 
fie. pofief  trinm  ami.  fpatium  damr  tan- 
tum ad  acceptai!  lurn  beneficium  , cum  c» 
tcmporc  bcneficii  titillai  prtflribatnr  , for- 
tiori ration e jut  tantum  ad  rem  qnod  minus 
tfi  ex  Clof.  in  c.  Ji  tibi  abfenti  in  verb. 
terminant  de  Prab.  in  6°.  Flamimus  cit 
de  cet  avis  fans  rien  dillinguer  : per  triai- 
nium  non  acceptandi  coll.itim.ent  cen- 
fetur  privât  us  illo  jure  ...  e~  pofi  U tem- 
put  ntquaquant  potutt  reuant  tare  cum  non 
bah  eut  jus  ut  feribit.  Rcbutf/M  alleg.  C<  >n  f. 
168.  n.  10.  çr  in  hoc  omr.es  concordat. 

Je  me  range  à ce  dernier  avis , parce 
que  s’il  paroit  contraire  quant  à ce 
point  à la  lettre  du  chapitre  fi  tibi 
abfenti  , il  *lt  conforme  à l’efprit  des 
plus  fage?  Réglements  en  cette  ma- 
tière. Traité  de  la  prévention , tome 
1.  part,  chapitre  14.  11.  4.  in  not. 
Trait,  des  Collât,  t.  2.  ch.  8.  n.  6.7. 

Cette  Loi  d’acceptation  dans  les  fis 
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mois  'regarde  donc  particuliérement  le 
Collaieur.  Tant  que  le  bénéfice  conféré 
«’cll  pas  accepté  dans  les  trois  ans , la 
collation  demeure  en  fulpens  , & après 
les  premiers  lîx  mois  la  dévolution  a lieu 
en  laveur  du  Colhteur  lupérieur  , lous 
les  piécédcntcs  dillinélions.  V.  Dévolu- 
tion ;mais  fi  dans  l'intervalle  le  Pape  pré- 
vient quel  leva  l’effet  de  cette  prévention? 

Me.  Piales  avoit  dit  dans  Ion  pre- 
mier Traité  des  Collations  , loc.  cir. 
qu’il  dépendait  du  refus  ou  de  l’accep- 
tation du  Collataire  : ce  qui  étoit  ad- 
nv-ttre  le  pouvoir  de  conférer  , jure  pretr- 
vtMUùii , de  la  part  du  Pape  pendant  le 
lemj»  que  la  collation  non  acceptée  de- 
meute  tufpenduc.Ce;  Au  eur  fi  eitim.  b'e 
avoit  peut-être  été  induit  à cette  opinion 
par  celie  de  Goard  & de  M.  de  Lacombe 
qui  te  fondoient  , l’un  Trait,  des  Bcnéfi. 
tom.  t.  q.  j.  l’ect.  J.  n.  7.  mal  à propos 
iur  l'autorité  de  Dumoulin.  Reg.  72. 
de  benef.  <Sc  l’autre  en  la  J urilpr.  Cacon. 
verb.  Prévention,  n.  12.  fur  un  Arrèc  du 

I 1 Août  1625.  il  a reconnu  depuis  que 
Dumoulin  nedifoit  pas  ce  que  Goard 
lui  prctolr,  & que  l’Arrêt  cité  par  M. 
de  Lacombe  & rapporté  par  barder,  tom. 
1.  liv.  2.  ch.  54.  a été  rendu  dans  des 
circonftances  toutes  particulières;  enforte 
que  M.  Piales  dans  ton  Traité  delà  pré- 
vention loc.  cit.  parole  ne  potrn  admettre, 
en  pareil  cas  de  prévention  , ce  qui  cil 
plus  conforme  à nos  principes  , ou  du 
moins  à l’el  prit  des  Arrêt'  qui  reftreignen  t 
l’exercice  de  ce  droit  exorbitant.  V.  Pré- 
vention. 

En  effet , par  la  collation  non  accep- 
tée, les  choies  ne  font  plus  entières,  puif- 
qu’elle  donne  droit  au  bénéfice  : collai io 
tnimfaUe t , dit  M.  Looet , in  Rtg.  72 .de 
infirm.  ab fient  i,  ante  acceptationem  jus  tan- 
tumtrtbu/t  ad  btnefieiam,  c h res  définit  ejjc 
integra.  Que  faut-il  donc  de  plus  pour 
lier  les  mains  au  Pape  ? 11  eft  vrai  que 

II  Collât  eur,  après  la  répudiation  du  Col- 
lataire , ne  conféré  de  nouveau  que  fur  le 
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meme  genre  de  vacance, parce  quc,Com- 
tr.e  dit  Dumoulin , repudiatio  vel  acctp- 
tatso  non  efi  gênas  vacations  t , nec  ntedtts 
indu  comité  vacat  sortis  ; mais  il  n’a  pas  te- 
nu à lui  que  la  première  collation  n’aic 
eu  Ion  effet  ; on  n’a  pu  le  prévenir,  parce 
qu’il  a été  diligent  à conférer  ; & fi  dans 
nos  maximes  une  collation  nulle, une  !:ra- 
ple  préfentation  de  Patron  devant  ur.No- 
taire , la  convocation  d’une  alieir.btce 
au  (bn  delà  cloche,  empêchent  la  préven- 
tion , bien  plus  une  collation  qui  n’efl 
que  fufpcndue.  C’tft  air.fi  qu’il  faut  en- 
tendre ces  paroles  de  Dumoulin  : colla- 
tio  pendent  impedit  prévention  m , litns  les 
loumettrc  à l’accident  de  la  répudiation 
qui  cil  toute  étrangère  au  droit  de  pré- 
vention dans  Ion  principe  ; car  fi  le  Pape 
n’a  pu  prévenir , quand  l’effet  de  lacollr.- 
tion  ctoit  en  lufpcns,  il  ne  doit  pas  recou- 
vrer lc  droit  quand  il  celle  de  l’être  ; ce 
feroit  érerdre  ou  favoriler  la  prévention  , 
cauler  de  l’incertitude  dans  les  titres  des 
bénéfices,  dans  lts  dépendes  memes  des 
bénéficiers,  & s’écarter  de  la  règle  cjs-.oJ  ab 
initia  non  valet, traclse  umporis  eonvalefcere 
venait  ; telle  a été  la  dccilion  de  Me. 
Pafcalis  , Avocat  au  Parlement  d’Ai.v. 
C’eft  à les  avis  particuliers  que  le  Lec- 
teur doit  une  partie  des  éclairci  (Tcrnencs 
quenot  s venons  dedonner  lur  cette  im- 
portante qucllion. 

Nous  difons  ailleurs  ,(  v.  Vcffiffion  ) 
que  l’acceoration  ne  lufiit  pas  a un  lvè- 
jtgnataiie,  êt  qu’il  faut  encore,  pour  qu’il 
jouilîe  des  fruits  (lu  bér.éfce  réfigné,  qu’il 
dcpofîede  le  Kéfignant  par  tn.e  pnie  de 
poilellion  dans  le;  formes  requilès  ; lur 
quoi  on  a agité  cette  grande  qucllion  ; 
fi  les  provifion  s acceptées  parle  Kcfigr.a- 
taire  , font  imprefiion  de  turc  lur  lui , à 
l’effet  de  pouvoir  réfigner  & de  fane  va- 
quer le  bénéfice  par  la-mort , avant  qu’il 
en  ait  pris  pollelîion. 

Lajurilpruier.ee  à cet  égard  n’cfl  pas 
uniforme.  Dumoulin,  de  publ.  n.  204. 
tient  l’alHimative.  L’Auteur  de  la  Juriip. 
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Canonique  , verk.  Acceptation , n.  2.  dit 
que  l’acceptation  lie  l'Acceptant  au  bé- 
néfice ; enlbrte  que  s'il  vient  à mourir 
depuis  la  date  des  provifions , le  béné- 
fice fiera  vacant  par  la  mort.  Fevret  & 
d’autres , prétendant  mal-à-propos  que 
les  lignaturcs  in  forma  dignum  ne  lont 
pas  de  véritables  provifions  qui  confè- 
rent le  titre  du  bénéfice , mais  une  (im- 
pie commillion  que  le  Pape  donne  à l’Or- 
dinaire de  conférer , ont  (butenu  qu’un 
pourvu  en  cette  forme  ne  peut  réfigneren 
faveur  le  bénéfice  qui  luiaétéainfidonné 
avant  que  d’avoir  obtenu  les  Lettres  de 
Vifa  de  l’Ordinaire.  V.  Forme.  Enfin  M. 
Piales  , après  avoir  difeuté  ces  différen- 
tes opinions  en  fon  Traité  des  Collât, 
tom.  i.  ch.  5.  dit  que  tous  les  Tribu- 
naux du  Royaume  regardent  le  pourvu 
fur  réfignation  en  faveur , comme  le 
véritable  Titulaire  du  bénéfice,  en  quel- 
que forme  que  (bit  expédiée  la  pro- 
vifion. 

Mais  le  grand  Confcil  juge  le  con- 
traire ; il  conlidere  le  réfignant  qui  n’a 
point  été  dépoflfedé  comme  ayant  une 
cfpeco  de  droit  au  bénéfice, & îfe  permet 
pas  que  le  réiignataire  en  dilpofe  ou 
qu’un  tiers  s’en  ta  fie  pourvoir  à fon  pré- 
judice ; c’cft-à-dire  que  le  réfignataire 
qui  n’a  point  pris  poffelfion  du  béné- 
fice qui  lui  a été  réfigné,  ne  peut  le 
réfigner  à un  autre  fans  le  confentemcnt 
du  premier  réfignanc;  & fi  dans  ce  mê- 
me temps  il  vient  à mourir,  le  béné- 
fice ne  vaque  point  par  fia  mort , mais 
demeure  à ion  polIeUcur  qu’on  fuppofe 
encore  vivant  ; car  s’il  étoit  mort , on 
feroit  alors  fiuivant  la  remarque  de  l’Au- 
teur des  M.  du  Clergé  tom.  10.  pag. 
1671.  dans  les  mêmes  termes  au  grand 
Confeil  & au  Parlement;  parce  que  le 
premier  de  ces  Tribunaux  ne  s’ell  écar- 
té de  la  réglé  ordinairc,enfuite  des  mo- 
difications appofées  à l’art.  20.  de  l’Edit 
de  1637.  qu’eu conüdération,  du  premier 
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réfignant  à qui , il  lui  a paru  , qu’il 
feroit  trop  douloureux  de  voir  fon  bé- 
néfice polïcdé  par  un  autre  que  par  ce- 
lui en  laveur  duquel  il  s’en  étoit  dépouil- 
lé ; enforte  que  cette  raifon  ccffant  par 
la  mort  de  celui-là  , rien  n’empéchc  que 
Ion  réfignataire  ne  réfigne  librement  fon 
bénéfice  ou  qu’il  vaque  par  fa  mort  au 
profit  du  premier  iinpétranc , quoiqu’il 
n’ait  obtenu  de  f'ifa  ni  même  fes  pro- 
vifions; la  raifon  cil  que  fuivant  tous  nos 
Do&eurs.(Molin,  depubl.  207. f la  grâce 
cfl  parfaite  en  là  fubltance  , au  moment 
qu’elle  a été  accordée , & c’eft  par  l’ac- 
ceptation que  le  titre  fe  forme,ou  que  l’ac- 
ceptantacquiertle jus  rare  comme  l’établit 
Flaininius  loc  est.  <j-  in  lits.  1.  7.  26. 
n.  2.  C’ell  auffi  fur  ce  fondement  que 
parmi  nous , où  la  feule  date  prife  à 
Rome  vaut  impétration  ; on  réfigne  tous 
les  jours  des  bénéfices  même  en  litige  , 
fur  le  fimplc  certificat  du  banquier  qui 
attelle  que  la  date  a été  véritablement 
retenue  au  nom  ou  au  profit  du  réfi- 
gnatairc  ; Papou  liv.  2.  rit.  i.  art.  y. 
Tourne,  lut.  R.  c.  15.  Paftor  de  rtnunc. 
lib.  j.  ».  1S.  V.  Prife  de  pofrjfion , Date, 
Réfignation,  Rétention , Litige,  Signa- 
ture. 

Quant  à la  réfignation  pure  & fim- 
ple  , que  nous  appelions  Dcmijjion , elle 
opéré  une  vacance  entière  & confommée 
dans  le  bénéfice , du  moment  quelle 
e(l  aimiic  ; il  n’cil  pas  néccffaire 
que  la  collation  qui  en  e(l  faite  en  con- 
féqucncc  l’oit  acceptée  par  le  Collataire 
pour  que  la  démitlion  ait  ledit  effet.  V. 
Dtmijfion. 

Ce  11  encore  une  maxime  qu’un  Ré- 
fignataire ne  peut  accepter  une  fécon- 
dé réfignation  du  même  Rélignant,  à 
moins  que  la  première  n’ait  été  anéan- 
tie par  le  laps  de  trois  ans  fans  exé- 
cution , ou  qu’elle  n’ait  été  exprelTément 
répudiée  par  le  Réfignataire.  art.  20. 
de  l’Edit  de  1637.  V.  Réfignation. 
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Cette  répudiation  exprcfle  cil  mê- 
me nccelTairc  pour  donner  droit  au 
Béfignant , de  taire  une  léconde  réfi- 
gnation.  Voyez  Répudiation,  Réfigna- 
ûvn. 

+ 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ell  pref- 
que  tout  diclé  par  nos  Auteurs  lran- 
çois  ; on  peut  donc  y faire  fonds  dans 
la  pratique.  V.  les  M.  du  Clergé  , tom. 
10.  p.  167 1 . Duperrai,  Moyens  Canon, 
tom.  1.  cli.  2ÿ.  Pinfon , ht  cap.  17 .fi 
tibi  abfenit , de  Prétend,  in  6°. 

S.  2.  Acceptation  , Donatien. 
I.’acceptation  cil  de  l’cflence  d’une  do- 
nation ; enlorte  qu’une  donation  dont 
l’Acle  ne  ferait  pas  exprelfément  men- 
tion du  contentement  ou  de  l’accepta- 
tion du  donataire , ferait  nulle  fuivant 
les  Loix.  A 'on  pci  eft  liber  alitas  noient  i ac- 
quéri. L.  lÿ.  tl .de  Dotut. 

•b 

L’Edit  de  Main-morte  a apporté  bien 
du  changement  dans  la  forme  des  libé- 
ralités exercées  envers  l’Eglile , ainli 
qu’on  peut  le  voir  au  mot  Acquifition  ; 
mais  comme  les  Lettres  Patentes  & les 
autres  formalités  qu’exige  cet  Edit  pour 
la  validité  des  difpolitions  tellamentai- 
res  & entre-vifs  en  faveur  des  corps  lé- 
culiers  & réguliers,  n’excluent  pas  la 
rigoureufe  formalité  de  l’acceptation  pour 
les  donations  entre-vifs , nous  rapporte- 
rons ici  la  teneur  des  trois  articles  de 
l’Ordonnance  du  mois  de  Février  1751. 
qui  ont  quelque  rapport  à la  matière 
de  cet  ouvrage. 

Art.  V.  Les  donations  entre-vifs  , 
même  celles  qui  feraient  faites  en  faveur 
de  l’Eglife , ou  pour  caufes  pies , ne 
pourront  engager  le  Donateur,  ni  pro- 
duire aucun  autre  effet,  que  du  jour 
qu’elles  auront  été  acceptées  par  le  Do- 
nataire , ou  par  fon  Procureur  Général 
ou  fpécial , dont  la  procuration  demeu- 
rera annexée  à la  minute  de  la  dona- 
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tion  ; & en  cas  qu’elle  eût  été  acceptée 
par  une  perfonne , qui  aurait  déclaré 
le  porter  fort  pour  le  Donataire  abfent, 
ladite  donation  n’aura  effet  que  du  jour 
de  la  ratification  exprefle  que  ledit  Do- 
nataire en  aura  faite  par  Aile  patfé  par- 
devant  Notaire  , duquel  Acle  il  refiera 
minute.  Défendons  a tous  Notaires  & 
Tabellions  d’accepter  les  donations  , 
comme  ftipulants  pour  les  Donataires 
abfents , à peine  de  nullité  defditcs  lli- 
pulations. 

Art.  VIII.  L’acceptation  pourra  aufft 
être  laite  par  les  Adminiflratcurs  des 
Hôpitaux  , Hôtels-Dieu  , ou  autres  fem- 
blables  établifl'ements  de  charité , auto- 
rifés  par  nos  Lettres  Patentes , régiflrécs 
en  nos  Cours , & par  tes  Curés  & Mar- 
guilliers  , lorfqu’il  s’agira  des  dona- 
tions entre-vifs  faites  pour  le  fervice 
divin,  pour  fondations  particulières, 
ou  pour  la  fubli (lance  & le  foulagcmcnt 
des  pauvres  de  leur  ParoilTc.  Voyez  Fon- 
dation. 

Art.  XIV.  Les  mineurs , les  interdits, 
l’Eglife,  les  Hôpitaux,  Communautés, 
ou  autres  qui  jouilfentdes  privilèges  des 
mineurs  , ne  pourront  être  reilitués  con- 
tre le  défaut  d’acceptation  des  dona- 
tions entre-vifs , le  tout  fans  préjudice 
du  recours,  tel  que  de  droit,  dcfdits  mi- 
neurs ou  interdits  contre  leurs  tuteur» 
ou  curateurs,  & dcldites  Eglilcs , Hô- 
pitaux , Communautés  ou  autres , jouif- 
iant  des  privilèges  des  mineurs  contre 
leurs  Adminiflratcurs  , finis  qü’en  au- 
cun cas  la  donation  puiffe  être  confir- 
mée , fous  prétexte  de  l’iniblvabiiité  de 
ceux  contre  lef quels  ledit  recours  pourra 
être  exercé.  Les  art.  31/  32.  en  difent 
autant  du  défaut  d’infinuation. 

Avant  cette  Ordonnance  , on  ne  fai- 
foit  pas  difficulté  dans  certains  Pt. dé- 
ments de  confirmer  des  donations  Lires 
en  faveur  de  l’Eglife  ou  de  la  caulc 
pie,  quoique  non  acceptées.  Dieu  pré- 
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font  en  tout  lieu  par  l'on  iramenficé , di- 
foit  M.  de  Catcllan  liv.  J.  ch.  Jj.  & 
maître  par  Ion  domaine  louvcrain  ; de 
tous  les  biens  de  la  terre  , accepte  tou- 
jours fufliliinment  le  don  qu’on  lui  l'ait 
ou  h Ton  Eglife  de  les  dons  mémesiccr- 
te  rai  Ion  n’cmp'choit  pis  que  dans  le 
Parlement  de  Paris  on  ne  jugeât  le  con- 
traire ; c’efl-à-dire  qu’un  Donateur  ou 
fondateur  pouvoit  révoquer  la  libérali- 
té jufques  à ce  qu’elle  eti:  c:e  , comme 
l’on  di: , homologuée  par  le  décret  de 
l’Évêque  ; car  c’cft-là  proprement  ce 
qui  met  le  içeau  à l’acceptation  ou  à 
i'elfet  des  donations  fai  es  à l’Egiile.  Il 
en  eft  autrement  de  celles  qui  lont  lai- 
tes aux  Hôpitaux, parce  qu’il:  font  confi- 
derés  comme  des  corps  laies  , ou  dont 
l’adminiflration  n’cll  pas  tant  dans  la 
dépendance  de  l’Ordinaire, à moins  qu’ils 
■ne  fu lient  érigés  en  titres  perpétuels  de 
bénéfices.  V.  Hôpitaux  , Fondation  , Eta- 
blijfcment , Caredan  liv.  i . ch.  33.  tfq. 

Le  dernier  de  ces  articles  l’uppol'c  que 
les  Communautés  joui  lient  du  ptiviiege 
des  mineurs,  qui  cft  de  pouvoir  é-.e 
reftitués  quand  ils  font  Icics.  Sur  quoi 
l’on  demande  fi  la  reftitution  n’aura 
plus  lieu  en  faveur  de  la  Communauté 
comme  à l’égard  du  mineur  après  fa 
trcntc-cinquieme  année  ? Voyez  Lcfton, 
Prefcnption. 

S.  3.  Acceptation,  Election. 
L’acceptation  cft  abfolument  néccfiaire 
pour  la  validité  d’une  élection;  fi  l’élu 
eft  abfer.t , on  lui  donne  un  mois  de 
temps  pour  accepter  fin  élection , & trois 
mois  pour  obtenir  la  Confirmation.  N.  au 
mot  Eltllion. 

ACCEPTION  de  Personnes  eft 
une  injufte  préférence  que  l’on  donne  à 
une  perfonne  au  préjudice  d’une  autre. 
Acceprio  perfont  , dit  Hayon  , eft  tjnadam 
fatti*  rtverentia  txhtbita  , alicnt  non  !.\ufa 
dilua , fed  propter  timbrent  vtl  ntilhatem. 

Sans  rappeller  ici  les  puisages  de  l’E- 
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eriture  qui  défendent  fevérement  aux  Ju- 
ges de  faire  acception  de  perfonnes  dans 
la  diftribution  de  la  juftice  , nous  ne  rap- 
porterons que  ces  paroles  du  Pape  Gré- 
goire 1.  adtefl’éesa  jx  Evêques  d’un  Con- 
cile : admonemns  autan  kt  non  cttjn/jiiat» 
pet  font  gratin,  non  faver , non  qn  oit! il  et 
blatidimcnrum  cjutr/iqttam  veftrmn  ,:b  kit 
tjnjt  nnnti.it a Junt  nobis , molli  at  ici  à ve- 
ritate  exentiat  : fed  foeerdotaiitir  ad  tnvef- 
tigandam  viritatem  vos  propter  Dcitm  at- 
etnrit.  C.  fait , itujnit  2.  ej.  7. 

Dans  les  ordinations , dans  les  élec- 
tions , dans  les  collations  de  bénéfices , 
dans  l’adminiftration  même  des  choies 
Ipiricucllcs , l’acception  de  perlonncs 
eft  un  vice  contre  lequel  l’Eglilc  s’eft  tou- 
jours élevée.  C.  liect  8 . ej.  j.  Dans  tir:.: 
élection  , par  exemple  , ce  re  l'eroit  pas 
allez  pour  un  électeur  de  choifir  une  per- 
fonne  diqr.e  , s’il  peut  en  choifir  une  plus 
digne.  Non  fais  eft  ft  c ho. mtr  idonettt  er 
Htilit  Etclefia. , ft  reperiarttr  idonior  , eli- 
gentes  antem  non  falvant  cer.fcicntiam  fnam 
itbi  pot  tu  r n m eligerc  txelicrettt , qstia  do- 
lent confnlere  Ectleftjt  me  lion  modo  ejtto 
prfttittt.  C.  ttbi  pericithtm  , §.  Citer  uni , de 
appt  liât.  Si  cependant  les  ftatun  portoient 
leuiement  qu’on  élirait  une  perionne  ca- 
pable , bottnm  virutn , l’électeur  dans  ce 
cas  n’auroir  rien  à l'e  reprocher , & l’é- 
lection l'eroit  valide  , fient , fi  les  élec- 
teurs ont  fait  ferment  de  n’élire  que  le 
plus  digne.  Guimier  , in  pragm.  de  elibl. 
c.  fient  , §.  ego , verb.  ntiliorem. 

*1* 

L’acception  de  perfonnes  eft  une 
chofe  condamnée  généralement  par  tout 
oit  l’on  a quelqu’idé-ede  la  jufticetmaisau 
for  extérieur  elle  n’eft  pas  Toujours  pu- 
nie ; elle  ne  l’eft  parmi  nous  dans  les  élec- 
tions , ainfi  que  dans  la  collation  des  bé- 
néfices , que  lorfque  l’élu  ou  le  collatai  e 
a devers  lui  des  qualités  perfonnelies  qui 
qui  le  rendent.de  droit.indigne  du  choix 
qu’on  a fait  de  la  perfonne  ; les  mottis 
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de  ceux  qui  l’ont  choili , quclqu’iniques  en  terme  employé  eu  matière  d’éleflioti 
qu’ils  pui'Tent  être  , ne  peuvent  lui  nui-  en  ce  lêns. 

rc  qu’.tutant  qu’on  les  prouve  , & qu’ils  Par  le  ch.  pnblicato , eeetr.  de  eteft. 
Jbnt  tels  que  le  choix  paroît  ou  illicite  ou  le  icrutin  une  fois  publié  dans  une  élec- 
iymoniaque.  V.  Elellion , Syntonie , Coh-  tion , les  électeurs  ne  peuvent  plus  va- 
fidencc  , Acceptation  , Collation.  rier  , comme  nous  le  difons  ailleurs  ; 

C’eil  une  grande  réglé  de  notre  Droit  maisectre  règle  foudre  deux  exceptions; 
Public  , que  le  Pape  étant  Collateur  for-  l’une  en  l’élcflion  d’une  Abbelfe  , 
cé  , ne  peu:  faire  acception  de  perlbnnes  l’autre  en  l’éleétion  du  Pape  ; les  Rcli- 
entre  les  impétrant  qui  s’adreffent  à lui  gieufes  en  leledion  de  l’ Abbelfe  , & les 
pour  en  obtenir  des  provifions  de  bénéfice.  Cardinaux  en  l’éleflion  du  Pape,  peu- 
V.  Collation  , Prévention , Date , Liber-  vent  réunir  leurs  fulfragcs  en  laveur  d’un 
rés.  , élu  après  la  publication  du  ferutin  ; ce 

ACCES.  En  matière  de  bénéfices  , les  qui  s’appelle  dire  par  accelüon  , eligere 
Canoniltes  diftinguer.t  l’accès  , l’ingrès  per  accejfurtt  ; fur  quoi  nous  remarque- 
nt le  regrès  ; accejfus , irtgrejfus  & regref-  rons  qu’il  y a ces  différences  entre  ces 
fus.  deux  élections  par  rapport  à l’accelîion  ; 

L’accès  eft  le  droit  qu’un  Clerc  peut  qu’en  leleâion  d’une  Abbelfe , elle  n’ex- 
avoir  pour  l’avenir  lur  un  bénélice  ; c'eft  dut  pas  les  oppofirions , quoiqu’elle  for- 
une  eipcce  de  coadjutorcrie.  Le  Pape  me  la  moitié  des  voix  requife  par  le  ch. 
donne  ce  droit  quelquefois  à un  impé-  indemnitatibus , feciis , in  eletlionc  Pape.  • 
trant  atteint  de  quclqu’incapacité  per-  L’accclfion  en  l’éleflion  du  Pape  doit  lé 
lonnelle , mais  momentanée  , comme  le  faire  fecrettement,  fuivant  la  Conllinition 
défaut  d’âge  ; dans  ce  cas  le  Pape  coin-  de  Grégoire  XV.  ce  qui  n’efl  pas  ablo- 
met  le  bénéfice  à un  tiers  appellé  Cstjloii  lument  requis  en  l’éleflion  d’une  Abbelfe. 
nos , pour  le  tenir  jufqu’à  ce  que  le  pour-  V.  Abbejfe , Pape. 
vu  atm  jure  accejût  foit  parvenu  à l’âge  "b 

qui  fait  celfer  fon  incapacité.  M.  Bignon  Avocat  Général  portant  la 

L'ingrès  eil  le  droit  par  lequel  celui  parole  dans  la  caufe  de  l’Arrêt  du  50. 
qui  a réfignè  un  bénéfice  dont  il  n’a  Mars  itfja.  pour  le  Doyenné  de  Notre- 
pas  pris  po  fie  (lion , avec  ftipulation  de  Dame  du  Val  de  Provins,  dit  que  le 
retour  , peut  rentrer  dans  le  même  béné-  ch.  indemnitatibus,  portant  que  pot  eft  fteri 
ficc,  ingrtdi  in  bttufteint»,  dans  les  cas  pour  clcRio  per  acccjfum  s’entend  que  quand 
lefqucls  le  retour  a été  ltipulé.  on  a commencé  l’éleflion  per  viens  firu- 

Quaiit  au  regrèp  V.  Pègres.  rinii , & qu’il  s’y  trouve  qttclqu’inter- 

rt'ption  , ou  par  égalité  de  voix  ou  au- 
Pie  V.  par  fa  Conllitudon  de  l’an  trement , alors  on  peut  reprendre  la  voie 
1571.  abolit  l’ufage  de  l’accès,  ingrè; , d’infpirarion  pour  confirmer  & accomplir 
regrès  & de  tous  les  autres  Aides  ren-  i’tleflion.  C’cft  ce  qu’on  dit  cotnmuné- 
dams  à rendre  les  bénéfices  héréditaires;  ment  qu’on  peut  revenir  & changer  d’opi- 
tnais  cette  Confthution  n’a  été  propre-  nion  ; ainfi  la  vote  d’infpiration  peut 
meut  exécutée  qu’en  France  , oit  l’on  ne  bien  être  acccfloire  à la  voie  du  ferutin; 
oonuoit  que  le  regrès  & les  coadjutorc-  imis^non  le  Icrutin  à la  voie  d’infpira- 
ries  en  certains  cso  rares.  V.  Regrès,  Coad-  tion.  Ainli  jugé  par  ledit  Arrêt.  M.  du 
jeteur.  Clergé,  tom.  12.  page  îeSp  &.  fui- 

ACCESSJON  , en  latin  Accejfus  , eft  vaut. 
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Cette  réglé  ne  peut  avoir  lieu  pour 
les  élevions  où  l'on  obferve  la  forme  du 
ch.  quia  propter , où  les  électeurs  ne  peu- 
vent plus  varier  quand  leur  luffragc  a 
été  rendu  public.  V.  Elettion.  On  trou- 
ve du  relie  plulieurs  choies  remarqua- 
bles concernant  les  diverfes  formes  d’é- 
lections dans  le  plaidoyé  de  M.  Bignon 
en  l'endroit  cité  V.  les  q.  notab.  de  Caf- 
tcl  , tom.  I . q.  1 2.  p.  1 57.  & le  mot 
Surage. 

ACCLAMATIONS.  On  doit  pren- 
dre ici  ce  mot  dans  le  fens  dé  l’infpi- 
ration  dont  il  eft  parlé  fous  le  mot  Elec- 
tion , c’eft-à-dire  , pour  le  ligne  d’une 
vive  & générale  approbation. 

Autrefois  lorfque  le  peuple  avoit  part 
aux  élections , la  voie  des  acclamations 
étoit  la  plus  ordinaire  , elle  étoit  même 
fi  délirée  , que  des  Secrétaires  ou  Gref- 
fiers marquoient  attentivement  le  nom- 
bre de  fois  que  le  peuple  s’étoit  écrié 
en  figne  de  joie  pour  confcncirà  ce  qu’on 
lui  propolbic.  L’Hiftoire  Eccléliallique 
nous  apprend  que  S.  Auguftin  ayant  dé- 
claré au  peuple  affemblé  dans  l’Eplifc 
d’Hippone , qu’il  vouloit  que  le  Prêtre 
Hcraclius  fût  fou  fuccelleur  , le  peuple 
s’écria  Dieu  foit  loué , Jcfus-Clsrift  foie 
béni , ce  qui  fut  dit  vingt-trois  fois  ; 
Je  fut  exaucez.- non  1 , vive  Auguftin,  ce 
qjjj  fut  répété  feize  fois  : il  ne  me  relie 
dit  S.  Auguftin  au  peuple  après  ces  pre- 
mières acclamations , qu’à  vous  prier 
de  fouferire  à cette  Aile  ; témoignez 
votre  confentemenr  par  quelque  accla- 
mation , le  peuple  cria  ainfi  foit-il , & 
le  dit  vingt-cinq  fois  ; il  eftjufte  , il  eft 
raifonnable  , vingt  fois  ; ainfi  foit-il , qua- 
torze fois. 

Le  battement  des  mains  étoit  aufli 
d’ufage  dans  les  Egliles  en  certaines  oc- 
cafions:  lorfque  S.  Grégoire  de  Nazianze 
prêchoit  à Conftantinople  , il  étoit  lon- 
ven:  interrompu  par  le  peuple  qui  bat- 
toir des  mains  pour  lui  applaudir  , & 
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failoit  des  acclamations  à la  louange  ; 
on  remarque  la  meme  cb.ol’e  de  Saine 
Jean  Chryloftome  & de  plulieurs  autre >. 

Cet  ulage  des  acclamations  qui  vc- 
noit  des  aflemblces  du  peuple  Romain  , 
avoit  auifi  lieu  dans  les  Conciles , tx. 
on  fera  toujours.bien  de  le  fuivre , quand 
les  acclamations  auront  un  morif  auifi 
pur  que  dans  ces  premiers  temps  ; mais 
comme  l’expérience  a fait  cor.noitre  que 
cette  forme  de  confentemcnt  bonne  & édi- 
fiante en  foi , eft  fufceptible  tic  bien  des 
abus  , on  a établi  pour  principe  en  Droit 
Cano’niquc  que  les  acclamations  folli- 
citées  ne  produifent  aucun  effet  ; & com- 
me dit  Lancelot , inftie.  de  elett.  § quod  fi, 
celui  qui  ferait  élu  de  cette  maniéré, 
ferait  cenié  l’avoir  été,  non  tamperinftira- 
tiontm  quant  per  nefariam  corjj  trot  totem. 

. * 

Dans  les  cas  d’éleelien  ou  de  con- 
fentement  de  pluficurs  perfonnes  aflém- 
blées , rien  n’empcchc  parmi  nous  qu’en 
n’accompagne  le  choix  de  quelque  ac- 
clamation en  ligne  de  joie , mais  fans 
préjudice  des  formalités  ordinaires  dont 
il  doit  toujours  être  fait  mention  dans 
l’Aifte.  V.  Election. 

ACCUSATION  cil  la  délation 
d’un  crime  en  jufticc  pour  le  laite  punir  : 
Criminis  ali  Cujas  opttd  compctentemjudi- 
cem  folia  delatio  ad  poenam  ri  inferen- 
dam.  Les  caulès  2.  3.  & fuiv.  du  De- 
cret , & le  titre  ! . du  Livre  5.  des  Dé- 
crétales & du  Scxte  traitent  des  matiè- 
res d’accufation.  Lib.  1.  tit.  4.  inftie. 

Suivant  le  Droit  Canonique  il  y a trois 
différentes  voies  pour  parvenirà  la  décou- 
verte & à la  punition  des  crimesd’accufa- 
tion,la  dénonciation  & l’inquifition.  L’ac- 
eufation  doit  être  précédée  d’une  inlcrip- 
tion  de  la  part  de  l’accufateur  ; la  dénon- 
ciation d’un  avis  charitable  & perfonnel  ; 
& l’inquifition  d’un  bruit  public  & diftà- 
mmt, in  criminibtes, tribus  modit  proceùi  po~ 
teft,fcilktt , ai  eu  fan  ont  quant  débet  prcce- 


tfo  A C C 

acre  iufcriptit , denunciatione  quant  débet 
prtcedere  frarerna  corrcftio  , cr  lnquifi- 
tione  quarts  pneedtre  débet  cl.tr/iiifa  inpntta- 
tto  que  aceufuionis  locum  tenu.  Lac.  de. 
£e:ts  a.'ttttu  exerceri  débet  ad  puniticnem 
propter  bonurn  conferv.’.ndum , tjiia  remota 
jstjliti.t  defirucretur  , fcque  ut  cateri  vi- 
vant quitte  vel  prapter  fuitm  inrerejfe  ficri 
débet  : aVù.s  peccarnnt  incurritur.  Thom. 
4.  Sent.  de  41.  q.  j.  art.  2.  V.  Dénon- 
ciation , lnquifi  lion. 

Cicéron  avoit  dit  avant  S.  Thomas 
que  les  acculations  croient  très-néceflai- 
rcs  dans  un  crat , qu’il  y avoit  moins 
d’inconvénients  à acculer  un  innocent 
qui  pouvoir  être  renvoyé  abfous , qu’à 
taire  les  crimes  des  coupables  qu’on  ne 
peut  faire  punir  que  par  une  délation 
en  juftice  ; farit/s  efe  innocentem  accitfi- 
ri , quam  nocemem  cattfam  non  diccre  ; 
tjwjd  fi  innocent  accitfatns  fit  , abfolvi  po- 
te fi  ; nocens  nifi  aceufetnr  , condemnari  non 
pote  fi. 

Autrefois  les  Laïcs  n’éroient  pas  re- 
çus à acculer  les  Clercs.  C.  Saccrdotes 
1.  q.  7.  A l’égard  des  Evêques,  il  y 
avoit  des  règle  particulières  fuivanr  le 
Ctn.  6.  du  Concile  de  Conllaminopie , 
te  le  Cnn.  ai.  du  Concile  de  Calcé- 
doine., V.  Caufes  majeures.  Évêque-, 
mais  le  Canon  Saccrdotes  fut  dans  la  fui- 
te abrogé  ut  tranfgrejfionis  ultio  fieret , & 
caleris  inter diüio  deliuquendi  , c.  quaprop- 
Ur  V 7-  7- 

L’accul'ation  fut  donc  permife  géné- 
ralement à tous  ceux  à qui  elle  n’etoit 
pas  expreffément  défendue  ; les  Canons 
-ivoiefu  adapté  à cet  égard  la  difpolition 
des  Loitv  , comme  il  paroit  par  le  ch.  per 
Jcripta,  caui.  2.  q.  S.  & on  en  fuivoitpar 
conséquent  toute*  les  exceptions.  Les 
clercs,  les  foldats  à caulé  de  leur  dignité 
nepouvoient  acculer,  les  fils  de  t--u-.11!  le  & 
les  efclaves  ne  le  pouvoieit:  non  plus  à 
caule  de  leur  état,  les  pupilles  ê:  mi- 
neurs à caule  de  leur  âge  , Itï  femmes 
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pour  leur  fexe , les  indignes  .comme  les 
ctïminels,lcs  excommuniés , les  infâmes , 
les  hérétiqueSjdcs  infidéles&  plulieurs au- 
tres qu’on  peur  voir  dans  le  Canon  prohi- 
bent nr  , cauf.  2.  q.  1.  & dans  le  ; Ou  v rages 
de  Droit  Civil  qui  traitent  de  cette  ma- 
tière , n’étoier.t  pas  reçus  en  leurs  accu- 
lerions. Schencdvin  fur  les  lnftit.  Civ. 
tic . de  pal-lie.  junte,  où  l’on  voit  la  dif- 
tintiion  qui  le  fail’oit  à Home  des  crimes 
publics  d’avec  les  crimes  particuliers  par 
rapport  aux  acculations.  Chacun  pou- 
voir Ce  rendre  accufatety  des  premiers  ; 
mais  il  n’y  avoit  que  les  intcreliés  à qui 
il  fut  permis  d’acculer  fur  les  autres.  Del- 
peiffes,  tom.  2.  p.  6 03.  tir.  1.  & p.  606. 
tit.  2.  des  perfomtes  qui  peuvent  être  accu- 
fées  cr  de  celtes  qui  peuvent  aceufer. 

•J'- 
En France  fuivant  l’ordre  établi  dans 
l’adminiftration  de  la  juftice  , les  princi- 
pes qu’on  lit  dans  les  Canons  & les  Lois 
lur  les  acculations  , ne  reçoivent  qu’indi- 
reélemcnt  leur  application  dans  nos  ufa- 
gcs.  L’accufarion  a bien  dans  ce  Royau 
me  le  même  effet  qu’elle  a toujours  eu  , 
m • . . Il  forme  en  eli  route  différente  ; cl- 
ic n’cft  permile  qu’aux  Gens  du  Roi;  Si 
dans  les  Tribunaux  Eccléfiaftiques  aux 
Promoteurs , pour  les  crimes  qui  méritent 
peine  afliidive  ou  grave,  ians  diftin- 
gu:r  les  crimes  publics  d’avec  les  auras. 
V.  Délit. 

Quant  aux  particuliers , ils  ne  peuvent 
que  dénoncer  les  coupables , ou  les  accu- 
ler pour  leur  intérêt  civil  lans  pourfuivre 
la  peine  ; ce  qui  n’eli  pas  alors  propre- 
ment une  accufation , puifque  félon 
qu’elle  eft  définie  , elle  doit  avoir  pour 
objet  la  punition  du  crime  , judicia  pri- 
vât a per  actiones  non  ver 0 per  accufattoncs 
inftitittmtur.  Princ.  infiit.  de  publ.  judic. 
ils  11e  peuvent  donc  que  fie  rendre  dénon- 
ciateurs ; mais  la  dénonciation  cft  per- 
mife t int  dans  les  O Ticialirés , que  dans 
les  Xiibanai.::  fteuliers,  à toute  forte  de 

per- 
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perfonnes  en  obfervant  les  formalitéj 
rcquifes.  V.  Dénonciation  , Infcription , 
Procédure  , Strmtnt  , Délit  privilégié. 
Voy.  le  titre  3.  de  l’Ordonnance  de 
1760. 

Comme  les  Ordonnances  défendent 
aux  Gens  du  Roi  de  pourfuivre  la  puni- 
tion des  crimes  qui  ne  font  pas  graves 
& ne  méritent  pas  une  peine  alflidi- 
ve  , de  même  les  Promoteurs  doivent 
être  réfervés  dans  leurs  accufations  , 
quoiqu’ils  puiflent  fe  rendre  partie  con- 
tre des  Clercs  coupables  de  lcandale  & 
d’autres  femblables  crimes  que  les  Or- 
donnances ne  regardent  pas  comme  ca- 
pitaux ; s’ils  accufoient  des  Clercs  fans 
plainte  formelle , & que  la  juftification 
des  accufés  prouvât  qu’il  y avoit  de  la 
malice  dans  leur  procédé , ils  feroient 
condamnés  en  leur  propre  en  des  dom- 
mages intérêts , comme  on  en  a plu- 
lieurs  exemples. 

C’eft  un  gTand  principe  eeriufque  ju- 
ris,  que  celui  qui  a été  acculé  & ab- 
fous  d’un  crime  , ne  peut  derechef  en 
être  accufé  non  bis  in  idem , à moins 
qu’il  n’y  eût  eu  de  la  collulion  dans  le 
premier  jugement , ou  de  l’irrégularité 
dans  la  procédure.  Biblioth.  Can.  tom. 
I.  p.  19$.  C.  I.  C.  in  tantum , de  collu- 
Jîerte  detegenda  ; ou  que  l’accule  conti- 
nuât de  commettre  le  même  crime  : que 
enim  ex  frequenti  pr  avarient  ione  trrit en- 
tier , frequents  fententia  condemnantur  , C. 

1 . de  punis , ou  enfin  que  le  jugement 
n’ait  été  rendu  par  un  Juge  incompé- 
tent. 

Il  a été  jugé  qu’après  la  condamna- 
tion exécutée  contre  un  prétendu  meur- 
trier , les  héritiers  du  défunt  peuvent  in- 
tenter une  fécondé  accufation  contre  le 
véritable.  Boniface  , tom.  2.  parc.  j. 
liv.  1.  tit.  2.  ch.  38. 

Régulièrement  on  ne  doit  condam- 
ner perfonne  fans  accufateur.  C.  6.  $. 

2.  de  mener.  & bonorib. 
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Si  un  accufateur  en  matière  criminel- 
le sft  irrégulier  ? V.  Homicide. 

ACCUSÉ  eft  celui  qui  eft  prévenu 
de  quelque  crime. 

Par  les  anciens  Canons  un  Prêtre  ac- 
cufé étoit  interdit  des  fondions  facerdo- 
cales.  Can.  il.  IJ.  & 16.  cauf.  2.  queft.^. 

Le  Canon  presbiter  ead.  cauf.  contient 
même  une  dilpofition  qui  fait  juger  que 
la  (impie  accufation  en  elle-même , def- 
tituée  de  preuves  , produifoit  fur  la  ré- 
putation des  Prêtres,  une  tâche  dont  il 
ialloit  qu’ils  fc  purgeaflent  par  ferment  : 
Presbiter  vel  quilibtt  Secerdos  fi  à popu- 
lo accufetus  fuerit, & certi  teftts  inventé  non 
fuirent  qui  criminis  illati  veritatem  dicene 
jusjerandum  in  medio  faciar , <ÿ-  ilium  tef- 
tem  proférât  de  innocentie  fut  puritate 
eut  nuda  & aperce  funt  omnia.  V.  Pur- 
gation. 

Par  le  Droit  des  Décrétales  , ceux  qui 
font  accufés  de  quelque  crime  ne  peu- 
vent , avant  leur  abfolution , en  accufer 
d’autres,  porter  témoignage  en  juftice 
ni  être  promus  aux  Ordres.  Non  débet 
quis  in  criminibus  nifi  forfan  in  exceptit 
ad  tejlificandum  admitti  pendente  accufa- 
tione  de  crimine  contra  ipfum  : cum  etiam 
aceufati  , nifi  pries  fe  probaverint  innocen- 
tes , ab  accufatione  ac  Jnfceprione  ordinum 
repellantur.  Cap.  }6.  de  tefiib.  (Sr  et  t eft. 

J.  G. 

Le  ch.  omnipotent , de  accuf.  décide  pa- 
reillement que  fi  quelqu’un  eft  accufé 
d’un  crime , il  ne  doit  pas  être  élevé  aux 
honneurs  ou  aux  dignités  ; la  Glofc  de 
ce  chapitre  dit  qu’il  luftit  qu  il  y ait  con- 
tre un  Clerc  une  accufation  , ou  une  dé- 
nonciation , ou  une  information  , pour 
que  fa  réputation  en  foit  flétrie , & qu  il 
ne  puifle  être  promu  inf amibes  port e non 
partant  dignitatem.  Reg.jer.  in  6°.  V.  In- 
digne,Infâme. 

Les  Commentateurs  des  Décrétales 
ont  fuivi  à cet  égard  les  réglés  qui  y font 
établies.  Joannes  Andréas , Fagnan  , w 

Tome.  L L 
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cap.  omnipotent  , tic  accttf.  ce  dernier  s’eft 
beaucoup  étendu  lur  cette  matière. 

Si  un  accufé  ne  peut  être  promu  aux 
Ordres , il  ne  peut, par  une  conféquence 
naturelle, faire  les  fondions  de  ceux  dont 
il  cft  déjà  revêtu  ; mais  il  peut  réiigner  les 
bénéfices  qu’il  a , fi  le  crime  dont  il  eft 
coupable  n’eft  pas  du  nombre  de  ceux 
qui  les  font  vaquer  de  plein  droit:  Qatro, 
dit  Flaminius  Pari lius , de  refign.  lit.  3. 
q.  16.  n.  I.  An  criminofi  qui  nonfnntpri- 
veri  ipfo  jure  , fed  ventant  privandi  (jr 
dccUrendi , pcjfint  refignare  eorum  bénéficia 
infavorem.  In  hoc , repond-il , conflit  ntl 
régalant  afiirmativem  pojfe.  11  cite  une 
foule  de  Canoniftcs  qui  enfeignent  cette 
maxime.  V.  Vacance., 

4*  , ' 

En  France,  c’eft  la  qualité  du  Décret 
qui  décide  l’état  d’un  Clerc  accufé , par 
rapport  à fon  aptitude  pouf  les  Ordres 
& les  bénéfices. 

Régulièrement  nous  tenons  qu’un  ac- 
Cufé.de  crime  grave  ne  peut , ni  être  pro- 
mu aux  Ordres  , ni  obtenir  de  nouveaux 
bénéfices  ; il  ne  peut  donc  requérir  s’il 
eft  gradué.  Traité  de  l’expedative 
des  gradués , tom.  3.  ch.  4.  p.  6 2.  V. 
Décret , Indigne  , Infâme. 

Mais  nous  ne  fuivons  pas  l’opinion 
de  du  Moulin  , de  infirm.  n.  372.  en  ce 
qu’il  veut  qu’un  accufé  Bénéficier  np 
uifTe  réligner  en  Cour  de  Rome  fon 
énéfiçe,  quand  il  eft  coupable  d’un 
crime  qui  l’en  rend  indigne  ; dccrimine 
privatione  bentfic.it  digne.  Notre  Jurilpru- 
dence  eft  telle  à cet  égard  , que  l’ac- 
eufé  de  quelque  crime  que  ce  foit , peut 
fe  démettre  entre  les  miins  de  l’Ordi- 
naire , ou  réfigner  en  Cour  de  Rome  à 
fon  citrix  , non-feulement  avant  h con- 
damnation , mais  auffi  après  & pendant 
l’appel  ; l’on  n’excepte  que  le  cas  où 
cet  accufé  a été  prévenu  & mis  en  cau- 
fc  par  un  dévolutaire , ou  par  le  Colla- 
teur  ordinaire.  Journal  des  Audiences , 
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tom.  4.  liv.  5>.  ch.  18.  p.  fi 6.  &t  fui* 
Louer  , de  infirm.  n.  376.  Clef.  Pregm. 
tit.  de  collât.  $.  item  infttper.  Pinlion 
dit  en  cet  endroit , nota  condemnatnm 
pendente  appcllatione  cedere  pojfe.  Boerius, 
décif.  20J.  Re'ouff  depacif  pejfejf.  n.  262. 
Tourner , lett.  V , ch.  2.  Barder , tom. 
1.  liv.  2.  ch.  $6.  Enfin  le  Traité  des 
Collations  tom.  1 . chap.  11.  où  la  quef- 
ftion  eft  traitée  ex  profejfe.  V.  Vacatu- 
ce , Dévol nt, 

AC  KM  ET  ES  , mot  grec  qui  lignifie 
Veillant  ; on  donnoir  autrefois  ce  non» 
aux  Moines,  dont  l’Inftirut  portoit qu’u- 
ne partie  de  leur  Communauté  chan- 
teroit  ou  prieroit  Dieu  , tandis  que  l’au- 
tre fe  repoferoit.  Ces  Moines  étoienc 
divifés  en  plufieurs  choeurs , qui  fe  fuc- 
cedant  les  uns  aux  autres  entretenoienc 
une  plàlmodie  perpétuelle.  S.  Alexandre, 
Officier  de  l’Empereur  Théodofc , fon- 
da l’an  430.  l’inftitut  de  ces  Accmetes 
dont  il  eft  fouvent  parlé  dans  l’Hiftoi- 
re  Eccléfiaftique. 

ACEPHALE  , mot  grec  qui  ligni- 
fie un  errant , qui  eft  fans  chef,,  & li- 
vré à fa  propre  volonté.  On  trouve  ce 
terme  , employé  dans  le  Droit  Cano- 
nique , à la  fignification  d’un  Moine  , 
& même  d’un  Clerc  qui  n’eft  pas  fubor- 
donné  à l’autorité  d’un  Supérieur , ni 
fournis  à fa  dirctlion.*  V.  Moine , Exe  et. 

On  donna  aulfi  ce  nom  autrefois  aux 
hérétiques  qui  nioient  les  deux  fubftances 
dans  Jefus-Chrift;à  railbn  de  ce  que  l’on 
ignoroit  le  Chef  ou  l’auteur  de  cette 
lèéle. 

ACOLYTE  cft  un  mot  grec  qui  veut 
dire  fiable  , ferme  , inébranlable  ; les 
Payens  dorinoient  ce  nom  aux  Stoïciens, 
à caufe  de  la  confiance  qu’ils  atTcéloiene 
dans  leur  fyftême  de  Philofophie. 

Dansl’Eglife,  on  a donné  originai- 
rement ce  nom  aux  jeunes  Qercsqui  En- 
voient par-tout  les  Evêques , foit  pour 
les  i'ervir  , foit  pou;  être  témoins  de  leuç 
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conduite;  cette  confiante  affiduitc  les  fît 
appeller  Acoljtes  ; & comme  ils  cou- 
choient  dans  la  même  chambre  que  leurs 
Evêques,  on  lef  appelloit  auffi  S jnc  el- 
les. V.  Syncelle.  On  les  appella  même 
dans  la  luiie  Crreferairti,  parce  qu’il  ctoit 
de  leur  miniflere  de  porter , dans  cer- 
taines cérémonies , un  chandelier  où  ctoit 
un  cierge  allumé.  Acoljthi  gracè , latine 
Ceroferarii  dicuntur , à dipartandts  certis 
y Mande  jegendum  eft  Evangelium , ant  Sa- 
crijicmm  ofterendam/nne  enim  accedttntur 
laminaria  ab  eis  , flr  deportantur  : nen  ad 
tÿ'ttgandas  tenebrai , dam  fol  eedem  t em- 
pire rettilat  ,fed  ad  ftgnnm  Initia  démon f- 
trandum  , nt  fat  rypo  ht  nu  n u corporalis , 
ilia  lux  ojfendatur  , de  nua  in  Evangelio 
legitur ; trot  lux  ver  a , yua.  illuminât  om- 
nem  hemtncm  venientem  in  bnne  mnndam. 
Cap.  Clerot , dift.  1 1 . 

Aujourd'hui  l’Acolyte  efl  un  Ecclé- 
fîaflique  à qui  l’on  a conféré  un  des 
quatre  Ordres  Mineurs  dont  nous  par- 
lons au  mot  Ordre.  Le  ch.  PraleBis  , dift. 
25.  ne  donne  à l’Acolyte  que  les  fonc- 
tions de  porter  les  chandeliers  & de  pré- 
parer le  vin  , l’eau  & généralement  tout 
ce  qui  efl  néceffaire  pour  le  facrifice. 
M.  Fleury  , en  fes  Inftit.  dit  que  ce  ne 
font-là  que  les  fondions  marquées  dans 
le  PontiHcal  ; mais  que  les  Acolytes  en 
avoient  autrefois  pluficurs  autres  dont 
il  efl  fait  mention  , & qui  celferenr  d’a- 
voir lieu  , lorfque  les  Acolytes  ceflcrenr 
d’être  Suivants  & SynceUes  des  Evê- 
ques. 

+ 

Des  ftmples  Tonfurés,  & même  des 
Laïcs, rempli(Tentaujourd’hui,pour  Ifc  plus 
fouvent , les  devoirs  des  Acolytes.  Conf. 
d’Angers  fur  le  Sacrement  de  l’Ordre  , 
p.  41  J.  y.  ce  qui  ejl  dit  des  Acolytes 
& de  leur  ordination  fous  le  mot  Ordre. 

ACQUETS  (nouveaux)  V.  Amor- 

fijfement. 

ACQUISITIONS.  Jcfus-Chrift  n’or- 
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donne  ni  ne  défend  à ion  F.glife  d’ac- 
quérir des  biens.  11  recommande  feu- 
lement la  pauvreté&  le  défapropriement 
à les  Apôtres , tout  en  dilant , que  leur 
travail  mérite  falaire.  S.  Paul  a dit 
après  plus  CXpreflément  ; que  qui  fert 
l’Autel, doit  vivre  de  l’Autel.  V.  Di.xmet. 

Sur  ce  principe  les  premiers  Fidèles  fai- 
foientdes  olfrandesqui  fuffifbicnt,non!cu- 
lementpourlesMiniflreide  l’Eglile  mats 
encore  pour  les  pauvres,  y.  Oblations. Euf. 
liv.  4.  ch.  2 J.  Dans  la  nailfance  même  de 
l’Eglife,  comme  nous  l’apprend  le  Nou- 
veau Tcftament , les  Fideles  vendoient 
tous  leurs  biens  & en  apportoient  le  prix 
au*  pieds  des  Apôtres  ; l’on  ne  fait  pas 
bien  précitcmenc  le  temps  que  dura  cet 
ufage  ; quelques  Hiflortens  difent  que 
les  Chrétiens  de  Jérufalem  le  conler- 
verent  jufqu’à  la  dcflruélion  de  cette 
ville  ; ce  qu’il  y a de  fur , c’efl  que 
dans  les  premiers  ftecles , moins  que  ja- 
mais , Je  bien  ne  manqua  pas  à l’Eglife; 
les  pcrfccutions  rendoient  alors  la  foi 
plus  vive  , & l’on  voit  par  un  Edit  de 
Conflantin  qui  rendit  la  paix  à l’Eglife 
qu’elle  poffedoit  déjà  des  biens  immeu- 
bles , quoiqu’en  petit  nombre  , puifqu’il 
en  ordonne  en  f$  faveur  la  reftitution  ; 
mais  dès  cette  époque  , l’Eglilé  eut  toute 
liberté  d’acquérir  & de  pofféder:  les 
Empereurs  eux-mêmes  furent  les  premiers 
à l’enrichir  des  plus  beaux  dons.  Can.ftt- 
tnram  11.  tj.  1.  Tout  Laïc  qui  deve- 
noit  Clerc  , donnoit  d’ordinaire  les  biens 
à l’Eglife  qu’il  alloit  fervir  , s’il  entroit 
dans  un  Monaflcrc  il  en  faifoit  autant; 
on  pouffa  même  à cet  égard  la  libéra- 
lité fi  loin , que  S.  Augultin  étoit  obli- 
é de  faire  rendre  à des  enfants  les 
iens  que  leurs  peres  donnoient  indif- 
crcttement  aux  Mona Acres  qui  les  rece- 
voient.  A quoi  l’on  peut  bien  appliquer 
dans  le  fens  inverfe  ce  reproche  que 
le  Sauveur  faifoit  aux  enfants  des  Juifs; 
refeindentts  verbiem  dei  per  traditionem 
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vcftrAm  if  h *m  tradidijlis  (jrJîmilÎA  huj  ufmo- 
di  media  facitis.  Marc.  7.  1 ).  V.  Dona- 
tion,Succcffions,Bicnsd’Eglife, Oblations. 

Tout  cela  étoit  indépendant  des  of- 
frandes journalières  que  l’Eglife  n’a  ja- 
mais cru  devoir  perdre  par  la  poffeffion 
des  biens  immeubles , comprenant  mê- 
me toutes  les  efpeces  des  biens  offerts  à 
Dieu  par  les  Fideles  , meubles  & im- 
meubles , fous  le  nom  d’oblations  : Ipft 
tn'tm  res  Fidelium  , oUatienes  appellantur 
cjm  à Fidelibus  Domino  offcruntur.Can.  16. 
CAuf.  u.cj.i .V. Oblations, Biens d’Egliié. 

Le  Can.  habebat  ta.  7.  1.  tiré  de  S. 
Augullin  , Trabl.  62.  in  Jtan,  fait  une 
obl'ervation  touchant  la  poffeflîon  en  ar- 
gent , qu’il  cil  bon  de  remarquer  : Ha- 
bebat  Dominos  loculos , a Fidelibsts  cbU- 
tA  conftrvAns  , (jr  fuorum  ncceffitAtibus  dr 
aliis  indigentibut  tribuebat.  Tune  primstm 
JLccltJÎAflicA  pétunia  forma  tft  infiitutA  , 
dr  ut  intelligeremus  efuod  precepit  non  effe 
cogitandum  de  crAfiino  : non  ad  hoc  futfft 
preceptumaet  nihil  pétunia  ftrvetur  a Sant- 
tis  : ftd  ne  Deo  pr opter  iflu  ferviatur  , dr 
propter  intpia  timorem  jujiuia  deferatur. 
S.  Chrifoltôme  décrivoit  de  fon  temps  l’é- 
tat pitoyable  des  Evêques  & des  Ecclé- 
fiaffiques  dans  la  poflelfion  des  terres  & 
d’autres  biens  fixes  ; ils  abandonnent , 
dit  ce  Saint , leurs  faintes  fondions  pour 
vendre  leur  bled  & leur  , vin, & pour  avoir 
foin  de  leurs  métairies  : outre  qu’ils  paf- 
fent  une  partie  de  leur  temps  à plaider. 
Ce  Saint  louhaitoit  de  voir  l’Egljfe  dans 
l’état  où  elle  ctoit  au  temps  des  Apô- 
tres , lorfqu’elle  ne  jouiffoit  que  des  au- 
mônes & desoffrandes  des  fideles.  Homil. 
S 6.  in  Matth.  Pourroit-on  faire  aujour- 
d’hui le  meme  fouhait  & le  voirs’accom- 
plir  avec  fi  peu  decbaritédans  les  Fideles, 
& une  répartition  fi  inégale  des  dixmes  ? 

Sous  le  nom  d’Eglife , l’on  doit  com- 
prendre ici  généralement  toutes  les 
Eglifes  particulières  qui  formoient  an- 
ciennement les  Familles , les  Diocefes 
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& les  Provinces , les  Laures  , les  Monaf- 
teres  , les  Hôpitaux  & autres  lieux  pieux. 
Toutes  ces  Eglifes  depuis  l’avénement 
de  l’Empereur  Conffamin  à l’Empire  , 
l’an  313.  ont  toujours  été  capables  d’ac- 
quérir toutes  fortes  de  biens  par  les 
voies  légitimes  de  chaque  pays  où  el- 
les ont  été  fituées  ; le  Droit  Nouveau 
des  Canons  n’apporte  à cet  égard  aucune 
exception  , fi  Ion  ne  parle  de  la  Conf- 
titution  du  Pape  Nicolas  111.  de  l’an 
1 278.  Exiit  tfui  feminat  de  verb.  Jïgnif. 
in  6°.  laquelle  pour  s’accommoder  à l’état 
des  Ordres  Mendiants  & à l’efprit  de 
leurs  faints Fondateurs  .leur  interdit  toute 
acquifition  de  biens  immeubles  à quelque 
titre  & fous  quelque  forme  que  ce  loit. 

Cette  Conftitution  renferme  d’autres 
réglements  fur  la  propriété  , ou  même 
fur  l’ufagc  des  biens  ou  des  choies  dont 
les  Mendiants  ont  befoin  pour  vivre  & 
s’entretenir  , qui  occafionnercnt  de  vives 
difputes,  fous  le  Pontificat  de  Jean  XXII.: 
on  peut  s’en  inllruire  dans  l’Hilloire 
Ecdéf.  de  M.  Fleury  liv.  52.  n.  6 2.  & 
fuiv.  liv.  $3.  n.  14.  15.  &c.  Elles  en 
ont  eu  d’autres  à leurs  fuites  ; & la  Clé- 
mentine Exiit  n’étoit  plus  apparemment 
exécutée  lorfque  le  Concile  de  Trente 
fitledécret  fuivant.  Sejf.  15.  c.  3 . des  Reg. 
„ Accorde  le  S.  Concile  permiffion  de 
„ pofféder  à l’avenir  des  biens  en  fonds  & 
,,  à tous  Monalleres  & à toutes  maifons 
„ tant  d’hommesquede  femmes  deMen- 
„ diants  même  ; de  ceux  à qui  par  leurs 
„ Conftitutions  il  étoit  défendu  d’en 
„ avoir  , ou  qui  jufques  ici  n’en  avoient 
„ pas  eu  permiffion  par  privilège  Apof- 
,,  toiiquc , excepté  les  maitons  des  Re- 
,,  ligieux  de  S.  François , Capucins  , & 
„ de  ceux  qu’on  appelle  Mineurs  del’ob- 
,,  fervance  ; que  fi  quelqu’un  des  lieux 
,,  fufdits  auxquels  par  autorité  Apof- 
„ toiiquc,  il  avoir  été  permis  de  poffé- 
„ derdelemblablcs  biens  en  ont  étédé- 
„ pouillés,  ordonne  le  St.  Concile  qu’ils. 
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„ leur  foient  tous  rendus  & rcflitués. ,, 

Les  Hilloriêns  nous  apprennent  que 
*e  furent  les  Capucins  eux-mêmes  & les 
Mineurs  de  l’Obfervance  qui  deman- 
dèrent de  n’être  pas  compris  dans  cette  per- 
millîon  d’acquérir  des  biens  : ce  qui  doit 
faire  trouver  moins  furprenantes , les 
difpcnfes  que  les  Papes  ont  pu  accorder 
depuis  , l’ur  cet  objet , à certains  de 
leurs  Monafteres.  y.  ci-après. 

Pour  ce  qui  ell  de  l’acquifition  des 
bénéfices, elle  le  fait  dit  Rebuffe  en  deux 
manières  Canoniquement  ou  injuftement: 
fuivant  cette  première  règle  du  Scxte 
fine  inftitmione  bénéficia  obtineri  , non 
po fiant.  lnflitution  elt  pris  ici  pour  tou- 
te forte  de  provilions.  V.  donc  Collation, 
Frovifions  &c.  Rebuff.  prax.  fit.  tjuot  mod. 
bencf.actjuir.  Barbofa  J*r.  Ecclefi  hb.  $ c, 
13.  Bouchel  Bib.  Can.  verb.  Actjuifition. 
+ 

Il  faut  rapporter  ici  ce  que  nous  di- 
fons  au  mot  Amortijfement  , qu’il  n’a 
jamais  été  permis  en  France  à l’Eglife 
d’acquérir  des  biens  immeubles  fans  per- 
milTion  du  Roi  ; mais  comme  par  le 
moyen  de  l’amortifTemcnt  qui  tenoit  lieu 
de  cette  permillion , l’Eglife  ne  trou- 
voit  point  d’obflacle  a l’étendue  de  les 
pofl'effions , on  a confidéré  depuis  peu 
que  cette  facilité  dlacquérir  de  la  parc 
de  l’Eglife  & de  tous  les  corps  de  Main- 
morte pourroit  devenir  nuinble  à l’Etat; 
pour  y obvier , Louis  XV.  a fait  un  Edit 
ie  mois  d’ Août  1745.  qu’on  appelle  vul- 
gairement l’Edit  de  Main  - morte  , 
& qui  n’efl  qu’une  copie  de  trois  pré- 
cédentes déclarations , qu’on  a trouvé  bon 
de  convertir  en  Loi  générale  pour  tous 
les  Pays  de  la  domination  du  Roi.  La 

Îjremiere  de  ces  déclarations  du  p.  Juil- 
et  1738.  étoit  pour  les  Pays-Bas  & ref- 
fort  du  Parlement  de  Mets  : la  fécondé 
du  1.  Juin  j 73p.  pour  le  Pays  Mef- 
fin  & enfin  la  troifieme  du  25.  Novem- 
bre 1743.  pour  les  Colonies  Fianjoifes 
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de  l'Amérique.  Notre  Edit  qui  s'y  efl 
conformé , en  embrafle  donc  toutes  les 
difpofitions.  Elles  fe  réduifent  à ces  deux- 
objets.  L’établiflement  des  gens  de  Main- 
morte , & leurs  acquittions.  Les  XI II. 
remiers  articles  de  l’Edit  qui  traitent 
es  établi  déments , font  rapportés  fous 
le  mot  ctablijfemcnt  ; nous  avons  mis  ici 
les  autres  parce  qu’ils  conviennent  tous 
à la  matière  de  cet  article.  Nous  en 
avons  fait  autant  de  la  déclaration  inter- 
prétative ; en  forte  que  de  XV.  articles 
on  n’en  voit  ici  que  XII.  ; parce  que 
les  trois  autres  qui  font  les  trois  premiers 
ne  regardent  que  les  établilfements  , & 
ont  dû  par  conféqucnt  être  placés  fous 
le  meme  mot  à la  fuite  des  autres  fur 
la  même  matière.  On  y trouve  auflî  le 
préambule  du  premier  de  ces  réglements 
qu’il  efl  bon  de  conférer  dans  toute  leur 
étendue  : nous  les  avons  divifés  par  né- 
ceflité  & uniquement  pour  fuivre  la  loi 
qu’impofe  l’ordre  des  Diéüonnaires. 

Art.  XIV.  Faifons  defenfes  à. tous  les  gens 
de  Main- morte  d'acquéiir  , recevoir,  ni  pof- 
féder  à l'avenir  aucun  fonds  de  terre,  mai- 
fons , droits  réels  » rentes  foncières  ou  non 
rachetables  , meme  des  rentes  conftitucc? 
fur  des  particuliers , fi  ce  n’clt  apres  avoir 
obtenu  nos  Lettres  Patentes  pour  parvenir 
à ladite  actjuifition  , & pour  l'amortidc- 

ment  dcfdirs  biens,  & après  que  lefditcs 
Lettres  , s'il  nous  plaît  de  les  accorder  , 
auront  été  cnrcgilhees  en  nofditcs  Cours 
de  Parlement  ou  Confêils  Supécieurs  , en  la 
forme  qui  fera  ci-aprcs  preferite , ce  qui  fera 
obfcrvc  „ nonobiUnt  toutes  elaufes  ou  difpo- 
fitions  générales  qui  auroient  pu  être  inférées 
dans  les  Lettres  Patentes  ci-devant  obtenue  ; 
par  les  gens  de  Main-morte  , par  lefqucllcs  iii 
auroient  été  autorifés  à recevoir  ou  acquérir 
des  biens-fonds  indiftinâenirnt  , ou  julqu'i 
concurrence  d’une  certaine  fomme. 

XY.  La  difpofition  de  l’article  précédent 
fera  obfcrvée  , meme  à l'egard  des  fonds  , 
mai  Ton  s , droits  réels  & rentes  qui  feroie.it  ré- 
putés meubles , fuivant  les  Coutumes  , Statuts 
üc  Ufages  des  lieux. 

XVI.  Voulons  auflî  que  la  difpoftticn  de 
l'article  XIV.  foit  exécutée , à quelque  titre 
que  lefd.  gens  de  Main-morte  pu  idc  ne  acqué- 
rir les  bieus  y mentionnés , foit  par  vente , ad- 
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iudicatton , échange,  cciiioa  ou  tr«nÿort  » 
meme  en  paiement  de  ce  qui  leur  (croit  du, 
foit  par  donations  entre-vifs  pures  6c  (impies, 
ou  faites  à la  charge  de  (crvice  ou  fondations, 
& en  général  pour  quelque  çiufc  gratuite  ou 
o né  renie  que  ce  puifle  erre. 

XVII.  Défendons  de  faire  À l'avenir  aucune 
diîpofiïion  de  dernière  volonté  , pour  donner 
aux  gens  de  Main-motte  des  biens  de  la  qua- 
lité marquée  par  l'article  XIV.  roulons  que 
le  laites  difpolicioiis  loicnc  déclarées  nulle  s , 
quand  meme  elles  fcroicuc  faites  à la  charge 
d'obtenir  nos  Lettres  Parentes , ou  qu'au  lieu 
de  donner  lefd.  biens  aufdits  gens  de  Main- 
morte , celui  qui  en  auroit  dilpoîé  auroic  or- 
donné qu'ils  (croient  vendus  ou  régis  par  d’au- 
tres pcrlonnes , pour  leur  en  remettre  le  prix 
ou  les  revenus. 

XVIII.  Déclarons  n'avoit  entendu  comr 
prendre  dans  la  difpofition  des  articles  XIV. 
XV.  XVI.  Se  XVII.  ci-dcfius , les  rentes  conf- 
tituces  fur  nous  , ou  fur  le  Clergé  , Dioccfcs , 
Pays  d’ Etats , Villes  ou  Communautés,  que 
lcldits  grns  de  Main-morte  pourront  acquérir 
6c  recevoir , fans  erre  obliges  d’obtenir  nos 
Lettres  Patentes  i voulons  qu'ils  en  fuient  dif- 
penfes , meme  pour  celles  qu'ils  ont  acquifcs 
par  le  pafle. 

XIX.  Voulons  qui  l'avenir  il  ne  puilTe 
être  donné  ni.  acquis  pour  l'exécution  des  fon- 
dations mentionnées  en  l'article  III.  que  des 
rentes  de  la  qualité  marquée  par  l’article  pré- 
cédent , lorfquc  le! dites  fondations  feront  fai- 
tes par  des  difpolitions  de  dermere  volonté  i 
& fi  elles  font  faites  par  des  Actes  entre-vifs , 
il  ne  pourra  erre  donné  ou  acquis , pour  l'exé- 
cution dcfdites  fondations  , aucuns  des  biens 
énoncés  dans  l'article  XIV.  qu’après  avoir 
obtenu  nos  Lettres  Patentes  , & les  avoir  fait 
cnrégiftrer  , ainlî  qu’il  cft  porté  par  ledit  arti- 
cle i le  tout  à peine  de  nullité. 

XX.  Dans  tous  les  cas  où  il  fera  rjéce  flaire 
d’obtenir  nos  Lettres  Patentes  , fuivant  ce  qui 
eft  porté  par  les  articles  XIV.  & XIX.  elles 
ne  lcronr  par  nous  accordées  , qu’aprés  nous 
être  fait  rendre  compte  de  la  nature  6c  valeur 
des  biens  qui  en  feront  l’objet  , comme  aufli 
de  l’utilité  6c  des  inconvénients  de  l’acquifition 
que  lefdits  gens  de  Main- morte  voudroient 
en  faire , ou  de  li  fondation  A laquelle  ils  fc- 
roient  deJlinés. 

XXI.  Lefdires  Lettres  Patences  , en  cas 
que  nous  jugions  « propos  de  les  accorder  , 
ne  pourront  çtre  enrégilbées  que  fur  les  con- 
fluions de  nos  Procureurs  Généraux  , apres 
cjii’il  aura  été  informé  de  la  commodité  ou 
Incommodité  de  l’acquifition  ou  de  la  fonda- 
tion , 6c  qu’il  aura  été  donné  communication 
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defdicçs  Lettres  aux  Seigneurs  dont  lefdits  biens 
feroient  tenus  immédiatement  , foit  en  fief  ou 
en  rorure,  ou  qui  y auroient  la  Jullice,  me- 
me aux  autres  per  Tonnes  dont  nofilitcs  Cours; 
de  Parlement , ou  Conleils  Supérieurs  jugcroienc 
à propos  de  prendre  les  avis  ou  le  contente  - 
ment  -,  & s’il  furvient  des  oppofirions , foie 
avant  ou  après  i’cnrégifbement  dcfdites  Lettres, 
il  y fera  ftatué  fur  les  condufions  de  nofdits 
Procureurs  Generaux , ainfi  qu’il  appartiendra. 

XXII.  Défendons  à tous  Notaires  , Tabel- 
lions ou  autres  Officiers  de  pafler  Contrat  de 
vente  , échange , donation , ccflioii  ou  tranl- 
port  dec  biens  mentionnés  dans  l'article  XIV. 
ni  aucun  bai!  à rente  ou  confticution  de  rente 
fur  des  particuliers  au  profit  delditcs  gens  de 
Main  morte  , ou  pour  l’exécution  dcfdites  fon- 
dations , qu’ apres  qu'il  leur  fera  apparu  de  nos 
Lettres  Patentes  8c  de  rArrérd'enré^mrement. fi- 
celles , desquelles  Lettres  6c  Arrêt  il  fera  fait 
mention  cxpr.fle  dans  lefdits  Contrats  ou  au- 
tres Ades  , à peine  de  nullité , d’interdiclion 
contre  lefdits  Notaires , Tabellions  ou  aurres 
Officiers  , û es  dommages  6c  interets  des  par- 
ties , s'il  y cchec , 6ç  d'une  amende  qui  fera 
arbitrée  fuivant  l'exigence  des  cas  , laquelle 
fera  appliquée , lavoir  , un  tiers  au  Dénoncia- 
teur , un  tiers  à Nous , 6c  un  tiers  au  Seigneur 
dont  les  biens  feront  tenus  immédiatement  ; & 
en  cas  qu'ils  foient  tenus  dire  élément  de  notre 
Domaine  , ladite  amende  fera  appliquée  à notre 
profir  pour  les  deux  tiers. 

XXill.  II  ne  fera  expédié  k l’avenir  aucune 
quittance  du  droit  d'amorciflement  qui  feroic 
dû  pour  les  biens  de  la  qualité  marquée  par 
l’article  XIV.  s’il  n*a  etc  juftifié  de  oofdites 
Lettres  Patentes  & Arrêt  d'enrégi  (bernent  d'i- 
celles, dcfquelles  Lettres  & Arrêt  il  fera  fait 
mention  cxprclTc  da  is  lufdites  quittances  , ce 
qui  fera  exécuté  à peine  de  nullité  Se  en  ou- 
tre de  confifcation  au  profit  de  1 Hôpital  gé- 
néral le  plus  prochain  , des  femmes  qui  au- 
roient été  payées  pour  l’amorti  fie  nient  défaits 
biens  arant  lcliiites  Lettres  6c  Arrêt.  Voulons 
que  ceux  qui  les  àuroicnc  payées  , qe  pui lient 
être  admis  à obtenir  dans  la  fuite  des  Lettres 
Patentes  pour  raifon  des  memes  biens.  Nous 
refervant  au  furplus  d'expliquer  plus  amplement 
nos  intentions  fur  les  cas  où  le  droit  d’a- 
mortifie  ment  fera  dû  , & fur  la  quotité  dudit 
droit. 

XXIV.  Défendons  A toutes  perfonnes  de  prê- 
ter leurs  noms  A des  gens  de  Main-moire 
pour  l'acquifition  ou  U jouifiance  des  biens 
de  ladite  qualité,  à peine  de  3000.  liv.  d'a- 
mende applicable  ainfi  qu'.l  cft  porte  par  l'ar- 
ticle XX U.  meme  feus  plus  grande  peine  j fu*- 
yant  l'exigence  des  cas. 
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XXV.  Les  gens  «ic  Mâin- morte  ne  pourront 
à l'avenir  exercer  aucune  action  en  reirait  féo- 
dal ou  feigncuritl , à peine  de  nullité  -,  à l'ef- 
fet de  quoi  Nous  avons  dérogé  U dérogeons 
à toutes  Loix  , Coutumes  ou  U fige  s qui  pour- 
xoienc  être  à ce  contraires  , faut  auldits  gens 
de  Main-morte  à fc  faire  payer  les  droits  qui 
leur  feront  dûs  fuivant  les  Loix , Coutumes 
ou  Ufàgcs  des  lieux. 

XXVI.  Dans  tous  les  cas  dans  lefquels  les 
biens  de  la  qualité  marquée  par  l’article  XXIV. 
pourroicnr  ccheuir  aufdits  gens  de  Main-morte 
en  vertu  des  droits  attaches  aux  Seigneuries  à 
eux  appartenantes  , ils  feront  tenus  de  les  met- 
tre hors  de  leurs  mains  dans  un  an  , à comp- 
ter du  jour,  que  lefdics  biens  leur  auront  été  dé- 
volus , fans  qu'ils  paillent  les  faire  pafTer  1 
d'autres  gens  ne  Main-morte  , ou  employer  le 
prix  dcki.rs  biens  à en  acquc»k  d’autres  de  la 
meme  qualité  ; & faute  de  fatisfairc  à la  pre- 
fente  difpoficion  dans  ledit  temps  , lefdits  biens 
feront  réunis  i notre  Domaine  , li  la  Seigneu- 
rie appartenante  auldits  grns  de  Main  motte 
eft  dans  notre  mouvance  immédiate  i k G elle 
relevé  des  Seigneurs  particuliers , il  leur  fera 
permis , dans  le  delai  d'un  an  , après  l'expira- 
tion dudit  temps  , d'en  demander  la  réunion 
i leurs  Seigneuries  , faute  de  quoi  ils  demeu- 
reront réunis  de  plein  droit  à notre  Domaine, 
& le*  Fermiers  ou  Receveurs  de  nos  Dojnai- 
ncs  feront  les  diligences  5c  pomfuitcs  ncccifai- 
rcs  pour  s'en  meure  en  poiKtlion. 

XXVII.  Pour  affûter  l’enticre  exécution  des 
dilpolitions  portées  par  les  articles  XIV.  XV. 

xvi.  xvii.  xix.  xx.  xxi.  ac  xxv.  ci- 

defliis , concernant  tes  biens  de  la  qualité  mar- 
quée aufdits  articles , voulons  que  tout  ce 

ui  cil  contenu  dans  l'article  IX.  au  fujet 

es  nouveaux  établifTemeuts  non  autorifés  , (oit 
obfervé  par  rapport  aux  difpolîtions  ou  Aéles 
pat  lefquels  aucuns  deidits  biens  auroient  été 
donnés  ou  aliènes  contre  ce  qui  eft  réglé  par 
le  prcfenc  Edit  i des  gens  de  Main  - morte  , 
Corps  ou  Communautés  , valablement  établis, 
ou  pour  l'exécution  des  fondations  ci-defTitS 
mentionnées.  Voulons  pareillement  ,que  les  per- 
fonnes  dénommées  aux  articles  X.  & XI.  puillcnt 
répéter  lefdits  biens , ainli  qu'il  eft  porté  aux- 
dits  articles  -,  & qu'en  cas  de  négligence  de 
leur  part  , ils  (oient  vendus  fur  la  requifition 
de  notre  Procureur  General , fuivant  ce  qui  eft 
picfcrit  par  l'article  XII. 

XX VIII.  N'entendons  rien  innover  en  ce 
qui  concerne  les  difporitions  ou  A&cs  ci-de- 
vant faits  en  faveur  des  gens  de  Main-morte  légi- 
timement établis  , ou  pour  l'exécution  defdites 
fondations , lorfquc  Icfditcs  difpolîtions  ou 
Actes  auront  uue  date  authentique  avant  la 
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publication  des  prétenus  , ou  auront  été  faits 
par  des  pcrfonr.es  décédées  avant  ladite  publica- 
tion : 5c  les  conte  (tâtions  qui  pourroicnr  naî- 
tre au  fujet  defditcs  difpolîtions  ou  Actes  , fe- 
ront jugées  par  les  Juges  qui  en  doivent  cen- 
noierc , fuivant  les  Loix  k la  Jurisprudence 
qui  avoir  lieu  avant  le  prêtent  Edit , dans  cha- 
cun des  pays  du  reliure  de  uofdits  Parlements 
ou  Co.iletls  Supérieurs.  V.  Legs,  Ttjlament # 
& ci-aprcs. 

XXIX.  Toutes  les  demandes  qui  feront  for- 
mées en  exécution  des  difpolîtions  du  préfent 
Edit  , feront  portées  dire  élément  en  la  Grand'- 
Chambre,  ou  première  Chambre  de  nofiites 
Cours  de  Parlement  ou  Confeils  Supérieurs , 
&.  ce  privadvement  à tous  autres  Juges , pour 
y être  ftatué  fur  les  concluions  de  notre  Pro- 
cureur Général,  dérogeant  i cet  effet  à tou- 
tes évocations  , commun  mus  ou  autres  privi- 
lèges accordés  par  le  palfc  , on  qui  puurroient 
I ctre  dans  la  fuite  , à tous  Ordres  , meme  i 
l'Ordre  de  Milthe  , 5c  à celui  de  Fontevrault 
ou  i toutes  Congrégations  , Corps  , Commu- 
nautés ou  particuliers  , lefquels  n'auront  au- 
cun effet  en  cette  matière.  Si  DONNONS 
Sic. 

Cet  Edit  fut  enrcgiflrc  au  Parlement 
de  Paris  le  2.  du  mois  de  Septembre 
1 745),  il  fut  aulii  enrégillré  en  la  Chambre 
des  Comptes  de  Paris  le  5.  Décembre 
1748.  l’Arrêt  d’enrégiftrement  de  cette 
Cour  porte  ,,  que  les  nouveaux  établil- 
fements  des  gens  de  Main-morte , & 
les  nouvelles  acquérions , par  eux  faites, 
ne  pourront  avoir  lieu  qu’en  vertu  de 
lettres  patentes  cnrégiftrées  en  ladite 
Chambre  , lefquelles  lettres  avant  d’être 
enrégiftrccs , feront  communiquées  aux 
Receveurs  & Controlleurs  Généraux  des 
.Domaines  & bois  de  la  Généralité  où 
lefdits  biens  feront  fitués  , pour  connoî- 
tre  fi  lefdits  biens  ne  font  pas  en  tout 
ou  partie  de  fa  mouvante  direéte  cenfive 
du  Roi  ; à l’effet  de  faire  jouir  ledit 
Seigneur  Roi , s’il  y échet , de  la  fa- 
culté oélroyce  aux  Seigneurs  particuliers, 
par  l’article  II.  dudit  Edit , de  réunir 
lefdits  biens  en  leur  Domaine  &c.  „ 

Le  Clergé  s’eft  beaucoup  plaint  de  ce 
nouveau  réglement  ; il  en  fit  un  article  de 
ion  cahier  en  l’affeinblée  de  1750.,  il 
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l‘a  renouvelle  en  1755. , 17J8  ; & voici 
comme  il  l’exprimoit  en  1760.  avec  la 
réponle  du  Roi. 

„ La  réclamation  générale  de  toutes 
,,  les  parties  du  Clergé  contre  la  plû- 
„ part  des  difpolitions  de  l’Edit  de  1745» 
„ eft  déjà  parvenue  aux  oreilles  de 
,,  Votre  Majefté  : le  Clergé  de  votre 
„ royaume  ne  voit  qu’avec  la  plus  gran- 
„ de  douleur  le  peu  de  luccès  des  re- 
„ prélcntations  qu’il  a eu  l’honneur  de 
,,  lui  faire  à differentes  reprifes  fur  une 
„ loi  fl  funefte  à tous  les  établiffements 
„ qui  ont  pour  objet  le  culte  de  la  Re- 
„ ligion,  l’inftruétion  des  pauvres  & 
„ le  foulagement  des  malades  ; objets 
„ qui  doivent  intéreflfer  à tant  de  titres 
„ le  cœur  de  Votre  Majefté. ,, 

„ Les  Magiftrats  les  plus  éclairés  con- 
„ noilTent  mieux  que  perfonne  les  in- 
„ convénients  & les  abus  qu’entraîne 
„ l’exécution  de  cet  Edit , & furtout 
„ combien  une  déclaration  interprétati- 
„ ve  eft  néccffaire.  „ 

„ Le  Clergé  de  votre  royaume  ne 
„ craint  point  d’affurer  Votre  Majefté 
,,  qu’en  lui  rendant  la  jufticc  qu’il  fol- 
„ licite  depuis  l’inftant  même  que  cette 
„ nouvelle  loi  parut  , elle  remplira  l’at- 
„ tente  du  très-grand  nombre  de  ceux 
„ de  fes  fujets  qui  compofent  les  au- 
„ très  Ordres  de  l’Etat.  „ 

„ Le  Roi  enverra  incejfamment  une  dc- 
„ claration  a fes  Parlements  fur  cet  oi- 
n jet.  „ 

Il  a paru  en  conféquence  la  déclara- 
tion fuivantc.  Les  trois  premiers  articles 
font  comme  nous  avons  dit , rapportés 
fous  le  mot  élablijfcment. 

Déclaration  du  Roi  interprétative  de 
l’Edit  du  mois  d'Sloiu  1349»  con- 
cernant Us  Gens  de  Main  . morte  , 
donnée  à VerfadUs  le  2 0 Juillet 
1 362. 

LOUIS , P a R laGraci  diDiiv, 
,1e i de  France  te  de  Navarre,  1 tous  ceux 


A C Q 

qui  ccs  préfentes  lettres  verront  SALUT. 
En  renouvellent  par  notre  Edit  du  mois  d’Aoûc 
1749  les  dispositions  des  anciennes  loix  de  no- 
tre Royaume , nous  avons  preferit  pour  les 
établillcments  6c  les  acquittions  des  gens  de 
Main* morte»  les  réglés  qui  nous  ont  paru  les 
plus  propres  à concilier  la  faveur  que  méritent 
des  érabliflèmcnts  faits  par  des  motifs  de  Reli- 
gion '&  de  Charité  avec  l'intérêt  des  familles; 
il  ne  nous  reftoit  plus  qu’à  régler  différents 
points  , qu'il  n'avoit  pas  éré  pofliblc  de  prévoir 
dans  une  loi  générale.  Apres  nous  être  fait 
rendre  un  comprc  cxaél  des  doutes  qui  fe  font 
élevés  , 6c  des  différentes  repré fentations  qui 
nous  ont  été  faites  au  fujet  de  notre  Edit , 
nous  nous  foismes  déterminés  à expliquer  nos 
intentions  par  une  déclaration  qui  en  fera  corv- 
noitre  de  plus  en  plus  le  véritable  efprit  » 6c 
par  laquelle  nous  donnerons  une  nouvelle  mar- 
que de  notre  protection  aux  établiffements 
deftinés  a procurer  des  inlhuétions  6c  des 
fccours  temporels  à nos  Sujets.  A ces  caufes 
6cc. 

Art.  IV.  N'entendons  empêcher  les  cens  de 
Main-morte  de  donner  à baux  Amphiteotiqucs 
ou  à longues  années  , les  biens  à eux  appar- 
tenants , en  obfcrvant  les  formalités  en  tel  cas 
requîtes  6c  accoutumées  , 6c  lorfquc  lefdits  gens 
de  Main-morte  rentreront  dans  la  jouillance 
defdits  biens  à l'expiration  des  baux  , ou  faute 
de  paiement  des  rentes  6c  acquittement  des 
Charges  y portées  i ils  ne  feront  tenus  d'obte- 
nir nos  Lettres-Patentes. 

V.  Pourront  pareillement  les  gens  de  Main- 
morte , donner  a cens  ou  à rentes  perpétuelles 
les  biens  à eux  appartenants  , mais  dans  le  cas 
où  ils  y rentreroient  faufe  de  paiement  des 
rentes  ou  acquittement  des  charges  , ils  feront 
tenus  d’en  vuidcr  leurs  mains  dans  l'an  6c  jour  , 
à compter  de  celui  qu’ils  en  feront  rentrés  en 
polfcffion  , 6c  ne  pourront  en  aliénant  de  nou- 
veau lefdits  biens  , retenir  fur  ieeux  autres  & 
plus  grands  droits  que  ceux  auxquels  lefdtrs 
biens  croient  affujettis  envers  eux  » avant  qu’ils 
y rentraient  j 6c  fera  la  difpofition  du  prefent 
article  obfervée  dans  tous  les  cas  où  il  adviendra 
des  biens  fonds  aux  gens  de  Main-morte , en 
vertu  des  droits  attachés  aux  fiefs  » jufticcs  » 
fcigncurics  qui  leur  appartiennent  6c  de  tous 
autres  droits  généralement  j 6c  faute  par  lef- 
dits gens  de  Main  morte  de  mettre  lcfdirs  biens 
hors  de  leurs  mains  dans  l’an  6c  jour  , voulons 
que  la  difpofition  de  l’article  XXVI.de  notre 
Edit  du  mois  d'Aoûc  1749  » foit  exécuté  à cet 
égard  » nous  refervant  neanmoins  de  proroger 
ledit  délai  s'il  y a lieu  , ce  qui  ne  pourra- erre 
fait  que  par  Lettres  Patentes  enregistrées  dans 
nos  Cours  de  Parlement  6c  Confeils  fupérieurs. 

VI. 
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VI.  N’entendons  empêcher  que  le*  gens  de 
Main  morte  ne  pu'illcnt  céder  le  retrait  féodal 
ou  ca (ucl , ou  droit’  de  prclation  à eux  appar- 
tenant dans  les  lieux  ou  fuivant  les  loix  , cou- 
tumes 6c  ufages.  Cette  faculté  leur  appartenant 
jafqu'i  prêtent , fans  néanmoins  que  ladite 
ce  (lion  puifle  erre  faite  à autres  gens  de  Main- 
morte , ni  qu'ils  puiifcnt  recevoir  pour  prix  de 
la  cdlion  , autre  chofc  que  des  effets  mobiliers 
ou  des  rentes  de  !a  nature  de  celles  qu’il  leur 
eft  permis  d'acquérir  , dérogeant  A cet  égard 
aux  difpofîtions  de  l’article  XXV  de  l'Edit  du 
mois  d’Août  1749. 

VII.  Les  Communautés  Religieufes  auxquel- 
les il  a cré  permis  de  recevoir  des  dots  par  la 
déclaration  du  itt  Avril  1693  , pourront  ftipu- 
1er  que  la  dot  fera  payable  en  un  ou  plufieurs 
termes  , 6c  que  cependant  l’interet  en  fera  payé 
fur  le  pied  fixé  par  nos  Ordonnances  » pour- 
ront encore  rcnouvellcr  Icldites  obligations  a 
l'échéance  des  termes , fi  mieux  n'aiment  con- 
venir , que  pour  tenir  lieu  de  dot  , il  fera  payé 
une  rente  viagère  pendant  la  vie  de  celle  qui 
fera  reçue  Religieuie  » voulons  que  le  paiement 
de  1a  dot  tant  en  principal  qu'en  interets  , 
ainfi  que  les  arrérages  des  rentes  viagères  conf- 
tiruées  par  doc , ne  puilfcnc  être  faits  qu’en 
deniers  ou  effet  s mobiliers  , ou  en  rentes  de  la 
nature  de  celles  qu’il  ert  permis  aux  gens  de 
Xt  rin- morte  d'acquérir  , fans  que  Icldites  Com- 
munautés paillent  fous  prétexte  du  défaut  de 
paiement  ni  fous  aucun  autre  , acquérir  U 
propriété  ou  le  faire  envoyer  en  pofllflion  d'un 
autre  immeuble  pour  l'acquittement  defditcs 
dots  , & ce  nonobrtant  toutes  loix  , ufages 
& coutumes  > à ce  contraires  auxquels  nous 
Avons  dérogé. 

VIII.  lit  oéûrant  pourvoir  A ce  que  les  de- 
niers comptants  appartenants  aux  Hôpitaux  6c 
autres  ércbliif -mènes  de  charité  , aux  Eglifes 
puoiiliales  t Fabriques  d’iceiles  , Ecoles  de 
/charité  , ub'e  ou  bouillon  des  pauvres  des 
parodies,  provenant  des  rembourfements  qu'ils 
auront  reçus  , des  dons  & legs  qui  leur  auront 

. été  faits , ou  de  leurs  épargnes  n:  demeurent 
pas  inutiles  entre  les  mains  des  admtniftratcurs  ; 
les  autorifoivs  A remettre  le  (dit  s fonds  , pourvu 
qu’ils  foient  de  deux  cents  cinquante  livres  & 
au  défias  entre  les  mains  des  Receveurs  de 
taille  , ou  autres  Receveurs  des  deniers  publics  , 
dont  les  fonds  fout  portes  médiatemeut  ou 
immedi  iteraent  au  trclor  royal  , pour  y demeu- 
rer en  depo;  jufqu’A  ce  que  lefdits  Admioif- 
trateurs  aient  trouvé  un  emploi  convenable; 
Se  cependant  voulons  , qu’attendu  la  faveur 

Îl’.ie  méritent  lefdits  établifienicnts  il  leur  en 
oit  par  nous  payé  l'interet  au  denier , vingt- 
cinq  , 6c  que  lefdits  interets , foient  employés 
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dans  les  états  des  charges  utligncs  fur  lcfditis 
recettes , en  vertu  des  quittances  de  finance 
qui  leur  feront  expédiées , au  tre/or  royal  , 6c 
ce  fans  aucuns  frais  pour  L'expédition  defdites 
quittances  , c-nrégrftrenient  ou  autres  , généra- 
lement  quelconques  dont  nous  les  avons  dif- 
penfes. 

IX.  En  conlîdération  de  la  faveur  que  méri- 
tent les  Hôpitaux  , 6c  autres  établificments 
énoncés  en  l'article  précédent  , voulons  que 
les  difpoliüons  de  dernière  volonté  par  Iclquel- 
les  il  leur  auroit  été  donne  depuis  l'Edit  du 
mois  d'Août  1749  , ou  leur  (croit  donné  à l'ave- 
nir des  renies , biens , fonds  6c  autres  immeubles 
de  toute  nature  , foie  exécutées  , dérogeant  à cet 
egard  à l’article  XVII  dudit  Edit  fous  les  clau- 
(cs  conditions  de  rélcrvcs  énoncées  dans  les 
articles  fui  vans. 

X.  Les  rentes  aufli  données  ou  leguées  aux 
Hôpitaux  6c  autres  établificments  mentionnés 
en  l’article  VIII  , pouvant  être  rembourfes  par 
les  debiteurs  , quand  meme  elles  auroient  été 
rtipuice»  non  rachctables  , 6c  ce  fur  le  pied  du 
denier  vingt , loifqu’cllcs  n'auront  pas  de  prin- 
cipal déterminé  : voulons  pareillement  qu'elles 

f>uUlc nt  être  retirées  par  les  heritiers  6c  repre- 
entanrs  des  donateurs  dans  un  an  A compter 
du  jour  de  rentégirtrement  des  pretentes  , pouc 
les  difpolitions  de  dtrnicrc  volonté  antérieure 
à la  pré  fente  déclaration  , 6c  à compter  du  jour 
de  l'ouverture  des  fucccfitons  pour  celles  qui 
fetont  pofterit  lires. 

XI.  Les  héritiers  6c  repréfentants  de  ceux  qui 
auront  donné  par  dilpofinon  de  dernière  volon- 
té des  immeubles  auxdics  Hôpitaux  6c  autres 
établiflcmcnts  ci -défias  énonces  , pourront  aulfi 
dans  le  meme  délai  porté  pat  l' ai  eide  précédent 
retirer  lefdits  immeubles  en  payant  la  valeur 
d’ictux  fuivant  l'évaluation  qui  en  fera  faite. 

XII.  Faute  par  lefdits  débiteurs  , héritiers 
6c  reprélcnt&ns  d'avoir  fait  le  rembourfement 
des  xentes  , ou  payé  la  valeur  défaits  immeu- 
bles dans  le  delai  ci  dcfiiis  , ordonnons  que  les 
adminiftratcurs  dcfdits  Hôpitaux , Fabriques 
& autres  établificments  ci- dvlliis énoncés,  feront 
tenus  d’en  vuider  leurs  mains  dan*  l’an  (c  jour  , 
A compter  de  celui  ou  le  délai  ci- de  (Tus  fera 
expire  fous  les  peines  portées  par  l’article  XXVI, 
de  l’Edit  du  mois  d’Aoùt  1749  , de  (quelle  s 
peines  lefdits  admimlhatcurs  demeureront  pa- 
reillement garants  & rdponfablcs  , fi  ce  n'cft 
que  nous  jugeartions  à propos  de  proroger 
ledit  delai  pat  la  forme  portée  par  l'article"  Y 
ci- de  (l  u*. 

XIII.  Les  débiteurs  des  rentes  , les  héri- 
tiers 6c  repréfentants  des  donateurs  Se  Tcrtatcurs 
qui  auroient  donné  ou  ligué  Icflitcs  rentes  , 
ou  des  biens  fonds  6c  immeubles  de  toute  na- 
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nature  , feront  admis  a donner  en  paiement 
dcfdits  itmbourfemenci  , dcfdites  rentes  , ou 
pour  le  prix  des  immeubles  donnas  ou  légués  , 
qu’ils  feront  autorifes  de  rembourfet  ou  rclircr 
par  les  articles  X & XI  ci  delTus  , des  rentes 
de  la  nature  de  celles  dont  il  eft  permis  aux 
gens  de  Main- morte  de  faire  l'acquiûtion  par 
l'article  XV11I  , de  l’Edit  du  mois  d' Août  1749 
au  moyen  dequoi  ils  en  dcmeuteronc  libérés  , 
comme  s’ils  avoient  lcfdits  paiements  en  deniers 
comptants. 

XIV.  Voulons  que  les  biens  fonds  non  amor- 
tis qui  feront  polïcJcs  par  les  gens  de  Main- 
morte > par  les  Hôpitaux  3c  autres  établiile- 
ments  énoncés  en  l’article  VIII,  3c  qu'ils  font 
obligés  de  mettre  hors  de  leurs  mains  , foie 
en  vertu  des  Ordonnances  , loix  êc  coutumes 
du  Royaume , foit  en  exécution  de  notre  Edit 
du  mois  d’Août  1749  , & de  la  préfenec  décla- 
ration , foient  artujetties  à toutes  les  charges 
publiques  , meme  que  lefdits  gens  de  Main- 
morte foient  tenus  de  payer  la  taille  pour  rai- 
fon  de  la  propriété  & de  l’exploitation  defdits 
biens  , les  vingtièmes  3c  toutes  autres  impor- 
tions généralement  quelconques  , mifes  ou  a 
mettre  . comme  s’ils  croient  podedés  par  nos 
autres  Sujets  non  privilégiés  , pendant  le  temps 
que  lefdits  gens  de  Main-morte  en  jouiront  , 
& jufqu’i  ce  qu'ils  les  aient  mis  hors  de  leurs 
mains. 

XV.  Sera  au  furplus  notre  Edit  du  mois 
A’ Août  1749  , exécuté  félon  fa  forme  8 c teneur 
dans  toutes  les  difpofttions  auxquelles  il  n’a 
pas  etc  apporté  aucun  changement  par  ces  pre- 
f.*nrcs  : enjoignons  i nos  Procureurs  généraux 
fc  à leurs  fublticucs  chacun  dans  leur  rcllort 
de  veiller  à i’exccution  .tant  de  notredit  Edit 
du  mois  d’Aoüt  1749  que  de  la  prélcntc  dé- 
claration , & en  cas  d'inexccution  ou  de  frau- 
de , de  pourfuivre  les  contrevenants  fuivanc  la 
xigneur  des  Ordonnances.  Si  donnons  en  man- 
dement à nos  amés  & féaux  Confcillers  , les 
gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à Aix  , 
que  notre  piéivntc  déclaration  ils  aient  à faire 
enrcgiîlrcr  &:  le  contenu  en  icelles , garder  3c 
exécuter  félon  fa  forme  3c  teneur  , collant 
3c  faifant  cefier  tous  troubles  3c  empêchements 
3c  ncmubftant  toutes  choies  à ce  contraires  , 
car  tel  cft  notre  piaifir  , en  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  feel  a lefdjtes 

f réfentes.  Donné  à Vcrlailles  le  10  de  Juillet, 
an  de  Grâce  17*1  . 3c  de  notre  rc^nc  le  qua- 
rantième. 

Signé  LOUIS. 

Signé  pHiiiPrïAUX  3c  fcellé. 

Uenrégiftrement  du  Parlement  de 

frovcscc  porte.  “ Luc , publiée  fit  régif- 
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„ tree,  oui  & ce  requérant  le  Procu- 
„ reur  Général  du  Roi , pour  être  exé- 
„ cutée  félon  fa  forme  & teneur  ; ex- 
„ cepté  en  l’article  111.  au  chef  où  ii 
» eft  dit , qu’il  en  fera  ufé  à l’égard 
„ des  fondations  mentionnées  audit  ar- 
„ ticle  , ainfi  qu’il  cft  preferit  par  l’ar- 
„ ticle  V.  de  l’Edit  de  174p. , pour 
„ n’avoir  ledit  chef  aucun  rapport  avec 
,,  ledit  article  V.,  mais  bien  à l’art.  111. 
» dudit  Edit  de  1745). , qui  fera  exc- 
„ cuté  fuivant  fa  forme  & teneur  , & 
» à la  charge  par  les  Séminaires  qui 
„ ont  été  établis  depuis  le  fufdit  Edir, 
» d’être  tenus  de  rapporter  les  lettres 
„ patentes  en  conformité  de  l’article  I. 
„ de  ladite  déclaration , qui  n’exempte 
„ que  ceux  qui  ont  été  établis  avant 
„ ledit  Edit.  Ordonne  que  copies  collu- 
» tionnées  de  ladice  déclaration  feront 
„ envoyées  aux  Sénéchauffées  du  ref- 
„ fort  pour  y être  lues, publiées  & en- 
„ régiftrées  : enjoint  aux  Subftituts  du 
„ Procureur  Général  du  Roi  d’y  tenir 
„ la  main  & d’en  certifier  la  Cour  dans 
,,  le  mois.  Fait  à Aix  en  Parlement  les 
„ Chambres  alïcmblécs  le  1$.  Novem- 
„ bre  1762.  Signé  de  Regin  a.  „ 
L’enrcgiftrernent  du  Parlement  de 
Grenoble  dit  “ régiftréc  à la  charge 
„ néanmoins  que  la  difpofirion  de  l’ar- 
,,  ticle  IX.  ne  pourra  avoir  Leu  iclati- 
„ veinent  aux  difpofitions  de  derniers 
„ volonté,  qui  auroient  été  déclarées 
„ nuiles  par  Arrêt  ou  par  Sentence , 
„ palfée  en  force  de  choie  , jurée  en 
„ exécution  de  l’article XVII.  dudit  Edit 
„ de  1749. , ou  qui  auroient  été  réglées 
,,  par  accord  entre  les  parties.  Le  j 6. 
„ Décembre  1762.  ,, 

11  eft  bon  d’obfervcr  ici  que  l’Edit 
de  Main-morte  a été  julqu’à  prélent  ri- 
goureufement  obfervé  dans  La  Jurifpru- 
dence.  Par  Ariêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris du  7.  Septembre  17J8.  il  a été  ju- 
gé t conformément  à l’article  iXVlil. 
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qu’un  rellament  olographe , dont  la  date 
croit  antérieure  à fa  publication  , mais 
qui  n’avoit  été  dépofé  que  pofterieu- 
rement , ne  devoir  produire  aucun  effet 
dans  fes  difpofitions  pour  la  Main-morte; 
quoiqu’on  eût  prouvé  par  bonnes  pièces 
la  vérité  & la  certitude  du  tellament 
& de  l'on  époque.  Mais  par  Arrêt  du 
Conl'eil  du  12.  Novembre  17J9. , il 
a été  jugé , contre  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Touloulc , que  l’inftitution  laite 
en  faveur  des  Rcligieufes  de  Tournori 
dans  un  tellament  du  13.  Juillet  174.5., 
paffé  devant  Notaire  étoit  valable  iui- 
vat-.t  l’article  XXVIII.  quoique  la  tcf- 
tatrice  ne  fût  décédée  que  le  30.  Dé- 
cembre 1752.  rapp.  d’ Agence  en  1750. 

Par  un  autre  Arrêt  au  meme  Parle- 
ment , rendu  fur  les  conclufions  de  M. 
Joly  de  Fleuri , on  a jugé  que  les  hé- 
ritiers d’un  teftateur,  qui  avoit  légué 
pour  fondations  de  Mettes , en  l'Egide 
ParoiiTtalc  de  S.  Laurent  à Nogent- 
fur-Seine,  une  rente  de  cent  livres  affectée 
& a (lignée  fur  une  maifon  & vingt  ar- 
pents de  terre  , délignés  dans  le  tella- 
ment ou  dans  le  contrat  antérieur  à l’Edit 
du  mois  d’Août  174p.,  avec  la  condi- 
tion que  le  rachat  de  cette  rente  ne  pour- 
roit  fe  faire  en  argent , mais  feulement 
en  donnant  des  héritages  & fonds  équi- 
pollcnts  à la  valeur  de  ladite  rente , 
avoient  pu  fe  libérer  de  la  même  rente, 
en  offrant  à la  fabrique  cent  livres  de 
rente  de  la  nature  de  celles  portées  en 
l’article  XVI II.  de  l’Edit. 

Autre  Arrêt  du  même  Parlement  du 
25).  Décembre  1762.  qui  a jugé  que  les 
héritiers  du  fondateur  d’une  Melle  Quo- 
tidienne , chargés  de  payer  trois  cents 
livres  de  rente  à une  Eglife  paroiffm- 
le  de  Doulens , voulant  fe  libérer , & 
offrant , trois  cents  livres  de  rente  , fur 
les  Aides  & Gabelles , dévoient  être 
déchargés  de  la  fondation. 

On  pourrait  citer  encore  pluficurs  au- 
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très  Arrêts  rendus  dans  les  mêmes  prin- 
cipes ; il  fuffit  d’obferver  qu’ils  ont  tou* 
pour  objet  d’empêcher  que  la  Main-mor- 
te poffede  , en  vertu  des  nouvelles  difpo- 
lîtions qui  pourraient  fe  faire  en  fa  faveur, 
des  biens  d’une  autre  nature  que  ceux 
mentionnés  audit  article  XV1I1.  Ça  été 
même  là  un  des  principaux  obllacles  que 
le  Clergé  a eu  peine  à vaincre  , pour 
faire  changer  ou  modifier  ce  réglement  ; 
on  a moins  fait  difficulté  de  fe  prêter 
à fes  bons  deffeins  dans  cette  pourfuite 
pour  l’intcrêt  des  Hôpitaux  ; la  Décla- 
ration du  20.  Juillet  1762.  en  ell  la 
preuve. 

*•  Par  Arrêt  rendu  le  27.  Juin  ij6o. 
au  rapport  de  M.  Titon.,  les  héritiers 
d’un  tellateur  qui  avoit  légué  fans  au- 
tres formalités , à l’Hôpital  de  Tours  , 
deux  cents  livres  de  rente  à perpétuité , 
à prendre  fur  tous  fes  biens,  pour  l’éta- 
bliffement  de  deux  lits  , fourniraient 
pour  deux  cent  livres  de  rente  en  con- 
trats fur  la  ville  ou  fur  le  Clergé  ou 
autres  de  pareille  nature. 

L’article  VIII.  de  la  Déclaration  du 
p.  Juillet  1758.  régillrée  le  14.  , a per- 
mis aux  gens  de  Main-morte  d’acqué- 
rir des  rentes  que  la  ville  de  Paris  , 
étoit  autorifée  par  cette  Déclaration  à 
confticuer,  pour  faire  les  fonds  défîmes 
à acquérir  du  Roi  les  droits  rétablis  par 
l’Edit  du  mois  de  Décemb.  1743.  ce  qui 
a été  répété  , pour  toutes  les  rentes  conl- 
tituces  depuis  , par  le  Roi  àtitrede  fub- 
fide  & pour  la  Liquidation  des  dettes  de 
l’Etat.  On  a déchargé  même  à cet  égard 
les  gens  de  Main-morte  tant  des  lettres 
patentes , que  du  droit  d’amortiffement. 

La  Déclaration  du  21.  Juillet  \~j63. 
décharge  les  Hôpitaux  , Colleges  , Fa- 
briques , Bénéficiers , Corps  & Com- 
munautés F.ccléfiaûiqucs  pour  les  ren- 
tes qu’ils  poflédoient  au  premier  Jan- 
vier de  ladite  année  17 6$  t de  la  rer 
tenue  du  quinzième  du  droit  de  muta- 
M * 
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non , du  droit  repréfentatif  d’icclui  & 
autres  ordonnés  par  le  fameux  Edit  du 
mois  de  Décembre  1764.  qui  annonce 
&.  preferit  la  liquidation  & acquittement 
de  toutes  les  dettes  de  l’Etat. 

M.  d’Hericourt  , ch.  des  Acquit- 
tions , &c.  n.  4.  après  avoir  dit  que 
les  Ordres  oit  l’on  luit  la  Réglé  de  S. 
François  ne  peuvent  acquérir  ni  ro(Tc- 
der,  ajoute  qu’il  y a en  France  plu  (leurs 
Ordres  mendiants  qui  n’obfervent  point 
leurs  conftitutions  à la  rigueur  & qui 
polfedcnt  des  immeubles.  11  faut  croire 
que  ces  Ordres  qui  contreviennent  ainli 
par  leurs  polfertions  au  Concile  de  Tren- 
te & à leur  Réglé  , ont  obtenu  des  Pa- 
pes des  Bulles  de  modifications  qu’ils 
ont  fait  vérifier  dans  les  Cours  ; il  y a 
de  cela  plufieurs  exemples.  V.  Mendiants. 
Nouv.  Comment,  de  l’art.  34.  des  lib. 

ACTE  c(t  dans  le  Droic  tout  ce  qui 
fert  à prouver  & juftificr  quelque  cho- 
ie. Cette  définition  qui  e(t  des  plus  va- 
gues, deviendra  plus  claire  par  les  dif- 
imitions  fuivantes. 

§.  1.  Quautés  des  Actes.  Les 
Ailes  font  publics  ou  privés , Civils  ou 
Eccléfia  (tiques. 

Les  A êtes  publics  font  ceux  qui  font 
partes  pardevant  Notaire , ou  faits  par 
des  perfonnes  revêtues  par  quelque  char- 
ge ou  dignité , d’un  caractère  public. 

Ces  Ailes  publics  font  de  jurildiction 
contenticufe  ou  volontaire  ; les  Actes  de 
Jurifdiction  contenticufe  font  ceux  qui 
i'e  font  dans  les  pourfuites  en  jufticc. 

Les  Ailes  de  juril'diilion  volontaire 
font  ceux  qui  fe  font  extrajudicicile- 
ment , & fans  contention.  V.  Juridic- 
tion. 

Les  Loix  Civiles  mettent  au  rang  des 
Aéles  publics  ceux  qui  font  partes  de- 
vant trois  témoins.  L.fcriptvras  1 t.  cod. 
qui  pot.  in  pignor.  Le  Droit  Canonique, 
tit.  de  fide  ii.JIrnm.  ne  demande  pour 
«da  que  deux  témoins;  mais  l’un  & 


ACT 

l’autre  Droit  demande  pour  l’exécution 
de  ces  Ait  es,  qu’ilsfoicntrcconnusen  juf- 
tice  par  les  parties:  ce  qui  revient  à 
notre  ufage  , fuivant  lequel  nous  ne  re- 
gardons les  Aites  partes  devant  témoins, 
en  quelque  nombre  qu’ils  foient,  que 
comme  des  Aites  privés. 

De  ce  que  nous  avons  dit  que  les  Ac- 
tes faits  par  quelque  perlonne  en  charge 
font  cenfés  publics  , il  s’enfuit  qu’on  cf- 
time  tels,  les  Aites  faits  par  un  Juge 
& que  l’on  public  ; L.  publient,  cod.  de 
teftam.  les  Livres  qu’il  paraphe , les 
Aites  d’une  procédure  faite  en  jultice  : 

L.  2.  cod.de  edendo  , c.  ejttoniam  de  probar. 
les  écrits  tirés  des  Archives  publiques  , 
c.  ad  andiennam  de  prtfcript.V . Archives. 
L’écriture  Authentique  d’un  corps  de  . 
Communauté , d’un  Evêque  ou  d’un 
Officier  public , également  munie  du 
fccau  expédié  par  un  Secrétaire  ou  Gref- 
fier public  , quoique  fans  appeller  par- 
tie , la  copie  même  de  l’écriture  origi- 
nelle que  l’on  ne  peut  produire , & ex- 
pédiée par  la  même  perlonne  , c(t  regar- 
dée comme  publique  : Rota  apttd  Farinae. 
part.  1.  decif.  4 11.  n.  4.  6. 

Les  Aites  publics  font  foi  pour  & 
contre  toute  forte  de  perfonnes  même 
du  tiers  au  tiers  qui  11’y  ont  pas  affilié  ; 
mais  il  ne  fauroient  produire  obligation 
perfonncllc  que  contre  ceux  qui  les  ont 
partes  par  forme  de  convention. 

C’en  une  grande  maxime  alléguée 
fouvent  en  pratique , que  dans  les  Ailes 
publics  anciens  tout  e(t  préfumé  avoir 
cté  fait  avec  les  folemnités  réquifes  ; & 
dans  ce  cas , ceux  qui  foutiennent  que 
les  folemnités  requifes  n’ont  pas  été  ob- 
fervées,  doivent  le  prouver  ; mais  c’eîl 
une  autre  règle  qui  tient  lieu  d’excep- 
tion à la  précédente  , que  les  formali- 
tés extérieures  ou  étrangères  à un  Aile, 
comme  l’autorité  de  l’Evêque , leconfen- 
tement  du  Chapitre  en  l’aliénation  de* 
biens  d’Eglilè,  ne  fc  préfument  poinc 
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& qu’on  doit  les  prouver , L.  filins  fasnil. 
C.  de  petit,  htred.  Dclpciffes,  rom.  2.  p. 
520.  n.  20.  anc.  édit.  V.  Alienation. 

Les  Actes  privés  font  ceux  qui  font 
faits  par  des  particuliers , foit  par  un 
feul , foie  par  plulieurs  enfemble.  Quand 
l’Ade  a été  tait  par  une  feule  perfon- 
ne , il  ne  fait  foi  que  contre  celui  qui 
l’a  écrit;  & quand  il  a été  pa(Té  entre 
deux  ou  plulieurs  perfonnes,  le  tiers 
qui  n’y  a pas  été  appelle,  n’en  peut 
jamais  recevoir  de  préjudice  ; il  n’obli- 
ge que  ceux  qui  l’ont  palfé. 

Les  Aides  publics  font  foi  en  jufticc, 
emportent  hypotheque  & font  exécu- 
toires du  jour  de  leur  date  ; les  Ades 
privés  dont  la  date  n’eft  pas  authenti- 
que, nepeuvent  produire  d’hypotheque 
au  préjudice  du  tiers  que  du  jour  qu’ils 
ont  été  reconnus  en  jufticc  ; mais  par 
rapport  aux  contradants,  c’eft-à-dire , 
à ceux  qui  font  convenus  par  un  A de 
privé  , leurs  obligations  font  les  mêmes 
que  s'ils  avoient  contracté  pardevant 
Notaire , & du  moment  qu’iis  ont  re- 
connu en  jufticc  1a  vérité  de  ces  Ades, 
ils  n’en  peuvent  nier  le  contenu  & prou- 
ver le  contraire  par  la  preuve  teftimo- 
maic , fuivanc  la  réglé  contra  fidem  infi- 
irnmenttrnm  teflimoninm  vocale  non  ad- 
mit tnr  ; ils  n’ont  que  la  voie  de  l’inf- 
cription  de  faux.  V.  Reconnoijfance  , Faux. 
Di  tti  de  Droit  Civil , verb.  Aile. 

Il  n’eft  pas  aifé  de  donner  une  défini- 
tion jufte  , d’un  ade  Civil  diftingné  d’un 
Ade  Eccléfiaftique  : on  peut,  ce  femble , 
appellcr  Adecivil  tout  Adequieft  paflTé 
par  des  perfonnes  Laïques  ,ou  par  d’au- 
tres fur  des  matières  toutes  profanes  & 
féculieres , & on  peut  appeller  par  la 
raifon  du  contraire  Ade  Eccléfiaftique 
tout ‘Ade  pafTé  par  des  Eccléfiaftiques, 
ou  par  d’autres  perfonnes  fur  de  ma- 
tières Spiri  uelles  ou  Eccléfiaftiques  ; 
on  jugera  du  mérite  de  ces  définitions 
par  ic  raàJbnnemenr  que  fait  M.  llnwet 
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en  fon  Not.  Apolloliq.  liv.  1.  chapi- 
tre 7. 

Un  Ade  , dit  cet  Auteur,  cft  Ecclé- 
fiaftique ou  Civil  félon  les  rapports  qu’il 
a ou  avec  l’Eglife  ou  avec  l’Etat.  Un 
Ade  peut  avoir  trois  rapports  différents 
avec  l’Eglife  ou  avec  l'Etat;  1°.  S’il 
émane  de  l’autorité  de  l’une  ou  de  l’au- 
tre. 2°.  S’il  ‘ concerne  des  perfonnes  qui 
compofcnt  l’une  ou  l’autre  République. 
30.  S’il  s’agit  dans  l’Adc  des  choies 
qui  concernent  ou  l’Eglife  ou  l’Etat. 
Ainfi  on  peut  dire  en  général  qu’un 
Ade  Eccléfiaftique  cft  celui  ou  qui 
émane  de  l’autorité  Eccléfiaftique , ou 
qui  concerne  des  perfonnes  Eccléfiafti- 
ques , ou  dans  lequel  il  s’agit  de  cho- 
fes  Eccléfiaftiques. 

Cette  définition  , ajoute  M.  Brunet, 
pourrait  fuflïre  , fi  l’Eglife  & l’Etat  fai- 
foient  un  corps  féparé,  qui  n’euffent 
enfemble  ni  communication  ni  liaifon, 
mais  cela  n’eft  pas.  L’Eglife  eft  dans 
l’Etat  ; la  qualité  de  Chrétien  fait  que 
les  Citoyens  appartiennent  à l’Eglife  & 
font  fes  membres , & la  qualité  d’Ec- 
cléfiaftiquc  n’cftnce  jamais  le  caractère 
de  Citoyen  & de  membre  de  l’Etat  que 
la  naiflance  donne.  D’ailleurs  parmi  les 
chofes  Eccléfiaftiques  il  y en  a plulieurs 
qui  , malgré  leur  liaifon  aux  chofes  fpi- 
rituelles , ne  peuvent  jamais  être  fpiri- 
tiwlifées  julqu’au  point  de  perdre  le 
caradere  de  temporalité  qu’elles  ont  par 
leur  état  naturel , d’où  il  arrive  qu’un 
Ade  paffé  entre  perfonnes  Eccléfiafti- 
ques & même  pour  choies  Eccléfiafti- 
ques , pourroit  être  un  Ade  purement 
Civil.  11  faut  donc  diftingucr  deux  dif- 
ferents égards  fous  lelquels  eu  les  per- 
fonnes qui  contrai! en t ou  les  chofes  qui 
font  la  matieie  du  Contrat , peuvent  s’of- 
frir à notre  efprir. 

Un  Eccléfiaftique  peut  être  confidé- 
ré  comme  membre  de  l’Etat  , & com- 
me Miniftre  de  l’Eglife  ; les  Ades  qu’il 
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pillé  en  fa  première  qualité  font  pure- 
ment Civils.  Ceux  qu’il  parte  en  qua- 
lité de  Miniftre  de  l'Egide,  font  fins 
doute  Eccléfialliques  ; & pour  connei- 
tre  fi  un  Eccléfialliquc  agit  dans  un  Aile, 
ou  comme  fujet  du  Roi  ou  comme  Mi- 
niftre de  l’Eglife , il  faut  voir  li  l'Aile 
qu’il  parte  , l'uppofe  en  lui  le  carailere 
clérical  ou  s’il  ne  le  fuppofe  pas , fi  un 
laïc  pourrait  ou  ne  pourrait  pas  faire 
l’Aile  dont  il  s’agit  ; dans  ce  dernier 
cas  l’Aile  eft  Civil  ; & dans  l’autre , 
Eccléfialliquc.  Par  ex.  un  Prêtre  fonde 
la  célébration  d’une  Morte , la  matière 
eft  Eeclésiallique  ; mais  le  bien  que  ce 
Prêtre  donne  pour  la  fondation , eft 
profane  , & un  laïc  pourroit  faire  le 
même  Aile  ; la  fondation  de  ce  Prêtre 
n’eft  donc  qu’un  Aile  purement  Civil, 
il  faut  faire  le  même  raifonnement  d’un 
Laïc  ; quand  il  parte  des  Ailes  qui 
luppofent  dans  lui  un  carailere  clérical 
qu’il  n’a  pas  , comme  en  matière  de 
collation  , d’induit , de  patronage , ces 
Ailes  f>nt  purement  Eccléliaiïiques. 

A l’égard  des  chofcs  qui  font  la  ma- 
tière de  l’ Aélc  , celles  qui  font  pure- 
ment lpirituellcs  rendent  ncccrtairement 
l'Aile  Ecclclîaftique  ; mais  fi  elles  font 
toutes  temporelles,  on  ne  peut  dire  qu’el- 
les fartent  l’objet  d’un  véritable  A été 
Eccléfialliquc. 

C’cll  après  cette  explication  que  M. 
Brunet  dit  que  l’on  peut  définir  un  Acig 
Eccléfialliquc , celui  ou  qui  émane  dg 
l'autorité  Eccléfiartique  ou  qui  ell  parte 
entre  p;r formes  Eccleljalliques  ou  du 
moins  réputées  telles , conlidérécs  en 
qualité  a Eccléfiaftiques  pour  chofes  Ec- 
» cléfialliques  & Spirituelle:, 

H* 

Nous  n’avons  rien  à remarquer  de 
particulier  touchant  nos  ufages  dans  ce 
que  l’on  vient  de  voir.  Nous  avons  dit 
que  nous  ne  regardons  en  France  les 
Ad-CJ  partes  devant  témoins  en  quelque 
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nombre  qu’ils  foient,  que  comme  des 
Ailes  privés;  ils  ne  font  publics  parmi 
nous , que  quand  ils  ont  été  reconnus 
en  jullice  (V.  Reconnoijfvice ) ou  qu’Us 
ont  été  partes  pardevant  Notaires,  ou 
enfin  qu’ils  font  faits  par  une  perfonne 
revêtue  d’un  caraéïcre  public.  Une  Dé- 
claration du  Roi  du  22. Septembre  173 3. 
défend  de  palier  des  Ailes  en  prélen- 
cc  de  témoins  fans  Notaire , lorlque  les 
parties  contractantes  ne  lavent  pas  ligner, 

A l’égard  dos  Ailes  Civils  & Ecclé- 
fialliques nous  n’avons  rien  à ajouter  à ce 
que  nous  avons  dit  d’après  M.  Brunet  ; 
pour  en  faire  connoitre  la  nature  &.  les 
qualités,  nous  dirons  feulement , avec  le 
même  Auteur  , que  le  nombre  des  Ac- 
tes Eccléfialliques  ne  fauroit  être  déter- 
miné. 

L’Edit  de  KÎ91.  qui  en  a fait  une 
énumération  des  plus  détaillées  , eu 
omet  cependant  plufieurs  que  les  an- 
ciens Notaires  Apoltoliques  étoient  en 
porteflion  de  faire  comme  les  Ailes  de 
profelîion  de  foi  , les  atteftations  de 
vie  & mœurs  & autres  atteftations  , 
les  fulminations  , &c.  Les  Evêques  font 
expédier  aujourd’hui  la  plupart  de  ces 
Ailes  par  leurs  Secrétaires.  Leurs  Offi- 
ciaux , même  leurs  Grands  Vicaires  y 
ont  part.  11  faut  voir  au  mot  Not  air  t , 
les  Ailes  que  les  Notaires  Apoftoliques 
font  en  droit  dé  faire  exclufivcment  à 
toute  autre  perfonne  ; & fous  le  mot 
Contrôle  les  Ailes  Eccléfialliques  qui 
font  fournis  à cette  formalité. 

Par  l’Article  IV  de  la  Déclaration  du 
20  Mars  1708  , il  eft  défendu  à tous 
Curés,  Eccléfialliques  & autres  qui  n’ont 
pas  droit  dïnftrumcnter  comme  Notai- 
res , de  recevoir  aucuns  Ailes  de  quel- 
que nature  qu’ils  foient , finon  les-Tef- 
taments  en  la  manière  ordinaire  ; com- 
me aufli  il  leur  eft  défendu  & à tous 
Notaires,  Tabellions,  Greffiers  & à 
toutes  autres  perfonnes,  telles  qu’elle* 
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puilïent  être  , de  lcrvir  de  témoins  dans 
aucuns  ailes  qui  feront  laits  fous  15- 
gnarure  privée,  à peine  de  deux  cents 
livres  d’amende  , tant  contre  lcldits  Cu- 
rés , Ecclélîa (tiques  & autres  qui  n’ont 
pas  droit  d’inltrumenter  comme  Notai- 
res , que  contre  chacun  de  ceux  qui  au- 
ront figné  lefdits  Ailes  comme  témoins  ; 
le  tout  conformément  aux  Arrêts  du 
Confeil  des  21  Juillet  1 693.  & 13  Sep- 
tembre 1 6ÿS- 

Arrêt  du  Confeil  du  19  Avril  1720, 
qui  déclare  nul  un  déliftement  d’inllancc 
écrit  par  un  Curé  ; le  condamne,  ainli 
que  le  fieur  Coulon  qui  l’avcit  figné 
comme  témoin  , en  deux  cents  livres  d’a- 
mende chacun  , & réitéré  les  défenfes 
aux  Curés  , Notaires  & autres  per- 
fonnes  d’écrire  ni  ligner  & derre  té- 
moins en  aucuns  Ailes  fous  lignature 
privée:  décifiondu  30  mars  1733.  qui 
déboute  le  Sieur  Mauconvenant,  Prêtre, 
de  fa  demande  en  rellitution  d’une  amen- 
de par  lui  payée  , pour  avoir  écrit  une 
obligation  Ibus  ftgnature  privée. 

Autre  décilton  du  21  Janvier  1736, 
qui  déboute  le  Curé  Dinual  de  Vimeux, 
de  fa  demande  , en  rellitution  de  l’a- 
mende par  lui  payée , pour  avoir  fait 
un  Inventaire  de  biens  appartenants  à 
de  pauvres  particuliers  de  la  Pareille. 

Les  Ailes  & Enquêtes  faits  devant  le 
Juge  Laïc , font  foi  devant  le  Juge  d’E- 
glile , & viciflim  , il  faut  excepter  le 
cas  d’incompétence  & les  matières  cri- 
minelles. Ranchin  fur  Guipapc,  décif. 
135.  d’Olive  , liv.  1.  ch.  23.  24.  voy. 
Procedure. 

En  France  les  Ailes  publics , partes 
ou  faits  dans  une  province  , & pri  doits 
dans  une  autre  , ont  beloin  pour  faircibi 
de  la  légalifation.  V.  Légalifaticn. 

S.  2.  Actes,  Qualités  des  Parties. 
"V-  Qualité1!. 

S 3.  Acte  , Formalités.  Il  cil  de  cer- 
taines formalités  efier.ticllos  & générales 
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qu’on  doit  employer  à toute  forte  d’Ac- 
tes , comme  la  date , la  fignature , l’idio- 
me, les  qualités  des  Parties  , des  té- 
moins , &c.  mais  il  en  ell  d’autres  qui 
font  particulières  à certains  Ailes  , & il 
ne  feroit  pas  moins  diilicile  de  donner 
ici  la  forme  des  différents  Ailes  Ecclé- 
lîalliques  , que  d’en  fixer  le  nombre. 

Un  Leilcur  inftruit  ou  accoutumé  à 
l’ufagc  des  Diüionnaires  n’cll  jamais  cm- 
barrafle  de  trouver  au  mot  de  l’efpece, 
les  principes  particuliers  qui  lui  con- 
viennent , & que  d’autres  cherchcroicnt 
en  vain  fous  le  mot  vague  du  genre. 
Par  exemple  , une  procuration  pour  ré- 
figner  ell  un  Aile  Eccléliaftique  dort 
il  importe  beaucoup  de  connoître  la 
firme  : ce  ne  feroit  fans  doute  pas  en 
cet  article  parmi  les  formalites  géné- 
rales des  Ailes , qu’on  la  découvrirait. 
On  doit  donc  voir  au  mot  Procuration  ; 
il  en  faut  dire  autant  des  mors  Collations, 
Provtfiom , Prefentation,  Nomination , &c. 

Nous  avons  cependant  donné  une 
idée  des  principales  formalités  des  Ailes 
fous  le  mot  Notaire , mais  fans  difpenibr 
le  Leilcur  de  recourir  au  nom  des  Ac- 
tes dont  il  veut  connoître  plus  particu- 
liérement la  nature  & la  (orme. 

Réglé  générale:  les  Ailes  doivent  érr» 
faits  fuivant  les  formalités  requifespar  la 
loi  & par  i’ufage  du  lieu  où  ils  font  partes. 

§.  4.  Acte  Capitulaire  : on 
appelle  Aile  Gapitulaire  , la  délibéra- 
tion des  membres  artemblés  d’un  Cha- 
pitre , fur  un  objet  quelconque. 

Panormc  , fur  le  cliap.  cum  tmnci  de 
conjlitut.  J.  G.  dit  que  régulièrement 
pour  toutes  les  affaires  qui  fe  pallenc 
en  Chapitre,  il  faut  que  les  Capitulants 
donnent  leur  confentcmcr.t  en  commun. 
Quand  ces  affaires  , dit-il  , font  des  af- 
faires néccflaires , comme  font  les  élec- 
tions , les  aliénations  , les  réceptions  de 
Chanoines  ôc  autres  choies  femblables  , 
4 ÇjUÇ  U plus  grriude  partie  de* 
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Capitulants  en  ioient  d’accord  pour  que 
l’autre  fait  liée  ; mais  s’il  eft  queftton 
d’aflaires  arbitraires  qui  dépendent  de 
la  volonté  , par  exemple  de  faire  de 
nouveaux  réglements  fur  la  maniéré  de 
percevoir  les  iruits  & d’en  jouir  dans 
une  Cathédrale  , ou  lur  un  autre  ob- 
jet introductif  d’un  droit  nouveau  , il 
faut  alors  que  tous  les  Capitulants  y 
confentent  : tune  , dit  la  Glofe , debertt 
confcmire  ut  Collegium  , non  tanquam  fm- 
guli.  Ivignan  , in  c.  çum  omnes  de  Conf- 
lit. n.  42. 

A l’égard  des  éleclions  fuivant  le  c. 
quia  propter  de  cle ci.  11  piroît  clairement 
par  les  termes  mêmes  de  ce  chap.  que 
tous  ceux  qui  ont  droit  d’tlire,  doi- 
vent être  alfcmblés  en  commun  & en 
un  même  endroit.  V.  adbfent. 

Sous  le  mot  Suffrage  , nous  expliquons 
le  fens  de  ces  paroles  fanior  pan , & 
quel  eft  notre  ufage  à cet  égard , fa- 
voir,  fi  nous  peions  les  voix  plutôt 
que  nous  ne  les  comptons. 

Le  Glofihtcur  de  la  Pragmatique  , 
vert,  c (inventant  , cap.  peut , $.  cr  cum 
hum. vit.  de  tic fl.  dift'ingue  touchant  les 
principes  que  nous  venons  d’établir  , 
l’Aélc  capitulaire  d’une  éleéfion  , fui- 
vant le  ch.  quia  propter  d’avcc  les  autres 
Actes  Capitulaires  en  général  ; dans  le 
premier  cas  , dit-il,  l’élection  doit  être 
faite , in  coder»  loco  , fîmul , femel  ç? 
in  coder»  infante  ; ce  qui  fouffre  pour- 
tant des  exceptions.  V.  Eledlion , sdkfcnt. 
A l’égard  des  autres  afiâires , ori  doit, 
ejotite  M.  Guimicr  , convoquer  le  Cha- 
pitre , s’aflcmblcr  & les  traiter  en  com- 
mun , mais  il  n’eft  pas  abfolumcnt 
j’.éceflaire  de  donner  le  fuffrage  en  mê- 
me temps  & en  un  meme  endroit  ; 
la  ratification  peur  avoir  lieu , & il 
fuflTtt  que  le  Chapitre  ait  été  tenu  & 
Ja  délibération  prilê  par  le  nombre  fuf- 
jtlaiu  de  Capitulants. 
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Quant  à la  queftion  de  favoir  en 
quel  cas , il  faut  ou  ne  faut  pas  ap- 
peler tous  les  intérefles  , ou  ce  qui  eft 
ia  même  chofe , que  tous  confentent 
à la  délibération  , on  doit  prendre  pour 
réglé  la  diftinélion  de  Panorme  qui 
s’accorde  parfaitement  avec  les  princi- 

5 es  qu’établit  Baquet  en  fon  Traité  de 
ufticc  , ch,  2ÿ.  n.  24.  en  ces  termes  : 
,,  quand  il  eft  oucliion  d’une  affaire  , 
,,  négoce  ou  droit  qui  concerne  un 
„ Corps  & Univcrfîté  d’habitants  de 
f,  Chanoines  ou  autres  Communautés, 
,,  ou  bien  quelques  fociétés  comme  de 
„ compagnons  ou  alïbciés  des  copro- 
„ priétaires  ou  bien  d’héritiers  ou  colé- 
„ gataires  : quand»  aliquid  commune  c(l 
,,  plirribus  nt  f ngulu  pma  hiredibus  vel 
,,  ficiis  , vel  qnando  aliqu.l  res  pertinet 
„ ad  plures  fngnlos  ; tune  confenfus  em- 
,,  nium  necef trias  eft  cr  a no  contradicente 
„ nthtl  agitur.  Car  chacun  a fon  droit 
„ & intérêt  particulier , duquel  il  peut 
„ difpofcr  fans  le  contentement  des  au- 
„ très  : ut  in  concedenda  [ervitute  per 
„ fardant  communem  ; L.  per  fundum  , 
„ ff.  de  ftrvit.  rttft.  prad.  Aufli  , fen- 
,,  tenria  contra  unum  ex  cob.ucdtbus  latà, 
„ citeris  non  mçct  ; L.  fipè  , If.  de  re 
„ jttdic.  cr  hoc  caps  non  eft  fland.tr» 
,,  vêlant  ati  majorés  partis  , nec  major 
,,  pars  citer  os  efligat. 

,,  Mais  , quanti 0 aliquid  commune  eft 
,,  pluribus  stniverjis  pttta  civibns  , Coilc- 
,,  giis  , Canonicis  , fteligi  fts  , vel  quand 0 
„ aliqua  res  pertinet  ad  plures  Cr  uni - 
,,  verfos  ; tune  ftandum  cfl  volumatiasia- 
„ joris  partis  Ci-  major  pars  citeros  obli- 
„ gat.  L.  major  , fi.  ad  munie.  L.  plané , 
,,  fi.  qttod  cujufq.  fsnivcrft  c.  quod  omnes 
,,  ubi  dinus  de  reg.  juris  in  6”.  cr  in 
„ tlt.  de  bis  qui  fiunt  a major,  part, 
„ capir. 

ACTION  , en  terme  de  Jurifpru- 
dencc  , n’cfl  antre  chofe  que  le  droit  de 
pourfuivre  en  Juftice,  ce  qui  nous  eft 

dû  : 
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dû  : Aclie  nihil  aliud  eft  quant  jus  perfe-  intentée  pat  le  maitrc  d’une  choie  , 
quendi  in  judicio  quod  Jibi  debetur  , « p.  contre  quiconque  en  a à fon  préjudice, 
Juftin.  princ.  de  atlionibus.  la  poflclfion. 

De  toutes  les  fortes  d’aélions  dont  par-  L’aélion  utile  eft  celle  qui  eft  exer- 
lent  les  Loix  Civiles  & les  Jurifconful-  cée  par  un  maître  qui  n’a  que  le  do- 
tes , les  aélions  pcrfonnelles  , réelles  & maille  utile  de  la  chofe  qu’il  demande, 
mixtes,  font  les  feules  qui  aient  rapport  comme  le  Vaflal,  l’Emphitéote. 
à notre  fujet , & les  feules  par  confé-  L’aélion  réelle  corporelle  eft  celle  qui 
quent  dont  nous  parlerons  ici.  Pour  a la  chofe  même  pour  objet , & l’aélion 
s’inftruire  des  autres  dont  la  connoif-  incorporelle  eft  celle  par  laquelle  on 
fance  eft  toujours  néceflfaire  à ceux  qui  demande  l’exercice  de  certains  droits, 
veulent  favoir  la  Jurifprudencc  en  gc-  comme  d’une  fervitude. 
ncral , on  doit  lire  le  dixième  titre  du  Quand  on  demande  le  droit  d’une 
quatrième  Livre  des  Inftitutes  de  Juf-  fervitude,  l’aélion  fe  divife  en  confel- 
tinien  & fes  Commentateurs.  V.  aufli  le  foire  & négatoire. 

Diélionnaire  du  Droit  Civil  au  mot  L’aélion  confelloire  eft  celle  par  la- 
Atlion , & le  troilieme  livre  des  Infti-  quelle  quelqu’un  réclame  une  fervitude 
tûtes  du  Droit  Canonique.  qu’il  foutient  être  due  à fon  fonds , & 

L’aélion  perfonnelle  eft  celle  que  l’on  l’aélion  négatoire  celle  par  laquelle 
, dirige  contre  celui  qui  eft  obligé  par  quelqu’un  demande , non  une  fervitude 
un  Contrat  ou  comme  Contrat , par  un  due  à fon  fonds  , mais  la  liberté  ou 
délit  ou  comme  délit  de  donner  ou  de  l’exemption  d’une  fervitude  qu’un  autre 
faire  quelque  chofe  en  notre  faveur  , prétend  appartenir  au  lien  ; & dans  ce 
§.  i .de  ahionibus  apud  Juft.  L.  cùm  qui  cas  contre  la  réglé  ordinaire  , c’eft  à 
1$.  rW.  de  oblijr.  dr  ail.  L’aélion  perfon-  celui  qui  prétend  avoir  droit  de  fervi- 
nclle  eft  donc  civile  ou  criminelle.  La  tude  à la  prouver , quoiqu'il  en  ait  eu 
première  a un  intérêt  purement  civil  jufques-là  la  pofleflion  , & que  l’autre 
pour  objet , & l’autte  ia  punition  de  ait  été  le  premier  à lui  en  troubler  l’u- 
quelque  crime.  V.  Accufaeion.  fage.  §.  aqut , tit.  de  atlien.  inftit.  L. 

L’aélion  réelle  eft  celle  qui  n’eft  pro-  I .R.  fi  fervitus  vindscetur. 
duite  par  aucune  obligation  de  Con-  Aélion  mixte  eft  celle  qui  eft  en  par- 
trat  ou  comme  Contrat , ni  de  délit  ou  tie  réelle  , & partie  perfonnelle  , telle 
comme  délit,  mais  qui  eft  accordée  à eft  celle  que  quelqu’un  intente  contre 
raifon  du  droit  que  l’on  a fur  une  chofe  le  Détempteur  du  bien  , pour  raifondtt- 
pofl’edée  pir  un  autre  ; on  l’appelle  quel  ce  Détempteur  lui  eft  encore  obligé 
réelle,  parce  qu’elle  eft  attachée  à la  perfonnellemcnt,  foit  en  vertu  d’un  Con- 
chofe  même , au  lieu  que  l’aélion  per-  trat  ou  comme  Contrat , d’un  délit  ou 
fonnelle  ne  fuit  que  la  perfonne  : Atli»  comme  délit. 

realis  eft  ilia  cjuà  quis  nulle  jure  nobis  On  s’eft  lèrvi  dans  plufteurs  Conci- 
ebligatur , petimnftjue  rem  noftram  ejuce  ttb  les  du  mot  Ablion  pour  Sejften  ; mais 
alie pejftdetur.  Dicta  realis  , qui*  perpétué  on  ne  le  voit  employé  dans  ce  fens , 
rem  fequitur.  Pere/.,  iu  §.  cit.  in  fin.  L.  que  dans  les  plus  anciens. 

9'  & 23 . fl.  de  rei  vindic. 

On  foudivife  l’aélion  réelle  en  direéle  La  connoiflance  des  différentes  ac- 
& utile  , en  corporelle  & incorporelle.  tions  que  nous  venons  de  définir  , eft 
L’aélion  réelle  direéle  eft  celle  qui  eft  néceflairc  pour  régler  la  compétence 
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des  Juges  d’Eglife  , à qui  l’on  ne  doit 
porter  que  les  acltons  perfonnelles  en- 
tre Clercs  , fuivant  l’Ordonnance  de 
1 f 39.  dont  nous  rapportons  les  articles 
fous  le  mot  JurifditHon.  C’cft  en  par- 
lant de  cette  Ordonnance  que  Loifeau 
dit  : que  François  I.  réduifit  dans  ftx 
lignes  , la  Juftice  Eccléfiaftique  au  juf- 
te  point  de  la  raifon.  Trait,  de  la 
Juif.  Ecclcf.  Mais  il  paroît  par  les  ré- 
ponfes  aux  articles  de  plainte  que  fai- 
lojent  le  Pape  & les  Ecdéfiaftiques,  fur 
les  bornes  qu’on  avoit  mifes  à leur  pou- 
voir ou  Jurifdiûion  & qui  font  rap- 
rtées  dans  le  recueil  des  preuves  des 
. ch.  36.  n.  27  & fuiv.  que  depuis 
long-temps  les  Parlements  avoient  pré- 
venu par  leurs  Arrêts  la  dil'pofition  de 
cette  loi  : en  effet  voici  un  extrait  de 
ces  réponfes  par  le  Procureur  Général 
de  Provence  aux  art.  5 & 6 du  Mé- 
moire remis  l’an  1J17.  de  la  part  du 
Pape,  contre  les  prétendues  cntrepri- 
fes  fur  la  Jurifdiélion  Eccléfîaltiquc  dans 
cette  Province. 

Art.  4.  Qu'od  Otrici  etiam  fol  Ht  i , ni- 
fi fint  Prasbytcri  célébrantes  , non  gandent 
privilegio  clericali  & qnoad  bon a nnllus 
Cl çric hs  gandcat , etiamfifit  Presbyter. 

Art.  $•  Item  qnod  Lai  eus  etiam  ra- 
isont jnrtmenti  vel  alias  in  catsfa  fiviri- 
tnali  non  conveniatnr  coram  Ecclcjîajlico  , 
ncc  pojfet  illins  jnrifidillionem  prorogare. 

Item  au  quatrième  article  , dit  ledit 
Procureur  Général  , comme  deffus , 
parlant  par  révérence  , que  ledit  article 
n’eft  véritable  front  jaett  : bien  confeffe 
ledit  Procureur  Général , que  les  Clercs 
mariés  de  Provence  ne  font  traités  en 
quelque  manière  que  ce  foit , perfon- 
nelle,  réelle  , mixte  au  poffefloire  par- 
devant  le  Juge  d’Eglife  , mais  par  de- 
vant le  Juge  Laïc  ; quia  in  omnibus 
Çr  per  omnia  aqniparaniur  Laids  dempto 
privilegio  , ta  fi  qnis  fnadente  Diabolo  (fie. 
tu  convtniantur  coram  Judice  fcc/slan  pro 
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deliSis , nifi  in  atrocioribus  in  quibut 
gaudere  non  debent  privilegio  clericali  e. 
1.  4.  & 6 .in  Clof.  de  Cler.  conjuga.  lib. 
6.  & quant  aux  Clercs  non  mariés  , 
eriam,  fuppofé  que  non  fins  ad  facros 
Prasbyteratus  ordines  premoti  , gaudtnt  ip~ 
fi  qnod  eornm  perfonas  çr  bona  mobilia 
privilegio  clericali , fient  non  convcniantnr  , 
nifi  coram  Ecclefiafiico  Jndice  : mais 
quant  aux  biens  immeubles  , terres  & 
poffcfllons , & toutes  autres  chofes 

réelles  , & dépendantes  de  réalité  ne 
jouiffent  dudit  privilège  ; mais  font  con- 
venus pour  raifon  d’iceux  pardevant  le 
Juge  Royal , parce  que  les  biens  im- 
meubles d’un  Clerc  font  en  la  protec- 
tion & fauve-garde  du  Roi , dcfquels  à 
c»  moyen  fes  Juges  doivent  avoir  la 
connoiffance. 

Item  , au  cinquième  article , répond 
ledit  Procureur  «Général , ledit  article 
n’eft  véritable , comme  il  efl  écrit , 
parlant  comme  deffus  , car  fe  trouvera 
que  les  Juges  Royaux  délaiffent  en- 
tièrement aux  Juges  d’Eglife  la  cognoîf- 
fatfce  de  toutes  & chacunes  les  matières 
pures  ecdéfiaftiques  & Ipirituelles  , 
comme  matières  d’héréfie,  de  mariage, 
nbi  profer ttm  agitnr  de  fadere  matri- 
monii , & autres  fcmblables  , fans  en 
retenir  la  cognoiffance  , vernm  eft , que 
quant  aux  exécutions  des  Teftamcnts  , 
crimes  d’adultcre  , de  parjure  , de 
facrilege  , de  ufure,  & autres  fembia- 
bles,  de  quibut  per  Glofi  in  c.  cnm  fit 
generale  de  fo.  comp.  Si  lel'Jits  cas  lonr 
commis  par  Laïc  , le  Juge  Laïc  en  re- 
tient la  cognoiffance  ; fi  par  un  Prêtre 
ou  Clerc  tonluré  non  marié  , le  renvoit 
pardevant  fon  Juge  Eccléfiaftique  : 
Quia  fient  crimina  mixta  qntqnam  mix- 
tnra  confiderantnr  ratione  perjonarum  ç? 
non  Fort , ftcnndnm  novam  leftssram  quant 
fequuntur  omnes  in  dilto  eap.  Cnm  fit  gene- 
rale , ÿr.  fe  pratique  ainfi  par  toutes 
les  Cours  fouveraines  de  ce  Royaume  ; 
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k quant  à la  cognoi (Tance  des  pro-  que  nous  venons  de  marquer , fc  trou- 
meffes  & conventions,  e flans  CS  con-  ve  bien  conltatée  dans  les  TVIém.  du 
tracts  validez  par  foi  & ferment,  dont  Clergé  au  tome  7 page  36 9 & fuiv. 
les  gens  d’Eglife  demandent  avoir  la  ^ A l'égard  de  la  maxime  qu’en  France, 
cognoiïïance  lur  les  faits  , fous  ombre  l’ail  ion  perfonnelle  entre  Clercs  cft  de  la 
des  foy  6c  ferment  prêtez  enfaifant  lef-  compétence  du  Juge  d’Eglife  ; y.  dans  le 
dits  Contrats , répond  ledit  Procureur  même  ouvrage  le  tom.  6.  p.  44.  jufq.  98. 
Général , que  cela  ne  fe  fait , 6c  «ic  fc  K suffi  fous  le  mot  Officiel , 6c  les  arc.  3 1. 
doit  faire  ; quia  ratione  jurameuti  non  32-  33-  des  lib. 

periihw  adimplertdss  , ftd  ut  fides  ebfer-  11  fut  jugé  par  le  Parlement  d’Aix  , 
Vttur  : ciim  Laicut  de  fera  comptren.  in  que  la  promette  faite  par  un  Prêtre  de 
Mti.  Encore  telle  forme  de  procès  recejjit  payer  les  aliments  à fon  Bâtard  ne  pro- 
ab  »/*,  alids  en  ce*faifant,  la  jurifdic-  duifoir  qu’une  aétion  perfonnelle  de  la 
don  du  Roi  qui  lui  cft  patrimoniale,  fe-  compétence  du  Juge  d’Eglife.  M.  du 
roit  totalement  perdue.  Art.  31.  des  lib.  Clergé  , tome  7.  pag.  q7p. 

C’eft  donc  une  maxime  confiante  Quant  aux  ail  ions  criminelles,  V. 
en  France , que  le  Juge  d’Eglife  ne  peut  Délit  , Prcce'dure. 
connoître  que  des  matières  perfonnelles  ADEPTION  , du  verbe  adipifii , au 
entre  les  Eccléfiafliqucs  ou  entre  un  parlait  adeptns , fe  dit  quelquefois  en 
Ecdélïaftique  défendeur,  6c  un  Laïc  matière  bénélïciale  de  la  prilodc  pofTef- 
demandeur  , cela  foufTre  encore  bien  lion  d’un  bénéfice , 6c  même  de  la  fon- 
des exceptions.  Les  voici  en  fubftance.  pie  acceptation. 

Lorfqu’il  s’agit  d’une  action  civile  ADHÉSION.  11  cft  des  cas  dans  le 
perfonnelle  dans  laquelle  un  Ecdéfiaf-’  mariage  où  l’un  des  conjoincs  deman- 
rique  cft  defenfeur,  6c  qui  eft  du  fait  de  à vivre  avec  l’autre  , fuivant  les  Loix 
d’un  Laïc  que  l’Eccléftaftique  repréfente,  de  ce  Contrat  élevé  par  Jcfus-Chrift  à 
comme  fi  c’eft  pourchofe  de  commerce,  la  dignité  de  Sacrement  : c’eft  ce  qu’on 
de  ferme , de  fucceffion  , de  tutelle  , de  appelle  demande  en  adhéfion. 
cautionnement  ordonné , d*  garantie  , Cette  demande  peut  être  formée  ou 
d’obligation  fous  feel  Royal , ou  pour  dé-  incidemment  ou  principalement, 
livrance  d’immeubles , pour  dcpfit,  pour  Elle  eft  formée  incidemment , quand 
prêt  envers  le  Roi  ou  envers  des  par-  elle  eft  jointe  à une  autre  demande  prin- 
ticuliers  à la  folidaire  avec  des  Laïcs  cipalc  qui  amene  l’incident  comme  en 
par  forme  de  défenfes  6c  de  reconven-  ces  cas.  Lorfqu’une  femme  s’oppofe  à 
tion , pour  caufe  de  reftitution  envers  la  publication  des  bans  6c  à la  célébra- 
des  Contrats  , pour  falairc  de  àomefti-  tion  d’un  mariage  que  fon  mari  vou- 
ques  qui  peuvent  être  demandés  en  l’un  droit  contrarier.  Lorfqu’un’mari  deman- 
de l’autre  Tribunal  ; 6c  enfin  dans  cous  de  la  nullité  d’un  fécond  mariage  que 
les  cas  où  l’adion  n’étant  pas  pure  per-  fa  femme  auroit  contraélé.  Lorfqu’une 
formelle  , participe  de  la  nature  de  l’ac-  femme  demande  la  réhabilitation  d’un 
tion  réelle , la  caufe  doit  être  portée  mariage  nullement  contraélé , ou  lorf- 
devant  le  Juge  féculier  , ou  du  moins  qu’elle  s’oppofe  à la  demande  en  fé- 
dans  tous  ces  cas  le  Juge  féculier  re-  pararion  a tboro , ou  à une  demande 
iufe  le  renvoi  au  Juge  d’Eglife.  Cette  en  diffolution  de  mariage.  Ce  font  là 
Jurifprudence  que  le  Clergé  contcfte  les  cinq  demandes  principales  auxquelles 
à l’égard  de  piufteurs  des  exceptions  la  demande  en  adhéfion  çeut  être  jointe. 
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Cette  t^emande  eft  formée  par  aftion 
principale  , lorfqu’elle  n’a  pour  unique 
objet  que  la  réunion  des  deux  conjoints. 
V.  Séparation. 

ADJURATION  : c’cft  une  forte 
d’excommunication  prononcée  contre 
des  bêtes  ; c’ell  ce  qu’on  appelle  plus 
communément  exoreilme.  V.  Exorcifme. 

ADMINISTRATEUR  en  général 
eft  celui  qui  a le  foin  des  biens  ou  des 
affaires  d’autrui.  Suivant  le  Droit  Cano- 
nique , ce  nom  ne  peut  convenir  qu’aux 
perfonnes  chargées  de  l’adminiftration 
des  biens  d’Eglife  ; & dans  le  fens  Tpi- 
rituel  , à ceux  qui  ont  des  bénéfices  ou 
des  dignités  à charge  d’ame.  K ci-après 
Adminijlration. 

On  voit  dans  le  Droit  Canon,  des 
différents  noms  donnés  aux  Adminiftra- 
teurs  des  biens  d’Eglife  , fuivant  la  dif- 
férence de  leurs  fondions  ; d’abord  la 
Glofe  du  ch.  Salvaror  i.  <j.  3.  comprend 
fous  le  nom  de  Procureur  généralement 
toute  forte  d’Adininiftrateurs  : Omncs 
Eccfejtafiicarum  rerum  Adminijlratores je- 
tterait nomme  Procuratoret  vocantur. 

Le  ch.  tjuamvts , de  verb.  fignif.  ap- 
pelle Prépofe  , celui  qui  a infpedion 
fur  d’autres  Adminiftrateurs. 

Le  ch.  velumus  79.  dijl  appelle  Pri- 
dame , le  .Clerc  chargé  des  affaires  par- 
ticulières de  l’Evêque. 

Enfin  la  Glofe  du  ch.  Salvator , ci- 
deffus,  appelle  Gardien,  Gajlaldus  , celui 
qui  a le  foin  des  affaires  du  dehors  -, 
quoique  Barbofa  obfervc  que  cette  cf- 
pece  d’ Adminiftrateur  eft  appelle'  plus 
communément  Majordome  , & plus  pro- 
prement Econome.  On  l’appelle  aulfi  Dé- 
îenfeur , Syndic , si  cl  or  ; ce  dernier  n’eft 
établi  que  pour  une  affaire  particulière 
A prétente  pour  efter  à Droit.  Le  Syn- 
dic qui  eft  le  même  que  le  Défenfeur, 
eft  au  contraire  élu  pour  défendre  l’E- 
glife  qui  l’a  choifi , dans  toutes  les  cau- 
iés  tant  préfentes  que  futures.  Manzius 
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de  Sjndicis  fit.  5 page  19 3.  Voyez  Syn- 
dic. 

On  peut  mettre  encore  au  nombre 
de  ces  noms  celui  d’Apocrilaire.  V.  Apo- 
crifaire. 

Autrefois  avant  le  partage  des  biens 
d’Eglife  & l.éredion  des  bénéfices  en 
titre*  les  Conciles  enjoignoient  aux  Evê- 
ques d’établir  des  Adminiftrateurs  , pour 
avoir  foin  des  biens  de  leur  Egiilc  ; d’où 
font  venus  les  droits  des  Archidiacres. 
Comme  ces  Conciles  appellent  cet  Ad- 
miniftrateur  Econome  , & que  ce  nom 
s’eft  mieux  confervé  que  les  autres , nous 
renvoyons  a parler  fous  ce  même  nom 
des  Economes  & des  Economats.  V.  ci- 
après  Adminijlration. 

Les  Clercs  ne  doivent  être  Adminif- 
trateurs des  biens  des  Laïcs.  C.  unie,  de 
Sjndico.  V.  Clercs , Négoce. 

Quoiqu’on  donne  louvent  le  nom 
d’Adminiftrateur  h un  Bénéficier  titu- 
laire , à raifon  de  la  défenfc  que  lui 
font  les  Canons  d’aliéner  les  biens  de 
fon  bénéfice  , on  ne  doit  entendre  fon 
adminiftration  que  dans  le  fens  le  plus 
étendu  & à l’inllar  "de  celle  d’un  ulu- 
lruitier:  car  un  Adminiftrateur,  pro- 
prement dit , doit  toujours  rendre  comp- 
te de  fa  gellion  , parce  qu’il  ne  gere, 
ni  en  fon  nom , ni  à fon  profit  ; ce 
qu’on  ne  peut  dire  d’un  bénéficier  qui 
a l’ufufruit  & la  libre  difpolition  des 
revenus  de  ion  bénéfice.  V'.  Chapitre  , 
Aliénation , Fruits. 

•J* 

Notre  langue  ou  nos  ufages  n’ont 
adopté  de  tous  les  différents  noms  qu’on 
donnoit  autrefois  aux  Adminiftrateurs 
des  biens  d’Eglife  , que  ceux  d' Econome , 
Syndic  çr  Procureur  ; ce  dernier  même 
eft  prefque  tout  particulier  à certains 
Ordres  Religieux  ; mais  nous  employons 
toujours  avec  la  même  étendue  de  lignifi- 
cation, lenon  génériqued’  Adminiftrateur. 
L’on  peut  voir  au  mot  Hôpital  l’appli- 
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cation  particulière  que  nous  en  faifons 
à ceux  qui  font  chargés  des  biens  & 
& des  affaires  des  Hôpitaux  & lieux 
pieux. 

Nous  avons  en  France  deux  fortes 
d’Adminiftrateurs  Eccléfiaftiques , dont 
les  fondions  repondent  à celles  des  an- 
ciens Apocrifaires  ; Us  Agents  du  Clergé 
G-'  Us  Syndics  des  Diocefes.  V.  ces  mots. 

ADMINISTRATION.  Il  faut  dif- 

tinguer  deux  fortes  d’admini  11  rations  en 
matières  Eccléfiaftiques;  l’adminiftration 
l’pirituelle  & la  temporelle.  On  connoit 
l’une  & l’autre  par  la  nature  de  la  chofc 
adminiftrée:  la  première  confifte  au  pou- 
voir d’excommunier , l’ufpendrc  , inter- 
dire, conférer,  inftituer,  confirmer,  élire, 
préfenter,  vifiter  , corriger,  punir  ; ce 
qui  comprend  la  charge  des  âmes,  l’ad- 
miniftration des  facremcnts , la  jurif- 
didion  pénitencielle , les  difpcnfcs  & 
commutations  des  voeux  c.  ejucrentes  de 
ver  b.  fignif.  c.  venions  de  ftmon.  c.  ad  pro- 
bandum  de  Rejstd.  c.  conjistsilMS  de  Relig. 
domib. 

L’adminiftration  temporelle  fe  rap- 
porte à des  ades  qui  font , fuivant  le 
langage  des  Jurilconfulrcs  , en  ou  hors 
jugement;  l’adminiftration  en  jugement 
n’eft  autre  chofe  que  le  droit  de 
pleine  jurifdidion  temporelle:  c.  con- 
ejutflus  de  for-,  compet.  L’extrajudiciaire 
cil  ceilc  qui  regarde  les  biens  temporels, 
& donne  pouvoir,  non  de  vendre  6c  alié- 
ner.mais  de  louer  .donner  a ferme,  gérer, 
percevoir  & quittancer  c.  i.  tjuis  prtf- 
bittrornm  de  Reb.  Ect'ef.  nom  ait:».  c.  vcf- 
tra  de  local  L.  q'u  tutoies  de  adminijirat 
tut. 

Il  ell  parlé  ailleurs  dans  cet  ouvrage 
de  l’adminiftration  fpirituelle  & tem- 
porelle : V.  yibfolution  , Charge  d' vîmes  , 
Sacrement , Eaux,  Loi , Diocefain,  Office, 
ôcc  ; nous  obferverons  feulement  ici  par 
rapport  à l’adminiflration  générale  des 
biens  de  l’Eglife , que  pendant  plulicurs 
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fiecles  , les  Evêques  ont  adminiftré  les 
biens  Eccléfiaftiques  de  leur  Diocefe  ; & 
que  les  Economes  qui  les  gouvernoient 
fous  leurs  ordres  dans  l’Orient,  com- 
me le  faifoientles  Archidiacres  dans  l’Oc- 
cident , leur  en  rendoient  un  compte 
exad.  V . Econome , slrchidiacre.  Les  Evê- 
ques faifoient  diftribuer  les  revenus 
aux  Miniftresdc  l’Eglife  & aux  pauvres. 
Ils  en  employoient  une  partie  pour 
l’entrction  ou  pour  l’ornement  des  Hgli- 
fes  & des  autres  lieux  faints  ; & ils  en 
réfervoient  une  partie  pour  eux  , qu’ils 
dévoient  employer  en  œuvres  de  piété, 
après  avoir  pris  ce  qui  étoit  néceflaire 
pour  leur  entretien.  Can.  Epifcopus  1 i. 
y.  i.  Can.  57.  des  Apôtres.  V.  Biens 
d'Eglife. 

Le  partage  qui  s’eft  fait  des  biens 
de  l’Eglile  entre  lès  Miniftres , a chan- 
gé cet  ordre  ; chaque  Communauté  Ec- 
ctéfiaftique  & chaque  bénéficier  a pré- 
fentcmcnc  l’adminiftration  de  tous  les 
biens  qui  font  attachés  au  Bénéfice  ou 
à la  Communauté  ; enforte  qu’il  ne  refte 
plus  à l’Evêque  qu’une  infoedion  géné- 
rale fur  les  biens  Eccléfiaftiques , & 
l’adminiftration  libre  des  revenus  des 
fonds  qui  compoiènt  la  Manfè  Epifco- 
pale  : V.  Chapitre  , A fan  Ce  : nous  expli- 
quons au  mot  Biens  d'Eglife , comment 
s’eft  fait  ce  partage , & l’ufage  que  les 
Eccléfiaftiques  doivent  faire  des  biens 
qu’ils  tiennent  de  l’Eglilè.  Ils  font  te- 
nus fur  leurs  propres  biens,  de  ceux  de 
l’Eglife  qu’ils  négligent  ou  taillent  per- 
dre. Louet.  lett.  D.  n.  14.  V.  Répara- 
tion , Chapitre. 

A l’égard  des  biens  des  Hôpitaux  , 
deftinés  pour  les  pauvres  qui  font  hors 
d’état  de  travailler,  pour  les  malades 
& pour  les  Orphelins  , les  Evêques  n’en 
ont-  pas  toujours  eu  l’admimAration  ; 
mais  Jullinien  fit  une  Loi  exprefte  pour 
ordonner  que  les  Adimniftrateurs  de 
ces  lieux  de  piété  rendraient  comp- 


i02  AD  M 

te  à l’Evêque  des  revenus  & de  l’ufa- 
ge  qu’ils  en  avoient  fait.  Cap.  2 3 . No- 
vell. il}. 

♦ 

Cette  Loi  de  Juftinièn  a été  allez 
gcnéralemeut  fuivie  en  France.  V.  Hô- 
pital , Fabrique. 

S.  J.  Administration  , Election. 
Si  un  élu  ou  un  nommé  par  le  Roi  peut 
adminiftrer  , avant  la  confirmation  de 
fon  élc&ion , avant  même  d’avoir  reçu 
fes  Bulles  ? V.  Eleüion. 

ADMISSION.  C’eft  le  nom  qu’on 
donne  à l’A&e  par  lequel  un  Collateur 
approuve  la  démiifion  , permutation  ou 
relignation  qui  eft  faite  entre  fes  mains. 

Nous  établirions  au  mot  De'miftion , 
la  nécefliré  de  l’admiflion  dans  un  cas 
de  démilîion  quelconque.  Un  Bénéfi- 
cier ne  peut  le  lier  ni  le  délier  avec  l’E- 
glifc  où  il  eft  attaché  par  fon  bénéfice, 
que  du  conl'entement  des  Supérieurs 
prépofés  à cet  effet  ; c’eft  donc  l’admif- 
iion  feule  qui  fait  vaquer  le  bénéfice. 
V.  Demijfion , Permutation  , P.cftgnation, 
Collation  , Préfentation  , Acceptation , où 
l’on  voit  que  l’admiflion  feule  ne  fait 
pas  toujours  vaquer  le  bénéfice. 

ADMONITION.  V.  Mon, tien. 

ADOPTION.  L’adoption  eft  un  Ac- 
te légitime  qui  nous  fait , par  la  Loi, 
pere  d’un  fils  que  nous  n’avons  pas  en- 
gendré : Adoptio  eft  Atrus  légitimas  , 
• tjuo  t/kis  Jîbi  filium  facit  quem  non  ge- 
neravit, 

L’Eglife  reconnoir  la  parenté  d’a- 
doption , qu’on  appelle  parenté  légale, 
à l’effet  d’  empêcher  le  mariage  en  cer- 
tains cas.  Cap  unie,  de  cognât,  fpirit. 

Suivant  le  Rituel  de  Paris,  l’adop- 
tion produit  un  empêchement  dirimant 
de  mariage.  i\  Entre  la  perfonne  qui 
adopte  , & la  perfonne  adoptée  jjif- 
qu’à  la  quatrième  génération.  2°.  En- 
tre la  perfonne  adoptée  & la  perfonne 
de  celui  qui  adopte,  tandis  qu’il  font  fous 
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la  puiffance  paternelle.  3*.  Entre  la  fem- 
me de  celui  qui  eft  adopté  & celui  qui 
adopte  , ou  entre  la  femme  de  celui  qui 
adopte  & celui  qui  eft  adopté  ; deiorte 
que  ces  perfonnes , ne  peuvent  fe  marier 
enfemble , félon  les  Canons  de  l’Eglife 
& les  Loix  Romaines  dans  les  pays  où 
l’adoption  eft  d’ufage.  Dans  l’Eglife 
Gréquc,  l’adoption  a lieu  & s’y  fait 
avec  une  cérémonie  Eccléfiaftique  , fa- 
cto rit  u. 

+ 

L'adoption  a eu  lieu  autrefois  en 
France  pendant  la  première  Race  de 
nos  Rois  ; l’Abbé  Triteme,  dans  fes 
Annales , remarque  qu’en  672.  Sige- 
bert , Roi  d’Auftralîe  , fils  de  Dago- 
bert , adopta  Hildcric , fils  de  Grimoald  , 
Maire  de  fon  Palais.  Cet  ufage  cefta 
fous  la  fécondé  Race  , du  moins  les 
Capitulaires  de  Charlemagne  n’en  font 
pas  mention  , & l’on  ne  voit  pas  que 
depuis  il  ait  été  queftion  de  parenté 
légale  dans  ce  Royaume.  En  France  , 
dit  Baquet , le  droit  d’adoption  n’eft 
pas  reçu  , & les  enfans  adoptés  ne  fuc- 
eedent  que  comme  légataires.  On  peut 
obliger  un  héritier  de  porter  mêmes 
nom  & armes  , mais  cela  ne  tiendra 
jamais  lieu  d’adoption  capable  de  pro- 
duire empêchement  de  mariage.  Par 
la  coutume  de  Xaintes  , un  pere  qui  a 
des  enfans  peut  adopter  un  étranger 
pour  fuccéder  par  tête  avec  eux  à les 
biens  ; mais  cet  étranger  n’eft  que  do- 
nataire , &-les  Evêques  de  ce  pays  ne 
lui  défendent  pas  d’époufer  la  fille  du 
donateur. 

y.  fur  l’adoption  le  titre  11.  du  liv. 
I,  des  Inftitut.  de  Juftinien. 

ADORATION.  On  voit  fous  le  mot 
Nice'e  l’erreur  des  Iconoclaftes  & la  foi 
de  l’Eglife  fur  la  maniéré  d’honorer  les 
Saints  par  les  adorations  que  nous  leur 
faifons.  On  fe  fert  également  du  mot 
d 'adoration  en  parlant  des  honneurs  rcli- 
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gieux  que  l’on  rend  aux  Papes  en  cer- 
taines cérémonies  , comme  dans  leur 
éleéfion;  fi  bien  qu’il  eft  une  voie  de 
les  élire  qu’on  appelle  d'adoration  ; c’eft 
lorfque  les  Cardinaux  dan*  le  conclave 
au  nombre  des  deux  tiers , faluent  quel- 
qu’un d’entr’eux  en  cérémonie  ; celui- 
là  eft  alluré  par  là  de  fon  exaltation, 
quoiqu’on  ait  befoin  de  la  confirmer 
par  la  forme  du  lcrutin , à laquelle  on 
déclare  procéder  fans  préjudice  de  l’a- 
doration. Sixte  V.  fut  élu  par  adora- 
tion. Hift.  Ecclcf.  liv.  177.  n.  ai.  22. 
V.  Pape. 

ADRESSE.  C’eft  de  la  forme  ordi- 
naire des  aéles  qui  émanent  d’une  auto- 
rité fupérieure , qu’on  les  adreffe  à quel- 
qu’un pour  leur  exécution  ou  pour  toute 
autre  hn.  Régulièrement  les  Refcrits 
de  juftice  ou  mixtes  de  Rome  font 
adrelfés  aux  Ordinaires  fur  les  lieux  : 
les  refcrits  de  grâce  ou  de  privilège 
qui  ne  font  ‘fujets  à aucun  examen  , 
font  adrclTés  aux  Impétrants  eux -mê- 
mes ; d’où  vient  que  les  nominations , 
provifions  & autres  aéles  de  faveur,  font 
aulli  adrelfés  parmi  nous  à ceux  qui 
les  obtiennent , comme  aux  Gradués , 
& quand  ils  ont  befoin  d’être  examinés 
ou  mis  à exécution , on  les  adreffe  à 
d’autres.  V.  Reficrit , Provifions , Gradues , 
Pojfefiion  , Exécutions  , Forme. 

ADULTERE  eft  une  conjonétion  il- 
licite d’une  femme  mariée  avec  un  autre 
homme  que  fon  maii , ou  d’un  homme 
marié  avec  une  autre  femme  que  la  fien- 
ne  : Adulterium  eji  accejfus  ad  alterius 
therttm  : diitum  ergo  adulrerium , quafi 
Ad  alterius  tborum , vel  potius  quafi  adul- 
térin m , quod  ilte  ad  alteram  quefiua  uxor 
tiers  eft  , vel  hac  ad  alium  non  fiuum  mari- 
tstm  fit  confierai. 

Le  commerce  avec  une  fille  ou  une 
veuve  n’eft  donc  pas  un  adultéré  , mais 
lin  fimpleftupre  : Adultérins»  in  nuptam, 
Jlseprum  in  viduam  & virgtnem  cornus  il  - 


ADU  10} 

titur.  L.  inter  fluprum  , ff.  de  verb.  figntfi 
Dans  une  fignificadon  étendue , les  Loix 
ont  donné  l'ouvent  le  nem  d’adultere  au 
lîmple  ftupre  ; aliquando  adulterium  po- 
nitur  pro  fiupro , çr  vicififim.  L.  Jul.  de 
adule.  Calvin,  dill.  verb.  Adulterium. 

Suivant  le  Droit  Civil , c’ell  par  la 
femme  qu’on  détermine  le  cas  ou  la  na- 
ture de  ce  crime  ; c’eft-à-dire  , qu’un 
homme  marié  , qui  connoît  une  fille  li- 
bre , fiolutam  , ne  commet  point  adulté- 
ré , parce  que  ce  commerce  n’a  pas  des 
fuites  fi  fâchcufes  pour  la  procréation 
des  enfants;  mais  il  le  commet  par  la 
raifon  contraire  , fl  n’étant  pas  marié  , il 
connoît  une  femme  mariée.  Entre  les 
Canoniftes  & les  Théologiens  , il  n’y 
a , à cet  égard  , aucune  diftinétion  ; 
l’homme  commet  toujours  adultéré  dans 
l’un  & l’autre  de  ces  deux  cas  : Ex  eo 
quod  conjugalis  fides  ($■  uniras  duorum  in 
carne  una  , perfide  violatur.  S.  Paul  a dit 
que  le  mari  n’etoit  pas  plus  maître  de 
Ion  corps , que  la  iemme  l’eft  du  fien. 
Corinth.  1.  ch.  7. 

Le  Droit  Canonique  admet  la  divi- 
fîon  de  l’adultere  en  fimple  & double  ; 
fimple , quand  ce  ne  font  pas  deux 
perlonnes  mariées  qui  le  commettent  , 
ce  qui  le  rend  double  ; mais  une  feule 
des  deux.  K Cujas  obf.  20.  fur  la  dif- 
férence qu’il  y a entre  l’adultere  com- 
mis par  une  femme , & l’aduliere  com- 
mis par  un  homme. 

Il  n’eft  pas  de  notre  fujet  d’expofer 
ici  la  difpolïtion  des  Loix  Civiles  fur 
le  crime  d’adultere,  & par  rapport  à 
l’état  des  enfants  qui  en  font  le  fruit , 
& par  rapport  à l’accufation  & à la 
peine  de  ceux  qui  s’en  font  rendus 
coupables  ; on  doit  voir  pour  cela 
le  Dictionnaire  de  Droit  Civil , & les 
Auteurs  qui  y font  cités  ; nous  nous 
bornerons  à pailer  de  ce  crime  relati- 
vement aux  perfonnes  Eccléfiaftiques 
qui  peuvent  le  commettre,  & au  ma- 
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riage  pour  les  empêchements  & Io  di- 
vorce. 

4 

Les  Juges  Eccléfiaftiques  ne  fauroient 
connoitrc  en  France  du  crime  d’adul- 
tere  commis  par  des  Laïcs.  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  10  Juillet 
rapporté  par  Fontanon  , rit.  4.  p.  54} 
Preuves  des  Libertés  de  l’Eglife  Galli- 
cane, ch.  36.  n.  10.  Rebufté , fur  le 
Concordat  , de  publie,  concub.  §.  qui* 
■vero  forte.  Boerius,  décif.  25)7.  Arrêt 
du  mois  de  Juin  1 Ja5.  donné  à Rouen 
en  l’Audience , par  lequel  il  eft  fait 
défenfes  à l’Oificial  d'Àvranches  , ou 
Ion  Vice  - Gèrent , de  faire  informer 
fuptr  adnlterio  commijfo  per  unum  ex 
conjugatit , ubi  matrimonium  ejl  ejuiefeens 
Art.  31/  des  Libertés.  V.  Concubinage , 
Séparation  , F.  le  Dictionnaire  de  Droit 
Civil  , verb.  Adultéré. 

§.  1.  Adultéré,  Ecclesiastique. 
11  faut  appliquer  ce  que  nous  difons  au , 
mot  Concubinage  , au  cas  d’un  Eccléfial- 
tique  qui  eft  coupable  d’adultere  habi- 
tuel , & avec  plus  de  raifon  , parce  que 
le  crime  eft  plus  grand.  Si  ejuis  Cléri- 
cal , dit  le  lixicme  Concile  d’Orléans  , 
adulteraffe  , aut  cotifejfus  , aut  convitlus 
fuerit  , depofirus  ab  OJfcio  cemmunicne 
concejfa  , in  Monaftcrium  loto  vite  fui 
tempore  deirudatur.  Can.  10.  dijt.  81. 

L’adultere  commis  par  un  Piètre  avec 
une  femme  mariée  dont  le  mari  lé  plaint, 
eft  mis  au  rang  des  cas  privilégiés , ain- 
li  jugé  par  plufieurs  Arrêts  1 mais  ce 
crime  ne  fait  pas  vaquer  le  bénéfice  de 
plein  droit.  Jurifprudence  Canonique 
verb.  adultéré.  M.  Piales  , Traité  du 
Dévol.  tom.  3.  pag.  503.  V.  Facance. 

Le  Clergé  s’eft  ïouvent  plaint  de  ce 
que  les  Cours  féculiercs  regardoient 
l’adultcrc  des  Clercs  comme  délit  pri- 
vilégié à l’elTet  d’en  connoitrc  ; mais 
les  plaintes  ont  été  inutiles  , même  à 
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l'égard  du  fimple  concubinage.  V.  Con- 
cubinage. M.  du  Clergé , tom.  7.  pag. 
$22.  jufq.  540.  pag.  673.  & fuiv.  p. 
832.  & fuiv.  Expilly  , Plaid,  part.  2. 
ch.  y Du  rgfte  le  Juge  d’Eglifc  con- 
noit  toujours  de  ce  crime , comme  dé- 
lit commun. 

Si  l’on  peut  publier  monitoire  pour 
la  preuve  de  l’adulcere  ? V.  Aîtnitoire. 

S.  2.  Adultéré  , Empêchement  de 
Mariaue.  V.  Empêchement.  F.  dans  le 
déeset  la  Caule  31.  q.  1.  & dans  les 
Décrétales , le  tit.  7.  du  liv.  4. 

§.  3.  Adultéré  , Divorce.  V.  Sé- 
paration. 

AFFAIRES  PROPHANES.  Nous 
ne  donnons  rang  à ce  mot  dans  notre 
Dictionnaire , que  parce  que  c’eft  un 
grand  principe  fonde  fur  la  Loi  même 
de  Dieu  , que  les  Eccleliaftiqucs  ne  doi- 
vent point  le  mêler  d'affaires  prophanes  : 
nemo  militans  Det  implicat  fe  fecularibut. 
Ce  que  l’on  trouve  deveteppé  fous  les 
mots  : Avocat  , Négoce , Ojjtcc.  Bibliot. 
Canonique  , tom.  1 . pag.  44. 

AFFECTATION,  Affecté.  Par 
un  bénéfice  que  l’on  appelle  affecté  en 
Droit  Canonique , on  peut  fe  former 
l’idée  de  deux  fortes  de  bénéfices  qui 
onr  chacun  une  caufe  différente  dans  leur 
affectation  ; l’un  eft  un  bénéfice  affecté 
par  le  Pape , c’eft-à-dire  , que  lui  feul 
peur  en  pourvoir  , & l’autre  eft  ainfi 
appelle , parce  que  fa  poffclfion  eft  af- 
fectée à certaines  perfonnes  revêtues  de 
telles  & telles  qualités. 

Quant  à la  première  èfpece  de  ccs 
bénéfices  affectés  , nous  remarquerons 
qu’ils  font  tels , non  parce  qu’on  en 
a fait  une  affectation  particulière  à cer- 
taines païennes  comme  des  autres , mais 
parce  que  le  Pape  a témoigné  de  l'af- 
fection pour  leur  provilion.  Les  Latins 
le  lervcnc  du  mot  Ajfeéiio  au  fubf- 
tantif , & (ÏAJfctlus  au  participe  ; c’eft 
une  cfpcce  de  réferve  ou  d’cxpeCtative 

que 
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que  pluficurs  Auteurs  François  rendent 
par  le  mot  d’affedation. 

Cette  affedarion  d’un  bénéfice  fe  fait 
donc  de  la  part  du  Pape  en  pluficurs 
maniérés  , & toujours  quand  il  parolt 
avoir  envie  de  pourvoir  à un  bénéfi- 
ce : Quando  Papa  apponit  manum  fuper 
proviftone  altcujut  beneficii  , t*nc  illud 
dicitur  affdlum  ; & alors  perfonne  ne 
peut  conférer  ce  bénéfice  au  mépris  de 
cette  alfedation.  Extravag.  Commun. 
Ad  Roman.  de  prebend. 

Quelques  exemples  développeront  ce 
principe.  Un  bénéfice  que  le  Pape  a 
donné  en  coinmcnde  perpétuelle  , juf- 
qu’à  ce  qu’on  ait  pourvu  du  bénéfice 
en  titre,  e(l  cenlé  affedé,  & comme 
tel , perfonne  que  le  Pape  ne  peut  en 
difpofer  : Ex  appoftione  mat:  us  Papa  in 
tali  commtnda  , remanet  benefeium  affec- 
tum  , ut  ce  fume  commenda  vel  adminif- 
tr  Allant  , Papa  fol  us  prtvidere  debeat. 
Ëarbofa  , de  reb.  Ecclef.  lib.  j.  ch.  1 j . 
n.  po. 

Un  bénéfice  fur  lequel  le  Pape  a 
donné  à quelqu’un  un  Mandat  de  pro- 
videado  , eft  affedé  , quand  même  le 
Mandat  auroit  été  donné  avant  la  va- 
cance , ou  qu’il  n’eût  pas  eu  fon  effet  : 
£tiamji  ex  alitjua  caufa  mandatum  non 
fortiatur  effellum.  Sanleger , de  epueft. 
benef.  part.  2.  ch.  J.  n.  4. 

La  nomination  d’un  Coadjuteur  affec- 
te un  bénéfice , quand  même  ce  Coad- 
juteur décéderoit  avant  que  d’avoir  fait 
lignifier  lés  Lettres  de  coadjutorerie. 
Rot.  décif.  570.  n.  2.  part.  2.  recent. 
Sanleger  , loc.  cit.  n.  7. 

Quand  le  Pape  , en  vertu  de  fini 
droit  de  prévention  , ou  dans  l’inten- 
tion de  prévenir , a conféré  à quelqu’un 
un  bénéfice  , & que  fa  collation  cil 
nulle  par  la  faute  de  l’impétrant , ou 
autrement  inutile , le  bénéfice  elt  affec- 
té , l’Ordinaire  n’en  peut  difpofer.  Bar- 
bofa  , loe.  tit.  n.  pc. 
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Quand  le  Pane  envoie  aux  éledeurs 
d’un  bénéfice  , de  fufnendrc  l’éledion , 
le  bénéfice  devient  affedé.  n.  pi. 

Le  bénéfice , fur  la  réfignation  du- 
quel le  Pape  a mis  la  main  en  Cour 
de  Home  en  faveur  du  Rélignataire  , 
ell  affedé , quand  la  réfignation  eft 
nulle , ou  qu’elle  ne  peut  avoir  fon 
effet  ; mais  les  réfignattons  en  faveur 
font  exceptées  de  la  réglé.  Barbolà , 
n.  pj.  ç-  fetp. 

Lilledanon  des  bénéfices  dans  tous 
ccs  différents  cas  a lieu  lors  même  que 
la  provifion  ou  la  grâce  accordée  par 
le  Pape  , eft  fubreptice , ou  autrement 
nulle  , quand  même  elle  feroit  faite 
en  faveur  d’une  perfonne  certaine  ; par 
la  raifon  que  le  Pape  eft  cenfé  pour- 
voir moins  au  profit  de  la  perfonne 
que  du  bénéfice  même,  & qui!  feroit 
d’ailleurs  indécent  qu’un  inferieur  dif- 
pofiit  d’une  choie  fur  laquelle  le  Pape 
a déjà  mis  fa  main  : Indignum  aurem 
effet  rem  fuper  tpua  S 11  mm  us  Pont  if  ex  m'a- 
num  appofs^t  Ad  inferiorem  reverti.  Fufè 
explicAt  Rot  a,  decif.  yjo. 

Mais  l’affedation  n’auroit  pas  lieu  , 
fi  la  provifion  du  Pape  étoit  accordée 
fur  une  t’aullè  caufe  : comme  s’il  avoir 
pourvu  à un  bénéfice  comme  référvé  & 
qu’il  ne  le  fût  pas  , ou  comme  vacant 
& qu’il  fût  encore  rempli.  Sanleger  , 
loc  cit.  n.  5. 

L’affedation  ccffe  aulfi  , lorfque  la 
provifion  a eu  fon  effet  : Quia  ajj'sllio 
locum  non  habet  epuoad  futnrat  vuc.it io- 
net.  Gonzal.  ad  reg.  8.  U lof.  f 1.  n.  p. 

Elle  n’a  pas  lieu  non  plus , lorfque 
la  provifion  étant  conditionnelle  , la 
condition  ne  peut  être  remplie  : Quia 
tune  confiât  de  contraria  mente  ipfus  Papa 
tjui  noluit  pr oui der e nifi  fub  ilia  conditi». 
ne.  Sanleger , n.  12. 

Elle  n’a  pas  lieu  au  préjudice  d’un  In- 
duit accordé  aux  Cardinaux,  à moins  qu’il 
11’y  fût  exnteftément  dérogé.  Ibid.  n.  îj. 
Tome  I.  O 
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Elle  n’a  pas  lieu  fur  les  bénéfices  en 
patronage  Laïc  ou  mixte.  Ibid. 

11  y a cette  différence  entre  l’affec- 
tation & la  réferve  , que  l’affedation 
fe  fait  par  une  opération  réelle  , & la 
réferve  par  la  feule  parole  du  Pape  ; 
mais  comme  1’affeCtation  efl  une  forte 
de  réferve  , les  Auteurs  dilcnt  qu’elle 
efl  la  caul'e  démonflrative  de  la  réfer- 
ve même.  Lie  et  inter  fe  di feront  affec- 
tif cr  refervatio  de  verbe  od  fatlum  , 
tamen  affettio  eft  ejufdem  faltem  effeacia 
cujus  efl  refervatio , ito  affeÜio  ex  appo- 
fitione  mutins  Papa  fpetialem  refervasio- 
rtem  per  Text.  Dift.  cap.  ad  Roman.  $. 
Romani  quoque , de  prabend.  inter  cens- 
mânes. 

+ 

De  ce  que  l’affcCtation  efl  une  efpccc 
de  réferve , il  s’enfuit  quelle  n’a  pas 
lieu  dans  ce  Royaume , où  toutes  lor- 
tes  de  réferves  & expreffes  & tacites 
font  abolies.  M.  Dunoyer , en  fes  Re- 
marques fur  la  pratique  de  la  Cour  de 
Rome  de  M.  Cartel  , dit  i^ue  l’affec- 
tation , par  l’appofition  des  mains  du 
Pape  , a fon  fondement  fur  le  ch.  in 
noftrum  , de  appellat.  dont  elle  eft  une 
interprétation  , que  nous  rejettons  en 
France  , dans  fes  deux  parties,  comme 
l’affure  du  Moulin,  Reg.  de  verifim. 
notifia  , n.  67.  foit  pour  les  jugements 
& évocations  , foit  pour  les  bénéfices 
dont  les  réferves  expreffes  & tacites  font 
abolies,  y.  au  mot  Réferve. 

Quant  à la  féconde  forte  d’affe&a- 
rion  que  les  Canoniftes  appellent  auffi 
annexion , elle  eft  établie  par  la  Loi 
ou  par  la  fondation  : Annex'tones  fient 
à Lege  vel  a Fsendatione.  C’eft  fous  cet- 
te diltinCtion  que  Panorme  in  cap.  cum 
in  cuniiis  de  eleH.  cr  cap.  fi  pro  Cleri- 
tis  in  6°.  dit  que  l’une  eft  refpettu  ap- 
tit admis  , & l’autre  refpetlu  ufsts  ; c’eil- 
à-dire , la  première  elt  introduite  gé- 
néralement par  le  Canon  , mere  pafiivc  ; 
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dans  lequel  cas  il  l'uflîc  d’avoir  l’apti- 
tude pour  acquérir  la  qualité  déter- 
minée lors  de  La  collation  du  bénéfice  ; 
c’eft  le  fens  de  ces  mots , refpeün  aptitse- 
dinis  : à l’égard  de  l’autre,  il  faut 
avoir  la  qualité  réquife  par  la  fonda- 
tion actuellement  , c’eft -à- dire  , au 
temps  des  provifions , refpetlu  délies.  V- 
Promotion  , Sacerdotal. 

+ 

Nous  admettons  en  France  la  diftinc- 
tion  dont  nous  venons  de  parler  , V. 
aux  mots  cités  ; mais  nous  avons  fur 
les  affectations  particulières  a fsendatione  , 
des  maximes  qu’il  eft  important  de 
connoitre. 

Régulièrement  un  bénéfice  doit  être 
conféré  fans  nouvelles  charges  ; c’eft-ce 
que  porte  la  Rubrique  des  Décrétales 
set  Ecclefiaftica  bénéficia  fine  diminutione 
conférant nr  ; & le  chap.  fignificavu  , de 
prabend.  V.  Collation. 

Mais  Paltor,  liv.  2.  tit.  14.  n.  3. 
nous  apprend  que  cela  ne  doit  s’enten- 
dre que  quand  les  bénéfices  font  va- 
cans,  & qu’avant  leur  vacance  rien 
n’empêche  qu’on  ne  puilfe  impofer  au 
bénehee  de  nouvelles  charges  utiles  à 
l’Eglife.  Cet  Auteur  ne  marqua  pas  les 
formalités  que  l’on  doit  obfcrvcr  en  cette 
occafion  , on  les  trouve  décrites  ailleurs, 
les  voici  : l’approbation  de  l’Evéque  ou 
du  Pape  eft  d’abord  néceflaire  de  Droit , 
le  confentement  du  Patron  , s’il  y en 
a,  l’eft  auffi  ; & de  plus,  en  France, 
par  rapport  au  droit  des  expectants , il 
faut  des  Lettres-Patentes  duement  cnré- 
giftrées.  Les  Univcrfités  fe  font  fouvent 
plaint  de  ces  fortes  d’affeftations  auto- 
rifées  par  des  Lettres-Patentes  ; mais 
on  leur  a répondu  : Z/bi  frufirarentier 
Cradnati  , conqueri  non  debent  , cnm  fie 
beneficisem  Logis  gratis  datnm  , cr  fient 
potseit  libéré  dure  Rex , ita  o libéré  au- 
ferre  , ijta  efl  nattera  cr  jus  Legss  ; idee 
auferendo  nemir.i  injuriam  facit , jtexta 
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Vul^atutn  , qui  fut  tuilier  jurt  ttemini 
injuriant  facit. 

Que  fi  l’affrClation  n’étoit  faite  que 
par  des  Statuts  particuliers  , ou  par  des 
Bulles  non  revêtues  de  Lettres-Patentes, 
les  expeftants  n'en  fouffriroient  aucune- 
ment. M.  Piales  , Traité  de  l’expeéta- 
tive  des  Gradués  , tom.  a.  p.  1 1 1 . M. 
du  Clergé  , tom.  a.  p.  i $33.  d’Heri- 
court , ch.  des  Collateurs , n.  17.  Bibl. 
Can.  tom.  1.  pag.  aoo.  Brillon  vert. 
bénéfice  n°.  15.  Du  relie  les  Gradués , 
ni  perfonne  n’ont  jamais  contcfté  que 
le  Fondateur  lui-même  ne  pût  annexer 
au  bénéfice  de  fa  fondation  telles  qua- 
lités que  bon  lui  femble. 

C’eft  encore  une  réglé  parmi  nous , 
que  les  bénéfices  affrétés  par  la  fonda- 
tion ou  par  des  ftatuts  dûment  auto- 
rifés  , ne  peuvent  être  réfignés  ni  don- 
nés à d’autres  qu’à  ceux  qui  ont  les 
qualités  requifes,  à peine  de  la  nullité 
des  provifions  ; le  Pape  même  ne  peut 
difpenfer  de  ces  qualités.  D’Hericourt , 
loc.  cit.  Jurifprudence  Canoniq.  ver  b. 
jljftRatim,  où  l’on  voit  en  preuve  dif- 
férents Arrêts.  V.  Réfignation.  Mais  il  a 
été  jugé  que  l’affeélation  des  bénéfices 
par  un  llatut  non  entretenu  & inter- 
rompu volontairement , n’einpêchoit  pas 
que  cas  bénéfices  ne  puffent  être  réfi- 
gnés à d’autres  que  de  la  qualité  re- 
quife  par  ledit  llatut , fans  que  pour 
cela  il  y eût  lieu  au  dévolut.  Arrêt  du 
6.  Mai  j 6$j.  Journal  des  Aud. 

11  y a trois  fortes  d'affectations  de 
bénéfices , difoit  M.  Bignon , Avocat 
Général  portant  la  parole  en  i(ÎJJ. 
dans  une  caufe  pour  une  femi  prébende 
de  l’Eglife  Cathédrale  de  Sens  , les  uns 
font  affectés  par  la  Loi  à certaines 
perfonnes  qui  doivent  avoir  certaines 
qualités  j les  autres  font  affrétés  à cer- 
taines perfonnes , pour  les  conférer  fous 
certaines  formes  & folcmnités , & les 
autres  font  aulfi  affrétés  à certaines  per- 
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fonnes  par  la  Loi  de  leur  fondation. 
Au  premier  & au  dernier  cas , il  faut 
nécellairement  que  ceux  à qui  l’on  con- 
féré les  bénéfices  aient  les  qualités  re- 
quifes par  la  Loi  ou  par  la  fondation  ; 
mais  , avec  cette  différence , qu’il  fulfit 
d’avoir  la  qualité  requife  , par  le  droit 
au  temps  de  la  pofleffion  du  bénéfice  ; 
& au  contraire,  il  faut  néccffairemcnt 
avoir  la  qualité  requife  par  la  fonda- 
tion , autrement  c’cîl  une  nullité  elfen- 
tielle , Bardet  , tom.  2.  liv.  2.  ch.  2 J. 
Cette  dernière  dillinétion  elt  la  même 
que  celle  de  Panorme  ; on  la  voit  auffi 
fous  le  mot  Pr émotion , elle  prouve  l’at- 
tachement Littéral  qu’on  a aux  fonda- 
tions , ou  combien  on  elt  exaél  à fui- 
vre  l’intention  des  fondateurs.  Par  Arrêt 
du  Parlement  d’Aix  , du  28  Juin  16  jy. 
la  délibération  du  chapitre  de  Fréjus , 
qui  affeéloit  la  première  bénéficiarure 
à un  Organise  fans  autorifation  de 
l’Evêque  ni  du  Pape  , fut  calTée.  Boni- 
face,  tome  I.  liv.  2.  rit.  18.  ch.  4. 

11  fuffit  pour  poffrder  un  bénéfice 
afleélé  aux  Religieux  d’un  Ordre  , d’a- 
voir fait  protêflion  dans  cet  Ordre , 3c 
de  vivre  fous  la  même  Réglé  ; mais  fi 
l’affrélation  cil  faite  à une  maifon  par- 
ticulière , il  faut  pour  pouvoir  en  pro- 
fiter , non-feulement  etre  de  l’Ordre 
dont  dépend  la  maifon  , mais  encore 
écre  de  la  maifon  même  à laquelle 
l’affrélation  ell  faite.  Les  mêmes  béné- 


fices ne  peuvent  être  impétrés  par  des 
féculicrs  en  coinmende  ou  cum  veto  pro- 
fitendi , quand  même  les  bénéfices , 
particuliérement  affrétés  à certaines 
maifons , feraient  gouvernés  fuivant  les 
principes  adoptés  par  la  Jurifprudence, 
pour  ceux  qui  n’ont  qu’une  affectation 
générale  à tout  l’Ordre.  M.  Piales 
dit  qu’en  ce  dernier  cas  l'impétration 
par  des  féculiers  pourrait  avoir  lieu  , 
mais  que  le  contraire'  a été  jugé  au 
Grand  Confeil.  y.  le  Traité  des  Colla- 
O 2 
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lions  de  cet  Auteur , tom.  7.  part.  1 3. 
ch.  12.  défin.  Can.  p.  18.  de  la  der- 
nière édition.  V.  Aftbciatien.  Secul.  Secul. 
Reg.  lieu;.  Religieux. 

Les  bénéfices  étant  de  Droit  Public  , 
il  n’eft  pas  au  pouvoir  d’une  Congré- 
gation d’affeder  à les  Religieux  ceux 
qui  en  dépendent.  M.  Piales  , loc.  cit. 
tom.  8.  p.  168.  & fuiv. 

AFFECTION.  V.  ci-dcffus  Affilia- 
tion. 

AFFICHE  elt  un  placard  attaché  en 
lieu  public  pour  rendre  quelque  choie 
connue  de  tout  le  monde. 

Par  le  ch.  diidum  de  judic.  in  clemenl. 
les  affiches  publiques  tiennent  lieu  de 
dénonciation  , & on  en  ufe  dans  les  cas 
de  cenfures  aux  portes  des  Egliles , ex- 
travag.  infidelis  de  furets  ; on  s’en  fert 
même  pour  citer  des  abiénts  : l’extrava- 
gante rem  non  novam  de  delà  & centum. 

Forte  que  l’affiche  mife  aux  portes  du 
alais  de  Rome  , en  forme  de  citation  , 
tient  lieu  d’avertiffement  & de  citation 
pour  tout  le  monde  ; on  s’en  fert  aulfi, 
dans  les  cas  d’une  convocation  de  Con- 
cile général,  comme  nous  l’apprend  la 
Bulle  de  Paul  111.  touchant  la  convo- 
cation du  Concile  de  Trente. 

Suivant  le  ch.  eu  enim  1 o.  7.  2.  Les 
affiches  font  nécetfaires  aux  ventes  & 
baux  des  biens  d’Eglife. 

•F 

L’affiche  mife  aux  portes  du  Palais 
de  Rome  ne  mettroit  pas  parmi  nous , 
un  fujet  du  Roi  en  demeure  ; il  n’y  a 
que  la  forme  d’affignation  preferite  par 
le  titre  2.  de  l’Ordonnance  de  1667. 
qui  puiffe  produire  cet  effet.  Voyez  Ci- 
tation. 

Dans  les  ventes  & les  baux  de  biens 
d’Eglife,  les  affiches  font  auffi  néceffai- 
res  fuivant  nos  ufages.  V.  Bail , Alié- 
nation. 

AFFILIATION.  V.  Coavemual/tc , 
Affinité. 
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AFFINITE  ou  Alliance  , fuivant 
la  Droit  Canonique  , ell  la  parenté  qui 
eft  entre  deux  perfonnes  dont  l’une  a 
eu  commerce  avec  le  parent  de  l’au- 
tre : Secsendum  Canones  affinités  eft  pro- 
ximités du  arum  perfonarum  tjuarum  alté- 
ra cum  confanguine  alterists  , carnalem 
copulam  habuie. 

Suivant  le  meme  Droit , l’affinité  efl 
licite  ou  illicite  j la  première  provient 
d’un  légitime  matiage  , & l’autre  d’une 
conjonction  naturelle  hors  mariage  ; le 
Droit  Civil  ne  connoit  pas  cette  der- 
nière forte  d’affinité. 

Autrefois  on  reconnoiffoit  trois  dif- 
férents genres  d’affinité  , le  premier  qui 
ell  le  genre  d’affinité  qui  fe  contrac- 
te par  la  médiation  ou  l’interpolîtion 
d’une  feule  perfonne.  Par  exemple  , mon 
frere  époule  Marie  , Marie  eft  à moi 
& à tous  les  parents  de  mon  frere  , 
dans  le  premier  genre  d’affinité. 

Le  fécond  genre  fe  prenoit , quand 
l’affinité  étoit  contractée  par  la  média- 
tion de  deux  perfonnes  , comme  dans 
le  cas  propofé  ; mon  frere  étant  mort, 
Marie  auroit  époule  Titius  ; Titius  au- 
rait été  à moi  & à tous  les  parents  de 
mon  frere , dans  le  fécond  genre  d’af- 
finité. 

Quand  dans  ce  nouveau  cas , Marie 
venant  à mourir , Titius  épouloît  Ca- 
therine , Catherine  nous  étoit  alors  alliée 
dans  le  troifieme  genre  d’affinité , par- 
ce que  c’ étoit  par  la  médiation  de  trois 
perfonnes , c’eit-à-dire , de  Marie  , de 
Titius  & de  Catherine. 

Le  ch.  non  debet  de  conf.  eh  affût,  a 
fupprimé  ces  deux  derniers  genres  d af- 
finité , & l’on  ne  connoit  plus  dans  l’E- 
glife  que  l’affinité  de  la  première  ef- 
pece  , c’eft-à-dire,  celle  qui  le  cnntracle 
par  la  médiation  d’une  ieule  perfonne, 
& voici  les  réglés  que  l’on  a établies 
pour  connoître  les  differents  degres  de 
parenté  quelle  produit. 
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Première  réglé.  Per  fort*  addita  per- 
foni  , per  carnet  copulam  , mutât  germe 
attinentia  fed  ntn  gradum  , ce  qui  ligni- 
fie que  tous  les  parents  d’une  femme 
font  liés  à fon  mari  d’un  genre  de  pa- 
renté différent  de  celui  qui  les  lui  lie 
à elle  - même  , mais  au  meme  degré  ; 
à l’égard  de  la  femme  , le  lien  cft  de 
confanguinité , & à l’égard  du  mari 
il  n’eft  que  d'affinité , mais  cette  dillê- 
rence  ne  touche  pas  au  dépré  de  pa- 
renté ; les  parents  de  la  femme  font 
alliés  au  mari , au  même  degré  qu’ils 
font  parents  à la  femme  par  confan- 
guinité ; ce  qui  eft  commun  aux  parents 
du  mari,  refpe&ivement  à la  femme. 

Quant  au  mari  & à la  femme  entre 
eux , on  appelle  bien  quelquefois  le 
lien  de  parenté  qui  les  unit  du  nom 
d’affinité  , mais  improprement,  puil- 
qu’ils  en  font  comme  la  tige  & le  prin- 
cipe : Que  perfbnx  fe  carnaliter  cognrf- 

cunt  ftipites  funr  affmitatis  , unde  dtei  ne» 
debent  affines  , fed  pot  tue  prencipium  ajfi- 
nitatis.  L.  non  ideo  , C.  de  hscred.  infttt. 
L.  ajfinitaees  de  fteccejf. 

Seconde  réglé  : Confanguenests  affine  mei 
feettndo  gradu  , non  eft  affines  meus , le 
parent  de  mon  allié  au  fécond  degré 
n’eft  pas  mon  allié  ; ainfi  deux  frères 
peuvent  époufer  deux  fœurs , le  pere 
& le  fils  peuvent  époufer  la  merc  & la 
fille  , parce  que  un  des  freres  ayant 
époufé  une  des  fœurs  , l’autre  frere 
r’eft  allié  de  l’autre  focur  que  dans  le 
genre  d’affinité  aboli  par  le  Droit  Ca- 
nonique ; il  en  faut  dire  autant  du 
pere  & du  fils.  V.  Empêchement. 

Troifieme  réglé  : C eft  une  maxime 
de  Droit  Canonique  que  le  mariage  cft 
défendu  entre  les  alliés  dans  le  premier 
genre  d’affinité  légitime  , jufqu’à  l’in- 
fini en  ligne  directe  & en  ligne  colla- 
térale , jufqu’au  quatrième  dégré  inclu- 
fivement , & enfin  jufqu’au  fécond  dé- 
gré  aulfi  indufivement  en  ligne  colla- 
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térale  , quand  l’affinité  procédé  d’un 
commerce  naturel  & illicite.  Concile  de 
Trente,  feffi  24.  de  ref.  mat.  c. 4. 

Il  y a fur  cette  matière  plufieurs  dif- 
férences entre  le  Droit  Civil  & le 
Droit  Canonique. 

l°.  Le  Droit  Civil  fe  fert  des  Re- 
lies prefîrites  fur  le  lien  d’affinité  pour 
s’en  î'ervir  en  juftice,  de  moyen  de  ré- 
eufation  contre  les  témoins  & les  Juges, 
& en  outre  d’empêchement  pour  les 
mariages. 

Le  Droit  Canonique  n’en  traite  feu- 
lement que  pour  la  matière  des  empê- 
chements de  mariage. 

2*.  Le  Droit  Civil , comme  nous  avons 
dit , n’admet  que  l’affinité  produite  par 
un  commerce  légitime. 

Le  Droit  Canonique  reçoit  l’affinité 
qui  vient  même  d’une  conjonction  illi- 
cite & naturelle.  Sur  quoi  l’on  a de- 
mandé fi  le  commerce  d’un  Chrétien 
avec  une  Infidelle  produifoit  affinité 
entre  ce  Chrétien  & les  parents  de 
l’infidellc  ; de  maniéré  que  ceux-ci  fe 
convertiffimt  à la  Foi  ne  puflent  le 
marier  avec  un  Chrétien  aux  degrés 
d’affinité  naturelle  , prohibés  par  le 
Droit  Canonique  ; il  y a des  Canonif- 
tes  qui  difent  que  l’intidclc  n’ayant  ja- 
mais été  fujet  de  l’Eglifê  , le  Chrétien 
n’eft  pas  cenlé  avoir  eu  commerce  avec 
lui  , de  façon  à mettre  obftacle  au 
mariage  dans  le  cas  propofé.  D’autre» 
loutiennent  le  contraire  & s’autorilcnr 
de  l’exemple  des  Bigames  , même  de 
femmes  Infidèles  , dont  l’irrégularité 
fubfiftc  pour  les  Ordres,  & cette  opi- 
nion paroit  la  plus  sure  en  pratique. 

J°.  Le  Droit  Civil  ne  défend  le  ma- 
riage entre  alliés  en  ligne  collatérale  , 
que  quand  ils  fe  tienncntlieu  de  parents , 
c’eft-à-dirc,de  pere  & de  merc , comme 
un  oncle  avec  une  niece  , une  tante 
avec  fon  neveu,  fuivant  la  Loi  non  facile, 
ff.  de  grad.  affin. 
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Par  le  Droit  Canonique  le  mariage 
cil  défendu  , même  entre  alliés  colla- 
téraux aux  dégrés  marqués  par  le 
Concile  de  Trente  , foit  qu’ils  fe  tien- 
nent lieu  de  parents  ou  non. 

4”.  Par  le  Droit  Civil  , l’affinité  celle 
à la  mort  de  la  perfonne  , qui  l’occa- 
fionnoit.  Ainlî  le  pere  remarié  Venant  sut 
mourir , fa  féconde  femme  n’eft  plus 
alliée  aux  enfants  de  fon  premier  lit. 
Ce  qui  eit  différent  par  le  Droit  Ca- 
nonique : O ko  Autcm  affinités  eft  quod- 
cumque  Accidit  , perpétua.  CAp.  fraterni- 
tAtil  q.  IO. 

Mais  fuivant  l’un  & l’autre  Droit , 
pour  qu’il  y ait  affinité  foit  légitime  ou 
illégitime  : Requirirstr  qstod  vir  feminet 
intrA  vas  ha  t ht  ale  maliens  , nonnulli  Doc- 
tores  requirunt  quod  etiam  famina  femi- 
net , 10  quod  hoc  modo  fiAi  proprié  fem's- 
1 mm  etmmixtio  de  quà  nafcittsr  affnitas, 
uti  de  quà  fat  ns  format  ur.  S.  Tbom.  in 
4 dift.  4T.  y.  i.  art.  I. 

L’opinion  contraire  cft  la  plus  com- 
mune : Quia  femen  multcris  non  affima- 
tnr  neceJfAritim  Jimpticiscr  Ad  gencran- 
dum. 

Sur  ce  principe  un  mariage  non  con- 
fommé  ne  produit  aucune  affinité  , quoi- 
qu’il en  naifie  un  empêchement  d'hon- 
nêteté publique.  V.  Honnêteté  Publi- 
que') non  plus  qu’un  commerce  con- 
tre nature  c.  extraordinar.  j ; . q.  3 J. 
C.  ni  un  bruit  public  fama  per  fe  nihil 
probat.  Glof.  in  c.  teftes  }.  §.  ftpe  4.  q. 
1.  verb.  Fama. 

•1* 

Toutes  ccs  réglés  font  exaûement  fui- 
vies  dans  la  pratique.  Le  décret  du  Con- 
cile de  Trente  qui  borne  au  fécond  de- 
gré d’empêchement  qui  provient  de  l’afi 
finité  illicite  a été  adopté  par  les  Con- 
ciles de  Rheims  & de  Bordeaux  en  ijSj. 
auffi  bien  que  par  l’art.  22.  du  cahier 
préfenté  au  Roi  Charles  IX.  M.  du  Cler- 
gé tom.  S.  p.  636.  &i  iuiv. 
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§.  J.  Affinité  ou  Alliance  Spi- 
rituelle fe  contra&e  par  l’admîniftra- 
tion  des  Sacrements  de  Baptême  & de 
Confirmation. 

Par  l’ancien  Droit,  il  y avoir,  j\ 
Affinité  d’affiliation  entre  le  Prêtre  bap- 
tifant  & l’enfant  baptifé. 

2*.  Affinité  de  copaternité  entre  ce 
même  Prêtre  & le  pere  de  l’enfant , 
& de  comaternité  avec  la  mere. 

3°.  De  fraternité  entre  le  baptifé  & 
les  enfants  du  Prêtre  de  qui  il  a reçu 
le  Baptême. 

4".  11  y avoir  encore  affinité  d’affilia- 
tion entre  le  baptifé  & fon  parrein  , & 
avec  la  femme  du  parrein. 

5°.  De  fraternité  entre  le  baptifé  & 
les  enfants  du  parrein. 

6°.  De  copaternité  entre  le  parrein 
& le  pere  du  baptifé  , & de  coma- 
ternité entre  le  parrein  & la  mere  de 
l’enfant. 

70.  Enfin  il  y avoit  affinité  double  de 
copiternité  ou  de  comaternité  , quand 
deux  perfonnes  avoient  tenu  fur  les  fonds 
des  enfants  l’une  de  l’autre. 

Cet  ufage  d’étendre  fi  loin  l’alliance 
fpirituelle , étoit  fondée  fur  la  compa- 
raifon  que  fit  le  Pape  Nicolas  l’an  8 66. 
écrivant  aux  Bulgares , de  l’affinité  fpi- 
rituelle avec  l’alliance  que  produiloit 
chez  les  Romains  l’adoption.  C-  ita  di- 
ligere  )0.  q.  j. 

Le  Concile  de  Trente  , fejf.  14.  de 
ref.  matr.  cap.  2.  a reftreint  l'alliance 
fpirituelle  produite  par  l’adminiflration 
du  Sacrement  de  Baptême  ; i°.  Entre 
celui  qui  baptifé  & la  perfonne  qui 
cft  baptifée.  2”.  Entre  celui  qui  bap- 
tife  & le  pere  & la  mere  de  l’enfant 
baptifé.  30.  Entre  ceux  qui  tiennent  l’en- 
fant fur  les  fonts , & l’enfant  qui  eft 
tenu  & fes  pere  & mere. 

11  en  faut  dire  autant  du  Sacrement 
de  Ginfirmation , l’alliance  fpirituelle 
ne  fe  contrade  qu’entre  celui  qui  con- 


AFF 


firme  Si  la  perfonnc  confirmée.,  entre 
le  parrein  & la  perl'onne  confirmée  , 
& le  pere  & la  mere  de  cette  pcrfon- 
ne.  C.  nednm  I,  de  cognât.  Jpirit.  in  0°. 

La  nécelfité  de  baptifcr  n’empêche 
point  cette  alliance  ; Fagnan  , in  c.  fi 
vir  de  cognât.  & in  c.  ex  litteru , eod.  ». 
iâ.  oii  cet  Auteur  dit  que  l’alliance  fpi- 
rituellc  fe  contraire  entre  le  parrein  & 
la  fille , nonobfiante  atuc. 

Le  mari  qui  baptife  fon  enfant  par 
nécclfité , ne  contrafte  point  alliance 
fpirituelle  avec  fa  femme  , mais  bien 
le  pere  naturel.  C ad  limina  30.  j.  I. 
a ri.  C.  pervenit , de  adnlt.  Fagnan,  lec. 
fit. 


<■ 


Au  mot  degré , nous  difons  que  l’on 
fuit  en  France  la  computation  Canoni- 
que des  degrés  de  parenté  pour  les  ma- 
riages & la  réeufation  des  Juges  ; ainli 
tout  ce  que  nous  avons  dit  fous  ce  mot, 
e(l  applicable  à nos  ufages  : nous  fui- 
vons  le  Droit  nouveau  introduit  par  le 
Concile  de  Trente,  touchant  l’allian- 
ce que  produit  l’adminiitration  des  Sa- 
i^pnents  de  Baptême  Si  de  Confirma- 
tion. A l’égard  de  la  difpcnfc  des  de- 
grés d’affinité , il  faut  voir  au  mot  Dif- 
penfe , quel  cil  le  pouvoir  du  Pape  & 
des  Evêques  pour  accorder  cette  dilpenle 
& la  manière  de  l’obtenir.  V.  auffi  Em- 
pêchement. 

AFFRANCHIS  , Affranchisse- 
ment. 11  faut  voir  le  titre  S-  du  pre- 
mier Livre  des  Lnftit.  de  Jullinien  , 
pour  fe  former  une  jullc  idée  de  l’affran- 
chiflement  & des  affranchis , luivant  les 
premiers  principes  du  Droit.  Nous  avons 
trouvé  plus  à propos  d’en  parler  dans 
ce  Didionnairc  en  ce  qui  a rapport  aux 
choies  Eccléfialliqucs  , fous  le  mot  Ef- 
cIa  ve  y tjnod  vide. 

AG  APE.  Nom  que  l’on  donnoit 
dans  les  premiers  fiecles  aux  repas  de 
pure  charité , qui  1e  fkifokut  dans  les 
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Eglifes  entre  les  Chrétiens  ; l’abus  qui 
fe  glilta  dans  ces  affemblces , & enco- 
re plus  les  accul'ations  des  Payons , por- 
tèrent les  Peres  du  Concile  de  Cartha- 
ge tenu  en  357.  à condamner  abfolu- 
rnent  l’ufagc  des  agapes. 

AGAPETE.  Agape  en  grec  fignific 
amour , d’où  vient  qu’on  appella  stga- 
petx  , Agapetes , c’elt-à-dirc  , bien-ai- 
mées , les  Vierges  qui  vivoient  en  com- 
munauté , ou  qui  s’affocioient  avec  des 
Eccléfialliqucs , par  un  motif  de  piété 
ou  de  charité.  Ces  Vierges  étoient  auffi 
appellées  par  les  Eccléfialliques , Soeurs 
adoptives  ; on  leur  donnoit  auffi  le  nom 
de  lous-introduites  ; la  dénomination  n’y 
fait  rien  ; c’étoit  toujours  des  femmes 
dont  la  fréquentation  ne  pouvoir  être 
que  très-dangereul’e  pour  des  gens  con- 
lacrés  au  célibat  ; il  ne  faut  pas  être 
furpris  , fi  le  Concile  de  Nicée  fit  un 
Canon  exprès  pour  défendre  aux  Prêtres 
& aux  autres  Clercs  l’ufage  des  femmes 
lous-introduites , & ne  leur  permit  de 
retenir  auprès  d’eux  que  leurs  proches 
parentes , comme  la  mere  , la  loeur  Si 
la  tante  , vel  etu  perfionas , dit  ce  Canon, 
<jha  füfpiciones  ejfi iginm.  Cep.  interdixit, 
difi.  31.  cap.  1.  { -jr  2.  de  cobalt.  Cleric. 
Cr  Mal.  S.  Jerome  difoit  de  fon  temps, 
touchant  l’ufage  des  Agapetes , qui  ap- 
paremment n’étoit  pas  fini  depuis  les 
défenfes  du  Concile  de  Nicée  : XJnde 
jigapetarnm  pefiit  in  Ecclefias  intreiit  i 
+ 

Les  défenfes  du  troilîeme  Canon  du 
grand  Concile  de  Nicée,  ont  toujours 
fubfillé  telles  qu’elles  furent  faites  dans 
ces  premiers  temps  de  ferveur  ; 1Î  dans 
les  X.  &XI.fiecle,  on  a vu  à cet  égard 
de  grands  abus  de  la  part  des  Prêtres, 
ils  ont  ceffé  dès  que  les  circonllances 
ont  permis  àl’Eglife  d’y  remédier.  Cha- 
que Evêque  aujourd’hui  veille  dans  fon 
Diocefe , à ce  que  les  Prêtres  Si  autres 
Eccléfiaitiques  n’aient  pour  domcÛiques 


lit  AGE  AGE 

que  des  femmes  hors  de  tout  foupçon,  4, 

tju * fufpiciones  effugiunt.  Il  y a des  Diocefes  en  France,  où 

Les  Parlements  ont  fait  au  (h  des  ré-  par  des  Statuts  Synodaux  on  no  doit 
glements  à ce  fujet.  On  trouve  dans  conférer  la  Tonfure  qu’à  l’âge  de  qua- 
Clienu  :Tîr.  i.  ch.  i j.  un  Arrêt  du  Par-  torze  ans  ; & dans  les  autres  Diocefes, 
Iement  de  Paris , du  22.  Mars  1 547.  les  Evêques  fe  font  un  devoir  de  ne  la 
portant , “ que  toutes  les  concubines  & pas  conférer  avant  l’âge  de  fept  ans  , 
,,  femmes  fufpeétes , étant  ès  miifons  & de  luivre  à cet  égard  cette  règle  du 
,,  des  Prêtres  d’Orlac , fi  aucunes  en  Concile  de  Trente  , exprimée  en  ces 
,,  y a , vuideront  d’icelles  reaument  & termes  : Prima  Tonfura  non  initient str... 
„ de  fait,  & enjoint  au  Bailli!  des  mon-  de  tjutbui  probabilis  canjeélura  non  fit  toi..,. 
„ tagnes  d’Auvergne  ou  fon  Lieutenant  ne  Deo  fdelem  cultum  prtftent  hoc  vit a 
,,  Général  à Orlac  , 6c  aux  officiers  gênas  etegijfe , Sejf.  23 • e.  4.  de  ref.  M. 
„ dudit  Orlac  , les  contraindre  à vui-  du  Cierge , tom.  y.  p.  504.  6c  fuiv.  V. 
,,  der  , nonobflant  oppofitions  quelcon-  Tonfure. 

„ ques , & fi  lefdites  femmes  font  re-  S.,  2.  Ordres  Mineurs.  Il  n’y  a 
„ belles , 6c  ne  veulent  obéir , qu’ils  point  d’âge  déterminé  d’une  maniéré 
,,  procèdent  contr’ellcs  à les  punir  ex-  précife  par  l’ancien  Droit  ni  par  le 
„ traordinairement.  Outre  ladite  Cour  nouveau  , pour  recevoir  les  Ordres  Mi- 
,,  comme  confcrvatricc  des  décrets  , lef-  neurs  ; ce  qui  paroit  par  le  ch.  in  ftn- 
„ quels  ont  introduit  6c  déclaré  la  chaf-  gulis , dift.  77.  où  il  elt  dit  qu’on  pafle- 
„ teté  Si  la  bonté  que  doivent  avoir  ra  des  petits  Ordres  aux  grands  , plu- 
„ les  Prêtres , a défendu  6c  détend  aux-  tôt  ou  plus  tard  , félon  la  capacité  que 
„ dits  Prêtres,  fur  peine  d’amende  ar-  l’on  montrera  dans  l’exercice  des  uns  6c 
„ bitraire , 6c  d’être  punis  par  leurs  Ju-  des  autres.  Par  le  chap.  nemo , dift.  78. 
,,  ges  de  telle  punition  qu  il  apparticn-  on  ne  doit  pas  recevoir  un  Lcéleur  au- 
,,  dra  , de  tenir  en  leurs  maifons  au-  defious  de  dix-huit  ans  ; pour  les  amraf 
„ cunes  femmes  fufpeéles.  ,,  V.  Célibat,  moindres  Ordres , on  n’exigeoit  pas  un 
Concubine.  Rapp.  de  1730.  1730.  âge  fi  avancé. 

AGE.  L’âge  d’une  perfonne  fie  prend 

du  jour  de  fia  nai (Tance  , 6c  fe  prouve  En  France  les  Evêques  ne  fuivent  pour 
parmi  les  Chrétiens  parle  régiftre  tenu  l’âge  des  Ordres  Mineurs  que  l’ulage  ; 
par  le  Curé  de  chaque  Pareille  , de  tous  ils  les  conferenc  à ceux  dans  lefquels 
les  nouveaux  nés.  V.  Régiftre.  ils  trouvent  les  difpofitions  marquées 

S.  1.  Age  requis  pour  les  Ordres,  par  le  Concile  de  Trente,  en  la  SclT. 
On  ne  peut  recevoir  la  Tonfure  qu’à  23.  oh.  11.  de  ref . quoique  la  plupart 
l’âge  de  fept  ans , fuiv.  le  ch.  de  bis  , n’en  donnent  point  avant  l’âge  de  dix- 
J.  G.  ver  b.  infamie , dift.  18.  de  temp.  huit  ans.  M.  du  Clergé  tom.  y.  p.  41  y. 
ord.  lib.  6.  6c  les  Evêques  fuivroient  l’ef-  V.  Ordres. 

prit  du  Concile  de  Trente,  s’ils  ne  la  S.  3.  Ordres  Sacrés.  Il  paroit  par 
conféraient  qu’à  l’âge  de  14.  ans  requis  la  Clem.  de  état,  çj-  qualit.  qu’avant  le 
par  ce  Concile  pour  la  poffeffion  des  Concile  de  Trente, on  n’exigeoit  quel’âge 
Bénéfices.  La  Congrégation  des  Cardi-  de  dix-huit  ans  pour  le  Sous-Diaconat, 
naux  a défendu  de  conférer  la  Tonfure  6c  vingt  ans  pour  le  Diaconat , quoique 
aux  enfants  qui  n’ont  pas  7.  ans  accom-  plus  anciennement,  fuivant  le  ch.  Sub- 
pus.  fagnan  , in  c.fuper  inord.  de  prtb.  diaconus , dift.  77.  6c  le  ch.  placuit , ibid. 

on 
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•n  exigeât  un  âge  plus  avancé.  Pour 
la  Prêtrife , il  falloir  avoir  trente  ans , 
fuivant  le  ch.  i.  per  totum  , défi.  78.  3c 
le  Can.  in  veteri  in  fin.  dift.  77.  ce  qui 
fut  changé  dans  la  fuite  , 6c  réduit  à 
vingt -cinq  ans.  C.  fin.  difi.  7 S.  difi.  Clem. 

Aujourd’hui , fuivant  le  Concile  de 
Trente  , il  faut  être  âgé  de  vingt-deux 
ans  pour  le  Sous-Diaconat , de  vingt- 
trois  pour  le  Diaconat , 6c  de  vingt-cinq 
pour  la  Prêtrife  , fans  diftinélion  des 
léculiers  d’avec  les  réguliers.  Se(T.  23. 
ch.  12.  11  fuffitquelcs  années  marquées 
pour  les  Ordres  foient  commencées.  V. 
ci -après. 

4- 

Ce  Réglement  du  Concile  de  T rente 
fe  trouve  confirmé  par  l’ufage  général  de 
l’Eglife.  L’Ordonnance  de  Blois  s’y  eft 
entièrement  conformée  dans  l’art.  25».  6c  a 
dérogé  à celle  d’Orléans,  qui  dans  l’art. 
l2.faifoit  défenfes  de  promouvoir  aucuns 
àrOrdrcdePrêtnTc,avantrâge  de  trente 
ans.  M.  du  Clergé  tom.  /.  p.  544.  6c  fuiv. 
p.  405.41/.  & fuiv. 

S.  4.  Épiscopat.  Par  ch. cumin cunc- 
tis , de  tleil.  tiré  du  troifieme  Concile 
de  Latran  tenu  fous  Alexandre  III.  il 
étoit  défendu  d’élire  aux  Evêchés  ceux 
qui  n’avoient  pas  trente  ans  accomplis; 
avant  ce  Concile , on  avoir  exigé  pour 
l’Epifcopat  un  âge  plus  ou  moins  avancé, 
félon  que  la  DifcfrpPine  des  Canons  étoit 
plus  ou  moins  rigoureufe. 

Le  Concile  de  Trente,  fans  confir- 
mer exprelTèment  la  difpofition  du  ch. 
cum  in  cunflii  , fe  contente  de  dire  que 
nul  ne  fera  élevé  à l’Épilcopat  qu’il  ne 
fbit  d’un  âge  mûr.  Seflion.  7.  chap.  1. 
de  ref.  De  Laur  loc.fub.  cit.  cap.  6. 

■y 

Par  le  Concordat,  tit.  j.  de  Régi 4 
mi  Prtlaturas  nominatione  , S.  I.  11  cil 
porté  que  celui  que  le  Roi  nommera  à 
lin  Evêché  , fera  au  moins  dans  la  vingt- 
Jeptieme  année  de  fon  âge  : In  vicefim» 


AGE  1 1 j 

ftptimi  fut  tue  il  arma  ad  minus  conflit  u- 
tum  ; ce  qui, quoique  contraire  au  Droic 
Commun  donc  les  deux  puiffances  en 
concours  ont  pu  fans  doute  s’écarter  , 
a été  fuivi  par  l’Ordonnance  de  Blois, 
art.  2.  où  il  eft  dit  que  ceux  que  le  Roi 
voudra  nommer  aux  Archevêchés  3c  Évê- 
chés , feront  âgés  de  vingt-fept  ans  pour 
le  moins.  Nous  fuivons  cette  Loi  dans 
le  Royaume.êc  il  (ùflit  que  les  vingt-fept 
ans  foient  commencés.  Thevencau  & 
Boutaric  fur  led.  art.  de  l’Ordonnance 
de  Blois.  M.  du  Clergé  , tom.  2.  p.  251. 
& fuivant  tom.  1 1 . pag.  1 o.  4/.  3c  fui- 
vant. Maxim,  de  du  Bois  ch.  des  Évê- 
ques. 

§.  $.  Age  pour  les  Bénéficis  , 
Papautk.  Nous  avons  mis  , ainfi  qu’on 
a vu  , l’Épifcopac  dans  le  rang  des  Or- 
dres , comme  renfermant  la  plénitude 
du  Sacerdoce , quoique  regardé  d’ail- 
leurs comme  dignité  ou  bénéfice.  V.  Epif- 
copar.  L’on  doit  donc  comprendre  lous 
ce  titre  les  Patriarches,  les  Primats,  les 
Archevêchés , la  Papauté  même  à la 
promotion  defquels  le  même  âge  eft 
requis;  quoique  dans  l’ufage  op  n’éleve  à' 
ces  dignités  de  Patriarches,  que  des  gens 
d’un  âge  fort  avancé  ; car  on  remarque 
qu’entre  tous  les  Papes , qui  ont  rem- 
pli le  S.  Siégé , depuis  S.  Pierre  , trois 
feulement  y font  montés,  au-defious 
de  40.  ans.  Innocent  III.  Bonifacc  IX.  & 
Leon  X.  qui  en  a voient  cependant  plus  de 
trente.  On  ne  parle  pas  ici  de  Jean  X.  & 
de  Benoit  IX.  dont  l’éle&ion  afflige  en- 
core l’Eglife  par  le  fcandale  3c  l’irré- 
gularité qui  l’accompagnerent.  S.  Je- 
rome lui-même  a dit  que  S.  Jean  le 
Difciplc  bien-aimé , ne  fut  pas  choift 
our  être  le  chef  de  l’Eglife  3c  Vicaire 
e Jefus-Chrift  , parce  qu’il  étoit  moins 
âgé  que  S.  Pierre  : cur  non  Jeanne  1 elec- 
tus  eft  ttati  delatum  eft  quia  Petrus  fe- 
nior  erat  , ne  adhuc  adolefcens  progrejft 
ttatis  heminibus  prtferrttur.  De  Laur  en 
Tome  /.  P 
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fou  traité  de  l’âge  requis  pour  les  bé- 
néfices Séculiers  & Réguliers  fart. 

tap.  }. 

S.  6.  Age  , Cardinalat.  Ondoie, 
fuivant  le  Concile  de  Trente , obferver 
dans  la  création  des  Cardinaux  tout  ce 
qui  eft  recommandé  pour  l’éledion  des 
Evêques,  fclf.  24.  de  ref.  cap.  1.  d’où 
l’on  conclut  qu’il  faut  être  âge  de  trente 
ans  pour  être  fait  Cardinal  Prêtre , & 
de  vingt-trois  ans  pour  être  fait  Car- 
dinal Diacre , fuivant  le  Concile  de  La- 
tran.  Toutefois  le  compaét  ne  deman- 
de que  l’âge  de  vingt-cinq  ans  pour 
l’un  & l’autre  ; & par  une  Bulle  de 
Sixte  V.  il  fuffii  d’être  âgé  de  vingt- 
deux  ans  pour  être  lait  Cardinal 
Diacre , pourvu  que  le  promu  au  Car- 
dinalat fe  fafTe  ordonner  Diacre  dans 
l’anncc  de  fa  promotion.  De  Laur  loc. 
tit.  cap.  4. 

Du  refte  le  Pape  peüt  accorder  des 
difpenfes  d’âge.  V.  Cardinal. 

•h 

La  Pragmatiq.  au  tir.  8.  de  mttn. 
qnalit.  Cardin,  veut  que  les  Cardinaux 
foient  âgés -de  trente  ans , non  miner  et  tri- 
ginra  annis.  Mais  outre  que  ce  Regle- 
ment ne  défend  pas  les  difpenfes , nous 
remarquerons  fous  le  mot  Pragmatique, 
que  ce  qu’a  réglé  l’affcmblée  de  Bour- 
ges touchant  les  Cardinaux  , eft  demeu- 
ré à Rome  fans  exécution. 

S.  7.  Age,  Abbaves.  Par  le chap. 
in  cnnllis  , de  eleftionc  , $.  inferiora , & 
le  ch.  licet  Canon,  eod.  lit.  in  6 \ on  ne 
peut  obtenir  aucun  bénéfice  ni  aucune 
dignité  à charge  d’ames  ou  de  gou- 
vernement , qu’on  ne  foit  âgé  de  vingt- 
cinq  ans*;  le  Concile  de  Trente  , fefT. 
24.  de  ref.  ch.  1 2.  a confirmé  cette  dif- 
polition  que  l’on  applique  aux  Abbés. 
Miranda  dans  l'on  Manuel  des  Prélats, 
tom.  2.  quefl.  J.  art.  1.  concl.  2.  dit 

În’aucun  Supérieur  de  Communauté 
.eligieufe  ne  doit  être  clu  au-deffus  de 
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vingt-cinq  ans  , & que  les  Provinciaux 
& Généraux  d’Ordre  doivent  être  âgés 
comme  les  Evêques  , de  trente  ans  ; mais 
fi  les  flatuts  particuliers  des  Ordres  ac 
régloient  l’âge  de  ces  deux  derniers  Su- 
périeurs , on  pourroit  bien  ne  pas  fui- 
vre  le  paralleleque  fait  cet  Auteur  de  ces 
Supérieurs  avec  les  Evêques.  Au  furplus 
le  Pape  accorde  très-difficilement  dif- 
penfe  d’âge  , au-deflus  de  vingt  ans  , 
pour  les  Abbayes  & autres  Bénéfices 
Réguliers  Conventuels  : on  prélère  em- 
ployer en  cela  la  commendc  à temps 
comme  l’établit  de  Laur  en  l’endroit  cité 
part.  2.  cap.  6. 

♦ 

Par  le  Concordat,  tir.  3.  de  Régi  a , 
Scc.  le  Roi  s’engage  à ne  nommer  aux 
Abbayes  & Prieurés  , que  des  Religieux 
âgés  au  moins  de  vingt-trois  ans  com- 
mencés ; ce  qui  efl  contre  la  dilpolition 
des  Canons  ci-defTus  ; mais  l’arr.  ÿ.  de 
l’Ordonnance  de  Blois,  fans  détermi- 
ner précifément  l’âge  requis  aux  Prieu- 
rés , dit  feulement , que  les  Abbés  Con- 
ventuels auront  l’âge  requis  par  les  Con- 
ciles,&  ajoute  qu’ils  feront  tenus  defe  fai- 
re promouvoir  à l’Ordre  de  Prêtrifè  dans 
l’an  de  la  provifion, s’ils  n’ont  difpenfe  lé- 
gitime ; d où  il  fuit  qu’ils  doivent  avoir 
vingt-trois  ans  accomplis , puifqu’on  ne 
peut  être  Prêtre  4^’à  vingt-cinq  ans 
commencés  : ce  qui  doit  s’entendre 
également  des  Abbés  & Prieurs  com- 
mendataircs  ; la  commende  n’ayanc 
d’autre  effet  que  de  difpenfer  de  la  ré- 
gularité. 

Du  refte , le  Droit  françois  foufTrc  feu- 
lement que  le  Pape  donne  des  difpenfes  à 
ceux  qui  n’ont  pas  l’âge , & ordonne  à 
ceux  qui  ont  l’âge  compétent,  de  prendre 
indifpenfablement  dans  deux  ans  les  Or- 
dres Sacrés  ; ce  qui  eft  exécuté  à la  lettre 
pour  les  Abbayes  & P 1 ieurés  Coti vcntuelsj 
comme  on  peut  s’en  convaincre  par  les 
Arrêts  rapportés  dans  les  M.  du  Clergé» 
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tora.  4.  p.  1 101.  & luiv.  tom.  12.  p.  £48. 
69 o.  & fuiv. 

A l’égard  des  Abbayes  & Prieuré*  en 
commendc  perpétuelle  , Ç car  en  France 
on  ne  connoît  point  les  commendes  à 
temps.  V.  Cemmende.  ) le  défaut  de  pro- 
motion aux  Ordres  ne  feroit  pas  vaquer 
le  bénéfice  ipfo  jure.  M.  du  Clergé  , 
tom.  12.  pag.  95)7.  & fuiv.  V.  Promo- 
tion , Sacerdotal.  P".  a-deilous  Age  , Cu- 
re', li  Déclaration  de  1742.  pour  les 
bénéfices  à charge  d’ames  en  général. 

S.  8.  Age  , Dignité^  Le  Concile 
de  Trente  , qui , comme  nous  venons 
de  le  voir  , veut  qu’on  ne  puiflè  obte- 
nir des  dignités  ou  bénéfices  à charge 
d’ames  au-delTous  de  vingt-cinq  ans , 
ajoute  au  même  endroit , fejf.  14.  cap. 
*2.  de  ref.  que  pour  les  Dignités  & Per- 
fonnats,  auxquels  il  n’efl  attaché  aucu- 
ne charge  d’ames  , vingt-deux  ans  fuf- 
fifent.  11  faut  voir  aux  mots  Charge! 
d’ames , Dignitét , quelles  font  les  Digni- 
tés à charge  d’ames. 

Lorfque  dans  un  Chapitre  il  n’y  a 

Îias  des  ftatuts  particuliers  , on  fuit  pour 
es  Dignités  & Perfonnats  fans  charges 
d’ames , la  diTpofition  du  Concile  de 
Trente,  qui,  félon  nos  Auteurs  fran- 
çois , cft  reçu  à cet  égard  dans  le  Ro- 
yaume. Goard  , tom.  2.  q.  2.  art.  2. 
n.  S-  cite  pour  preuve  , Rebuffe  , Paf- 
tor  , Solicr , Cartel  , Dunoyer  , Cabaf- 
fut , &c.  mais  M.  Piales  en  Ion  Traité 
des  Collât,  tom.  7.  part.  2.  ch.  2.  p.8o. 
paroit  être  d’un  l'entiment  contraire  à 
tous  ces  Auteurs  : il  dit  que  certaines 
Dignités  , qui  ne  different  que  par  le 
nom  des  fimples  Canonicats , peuvent 
être  poffédees  à quatorze  ans  ; cet  Au- 
teur , qui  convient  de  la  fageffe  du  Ré- 
glement du  Concile , n’apportant  au- 
cun Arrêt  qui  autorife  fa  contradi&ion , 
elle  ne  peut  tenir  , ce  femble , ainfi  ifo- 
lée , contre  le  témoignage  des  Auteur* 
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que  -cite  Goard  : d’autant  moins  que 
l’Edit  de  1606  fans  faire  aucune  dif- 
tin&ion  ordonne  généralement  en  l’art. 
1.  que  les  pourvus  des  Dignités  des  Egli- 
fes  Cathédrales  aient  à le  faire  promou- 
voir à l’ordre  de  Prêtrife , dans  l’an  à 
compter  du  jour  de  la  prife  de  poflef- 
lîon.  M.  du  Clergé  , tom.  2.  p.  1660. 
& fuiv.  de  Laur.  loc.  cit.  cap.  11.  12. 

§.  9.  Age,  Prieurés.  La  Clem.  tte 
in  agro  , $j.  caterum , de  fiat.  Mottach. 
& le  ch.  fnper  inordi/tata , de  prahend. 
exigent  vingt-cinq  ans  pour  les  Prieu- 
ré* Conventuels  ou  à charge  d’ames  ; 
& quand  les  Prieurés  à charge  d’aine* 
font  deffervis  par  d’autres  que  par  les 
Titulaires , le  même  §.  cetterum  ne  de- 
mande que  vingt  ans. 

A l’égard  des  Prieures  fimples  non 
Conventuels  & exempts  de  toutes  char- 
ges , il  faut  conformément  au  Concile 
de  Trente  , fejf.  25.  de  ref.  cap.  6.  avoir 
quatorze  ans  pour  pouvoir  les  obtenir. 

4* 

L’on  doit  appliquer  ici  ce  que  nous 
avons  dit  ci-deffus  a l’âge  des  Abbés, 
pour  les  Prieurés  Conventuels  ou  à là 
nomination  du  Roi. 

A l’égard  des  Prieurés  fimples , il 
faut  diftingucr  les  féculiers  & les  régu- 
liers non  Conventuels  ou  Cures. 

Les  premiers  peuvent  être  poffédés 

-de  (Tous  de  quatorze  ans  ; mais  pour 
la  poffefiion  des  autres , il  faut  au  anoins 
les  quatorze  ans , qui  étoient  requis  au- 
trefois pour  faire  U Profelfion  Religieu- 
fe  , laquelle  rendoit  capable  de  les  pof- 
féder  en  titre.  M.  Piales  nie  qu’il  y ait 
à cet  égard  diverfité  de  Jurifpruden- 
ce  entre  le  Parlement  & le  Grand  Con- 
feil  ; fi  ce  n’ell  , dit-il , que  quand  ces 
derniers  Prieurés  font  poflêdés  en  com- 
mendc  , le  Grand  Confeil  ne  demande 
que  la  Tonfure  que  l’on  peut  avoir  à 
fept  ans  ; tandis  que  le  Parlement  de- 
manderait au  moins  quatorze  ans  -,  St. 
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quand  ils  font  poftédés  en  réglé , le 
Grand  Confeil  exige  feize  ans  , l’âge 
requis  pour  la  Profeffion  Rcligicufe  ; 
au  lieu  que  le  Parlement  qui  eft  atta- 
ché aux  anciens  Canons  , fe  contente  de 
quatorze  ans.  Traité  des  Collât,  part.  2. 
ch.  3.  tom.  7.  p.  6j.  Jurifprua.  Can. 
ver  b.  Âge.  M.  au  Clergé  , tom.  12.  p. 
574.  & luiv.  688.  & fuiv.  Max.  de  Du- 
bois ch.  des  Prieurs , &c.  V.  ci-tfrèt. 

S.  10.  Ase  , Curé.  11  faut  appliquer 
ici  la  difpofition  du  ch.  in  cunftis  , de 
/tell.  & au  ch.  licet  Ceunon.  eod.  tic.  in 
6°.  confirmés  par  le  Concile  de  Trente, 
fefT.  24.  ch.  12.  dont  nous  avons  parlé 
aux  articles  précédents  : nulluj  *d  régi - 
mien  Pnrichinlii  Ecclefe  tjfumAtur , nifi 
Mtigerit  annum  vigejimum  quint  um.  Cette 
réglé  eft  générale  ; elle  fut  établie  par 
le  troifieme  Concile  général  de  Latran  , 
& adoptée  dans  la  fuite  par  tous  les 
Conciles  qui  fe  font  tenus. 

+ 

On  a fuivi  long-temps  en  France  la 
réglé  des  vingt-cinq  ans  pour  la  poffef- 
fion  des  Cures  ; les  Canoniftes  François 
du  Moulin  , Pinfon  & Cartel  l’ont  efti- 
mée  la  plus  faine  ; mais  comme  on  dif- 
tinguoir  au  Parlement  de  Paris  les  pro- 
vifîons  des  Ordinaires  d’avec  celles  des 
Papes,  que  dans  les  autres Parlemens, 
dans  le  reflort  defqnels  le  droit  de  dé- 
port ou  le  concours  a lieu , on  fe  cro-, 
yoit  autorifé  à ne  pas  ' fuivre  la  réglé 
des  Conciles,  on  voyoit  tous- les  jours 
des  Eccléfiaftiques  qui  n’avoient  pas  feu- 
lement l’âge  pour  être  Prêtres  , en  pof- 
feffion  des  bénéfices  les  plus  difficiles  à 
régir.  Pour  obvier  à cet  inconvénient 
par  une  Loi  générale , le  Roi  rendit 
fur  les  repréfentations  du  Clergé,  une 
Déclaration  le  13.  Janvier  1742.  régif- 
uée  au  Parlement  de  Paris  le  26.  du 
mois  de  Janvier  de  la  même  année  , 
par  laquelle  il  eft  ordonné  : “ que  nul 
„ Eccleliaftique  ne  puiffe  être  pourvu 
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„ dorénavant  d’une  Cure  ou  autre  bé- 
„ néfice  à charge  d’ames,  foit  fur  la 
„ préfentation  des  Patrons  , foit  en 
,,  vertu  de  fes  degrés  , foit  à quelque 
„ autre  titre  , & par  quelque  Collateur 
„ que  ce  foit , s’il  n’eft  a&uellemenc 
„ conftitué  dans  l’Ordre  de  Prêtrife  , 
,,  & s’il  n’a  atteint  l’âge  de  vingt-cinq 
„ ans  accomplis  i faute  de  quoi , Vou- 
,,  Ions  que  fans  avoir  égard  aux  provi- 
,,  fions  obtenues , qui  feront  regardées 
,,  comme  nulles  & de  nul  effet , foit  en 
,,  jugement  ou  autrement  , ladite  Cure 
,,  ou  ledit  bénéfice  foit  cenfé  vacant  & 
,,  impétrable , & qu’en  conféquence  il 
,,  y loit  pourvu  librement  & de  plein 
,,  droit  d’un  fujet  capable  par  «eux  à 
,,  qui  la  collation  ou  l’inftitution  en  ap- 
,,  partient. 

„ Ordonnons  en  outre , que  dans  les 
,,  Provinces  où  le  droit  de  déport  eft 
„ établi , ceux  qui  fe  trouveront  pour- 
,,  vus  de  deux  Cures , ou  d’une  Cure 
„ & d’un  autre  bénéfice  imcompatible , 
„ foient  tenus  de  faire  leurs  options  cn- 
,,  tre  lefdits  bénéfices  dans  l’année  , à 
,,  compter  du  jour  de  leur  prife  de 
„ poflefiion  du  dernier  dyfdits  bénéfices 
,,  dont  il  auront  été  pourvus  ; fans  que 
,,  ladite  année  puiffe  être  ccnfée  n’avoir 
,,  couru  que  du  jour  de  l’expiration  de 
„ l’année  du  déport  ; & faute  par  eux 
„ d’avoir  fatisfait  à la  préfentc  difpo- 
,,  fition  , le  premier  des  deux  bénéfi- 
,,  ces  fera  réputé  avoir  vaqué  de  plein 
,,  droit  par  l’obtention  du  fécond  ; & 
,,  comme  tel  , conféré  par  ceux  qui  ont 
„ drert  d’y  pourvoir.  SI  DONNONS  , 
,,  &c.  “ M.  du  Clergé  , tom.  3.  pag. 
313.  . . 274.  & fuiv.  tom.  12.  p.  633. 
& fuiv. 

S-  1 1.  Age  , Canonicat  , Prében- 
de , Chapelle  , Pension.  Régulière- 
ment un  Clerc  ne  peut  obtenir  quel- 
que bénéfice  que  ce  foit  avant  l’âge  de 
quatorze  ans  , fuivant  la  difpofitioB-  du 
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Concile  de  Trente , en  la  fclf.  23.  c. 
5.  nullus  prima  Tonjurd  initiants  , dut 
ttidm  in  minoribus  Ordinibus  conflit  ut  us , 
untc  decimum  quartum  annan  btneficium 
fojfit  obtinere. 

Le  chap.  fiuptr  or  dinar  a , de  prnbend. 
défend  de  conférer  des  bénéfices  à des 
enfans  ; ce  qui  a été  mis  en  réglé  de 
Chancellerie  , dont  RcbuflTe  fait  la  dix- 
huitième  ; & par  laquelle  il  e/l  dit , que 
les  enfâns  ne  pourront  obtenir  des  bé- 
néfices fans  aifpenfe  du  Pape.  Cette 
réglé  n’eft  plus  dans  les  nouvelles  col- 
lerions , on  l’a  remplacée  par  une  autre 
qui  parle  des  promus  irrégulièrement 
aux  ordres.  V.  extra  tempord. 

La  Glofc  du  Canon  de  iis  dift.  18. 
entend  par  le  mot  d’enfant  , ceux  qui 
font  au-defTous  de  fept  ans , parce  que 
l’enfance  n’e/l  pas  cenfée  durer  au-delà 
de  cet  âge,  fuivant  la  Loi  infantium, 
c.  de  jure  de  liber. 

Par  le  ch.  1.  de  atdt.»&  qualit.  & 
le  ch.  fi  eo  tempore  , de  referit.  in  6°. 
les  Clercs  Tonfurés  peuvent  obtenir  des 
bénéfices  /impies  qui  ne  requièrent  pas 
une  grande  maturité  de  jugement  , 
& que  in  nomen , Reüoria  non  fondnt  , 
dut  que  certum  non  kabent  Ordinem  an- 
nexum.  e.  ci  cui , de  prtbend.  in  6°. 
M.  du  Clergé,  tom.  12.  pag.  587.  & 
fuiv. 

La  fufdite  réglé  de  Chancellerie  de- 
mande dix  ans  pour  po/Téder  un  Cano- 
nicat  dans  une  Collégiale , & quatorze 
ans  pour  un  Canonicat  de  Cathédrale 
ou  de  Métropole. 

Quand  par  la  fondation  d’une  Cha- 
pellenie , le  Titulaire  doit  être  de  la  fa- 
mille du  Patron  , ou  qu’elle  porte  qu’on 
la  conférera  au  préfenté , quoiqu’âgé 
de  moins  de  quatorze  ans  ; on  doit  fui- 
vre  la  fondation.  Gonzal.  ad  regul.  Cnn- 
tell.  Clofi.  j.  n.  17. 

Pour  être  capable  d’une  penfton  , fept 
ans  fuffifent.  Glof.  in  c.  I fi.  de  frob. 
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Barbofa  fur  le  Concile  de  Trente,  lot. 
cit.  n.  10. 

•h 

De  Sclve  en  fon  Traité  des  Bénéfi- 
ces, part.  1.  q.  J.  n.  27.  dit  qu’eu 
France  , le  Concile  de  Trente  en  l’en- 
droit cité  n’eft  pas  fuivi , & que  l’âge 
de  fept  ans  fuffit  pour  po/Téder  des  bé- 
néfices /impies.  Ce  qui  eft  vrai , quand 
même  ces  bénéfices  feroient  des  Prieurés, 
pourvu  qu’ils  fulfent  féculiers.  Simon 
fur  M.  Dubois  , pag.  182.  A l’égard 
des  canonicats  appelles  improprement 
bénéfices  fimples  , il  faut,  fuivant  la  Ju- 
rifprudence  du  Parlement  de  Paris , dix 
ans  pour  les  po/Téder  dans  une  Eglife 
Collegiale , & quatorze  ans  pour  les 

CfTéder  dans  une  Eglife  Cathédrale. 

Grand  Confeil  ne  demande  que  fept 
ans  pour  les  canonicats  des  Collégiales , 
& dix  ans  pour  ceux  des  Cathédrales. 
M.  du  Clergé  , tom.  12.  p.  633. ... 
6-jo.  & fuiv.  tom.  2.  p.  933.  & fuiv. . . 
838.  & fuiv.  M.  Piales  en  fon  Traité 
des  Collât,  part.  2.  ch.  4.  n.  3. 

Pour  les  Prébendes  vacantes  en  réga- 
le , il  fuflit  de  fept  ans  , même  dans  les 
Cathédrales , fuivant  Bouchcl  en  fa  Bi- 
bliothèque Canonique;fur  quoi , y.  Bro- 
deau  fur  Louet,  lett.  E,  fom.  1.  n.  3. 
Tournet , lett.  A , n.  12. 

Les  Parlements  autorifent  les  ftatuts 
des  Chapitres  qui  exigent  un  âge  plus 
avancé  pour  les  Prébendes  & Dignités. 
Juri/prudencc  Canonique,  verb.  Chapitre, 
feél.  6.  n.  3. 

§•  12.  Age,  Bénéfice  , Féminin, 
V.  Femme. 

S.  13.  Age  pour  Présenter  aux 
Bénéfices.  V.  Mineur. 

§.  14.  Age  , Profession  Reiicieu- 
se.  Anciennement  l’âge  , pour  faire  pro- 
fellion  Religieufe,  n’étoit  point  détermi- 
né : on  le  régla  dans  la  fuite  fur  celui 
du  mariage.  Le  ch.  ad  noflram , & le 
ch.  fignificatum  de  rejrul,  portent  qu’oa 
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ne  pourra  faire  profeffion  dans  un  Or- 
dre Religieux  avant  l’âge  de  quatorze 
ans , & les  filles  avant  l’âge  de  douze. 
V.  Femme.  Mais  le  ch.  infulis  du  mê- 
me titre  , veut  que,  quand  le  Monaftere 
fe  trouve  dans  des  déferts , ou  que  la 
Réglé  y eft  très-auftere  , on  ait  au  moins 
dix-huit  ans.  Le  Concile  de  Trente,  fe(T 
15.  de  rerul.  e.  ij.  fans  diftinélion  de 
lieux  ni  de  Réglés , a fixé  l’âge  requis 
pour  faire  profeffion  Religieufc  , à feize 
ans  pour  l’un  ôc  l’autre  fexe  à peine  de 
nullité  ; ce  qui  n’empêche  pas  que  par 
des  flatuts  particuliers  , on  ne  puilfe 
exiger  un  âge  plus  avancé  comme  cela 
fe  voie  dans  plulîcurs  Ordres  ; dans  le- 
uel  cas  Barbofa  rapporte  qu’il  a été 
écidé  par  la  Congrégation  du  Concile, 
que  la  profedion  faite  après  l’âge  de  feize 
ans , dans  un  Ordre  où  les  lïatuts  de- 
mandent un  âge  plus  avancé , eft  va- 
lide , fi  lcsftatuts  mêmes  ne  renferment 
as  la  claufe  irritante  de  nullité.  Bar- 
ofa,  de  jur.  Ecclef.  lib.  1.  c.  42.  n. 
*40- . 

Les  feize  ans  doivent  être  accomplis  : 
La  profeffion  faite  le  dernier  jour  de  la 
feizieme  année  feroit  nulle  ; c’eft  la  dé- 
cifion  de  la  Congrégation  du  Concile 
que  tous  les  Canoniftes  n’adoptent  point. 
Barbola  , lac.  cit.  n.  1 39. 

L’Ordonnance  d’Orléans  avoit  réglé 
en  l’art.  XIX.  l’âge  pour  la  profeffion 
Reügieufe  , à vingt  ans  pour  les  Filles 
ôc  vingt-cinq  pour  les  mâles  ; ce  qui 
fut  changé  par  l’art.  XXVIII.  de  l’Or- 
donnance de  Blois  , qui  adopta  l’âge  de 
feize  ans  preferit  par  le  Concile  de  Tren- 
te. Cette  réglé  a été  confia mment  fui- 
vie  julqu’au  célébré  Edit  du  mois  de 
Mars  1758.  concernant  les  Ordres  Reli- 
gieux , lequel  a fixé  , à compter  du  pre- 
mier Janvier  1769,  l’âge  pour  cette  pro- 
feffion à vingt-un  ans  accomplis  pour 
les  hommes  , & dix-huit  ans , aulfi  ac- 
complis , pour  les  filles  , fous  peine  de 
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nullité  3c  d’abus  , à relever  aux  Cours  de 
Parlements  par  les  parties  civiles  ou  pu- 
bliques. C’cll  la  dilpofition  des  art.  1. 
3c  2.  de  cet  Edit  dont  on  voit  la  teneur 
dans  le  nouveau  Commentaire  de  l’art. 
XXXIV.  des  Liber,  de  l’Eglife  Gallic. 
Nous  rapporterons  ici  les  termes  du 
préambule  qui  ferviroient  merveilleufe- 
ment  à les  juftificr,  s’ils  avoient  befoin 
de  l’être.  „ La  fixation  de  l’âge  auquel 
,,  on  pourroit  être  admis  à la  profetfion, 
„ Rcligieufe  , nous  a donc  paru  devoir 
,,  être  le  premier  objet  de  notre  atten- 
„ tion , comme  le  moyen  le  plus  propre 
„ de  prévenir  les  dangers  d’un  engage- 
„ ment  prématuré.  Si  cet  âge  a varié 
„ dans  notre  Royaume,  fi  dans  des  temps 
„ éloignés  l’enfant  offert  par  fes  parents 
„ dès  l’âge  le  plus  tendre  , étoit  cenfé 
„ irrévocablement  engagé  ; fi  dans  d’au- 
„ très  temps  cet  engagement  n’a  été 
„ jugé  réel  qu’après  un  confentement 
„ formel  donné  dans  l’âge  de  la  ré- 
„ flexion  & 3e  la  maturité  ; fi  dans  la 
„ fuite  les  Ordonnances  d’Orléans  ôc 
„ de  Blois  ont  fucceffivcment  retardé 
„ ôc  avancé  l’époque  de  la  profeffion 
„ Religieufe , les  divers  changements 
„ dont  nous  avons  péfé  les  caufcs 
„ 6c  les  effets  , nous  ont  convaincu 
„ que  cette  époque  , variable  félon 
„ le  temps  ôc  les  circonftances  , avoit 
„ befoin  d’être  de  nouveau  détermi- 
„ née  par  notre  autorité,  6c  nous  avons 
„ cru  qu’il  étoit  de  notre  fageffe,  en 
„ nous  réfervanc  d’expliquer  encore  nos 
„ intentions  après  dix  années , d’eprou- 
„ ver  un  terme  mitoyen  entre  ceux  qui 
„ ont  été  fucceffivcment  preferits  , ôc 
„ qui  ne  fût  ni  affez  réculé , pour  éloi- 
„ gner  du  cloître  ceux  qui  y feroient 
,,  véritablement  appellés , ni  affez  avan- 
„ cé  pour  y admettre  ceux  qu'un  en- 
„ gagement  téméraire  pourroit  y con- 
„ nuire  : nous  avons  donc  choifi  pour 
,,  les  hommes  le  même  âge  que  celui 
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„ qui  a été  prel'erit  par  l’Egüfe  pour 
„ leur  entres  dam  les  Ordres  Sacrés  ; 

„ & à l’égard  des  filles , nous  avons 
,,  préféré  l’âge  auquel  il  efl  le  plus  or» 
„ diiüire  de  pourvoir  à leur  écablifld» 
„ ment  ; & nous  nous  l'ommes  d’au- 
„ tant  plus  déterminés  à déroger  ain!i 
„ aux  loix  de  ,nos  Prédéceflcurs  , que  ii 
,,  nous  pouvons  efpérer  de  voir  par 
,,  cet:e  précaution  les  Monaftercs  le 
,,  remplir  de  Religieux  fervents  & fi. 
,,  deles  à leur  engagement , nous  au- 
„ rons  en  même  temps  la  confolation  de 
„ rendre  à l’Eglife  des  lu  jets  utiles,  dont 
,,  des  vœux  faits  avec  légéieié  & préci- 
„ pi  ration  auroient  pu  la  priver  , & de 
,,  procurer  ainli  aux  premiers  Pilleurs 
,,  un  fémurs  que  la  rareté  des  Mini  fia  es 
„ elfentiels  rend  de  jour  en  jour  pl  as 
,,  nécelfuire.  „ Duperrii  , Trait,  de  l’in- 
cap. liv.  y n.  5».  V.  Prefejfteu. 

Du  relie,  le  Lecteur  luppléeraà  l’o- 
million  dp  l’étoile  en  cet  Article. 

A l’égard  des  Statuts  de  certains  Or- 
dres qui  demandent  un  âge  plus  avancé, 
s’ils  ont  été  dûment  autorités , on  doic 
s’y  conformer , finis  peine  Je  nullité  de  la 
pofiediun.  V.  Statuts,  Réglé  , Referme. 

S.  i y Age  pour  etudier  üans  les 
Universités.  V.  Vniverjité  , Etude  , 
Droit  Civil. 

S.  1 6.  Age  pour  se  Fiancer  , pour 
se  marier.  V.  f tarif  stilte  , Mari.tr e , 
Puberté. 

S.  17.  Age  , Preuve.  V.  Rcgijlre. 

§.  18.  Débaut  l’Age,  Irrégula- 
rité , Dispense.  Le  défaut  d’âge  rend 
irrégulier , tant  pour  les  Ordres  que  pour 
les  bénéfices.  Clément,  ult.  de  ttate  , (}(. 
cap.  14.  de  elttl.  itt  69.  ldien  plus  , ceux 
qui  l’ans  avoir  l’âge  prétérit  par  les  Ca- 
nons, reçoivent  de  mauvaifefoi  lesOrJres 
facrés  , s’ils  en  font  les  fonctions  , ils 
encourent  une  nouvelle  irrégularité.  Stc. 
Beuve , tom.  1.  Cas  ij.  Cabalfut,  l 'tb. 
S.  cap.  6.  n.  6.  Couler.  d’Angers  , fur 
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!eî  Ordres,  p.  411.  Pontas,  vtrb.  Suppe~ 
fé.  Cas.*.  rr 

Le  Pape  elt  aujourd’hui  feul  en  pof- 
felîlon  de  difpenfcr  ceux  qui  n’ont  pas 
l’âge  pour  les  Ordres  ou  pour  un  bé- 
néfice r slrgum.  cap.  final,  de  tempert 
crdinar.  in  6*.  M.  Collet,  Traité  des 
difpenfes , Jjv.  a.  part.  6.  ch.  2.  Et  com- 
me cette  meme  difpenfe  efi  contraire 
aux  réglés  Eccléfiafiiques , le  Pape  ell 
libre  de  l’accorder  ou  refufer;que  s’il  l’ac- 
corde pour  tenir  bénéfices  (ans  ajouter 
leur  qualité,  on  ne  letend  jamais  aux  Iré- 
néfices  Cures  ni  aux  dignités.  Dîjptnfa- 
tienes  cumodiofa  fient,  debtntpotiùs  refit  in - 
gi  tjuànt  ampli  an.  Ç.  ùem  tn  illit  de  tltll. 

l’ur  une  lune  de  cette  même  réglé, 
on  accorde  rarement  la  difpenfe , pour 
rendre  habile  à pofleder  des  bénéfices 
non  encore  vacants  , & on  la  regarde 
à Rome  comme  nécefiaire  dans  le  cas 
même  où  il  ne  manqueroit  à l’Orateur 
qu’un  jour,  une  heure  de  temps,  pour 
avoir  l’âge  requis. 

C’efi  aulli  un  principe  delà  Chancellerie 
Romaine  quel'Evcquç  ou  l’Ordinaire  ne 
peut  conférer  ni  les  Ordres  ni  des  béné- 
fices à un  mineur , lotis  la  condition 
d'obtenir  difpenfe  de  fa  minorité  ; il  fituc 
meme  , quand  la  difpenfe  a lieu  , que 
le  Pape,  que  les  Canoniftes  font  Colla- 
teur  ui  iverlel  de  tous  les  bénéfices,  conféré 
endifpcnfanc  par  un  feul  & même  ref- 
crit  ; ce  qui  , l ui  vint  les  mêmes  A ureurs, 
ne  fouflrc  d’exception  qu’en  faveur  des 
Patrons  à qui  il  efi  permis  de  préfenter 
«n  mineur , en  le  chai  géant  de  le  rendre 
habile  aux  effets  de  la  préientation  par 
telle  voie  ou  difptnle  que  les  Canons 
prelcrivent  ; & cela  , parte  que  le  Con- 
cile de  Trente  ou  de  Latran  , qui  ont 
fait  des  Décrets  fur  l’âge  requis  pour 
les  bénéfices , ne  s’appliqent  point  au* 
bénéfices  de  fondation  la’icale.  Ces  Con- 
ciles font  la  caulc  ordinaire  de  ces  dif- 
penfes  , & la  railon  pourquoi  les  Evé- 
* Terne  /. 
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ques  ni  même  les  Légats  ne  peuvent 
les  accorder  ; • il  n’elt  permis  qu’au 
Pape  de  déroger  à une  loi  conciliai- 
re ; & il  ne  le  fait  même  qu’en  fa- 
veur de  ceux  qui  approchent  de  leur 
puberté  , rarement  aux  enfants  de  huit 
ou  neuf  ans  , pour  les  bénéfices  qui  en 
demandent  quatorze  , ou  de  moins  de 
vingt- deux  ans , pour  ceux  qu’on  ne 
peut  pofleder  fans  en  avoir  vingt-cinq. 
C'elt  ce  que  nous  apprend  ’Corradus  en 
fon  Traité  des  difpenfes , lib.  4.  cap.  1. 
2.  où  il  donne  la  formule  de  cette  dil- 
penfc  & Ion  application.  De  Laur.  lue. 
cit.  cap.  6. 

Pic  V.  avoir  permis  aux  réguliers  d’ac- 
corder des  difpenfes  d’age  à leurs fu jets  ; 
mais  Grégoire  XIII.  a révoqué  ce  privi- 
lège , Si  a fait  rentrer  les  réguliers  dans 
le  Droit  commun.  Sayr  , lib.  6.  cap,  t ï. 
n.  ult. 

La  Congrégation  du  Concile  a dé- 
cidé que  l’âge  requis  pour  les  Ordres  & 
les  bénéfices  fe  compte  a punüo  nativi- 
vitatit , non  à punclo conetptionis.  Fagnan, 
in  cap.  in  cunilis  de  tlctt.  n.  J 34.  V. 
Rtgiftrt. 

Autrefois , pour  obtenir  une  difpenfe 
d’âge  à l’effet  de  polféder  un  bénéfice  , 
on  faifoit  des  expreffions  équivoques  par 
une  négative  : Innocent  Xll.  a remédié 
à cet  abus  , en  ordonnant  que  l’on  feroie 
l’exprcflion  de  l’âge  d’une  maniéré  pofi- 
tive.  Corrad  ,difpenf.  lib.  4.  c.  I.  n.  24. 

Lorfqu’une  dilpcufe  eft  obrcptice,  ou 
fubreptjce  ou  abufive  , le  pourvu  avant 
l’âge  , par  le  moyen  de  cette  dilnenfe  , 
demeure  incapable  , & la  provinon  eft 
mille  ; le  bénéfice  peut  être  devoluté. 
Mais.peut  il  l’être  après  trois  ans  de  pof- 
leifion  de  la  part  du  pourvu  fous  cette 
difpenfe  nulle  ? V.  Pojfejfion  triennale  ? 

In  favorabilibus  annm  incaptui  pro  com- 
plet 0 babetur.  Cette  réglé  doit  - elle  être 
appliquée  aux  cas  des  Ordres  & des  bé- 
néfices ? Elle  l’eft  quelquefois  comme 
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on  l’a  vu  ci-deflus  ; St  telle  eft  aufîi 
l’opinion  de  Corrad.  toc.  cit.  cap.  1.  n. 
10.  Mais  en  général  on  doit  tenir  pour 
la  négative  , parce  que'  l’on  ne  fauroic 
avoir  l’âge  trop  mûr  dans  quelque  rang 
que  l’on  l'oit  mis  dans  1’Eghfe  , &c.  l'a 
tibi  terra  , cujut  Rex  efi  prud.  Eccltf.  10. 
*»• 

„ Il  n’appartient  qu'au  Pape , dit 
,,  Bouchel , en  fa  Bibliothèque  Canon. 
,,  verb.  Age , pag.  3.  de  dilpenfer  de 
„ l’âge  , parce  que  cette  confliucion  eft 
,,  conciliaire.  C.  cum  in  cunHis  de  eleft. 
,,  contre  laquelle  l’Evêque  ne  peut  dif- 
yt  penlcr.  Clof.  in  c.  cum  dileSlui  in  verb. 
,,  atatem  de  clctl.  non  pas  meme  le  Lé- 
yy  gat  , G lof.  in  c,  diletlus  1.  de  prob. 
,,  n’étoit  que  le  fuppliant  eût  a’ teint 
,,  l’âge  de  vingt  ans  ; auquel  cas  l’Evê- 
„ que  peut  librement  difpeidèr  ad  digni- 
,,  tates  & perforai  us  non  curât  us  , c.  un. 
,,  de  ctat.  & tpualitat  in  6°.  parce  que 
,,  aux  Cures  il  eft  requis  une  plusgrande 
,,  fufTdânce  : cura  enim  ejl  an  artium. ,, 
Quoique  , dit  Bouchel  , nos  Evêques  ne 
donnent  aucune  difpenle  d'âge,  pour 
les  dignités  ni  pour  aucun  autre  bénéfice 
Cure  ou  non  Cure.  V.  Population , dif- 
penfe. 

On  trouve  dans  le  recueil  de  Mc.  Buf- 
fet , Avocat  au  Parlement  de  Greno- 
ble, tom.  1.  liv.  1.  tit.  4.  chap.  ÿ.  un 
Arrêt  qui  juge  qu’une  Provilion  en 
Commcnde  d'un  Prieuré  à (impie  tonfu- 
re  en  faveur  d’un  Clerc  mineur  de  lept 
ans , contient  la  difpenfe  d’âge  : ce  qui 
eft  conforme  à l’oblervation  de  Rebuffe, 
in  prax.  tit.  de  Commend.  ».  33.  Regull. 
Cane  cil.  17.  in  fin. 

Au  fu  rplus,  on  voit  fous  les  mots  difpenfe 
& liberté,  que  le  Pape  ne  fauroit  accorder 
des  difpenfes  d’âge  non  plusqu’aucun  au- 
tre, contre  la  teneurdes  loniations.V.Fo»- 
dation.  Remarquez  aulli  que  les  difpenfes 
du  Pape  ne  font  point  néceffaires  pour 
polféder  les  bénéfices  que  notre  Juril- 

prudeneç 
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prudence  a fixé  à un  âge  inferieur  à 
celui  de  14  ans , preferit  par  le  Concile 
de  Trente , dont  le  décret  ne  fait  point 
Loi  parmi  nous.  La  difpenfe  du  Pape 
l'eroit  encore  plus  inutile  ou  infuffii'an- 
te  pour  la  poUeffion  des  bénéfices  à char- 
ge dames  au  defTous  de  vingt-cinq  ans , 
contre  la  difpofition  de  l’Ordonnance 
rapportée  à laquelle  , fuivant  nos  maxi- 
mes , le  Pape  ne  fauroit  donner  atteinte. 
Sesdil’penfes  ne  peuvent  donc  fervir,  que 
dans  les  cas  où  l’âge  n’a  pas  été  déterminé 
par  une  loi  particulière  de  ce  Royau- 
me ; & dans  une  forme  qui  ne  porte 
aucun  préjudice  au  droit  de  nos  Col- 
lateurs. 

AGENT.  Autrefois,  pendant  le  temps 
des  premiers  Empereurs  Chrétiens  , lorf- 
que  les  Dioccfcs  n’étoient  pas  encore 
bien  réglés  pour  leurs  limites  & pour  les 
droits  des  Evêques,  les  Eglifes  entrete- 
noient  à Conlïantinople  un  forte  d’A- 
gens  appellés , d’un  mot  Grec , Apa- 
crijtairii  ou  Agens  in  rehits,  comme  on 
voit  en  la  rubrique  du  Code  , tirre  20. 
liv.  12.  pour  être  à portée  de  folliciter  , 
foucenir  ou  défendre  leurs  droits  auprès 
des  Empereurs  , foit  pour  la  taxe  des 
provifions  qu’ils  faifoient  diftribuer  pour 
chaque  Diocefe  , l’oit  pour  les  affaires 
ecclélitfliques  auxquelles  les  Empereurs 
prenoient  alors  beaucoup  de  part. 

Dans  la  fuite  , les  Conciles  ayant  tout 
réglé  par  des  Canons,  les  Empereurs 
renvoyèrent  les  Evêques  a leur  exécution: 
on  cefla  d’avoir  des  Agents  ou  des  Apo- 
crifiaires  auprès  d’eux  ; le  Pape  fut  le 
leul  de  qui  l’on  reconnut  à Conflanti- 
nople  les  Légats  pour  Apocrifiaires  : 
( v.  Apocriftaire  ; ) & la  charge  d’ Agent 
in  rébus , dont  l’exercice  étoir  fans  doute 
bien  payé , fut  donné  , ainft  qu’il  fe 
voit  en  l’endroit  cité  du  Code , à titre 
de  récompenfe  à des  vieux  Militaires. 

+ 


En  France , par  le  mot  d 'Agent , l’on 
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ne  .peut  entendre  en  cette  matière  , que 
les  deux  Eccléliafliques  réfidents  à Paris  # 
& choifis  tour-à-tour  par  deux  Provin- 
ces du  Royaume , pour  y gérer  les  af- 
faires du  Clergé , & qu’on  appelle  Agent 
Généraux  du  Clergé  : voici  ce  que  les 
Ordonnances  de  nos  Rois  , (e.  les  diffé- 
rentes AfTemblées  du  Clergé  ont  réglé 
fur  l’état  & les  fondions  de  ces  deux 
Agens. 

Nous  difons  au  mot  AJfemblée  , que 
le  Clergé  de  France  efl  dans  l’ufage  de 
s’aflemWer  tous  les  dix  ans  pour  le  re- 
nouvellement du  Contrat , & tous  les 
cinq  ans  pour  entendre  les  comptes.  M. 
Fleury  en  fes  lu  Ait.  dit  que  au  com- 
mencement il  y avoit  des  Syndics  & 
Députés  Généraux  du  Clergé , établis 
en  : 564.  que , comme  ils  abulerent  de 
leur  pouvoir  en  confentant  aux  confli- 
tutions  de  renre  , ils  furent  abolis  à 
l’Afl'emblée  de  Melun  en  1 Si  9 , où  l’on 
créa  les  Agens  dont  il  s’agit  ici.  V.  Bu- 
reau des  Décimes,  Syndic.  Ce  nouvel 
établiffement  a fouflert  néanmoins  bien 
des  contradidions  de  la  part  même  de 
quelques  Prélats  ; en  différentes  Affèm- 
blées , & les  premiers  Magiftrats  ont 
conteflé  de  leur  côté  le'  pouvoirs  & les 
droits  de  ces  Agens  à certains  égards. 
M.  du  Clergé  , tom.  8.  p.  10.  2331. 
& fuiv.  mais  les  chofes  en  font  aducl- 
lement  fur  le  pied  que  voici. 

Quelque  temps  avant  la  tenue  de  cha- 
cune des  Alfemblées  générales  du  Cler- 
gé , deux  Provinces  font  obligées  de 
nommer  chacune  iin  Agent  pour  gérer 
les  affaires  du  Clergé , pendant  cinq 
ans.  On  les  nomme  avant  la  tenue  de 
l’Affemblée  , afin  qu’ils  aient  le  temps 
de  conférer  & de  s’inftruire  de  l’état 
des  affaires  avec  ceux  qu’ils  doivent 
remplacer. 

La  charge  de  ces  Agens  ne  dure 
que  cinq  ans , c’eft-a-dire  , l’intervalle 
d’une  Alfemblée  a l’auuc  ; ils  ne  peu- 
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ytnt  tri  Continuer  l’exercice  fous  aucun 
prétexte  ; & s’il  arrivoit  qu’une  des  Pro- 
vinces en  tour  de  nommer  , confentit 
à leur  Continuation , elle  perdroit  fon 
droit  de  nommer  , & la  Province  qui 
fuit  nommercit  a fa  place.  M.  du  Cler- 
gé , tom.  8.  pag.  Sf 

L’Afl'cmblée  de  Melun  nomma  deux 
Agens  pouf  exercer  cette  charge  pen- 
dant deux  ans  ; dans  la  fuite  on  étendit 
ce  tefm'e  a cinq  ans.  Cette  même  Af- 
femblée  régla  qu’il  feroit  nommé  à 
P Agencé  par  deux  Provinces , félon  l’or- 
dre que  fixeroit  le  fort,  pour  ne  préjudi- 
cier aux  droits  d’aucune  Province  ; en 
conféquence  le  tour  à été  décidé  entre 
les  feize  Métropoles  qui  forment  l’Al- 
fcmblée  comme  il  fuit  : 

Anncts.  Provinets. 

WV 

j 730.  Lyon  , Bordeaux. 

1733.  Rouen , Touloufe. 

1740.  Tours , Aix. 

174  J.  Sens  , Aüfch. 

J 750.  Paris , Alby. 

l7.5.y.  Embrun , Arles. 

t’jCo.  Reims  , Narbonne. 

17 6$.  Bourges,  Vienne. 

&c.  & c.  &c. 

M.  du  Clergé,  tom.  8.  p.  10. . . 2334. 
& fuiv. 

En  diverfes  circonftances , pluficurs 
Afieinblécs  générales  ont  nommé  des 
Agens  pour  les  Provinces  qui  étoient 
en  tour  de  nommer.  M.  du  Clergé , 
foin.  8.  nag.  23 66.  & fuiv. 

Autrefois  les  Agens  prenaient  leurs 
droits  de  la  réception  dans  les  Provin- 
ces , & du  ferment  qu’ils  y prêtent  ; 
mais  U confirmation  des  Agens  dans 
rAffemblée  générale,  cft  devenue  com- 
me une  condition  ncccflairc  , afin  qu’ils 
puificot  exercer  la  charge  qui  leur  a 
été  donnée  par  la  Province.  Mém.  du 
Clergé,  tom.  8.  pag.  2363-  & fuiv. 
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Si  un  Agent  vient  à décéder  eu'  & 
être  promu  à une  Dignité  qui  n’eft 
pas  compatible  avec  cet  emploi  , la  Pro- 
vince qui  l’a  nommé  peut  en  fubft nuer 
un  autre  en  fa  place,  lec.  cit.  p.  245p. 
& fuiv.  Mais  dans  l’ufage , les  Agen» 
promus  à l’Epifcopar  ne  ce  fient  de  faire 
les  fondions  de  l’Agence  julqu’à  leur 
Sacre,  pag.  2363. 

11  faut  que  les  Agens  foient  Prêtres  , 
qu’ils  pofiedent  dans  leur  Province  un 
bénéfice  payant  décime , autre  qu’une 
Chapelle  ; qu’ils  aient , s’il  fe  peut , 
afliflé  à une  Aflemblée  générale  qui 
leur  ait  donné  quelque  connoiflancc  des 
affaires  : enfin  le  Réglement  de  l’Aficra- 
Blée  de  idjy.  veut  qu’ils  aient  réfrdè  au 
moins  un  ân  auparavant  dans  leur  Pro- 
vince ; que  fi  celui  qui  a en  fa  faveur 
le  plus  grand  nombre  des  fuffrages  , n’a 
pas  devers  lui  toutes  ces  qualités  , ce- 
lui qui  après  a le  plus  de  voix  , & en 
qui  elles  fe  rencontrent  , doit  être  pré- 
féré. M.  du  Clergé,  tom.  8.  p.  2332. 
-355-  P-  48.  78.  Dans  certaines  Pro- 
vinces comme  dans  celle  dé  Bordeaux* 
les  Evêqu'cS  font  ferment  de  ne  donner 
ni  promettre  leur  voix  à perf'onne  pour 
l’Agence  , de  même  que  pour  la  dépu- 
tation à l’ Aflemblée  générale  avant  la. 
Méfié  du  S.  Kfprit  1 célébrée  en  l’af- 
fembléc  Provinciale.  Si  ce  ferment  n’a 
pâs  lieu  partout  , on  cft  partout  enga- 
gé i fcs  effets  , par  liens  de  la  conf- 
cience  & de  la  jtiftïce.  M.  du  Clergé  , 
tom.  t.p.  456.  M.  d’Hericourt  dit  que 
dans  l’ulage  on  n’exige  pas  à la  rigueur 
la  réfidence  ail uclîc  pendant  un  an  dan» 
la  Province  qui  nofr.me  à l’Agence. 

Les  Provinces  qui  nomment  les  Agens 
ne  peuvent  leur  donner  voix  délibéra- 
tive dans  les  Aflcmblées  générales  tom. 
8.p.  569. 

Les  principales  forcions  des  Agens 
du  Clergé  font  de  veiller  fur  la  recet- 
te des  deniers  du  Clergé  ; ils  doivent  à 
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cet  effet,examiner  les  états  des  differents 
Receveurs  , tant  des  Diocefes  , des  Pro- 
vinces que  & du  Receveur  Général  , 
ainfi  que  les  preuves  des  paicmcns  qu’ils 
ont  faits  ; ils  doivent  avoir  foin  qu’il  n’en 
doit  fait  aucun  que  conformément  à l’é- 
tat drelfé  par  l’AiTemblée  , & remis  au 
Receveur  Général  ; & dans  le  cas  de 
quelque  julte  oppofition  fur  la  levée  des 
deniers,  ils  pourfuivront  les  décharges 
de  droic  au  profit  des  piocèfes  ou  des 
bénéfices , mais  lur-tout  pour  les  i>on- 
jouiffances  & les  fpoliations.  Mém.  du 
Clergé,  tom.  8.  p.  12.  fuiv.  aj8i. 
& fuiv.  V.  Taxe , Receveur. 

Us  doivent  veiller  a ce  que  l’on  n’en- 
fraigne  aucun  des  privilèges  du  Clergé, 
encore  moins  lesclaufes  des  Contrats  pour 
les  fubventions  ordinaires  ou  extraordi- 
naires ; ils  doivent  avertir  les  Archevê- 


ques , les  Evcques  & les  Syndics  des 
Diocefes,  de  tout  ce  qui  peut  les  con- 
cerner fur  ce  fujet,&  faire  au  Roi  & 
à fon  Confeil  toutes  les  remontrances 
qu’ils  croient  .néçeflaires  pour  l’avanta- 
ge général  du  Clergé  ; mais  ils  ne  peu- 
vent repréfenter  le  Clergé  en  généraldans 
Jes  procès , à l’cflTet  4*  recevoir  des  alîi- 
gnations , donner  des  défenfes  , des  con- 
sentements , fi  le  procès  verbal  de  l’alTem- 
bléc  ne  leur  donne  expteflement  le  pou- 
voir d’intervenir.  L’art.  Jo.  de  l’Edit 
de  1 6ÿ$.  permet  cependant  aux  Agents 
Généraux  du  Clergé  de  pourfuivre  aux 
Cours  de  Parlement , comme  parties 
principales  ou  intervenantes,  les  affai- 
res qui  regardent  la  Religion  , le  fer- 
vke  divin , l’honneur  & la  dignité  des 
perfonnes  Eccléfiaftiques , & de  deman- 
rnander  ce  qu’ils  cftimeront  être  de  la 
dignité  & de  l’intérêt  général  du  Clergé 
de  France , lorfqu’il  n cft  pas  affemblé; 
ce  qui  eft  également  permis  par  le  même 
article,  au  Syndics  des  Diocefes  dans 
les  Tribunaux  inférieurs  lue.  cit. 

J.1  a été  défendu  par  Arrêt  du  Con- 
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feil  d’Etat  du  Roi  du  10.  Novembre 
1 tfqo.  aux  Agents  Généraux  du  Clergé 
de  former  à l’avenir  aucunes  oppofi- 
tions  à l’exécution  des  Edits  & Ordon- 
nances. 

Enfin  les  Agents  doivent  avoir  la  gar- 
de des  Archives  ; ils  doivent  faire  déli- 
vrer des  papiers  communs  à ceux  du 
Clergé  qui  en  ont  befoin , fans  laiffcr 
emporter  les  papiers  hors  de  la  cham- 
bre où  ils  font  dépofés.  Lorfquc  les  cinq 
années  font  expirées  , ils  doivent  remet- 
tre en  les  mains  de  ceux  qui  font  nom- 
més pour  leur  fuccéder,  les  clefs  des 
Archives  & les  papiers  , fuivant  l’inven- 
taire qui  en  a été  drefle  par  l’Affemblée, 
le  tout  fous  dû  acquit  & décharge. 

Ils  doivent,  en  même  temps , rendre 
compte  à l’affemblée  de  ce  qui  s’eft  paf- 
fé  pendant  leur  Agence.  Ce  compre  qu’ils 
rendent  au  Clergé  pour  l’inffruire  de 
l’état  préfent  de, les  affaires  , eft  ordinai- 
rement divifé  en  trois  parties  ; la  pre- 
mière pour  les  affaires  temporelles  , les 
dçcimes , les  fubventions  extraordinai- 
res; la  fécondé  pour  les  privilèges  du 
Clergé  ; & la  troifiemc  pour  la  jurif- 
diîlion  Eccléfiaftique.  M.  du  Clergé  aux 
endroits  cités. 

C’ell  aux  Agents  que  le  Roi  fait  fa- 
voir  les  Affemblées  extraordinaires  qu’ils 
exige  du  Clergé,  & le  lieu  où  elles 
doivent  fe  faire , pour  qu’ils  en  fai- 
fent  pan  enfuite , à qui  de  befoin.  V. 
jljfemblc'c. 

Le  Clergé  donne,  pour  appointement, 
à chacun  des  Agents  la  fomme  de  cinq 
mille  cinq  cent  livres  par  an  , & en  ou- 
tre la  fomme  de  trois  mille  livres  pour 
les  frais  des  affaires  du  Clergé  ; ils  jouit 
font  des  fruits  de  leurs  bénéfices,  mê- 
me des  manuelles  & ordinaires  diffrib.u- 
tions , comme  s’ils  étoient  préfents  aux 
Offices , & le  Roi  leur  accorde  le  droic 
de  cimmitimui  au  grand  Sceau  pour  tou- 
tes leurs  affaires.  Pendant  le  temps  de 
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leur  Agence  , ils  ne  peuvent  être  pour- 
fuivis  ni  exécutés  en  leurs  biens  pour 
le  général  du  Clergé, ils  ne  peuvent  pas 
même  être  ailignés  à la  Requête  des 
Receveurs  & autres  officiers  des  décimes; 
enfin  ils  ont  toujours  eu  depuis  leur  créa- 
tion la  liberté  d’entrer  au  Confeil  du 
Roi , & même  d’y  parler  dans  les  affai- 
res où  le  Clergé  peut  avoir  intérêt.  Mé- 
moires du  Clergé,  tom.  8.  pag.  31... 
51...  2398.  & fuiv.  d’Hericourt,  par.  2. 
ch.  6. 

AGGRAVE,  Réaggrave.  Suivant 
le  Concile  de  Tours,  tenu  l’an  123p. 
l’aggrave  efl  une  peine  , qui  outre  la 
privation  des  biens  fpirituels , interdit 
l’ufage  des  chofes  publiques  ; & la  réag- 
grave ajoute  la  privation  de  la  fociété, 
même  dans  le  manger  & le  boire. 

Le  même  Concile  preferit  la  maniéré 
deprocéder  en  matière  d’excommunica- 
tion ; il  défend  aux  Prélats  la  précipi- 
tation en  ces  occafions  ; il  veut  qu’apres 
les  monitions  & l’cxcommunicacion  , ils 
ufent  de  l’aggravation  en  cas  de  con- 
tumace ; & enfin  de  la  réaggravation  , 
quand  le  coupable  montre  une  obftina- 
tion  invincible. 

La  forme  des  aggraves  & réaggraves 
efl  différente  , félon  les  différents  ufages 
desDiocefes.  Dans  quelques-uns,  on  les 
prononce  par  un  feul  Aile , avec  des 
délais  péremptoires,  comme  fait  l’Ex- 
trav.  Âd  certitudinem , de  fent.  txcom. 
mais , dans  la  plupart  l’on  ufe  avec  plus 
de  régularité  , de  deux  Aites  féparés. 

Eveillon  , en  l'on  traité  des  excom. 
•ehap.  28.  artic.  2.  dit,  que  malgré  toute 
pratique  & ufage  contraires , les  aggra- 
ves & réaggraves  ne  doivent  avoir  lieu 
qu’à  l’encontre  des  délinquants,  connus 
& nommément  excommuniés  ; parce  que, 
ajoute-t-il , e’efl  tendre  des  pièges  aux 
confidences  , que  de  défendre  aux  Fi- 
dèles la  fréquentation  de  gens  qu’ils  ne 
connoiffent  pas. 


AGG 
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En  France  l’ufage  des  aggraves  & 
réaggraves  a lieu  en  un  ou  deux  Ailes, 
fuivant  le  Rit  de  chaque  Diocefe  ; mais 
comme  ces  aggraves  & réaggraves  n’ont 

Iilus  parmi  nous  l’effet  que  leur  donne 
e Concile  de  Tours , l’on  s’en  fert  dans 
la  publication  de  monitoircs,  même  à 
l’égard  des  inconnus , fans  craindre  de 
tomber  dans  les  inconvénients  que  fup- 
pofe  Eveillon.  V.  Monitoire.  Les  M.  du 
Clergé,  tom.  7.  p.990.  & fuiv.  p.  1 1$6. 
jufq.  1104. 

AGGRÉGATION.  Réception  au 
nombre  de  ceux  qui  compofent  un  corps 
ou  une  affcmbléc  ; on  peut  auffi  enten- 
dre par  ce  terme  le  corps  çu  l’affemblée 
même. 

+ 

Il  y a dans  plufieurs  Diocefes  de  Fran- 
ce , des  Communautés  de  Prêtres  qu’on 
appelle  dans  certains  pays, Filleuls,  Com- 
munalifles , & dans  d’autres  Aggrégés  ; 
ces  Prêtres  font  corps  fans  Lettres  Pa- 
tentes ; ils  font  ordinairement  natifs  des 
Paroiffcs  où  ils  font  établis  ; & quand 
ils  font  étrangers  , on  leur  fait  payer  un 
droit  pour  être  admis  à l’aggrégarion.  V. 
Cômmunalijlc. 

Le  Réglement  de  l’Affemblée  du  Cler- 
gé de  l’année  1625.  art.  2 6.  porte,  que 
nul  ne  pourra  être  aggrégé  , c’efl-à- 
dire , reçu  aux  Affemblées  du  Clergé, 
for  l’Evêque  du  lieu  où  elles  fe  tiendront. 
V.  jljfemblée. 

AGNATION.  Juflinien  , en  fes 
Inflit.  §.  1 .de  legit.  ttgrutt.  miel,  dit  que 
l’agnation  efl  le  lien  de  patenté  qui  vient 
du  côte  des  mâles , & la  cognation  du 
côté  des  femmes  : Dicuntur  agnati  cjni 
per  vinlii  fixas  cognMionem  conjnnlli  funr, 
cognât i zéro  dicuntur  qui  per  famines  fi- 
xas perJtitM  cognât ione  junguntur. 

Parla  Loi  des  douze  labiés , il  n’c- 
toit  fait  aucune  différence  entre  les  agnats 
& les  cognats,  c’cfl-à-dirc , entre  les 
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parents  du  côté  des  mâles  & les  parents 
du  côté  des  femmes,!  l’effet  des  fuccef- 
fions.  A Rome  , pour  la  dignité  des 
familles , la  Loi  f'aconia  introduifit  l’u- 
fage  de  ne  fuccéder  qu’aux  parents  de 
l’eftoc  & ligne  : les  agnats  , par  cette 
Loi , ne  fuccédoient  donc  qu’aux  pa- 
rents paternels  , tout  comme  les  cognats 
ne  fuccédoient  qu’à  leurs  parents  mater- 
temels.  Juftinien  remit  les  chofes  fur 
l’ancien  pied,&  voulut  qu’indtftin&ement 
les  agnats  & les  cognats  fuffenr  appel- 
les aux  tutelles  & aux  fucccffions  , fans 
autre  égard  qu’au  degré  de  parenté  , 
qui  les  rendroicnt  plus  ou  moins  éloi- 
gnés du  pupille  ou  du  défunt,  loc.  cit. 


Jnftit. 

Le  Droit  Canonique  n’a  jamais  fait 
aucune  diftinclion  de  fexe  dans  la  fup- 
putation  des  degrés  de  parenté  ; mais 
il  traite  d’une  forte  de  cognation  fpiri- 
tuelle  inconnue  au  Droit  Civil.  V.  Cogna- 
tion. 


4* 


En  France  la  diftinition  de  la  Loi  Vo- 
conia  cft  fuivie  dans  plulieurs  Provinces 
Coutumières  , à l’effet  des  fucceüions  ; 
elle  avoit  aulfi  lieu  dans  les  pays  de  Droit 
Ecrit,  en  vertu  de  l’Edit  des  Meres;  mais 
Louis  XV.  y a rétabli  le  Droit  de  Jufti- 
nien, par  fon  Edit  du  moisd’Août  172p. 
Quant  aux  matières  Eccleliaftiques,  elle 
cft  abfolument  inconnue  dans  tout  le 
Royaume  où , conformément  au  Droit 
Canonique , on  ne  connoît  à cet  égard 
que  la  parenté  d’alliance  ou  de  confan- 
guinité.  V.  Affinité,  Confanguinité  , Pa- 
rente, Degré , Cognât  ion. 

AIDES , (Cour  des)  V.  Délit , 
Bureau  des  Dtitmes  , Préféance. 

AINESSE  l’Etat  Ecclefuftique  ne 
fait  point  perdre  le  droit  d’ainelle  dans 
une  famille  ; il  n’eft  pas  même  au  pou- 
voir du  pere  d’en  priver  celui  de  fes 
enfants  à qui  il  ell  dû , pour  en  favorifer 
un  autre , parce  que  l'aine  tient  ce  droit 
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non  de  lui , mais  de  la  nature , & de 
la  Loi  ; de  là  vient  aufli , que , lorfque 
par  des  ftatuts  municipaux  les  filles  font 
exclues  d’une  fucccffion  par  l’exiftcnce 
des  mâles , elles  n’en  font  pas  moins 
privées  quand  tous  les  mâles  s’engagent 
dans  l’Etat  Eccléfiaftique  c.  conftitutus 
de  in  integr.  refit.  & iki  Panorm.  c. 
fimiliter  16.  tj.  I.  c.  veram  de  for.  compte. 
Bald.  in  L.  cunilos  populos  c.  de  fumm. 
triait. 

+ 

Sur  ces  principes,  il  a été  jugé  au  Par- 
lement de  Pans , par  Arrêt  du  14.  Avril 
1616.,  rapporté  fort  au  long  dans  la 
Bib.  Can.  tom.  1.  p.  46.  que  la  rénon- 
ciation qu’avoit  faite  une  aine  de  fon 
droit  d’aineffe , dans  le  contrat  de  ma- 
riage de  fon  puiné  , & en  fa  faveur  , 
étoit  nulle  , tant  parcequ’elle  avoit  été 
faite  par  crainte  revérenticlle  du  pere  , 
que  parce  qu’on  ne  peut  renoncer  à la 
fucccffion  d’un  homme  vivant  ni  en  rran- 
figer,  hors  les  cas  marqués  par  les  Ju- 
rifconfultes.  Du  Moulin  , fur  la  coutume 
de  Paris , Glof.  | . ver  b.  Le  fils  ainé  5.  8. 
Glof.  J.  ver  b.  Pour  fon  Droit. 

AJOURNEMENT  dans  le  Droit 
Civil  cft  pris  pour  une  aliénation  don- 
née à tel  jour , d’où  vient  le  mot  d’A- 
journer. 

+ 

Dans  les  Ofticialités , on  fe  fert  du 
mot  de  Citation  , à la  place  à.’ Ajourne- 
ment ; mais  cette  différence  de  nom  n’ô- 
te  rien  des  obligations  où  l’on  eft  de 
fuivre  dans  les  Ofticialités  , pour  la 
forme  des  allignations  en  juftice , les 
réglés  preferires  pour  les  ajournements, 
& en  particulier  le  titre  2.  de  l’Or- 
donnance de  1667.  V.  Citation , le  Dic- 
tionnaire de  Droit  Civil  au  mot  Ajour- 
nement. 

S.  1.  Ajournement  Personnel  eft 
un  Décret  rendu  poutre  un  acculé  en 
matière  criminelle , pour  qu’il  vienne  ré- 
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pondre  perfonneUemcnt  fur  certains  Buts. 
V.  Décret. 

ALIENATION  n’eâ  autre  cho* 
fe  que  l’A&e,  par  lequel  nous  tranfpor- 
tons  à un  autre  ce  qui  nous  appartient: 
Alicnare  eft  Mienum  factre,  Mienatio  e/b 
tranflttio  ejttt  qaod  cujufqut  eft , ut  foi 
abfit  , Mûri  vero  adfit. 

L’aliénation  en  général  ne  s’entend 
pas  feulement  d’une  vente  , ou  de  cet 
Aéte,  particulier , par  lequel  nous  fai- 
fons  paflcr  direÜemcnt  notre  bien  entre 
les  mains  d’un  autre,  moyennant  un  prix; 
il  y a plufieurs  autres  efpaces  d’A&es 
d’aliénation  équipollents  à uno  vente  , 
que  l’on  comprend  en  Droit  fous  le  mot 
ftmple  & générique  d’aliénation  : Alie- 
vationis  nomme , venu  omnis  Contrait  h:, 
per  quem  domtnium  transfertur  , aut  tram, 
ferri  pttcjl.  L.  fin.  dr  ibi , Barthol.  C.  de 
reb.  Mien.  V.  Echange. 

In  fiemma  , id  orme  alienationem  vt- 
çamte < quidquid  ex  unius  patrimonio  ira 
in  Mttrius  transfertur , ut  illud  msnua- 
tur  , hoc  augeatur , five  res  fit  ,five  pof- 
fejfto  , five  jus  -,  propriè  tamen  Mitnati • 
*J{  cuits  transfertur  doministm  , feu  dire- 
Ihem  , feu  utile  ; impropriè  , cum  non 
domtnium  tramfertur  fed  aliquastdo  res  , 
vel  pojfejfto  fol ».  Rebuffc  > in  Compend. 
Mienat.  rei  Eccl.  Goeddeus  , ad  L.  28. 
n.  ff.  de  ver  h.  loe.  fignif.  cap.  nulli , txtr. 
de  bonis  Eccelef.  Mien. 

§.  1.  Aliénation  des  Biens  d’E- 
4ELISE , Défenses.  Il  faut  rapporter 
ici  ce  que  nous  difons  au  mot  Econome ; 
il  eft  certain  que  dans  les  premiers  fie- 
cles  de  l'Eglife  , lorfquc  l’Eglife  n’étoit 
pas  encore  , à caufe  des  perfécutions  , 
dans  un  état  aflcz  libre  pour  pofleder 
tranquillement  des  biens  , elle  connoif- 
foit  auffi  peu  les  aliénations  que  les  ac- 
quifuions  ; ne  pofledant  rien  , elle  n’a- 
voit  par  conféquent  rien  à vendre  ; 
mais  dès  que  la  paix  'fut  venue  , com- 
me nous  obfervons  ailleurs,  (v.  Acqui- 
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fitiat ,)  dès  que  Conftantin  eut  non-feu- 
lement permis  aux  Eglifes  de  pofleder 
des  biens,  mais  qu’il  leur  en  eut  donné 
beaucoup  lui-même , il  leur  fut  prefque 
auffi-tôt  défendu  de  les  aliéner  , que  per- 
mis de  les  acquérir  ; nous  difons  pref- 
cjue  , parce  que  par  le  Canon  videntcj 
li.  q.  ].  il  parole  que  les  aliénations 
des  tonds  des  Egides  fe  faifoient  autre- 
fois afféz  communément  par  les  Evêques, 
dans  la  vue  d’un  plus  grand  bien  ; foie 
pour  rendre  les  Mimftres  moins  diilraita 
de  leur  devoir  par  des  foucis  d’intérêt, 
foit  parce  qu’avec  la  ferveur  des  Eide  11  us 
de  ce  temps  , on  croyoit  leurs  oblation» 
plus  que  fuflifantes  pour  tous  les  bc- 
ioins  de  l’Eglife.  On  ne  tarda  pas  à s’ap- 
percevoir  de  l’abus  de  ces  aliénations  ; 
les  Conciles , & puis  les  Papes  en  arrê- 
tèrent la  cours  par  des  défenfes  très- 
exprefles , dans  des  Canons , où  en  dé- 
clarant que  les  bieas  de  l’Eglife  n’ap- 
partenoient  qu’à  Dieu,  & qu’aucun  hom- 
me fur  la  terre, ne  s’en  pou  voit  regar- 
der comme  propriétaire,  ils  défendirent 
de  les  aliéner  Uns  caufe , de  les  diver- 
tir ou  les  ufurpet  fous  peine  de  facrile- 
gc  , & même  d’homicide  : Nulle  hceas 
ignorant , omne  quod  Domino  eanfecratur, 
fine  fueric  home  , five  anima,  five  ager , 
vel  quidquid  femel  futrit  confecrarum  , 
Sanitaire  Sanltorum  ent  Domino  , dr  ad 
jus  pertir.ee  Sacerdotum  ; pr  opter  quod  inex - 
cufabilis  erit  omnis  qui  d Domino  , <ÿ- 
Ec clefia,  cui  compctunt , aufert , vajiat  , 
invadit  vel  eripit  ; dr  "/que  ad  emenda- 
tienem  , Ecclejiaque  fatisfallienem  , ut  fa- 
crilegus  judicetur  : CT  fi  emendare  nolue- 
rst , excommnnicetur.C.  I2.q.i.  cap.  j. 

Qui  Chrifti  pccunias , dr  Ecc lifts  au- 
fert , fraudat  dr  rapit  ; ut  homicida  in 
confpeSu  Judicis  députât ur.  Ibid , cap.  a. 

Les  Canons-  n’exceptent  pas  même  le 
Pape  de  [la  réglé  générale  ; non  liccaf 
Papa  , .dit  le  ch.  20.  de  la  même  quef- 
tion,  prtdium  Eceleftt  Mseuare  Miqut 
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yrtoia  prt  aliqaa  necejfitare.  Sic.  Le  cti.  4. 

20.  comprend  fou5  U défenfe  toute  En  France  il  y a les  memes  dé  fente  s 
forte  de  Bénéficiers , Je  reh.  Ecelef.  pour  l’aliénation  des  biens  d’Eglife , à 
4 Heu.  extr.  per  ne.  Conrard.  d/jp.  lih.  j.  juger  même  par  les  formalites  qu’on  y 
cap.  i . exige  , comme  nous  verrons  ci-deiïous  ; 

Les  Empereur*  joignirent  bien-tôc  onpourroitdirequ’ellcsy  fontplusexpref- 
leurs  Loix  aux  Canons  des  Conciles  & fcs  & plus  féveres  qu’ailleurs.  Quoiqu’on 
des  Papes, pour  défendre  l’aliénation  des  remarqucquedansl’origineelless’yfoient 
biens  d’Eglife  ; on  n’a  qu’à  voir  le  titre  introduites  plus  tard  , par  la  raifon  que 
au  Code  de  Sacref.  Ecclef.  enforte  que  l’Eglite  Gallicane  ne  connoififant  que  le 
rien  n’eft  plus  clairement  décidé  que  Code  Théodoftcn  , publié  l’an  438.  où 
la  défenfe  d'aliéner  le  bien  d’Eglife  , l’on  ne  voyou  rien  de  femblabie  , nos 
regardé  par  les  Canons  comme  facré  & Evêques  avoient  alors,la  libre  difpoficion 
inaliénable.  Les  Eccléfiaftique  ou  les  Bc-  des  biens  de  leursEglife* ; c’eft  ce  qui  pa- 
néficicrs  n’en  font  abfolumcnt  que  les  rôle  par  les  Capitulaires  mimes  des  Em- 
adminiilrateurs  ou  les  ufofruiriers.  Ils  pereur*  , Charlemagne  & Louis  le  De- 
ne  peuvent,  fans  de  juftes  caufes,  en  bonnaire  tom.  1.  p.  6po.  527.,  mais 
deffaifir  l’Eglife  au  mépris  . des  Loix  foie  parce  qu’on  voulut  aflùrer  à l’E- 
qui  le  leur  défendent;  iis  ne  peuvent  glifedesfonds  moinscafuelsquelesoffran- 
en  aucune  maniéré  paffer  aucun  des  Ac-  des  qui  n’étoient  plus  en  ce  temps  là  fi 
tes  qui  font  des  vraies  aliénations  ; Tra-  confidérablcs.  V.  Oblations.  foit  pour 
hihira  ausern  alienattme  , prebihctxr  estent  empêcher  l’abus  que  certains  Evêques 
illad  per  ejaod  pervenittr  ad  ram.  L ara - failoient  ou  pouvoient  faire  de  leur  pou- 
tia  , tt.  de  fptnf.  L.  14.  t.  de  Sacraf.  Ex-  voir,  les  Prélats  eux-mêmes  ne  tarde- 
clef  Excrav.  amhiriofa  , de  reh.  nui  alien.  rent  pas  à s’interdire  ces  aliénations.  Le 
V.  au  mot  Bail.  Concile  de  Meaux  en  84.J.  fur,dit-on. 

Ces  defenfes  d’aliéner  s’étendent  à le  premier  dans  le  Royaume  à en  faire 
toutes  fortes  d’Eglifes  & Corps  Pieux  , un  Réglement  qui  a été  conftammcnc 
ainfi  qu’à  toute  force  de  biens, même  Ajt  fuivi , autorifé  par  coûtes  les  Ordonnan- 
tes meubles  des  Egliies , les  revenus  an-  ces,  & étendu  aux  mêmes  cas  de  aux 
nuels,  le  fol  des  bàtimens , &c  ; enfin  mêmes  biens  dont  nous  venons  de  parler, 
fur  les  droits  fpirirucls  fufccptibles  de  lnllit.  de  Gibcrt  tom.  1.  p.  282.  Cho- 
tranfport , comme  font  les  droits  de  ju-  pin , de  facra  pâlit,  lih.  j.  lit.  6.  n.  6. 
rifdittion  Epifcopale,  Abbaciale  & au-  Gueret , fur  le  Prêtre,  cent  1.  ch.  2. 
très  ; d’où  viennent  toutes  ces  formali-  art.  \$.  de  l’Edit  de  1606.  V.  Confréries, 
tés  d’unions  & défunions  de  bénéfices.  Fabrique. 

Fagnan  rn  c.  2.  de  géliqseiis  dit  que  Quant  au  ferment  de  ne  pas  aliéner, 
comme  les  Stes.  Reliques  (ont  des  biens  les  Evêques  de  ce  Royaume  le  prêtent 
fpirituels  communs  à l’Evêque  & au  Cha-  à leur  Métropolitain  , & les  Curés  il 
pitre , l’Evêque  ne  peut  les  aliéner  fans  leur.Evêque. 

le  confentemenc  du  Chapitre.  V.  nan-  5.  2.  Causes  Légitimes  d’Aiïéwa- 
JaBien  , Bais  , Hèpital , Confrérie.  TloN.  La  Loi  la  plus  ievere  a fes  ex- 

Suivant  le  ch.  8.  extra  de  reh.  alien.  ceptions  ; les  caules  pour  lesquelles  il 
Ecclef.  les  Evêques  doivent  taire  lerment  eft  permis , contre  les  défenfes  que  nous 
au  Pape  avant  leur  confécrarion  , de  ne  venons , de  voir  d’aliéner  les  biens  d’E- 
point  aliéner  les  biens  de  ley.s  Egides,  glifo , font  la  nccejlité,  l’utilité  , l’m- 
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commodité  & la  piété  : Ecclefi*  ntafifi- 
tas  , militas  , fie  tas  & incommodités  ; 
ce j deux  dernieres  caufes  pourraient  être 
comprifcs  dans  les  deux  premières  ; 
mais,  pour  donner  plus  de  jour  à la  ma- 
tière qui  cft  intéreflante  , nous  fuivrons 
la  méthode  des  Canomftes  qui  les  trai- 
tent féparément. 

Par  la  nectjfitt , l’on  entend  l’obliga- 
tion étroite  où  fe  trouve  l’Eglilè  de 
payer  fes  dettes  , ou  de  fatisfaire  à quel- 
qu’autre  devoir  de  juftice  : De  jure  enim 
alienari  pojfunt  res  Ecclefi a , fi  urgeat  as 
elienum  , aut  alla  fimilis  caufia  necefiftte- 
i tis  extrenu  ; c’cft  la  difpofuion  de  l’ Auth. 
bec  jus  porrethtm  , eap.  de  Saerof.  Ecclefi. 
faite  pour  l’Eglile  de  Conftantinople  , 
& étendue  dans  la  fuite  à toutes  les  au- 
tres ; elle  eft  rapportée  dans  le  Canon. 
3.  Caufi.  10.  q.  1.  & dans  le  ch.  ad 
nefiram  , de  reb.  Ecclefi.  non  alien.  où  il 
eft  dit,  in  caterum  , excipitur  , fi  debi- 
tum  urget  ; mais  il  faut  que  la  dette  ait 
tourné  au  profit  de  l’Eglife  pour  méri- 
ter cette  exception  ; le  créancier  eft  obli- 
gé d’en  faire  la  preuve  : c’eft  ce  que 
porte  le  même  Canon  : Hoc  jus  porrec- 
lum  , is  créditer  hic  intellig.it  ur  qui  quod 
credidit  probat  in  militarem  Rtitgiofie  Do- 
rmes procejjijfe.  Avant  que  le  créancier 
de  rEglile  puiflTe  en  faire  aliéner  les 
fonds  , il  faut  qu’il  en  falfe  di  feu  ter 
les  effets  mobiliers.  Can.  hoc.  jus  porrec- 
tum. 

'Utilités  : les  Canons  ont  admis  l’ex- 
ception de  l’utilité  , à l’exemple  des  Loix 
Civiles,  qui,  dans  tous  les  cas  où  elles 
défendent  le  plus  févérement  l’aliénation 
des  biens, le  permettent  lorfqu’elle  doit  pro- 
duire des  grands  avanrages  : L.  fin.  §. 
pen.  verb.  non  autem , C.  de  bonis  que.  li- 
ber. L.fi  pupillarum , $.  ntt.  ff.  de  rébus 
eorum  , (fie. 

r Le  Canon  fine  exceptione , que  Rebuffe 

a commenté , en  défendant  l’aliénation 
des  biens  d’Eglife  , ajoute  : Niji  ahquid 
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hcrttm  fiaciat  ut  meliora  prafipiciat.  La 
Clément.  1.  de  rébus  Ecclefi.  non  alien. 
contient  la  même  exception  : Nifi  ne- 
cejfitas  aut  militas  Monafteriis  , Prioratûs 
Ecclefi*  , aut  adminifirationis  hujufimods 
hoc  expeficat.  Ce  qui  a lieu , lors  mê- 
me que  le  bien  que  l’on  doit  aliéner , 
a été  donné  à l’Eglife  avec  défenfe 
d’aliénation  ; parce  que  , outre  que 
cette  défenfe  n’ajoute  rien  à celle  qui 
cft  déjà  portée  par  les  Canons,  l’on 
fuppofe  que  le  bienfaiteur  , en  voulant 
ôter  à l’Eglile  le  moyen  de  fe  nuire  , 
n’a  voulu  ni  pû  vouloir  qu’elle  n’eûc 
pas  celui  de  fe  procurer  des  avantages. 
Barbofa  , de  jter.  Ecclefi.  lib.  3.  cap.  30. 
n.  14. 

Mais  l’utilité  fur  laquelle  on  fonde 
l’aliénation  , ne  doit  pas  être  d’une  cer- 
titude vague  & de  pure  fpéculation  , 
il  faut  qu’elle  foit  démontrée  débet  pro- 
bari  ; il  ne  fuflit  pas  que  l’aliénation 
foit  utile  dans  fon  principe  ; fi  quand 
elle  eft  confommce,  l’Eglife  n’en  retire 
réellement  un  profit  évident  qui  la  faf- 
fe  plus  riche,  elle  eft  nulle  ; ntc  fiufficit 
quod  negttium  militer  fit  captum  , fied 
requirirur  Ecclefians  fieri  locupletiorem  , 
attend i débet  tempus  ultime  alienationis , 
non  autem  tempus  alienationis  antique  ; 
il  ne  fuflit  pas  encore  que  l’Eglife  ne 
perde  rien  en  l’aliénation  , il  faut  qu’elle 
y gagne  , nec  fiufficit  quod  Ecclefi*  non 
fit  damnificata  , fied  rtquiritur  lucrum  de 
tempore  alienationis  ; enfin  le  témoignage 
de  celui  qui  aliène  ne  fert  de  rien , fi 
l’utilité  n’cft  évidemment  prouvée  : Non 
fiatur  ajfertioni  alienantis  ; militas  debet 
plcnc probari.  Barbofa  , loc.cit.  n.  16.  17. 
Bartholc  , in  L.  fi  fiatto  ff.  de  ceftrenfi. 
pecul.  Alexandre  , confit.  160.  n.  fi  lib. 
6.  Rofa , de  exem.  part.  1.  cep.  4.  n. 

3'3- 

Ob  pietatem  : on  peut  aliéner  les  biens 
d’Eglife  par  un  principe  de  charité, 
comme  pour  la  rédemption  des  captifs, 

pour 
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pour  la  nourriture  & l’entretien  Je;  pau- 
vres : les  autorités  etc  cette  exception  le 
tirent  de  l’exemple  & des  levons  des 
plus  faims  t’eres  de  l’Eglife.  Le  Pape 
b.  Grégoire  écrivant  à i’Evêtjuc  de  Mcf- 
line  l’an  5517.  dit  , çj  fucroritm  Car.onum 
(ZT  le?  al:  a jtatHta  permettant  A Uni  ft  tri  a 
Eccltfi t pro  captivorttm  ejje  redemptione 
Ver.dtnda  , cap.  14.  c.  12.  q.  l. 

S,int  Amuroilé  au  fécond  Livre  de 
les  Offices , ch.  28.  d’où  a «té  tité  le 
Canon  70.  ch.  12.  q.  2.  s’exprime  avec 
ce:  e force  : Aurtem  Ecclejia  babet , non  ne 
ftrvetur  ftd  ut  trogtt  (j-  /nb  ventât  in 
necejjit.it ibus.  Qvd  opus  ejl  cujiobire  quoi 
Klbll  Ajjxi.lt  \ au  IJ noramns  quantum auri 
moue  Arpenté  de  l emplo  Dominé  , AJfp- 
ru  J nfi  alertent  ? nonne  meliut  confiât  i'a- 
ctrdos  propter  altmoniAm  pgiiperum  , fi 
a!ia  fkiifidia  defint  , quuni  fi  J.uriUgut 
tml Aminci  (j-  ajportet  hofiis  ? nonne  diiîurut 
tji  Dominas  , car  pAjjui  es  tôt  mopes  fume 
mors  ? certe  babel) as  aiu  uni  aride  mimjlraf- 
fes  AltmoniAM.  Car  tôt  captivé  tn  c aprsvi- 
t*tem  daüi , nec  rtdempii  *l>  hojle  oc  a fi 
fiant,  c ire. 

Le  Canon  fuivant  , tiré  de  la  Lettre 
de  S.  Jérôme  à Nepotius  lur  la  vie  des 
Clercs  , commence  par  ces  mots  : gloria 
Epificopi  tfi  pAupcrum  cptbus  providtre  : 
ignominiu  Sacerdotam  ejl  propriis  ftadert 
dtvitiis.  On  doit  le  borner  au  poids  de 
ces  autorités  qu’on  ne  pourroit , ce  fein- 
ble  , mépriler  dans  l’occalion  , fans  une 
lorte  de  cruauté. 

Incommoditas  -,  c’ell-à-dire , fi  le  bien 
eft  plutôt  nuilible  que  profitable  à l’E- 
glilé  , l’aliénation  en  elt  perinife  ; c’ell 
ce  que  porte  le  Can<  n nalli  liceat , rap- 
porté ei  deRus  , mfi  tantum  modo  domos 
que  in  quibaihiet  arbibai  non  modéra  im- 
ptnja  /«fient Alur  ; & le  Canon  fine  ex- 
ctptiont  : item , domar  arbium  vel  cafiro- 
ram , que  Ecclofix  pins  incommodé  , quant 
militatis  afférant  , licet  rtiloribas  Ecclt/îa- 
ram  (Jicttt  in  Japeriori  capitale  Sjmmaihi, 
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non  licet  P.ipa  , cyc.  comnet  ter  ) vtndtre 
Vel  cononat are . 

Le  ch.  bec  jus  porrtüum  , déjà  cité  , 
donne  le  même  pi  avoir  ; & Je  plus  pour 
la  même  ration,  celui  de  donner  un  bien 
en  emphiréoie  ; ce  qu’on  ne  peut  faire 
pour  aucune  des  autres  caulès  de  julfe 
aliénation  ; c’cll-à-dire,  que  l'on  ne  peut 
aller  un  Contrat  entphuéotique  d’un 
ien  d’Eplife  , que  dans  le  tas  où  la 
polleffion  lut  en  elt  onérculé,  comme 
quand  il  s’agit  d’un  fonds  qui  exige,  pour 
devenir  meilleur  , des  euh  tires  que  !E» 
gtile  ne  peut  Lire  qu’à  grands  frais  , ou 
qu’il  s’agit  d’un  bâtiment  qu'il  faut  réé- 
difier. Cap.  ( Y cor.emns  10.  q.  2.  c.  fer - 
rnl.il  iî.q.2,  Barbota  , loc.  cit.  n. 
lÿ.  ujq.  2 j.  V.  Er.’phiteofe , H. ni. 

Dans  tous  les  cas  ou  l’on  peut  vendre, 
l’on  peut  échanger  , tranilger  Sc  faire 
tous  ailes  tranflanfs  de  propaeté;  comme 
011  ne  le  peut  , quand  la  vente  ell  défen- 
due , ainli  que  nous  l’avons  vu  ci-defius. 
V.  Echange. 

11  n'ell  aucune  de  ces  quatre  ditîïrerw 
tes  caules  d’aliénation  , qui  ne  toit  ad- 
milè  en  France , où  l’on  en  reçoit  par- 
ticuliérement une  cinquième  dont  ces 
Canons  ne  parlent  pas  , & qui  elt  de  la 
olice  purement  civile  , comme  pour  les 
eloins  de  l’Etat  , & même  pour  une 
(impie  décoration  publique. 

Nous  traitons  ailleurs  la  tnatiere  de  ces 
dernières  aliénations  ; elle  elt  liée  aux 
itnpofitions  qui  fe  lçveut  fur  le  Clergé  , 
& aux  principes  d’immunités  que  récla- 
ment les  Ecciélia (tiques  ; c’clt  pourquoi 
nous  l’avons  placée  fous  le  mot  Immunités-, 
V.  f.ulfi  le  mot  Rachat.  Rtbulf.  w trait,  de 
etien.  rtr.  Ecclef.  n.  JJ.  cire  un  Arrêt  de 
i S39.  qui  juge  que  non  feulement  on  peut 
aliéner  le  bien  de  l’Eglilé  pour  l’utilité 
publique,  comme  pour  fortifier  une  villes 
mais  qu’on  le  peut  en  ce  cas  , fans  ob- 
ferver  les  formalités  ordinaires  : lcsAu- 
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tcurs  ctabliffent  encore  que  pour  la  mê- 
me caufe , on  force  d’aliéner.  Dumoulin  , 
fur  la  coutume  de  Paris  , §.  $\,  Mornae 
ad  Z/.  Il-  coi.  de  contrai),  empt.  Boerius , 
q.  322.  Loue:  & Brodeau  , litt.  A.fom.6. 
par  Arrêt  du  Parlement  d’Aix  du  26 
Janvier  1677  , il  a éié  jugé  que  le  nom- 
bre des  Paroiflien»  étant  augmenté  , les 
iMarguilliers  étoiem  fondés , pouraccroî- 
tre  leur  Eglife  , à prendre  portion  d’une 
Chapelle  voiline  , qui  appartenu»  à des 
Heltgicux  Carmes.  Bomtace  , tom.  1. 
liv.  J.  tit- 1.  ch.  fi.Tournet,  le».  A.  n.  46. 
y.  ci-aprèr. 

$.  3 ■ Amination  tes  Biens  d’E- 
«lise  , Formalités.  Anciennement  les 
caules  d’aliénation  te  traitoient  dans  les 
Conciles , qui  étoient  fréquents  ; dans  la 
Juite  devenant  plus  rares  , on  n’en  ufa 
plus  de  même.  Le  Concile  d’Orléans 
tenu  l’an  J 38.  défend  aux  Abbés  & à 
tousautresBcné(iciers&Ecclétiaftiqucs  de 
vendre  aucun  bien , fans  le  contentement 
& foufeription  de  l’Evêque  , fousles  pei- 
nes ainft  exprimées  t Abbatibus , Prcsbi- 
teris  , cattrifjut  Minijlris  , de  rebas  Ec- 
clrftafiicis  , vel  extra  minijhria  alienare, 
vd  oblrgare  abfnue  permijfu,  fubfcriptiont 
Epifcopi  fui  nihil  liccnt.  Oued  7*»'  p,x- 
Jumpfcrit  , degradetur  communionc  con- 
eejfa,  <$•  ijuod  temerè  prafumptnm,  âne  alié- 
nât um  ejt , ordinal  tune  Epijlopi  uvocetur. 
C.  Abbatis  41.  cauf  11.  7.  2. 

Les  Réguliers  ont  prérendu  que 
ce  Canon  Abbatibtes  re  les  regar. 
doit  pas  , depuis  qu’ils  ont  des  Pro- 
vinciaux & des  Généraux  , qui  félon  eux 
leur  tiennent  lieu  d’Evêques.  Ils  ont 
interprété  dans  ce  fens  la  Clem.  1 . de 
rebus  ecclef.  qui  dit  , parlant  des  Prélats, 
à qui  il  cft  défendu  d’aliéner  : tjuod  Jive 
Prœlatus  habear  convtntum five  non,  nihi‘ 
iomirms  confenfum  fui  Superioris  exigere 
débet.  Ils  ont  pris  leur  propre  Supé- 
rieur pour  celui,  dont  le  coiifcnteincnt 
cft  requis  par  la  Clem.  ; & dès-lors  les 
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anciens  Réglements  ieur  ont  paru  étran- 
gers à leur  état  : bien  différent , dilénc- 
ils , de  ce  qu’il  étoit  au  temps  du  Con- 
cile d’Orléans.  Mais , c’etl  moins  à ces 
arguments  , qu’à  l’effet  des  exemptions 
que  les  Religieux  doivent  fur  ce  point  , 
comme  fur  plulicurs  autres,  leur  indépen- 
dance de  l’Ordinaire.  V.  Exemption  Pa- 
norm.  in  Clem.  ne  in  agro.  S.  ad  b.rc  do 
fiat.  Monach.  & Barbota  , de  jure  ecclef. 
lib.  3.  cap.  30.  n.  10. 

Le  Canon  fine  exceptitne  , Cauf.  12. 
q.  2.  défend  aufli  aux  Evêques  eux-mêmes 
l’aliénation  des  biens  de  leur  Eglife  , 
fans  l’avis  & le  confentemenr  du  chapi- 
tre. Ce  Canon  attribué  par  Gratien  à Sr. 
Leon  , fut  confirmé  par  Innocent  111.  in 
cap  tut.  nuperS.  de  bis  epua  furie  Jïn.cor.s, 
tapit. 

Grégoire  X.  dans  le  Concile  de  Lyon, 
tenu  l’an  1274.  ordonna  que  pour  les 
aliénations  quelconques  des  biens  d’E- 
glife  , il  faudroit , outre  le  confencemenc 
du  liipcrieur  ordinaire , une  permiliion 
particulière  du  Pape , cap.  2.  de  reb.  Eccl. 
non  al.  Paul  11.  rencuvclla  cette  Loi  in 
txtravag.  ambstiofa.  eod.tit.  & la  Cour 
de  Rome  l’a  ft  bien  adoptée  , ou  fi  foi- 
gneufement  conlcrvcc  , qu’011  y regarde 
encore  aujourd’hui  comme  r.uls  tous  les 
actes  d’aliénation  ou  de  tranfport  de  do- 
maine direél  ou  utile  du  bien  de  l’Egli- 
fe  , excédant  la  valeur  de  quarante  du- 
cats ou  environ  , félon  la  coutume  des 
lieux  , quand  le  confentement  ou  l’appro- 
bation du  Pape  a’y  eft  point  intervenu  : 
& on  ne  l’accorde  , ce  confentement , 
qu’avec  beaucoup  de  piécautionss  car 
les  referits  qu’on  expédie  à cet  effet , 
renferment  différentes  cl  tu  les  qui  en  gê- 
nent fort  l’exécution.  La  principale  6c 
celle  qui  donne  le  nom  , même  à l’ex- 
pédition dont  elle  cil  auffi  la  caulc  futa- 
ie , cft  la  claufe  fi  in  tvidentem , autli 
étendue  , dnmmcdo  aliénant  cédât  in  évi- 
dentes» Ecclefte.  militât  cm  : clic  Irguu.e 
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.que  le  Pape  ne  confent  k l'aliénation , 
ou  ne  la  confirme  qu’autant  qu’elle  fe 
trouvera  utile  à l’Eglife  & d’une  utilité 
évidente  : clora  , difent  les  Canonilles , 
manifeftata  cr  indubitata  qui  uhIU  fcili- 
tet  tergtverfatione  celUri  pot  eft.  A cetre 
claufe  on  en  joint  quelques  autres,  non 
moins  féveres  , comme  celles-ci  : vocatis 

voc  Midis firvata  forma  . . illiufque 

circumftantsis  mtiverfts  coram  vobis  prias 
fpeciftcatis vos  conjunllim  procédas- 

ses', ...  . ? vobis  légitimé  conflit  trit.  Ce 
qui  veut  dire  que  pour  vérifier,  fi  l’a- 
liénation eft  réellement  & évidemment 
utile  à l’Eglife  , on  appellera  les  inté- 
refles , l’on  reconnoîtra  en  détail  l’ef- 
pcce  & les  limites  ou  confronta  des  biens 
u’on  veut  aliéner  ; & fur  tout  la  vérité 
es  chofes  expofées  , à quoi  les  exécu- 
teurs procédèrent  conjointement. 

S’il  s’agit  d’une  emphitéofe  ou  d’un 
bail  k longues  années , on  ulè  d’autres 
claufes  & de  moins  de  rigueur  ; parce 
que  cette  forte  d’aliénation  n’eft  pas 
tant  fufceptiblc  de  fraude.  V.  Emphjtéofe, 
mais  tous  autres  contrats  équipollentsà 
une  vente  fous  quels  noms  & quelle 
forme  qu’ils  foient  pa (Tés .comme  cefiion, 
tranfadion,  rénonciation  , permutation, 
hypotheque  , donation  , baux  au  delà 
de  trois  ans  & autres  iemblables , font 
au  cas  Beneplacitum  Apoftolicum , & des 
conditions  luivantes  qui  l’accompagnent. 

On  n’en  eft  exempt  que  dans  les  cas  mar- 
qués par  Fagnan  , in  C.  nulle  de  reb.  eccl. 
non  al.  i°.pour  une  Emphytéofe  dans  les 
cas  exprimés  fous  le  mot  Emphytéofe. 
2".  Pour  une  inféodation  aux  mêmes 
termes  ibid. 

3*.  S’il  s’agit  de  l’aliénation  de  fruits 
qu’on  ne  peut  conferver  fans  domma- 
ge : qui  fervando  fervari  non  poffunt  , ou 
qui  ne  peuvent  aller  au  delà  de  3 ans. 
4°.  Pour  les  champs  de  peu  de  valeur , 
fuivant  le  fameux  canon  Terrains  1 2.  q. 
2.  dont  on  a toutefois  interprété  la  dif- 


ALI  i3l 

pofition  en  ce  fens.que  laTcrrule  qu’on 
veut  aliéncr.ne  vaille  pas  en  fonds  vingt- 
cinq  écus  d’or  fuivant  les  uns , cent  au- 
cats  fuivants  les  autres , ou,  ce  qui  eft 
lus  sûr , à l’arbitrage  ou  eftimation  du 
upérieur  ; & qu’il  ne  foit  point  ou  que 
peu  utile  k l’Eglife  , qu’il  y ait  même 
nécefliré  de  l’aliéner  avec  le  confenre- 
ment  de  l’Evéque  , k qui  le  pouvoir  que 
lui  donne  ce  même  canon , n’a  pas  été 
révoqué  ni  par  Y Extravagante  de  Paul 
II.  ni  par  le  décret  du  Concile  de  Trente 
in  fejf.  25.  cap.  r t.  fuivant  une  décla- 
ration particulière  de  la  Congrégation 
de  ce  Concile  du  1 1 Janvier 

y.  Enfin  le  Beneplacitum  Apoftolicum 
n’cft  pas  néceflairc  dans  les  aliénations 
de  droit,  telles  que  celles  des  Religieux 
men<liants,pour  les  biens  qu’on  leur  don- 
ne & qu’ils  ne  peuvent  garder.  La  Con- 
grégation du  Concile  en  pareil  cas,  a 
décidé  que  le  legs  étoit  valable  fub.  modo 
difeito  ; c’eft-k-dirc , pour  être  les  bien* 
légués , vendus  par  les  Religieux  léga- 
taires , & le  prix  provenant  appliqué  à 
leur  fabrique  ou  facriftte  : mais  fi  les 
mêmes  Religieux  trouvoient  bon  d’a- 
liéner volontairement  quelque  chofetdonc 
la  poflcffion  leur  eût  été  petmife , ils  ne 
le  pourraient  fans  la  permiflion  du  Pape. 
Ces  aliénations  de  droit  peuvent  s’enten- 
dre aufli  de  celles  que  l’Èglife  doit  faire 
d’un  bien  qu’elle  poflede  injuftement. 
Rebuffe  in  cap.  fne  exceptions.  Quelques- 
uns  ont  prétendu  que  les  formalités  n’é- 
toient  pas  néceflaires  aux  répudiations 
d’héritages, fur  le  fondement  que  ne  poinc 
acquérir, n’eft  pas  aliéner  ; mais  la  Rote 
a décidé  le  contraire.  De  Rofa , de  exe . 
eut.  part.  I.  cap.  4.  n.  199.  & feq.  Amy- 
denius  de  Jljlo  Datarii,  cap.  ly  S.  10. 
Ce  dernier  nous  apprend  que  le  Bene- 
placitum Apofolicum.  ou  le  relcrit  ,fi  sn 
évident  cm  , ce  qui  eft  la  même  chofe  , 
s’expédie  par  Bulles  ou  par  Bref.felon  la 
valeur  plus  ou  moins  contidérable  des 
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revenus  du  bien  qu’on  veut  aliéner.  On  d’un  Corps  ou  Communauté  de  Chanoi- 
emploie  les  Bulles, quand  les  revenus  an-  nés  ou  de  Religieux  , on  procède  dans 
nuels  excédent  dix  ducats.  11  s’accor-  cette  forme. 

de  aufli  avant  comme  après  l’aliénation;  Tous  les  membres  du  Corps  doivenc 
mais  plus  communément  après , par  ma-  être  expreflement  appcllés,  au  fon  de  la 
siiere  de  confirmation,  félon  la  forme  tra-  cloche  ou  autrement, fuivant  l’ufage,pour 
cée  dans  le  modèle  rapporté  par  le  mé-  traiter  & délibérer  fur  l’aliénation.  Etant 
me  Auteur  , en  l’endroit  cité.  Corradus  aflemblés  , le  Prélat , Abbé  ou  Prieur 
en  fon  Traité  des  difpenfes  liv.  ÿ.  donne  propofe  la  caufe  de  l’aliénation,  ce  qui 
encore  de  meilleures  & plus  claires  ex-  doit  être  aliéné,  & à quel  titre.  Les  du- 
plications de  ce  referit,  dont  l’ufage  efl  noines  ou  Religieux  donnent  chacun  leur 
journalier  dans  les  pays  d’obédience,  fuflrage  : s’ils  l'ont  tous  d’avis  de  l’alié- 
Freqxentiffimns  eft  in  Romttna  Caria  a fus  nation , & de  ce  qui  doit  être  aliéné  , 
hxjufimods  difipenfiutionis five  licentia  , cum  l’on  drelfe  l’aéle  capitulaire  , portant  : 
ta  fit  per  tôt  xm  orbem  recepta  dr  inviri-  qu’après  une  longue  & mûre  délibération> 
Ai  obfitrvantia.  Corrad.  ibid.  in  princ.  ils  confentcnt  d’un  commun  avis  à l’a- 
C’eft  une  réglé  de  Chancellerie,  que  liénation  de  tel  bien,  pour  telle  caufe  Sc 
le  Bcneplacitum  du  Pape  fupplée  à tous  pour  tel  emploi  , croyant  que  c’efl  pour 
les  défauts  qui  proviennent  du  droit  ; ce  la  plus  grande  utilité  de  leur  Eglife. 
qui  elt  exprimé  dans  le  referit,  par  la  S’il  y a conte  fiat  ion  ou  même  oppo- 
claufe  omr.es fingxtos  tamjxrit  : DeRofa,  lition  d’un  feul , quoique  le  confentement 
loc.  cit.  n.  5 40.  Corrad.  tbid.  Mais  com-  de  la  plus  grande  partie  fuflïfe , on  ne 
me  ce  même  referit  expédié  avant  ou  doit  pas  palier  outre;  l’on  doit  députer 
après  l’aliénation  , fuppofe  toujours  par  fur  les  lieux  deux  ou  trois  du  Corps 
la  elaufe  , fi  in  évidentes»  , l’évidence  avec  quelques  prud’hommes  féculiers  , fi 
dans  fon  utilité , qui  ne  laifle  à faire  fait  n’a  déjà  été  ; & fur  leur  rapport , 
que  la  voir  aux  exécuteurs,  on  doit  la  on  juge  le  mérite  des  oppofitions  : do 
conftater  par  une  procédure  qui  efl  dit-  quoi  l’on  drelfe  procès  verbal , ligné  du 
férente , fuivant  la  qualité  de  l’aliénateur.  Préfident  ou  CommilTaire  nommé  par 
L’Evêque  ne  peut  aliéner  les  biens  de  la  le  Supérieur  qui  doit  autorilêr  l’aliéna- 
Manfe  Epifcopale  fans  le  confentement  tion , du  Secrétaire  ou  Greffier  & de 
du  Chapitre  , & le  Chapitre  non  plus,nc  tous  les  Capitulants.  Mais  pour  ces  af- 
peut  aliéner  de  ces  biens , fans  le  confen-  femblées  il  luffit  de  convoquer  les  pré- 
tement  de  l’Evêque,  foit  qu’il  s’agifle  lents,  fans  attendre  les  abfènts.  On  ne 
d’une  Eglife  Collégiale  ou  Cathédrale , doit  point  y admettre  tes  fuffrages  par 
même  régulière  non  exempte.  C.  fine  écrit  ; & fi  l’utilité  de  l’aliénation  eft 
exceptione  e.  1.  c.  Paftcralis  de  Douât,  évidente  , la  plus  grande  partie  des 
<■.!.©-  cap.  tua  de  bis  tjxa  fixnt  apxd  !.  délibérants  l’emporte.  Rebuffe  in  Trall. 
r.  nt  Jxper  in  fin.  de  reb.  ecclefi  non  allen,  de  reb.  ecclefi.  alien.  Challanée,  ad  confiner . 
11  en  efl  de  même  des  biens  des  Reli-  Bxrgs.nd.  Titre  des  Jufliccs,  Biblioth. 
gieux  , & des  Abbés,  quoique  les  Man-  canon,  tom.  1.  pag.  1 Jo. 
les  foient  féparées  : les  uns  ne  peuvent  Quand  il  s’agit  des  biens  d’une  Eglife 
aliéner  fans  le  confentement  des  autres,  qui  n’efl  ni  Chapitre  ni  Couvent,  tom- 
Clem.  de  reb.  ecclefi  & par  rapport  à la  me  de  ceux  d’une  Eglife  paroilfialc,  il 
vérification  des  biens  qu’on  veut  aliéner  , fiiffit  du  confentement  de  l’Evêque,  fans 
•u  des  caufes  de  l’aüénatica , s’agiflant  celuidu  Chapitre  delà  Cathédrale.  Si  c’eû. 
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un  bien  du  Domaine  de  la  Cure  , il  faut 
le  confentcment  du  Curé  , & s’il  appar- 
tient a la  Fabrique  , il  faut , outre  le 
confentemenc  de  l’Evêque  , celui  du  Cu- 
ré & des  Marguilliers  ; mais, c’cll  à quoi, 
quand  on  procédé  fur  rcfcrit  du  Pape, 
les  exécuteurs  ne  manquent  guère,  en 
vertu  de  la  claufe  vecatis  vocandis , 
jufqucs  - là  qu’ils  doivent  appeller  l’ Evê- 
que ou  fon  Promoteur  dans  les  aliéna- 
tions des  biens  de  la  Manfe  Epifcopale  : 
lors,  même  que  le  referita  été  expédié 
fur  la  fupplique  de  l’Evéque  , contre 
la  réglé  ordinaire  ; l'uivant  laquelle 
les  exécuteurs  des  referits  apolloliques  ne 
font  jamais  citer  devant  eux  les  Ora- 
teurs qui  les  ont  impétrés. 

Les  Ultramontains  dilent  que  s’agif- 
fant  de  l’aliénation  d’un  bien  en  patro- 
nage , il  n’ell  pas  ablolument  néccflairc 
pour  fa  validité,  d’appeller  le  patron;  par- 
ce que  le  droit  de  prefentation  n’en  foudre 
pas;  mais  cependant,  ajoutent-ils,  on  doit 
l’appeller  par  bienféance  , puilqu’il  peut 
& doit  même  empêcher  que  la  dotation 
de  fon  patronage  ne  foit  ditlîpée  mal-à- 
propos.  Dans  le  même  rcfcrit:  fi  m évi- 
dent em  , on  trouve  aufli  la  claufe  confien- 
tientibtts  dileQis  filiis  Canonicis , quand 
il  s’agit  de  l’aliénation  d’un  bien  appar- 
tenant à un  Chapitre  ; ce  qui  efl  con- 
forme à ces  deux  réglés  de  droit , art. 
2ÿ  ôt  $6 , de  reç.  jetr.  in  6.  & à ce 
que  nous  en  avons  déjà  dit;  de  Rofa, 
loc.cit.n.  301.  & feq.  Guipape,  cjutjl. 
j 60.  Chopin  , de  facr.  polit,  lit.  3.  tit. 
S.  n.  80. 

Les  aliénations  des  biens  d’Eglife  où 
l’on  n’obferve  pas  les  tbrmalirés , font 
donc  nulles;  elles  le  font  de  plein  droit, 
par  une  conféquence  naturelle  des  ma- 
ximes que  nous  venons  de  pofer.  Arehid. 
in  c.  hoc  jus  porreilum,  Guipape  , p.  l$6. 
nous  apprend  in  cnp.  confuctndinei  de 
(onfuctud.n.  59.  çr  fiet).  que  depuis  la 
conûitudon  du  Pape  Urbain  VllI.  du 
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S Juin  1641  , le  confentement  ou  l’ap- 
probation du  Pape  ne  fe  préfume  point 
par  le  temps  , quelque  long  qu’il  foi  t: 
on  n’excepte  que  la  preGtription  de  cent 
ans.  De  Rofa  , loc.  est.  Corrard.  Difipenf. 
lib.  9.  cap.  t.  ».  17. 

4* 

En  France  les  formalités  pour  l’alié- 
nation de  biens  de  l’Eglife,  font  à peu 
près  les  mêmes  que  celles  qu’on  vient 
de  voir  ; il  faut  dans  les  mêmes  cas , 
les  mêmes  caufes  & la  même  procédu- 
re qui  les  vérifie.  Mais  à l’égard  du 
Supérieur  qui  doit  autorifer  l’aliénation, 
il  efl  bon  d’obferver  que  le  BenepUct- 
sum  Apoftolicum  n’y  efl  abfolument  né- 
ceflaire , pour  la  validité  de  l’aliénation, 
que  , quand  elle  fe  fait  des  biens  d’un 
bénéfice  ou  d’un  Corps  & Communau- 
té exempts  & fournis  immédiatement  au 
faint  fiege  , lequel  tenant  alors  lieu 
d ordinaire,  commet  des  exécuteurs  lo- 
caux pour  procéder,  ainfi  que  dans  les 
unions  des  bénéfices, dans  la  forme  pref- 
crite  par  nos  loix;  fans  qu’il  puiffe  ufer 
d’aucune  claufe  contraire  aux  libertés 
de  l’Eglife  Gallicane,  telles  que  les  clau- 
fes  invités  Clericis  motte  proprio  , drcr 
Mais  fi  l’on  n’eft  point  dans  ce  ro- 
yaume, où  l’Extravag.  Ambitiofit  n’a 
point  été  reçue , parce  qu’elle  efl  con- 
traire à nos  libertés  art.  28.  2p. , dan* 
l’ufage  de  recourir  au  Pape  , pour  au- 
torifer  les  aliénations  des  biens  dépen- 
dants d’une  Eglife , fujette  à la  jurif- 
didion  de  l’Ordinaire  ; rien  n’empêche, 
pour  faire  les  choies  avec  plus  de  foli- 
dité , en  écartant  toujours  mieux  les 
foupçons  de  fraude  & de  eollufion  , d’ub- 
tenir  le  BenepUcitum  Apofiolicum , pur 
maniéré  de  confirmation , comme  on  ie 
pratique  fouvenc  pour  les  aliénations  con- 
fidérables  ; fans  toutefois  que  cela  dif- 
penf'e  des  formalités  qui  nous  font  par- 
ticulières , & dont  la  principale,  après 
toutes  celles  dont  nous  avons  parlé  ci- 
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devant, eft  de  faire  autorifer  l’aliénation  , 
non  feulement  par  le  Supérieur  ordinaire 
Eccléfiaftique  , mais  encore  par  le  Roi, 
en  qualité  de  protecteur  des  Eglifes  & de 
confervateur  des  biens  Eccléfiaftiques.  A 
cet  égard  on  fait  cette  diftin&ion  : quand 
il  s’agit  de  l’aliénation  des  biens  d’un  bé- 
néfice ordinaire  & particulier , on  fe 
contente  d’une  information  de  commode 

incommode  , a la  requête  du  Procureur 
du  Roi,&  de  l’homologation  de  la  vente 
par  le  Juge  Royal  ; au  lieu  que  quand 
c’eft  une  aliénation  de  biens  de  bénéfi- 
ces confiftoriaux , de  fondation  royale 
& autres  grands  bénéfices,  chapitres  ou 
communautés , ou  qu’elle  eft  autrement 
importante,  il  faut  des  lettres  patentes 
de  S.  M.  enrégiftrées  dans  les  Cours  fur 
procès-verbal  de  commode  incommodo , fait 
à la  requête  du  Procureur  Général.  Ju- 
rifprud.  canonique  vert.  Aliéner  ion.  Fleu- 
ry , inftit.  au  Droit  can.part.  2.  chap.  1 2. 
Commentaire  des  libertés , art.  28.  29. 
M.  du  Clergé  , tom.  2.  nag.  i6\i  & 
fuiv.  tom.  6.  pag.  370  & fuiv.  Tourner, 
lett.  A , an.  34  jufq.  72. 

Notre  ufage  en  pareil  cas,  cil  de 
mettre  des  affiches  , faire  des  proclama- 
tions, & ne  délivrer  les  biens  qu’au  plus 
offrant  & dernier  cnchérifl'eur.  Cette  for- 
malité qui  eft  fouvent  négligée , eft  la 
plus  propre  à obvier  aux  fraudes.  Or- 
donnance de  Charles  IX.  de  l’an  1 $6 8. 
de  plus  l’art.  8 de  l’Edic  du  mois  de 
Décembre  t6ÿi.  portant  création  de 
Greffiers  de  gens  de  Main-morte , veut 
que  les  contrats  des  aliénations  de  biens 
d’Eglife  , foient  enrégiftrés  au  Greffe 
des  domaines  des  gens  de  Main-morte 
du  lieu  , où  les  biens  aliénés  font  aflis , 
dans  les  quatre  mois  après  l’aliénation  , 
fous  peine  de  nullité.  V.  Mein-morte. 

RebufFe  agite  la  queftion  de  lavoir , 
s’il  faut  le  confentement  de  l’Evêque 
du  lieu  , où  le  bien  eft  fitué  , ou  du 
propre  Evêque  du  bénéficier  , ou  de 
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la  communauté  qui  vend  ; 3c  il  paroic  fe 
décider  pour  ce  dernier , contre  le  l'en- 
timent  commun  : ce  ne  feroit  pourtant 
que  mieux , d’avoir  le  confentement  de 
l’un  & de  l’autre.  D’Héricourt , ch.  de 
l’alién.  des  biens  d’Eglifes.  n®.  8.  M. 
Dunod , en  fon  traité  de  l’aliénar.  de* 
biens  Eccléf.  eft  d’avis  que  le  patron 
doit  être  appelle  néceflairemenc  à l’alié- 
nation de  bien  de  patronage  ; mais  qu’on 
peut  bien  fe  palier  de  fon  confentement; 
ce  qui  eft  bien  contraire  à l’opinion 
de  l’Auteur  de  la  Jurifprudcncc  Can. 
vert.  Aliénée  ion.  fett.  j.  n.  7.  qui  dit 
que  le  confentement  du  patron  eft  né- 
ceffaire  , fuivant  le  fentiment  de  tous  les 
Canoniftes.  On  a vu  que  les  Ultramon- 
tains ne  font  pas  de  ce  nombre  & ne 
doivent  pas  en  être  , dès  qu’ils  l'uppo- 
fent  la  néceflîté  & l’emploi  du  relcrit 
Si  in  evidentem  , de  la  part  du  pape 
à qui  ils  donnent  le  pouvoir  de  déro- 
ger même  aux  patronages  laïcs.  V.  Pe- 
ironege  , & l’art.  20  de  l’Edit  de  1606. 
11  eft  certain  que  dans  aucun  cas , o»  ne 
mépriferoit  ainli  le  droit  de  patron  , fans 
des  raifons  fupéricures  de  bien  public , 
ou  fans  pourvoir  a fon  dédommagement. 

Le  même  , M.  Dunod  , obferve  que 
les  Généraux  d’Ordre  ou  Chapitres  Gé- 
néraux ne  font  pas  regardés  comme  fu- 
pcrieurs,en  matière  d’aliénation  des  biens 
des  Monaftcres  qui  leur  font  fournis , 
pour  les  approuver , s’ils  n’ont  Juridic- 
tion Epifcopale  ou  privilège  duemenc 
examiné  , ce  qui  eft  vrai;  mais  étant 
prel'que  tous  exempts  de  la  Jurifdiâion 
ordinaire,  on  a recours  au  Pape,  donc 
le  relcrit  Ji  in  evidentem , s’exécute 
comme  nous  avons  déjà  dit,  dans  la 
forme  preferite  par  nos  loix , & fui- 
vant les  ulages  particuliers  de  ce  Ro- 
yaume. 

Comme  l’Eglife  peut  être  reftituée 
ainli  que  les  nuneurs,quand  on  ne  prou- 
ve pas  que  l’aliénation  lui  a écé  utile  , 
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f Acquereur  doit  avoir  foin  de  faire 
employer  les  deniers  provenants  de  l’a- 
liénation, fuivant  la  aeftination  qui  en 
a été  faite  , & fe  faire  délivrer  une 
expédition  des  quittances  de  ceux  qui 
reçoivent  l’argent.  Bibliot.  Can.  tom. 
j.  pag.  tjo.  Charondas , liv.  J.  ch.  18. 

Les  Statuts  de  l’Ordre  de  Malthe  , 
font  féveres  , contre  les  aliénations  des 
biens  de  cet  Ordre.  V.  Maltht.  Cepen- 
dant on  a jugé  valable  un  bail  à cens 
de  la  Commanderie  du  Temple  , quoi- 
que l’aliénation  eût  été  faite  fans  en- 
uête  , fur  la  néceflité  & fur  la  commo- 
itéou  incommodité  ; mais  voy.  Maltht. 

On  admet  en  France  les  exceptions 
à toutes  les  réglés  , dans  les  cas  propo- 
sés. V.  Emphjtcofe.  Mais  hors  ceux-là  , 
qui  doivent  être  exactement  certifiés  , 
toute  alienation  de  biens  d’Eglife.où  l’on 
n’a  pas  obfervé  les  formalités  préfentes, 
e/l  nulle.  L’art.  I $.  de  l’Edit  de  1 606 , 
déclare  les  aliénations  faites  par  les 
Lccléfiaftiques  & Marguilliers  du  tem- 
porel des  Egliles , fans  les  folemnités 
requifes  par  les  Ordonnances  & difpo- 
fitions  Canoniques  , nulles  & d’aucun 
effet  & valeur  ; & veut  qu’elles  foient 
caffées,  les  parties , pour  le  voir  faire, 
appellécs.  Cependant  Rebuffe  & d’au- 
tres Auteurs  obfervcnt  que  cette  caflâ- 
tion  n’a  pas  toujours  lieu  , quand  il 
n’y  a pas  lefion  confidérable  , tout  com- 
me la  lefion  confidérable  n’eft  point 
couverte  par  les  folemnités,  c’eft-à-dirc, 
que  lorfqu’il  y a eu  jufte  caufe  d’aliéna- 
tion , on  ne  s’arrête  pas  toujours  à l’o- 
miflion  de  quelque  formalité  : le  fen- 
timent , dit  M.  Dunod,  loc.  cit.  de  ceux 
qui  lbuticnncnt  que  la  caufe  ne  fufïit 
pas  fans  les  formalités  , pour  foutenir 
un  contrat  d’aliénation  de  bien  d’Egli- 
fe  , eft  le  plus  commun  & le  plus  ré- 
gulier : c.  fine  txceptiont.  IX.  q.  2.  c.  1. 
de  rébus  Ecclef.  in  t°.  extr.  ambitioft  ; 
mais  , que  quand  on  en  vient  à la  pra- 
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tique  , l’on  trouve  des  circonftances  dans 
lefquclles  il  y aurait  tant  de  dureté  de 
s’en  tenir  à cette  opinion , quelle  n’e/l 
prefque  point  fuivic  dans  les  tribunaux  ; 
& qu’il  lui  a paru  que  le  Parlement 
de  Befançon  s’attache  plus  aux  forma- 
lités dans  le  cas  des  aliénations  faites 
aux  Laïcs , que  dans  celles  faites  à l’E- 
glil'e  ; dans  les  ventes , que  dans  les 
autres  aliénations  (v.  Tranfaüion  , }dans 
celles  de  conféquence  , que  dans  celles 
qui  ne  pourraient  pas  beaucoup  préju- 
dicier ; dans  celles  faites  au  profit  des 
parents  du  bénéficier  , ou  dans  lefqucl- 
les  il  y a des  foupçons  de  collufion 
& de  fraudes  , ( v.  ci-après.  ) que  dans 
les  autres  ; dans  celles  qui  ont  été  fai- 
tes depuis  quarante  ans , que  dans  les 
plus  anciennes  ; dans  les  aliénations 
faites  par  les  titulaires , que  dans  celles 
des  chapitres  s & qu’on  a principale- 
ment égard  au  défaut  de  délibération  , 
de  connoifiance  de  caufe  & d’appro- 
bation du  fupéricur,  qui  font  les  forma- 
lités eflentielles.  Mainard  en  Ion  recueil 
d’Arréts  liv.  a.  ch.  7.  dit  à peu-prés 
la  même  chofe  ; & fi  l’on  trouve  des 
Arrêts  qui  ont  caflTé  des  aliénations  pour 
avoir  été  faites  fans  formalité , quoi- 
qu’il n’y  eut  point  de  lefion  , comme 
dans  &c.  Bibliothcq.  Canoniq.  tom.  1. 
pag.  S j.  on  en  trouve  dans  Soéfue  & 
ailleurs , qui  ont  déclaré  valables  pareil- 
les aliénations  , quand  elles  ont  été  uti- 
les à l’églife.  Jurifprud.  Canonique  , 
loc.  est.  ftü.  4.  «*.  1 . & 1.  Rebuffe  , 
loc.  cit.  n°.  34.  & 103. 

On  peut  regarder  parmi  nous  com- 
me aliénation  de  droit , celle  qui  elt  or- 
donnée pour  les  biens  donnes  aux  hô- 
pitaux de  Provence , ainfi  que  pour 
ceux  qu’ils  po/Tedent  depuis  long-temps, 
fuivant  la  déclaration  & les  Lettres- 
Patentes  dont  il  eft  parlé  , fous  les  mots 
Acqmfition  , Hôpital. 

Sur  la  queftion  de  lavoir  fi  le  temps 
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eft  capable  de  réparer  le  defaut  de  for- 
malité dans  les  aliénations.  V.  Prefcrip- 
tton.  Nousobferverons  feulement  ici  que, 
fuivant  du  Moulin , conf.  44.  après 
l’efpace  de  quarante  ans , l’énonciation 
des  formalités  fuflît , s’il  n’y  a preuve 
au  contraire  ; à moins  que  l’on  eût 
quelque  raifon  de  foupçonner  la  frau- 
de , comme  fi  l’aliénation  avoit  été 
faite  a un  parent  ou  ami  : cette  derniè- 
re circonftance  ferait  même  capable  de 
lâirc  cafter  la  vente  , où  l’on  aurait  ob- 
lèrvé  d’ailleurs  toutes  les  formalités 
requifes  ; comme  cela  fut  jugé  au  Par- 
lement de  Grenoble , par  l’Arrêt  rap- 
porté dans  le  recueil  deBaflec,  tom.  1. 
liv.  1.  tit.  7.  chap.  4. 

Quand  la  léfion  donne  lieu  à la  refti- 
tution  , on  doit  fe  pourvoir  par  lettres 
de  refeifion  dans  les  40.  ans , à comp- 
ter de  la  more  de  l’aliénateur  , fi  c’eft 
un  particulier  titulaire  qui  a vendu  , 
V.  Prtfcription.  Mais  fi  l’on  vient  par 
voie  de  nullité  pour  défaut  de  forma- 
lités , on  fc  pafiè , alors , de  lettres  de 
refeifion.  Dans  l’un  comme  dans  l’autre 
cas , la  reftitution  étant  ordonnée , l’ac- 
quéreur ne  peut  demander  que  les  im- 
penfes  utiles  & néceflaires  , & il  ne 
peut  répéter  le  prix  qu’en  juftifiant 
l’utilité  de  fon  emploi , & que  le  bé- 
néficier vendeur  n’étoit  pas  tenu  des 
revenus  de  fon  bénéfice  ; car  fi  le  bé- 
néficier en  étoit  tenu,l’ acquéreur  n’auroit 
d’aétion , pour  cet  objet , que  contre  fes 
héritiers.  Sur  ce  principe  , il  a été  jugé 
que  l’acquéreur  d’un  pré  fans  les  for- 
malités preferites , n’avoit  pu  répéter  le 
prix,quoiqu’il  eût  fervi  à bâtir  une  gran- 
ge du  prieuré  ; dont  le  bien  aliéné  dé- 
pendoit  ; fauf  à fe  pourvoir  contre  les 
héritiers  du  prieur  vendeur  , parce  que 
celui-ci  devoir  faire  cette  conftruélion 
de  fon  revenu  qui  étoit  fuffifant.  Not. 
Margin  , fur  Leprêcre  cent.  I.  chap.  3. 
V,  Ri  pur  tuions. 
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Pour  ce  qui  eft  des  aliénations  par 
forme  d’emprunts,  ou  pour  caufe  de 
fubvention,  ainfi  que  pour  le  rachat  de 
ces  mêmes  biens.  V.  les  mots  Immu- 
nités , Emprunts,  Taxe  , Rachats,  Sub- 
vention. 

Le  titre  clérical  d’un  prêtre  ou  béné- 
ficier peut-il  s’aliéner  ? V.  Titre. 

§.  4.  Aliénation  , Subvention. 
V.  Rachat , Immunités. 

ALIMENTS,  L’Auth.  ex  complexu, 
cap.  ele  incefl.  nupt.  rel’ufe  les  aliments 
aux  enfants  nésd’un  commerce  inceftueux 
ou  adultérins  ; cette  Loi  qui  fut  faite  à 
Rome , pour  relever  l’état  & l’honneur 
des  enfants  nés  d’un  légitime  mariage, 
n’a  pas  été  adoptée  par  l’Eglife:  cette 
bonne  mere  n’a  écouté  que  la  voix  de 
la  nature  , & par  le  ch.  cum  haberet  y. 
exrr.  de  ee  «m  duxit  in  matr.  &c.  elle 
a voulu  que  les  enfants  naturels , même 
adultet  ins  & inceftueux, fuflent  entretenus 
par  leurs  pere  mere  , jufqu’à  ce  qu’ils 
lbient  en  état  de  gagner  leur  vie  par 
eux-mêmes.  Les  Romains  accordoient  les 
aliments  aux  enfants  nés  d’un  fimple  ftu- 
pre , parce  que  le  concubinage  étoit  per- 
mis chez  eux. 

Les  aliments  font  dûs  aux  Religieux 
par  l’Abbé , en  quelqu’état  que  foient 
les  biens  ou  le  titre  de  l’Abbaye.  Les 
'Religieux  font  les  vrais  enfants  de  la 
maifon , comme  tels  ils  ont  un  droit 
tout  privilégié  fur  les  biens  qui  en  dé- 
pendent. Le  ch.  olim  , & le  ch.  ex  par- 
te , de  accuf.  J.  G.  décident  que  dans 
les  cas  même  de  conteftations  , l’Abbé 
eft  obligé  , pendente  lite  , de  leur  don- 
ner non-feulement  de  quoi  s’entretenir  , 
mais  au  (fi  de  quoi  plaider  contre  lui. 
Trait.  Martin  coter,  de  aliment i s tib.  1. 
cap.  14.  n.  i J.  c.  17.  n.  6 S-  V.  Cen- 
ventualité , Menfe. 

L’Evéque  eft  tenu  de  nourri  ries  O ères 
pauvres  qu’il  a ordonnés.  V.  Titre  clé- 
rical. 

En 
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En  France,  on  fuit  le  ch.  cnm  babcret , 
plutôt  que  l’Auth.  ex  cemplexu  , pour 
les  aliments  des  bâtards  inceftueux  ou 
adultérins  : & au  fujet  des  aliments-dûs 
aux  Religieux  par  l’Abbé  , on  y fuit 
également  la  maxime  des  Décrétales 
citées  ; le  droit  des  Religieux  eft  reçu 
même  à cet  égard  fort  favorablement 
dans  les  Tribunaux , ainfi  le  prouvent 
les  Arrêts  rapportés,  par  Tournet , lett. 
A , n.  6.  & p.  & nos  réglés  touchant 
'le  partage  des  biens  des  Monaftercs. 

Toutefois  un  Moine  plaidant  contre 
fon  Corps,  n’obtient  pas  toujours, parmi 
nous  , provifion  prt  aliment*  litit  oris  ; 
cela  dépend  de  la  nature  de  la  caufe , ou 
de  la  pofition  de  l’Ordre  ; ainfi  qu’on 
vient  de  le  juger  au  Parlement  d’Aix, 
par  Arrêt  des  vacations  du  ao.  Juillet 
les  Freres  Capucins  du  Couvent 
de  cette  ville , ont  été  déboutés  de 
la  provifion  qu’ils  avoient  demandée  con- 
tre le  Provincial  pour  les  frais  d’un  ap- 
pel comme  d’abus  , relevé  par  eux  ae 
certaines  Ordonnances  ou  conflituiioiis 
qu’ils  prétendoient  étrangères  à la  règle 
de  S.  François,  la  feule,  difoient-ils  , 
à laquelle  ils  fufient  obligés  de  le  fou- 
mettre.  Plaidant  pour  les  Frères,  M. 
Pafchalis,  le  même  dont  il  eft  parlé  finis 
le  mot  Acceptation , & pour  la  provin- 
ce , M.  Gafnier , fon  digne  émule. 
Rebuff.  de  fent. provif.  in  proam.  n.  1 o 6. 
107.  c’eft  au  Juge  Laïc  que  les  Reli- 
gieux doivent , s’adrefler  pour  la  four- 
niture de  leurs  aliments.  Tournet  loc. 
fie.  mare.  col.  loc.  cil.  lib.  c.  4.  n. 
4.  Mais  il  a été  jugé  par  Arrêt  du  mê- 
me Parlement  d’Aix  du  22.  Décem- 
bre 1673.  que  l’aétion  contre  un  Prê- 
tre , qui  avoit  promis  les  aliments  à fon 
bâtard  , devoir  être  portée  au  Juge 
d’Eglife  , comme  étant  toute  periônncl- 
le , quoique  le  Prêtre  la  niât.  M.  du 
Clergé  10m.  7.  p.  47p. 


ALS  i^7 

ALSACE  eft  une  des  nouvelles  Pro- 
vinces réunies  à la  Couronne  fous  Louis 
XIV.  On  remarque  que  Louis  IV.  fut 
le  dernier  des  Rois  de  France  qui  pof- 
féda  ce  Pays  en  fouverain.  Il  pafl’a , 
après  la  mort  de  ce  prince  , fous  la  do- 
mination des  Rois  & Empereurs  d’Al- 
lemagne ; & plus  particuliérement  des 
Ducs  & Landgraves , à titre  de  fief 
nu  de  Landgraviar , comme  parlent  les 
Alleinans.  L’Empereur  , l’Empire  & la 
tnailbn  d’Autriche  le  cédèrent  au  Roi 
de  France  par  le  traité  de  Munfter  en 
1648,  avec  tous  les  droits  de  Souve- 
raineté , Seigneurie , Féodalité,  Jurif. 
diction  &c.  moyennant  la  lomme  de 
trois  millions  de  livres  Tournois,  que 
le  Roi  devoit  douner  à l’Archiduc , 
Ferdinand  - Charles  , fils  de  l’Archiduc 
Léopold  qui  étoit  Landgrave  d’Allice; 
mais  cette  fomme  ne  fut  payée  qu’après 
que  la  branche  de  la  mailôn  d’Autriche 
qui  régnoit  en  Efpagne,  eut  ratifié  le 
traité  de  Munfter  par  celui  des  Pyré- 
nées, conclu  en  16  jp.  Dans  ce  dernier 
traité , le  Roi  d’Efpagne  renonce , tant 
pour  lui  que  pour  les  SucceUeurs , à 
tous  droits  & prétentions  fur  la  ltautc  & 
bafle  Alface  ; par  oit  le  Roi  eft  entré  a 
tous  les  droitsdes  Landgraves  fur  la  Pro- 
vince d’Alface.  Maiscesdroits  qui  étoient 
dépendants  de  l’Empire , entre  les  mains 
de  ces  Seigneurs  particuliers,  ont  con- 
tracté dans  celles  de  SaMajefté,  un  ca- 
radtere  de  Souveraineté  qui  l’en  fait 
jouir,comme  un  vrai  & légitime  Monar- 
que. Ce  qui  eft  fi  vrai  qu’ayant  été 
queftion  en  1716.  de  favoir , s’il  étoit 
plus  avantageux  au  Roi  d’exercer  fur 
les  bénéfices  de  Flandres  & des  autres 
Provinces  d’Allemagne,  le  droit  des  pre- 
mières prières  qu’y  avoit  exercé  l’Em- 
pereur , quand  ils  les  pofledoit , ou  le 
droit  de  joyeux  avènement,  oit  décida 
dans  le  Conlèil  de  confidence , que  ce 
dernier  devoit  être  préféré,  foii,  parce 
Tome  L S 
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u’il  n’étoic  fujet  à aucune  concertation 

e la  part  du  Pape  , foit , parce  qu’il 
marquoit  mieux  l’hommage  & la  re- 
connoiffance  que  ces  pays  doivent  à 
leur  nouveau  maître,  quand  il  monte  fur 
le  thrône.  En  conféqucncc  , le  joyeux 
avépement  s’exerce  en  Flandres , comme 
dans  les  autres  Provinces  du  Royaume  ; 
mais  l’on  remarque  , à l’égard  de  l’Al- 
facc , que  le  Brevet  qui  fut  expédié  le 
12.  Janvier  1722.  en  faveür  du  Sieur 
Antoine  Fournier  fur  le  Chapitre  de 
Bctford,ert  conçu  d’une  mauvaife  équivo- 
que fur  ce  point.  L’adrerte  porte  aufli  : 
Brevet  des  premières  prières  , ce  qu’on 
doit  rejeter  fur  le  copifte  , ou  dire  que 
ces  ex p reliions , employées  par  furabon- 
dance  de  droit , n’intérefl'ent  en  rien  la 
fouveraineté  du  Roi  fur  cet  objet , com- 
m^  fur  tout  autre  ; ainli  qu’il  paraît  par 
le  même  Brevet , dont  voici  la  teneur  : 

A nos  chers  & bien  amés  les  Prévôt , 
Chanoines  6c  Chapitre  Collegial  de  Bet- 
ford  , Diocefe  de  Belançon. 

„ La  province  d’Alface  , les  Villes 
,,  6c  Evêché  de  Strasbourg , ayant  été 
;,  cédés  par  différents  traités  partes  avec 
,,  le  feu  Roi  notre  très-honore  Seigneur 
„ 6c  Bilaïeul , pour  être  joints  à perpé- 
„ tuité  à notre  couronne,  avec  tous  les 
„ droits  régaliens  généralement  quel- 
„ conques , fans  en  rien  réferver  , def- 
„ quels  droits  un  des  principaux  eft  ce- 
„ lui , anciennement  appelle  de  premières 
,,  Prières,  ou  de  joyeux  avènement,  il 
,,  eft  important  de  conferver  un  droit  fi 
,,  éminent  ' attaché  à notre  couronne  ; 
„ Nous  de  l’avis  de  notre  très  - cher  6c 
„ très-aimé  Oncle  le  Duc  d’Orléans , 
„ Régent  de  notre  Royaume  , nous 
„ avons  nommé  ôc  préfenté , nommons 
,,  6c  préfentons  le  Sieur  Fournier , pour 
„ être  pourvu  de  la  première  Chanoinic 
„ 6c  Prébende  ou  autre  bénéfice  6c  OP- 
„ lice  vacant , ou  qui  viendra  à vaquer 
„ en  votre  Eglife  de  quelque  maniéré 
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„ que  ce  puiffe  être  6c  à la  nomination  , 
,,  collation  6c  difpolition  de  qui  que  ce 
„ foit , le  tout  à peine  de  nullité  de  ce 
„ qui  pourrait  être  fait  au  préjudice 
,,  des  prélèntes  , 6cc. 

Ce  Brévet  donna  lieu  à un  procès  qui 
fut  terminé  par  l’Arrêt  du  22  Mars 
172 6 , rapporté  par  Brillon  au  mot  Pre- 
mières Prières  : il  juge  que  le  joyeux 
avènement,  non  plus  que  les  premières 
prières  , ne  s’exerce  point  fur  les  bénéfi- 
ces en  patronage  laie. 

Voyez,  pour  les  autres  ufages  parti- 
culiers de  cette  Province,  les  mots  f ten- 
dres , Peys , Concordes , 6cc. 

ALTERNATIVE.  C'eft  une  grâce 
accordée  par  le  Pape  dans  les  pays  d’o- 
bédience , aux  Evêques  réfidants  en  leur 
Diocefe  , auxquels  ils  ont  permis  , en 
faveur  de  la  rclidence  , de  conférer  les 
bénéfices  alternativement  6c  également 
avec  le  S.  Siégé,  à commencer  par  le 
mois  de  Janvier  pour  le  Pape  , Février 
pour  les  Evêques  réfidents  ; 6c  ainli  con- 
sécutivement. 

Pour  bien  comprendre  ce  que  c’eft  que 
l’alternative  , 6c  l’ufage  que  l’on  en  fait, 
il  eft  néceffairc  de  parler  auparavant  de 
la  réglé  des  mois , dont  l’alternative 
n’eft  qu’une  fuite. 

Cette  réglé  des  mois  fut  imaginée  par 
le  Pape  Martin  V. , adoptée  , étendue 
ôc  affermie  par  fes  fuccerteurs.  Voyez 
fous  l’étoile.  Elle  eft  aujourd’hui  la  hui- 
tième réglé  de  Chancellctie  : elle  porte 
que  rous  les  bénéfices  eccléfiaftiques , 
l’éculiers  ou  réguliers  , avec  charge 
d’ames  , ou  fans  charge  d’ames,  qui  va- 
queront en  quelque  lieu  , 6c  de  quelque 
maniéré  que  ce  foit , dans  les  mois  de 
Janvier,  de  Février,  d’ Avril,  de  Mai , 
de  Juillet , d’Août  , d’Odlobrc  6c  de 
Novembre , feront  réfervés  à la  dilpo- 
fnion  du  Pape  : la  réglé  ’n’excepte  que 
les  bénéfices  qui  vaquent  par  la  réli- 
gnation  , ceux  qui  font  à la  difpolition 
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de  la  fainte  Eglife  Romaine , & ceux 
dont  la  difpofition  cft  réglée  par  des 
Concordats  particuliers  , palTés  entre  ‘le 
Saint  Siégé  & les  différentes  Nations. 

La  réglé  porte  au  furplus  que  tous 
ceux  qui  impétreront  les  bénéfices  dont 
elle  refierve  la  difpofuion  au  Pape  , fe- 
ront tenus  de  faire  mention  exprefle 
dans  leurs  fuppliques  , du  mois  dans 
lequel  la  vacance  eff  arrivée , fous 
peine  de  nullité  des  provifions  accordées, 
etiam  motu  proprio  , fur  des  fuppliques 
où  manquerait  cette  expreiüon  : voici  les 
propres  termes  de  la  réglé. 

hem  cupiens  idem  D.  N.  Pop  a , pau- 
peribus  Clericis  (jr  aliis  benemeritis  per- 
fonis  providere , omnia  bénéficia  ecclefiaf- 
ticA  , cum  Car  a (jr  fine  Car  a , fecularia 
(jr  qi uorumvis  Ordinum  régulant  A , quali- 
tercumque  qualifie  ata,  (jr  ubicumque  exif- 
tentia  . in  fingulis  Januarii , FebruArii , 
siprilii  , MAÏt  , Juhi  , si  Kg  H fil  , Otfo- 
brii  cr  Novembres  menfibus  ufque  ad  fut 
■volant Ain  beneplAtitnm , txtrA  Romaram 
CnriAm  ah  ai  quam  per  refignatsonem 
quocumque  mode  vac  attira  ad  collât  ionem , 
provijîenem , prtfentAtitnem  , efeclionem  (jr 
quamvss  t h Am  difpofitsonem , quorumeum- 
que  Collatornm  <jr  Collatricnm  , /, ïcula - 
num  (jr  quorumvss  Ordinum  regulartum  \ 
non  tumen  S.  R ■ E.  Cardinalium  ami  alio- 
rum  fub  Concordat u inter  Sedem  jdpofio- 
licnm  (jr  quofeumque  altos  un  t u , (y  per 
tôt  qui  ilU  Acceptare  (jr  objervarc  dé- 
battant ; Acceptâtes  tjr  obfervatis  que  le- 
dert  non  intendit , comprebenforum  quo- 
modelibet  pertinent  in  dtfpofirionis  fut  gê- 
ner Aliter  rejervavit , volent  in  fupplicatio- 
nibus  feu  concejfienibut  grariarum  qu.t  de 
d illis  bmeficiis  tune  vacantibns , etiam 
■mot  u proprio  fièrent  de  menfie  in  quo  vaca- 
verint  dtfpofitivè  mentionem  fieri,  altoquin 
grattas  rutilas  ejfe  ac  confuetudines  etiam 
immemorabiles  optandi  majores  , (jr  pin- 
guiores  prabendas  , nec  non  privilégia  etiam 
in  limine  creltionis  conceJfAdr  Induit  a Apof 
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tclica  cire  A ea  , ac  etiam  difponendi  de 
hujufmodi  bentficiis  , aut  quod  ilia  fub 
hujufmodi  refervationibus  numquam  corn- 
prehendantur , etiam  cum  quibufvis  dero- 
gatoriarum  derogatorits  (y  fortioribus  ejfi- 
cacioribus  <y  infoliris  claufulis , nec  non 
irrit  antibus  , (jr  aliis  Decretis , quorum 
t entres  pro  expreffis  babtri  (jr  lati/Jimè  ex- 
tendi  volutt  qusbufvis  perjonis  (jr  Collc- 
giis  cujufcumque  digniratis  , fiat  us  , gra- 
dus  , ordinis  (jr  conditions  exifientsbus , 
quomodolibet  concejfa  , adverfus  referva- 
tsonem  hujufmodi  minime  fuffragari. 

Cette  Règle  n’a  été  proprement  fui- 
vie  d’une  maniéré  (table,  que  depuis 
le  Pontificat  de  Leon  X.  Avant  ce 
temps  , elle  n’avoit  lieu  que  pour  cinq 
ans.  Si  le  Pape  qui  l’avoit  établie  ve- 
noit  à mourir  dans  le  cours  des  cinq 
ans  , clic  edfoir  d’avoir  lieu  ; il  falloir 
pour  reprendre  vigueur , qu’elle  fut  ex- 
reflement  renouvellée  par  le  nouveau 
ape  : il  en  étoit  de  même  après  l’ex- 
piration des  cinq  ans  ; le  Pape  avoit 
la  liberté  de  l'établir  de  nouveau  , ou 
de  reprendre  l’ufagc  des  Mandats  de 
Providendo  , des  Grâces  expeétatives  & 
des  Préventions. 

Le  préjudice  que  cette  réglé  , dans 
l’état  préfent  où  elle  e(t , porte  aux 
droits  des  Collateurs  ordinaires  , l’a  fait 
regarder  par  les  Canoniftes  , même  Ul- 
tramontains , comme  contraire  au  Droit 
commun  , d’où  ces  Canoniftes  ont  con- 
clu. 1°.  Que , quand  il  y a lieu  de  dou- 
ter fi  un  bénéfice  a vaqué  dans  un  des 
mois  de  l’Ordinaire  , ou  dans  un  mois 
Apoftohque,  & qu’il  y a deux  pourvus , 
l’un  par  le  Pape  , & l’autre  par  le  Colla- 
tcur  ordinaire,  la  préemption  doit  être 
en  faveur  de  celui  qui  elt  en  poffelîion  i 
& que  fi  aucun  des  deux  n’a  pris  pof- 
feffion  , le  pourvu  de  l’Ordinaire  mérite 
la  préférence,  par  la  raifon  qu’il  a pour 
lui  le  Droit  commun.  Gonzal.  ad  banc 
reg.  S.  6.  Ordinial.  Glojf.  1 1. 
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a“.  Les  daufes  de  la  réglé  doivent 
être  interprétées  dans  le  fens  le  plus 
favorable  à l’Ordinaire  ; delà  , quoique 
la  réglé  porte  que  la  rélérve  aura  lieu  au 
au  profit  du  Pape  , ufqne  ad  fut  volnn- 
tatii  beneplacitnm  , elle  ceffe  par  la  mort 
du  Pape  : les  Ordinaires  rentrent  dans 
l’exercice  de  leurs  droits  , & confèrent 
librement  en  tous  mois  de  l’année , les 
bénéfices  de  leur  collation , pendant  la 
vacance  du  St.  Siégé  ; & jul'qu’à  ce 
qu’un  nouveau  Pape  ait  renouvelle  la 
réglé. 

Quoique  encore , la  daufe  qui  expri- 
me la  qualité  des  bénéfices,  dont  le  Pape 
a intention  de  difpofer  pendant  les  huit 
mois  qu’il  fe  referve , exprime  claire- 
ment toute  forte  de  bénéfices  léculiers  , 
réguliers  , élc&ifs , collatifs  , à charge 
d’ames  & (ans  charge  d’ames  ; toute- 
fois en  vertu  de  la  maxime  que  la  réglé 
eft  contraire  au  Droit  Commun , on  a 
cru  pouvoir  en  excepter  , i°.  Les  dig- 
nités qui  ne  font  pas  cenfées  coinprifes 
dans  les  Bulles  & Refcripts  de  Cour  de 
Rome , ni  dans  les  réglés  de  Chancel- 
lerie , fi  elles  n’y  font  exprimées  d’une 
manière  particulière  ; & avec  les  qua- 
lités qui  leur  font  propres.  Van-Efpen , 
jnr.  Ecclef.  nntver.  fart.  1.  lit.  23.  cap. 
fi.  V.  Dignités. 

3°.  Les  bénéfices  en  patronage  laïc 
OU  mixte  : In  favorabilibns  , dit  Gonza- 
les , 18.  Glof.  ad  rtg.  de  menftbns  , n.  12. 
potins  tfi  artendenda  y naîtras  latcalis  , ne 
Làicns  propter  Clericum  perdus  fnum  pri- 
vilégiant ; hoc  enim  sjuum  eft  , quod  in 
re  tndividua  non  patiatnr  qnis  préjudi- 
ciant rations  Jceietatis  , que  illi  cum  al- 
téré commnnis  eft. 

Gardas , de  benef.  part.  J.  cap.  1 . n. 
557.  nous  apprend  qu’en  Efpagne  , les 
bénéfices  qui  font  en  patronage  mê- 
me Eccléfialïique  , font  exempts  de  la 
réglé  de  menfibns  ; fur  quoi  Van-Efpen  , 
loc.  cit.  n.  27.  dit,  bec  confuetndo  Hif- 
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punie  à Eelgica  non  omnino  diferepat. 

4°.  A l’égard  des  Cures  & des  béné- 
fices (impies  , on  ne  peut  par  aucune 
interprétation  favorable,  les  exempter  de 
la  réglé  ; cependant  il  eft  bien  des  Dio- 
ccfes  dans  les  pays  d’obédience , où 
l’exception  de  ces  bénéfices  a lieu.  De* 
Auteurs  ont  prétendu  que  le  Concile  de 
Trente , ftjf.  14.  c.  1 S.  de  ref.  avoir  aboli 
toute  réferve  pour  les  Cures  ; & An- 
tonius  Faber , de  ftn.  11.  lit.  1.  tit.  1. 
n.  2.  dit  que  la  réglé  des  mois  n’a  pas 
lieu  pour  les  bénéfices  fimples  ; parce 
que  les  provitions  de  Cour  de  Rome 
en  couteroicnt  trop , eu  égard  à la 
modicité  des  revenus. 

Les  mois , foit  du  Pape , foit  de 
l’Ordinaire  , commencent  à minuit  du 
mois  précédent,  & finiflent  à pareille 
heure  du  mois  fuivant.  L’horloge  pu- 
blique ou  commune  fert  à cet  égard 
de  réglé  : le  premier  coup  de  cette 
horloge  à l’heure  de  minuit  donne  coûts 
au  nouveau  mois  : Media  jtox  incipit  à 
primo  pnlfn  horologii  illius  bore  media 
noüis.  S’il  n’y  a point  d’horloge  , on  a 
recours  au  témoignage  des  Gens  expé- 
rimentés au  cours  des  étoiles  , au  chant 
du  coq. 

Les  Collatcurs  ordinaires  qui  font 
grevés  par  la  réferve  des  huit  mois  , 
joui  (fient  dans  leurs  quatre  mois  de  tou- 
te liberté.  Us  n’ont  point  à craindre  la 
prévention  : ils  ont  même  fix  mois  pour 
conférer , en  vertu  du  Décret  du  Con- 
cile de  Latran.  V.  Prévention  , Dévo- 
lution. 

Voilà  pour  la  réglé  appellée  demenfi- 
bus.  Innocent  VIH.  dans  la  vue  de  favo- 
rilér  la  réfidence  des  Evêques  , apporta 
à cette  même  réglé  une  forte  d’excep- 
tion , qui  ayant  été  réduite  aufli  en  rè- 
gle, n’en  a plus  fait  qu’une  avec  l’autre: 
c’eft  toujours  la  huitième  réglé  de  Chan- 
cellerie ; & elle  eft  appellée  Régula  de 
menfibns  (jr  alternas iva.  Par  cette  excep- 
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tion  , ou  plutôt  par  la  derniere  partie  de 
cette  réglé , le  Pape  accorde  aux  Pa- 
triarches, Archevêques  & Evêques  qui 
s’acquittent  du  devoir  de  la  réfidence, 
la  faculté  de  difpofer  librement  de  tous 
les  bénéfices  de  leur  collation  qui  va- 
queront dans  les  mois  de  Février , d’A- 
vril,  de  Juin  , d’Août  , d’Oélobrc  & de 
Décembre,  à l’alternative  des  autres 
mois  avec  le  Pape  ; d’où  vient  qu’on 
appelle  cette  réglé  la  réglé  de  l’alterna- 
tive : en  voici  les  propres  termes. 

Jnfuper  Sanchras  fua  ad  gratifie  andum 
Patriarchis , -drchieptfctpts  Cr  Epi  [copi  s , 
intenta  ipfit  , epuandiu  apud  Eccltfias  aut 
Viccctfes  Jitaj  , vert  ac  perfonaliter  rtfit- 
derint  , dumtaxat  , de  omnibus  Cr  quibuf ■ 
cumejue  bénéficia  tcclefiafiicis  , cum  Cura 
Cr  fine  Cura  , ficularibus  (fi  regularibus , 
ad  liber am  ipforum  dumtaxat,  non  autem 
aliorum  , cum  eis  dtfpofittonem  feu  pra- 
Jentationem  vel  elellionem  , ncc  tttam  cum 
eonfilio  vel  conjcnfu  feu  imerventu  Capi- 
tulorum  vel  aliorum  , aut  alias  ptrttnenti- 
bui , c/ua  in  ante  a in  menfibus  Februarii  , 
adprilis , Junii , ylugu/ii  , Ollcbris  çr 
Decembris  , extra  Curiam  ipfam  vacare 
contigerit , dummodo  alias  difpofitioni  y4pof- 
telica  refervata  vel  affilia  non  fuerint  , li- 
seré difpottrndifacultatcm  conceffit  ac  etiam 
voluit , ut  fi  ipfi  in  coHanone  aut  alla  dif- 
pofitioné  beneficiorum  in  aliis  fex  menfibus 
vtdelicet , Januarii  , Martii  , Juin  , Sep- 
tembris  Cr  Novembris  vacaturum  , qua 
etiam  difpofitioni  fua  ut  prefertur  refer- 
vavit  , feu  etiam  aliorum  difpofitioni  fua 
Cr  ditla  S edi  s , alias  cjuomodoltbet  refitr- 
•vatorum  vel  ajfetlorum  fe/t  intromtftrint , 
ejnominus  provifiones  Cr  gratia,  Sanilitaris 
Sua  de  illis  debitum  ejfeflum  confetjuanrur 
impedimentum  , ejuotjuomodo  prajliterinr , 
ufu  Cr  beneficio  pra.dtlla  faculratu , to  ipfb 
privât  i exiftam  , ac  collationes  Cr  alla  dtf- 
pofttionet  de  bénéficia , illius  prêt  exru  detn- 
feps  facienda  , nullités  fini  roboris  vel  mo- 
ments : illi  veto  <jut  gratiam  alternat  iva 
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pradiüa  acceptare  voluerint , ac  cep  t ai  ta- 
nt m hujufmodi  per  Patentes  Lit  ter  as  ma- 
nu propria  fubfcriptas  , fuoque  figillo  mu- 
niras, Cr  in  fu.t  cjuifijut  Civttate  vel  Uni- 
cef' datas  dectarare  , Cr  Lifteras  ipfas  hue 
ad  Datarium  Sanllitatis  Sua  tranfmitte- 
re  t entant ur  , ejuibus  ab  to  receptis  Cr  ré- 
cognitif , nunc  demum  , &-  non  antea , uti 
incipiant  gratia  fupradilta  , décernent  fie 
in  produits  omnibus  per  tjuofcumtjue  , ire. 
judicari  debere , ac  rrritttm  , C~c.  atitte- 
tari. 

La  difpofuion  de  cette  règle  efl  fans 
doute  favorable  , en  ce  qu’elle  rellreinc 
la  réferve  des  mois  ; puil'qu’au  lieu  de 
huit  mois,  le  Pape  n’en  a plus  que  lix  : 
cependant , quelqu’erendue  que  foit  l’in- 
terprétation qu’on  lui  peut  donner  en 
faveur  du  Droit  commun  , on  ne  fau- 
roit  dire,  contre  le  texte  môme  de  la 
réglé  , que  d’autres  que  les  Patriar- 
ches , Archevêques  & Evêques  jouiffent 
de  la  grâce  qu’elle  accorde , quoiqu’ils 
aient  diftrid  , territoire  & jurildidiow  , 
comme  Epifcopale.  Gonzales  dit  que 
les  Chapitres  des  Cathédrales  , Sede  va- 
cante , les  Abbés  & autres  qui  ont  ju- 
rifdiélion  comme  Epifcopale,  jouilToienc 
autrefois  de  l’alternative  ; mais  que  la 
lettre  de  la  règle  les  a fait  priver  de  ce 
droit.  La  grâce  que  le  Pape  accorde 
par  cette  réglé  , cft  fi  perfonnelle  aux 
Prélats  qui  y lont  nommés,  que  s’ils 
n’avoient  pas  la  collation  libre  des  béné- 
fices , ils  leroient  obligés  de  s’en  tenir  aux 
quatre  mois  de  la  jjegle  de  Martin  V. 
ad  liber  am  dumtaxat  , Crc.  Mais  fi  un 
Evêque  conferoit , par  tour , à un  béné- 
fice , l’alternative  pourroit  avoir  lieu 
pour  les  mois  de  tour.  M.  du  Clergé, 
tom.  10.  p.  1178. 

L’Evéque  qui  ayant  la  collation  libre 
des  beneliccs  de  fon  Diocefe  , fe  déter- 
mine pour  l’alternative  , doit  tnanifefter 
fa  volonté  par  un  Acte  authentique  , 
ligné  de  la  main  & de  fon  fceau.  11 
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doit  publier  cet  Acte  dans  fon  Dioce- 
i'e , & le  remettre  enfuite  à l’Officier 
Dataire  do  Pape,  qui  , après  l’avoir 
reçu  , l’enrcgiltre  ; & ce  n’eft  que  dü 
jour  de  cet  enrégiftrement , que  l’alter- 
native a lieu.  La  formule  d’acceptation 
cft  rapportée  dans  le  Traité  de  la  Pra- 
tique île  la  Cour  de  Rome  de  Perard 
Cartel.  . 

Les  Evêques  ne  font  pas  obligés  d’ac- 
cepter l’alternative  , parce  qu’on  la  re- 
garde comme  une  grâce  qui  leur  cft 
Amplement  offerte  ; mais  quand  un  Evê- 
que a fait  fon  acceptation  , il  ne  lui  eft 
plus  permis  d’y  renoncer  ponr  s’en  tenir 
à la  difpofition  de  la  réglé  des  mois.  L’ac- 
ceptation de  l’alternative  forme  un  enga- 
gement réciproque  entre  le  Pape  & 
l’Evêque  , qui  ne  peut  être  rompu  que 
du  contentement  de  l’un  & de  l’autre  : 
ce  qui  n’empêche  pas  que  cette  même 
acceptation  ne  foit  perfonnelle  à l’Evê- 
que, qu’elle  n’expire  par  fa  mort,  & 
même  par  fa  demiffion. 

La  réfidcnce  cft  la  condition  eflen- 
tiellc  de  l’alternative  cjxandm  apud  Ec- 
elefiai , dre. 

Sur  cela  , il  s’eft  élevé  bien  des  con- 
teftations  parmi  les  Ultramontains:  quel- 
ques-uns d’entr’eux  ont  cru  pouvoir  les 
terminer  par  le  moyen  de  ces  4.  réglés. 
1°.  Si  l’acceptation  eft  faite  dans  un 
mois  Apoftolique,  l’effet  de  l’alternati- 
ve n’aura  lieu  que  le  mois  fuivant  ; fe- 
cut  , fi- in  mtnfe  ordinarii.  C’cft  à l’Evê- 
que à faire  fon  acceptation  dans  le  temps 
qu’il  jugera  lui  être  plus  avantageux. 

2°.  Les  mois  d’ Avril  & d’Oftobrc 
devenus  une  fois  Apoftoliques  par  l’ab- 
fence  de  l’Evêque  , relient  toujours  tels; 
quoique  l’Evéquc  revienne  dans  les  mê- 
mes mois , réfider  dans  fon  Diocefe. 

La  raifon-  de  cette  réglé  eft  que  ks 
Evêques  ont  gagné  ces  deux  mois  par 
l’alternative.  S’ils  n’en  rempliffent  pas 
la  condition  par  la  réfidcnce  , ils  lont 
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cenfes  y renoncer  ; & le  Pape  eft  fon- 
dé à reprendre  l’exercice  de  les  pre- 
miers droits. 

3°.  Il  n’en  eft  pas  de  même  des  mois 
de  Février  & d’Août , quoique  l’Evéque 
fe  foit  abfenté  pendant  ces  mois , le 
Pape  n’a  de  droit  que  pendant  fon 
ablence  ; s’il  revient , ces  mois  ceflent 
d’être  Apoftoliques.  La  raifon  de  U 
différence  vient  de  ce  que  Février  & 
Août  ont  été  donnés  par  forme  d’é- 
change avec  Mars  & Septembre , que 
l’Evêque  ne  pourra  jamais  avoir  par  le 
moyen  de  l’alternative. 

4°.  Les  mois  de  Juin  & de  Décem- 
bre ne  font  jamais  Apoftoliques,  quand 
même  l’Evêque  ne  rélideroit  jamais.  La 
raifon  de  cette  réglé  cft  que , comme  le 
Pape  a confervé  , malgré  l’alternaxivc, 
la  moitié  de  fes  huit  mois  de  réferve  or- 
dinaire , favoir , Janvier,  Mai,  Juil- 
let & Novembre  , il  eft  jufte  que 
l’Evéquc  jouiffe  , fans  altération  , de  la 
moitié  de  fes  quatre  , favoir  , de  Juin 
& de  Décembre,  que  ni  la  réferve  , ni 
l’alternative  n’ont  pu  faire  Apoftoli- 
ques. 

Les  Cardinaux  Evêques  ne  font  point 
fujets  à la  réferve  des  mois  du  Pape  , 
ni  par  conféquent  à l’alternative  , rfy. 
end.  V.  Cardinal . Compati. 

Les  réglés  de  huit  mois  & de  l’alter- 
native ne  s’étendent  qu’aux  vacances 
par  mort,  & n’empêchent  pas  les  Or- 
dinaires d’admettre  les  démiffions  pures 
& Amples  ; mais  ils  ne  peuvent  confé- 
rer fur  ces  démiffions,  dans  tous  les  mois 
de  l’année.  M.  du  Clergé  , tom.  10. 
p.  1 175.  & fuiv.  V.  Bretagne. 

En  France  , les  réglés  de  menfibus  dr 
alternativâ  ne  font  pas  fuivies  : elles  font 
comprifes  dans  l’abolition  des  expeêla- 
tives  & des  réferves  , dont  nous  parlons 
fous  ce  dernier  mot  Réferve. 

Il  paroit  par  la  Pragmatique  Sanflion, 
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tir.  4.  de  collât-  e.  1.  S.  frnfira  4.  & S. 
tjuoJ  fi  tjHis  9.  que  vêts  le  temps  du 
Concile  de  Bâle,  le  Pape  avoir  coutu- 
me de  donner  en  France  des  cxpeilati- 
ves  , pendant  huit  mois  de  l’année  , & 
laifloit  les  autres  quatre  mois  à la  libre 
collation  des  Ordinaires. 

Le  Pape  Martin  V.  fut  le  premier  à 
réduire  cet  ufage  en  réglé.  Eugene  IV. 
fon  fucceflcur  la  renouvella  par  une 
Bulle  qui  fut  cnrégiftrée  au  Parlement 
de  Paris,  l’an  14J1.  ,,  Sans  doute  , dit 
„ Cartel  fur  cet  enrégiftrement , Pra- 
„ tiq.  de  la  Cour  de  Réme , tome  a. 
„ p.  70.  à caufe  que  dans  ce  défoi dre, 
„ pendant  l’autorité  des  Papes  & la 
„ foiblefle  de  nos  Princes,  les  Esêques 
,,  aimoient  mieux  partager , que  d’ê- 
,,  tre  fujets  à de  plus  grandes  pertes  ; 
„ mais  , environ  ce  même  temps  , ces 
„ prétendus  accommodements  & ces 
,,  partages  celferent,  lorfque  la  Prag- 
,,  maiique  Sa  ne)  ion  fut  univerfellement 
,,  reçue  dans  tout  le  Royaume  dès  l’an 

,,  143®' 

Sixte  IV.  fit  tous  fes  eflorts  , pour  ré- 
tablir le  partage  des  mois,  aboli  par 
la  Pragmatique.  Il  fit  propofer  au  Roi 
Louis  XI.  un  Concordat , que  l’on  a 
inféré  dans  le  Recueil  des  Extravagan- 
tes Communes , au  tit.  de  trenga  <3-  pure , 
t.  I.  ad  venerabilis.  Ce  Concoidat  qui 
faifoit  un  partage  de  fix  mois , au  lieu 
de  quatre  , en  faveur  des  Ordinaires, 
& qui  ne  parloir  que  de  la  faculté 
d’accorder  des  expeélatives,&  non  d’au- 
cune réferve  exprefle , ne  fut  pas  exé- 
cuté en  France  , comme  contraire  , dit 
Guimier , au  Droit  Commun  & aux 
Décrets  des  Conciles  de  Confiance  & 
de  Bâle  : Hnjufmodi  lumen  Concordera 
non  for  tint  fuerant  effellum  ranquam  jmri 
commit/:/  q T decret/l  Conftantin.  & Bttfi- 
lien,  contrari a.  Dumoulin  , fur  cette  Ex- 
travag.  verb.  proh  dolor. 

La  réglé  de  Martin  V.  non  plus  que 
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ce  Concordat  de  Sixte  IV.  ne  conte- 
noient  aucune  réferve  exprefle , en  fa- 
veur du  Pape  ; c’étoit  plutôt  une  ré- 
ferve en  faveur  des  Ordinaires , au  pré- 
judice dclquels  le  Pape  ne  pouvoir  ac- 
corder des  exportâmes  pendant  quatre 
mois  de  l’année.  Ce  n’a  donc  été  que 
dans  la  fuite  que  l’on  a redrefle  la  rè- 
gle , & qu’on  l’a  fit  expredément  réfer- 
vatoire  de  huit  mois, qu’un  appella  Apof- 
toliqucs  par  la  Rubrique  de  la  règle 
refervatio  mcnfinm  jipoftolicorum.  C’cft 
au  (fi  cette  rélervc , que  nos  ufages  n’ad- 
mettent pas  non  - feulement  depuis  le 
Concordat  , mais  depuis  la  Pragmatique 
de  Charles  VII.  Par  une  conféquence 
néceflaire  , l’alternative  n’eft  pas  plus 
connue  en  France  que  la  réglé  de  men- 
fibns  , dont  elle  n’eft  , comme  on  a dé- 
jà dit , qu’une  fuite.  V.  Réferve. 

Les  pays  du  Royaume  qui  n’étoiçnt 
pas  réunis  à la  Couronne  au  temps  de 
la  Pragmatique  ou  du  Concordat,  n’ont 
pas  tous  profité  de  la  liberté  qu’on  a 
lu  maintenir  dans  les  collations  des  bé- 
néfices , contre  les  réferves  des  Papes , 
ou  du  moins  contre  celles  de  la  réglé 
de  menfibns  & aliernativa.  Elle  ell  lui- 
vie  en  Bretagne  , à peu  près  dans  le* 
principes  que  nous  avons  expofés.  V. 
Bretagne  , Concordat , yirtois  , Franche- 
Comté  , Provence,  Ronjjitlon  , Lorraine, 
Flandres. 

AMBASSADE  AMBASSADEUR. 
Les  Princes  Catholiques  font  dans  l’ufa- 
ge  d’envoyer  , à chaque  Pape  , une  am- 
baffade  qu’on  appelle  d’obédience  ; parce 
qu’elle  fe  fait  , en  ligne  d’approbation 
du  choix  qu’on  eu  a fait , & de  l’obéif- 
fance  qu’ils  (ont  prêts  à lui  rend  e , dans 
les  cas  oit  ils  doivent  lui  obéir.  F'.ObeiJfance. 

Cet  ufage  a pris  fon  commencement 
dans  les  temps  de  Schifme , dans  ces  temps 
où  l’on  diftinguoir  attentivement  les  par- 
ti fans  des  Antipapes  , dont  chacun  avoir 
fon  obédience  particulière. 
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*•*  que  les  Canons  du  Décret  difent  de* 

Mezerai  ne  fixe  la  première  de  ces  des  anciens  Ecclcfiaftiques , touchant 
amba  [Fades  , de  la  part  de  nos  Rois,  l’ambition  qu’ils  témoignoient  pourl’e- 
qu’au  Pontificat  de  Nicolas  V.  dont  lévation  par  la  voie  des  Ordres  : A lift- 
Charles  Vil.  voulut  approuver  folcmncl-  rum  ejl  cum  fieri  Adagijlrum  qui  nun- 
lement  l’éleâion  pour  mettre  fin  au  quxm  fuit  dijcijtulus , cumque  fummttm 
Schifme  , qu’occafionnoic  encore  Félix  Sacerdotum  fitri  qui  in  nulle  gratin  un- 
V.  le  dernier  des  Antipapes.  quxm  obfecutus  fuerit  Sxcerdoti.  l.e  Ca- 

L’art.  7.  de  nos  libertés  , & encore  non  fuivanr , mirxmur  di/l.  6 1 . dit  : Si 
mieux  fon  commentaire  qu’il  faut  voir  , enim  xd  honores  mardi  , fine  fnffragationt 
apprend  dans  quel  efprit  , & même  temporis  , fine  mérita  Ixberis  indignum  ejl 
dans  quels  termes , nos  Rois  parlent  au  perveniri  eh  ntiari  xmbittts  J oient  , quoi 
pape  en  cette  occafion  , par  la  bouche  probatis  document x non  adjuvant  quarts  di • 
des  ambalTadeurs  qu’ils  lui  envoient.  " ligens  ch  quam  prudent  hxhenda  ejl  difi 
L’art,  y.  parle  aulfi  d’un  ufage  qui  penfixtio  divinorum  muncrum  ch  corlefiiitm 
a ce(Fé.  dignirxrum.  Enfin , on  ne  crut  pouvoir 

Les  Papes  n’envoient  plus  que  des  rien  faire  de  mieux  dans  l’Eglife  , pour 
Nonces , qui  font  en  France  fur  pied  réprimer  les  effets  de  la  cupidité  & de 
d’AmbafFadeur  d’un  fouverain.  V.  Nonce,  l’ambition,  que  de  canoniler  la  fameufe 
Txpe  , immunité.  loi  Saneimus  des  Empereurs  Théodofe  & 

Il  a été  jugé  que  les  Eccléfiafli-  Valentinien  au  code  ad  Legem  Jnlixm 
ques  , à la  fuite  de  nos  AmbafTa-  repet undxrum  , établie  contre  ceux  qui 
deurs , font  fournis , comme . les  autres  employeur  des  voies  illicites  , pour 
fujets  du  Royaume , aux  réglés  établies  parvenir  aux  charges  & aux  dignités. 
Touchant  la  néceflité  du  mimftere  des  C’efl  fur  ces  principes  & fur  la  dil- 
Banquiers,  pour  l’impétration  des  béné-  pofition  des  ch.  1.  & a.  de  conctjf. 
lices  litués  en  France.  V.  Banquiers.  prxbend.  qu’ont  été  faites  deux  réglés 
AMBITION  : Ejl  xppetitus  inordi-  de  Chancellerie  , dont  tout  l’objet  con- 
natus  honoris.  - lifte  à mettre  des  bornes  à l’ambition 

Autrefois  , on  n’ambitionnoit  dans  de  ceux  qui  impetrent  aujourd’hui 
l’Eglife  que  les  Ordres,  parce  que  les  des  bénéfices.  La  première  de  ces  re- 
dignités , les  honneurs  , les  bénéfices  gles  qui  , fuivant  Gomez  , a Benoit 
mêmes  y étoient  attachés.  Depuis  que  XIII.  pour  premier  Auteur  , porte 
les  Ordres  ont  ceffé  d’avoir  ces  préro-  que  fi  quelqu’un  demande  des  proro- 
gatives à leur  fuite , depuis  que  le  Bé-  fions  de  quelque  bénéfice  que  ce  foit , 
néfice  & le  Sacerdoce  font  devenus  deux  comme  vacant  par  la  mort  d’une 
chofes  différentes , contre  l’ancien  ufage , perfonne  qui  foit  encore  vivante  , fi 
on  a négligé  de  fe  faire  ordonner , pour  dans  la  fuite  cc  bénéfices  vient  véri- 
ne  fonger  qu’à  fe  faire  pourvoir  de  bé-  tablement  à vaquer  par  la  mort  de 
néfices.  L’ambition  a bien  toujours  eu  cette  même  perfonne  ; & que  le  bê- 
le même  objet , mais  l’ambitieux  a chan-  néfice  foit  conféré  audit  impétrant , cette 
gé  de  moyen  , fa  rouie  ell  aujourd’hui  nouvelle  provifion  fera  de  nulle  force  & 
plus  courte  , moins  pénible  ; mais  fa  valeur  : Item  fi  qui  s jupplicaverit  fibi  de 
conduite  eft  également  condamnable  ; beneficio  quocumque  txnquxm  per  obitum 
& il  ne  faut  pas  manquer  d’appliquer,  alicujus  , licet  tune  viventis  , vacante  pro- 
aivt  Eccléfiaftiques  de  potre  temps,  ce  videri , eh  pojlea  per  obitum  ejus  vacet  , 
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jtrrevijîo  & qtuvis  difpoftio  , diflo  fuppli- 
canti  per  oit  mm  hujufmodi  dcmt'o  facien- 
dtc , nullius  fint  rcbortt  vil  moment i. 

Lu  Rubrique  de  cette  Réglé , eft  celle 

de  non  impctrando  benefmtim  per  obitum 
■vivent is  : elle  eft  U vingtième  ou  la 
vingt-unicme  réglé  de  Chancellerie.  V. 
Renie. 

La  fécondé  intitulée  de  verifmih  noti- 
tÎ4  obitûs , & faite  par  Jean  XXII.  dit 
XXIII.  porte  , que  le  Pape  veut  8c  en- 
tend que  toutes  les  grâces  qu’il  aura 
faites  jufqu’ici , de  quelques  bénéfices 
que  ce  fint , fans  charge  d’ames , ou 
avec  charge  d’ames , foit  féculiers  ou  ré- 
guliers , faites  & données  fur  le  décès 
de  quelques  perfonnes  que  ce  fiât,  foicnc 
nuises  6c  de  nulle  valeur:  à moins  que 
depuis  la  mort  des  derniers  Titulaires , 
8c  avant  la  date  de  ces  fortes  de  grâ- 
ces , il  ne  fe  foit  écoulé  allez  de  temps 
pour  faire  que  la  connoiffancc  de  ces 
vacances , ait  pu  vraifemblablement  par- 
venir du  lieu  où  les  derniers  Titulaires 
font  décédés , jufqu’au  lieu  où  le  Pape 
fait  fa  rélidence  : Item  volait  <y  crdin.t- 
vit  t}uod  omnes  gratte  quas  de  quibufvis 
bentficiis  Ecclefîajlicis  cnm  cura  & fine 
cura',fxculanbus  vel  regttloribttt , per  obi- 
tum qunrumcumque  perfonxrum  vacant tbtes 
in  antea  fuerit  , nullités  rtboris  vel  mo- 
menti fnt , nift  pojl  ebitum  cf  ante  daram 
grxtiarnm  hujujmodi  , tantum  remplis  ef- 
fluxtrit  , tjttod  intérim  vacationes  ipfit  de 
lotis  . in  nui  bus  per  font  prxditlx  aecejfe- 
rittt  ad  itotitiam  ejufdem  D.  N.  vtrif  mi- 
liter potuerint  pervtntffe. 

Ces  deux  réglés  ont  entre  elles  tant 
de  connexité , que , quoique  celle-ci  ne 
foit  que  la  vingt-liuitieme  ou  la  rren- 
ti  :mc  des  réglés  de  Chancellerie  (v,  Ré- 
glé , ) du  Moulin , en  fon  Commentaire  , 
(,'cn  a fait  qu’une,  contre  la  méthode  des 
LTtramontains.  Elles  partent  en  effet  du 
même  principe  s & tendent  également 
l’une  8c  l’autre  à punir  l’avide  empref- 
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femeru  de;  Ecdéfiaftiqucs  qui  n’atten- 
dent pas  la  mort  d'un  Bénéficier,  pour 
demander  11  provifion  de  fim  bénéfice. 
La  première  prononce  la  peine  d’inca- 
pacité contre  l’impétrant  , 8c  l’autre 
prononce  la  nullité  des  provifions.  Sur 
quoi  les  Canoniftes  établirent  ces  prin- 
cipes. 

1°.  Quant  à la  réglé  de  impétrant  i- 
bus  , cire,  elle  a lieu  même  dans  les  pro- 
vifions du  Pape  accordées  motu  proprio. 
Quoique  le  texte  de  la  réglé  , dit  Gô- 
mez , ne  parle  que  des  provifions  ac- 
cordées fur  des  fuppliques , il  faut  tenir 
que  fa  difpolition  cil  trop  fage  8c  trop 
conforme  aux  Loix  Divines  8c  Humai- 
nes, pour  ne  pas  croire  que  le  Pape  veut 
toujours  la  luivre  : In  dubio  talis  prxfu- 
mitur  intentit  Papa  tjualis  de  jure  ejfe 
débet , ut  in  cap.  canfam  cr  in  c.  f quatt- 
do  de  referiptis.  Mais , cet  Auteur  ajou- 
te , que  la  provifion  du  Pape  fera  va- 
lable en  ce  cas , s’il  déroge  exprefle- 
ment  à la  règle  ; ex  certa  feientia. 

2’.  Cette  réglé  a également  lieu  dans 
les  collations  faites  par  les  Ordinaires 
8c  les  Légats  du  Pape.  Les  motifs  font 
abfolunvent  les  mêmes  à l’égard  de  toute 
forte  de  provifions  ; 8c  ils  font  fi  fages 
qu’on  doit  donner  à la  réglé  qu’ils  onc 
fait  établir  , toute  l’extenfion  poffiblc. 
Si  in  Papa  habit  locum  régula  , multt 
ftrtius  in  Legato  çr  Ordinario  procedet 
prxfertim  cum  régula  ifta  favorabilis fe 
Cr  extendenda  ut  concludit  Deeius  in  con- 
fit. 398.  in  fin.  Gomcz , in  hae  regul. 
q.  2. 

Cette  réglé  a lieu  auffi  contre  toute 
forte  d’impétrarre  , mémo  contre  les 
Cardinaux.  Gomez  , q.  6. 

f.  La  règle  a lieu  même  contre 
l’impétrant  de  bonne  foi , c’cft-à-dire  , 
qui  auroit  demandé  le  bénéfice  d’une 
perfonne  vivante , dans  la  prévention 
iincere  qu’elle  étoit  morte.  Cet  impé- 
trant ferait  feulement  exempt  de  l’în- 
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famic  & des  autres  peines  prononcées 
par  le  ch.  1.  de  eoncejf.  prabend.  conrre 
ceux  qui  demandent  le  bénéfice  d’un 
homme  qu’ils  favent  être  en  vie  ; mais 
l'on  impétrarion  & les  nouvelles  provi- 
fions  qu’il  obtiendroit  lur  la  mort  de 
ce  même  Titulaire  , feroient  toujours 
nulles  , à moins  que  dans  le  cas  des 
nouvelles  provifions  , il  n’eût  exprimé 
le  défaut  des  premières  : A dm  ubi  ex - 
primitttr  defeclus  , Papa  concedendo  vide- 
fur  dtjpenfiare  (fi  vitium  ptergare.  Gomez, 
in  h ac  regul. 

40.  Les  expectatives  accordées  fur  le 
bénéfice  d’un  homme  vivant,  ne  font  pas 
foumifes  à la  réglé  : Quia  expcllativa 
tton  ejl  provifto  fed  difipofitto  ad  provifio- 
nem  ; non  conceditur  etiam  per  expellati- 
vam  neque  jus  in  re  uetjMe  jus  ad  rem , 
fed  tantum  fpes  ad  ajfequendum.  Gomez, 
ibid.  (juc.fi.  4. 

5°.  Le  Gloffateur , fur  la  réglé  de  ve- 
refimili , (fie.  & plulieurs  autres , difent 
que  le  mot  de  fupplique  , employé 
dans  la  réglé  , doit  s’entendre  de  la 
fupplique  fuivie  de  fon  effet , c’cfl  - à - 
dire , des  provifions  : Débet  accipi  cum 
ejfettu  , non  vero  ejuando  folttm  fupplica- 
verit  0-  non  impetravtrit  , quia  cogita- 
tionis  panam  ttemo  patiner  , quia  vero 
per  fsepplicAtioncm  non  judicatur  ,fed  per 
litteras  juxta  regul  2j.  quia  dcniqstc 
impétrant  neprarc  poffet  Je  talem  grattant 
impetrajfe.  Toutes  ces  railons  n’ont  pas 
empêché  Gomez  de  foutenir  le  contraire. 
Cette  réglé  , dit-il  , ne  tombe  que  fur 
l’impétration  ; la  fupplique  fait  foi,  de 
jure  fidem  facie  ; c’elt  aux  concurrents 
a la  conftater. 

6*.  Le  Pape  ou  fes  Légats  peuvent 
difpenfer  de  l’inhabilité  portée  par  la 
réglé  de  imperranribus  : les  Ordinaires 
n’ont  pas  ce  pouvoir.  Decius,  confit.  3^8. 
Panorm.  in  c.  pofi  tlcüiontm  de  couccjf. 
prab. 

Quant  à la  réglé  de  verifimili  noiitia 
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obitûs  que.  fanEla  (fi  falutarit  videtur  , 
dit  Gomez , quia  per  eam  fraudes  coer- 
centstr  O cupide  ambitionis  audacia  re- 
formât ur.  Elle  a lieu  aufTi  en  toute  forte 
de  collations  du  Pape  , etiam  motu  pro- 
prio  (fi  in  commendam  ; des  Légats  & des 
Ordinaires  : la  faveur  de  la  règle  lui  a 
fait  donner  l’extenfion  la  plus  ample. 
Ex  qseo  emanavit  ad  tollendas  fraudes  (fi 
ambitiones  concernit  militaient  anima  , 
unde  dato  quod  alias  effet  exorbitant  (fi 
pcenalis  propter  favorem  anima  recipit  ex- 
tenfionem.  Mais, il  femblc  que  l’on  pour- 
voit en  dire  autant  de  toutes  les  lois 
pénales , qu’il  faut  néanmoins  reflrein- 
dre  en  général , quelque  pieux  que 
l'oient  leurs  motifs  , ou  quelque  falu- 
taires  que  puiffent  être  leurs  effets.  Go- 
mez , q.  1.  1.  (y  4.  in  hoc  regul.  Odia 
refiringenda  favores  amptiandi. 

2 ’.  La  réglé  de  verifimili , (fie.  n’a  pa* 
lieu  dans  le  cas  d’une  provifion  , expé- 
diée fur  l’envoi  d’une  procuration  ad 
refignandnm  , avec  la  claufe , five  per 
obitum  five  alto  quovis  modo  (fi  cum  dé- 
rogations régula  de  verifimili  notiria.  Cette 
decifion , que  Gomez  attelle  être  fuivie 
par  le  plus  grand  nombre  des  Auteurs 
modernes  , n’a  palfé  qu’après  bien  des 
controverfes  : cet  Auteur  dit  même,  que 
l’on  fuivoit  à Rome  le  contraire  du  temps 
de  Sixte  V.  Mais  comme  , ajoute-t-il  , 
la  prélace  de  cette  réglé,  qu’011  a retran- 
chée , portoit  qu’elle  n’étoit  établie  que 
contre  les  ambitieux , on  a penfé  diffé- 
remment dans  la  fuite  ; parce  qu’on  ne 
peut  mettre  de  ce  nombre  un  impétrant* 
qui , fur  une  procuration  , ad  refignan- 
dnm, juftam  habet  occafionem  arripiendi 
itineris.  11  fuflît  dans  cette  circonltance  , 
qu’entre  l’envoi  de  la  procuration  , & 
Ion  admiffion  en  Cour  de  Rome  , il  fé 
trouve  un  temps  fjffifanc  , pour  que  la 
courfe  ait  pu  fc  faire  légitimement.  V- 
Supplique. 

g".  Dans  l’application  de  cette  réglé  , 
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on  doit  toujours  avoir  égard  aux  cir- 
conftanccs  ; comme  fi  la  courfe  s’eft  faite 
par  mer  ou  par  terre  , en  hiver  ou  en 
été  , par  un  Courier  ordinaire  ou  extra- 
ordinaire ; s’il  y a eu  un  recelé  du 
corps  , ou  s’il  n’y  en  a point  eu  : 
Illud  tjHod  potnit  confiderat  régula , non 
epuod  e xi fiat  fed  rjucd  exifiere  pcjjit  ,prop- 
terea , d/a:  Textui , verifimiliter  non  tjujd 
ira  fit  vernm,  fed  tjttod  fit  fimitc  vero. 
Gomra,  y.  j.  in  bac  reg. 

4°.  Régulièrement  le  Pape  ne  dé- 
roge pas  à cette  réglé  , mais  il  y 
peut  peut  déroger  , difent  les  Ultra- 
montains , pro  benemeritis  perfonis.  Sur 
quoi  Gomez  agite  la  quclliou  , de 
favoir  fi  l’impétrant  , qui  a obtenu 
des  provifions  avec  dérogation  à la  ré- 
glé , le  même  jour  du  décès  du  Ti- 
tulaire , doit  prouver  que  la  mort  de 
ce  dernier  a précédée  la  collation  , ou 
fi  , c’cfi  à celui  qui  lui  contclle  les 
droits  à faire  cette  preuve  : cet  Au- 
reur  décide  contre  celui-ci  , cjnc.fi  6. 
+ 

Les  principes  , que  l’on  vient  de 
voir  établis  , contre  l’ambition  des 
Ecclcfiilliques  , font  d’une  trop  bonne 
difeipline  , pour  n’étre  pas  adoptés 
dans  le  royaume.  Pragmae.  de  cleiï. 
§•  ad  tollendnm  , J.  G. 

Les  deux  réglés  de  Chancellerie  de 
impetrantibus  <3-  de  verifimili  mut  la,  font 
fuivies  h la  rigueur  dans  la  Pratique. 
Cette  derniere  fut  publiée  & enrégil- 
trée  au  Parlement  de  Paris  , le  1 c.  No- 
vembre 1493.  , ce  qui  en  a fait  une 
Loi  du  Royaume,  non  comme  une  réglé 
de  Chancellerie  Romaine , mais  comme 
une  maxime  didée  par  l’équité  natu- 
relle , & preferite  par  lcsanucns  Canons; 
de  même  que  la  réglé  de  impetrantibtti. 
c.  1.  de  concejf.  prttb.  attribuée  au  Pa- 
pe Gelafe.  Du  Moulin  , de  verifimil. 
n.  3.  5.  M.  du  Clergé  , tom.  12.  p. 
üjo.  1475.  & fuiv.  V.  CoadjHtenr. 
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Nous  tenons  que  ces  réglés  ont  lieu 
à l’égard  des  collatcurs  ordinaires  , 
comme  à l’égard  du  Pape  & de  fes 
Légats.  Ainli  jugé  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  du  29  Août  1537. 
rapporté  par  Rebuffe , in  pratnio  concord. 
verb.  aliéné  fati.  Louet , in  regul.  de  ve- 
rt f/tn.  notit.  n.  3.  M.  du  Clergé  , tom. 
12.  p.  1480.  & luiv.  GUjf.  pragm.  fanft. 
tit.de  colt.  §.  neque  etiam.  Mais,  quant 
i l’incapacité  prononcée  par  la  réglé 
de  impétrant,  il  faut  obfervcr  que  le 
colla  taire  de  l’Ordinaire  ne  l’encourt 
point  , s’il  n’a  acquis  lui-même  le  bé- 
néfice : ce  leroit  le  punir  du  fait  d’au- 
trui , s’il  fi’avoit  lui-même  provoqué  la 
collation,  du  vivant  du  Bénéficier.  La 
collation  en  ce  cas , eft  bien  nulle  & 
d’une  nullité  radicale  ; mais  elle  ne  rend 
nas  le  pourvu  ni  indigne,  ni  incapa- 
ble de  polféder  le  même  bénéfice  , lorf- 
qu'tl  viendra  à vaquer.  11  en  leroit  de 
même  des  collations  du  Pape  mont  pro- 
prio  , fi  elles  étoient  reçues.  V.  rr.otu  pro- 
prio.  Il  faudroit  donc  fur  ce  principe,  dil- 
tinguer  les  collations  libres  des  collations 
forcées  , la  règle  de  impetrantibus  ne 
peut  communément  avoir  lieu  dans  les 
premières  , parce  que  , bien  que  fou- 
vent  le  collataire  donne  avis  au  colta- 
tcur  de  la  vacance , il  n’en  confie  ja- 
mais par  des  Actes  publics.  Quand  il 
en  confierait , le  collateur  relierait  tou- 
jours libre  dans  la  difpolition  du  béné- 
fice; mais  elle  doit  toujours  être  obler- 
vée  dans  les  fécondes , de  la  part  des  re- 
quérants ; & que  faute  par  eux  de  s’y 
conformer , ils  encourent  la  peine  qui 
y elt  portée.  M.  Piales  fait  cette  ju- 
dicieule  diftindion  , fur  un  Arrêt  du 
Grand  Confeil  de  1733.  rendu  au  fujet 
de  la  Cure  de  S.  Front  de  Creuziére- 
le-neuf,  Dioccfe  de  Clermont  en  Au- 
vergne , dans  les  circonftances  de  notre 
principe.  Trait,  de  la  Prévention,  tom. 
2.  part.  3.  chap.  1. 
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La  réglé  de  verifimiti  notitia  n’a  point 
lieu,  parmi  nous,  aux  profilions  des  bé- 
néfices données  par  le  Roi , l'oit  en  ré- 
gale ou  autrement  ; à moins  qu’il  n’y 
eût  fraude  & préfomption  de  faux. 
Ainlt  jugé  par  plulicurs  Arrêts,  rappor- 
tés dans  les  M.  du  Clergé  , tom.  12. 
p.  1491.  & fuiv.  Brodeau  fnr  Lôuet, 
lett.  V.  fbm.  2.  . 

Cette  réglé  n’a  point  lieu  en  cas  de 
rélignation,  au  moyen  de  la  claulé  per 
•bitnm  mit  nlïo  tjHoi  is  modo.  Vaillant , 
de  infirme.  n.  232.  On  eft  dans  l’ufage 
de  demander,  en  ce  cas  au  Pape , la 
dérogation  à la  réglé  mm  deregatione 
régula  de  verifimrli  ttotitia  , c<?  qui  fait 
la  feule  exception  de  la  maxime,  que  le 
Pape  ne  peut  déroger  à ces  règles  fans 
abus. 

Cette  exception  , autrefois  inconnue, 
a été  toléréé  dans  la  fuite  , en  confidé- 
ration  de  la  bonne  foi  qui  en  ell  le  mo- 
tif : jufiam  habuit  occdfienem  arripiendé 
itineris.  Mais  comme  la  elaufe  per  obi- 
tnm  , & la  dérogation  dont  elle  eft 
fuivie  , ne  font  qu’une  fuite  de  la  pré- 
vention , de  foi  peu  favorable  , & con- 
traire, en  notre  cas,  à une  loi  du  Ro- 
yaume , on  a commencé  par  rcflrein- 
dre  leurs  effets , en  faveur  des  collateurs 
Cardinaux  , ou  de  Bretagne  & même  des 
Gradués,  & enfin  on  en  eft  venu  , tant  au 
Parlement  de  Paris , qu’au  Grand  Con- 
fcil , à condamner  abfolument  cette  dé- 
rogation. Les  Arrêts  en  font  cités  dans 
le  nouveau  Commentaire  de  l’art.  43. 
des  lib.  de  l’Eglifc  Gallicane.  Routier , 
Recueil  d’ Arrêts  , pag.  55.  Louet,  de 
infirm.  n.  299.  Maynard  , liv.  1.  cli.  59.. 
Ballet,  tom-  1.  liv.  î.tit.  4.  cfc.  3.  M. 
du  Clergé  , tom.  12.  p.  1476  & fuiv. 
V.  Supplice  , One  vil  mode. 

Perard  Cartel, lur  le  Comment,  de  du 
Moulin  in  regnl.  de  verifim.  net.  7.  7.. 
».  7.  dit  cxprelfcment  que  cette  réglé 
ra’a  pas  lieu  , dans  les  collations  à titre. 
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de  dévolution.  Rebulfe  en  dit  autant 
mêine  réglé  , Glofl'.  4.  in  fin. 
c eft-à-dire , que  la  collation  du  Supé- 
rieur , du  lendemain  de  fix  mois , fe- 
rait valable , quoiqu’on  opposât  qu’on 
la  averti , ou  qu’on  a impétré  le  bé- 
néfice par  dévolution  avant  l’expira- 
tion des  lix  mois.  Elle  n’a  pas  lieu  non 
plus , en  cas  de  dévolut , qui  ne  porte 
que  fur  l’impétration  d’un  Titulaire 
vivant , mais  incapable  ou  indigne. 

Nous  admettons  la  nccellïté  de  la 
difpence  de  1 inhabilité  , portée  par  la 
réglé  de  imperrantibus  , de  la  part  du 
Pape  & de  les  Légats  exclufivemcnr. 
1 altor  , lib.  3.  tir.  2.  n.  3.  Boniface 
tom.  1.  liv.  2.  tit.  30.  ch.  1.  Nous 
1 admettons  même  fi  bien  , que  le  dé- 
faut d exprefiîon  a cet  égard  , rendrait 
la  provif  ion  fubreptice  , & nulle  par 
conféquent  : ainfi  jugé  par  Arrêt  rap- 
porté dans  la  Jurifprud.  Can.  loc.  en - 
n.  8.  V.  Ficc-lcgAt  , indigne  , incapable. 

L ignorance  ou  le  faux  bruit  de  la 
mort,  exeufe  de  la  peine  de  cette  réglé  ■. 
mais  ne  rend  pas  la  provifion  valide. 
Vaillant , de  verifitr.ilt , n.  2r.  V.  ci-def- 
fus.  Mais  toute  ignorance  de  la  part  de 
1 impétrant,  ne  l’exempte  cependant  pas 
de  cette  peine  : il  n’y  a qu’une  igno- 
rance probable , jufte  & apparente  qui 
puifie  produire  cet  effet  ; une  ignorance 
craffe  ne  le  produirait  point.  Bu  Mou- 
lin , rtg.  de  verif,  not.  n.  J2.  c~  feq.  pro- 
pole  l’elpece  d’un  cas , c ù l’on  peut  re- 
connoirre  quelle  eft  l’ignorance , qui 
exeufe  un  impétrant  de  L peine  de  la 
réglé  de  impetramibns.  M.  Piale»,  hc. 
eu.  rapporte  cette  efpece , & l’explique. 
V.  auffi  l’Arrêt  rapporté  dans  la  Jurif- 
prudence  Canonique , en  l’endroit  cité , 
n-  8. 

„ La  yeriïimilitudc  ne  fc  peut  preu- 
» dre,  dit  Papon,  liv.  3.  tit.  4.  11.  4. 
„ que  du  point  de  la  mort  du  pofle!- 
» lcur  > & ne  fout  jamais  reçues  les 
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,,  anticipations  faites  , lous  ombre  d’un 
,,  faux  bruit  de  la  inorc  ; mais  il  faut 
„ néccflaireinent  fe  tenir  à la  vérité  , 
„ & ne  palTer  outre , quelque  occafton 
„ qu’il  y ait  : Ara.  ntt.  in  Gl.  pen.  m 
„ fin.  in  L.  fi  non  fntrint  , ft.  pro  Jocio  ; 
,,  ôi.  eft  tout  un  , li  la  mort  a été  fue 
,,  ou  non.  Le  même  Auteur , ajoute , 
,,  là-dc(Tus,  cil  fort  à noter  que  fi  par 
„ le  fait  du  pere  , mere  , frere  ou  au- 
„ tre  perfonno  conjointe  de  celui  qui 
„ eft  pourvu  , le  corps  c(i  gardé  mort, 
„ pour  décevoir  l’ordinaire , & (aire 
,,  prévenir  le  Pape  , ou  Légat  ; lors  le 
„ temps  de  ladite  vérifimilitudc  , le  doit 
,,  prendre  du  jour  que  la  mort  a été 
„ déclarée  & fue  : & de  ce  , y a Arrêt 
„ du  25.  Février  1 525.  V.  Recelé , Bruit 
„ commun.  Bor.iftcc,  rom.  3.  liv.  <f.  tit. 
„ 3.  chao.  1. 

Suivant  ce  raifonnement , la  repie  a 
donc  lieu  & opère  l'on  effet  ; foit  que 
la  mort  du  Titulaire  ait  été  publique 
ou  tenue  fecrette  , dans  le  lieu  , où  le 
Titulaire  eft  décédé  : il  fullit  qu’elle 
ait  été  connue  par  une  feule  pcrlonr.e  , 
qu’elle  l’.it  enfin  réelle,  qu  iqu’ellonc 
foit  pas  notoire.  Da  Moulin  Mil.  n.  23. 

En  forte  que  les  provilions  da  Pape, 
ou  du  Légat  feroient  nulles , fi  elles 
étoient  accordées,  pendant  que  le  corps 
du  dernier  Titulai  e eft  ainli  garde  , 
ou  même,  (i  depuis  que  la  mort  eft 
devenue  publique  , jufqu’au  jour  de  la 
provifion  , le  temps  nécelFaire  pour 
former  la  vrailemblancc  , n’étoit  pas 
accomoli.  Mais  il  n’en  eil  pas  ainli  des 
Provilions  du  Collateur  ordinaires  elles 
font  toujours  valables , quand  même 
elles  feroient  expédiées  pendant  le  rece- 
lé du  Corps  ; parce  que  ce  recelé  ne 
peut  pas  lier  les  rniins  du  Coi'.ttcur 
ordinaire,  ni  l’empêcher  de  faire  ufage 
de  fin  pouvoir,  que  la  réglé  elle-mê- 
me a eu  en  vue  de  c-'ii'ervcr.  D j Mou- 
lin, de  verifim.  n.  2j.  11  l’ufht  dos.c  par 
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rapport  aux  collations  des  Ordinaires , 
que  la  nouvelle  de  la  mort  du  Titu- 
laire ait  pu  vraifembiablcmcnt  être  ap- 
portée au  collateur  , qu’il  y ait  une 
poflihilicé  morale  ; mais  à l’égard  des 
provilions  du  Pape  ou  du  Légat , il 
faut  que  le  temps  de  la  vraifemblai-.ee 
Joie  conftaté  par  un  Ade  authentique  , 
c’cft-à-dire , par  le  régiftre  du  Ban- 
quier. Quand  l’envoi  le  fait  par  le 
Courier  ordinaire  , le  départ  eft  notoi- 
re ainli  que  l’arrivée  , la  note  du  Ban- 
quier (uflit  à cet  égard  ; mais  quand 
l’impétrant  ou  le  Banquier  fe  fert  d’un 
Courier  extraordinaire , il  faut  que  le 
départ  de  ce  courier  foit  conftaté  par 
un  marché  fait  avec  lui  devant  Notai- 
res , & par  le  régiftre  du  Banquier. 
Mais  la  Jurifprudcnce  n’ell  pas  à cet 
égard  uniforme  , ni  même  bien  certaine  : 
011  allure  que  les  Banquiers  à Lyon  ne 
font  pas  dans  l’ufage  de  ces  marchés 
devant  Notaires  : à Paris  & ailleurs  , 
on  les  liait  par  précaution. 

Cette  queftion  qui  fe  préfente  fouvent 
à juger,  eft  toujours  jointe  à d’autres, 
il  n’y  a point  d’ Arrêt  qui  ait  jugé  pre- 
cifémeitt  une  CoUrfe  ambitieulc,  faute 
par  l’Impétiant  d’avoir  rapporté  l’Adc 
en  queltion  en  bonne  forme , dans  le 
cas  où  il  feroit  juftilié  d’ailleurs , que  le 
courier  n’eft  réellement  parti  que  depuis 
le  décès  du  Titulaire  du  bénéfice  que 
l’on  court.  M.  Piales  dit  que  l’ufage 
de  ces  marchés  publics , ne  paroit  être 
regardé  comme  nécclluirc  qu  au  Grand 
Confeil  , toc.  cit.  part.  2.  ch.  10.  n.  2. 
En  effet , l’Auteur  des  M.  du  Clergé ,. 
tom.  10.  psg.  1313.  dit  que  p tr  Arrêt 
rendu  en  la  quatrième  Chambre  des 
Enquêtes  du  Parlement  de  Paris , il  fut 
jugé  que  celui  qui  avoit  profité  de  l’oc- 
caiïon  d’un-  courier  extraordinaire , n’é- 
toit point  tenu  de  juftilïer  d’Un  mar- 
ché pour  l’envoi.  L’Arrêt,  ajoute  le 
même  Auteur,  cil  fondé  fur  ce 
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ne  peut  obliger  un  courier  qui  palTe, 
d’crrêrer  pour  drelTer  un  Aélc  par-de- 
vunr  Notaire  ; & qu’il  fufiit  que  le 
régiftre  du  Banquier  porte  que  l'occa- 
iion  s’étant  préfemée  d’un  tel  , courant 
extraordinairement , il  l’a  chargé  d’une 
telle  expédition , tel  jour  & à telle  heu- 
re ; & que  le  régiftre  du  correfpondant 
à Rome  y l’oit  conforme , qu’il  a reçu 
telle  expédition  , tel  jour  , à telle  heu- 
re , d’un  tel  qui  a couru  extraordinai- 
rement. Dans  ces  circonftances  on  ne 
peut  appeller  la  courfe  ni  fraudulcufe 
ni  ambitieuié.  Les  Rélîgnataires  , au 
relie , ne  font  jamais  aflujetis  à cette 
formalité.  V.  CoserJes , Banquier  , Dure, 
Réglé.  V.  la  not.  de  Vaillant  fur  Louet , 
ele  verifim.  n.  5-  & Pinfon,  fur  toute  la 
matière  de  ce  mot , en  fon  Traité  des 
Regales,  tom.  1.  pag.  24.  part.  2.  ou 
confér.  de  l’Edit  de  1637. 

AMENDE  cft  une  peine  pécuniaire 
impofée  , pour  punir  les  infractions  qui 
le  font  aux  Loix,  Ce  mot  vient  du  mot 
latin  emendare  , qui  lignifie  corriger  , 
& quelquefois  châtier.  11  cft  employé 
dans  ce  fens , au  rit.  de  ejjic.  Judée,  des 
Décrétales. 

L’amende  cft  impofée  par  la  Loi 
ou  par  un  Jugement  ; quand  elle  cil 
impofée  par  la  Loi , il  n’eft  aucun  pri- 
vilège d'Etat  qui  en  garanrilfe  celui 
qui  l’a  encourue  ; à l’égard  de  l’amen- 
de qui  n’ell  impofée  que  par  un  Juge- 
ment , il  faut  diftinguer  ici  le  Juge 
Laïc  du  Juge  d’Eglife. 

Le  chap.  licet  de  pœnis , défend  à ce 
dernier , de  décerner  des  amendes  con- 
tre des  Clercs;  & le  ehap.  dileclns , du 
même  titre  le  lui  permet , pour  tenir  lieu 
de  peine  a leurs  erimes.  Hoftienlis,  au 
chap.  Ht  Clerscorsim  , de  vu  a & honeft. 
Qeric.  & Fagnan  , fur  le  chap.  licet,  & 
le  chap.  irrefragiikUi  §.  catertem  de  pu- 
nis , cherchent  à concilier  ces  deux  Ca- 
nons par  cette  diilinition  : lî  les  amen- 
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des,  difent  ces  Auteurs,  doivent  tour- 
ner au  profit  particulier  de  l’Evêque  ou 
de  1 Archidiacre  ; comme  c’eft  pour  lui 
une  tache  d’avarice  , & que  d’ailleurs 
l’Eglife  n’a  point  de  fife  , les  amendes 
ne  doivent  pas  lui  être  payées , elles 
font  mal  & nullement  prononcées  ; mais 
fi  le  Juge  d’Eglife  , en  condamnant  un 
Clerc  à l’amende , en  deftinc  l’emploi  à 
une  œuvre  pie, l’amende  doit  être  payée; 
parce  que  fa  deftination  répond  à l’cf- 
prit  de  charité  qui  doit  accompagner  le 
Jugement  qui  l’ordonne. 

C’eft  fur  cette  fage  dillindion  que  le 
premier  Concile  de  Milan  , au  titre  des 
Peines , ordonne  que  les  amendes  pro- 
noncées par  des  Juges  d’Eglife , ne  fe- 
ront jamais  appliquées  au  profit , à la 
commodité  ou  à la  décharge  de  l’E- 
vêque , mais  en  des  œuvres  pies  pour 
les  deux  tiers , & l’autre  tiers  pour  le 
Dénonciateur  , s’il  y en  a. 

Les  Juges  d’Eglilê  peuvent  donc  con- 
damner les  Clercs  à des  peines  pécu- 
niaires , fouvent  les  plus  dures  pour  eux 
pourvu  qu’elles  ne  tournent  pas  au  pro- 
fit des  Evêques  ; mais  cela  s’entend  des 
cas,  où  les  Canons  n’ont  rien  déterminé 
pour  les  peines  ou  délits  dont  il  s’agit  ; 
comme  porte  le  ch.  de  enufis , de  ejfc. 
Jadic.  fi  HU  pirna  mugis  limetur  , çp- 
ubi  alia  cert.t  petna  non  cft  jure  conflit  Ht  a ; 
Félin  , fur  le  ch.  irrefr.igabiti  de  offte. 

Si  le  Clerc  n’a  pas  payé  l’amende  , & 
que  le  délit  qui  la  lui  a attirée  l'oit  léger , 
le  Juge  d’Eglife  peut  la  lui  remettre. 
La  maxime  de  la  Loi  , fin.  ffi  de  in  j tes 
vocando  , qui  non  hitbet  in  tre  luct  m 
corpore , ne  peut  avoir  lieu  contre  des 
Clercs  , que  pour  .de  grands  crimes. 
11  ell  permis  même  aux  Oiüciers  Laïcs 
de  faire  cette  remilfion  à leurs  condam- 
nés, abfolument  pauvres  & non  coupa- 
bles de  crimes  capitaux  , fans  qu’ils  puif- 
fent  leur  redemander  l’amende , quand 
par  accident  ils  deviennent  riches.  Oued 
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mulüa  per  Jttdiccm  ob  panpertatem  remif- 
fe  non  poteft  ab  et  amphus , etiamji  ad 
pinguiorem  pervenent  fortunam  , exigé. 
Raide  , in  L.  rcfcripta  in  fin.  C.  de  prtf. 
imper,  offic.  L.  illicitas  §.  final.  J.  G.  <T. 
de  offîc.  prajid.  Cette  même  Loi  illicites , 
veut  qu’on  élargifle  un  condamné  à l’a- 
mende envers  une  partie  civile  , qu’il 
ne  peut  fatisfàire  à la  caution  juratoite. 

Quant  au  Juge  Laïc,  V.  aux  mots 
Délits , Jnrifdiélion , Peine  ; s’il  peut  in- 
fliger des  amendes  contre  des  Clercs  , 
luivant  les  principes  du  Droit  Canon. 
V.  ci-  defious. 

4* 

En  France,  nous  fuivons  rigoureufe- 
menr  la  diftindion  dont  nous  venons  de 
parler  ; le  Juge  d’Eglifc  peut  impofer 
des  peines  pécuniaires  contre  des  Clercs, 
à titre  d’aumône  , en  en  marquant  cx- 
preflement  l’application  à des  oeuvres 
pics  ; Si  fans  que  l’Evêque  puitte  ja- 
mais en  retirer  aucun  prolit.  Ce  ne  l’e- 
roit  cependant  pas  une  nullité  ou  un 
moyen  d’abus , que  le  nom  ou  le  titre 
d’amende  , li  l’application  en  étoit  faire 
& marquée  dans  la  Sentence , à des 
couvres  pies.  On  recommande  au  Juge 
d’Eglife  de  fe  fervir  du  mot  d’aumone  ; 
parce  que  ce  terme  exprime  mieux  la 
nature  des  peines  que  l’Eglifc  impoié , 
qui  font  des  pénitences.  Ducafle , en  Ion 
Traité  de  la  Jurifdidion  Ecclef.  part. 
2.  ch.  12.  Fleury,  Inftit.  part.  J.  ch. 
18.  M.  du  Clergé,  rom.  7.  pag.  128S. 
& fuiv.  Ballet  , tom.  1.  liv.  2.  tit.  a. 
chao.  J. 

A l’égard  du  Juge  Laïc  , il  n’a  ja- 
mais été  contcfté  en  France  qu’il  r.e  put 
condamner  des  Clercs  à l’amende  ; mais 
le  Juge  d’Eglil’e  n’a  pas  ce  pouvoir  à 
l’encontre  des  Laïcs  : on  excepte  le 
cas  de  la  promette  de  Mariage  qu’ils 
refuient  injuftement  de  remplir  , & au- 
tres lèmblablesi  V.  Mariage.  Mem.  du 
Clergé  , tom,  7.  p.  ilyi.  Fevr.r , liv. 
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8.  ch.  4.  n.  fi.  V.  Appel , & ci-dclious 
Amende  de  fol  Appel. 

S 1. Amende  Honorable.  11  y adeux 
fortes  d’amendes  honorables  , les  unes 
font  de  (impies  réparations  d’honneur 
envers  des  particuliers , les  autres  fonc 
des  réparations  qui  lé  font  envers  le  pu- 
blic & publiquement.  Dans  l’ulàge  or- 
dinaire , on  n’entend  guère  par  amende 
honorable , que  la  réparation  de  la  der- 
nière forte.  On  fc  lcrt  communément 
de  ces  mots  plus  doux  de  réparation 
d’honneur  , pour  lignifier  l’autre  clpcce 
d’amende  honorable  : on  évite  par-là  l’é- 
quivoque fâcheufe  que  pourroit  produite 
le  double  fens  de  ce  mot.  V.  Injure.  , 
Loi  (eau  , loc  . fub.  est. 

.+ 

Il  n’eft  parlé  ni  dans  le  Droit  Civil 
ni  dans  le  Droit  Canonique  , de  l’a- 
mende honorable  dans  le  fens  rigoureux. 
L’ufage  l’a  introduite  en  France , & 
l’on  ne  l’inflige  ordinairement  qu’à  des 
condamnés  à mort  ou  aux  galères  pour 
des  crimes  graves.  Celui  qui  la  fait  cft 
en  chemifc , pieds  & tête  nuds  , la  tor- 
che au  poing  ; & en  cet  état  il  deman- 
de pardon  à Dieu , au  lloi  & à la 
Juftice,  & même  à la  partie  olfenféc, 
s’il  y en  a.  Nous  allons  voir  fi  le  Juge 
d'Eglifc  peut  condamner  des  Clercs  jr 
faire  amende  honorable  : le  Juge  Royal 
le  peut  fans  doute  , en  les  condam- 
nant à mort  ou  aux  galères. 

Du  relie  , cette  peine  etl  mile  par 
les  Ordonnances  , au  rang  des  peines 
corporelles  & infamantes  : elle  précédé 
celle  du  banniflfement  à temps  , art. 
13.  du  tit.  2j.  de  l’Ordonnance  de 
1 670.  Loifcau  , des  Offices  liv.  J . ch. 
13.  n.  57.  & fuiv. 

M.  Dupcrrai  , dans  une  de  fes  ob- 
vations  fur  les  Loix  Eccléfiaftiques , 
part.  1.  ch.  23.  pag.  17p.  dit  qu’il  n’eft 
pas  vrai  abfolument , comme  l’avance 
M.  d’ilencourt , qu’on  puilfe  coudant- 
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11er  , u ni-J  i_s  Officialitcs  à la  prifon  , 
à une  amende  honorable , à la  que  (lion , 
qu’il  y auroit  appel  comme  d’abus.  V. 
Feints.  Fevrec , liv.  8.  ch.  4.  n.  6.  Ce 
fondant  fur  le  fcnciinent  de  Chopin  , S: 
fur  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 
du  14.  Août  1374. , tient  que  le  Juge 
d’E  'liie  peut  condamner  un  Clerc  à 
l'amende  honorable , pourvu  qu’il  la 
fille  exécuter  dans  l’enceinte  de  ion 
prétoire.  Caftel  eft  du  même  fentiment , 
10m.  2.  dift.  4.  Ica.  3.  & dit  que  cette 
peine  n’ emporte  point  d'irrégularité  , 
puilqu’il  n’y  a ni  mutilation  , ni  effu- 
iion  de  fang  ; que  d’ailleurs  elle  n’ell 
défendue  au  Juge  d’Églife  par  aucuae 
Ordonnance  ou  Arrêt.  Mais  M.  Du- 
cafl'c.  Official  lui-même,  après  avoir 
obfervé  que  ces  Auteurs  conviennent 
que  cette  peine  ne  doit  être  ordonnée 
que  rarement  par  le  Juge  d’Eglife, 
ajoute  qu’il  ne  doit  pas  s’en  fervir,  par- 
ce quelle  met  une  tache  irréparable 
dans  l’honneur  d’un  Clerc , à qui  la  vie 
ne  doit  pas  êt«e  plus  chere.  Et  en  effet, 
l’Auteur  des  nouvelles  notes  , fur  Fc- 
vret , cftime  fur  ces  conlidcrations , 
que  la  condamnation  à l’amende  hono- 
rable , non-feulement  in  fieuris , mais 
même  l’amende  honorable  feche  , ou  à 
demander  pardon  à la  Juftice  , étant 
infamante , le  Juge  d’Eglife  ne  peut 
prononcer  de  telles  condamnations  : il 
peut  feulement  ordonner  que  l’accufé 
fera  tenu  de  demander  pardon  à 1 Au- 
dience du  Prétoire , même  en  préfence 
de  quelques  perfonnes.  M.  du  Clergé  , 
loin.  7.  p.  1286.  & fuiv. 

De  ce  que  l’amende  honorable  n’em- 
porte que  l’infamie  fans  irrégularité,  il 
s’enfuit  que  les  bénéfices  des  Clercs  qui 
y fi  nt  condamnés , ne  vaquent  pas  de 
plein  droit  : ou  leur  enjoint  feulement 
de  s’en  démettre  dans  un  certain  temps, 
ou  de  le  réfigner  en  faveur  d’une  per- 
fonac  capable,  Barder,  ton».  1.  liv.  2. 


AME 

ch.  2.  M.Pi  aies,  du  Dévol.  rirr.  3. ch.  19. 
Bib.  can.  tom.  i.p. 201.  V.  Facance. 

Le  Pape  ne  peut  remettre  e»  ce  Ro- 
yaume l’amende  honorable  prononcée 
contre  un  Clerc  fur  le  fondement  du 
Can.  tuvhemium  1.  q.  3.  irii  dicirur  , 
CUricarnm  infamiam  ver  Rom.  Pemijîccm 
aboleri  p'^fle.  M.  le  Maître  , de  l'Abus 
ch.  8.  revret , livr.  8.  chap.  4.  n.  7. 
Bibliothèque  Canonique  , ver  b.  Amende. 
V.  l’art.  23.  des  Libertés. 

§.2.  Amende  de  Foi.  Arm..  Nous 
oblcrvons  au  mot  Appel , que  les  Ca- 
nons ont  établi  certaines  peines  en  for- 
me d’amende  contre  le;  frivoles  appel- 
lations. L.  2.  Cod.  de  F.pifi.  and. 

+ 

Les  Juges  d’Eglife  parmi  nous,  ne 
condamnent  les  Àppellarw  qu’aux  dé- 
pens , & jamais  à l’amende  , par  les 
mêmes  principes  établis  ci-dcffus , ver  b. 
Amende.  Guimier  , in  prêter»,  de  f rivet, 
appel!.  ».  quoique.  A l’égard  de  l’amen- 
de en  matière  d’appel  comme  d’abus  , 
fuivant  l’Ordonnance  de  1 jjp.  l’amen- 
de ordinaire  contre  les  Appellans  com- 
me d’abus  qui  fuccombent  , eft  de  7 5. 
liv.  envers  le  Roi  , & de  37.  liv.  dix 
fols  envers  la  partie  ; mais  cette  Or- 
donnance diftingue  trois  fortes  d’amen- 
des félon  trois  cas  différents  ; favoir , 
uand  les  Appcllants  comme  d’abus  fc 
épartent  en  jugement  , quand  ils  fe 
départant  hors  jugement , quand  les  ap- 
pellations font  plaidées  & foutenues. 
L’amende  pour  ces  trois  cas  eft  réglée 
diverfement  par  les  art.  6.  7.  8.  & 12. 
de  cette  Ordonnai. ce. 

L’Edit  de  i6c6.  fans  diftinclion  de 
ces  cas , porte  que  l’amende  de  fol 
appel  fera  de  ! Jo.  liv.  L’Arrêt  d'enré- 
giltrcmenr  de  cet  Edit  au  Parlement 
de  Paris,  porte  qu’il  fera  exécuté  liti- 
vanr  l’Ordonnance  de  1 5 30-  Fe  Cler- 
gé a demandé  1,>  :vent  que  l’Edit  de 
1 6'Â.  lut  exécuté  a cet  egard,  mais 
inutilement. 
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inutilement.  L’Edit  de  itfpj.art.  37 .ejuem 
vide,  fansfuivre  ni  les  diftinélionsdel’Or- 
donnan.  de  de  l’Edirde  i<îo6,fixc 

l’amende  à 73.  liv.  fans  modération.  M. 
du  Clergé,  tom.  7.  p.  152 6...  ijqt... 

1 370—  1 577.  où  l’on  voit  que  les  Cours 
peuvent  déclarer  les  parties  non  rece- 
vables , ou  même  avoir  été  abufivement 
procédé  on  ordonné , fans  condamner  à 
l’amende  ni  aux  dépens , quoique  cela 
leur  ait  été  contefté. 

AMORTISSEMENT  doit  s’entendre 
ici  d’une  concelfion  du  Roi , par  laquel- 
le il  permet  aux  Gens  de  Main-morte , 
de  tenir  fiefs  & autres  héritages  à per- 
pétuité , fans  être  obligés  de  les  met- 
tre hors  leurs  mains,  moyennant  Finan- 
ce : h « interprcearnr  Petrns  Bellujra  in 
fuo  fpecnlo  Rnbrica  14.  $.  videamees  ; amor- 
ti/atro  , inejuit  , t(l  in  tn.mnm  mort  nam 
tranjluiio  Principis  jujfn.  Baquet  , de 
l’Amortiffcment  ch.  39.  n.  3. 

S.  1.  Amortissement,  Origine. 
L’ufage  de  l'amorciiTemcnt  cil  très-an- 
cien dans  le  Royaume  ; mais  fuivant 
l’Auteur  des  Loix  Eccléftalliq.  ch.  des 
Amortiflemenrs.  in  pnne.  la  véritable 
origine  n’en  eft  pas  bien  certaine.  Bi- 
quet qui  a traité  cetre  maiiere  ex  pro- 
fc(fo  , dit  au  cliap.  23-  que  par  la  dif- 

Îiolition  du  Droit  Commun , & fuivant 
es  Loix  , au  titre  du  Code  de  S acre  f. 
Eccltf.  il  n’eft  défendu  aux  Eccléliulli- 
ques  que  d’aliéner  , & non  d’acquérir. 
V.  Acquiftien.  Mais  qu’il  faut  tenir  pour 
certain  , ferme  & fiable  , Q ce  font  les 
termes  de  l’Auteur,)  que  par  les  an- 
ciennes Ordonnances , Loix  .&  Statuts 
du  Royaume  de  France  , de  tout  temps 
inviolablement  gardés  en  icelui , il  eft 
défendu  à Gens  d’Eglile  , Communau- 
tés & autres  Gens  de  Main-morte  , 
d’acquérir , tenir  & polféder  aucuns 
héritages  féodaux  , allodiaux  ou  rotu- 
riers , ni  aucunes  rentes  & droits  im- 
mobiliers dedans  le  Royaume,  fans  per- 
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million , congé  ou  licence  des  Rois  de 
France  ; & fi  au  cas  ils  poffedent,  leur 
eft  enjoint,  par  les  mêmes  Ordonnan- 
ces , en  vuiaer  leurs  mains  dtdans  an 
& jour  , à peine  de  faille  5t  union  d’i- 
ceux  au  Domaine  du  Roi  ; ainli  qu’il  ap- 
pert par  les  Ordonnances  des  Rois  S. 
Louis,  Philippe  l'on  fils,  &c.  Abrégé  de 
l’hift.  deFran.duPréf.  Hainault.an.1328. 

C’eft  donc  cette  permlllion  qui  eft 
proprement  ce  qu’on  appelle  amortif- 
femenc  , & dont  l’etfet  eft  de  rendre 
les  Gens  de  Main-morte  capables  de 
polféder  les  biens  qu’ils  leur  eft  dé- 
fendu d’acquérir  pout  plufieurs  raifons. 
Baquet  en  donne  quatre  principales  ; 
la  première  , que  dans  la  primitive 
Eglilc  les  Ecclélialtiques  ne  poffédoienc 
aucuns  héritages  , ils  vendoient  touc 
ce  qui  leur  étoit  oflêrt.  C.  fntnram 
Ecclejiam  12.  7.  1.  V.  slcquifition. 

2°.  Par  le  droit  des  fiefs  , les  Ec- 
cléfiaftiques  font  incapables  de  tenir 
des  biens  féodaux  , parce  qu’ils  ne  peu- 
vent en  rendre  les  devoirs.  C’eft  ce  qui 
a fait  dire  à l’Auteur  des  Loix  Eceléfiaf- 
tiques.en  l’endroit  ci*é  , que  ledroit  d’a- 
mortilfement  dû  au  Roi, pour  les  acquifi- 
tions  de;  Gens  de  Main-morte,  a etéin- 
troduic  à l’imitation  du  droit  d’indem- 
nitc,  établi  anciennement,  fur  les  mêmes 
acquilitions , par  les  Seigneurs. 

3".  Les  Gens  d’Eglifc  & autres  Gens 
de  Maiu  - morte  ne  peuvent  asquérir 
ou  polTcder  des  biens  féodaux  ou  ro- 
turiers , qu’au  grand  préjudice,  tant  du 
Roi  que  des  Seigneurs  ; à raifon  de  ce 
que  n’aliénant  jamais , ils  ne  donnent 
jamais  lieu  à l’exercice  des  droits  fei- 
gneuriaux. 

4“.  Enfin  l’Etat , les  fujets  & le  com- 
merce fouffrent  notablement  de  ces  ac- 
quittions. Les  Eccléfiaftiques  & autres 
Gens  de  Main  - morte  acquérant  tou- 
jours , & n’aliénant  point  , devien- 
draient infenfiblement  les  maîtres  de 
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tout  le  bien  du  Royaume  ; ne  fut  - ce 
que  d’une  partie  , au  moyen  des 
privilèges  des  Eccléfiaftiqucs  , le  peuple 
p tieroit  toujours  le  même  taux  d impo- 
fition  , quoique  poffédant  moins  de 
biens.  D’Argentré , fur  la  coutume  de 
Bretagne,  art.  349.  Baquet,  lec.  cit. 
Ce  dernier  Auteur , au  ch.  40.  donne 
aulli  les  raifons  pourquoi  nos  Souverains 
ont  jugé  à propos  de  permettre  aux 
Gens  d’Eglifc  & de  main-morte  , d’ac- 
quérir des  biens  immeubles  dans  le  Ro- 
yaume. C’eft  , dit-il , pour  l’entretien 
des  Eccléfiaftiques  & des  pauvres , & 
pour  alTurer  aulli  à no»  Souvérains  & à 
l’Etat  , une  reffource  dans  leurs  beloins. 
•b 

Des  Auteurs  Ultramontains  ont  parlé 
contre  le  droit  d’amortiffement.  Alexan- 
dre IV.  même  le  regarda  comme  té- 
méraire , & en  défendit  l’exercice.  On 
peut  voir  comme  le  Pape  s’exprime  à 
ce  fujet  dans  le  ch.  nonnulh  de  Im- 
mun. Ecclef.  Mais  cette  Loi  tombant  à 
plomb  fur  le  Temporel  de  nos  Rois 
abfolument  indépendant  de  toute  Puif- 
fancc , à cet  égard  , n’a  jamais  été  exé- 
cutée en  France.  Clement  V.  d’ailleurs 
révoqua  indirectement  cette  Conftitu- 
tion  du  Pape  Alexandre  , en  révoquant 
celle  de  Boniface  VIII.  touchant  les 
impofitions  qu’on  faifoit  en  France  fur 
les  biens  Eccléfiaftiques.  V.  la  Clcm.  1. 
de  Immun.  Ecclef.  V.  Décimes  , Immu- 
nités, Musn  merte.  Preuv.  des  Libertés 
chap.  7.  n.  33.  où  il  eft  établi  que  les 
Conftitutions  des  Papes  ne  peuvent 
exempter  les  Eccléfiaftiques  des  Droits 
Temporels  dont  ils  font  redevables  en- 
vers leurs  Souverains. 

S.  2.  Amortissement  , s*.  Forme 
et  ses  Effets.  Le  Roi  lêul  en  Fran- 
ce peut  donner  des  Lettres  d’amortif- 
fement , c’ell  un  droit  de  Souveraineté 
inaliénable  & impcefcriptible.  Baquet  , 
de  l’Amortiffement , chap.  41  Loil'el , 


AMO 

liv.  1.  reg.  5p.  Lebret , de  la  Souv*^ 

raineté  liv.  4.  chap.  il. 

Ces  Lettres  s’obtiennent  en  la  Grande 
Chancellerie , & doivent  être  enregis- 
trées tant  en  la  Chambre  des  Comptes  , 
qu’au  Parlement.  Elles  contiennent  tou- 
jours la  elaule  Jduf  l'intérêt  d'autrui  çr 
des  Seigneurs  ; mais  quand  cette  clau- 
fe  feroit  omil'e  , on  la  fous-entendroit  , 
parce  que  le  Roi  n’accorde  point  de 
grâce  au  préjudice  du  tiers.  Les  Gens 
de  Main-morte  qui  obtiennent  ces  Let- 
tres , font  donc  obligés  de  payer  , outre 
le  droit  d’ Amorti  ffement  au  Roi,  le 
droit  d’indemnité  aux  Seigneurs  féo- 
daux ou  Cenfters  de  qui  relevent  les 
héritages  amortis.  V.  Indemnité.  Baquet , 
ch.  41. 

11  y a , dit  Baquet , trois  fortes  d’a- 
mortiffements  qui  font  communément 
reçus  en  France. 

La  première  efpece  efl , des  amor- 
tiffements  généraux  qui  font  accordés 
par  le  Roi  à tous  les  Habitants  d’un 
pays , ou  à toute  une  Province  , ou 
généralement  au  Clergé  de  France  ; 
ou  enfin  à un  Diocefe , à une  Abba- 
ye , Prieuré  ou  Chapitre.  L’effet  de  ces 
amorti  ffements  généraux  eft  d’amortir 
tous  les  héritages  & droits  immobiliers 
appartenants  à ces  Habitants  , à cette 
Province , au  Clergé  de  France  , ou 
d’amortir  tout  le  revenu  temporel  d’une 
Abbaye , Prieuré  ou  Chapitre  , fans 
aucune  déclaration  ni  fpécification  d’hé- 
ritages. 

La  fécondé  efpece  eft  , des  amor- 
tiffements.  particuliers  qui  fc  font  de 
certains  biens  féodaux  ou  roturiers  , 
l'pécifiés  & déclarés  dans  le  détail. 

Enfin  la  troilîeme  cfpécc  eft  , des 
amorti  ffements  mixtes  qui  ne  font  ni 
généraux  pour  une  province  , ni  par- 
ticuliers pour  un  fimple  héritage  , mais 
qui  comprennent  généralement  tous  les 
héritages  & immeubles  qui  ont  été  ac- 
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quis  par  un  College  ou  une  Commu- 
nauté , fans  les  détailler  en  particu- 
lier ; & qui  contiennent  la  faculté  d’en 
acquérir  de  nouveaux  jufqu’à  une  cer- 
taine fomme.  Baquet , du  Droit  d’a- 
mortilTement  ch.  4a.  & fuiv.  donne  par 
des  exemples  la  formule  de  ces  trois 
différentes  fortes  d’amortilfements. 

Le  même  Auteur  dit , que  les  amor- 
tifTemcnts  généraux  font  défendus  par 
les  anciennes  Ordonnances , mais  que 
le  Roi  pour  de  juftes  caufes  peut  en 
accorder  ; dans  lequel  cas , il  faut  pour 
écarter  toute  idée  de  fraude , donner 
toujours  une  déclaration  des  biens  amor- 
tilfables , ch.  47. 

Les  amortinéments  pour  les  acquit- 
tions à venir  font  également  nuis , & 
les  Juges  ne  doivent  y avoir  égard  , 
quand  même  les  Lettres  en  auroient  été 
enrégiftrées.  Edit  de  Décembre  1 666. 
On  doit  excepter  de  cette  réglé  les  ac- 
quittions dont  le  Roi  a accordé  d’avan- 
ce l’amortiflemcnt , jufqu’à  une  certai- 
ne valeur  déterminée.  Baquet  , ch.  4p. 

Quoique  le  droit  d’amortiffement  com- 
me domanial  foit  imprefcriptible  , le 
Roi  voulut  bien  par  un  Arrêt  du  Con- 
feil  du  21.  Décembre  168p.  défendre 
à ceux  qui  font  chargés  de  ce  recou- 
vrement , d’inquiéter  les  Gens  de  Main- 
morte , qui  ne  paient  point  de  déci- 
mes pour  les  biens  dont  ils  étoient  en 
poffelfion  en  1600.  & à l’égard  des  bé- 
néficiers & des  Communautés  qui  paient 
les  décimes,  on  ne  peut  les  inquiéter 
pour  les  fonds  qu’ils  ont  acquis  avant 
1^41.  le  Roi  leur  ayant  accordé  cette 
année  là  un  amorti iTement  général , en 
conféquence  du  Contrat  fait  à Mante 
avec  le  Clergé.  A cela  prés , on  eft  en 
général  obligé  de  payer  la  Finance  6c 
de  prendre  des  Lettres  non-feulement 
pour  les  biens  qu’on  a acquis  depuis  la 
derniere  recherche , mais  encore  pour 
pour  ceux  dont  on  avoit  évité  de  pa- 
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ycr  les  droits  dans  le  temps  des  recher- 
ches précédentes , art.  J.  de  la  Dédar. 
du  mois  de  Mars  1700.  Baquet , ch. 
4P- 

Les  amortiflements  particuliers  des 
biens  déclarés  par  le  menu , produifent 
ces  effets.  i\  Que  les  Gens  de  Main- 
morte qui  les  ont  obtenus , ne  peuvent 
plus  être  contraints  , après  lour  vérifi- 
cation , à vuider  les  mains  des  héritages 
amortis.  2°.  Ils  ne  font  tenus  de  donner 
au  Roi  homme  vivant  , mourant  & 
confifquant , quand  les  héritages  amortis 
étoient  féodaux  , 6c  relevoienc  immédia- 
tement du  Roi  ; ni  même  aucune  rede- 
vance , quand  les  fonds  étoient  rotu- 
riers , à moins  que  le  Roi  s’en  fut  fait 
une  réferve  expreffe  dans  les  Lettres-Pa- 
tentes d’amortifTement.  3’.  Les  Gens  de 
Main-morte  ne  font  plus  fournis  au  fer- 
vice  du  ban  8c  arriere-ban  pour  les  fiefs 
8c  héritages  nobles  qui  leur  font  amor- 
tis. 4=.  Enfin  ils  ne  font  tenus  de  payer 
aucun  droit  de  nouvel  acquêt-  Baquet , 
ch.  48. 6c  fuiv.  Bibl.  canon,  vert.  Amor- 
tijfement , pag.  34.  35. 

S.  3.  Amortissement,  en  quels  cas 

LE  DROIT  EN  EST  BU  , ET  LA  FoRMB 

de  son  Paiement.  C’eft  à cet  article 
u’il  faut  appliquer  les  difpofitions  des 
ifferents  Edits  6c  Déclarations  rendus 
fur  la  matière  des  Amorti (fements;  nous 
ne  rapporterons  ici  que  les  deux  der- 
niers Arrêts  du  Confeil  d’Etat  du  Roi 
rendus  fur  ce  fujet  , parce  qu’ils  fem- 
blcnt  déterminer  fuffifammenc  les  ex- 
ception* que  fouffre  la  réglé  générale  , 
ainfi,  que  la  quotité  du  droit  ôc  la 
forme  de  fon  exaction  ; nous  y join- 
drons feulement  quelques  décifions  qu’on 
pourrait  y chercher  en  vain.  11  faut 
préalablement  obferver  que  le  droit 
d’amortiffement  n’étoit  levé  autrefois 
que  par  maniéré  de  fubfide  d’un  long 
intervalle  à un  autre  , 8c  plus  ancien- 
nement par  le  tiers  de  la  valeur  des 
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héritages  amortis.  Les  inconvénients  qui 
fe  rencontroient  dans  chaque  recouvre- 
ment , ou  d’autres  raifons,  déterminè- 
rent le  miniftere  à faire  entrer  ce  droit 
dans  les  Fermes  générales:  c’eften  1708. 
qu’on  fixe  l’époque  de  ce  changement. 

Régulièrement  l’amoruflement  e(l  dû 
pour  toutes  fortes  d’acquifitions  de  la 
part  des  Gens  de  Main-morte.  Il  n’eft 
pas  nccciïaire  de  répéter , à cet  égard  , 
ce  que  nous  avons  dit  ci-deflùs  : voici 
les  exceptions  de  cette  réglé  dans  les 
deux  Arrêts  qui  fervent  aujourd’hui  de 
loi  pour  le  iccouv  rement  du  droit  d’a- 
mortilTement  ; la  forme  de  ce  recouvre- 
ment y eft  aufli  marquée.  Nous  allons 
les  rapporter  en  fubftance , & les  conférer 
dans  le  même  ordre  qu’ils  ont  été  ren- 
dus. 

Arrêt  du  Conflit  d’Etat  du  Roi  , 
du  ai.  Janvier,  1758. 

Les  fonds  de  terre  , maifons  & 
héritages  , fervant  à l’élévation  , agran- 
dilfement  ou  plus  grande  commodité  des 
Eglifes  , ou  lcrvant  aux  lieux  réguliers , 
jardins  & logements  des  Religieux,  font 
exempts  du  droit  d’amortillement , fors 
le  cas  où  ces  memes  fonds  cefl'enc  d’ê- 
tre employés  à ces  ufages , 
produifent  un  revenu  ; c’eft 
tion  des  art.  1.  & a.  de  cei 

Les  Acquittions  de  la  part  des  Hô- 
pitaux , maifons  & écoles  de  charité , 
qui  doivent  fervir  au  logement , fubfil- 
tance  & entretien  des  pauvres  & des  ma- 
lades , font  exemptes  du  droit  d’amor- 
tifiement  ; elles  n’y  font  fujettes  que 
quand  elles  n’ont  pas  , ou  quelles  cef- 
fcnt  d’avoir  cet  emploi.  Art.  J.  4.  y. 

Les  fondations  de  prières  dans  les  Hô- 
pitaux , maifons  & écoles  de  charité , 
font  fujettes  au  droit  jufqu’à  la  con- 
currence de  ce  qui’  eft  jugé  néceflaire 
pour  l’acquittement  defdites  fondations. 
A l’égard  de  celles  qui  lu.it  faites  en 
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deniers  dans  toute  autre  Eglife , ou 
paie  le  droit  fur  le  pied  des  lommes  en 
entier , fl  le  donateur  n’a  pas  fixé  les 
fommes  qu’il  veut  être  employées  à 
l’acquit  de  ces  fondations.  Art.  6. 

L’acquifttion  des  rentes  fur  l’Hôtel  de 
Ville  de  Paris  , fur  les  tailles  , fur  le 
Clergé , même  fur  les  Dioceles  parti- 
culiers , n’eft  fujetie  à l’amortilTement. 
Art.  7. 

Les  conftru étions  des  fermes  & autres 
édifices , même  à neuf,  qui  ne  produi- 
fent par  eux-mêmes  un  loyer  , font 
exemptes  du  droit  ; mais  (i  ces  conftruc- 
tions  produtlent  ou  peuvent  produire  un 
loyer , le  droit  fc  paie  fur  le  pied  de 
la  valeur  tant  du  fol  que  des  bâtiments 
quand  le  fond  n’eft  pas  amorti , & 
aveo  un  tiers  de  moins , s’il  a été  amor- 
ti & qu’on  en  fafl'e  la  preuve.  Art.  8. 
9.  10.  & 1 1. 

Les  Gens  de  Main-morte  ne  peuvent 
bâtir  fans  l’avis  & permiftion  de  MM. 
les  Commiflaires  départis.  Art.  12.  V. 
Batiments. 

Les  Bâtiments  publics  des  villes , 
fervant  à des  cafcrnes , à des  magafins 
& à des  logements  pour  les  Gouver- 
neurs , Evêques,  Intendants  & Curés , & 
tous  autres  édifices  conftruits  pour  le 
fervice  du  Roi  , pour  l’utilité  publi- 
que & pour  la  décoration  des  villes , 
font  exempts  du  droit  d’amortifiement 
en  ne  produifant  aucun  revenu  ; mais 
fi  ces  bâtiments  font  conftruits  fur  des 
fonds  non  amortis , l’amortilTemem  eft: 
dû  de  la  valeur  de  ces  tonds  ; & quand 
ces  bâtiments  cellent  d’avoir  le  même 
ufage,  le  droit  fe  paie  alors  au  Fer- 
mier aftucl  , fur  le  pied  du  capital  des 
loyers  ,fous  U déduction  du  tiers  du  fonds 
amorti.  Art.  14.  L’art.  7.  de  l’Arrêt 
de  17J1.  dit,  par  dérogation  à cet 
article  , fous  la  deduelion  de  la  finance 
payee  pour  l’amortifiement  dudit  fonds. 

Les  Contrats  d’acquifniuji  ne  fer- 
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vent  pat  abfolumem  de  réglé  aux  Fer- 
mier* , pour  la  liquidation  de  l’amortif- 
fement  : ceux  - ci  peuvent  faire  nom- 
mer des  experts  par  MM.  les  Inten- 
dants. Art.  if. 

En  cas  de  rembourfement  des  fommes 
capitales  dûment  amorties , le  droit  n’eft 
pas  dû  pour  le  remploi  de  ces  fommes , 
en  faifant  bien  confier  du  tout.  Art.  1 6. 

La  Main-morte  qui  acquiert  des  biens 
moyennant  des  rentes  foncières  , paie 
le  droit  fur  le  pied  du  capital  de  la 
rente,  fans  être  tenu  à rien  plus,  lors 
du  rembourfement  defdites  rentes  ; que 
fi  la  Main-morte  créancière  des  rentes 
foncière! , en  cédoit  à d’autres  la  pro- 
priété, ceux-ci  paicroient  l’amortifle- 
ment  pour  cette  ceflion.  Art.  17. 

Le  capital  eft  fixé  pour  la  liquida- 
tion au  denier  22.  pour  la  ville  de 
Paris , & au  denier  20.  pour  le  refte 
du  Royaume.  Art.  18. 

L’art.  20.  ordonne  que  les  Fermiers 
des  amortiffements  remettent  aux  Greffes 
des  Intendants , à la  fin  de  chaque  an- 
née , & au  plus  tard  dans  les  trois 
mois  qui  fuivront  l’expiration  de  cha- 
que année , un  état  certifié  par  leurs 
Directeurs  , des  droits  par  eux  reçus 
pendant  le  cours  de  l’année  précéden- 
te , contenant  les  noms  des  redevables , 
la  caufc  du  paiement  , la  nature  du 
bien , & celle  de  l’Aéte  qui  a donné 
lieu  aux  droits;  defquels  états  les  fuc- 
ceffeurs  des  Fermiers  , les  redevables , 
& toutes  autres  perfonnes  pourront  pren- 
dre communication  , même  tels  extraits 
qu’ils  eftimeront  néceflaires  ; & faute 
par  leldits  Fermiers  de  remettre  lel- 
dits  états  dans  le  temps  ci-deffus  mar- 
qué , Sa  Majefté  veut  que  lefdits  Fer- 
miers & leurs  cautions  foient  contraints 
folidairement  au  paiement  de  mille  liv. 
pour  chaque  contravention  , au  profit 
des  Hôpitaux  de  la  ville  principale  de 
la  Généralité , fans  modération. 
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Enfin  les  art.  22.  & 25.  fixent  au 
I.  Janvier  175p.  l’exécution  de  l’Ar- 
rêt dans  tout  le  Royaume , nonobflant 
toutes  oppofitions  dont  le  Roi  fe  ré- 
ferve  la  connoiffance  ou  à fon  Confeil. 
S.  M.  n’excepte  qne  les  Provinces  de 
Flandres,  Hainault,  Artois  & du  Comté 
de  Bourgogne  pour  les  articles  qui  con- 
cernent les  Hôpitaux  & autres  lieux 
pieux  où  il  ne  fera  rien  innové  à ce 
qu’avoit  réglé  la  Déclaration  du  p mars 
1700. 

Autre  Arrêt  du  Coufeil  d'Etat , fervant 
de  Reglement  pour  le  recouvrement  des 
Droits  d’AmortiJfement  & de  Francs- 
Fiefs  , du  ij.  Avril  1751. 

La  Main-morte  eft  tenue  de  payer 
l’amortilfement  des  fondations , fauf  Ion 
recours  s’il  y a lieu  ; mais  li  le  fonda- 
teur a parlé  en  termes  généraux , & 
que  l’héritier  foit  le  maître  de  faire  ac- 
quitter la  fondation  où  bon  lui  femble , 
c’eft  à lui  à payer  le  droit.  Art.  1. 

Les  fommes  données  pour  avoir  part 
feulement  aux  prières  d’une  Eglifc  ou 
Communauté  , fans  fondation  particu- 
lière de  méfiés  ou  prières  fujettes  à ré- 
tribution , ne  paient  point  le  droit  d’a- 
mortifTement.  Art.  2. 

Les  fondations  pour  Jo.  ans  A au- 
deffous  , paient  la  moitié  du  droit. 
Celles  qui  font  pour  JO  ans  & au-def- 
fus , paient  le  droit  en  entier  ; mais 
les  méfiés  ou  prières  à dire  dans  l’an- 
née du  décès , 11e  paient  rien.  Art.  5. 

L’amortift'cment  fe  paie  fur  le  pied 
du  cinquième  pour  les  biens  en  franc- 
aleu  nobles , & du  fîxieme  pour  les 
biens  en  franc-a, leu. roturiers.  Si  la  Main- 
morte acquiert  des  biens  dans  fa  directe, 
elle  paie  le  droit  au  cinquième  ; mais  ii 
la  réunion  de  la  roture  au  fief  ne  fé 
fait  pas , elle  ne  fe  paie  qu’au  fîxieme. 
Art.  4.  S- 

L’amortifTement  des  méfies  fc.:J.vs 
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dans  les  Hôpitaux  & maifons  de  cha- 
rité , fe  paie  à ration  de  la  rétribution 
fixée,  10.  fols  pour  chaque  inerte  dans 
les  Provinces , & i J.  fols  dans  Paris. 
Art.  6. 

La  Main-morte  ne  peut  prendre  des 
biens  en  engagement  fans  Lettres-Paten- 
tes; fi  elle  l’a  fait  en  vertu  de  Juge- 
ments ou  d’ Aétes  partes  devant  Notai- 
res , elle  doit'  le  nouvel  acquêt , & ne 
peut  pofleder  le  bien  au  delà  de  dix 
ans  ; elle  doit  à ce  terme  faire  vendre 
le  bien  , ou  obtenir  des  Lettres  de  S. 
M.  & dans  ce  cas  l’amortiffement  eft 
du  , fauf  fi  le  débiteur  fe  libéré  , l’e- 
xemption du  remploi  des  deniers  rem- 
bourfés  , en  obfervant  les  formalités 
preferites , en  pareil  cas , par  les  Arrêts 
du  Confeil  des  u.  Juillet  itfpo.  21. 
Janvier  1738.  2c  par  l’Edit  du  mois 
d’Août  174p.  Art.  8. 

Les  fond  trions  de  la  qualité  de  celles 
exprimées  en  l’art.  3.  de  l’Edit  du  mois 
<f  Août  174p.  (V-  Ettélifftmtnt , ne  fe- 
ront exemptes  de  l’amortiiïemenc , que 
lorfque  les  fommes  deftinées  pour  leurs 
acquêts  confifteront  en  rentes  fur  l’Hô- 
tel de  Ville  ; foit  que  ces  rentes  fartent 
partie  des  biens  du  fondateur  , foit 
qu’elles  aient  été  acquifes  par  fes  hé- 
ritiers. Art.  p. 

Les  fondations  pour  bâtir  dans  des 
Eglifes  & lieux  réguliers , à charge  de 
méfiés  ou  de  prières  , doivent  le  droit 
julqu’à  concurrence  de  ce  qui  eft  jugé 
néceflaire  pour  l’acquittement  defdires 
fondations , en  juftirtant  l’emploi  des  de- 
niers. Art.  10. 

Si  la  Main-morte  employoit  les  de- 
niers donnés  pour  caule  de  fondations 
au  paiement  au  prix  des  biens  déjà  ac- 
quis & dûment  amortis , l’amortirtement 
de  ces  derniers  fe  paierait  fur  Je  mon- 
tant des  capitaux  des  fommes  néceilai- 
res  pour  l’acquittement  des  fondations. 
Art.  u. 
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Les  bâtiments , conlli  uitsfur  un  fond* 
de  Main-morte , donné  en  einphitéofe 
ou  à bail  à vie,  à la  charge  par  le 
preneur  d’y  bâtir , ne  doivent  le  droit 
qu’après  l’expiration  du  bail  ; mais  s’il 
n’y  a qu’un  bail  ordinaire  , le  droit  eft 
dû  dès  que  les  bâtimenss  iont  couverts. 
Art.  12. 

Les  logements  des  Séminaires  , Col- 
leges & Communautés  Eccléfiaftiqucs  , 
ne  font  fujers  à aucun  droit  d’amortif- 
fement , pas  même  les  logemenrS  qui 
font  loués  dans  lintérieur  de  ees  Com- 
munautés , pourvu  que  ces  logements 
n’aient  point  de  communication  en  de- 
hors , ni  d’autre  fortie  que  la  principa- 
le porte  du  Couvent.  Art.  13. 

Les  Curés  fie  doivent  aucun  droit 
d’amortiiïement  pour  les  acquittions 
qu’ils  peuvent  faire  au  profit  de  leur 
Cure,  en  tranfigeant  fur  les  dixmes  , 
inféodées  ou  non , de  leurs  Paroifl’es 
avec  le  gros  Décimateur.  Art.  14. 

Ne  pourront , dit  l’arr.  1 y les  Ec- 
défiaftiques  profiter  des  difpofitions  du 
préfent  Arrêt , qu’autant  qu’ils  auront 
préalablement  fatisfait  aux  formalités 
preferites  par  l’Edit  du  mois  d’Août 
1749.  V.  Actfwfition , EtAblijfemtnt. 

Le  Roi  n’excepte  pas  de  l’exécution 
de  cet  Arrêt,  qui  doit  commencer, 
nonobftant  oppofitions  , le  1.  Janvier 
17J1.  pour  la  taxe  de  la  liquidation, 
les  Provinces  dont  il  eft  parlé  en  l’art. 
21.  du  précédent  Arrêt.  Art.  23.  24. 
Ce  dernier  réferve  la  connoiflance  des 
contcftations  au  Roi  & à fon  Confeil. 

Enfin  l’art.  21.  ordonne  , en  inter- 
prétation de  la  Déclaration  du  20.  Jan- 
vier 1699.  que  la  reftitution  des  droits 
d’amortilfement  & francs-fiefs  , indue- 
ment  perçus  pendant  le  cours  des  baux , 
ne  pourra  être  demandée  qne  dans  le 
cours  des  deux  années  qui  fuivront  la 
lin  defdirs  baux  ; & à l’égard  de  ceux 
qui  feront  payés  après  les  baux  finis  , 
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foie  que  la  demande  en  ait  été  faite  , 
pendant  le  cours  des  baux  , l'oit  dans 
les  trois  années  accordées  aux  Fermiers 
pour  former  leurs  demandes , la  pref- 
cription  des  deux  années  commencera 
à courir  du  jour  du  paiement. 

L’amortilfement  cil  dû  des  biens  ren- 
trés dans  le  domaine  des  Gens  de  Main- 


morte , foit  par  voie  de  cctüon  devant 
Notaire  , & de  retrait  ; quand  même  le 
fonds  auroit  déjà  été  amorti  ; ou  en  cas 
d’emphitéofe  avant  l’expiration  du  bail. 
Déclaration  du  24  Février  1724.  Ar- 
rêts des  4 Mars  & 22.  Juillet  1722. 
Autre  du  9.  Octobre  1708.  Il  eft  dû 
auifi  pour  les  acquifitions  fous  la  fa- 
culté de  rachat  en  faveur  du  vendeur, 
fauf  l’exemption  du  remploi  des  deniers. 
Art.  6.  ci-deflus , de  l’Arrêt  de  1738. 
Art.  8.  de  celui  de  1751-  U eft  dû  en 
cas  d’échange  pour  chaque  héritage 
échangé.  Arrêt  du  5 Novembre  172 J. 
11  eft  dû  auifi  pour  dotation  de  Relk- 
gieufe. 

C’elt  une  maxime  , que  l’amortifle- 
ment  eft  perfonnel  , & ne  peut  fervir 
qu’à  l’Eglife  à qui  il  a plu  au  Roi  de 
l’accorder  ; ainfî , fi  une  Communauté 
vendoit  un  bien  amorti  à une  autre 
Communauté  , celle  - ci  feroit  obligée 
d’obtenir  un  nouvel  amortiflement , à 
moins  que  ces  deux  Communautés  ne 
fuflent  du  même  Ordre  ou  de  la  même 
Congrégation.  Arrêt  du  20  Avril  itfji. 
Journ.  des  Audien.  Baquet,  ch.  4 6. 

La  dil'pofition  de  l’an.  1.  de  l’Arrêt 
du  Confeil  du  13.  Avril  17/ 1.  que  l’on 
peut  lire  , fort  de  réglé  ou  au  moins 
d’éclaircifleraent  à cette  queftion;  fi  la 
perforine  qui  donne  un  fonds  à l’Eglife, 
eft  obligée  d’en  payer  l’amortiflemcnt. 
Dans  la  plupart  de*  Parlements , on 
foumet  à ce  paiement  l’Eglife  , quand 
le  fonds  eft  donné  par  afte  entre  - vifs  ; 
& l’héritier  , quand  c’eft  par  dil’pofition 
de  dermere  volonté.  Baquet  , ch.  23. 
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Catelan , liv.  2.  ch.  23.  Louet  & Bro- 
deau , lett.  A,  ch.  12.  En  quelques 
Parlements , fans  diftir.clion , on  y lou- 
met  l’Eglife , fi  le  teftateur  ou  dona- 
teur n’en  a difpolé  autrement  ; c’eft  ce 
qui  fut  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Provence  du  1 5.  Janvier  1733.  contre 
les  Adminiflrateurs  d’un  Hôpital.  Cette 
derniere  Jurifprudencc  eft  fondée  fur 
une  bien  bonne  raifon.  Ce  Droit  a été 
introduit  pour  mettre  des  bornes  aux 
acquifitions  des  Gens  de  Main-morte  ; 
il  a pour  objet  l’intérêt  du  public  & 
des  particuliers:  Quod  uutetn  introduit  uns 
eft  in  fnvorem  sdicujus  , in  odiuru  e\ us 
rétorquer i non  elebet.  Du  Moulin,  fur  la 
queft.  9.  de  Joannes  Galli , délin.  can. 
verb.  jimortijfcment.  n.  15. 

Articles  répondus  du  collier  des  dole'un- 
ces , urrêté  en  l’jijftmklét  du  Clergé,  do 
1760. 

Le*  droits  d’amortiflement  &.  de  cen- 
tième denier , dans  leur  origine  & 
dans  leur  principe  , ne  doivent  être 
payés  par  lés  gens  de  Main -morte, 
que  lorlqu’ils  acquièrent  des  biens  qu’ils 
font  incapables  de  pofleder  ; mais  à quel 
titre  les  Fermiers  oc  ces  droits  veulent- 
ils  y alfujertir  les  Concordats  pafles  en- 
tre les  décimateurs  & les  Curés  , au 
fujet  des  dîmes , qui  font  le  bien  de 
l’Eglife  que  les  Eccléliaftiqucs  feuls 
font  capables  de  pofleder  , & dont  la 
propriété  appartient  par  indivis  au  Dé* 
cimateur  & au  Guré  P il  en  eft  de  mê- 
me des  traniaélions  pafliies  entre  les 
Abbés , Prieurs  & les  Religieux  , pour 
réparations  & autres  charges  clauftra- 
les  , les  deux  menfes  étant  elfentielle- 
ment  une  , & ne  s’étant  partagé  la 
jouiflance  de  certains  biens  , dont  la 
propriété  leur  eft  commune , que  par 
des  arrangements  qui  n’en  ont  pu  chan- 
ger La  nature.  Cette  raifon  eft  encore 
plus  frappante  , lorfque  les  Abbés  & 
les  Religieux  traitent  cutr’eux,  ,„r 
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pourvoir  aux  réparations , à la  confec- 
tion defquelles  le  tiers  lot  cil  fpéciale- 
ment  defîiné  ; d’où  il  s’enfuit  que  ce 
tiers  lot  doit  être  plus  particuliérement 
regardé  comme  appartenant  par  indi- 
vis aux  Abbés  &.  Religieux. 

Le  Roi  a toujours  bien  voulu  Accorder 
l'exemption  des  droits  d’ amorti ftment  xîr 
de  centième  denier , en  faveur  des  Cure's 
ou  Vicaires  perpétuels  , auxquels  la  Dîme 
ètoit  abandonnée  par  des  Concordats  , faits 
entr'eux  & les  gros  Decimateurs  ou  Curés 
primitifs.  Mais  S.  M.  ne  peut  étendre 
cette  faveur  aux  abandons  à perpétuité  , 
que  font  les  Curés  ou  Rie  aires  perpétuels  , 
Joit  de  leurs  dîmes  , foie  des  fonds  çr  do- 
maine de  leurs  Cures  , aux  gros  Décima- 
teurs  ou  Curés  primitifs  , pour  s’en  tenir 
à la  portion  congrue.  Elle  a feulement 
bien  voulu  , quant  aux  abandons  faits  par 
les  Curés  ou  Vicaires  perpétuels  , pour  le 
temps  de  leur  vie , & par  rapport  aux 
confirmât  ions  d'abandons  a vie,  déjà  amor- 
tis , refireindre  ces  droits  a celui  de  nouvel 
acquêt , <$■  à un  demi  droit  de  centième 
denier. 

A l'égard  des  tranj allions  entre  les  Ab- 
bés ou  Prieurs  & les  Religieux  , pour  répa- 
rations  &■  autres  charges  elaujlrales  , le 
Roi  entend  que  le  premier  partage  des  biens 
communs  foit  exempt  de  tous  droits  d'amor- 
tijfenunt  & de  centième  denier  ; cr  Sa 
Majcfé  veut  bien  meme  accorder  une 
femblable  exemption  aux  allés  qui  n’auront 
pour  objet , que  défaire  pajfer  le  tiers  lot 
de  l’Abbé  ou  Prieur , aux  Religieux,  ou 
des  Religieux , a l'Abbé  ou  Prieur , fous  la 
feule  condition  des  réparations  ; mais  dans 
tout  autre , comme  de  bail  a temps  ou  à 
perpétuité  , tes  droits  doivent  être  acquit- 
tés ,fuivant  l’exigence  des  cas. 

Les  Fermiers  du  domaine  exigent  le 
paiement  des  droits  d’amortiflement  , 
pour  les  dons  & legs  faits  aux  gens  de 
Alain-morte , pour  caufe  de  fondation 
pu  autrement  , en  rentes  fur  les  tailles , 
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qui  ont  cependant  été , dans  tons  les 
temps  , aliimilées  aux  rentes  fur  l’Hô- 
tel de  ville  de  Paris  : elles  doivent  donc , 
à l’exemple  de  celles-ci , être  exemptes 
desdroitsd’amortiffement,  & ne  méritent 
pas  en  effet  moins  de  faveur , ayant  été 
ïùcceflivement  réduites  au  denier  cent. 
Elles  ont  été  même  exprelTément  dé- 
chargées de  ces  droits,  par  l’article  VII. 
de  l’Arrêt  du  Confeil , du  21  Janvier 
1738,  & par  la  réponfe  de  S.  M.  à 
l’article  II.  du  cahier  de  1740  ; mais 
le  Fermier  a donné  pour  prétexte  à les 
pourfuires  , qu’il  n’en  a pas  été  fait  de 
nouveau  exprelTe  mention  , dans  l’Arrêt 
du  Confeil , du  13  Avril  17J1  , con- 
cernant les  droits  d’amortiffement. 

„ L’alfembléc  efpere  de  la  juflicc  de 
„ Votre  Majefté,  qu’elle  voudra  bien 
„ rendre  un  Arrêt  de  fon  Confeil  à ce 
„ fujet.  „ Le  Roi  n’a  pas  cru  pouvoir 
accorder  cette  grâce. 

Comme  la  prohibition  d’acquérir  ne 
tombe  que  fur  les  biens  immeubles  , il 
faut  diftinguer  les  pays  où  les  rentes 
conflituées  font  meubles , d’avec  ceux 
où  elles  font  immeubles  : par  exemple 
dans  le  reffort  du  Parlement  de  Paris 
elles  font  réputées  immeubles  ; faits  , 
dans  le  reffort  du  Parlement  de  Tou- 
loufe.  Du  refte  l’amortiffement  ne  prou- 
ve pas  la  propriété  du  bien  amorti , ni 
n’empéche  le  Roi  & les  Seigneurs  d’e- 
xiger leurs  droits  de  dircélc  & de  Sei- 
gneurie. Baquet,  ch.  51.  V.  Indemni- 
té , où  il  faut  confulter  les  dilpofitions 
de  la  Déclaration  du  21  Novembre 
1724. 

§.  4.  Amortissement,  Nouveaux 
Acquêts.  Nouveaux  acquêts  fignitient , 
dit  Baquet,  tous  héritages  tant  féodaux , 
allodiaux  que  roturiers , & tous  droits 
immobiliers  appartenants  à Gens  de 
Main-morte  non  amortis  par  le  Roi. 

On  appelle  ces  héritages  nouveaux 
acquêts  luivant  le  même  Auteur,  en 

oppo- 
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oppofition  aux  biens  de  la  fondation 
Sa  ancienne  dotation  des  Bénéfices,  Mo- 
naftrres,  Colleges  ou  Communautés; 
Si  pour  railbn  du  non  amoriiTe- 
ment  , ces  mêmes  héritages  font  fu- 
jees  au  droit  de  nouveaux  acquêts. 
„ Qui  eft  à dire  , dit  encore  Baquet  , 
,,  du  Droit  de  Frar.c-ficf,  ch.  J.  qu’ils 
,,  font  tenus  payer  au  Roi  certaine 
„ finance , pour  la  tolérance  de  la  j'ofi 
„ feflion  Si  jouilTance  qu’ils  ont  eu  d’hé- 
,,  ritages  fitués  en  France,  lelquels  par 
,,  les  Ordonnances  & anciens  Statuts 
„ *du  Royaume , il  leur  dl  prohibé 
„ de  polTcder , ne  les  peuvent  & ne 
,,  doivent  tenir  fans  amortifiement  par- 
,,  ticulier , concelüon  & permiifion  du 

» Roi.  , 

Ce  droit  de  nouvel  acquêt  cil  donc 
une  taxe  que  les  Gens  de  Main-morte 
doivent  payer  au  Roi  , depuis  le  jour 
qu’ils  tint  acquis  la  propriété  des  biens 
immeubles  , jufqu’au  temps  qu’ils  en 
ont  obtenu  des  Lettres  d’amorrillcincnr. 
C’ell  une  cfpece  de  rccoinpenfc  qui  eft 
due  au  Roi  de  la  diminution  qu’il 
foudre  des  droits  féodaux,  feigneuriaux, 
&c.  pour  la  jouilTance  pafiec,  comme 
l’amutiitTcmenr  ell  une  elpcce  de  re- 
compcnfe  de  la  diminution  des  mêmes 
droits  pour  l’avenir;  enfortc  que  quand 
ces  immeubles  ont  été  une  fois  amortis, 
ils  ne  font  plus  l’ujets  au  droit  de  nou- 
vaux  acquêts  de  la  part  de  ceux  qui 
ont  payé  au  Roi  le  droit  d’amortiüe- 
ment. 

Cette  taxe  eft  fixée  par  l’art,  y.  de  la 
Déclaration  du  ÿ Mars  1700.  fur  le  pied 
d’une  année  de  revenu  , pour  vingt  an- 
nées de  jouilTance  dcfdits  biens. 

De  ce  que  le  droit  de  nouvel  ac- 
quêt ne  fe  doit  que  de  la  pofl’cftion  an- 
térieure à l’époque  de  l’amortiffement , 
il  s’enfuit  que  le  paiement  ou  l’exercice 
en  eft  devenu  moins  fréquent  Ci  même 
Lins  exemple , depuis  que  par  l’Edit  de 


AMO  1 fii 

1749.  les  Corps  de  Main  - morte  ne 

E cuvent  acquérir  des  immeubles  fuis 
autres  - Patentes  du  Roi.  Ces  Lettres 
font  , ou  rarement  accordées , ou  bien- 
tôt fuivies  de  l’amortiilcmcnt  ; d’ailleurs 
par  l’art.  14.  de  l’Edit  du  mois  de  Mai 
1708,  les  Gens  de  Main  -morte  font 
tenus  de  faire  , dans  l’an  & jour  Je  la 
date  de  leurs  Contrats  d’acquilition  ou 
autres  titres  de  propriété  , leurs  Décla- 
rations aux  Receveurs  de  la  Générali- 
té où  les  biens  font  fitués , à peine 
de  mille  livres  d’amende  , & d’en  payer 
les  droits  d’amortiflement  ; eiilone  que 
le  droit  de  nouvel  acqüét  (qui  n’eft  que 
le  vingtième  du  revenu  d'une  année  } 
ne  peut  être  que  bien  peu  de  choie. 

Cependant  ce  droit  de  nouvel  acquêt 
n’eft  p is  tout  -à  - fait  inconnu  dans  l’ufa- 
ge;  il  eft  plu  lieu  rs  cas,  où  par  des  cir- 
conftanccs  particulières  les  Gens  de 
Main-morte  peuvent  pofl'éder  des  biens 
non  amortis.  V.  ci  - delTus  l’art.  8.  de 
l’Arrêt  de  1751.  Baquet,  des  Francs- 
fiefs,  ch.  J.  n.  5.  établit  cette  maxime 
générale.  „ Que  de  toute  antiquité  a été 
„ oblêrvc  en  France  , que  li  les  Gens 
„ de  Main-morte  n’ont  t'ait  amortir  par 
„ le  Roi  les  héritages  (itués  au  Royaume 
,,  anciennement  donnés  , légués  , au- 
„ menés  pour  la  fondation  de  leurs-bé- 
„ ncfices  , Monafteres  ou  Colleges , ils 
,,  font  fujets  au  droit  de  nouveaux  ac- 
„ quêts , tant  pour  les  héritages  à eux 
,,  appartenants  au  moyen  de  la  fonda- 
tion  , & ancienne  dotation  de  leurs 
,,  Eglifes,  Colleges  ou  Hôpitaux,  que 
,,  pour  ceux  qu’ils  ont  acquis  outre  & 
„ depuis  Icfdits  anciens  héritages,  & 
„ généralement  pour  tous  les  héritages 
„ Si  droits  immobiliers  qui  leur  appar- 
„ tiennent  en  France  , non  amortis  , 
,,  particuliérement  par  le  Roi.  „ Cet 
Auteur  excepte  de  la  réglé  les  biens  don- 
nés par  les  K is  de  France  , eux-mêmes. 
C’tft  encore  une  autre  maxime,  que 
Terne.  /.  X 
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le  nouvel  acquêt  ne  peut  être  exigé 
dans  tous  les  cas  où  l’amortiffement  ne 
ferait  pas  dû.  D’Hericourt , chap.  des 
AmoruiTements , n.  jp.  Obfervons  aufli 
que  le  nouvel  acquêt , en  tant  que  fcm- 
blable  à l’ainortillement , cil  comme  lui 
imprescriptible  ; ce  qui  ne  le  peut  dire 
des  droits  cafuels  attachés  aux  biens 
ainfi  acquis  & non  amortis , & qui  de 
leur  natut  e font  fujets  à la  prelcription. 
Biblioth.  Canoniq.  tom.  i.  pag.  41.  où 
l’on  voit  que  le  droit  de  nouvel  acquêt 
fe  payoit  autrefois  fur  un  pied  bien 
plus  fort  que  celui  fixé  par  l’Edit  de 
1708. 

AMOTO  QUOLIBET  1LL1CITO 
D ET  EN  TORE.  Ces  termes  forment  une 
claufe  qu’on  voit  fréquemment  dans  les 
Refaits  Apoftoliques  , & dont  le  pre- 
mier effet  ell  de  rendre  l’exécuteur 
mixte  , Suivant  le  langage  des  Canonif- 
tes,  à moins  qu’il  ne  s’agîc  de  matières 
purement  gratieufes , & où  il  n’y  eut 
ni  intrus  à écarter , ni  légitime  contra- 
diéleur  à citer  & à entendre.  V.  Ext- 
tuteur.  Un  autre  effet,  de  cette  daufe  , 
cil  de  fauver  l’Impétrant  de  la  fubreption 
du  litit  de  pofTeilion , fur  tout  11  elle 
cil  dans  la  partie  difpofitive  du  Refcrit. 
En  matière  de  bénéfices  , cette  même 
claufe  s’exprime  autrement  ; les  provi- 
fions  portent  ••  exclujh  ci"  amotit  detemo- 
r/bui  non  tamen  à nobis  provijis , ce  qui 
met  à couvert  les  pourvus,  non-leuie- 
ment  du  Pape , mais  même  ceux  des 
Légats  & des  Nonces  Apoftoliques, 
ayant  pouvoir  de  conférer.  Pluficurs  ne 
comprennent  ces  derniers  fous  cette 
claufe  , que  quand  elle  eft  ainfi  con- 
çue : exclues  detentortbus  , non  t.tmen  pro- 
vips  à Stde  yjpojlolica , parce  que  , par 
les  premiers  termes  ou  l’on  emploie 
fouvenc  ce  mot , a nobifmetipjis  , le  Pape 
n’entend  parler  que  de  les  propres  pour- 
vus ; mais  les  uns  comme  les  autres  de 
tes  pourvus,  ne  peuvent  fe  prévaloir 
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des  avantages  de  cette  claufe , qu’au- 
tant  que  leur  provilion  eft  d’une  date 
antérieure.  Dans  ce  cas , telle  que  foie 
leur  pollelfion  , bonne  ou  mauvaife  , le 
nouveau  pourvu  ne  peut  les  attaquer 
que  par  aélion  au  pétiroire  ; & lorf- 
qu’il  y a dans  le  Refcrit  cette  autre 
claufe  , contradiElores  compefeendo  , l’e- 
xécuteur a par  elle  le  pouvoir  de  re- 
poulfer  tous  ceux  qui  n'ont  pas  , pour 
le  maintenir , des  exceptions  de  droit  ; 
c’cft-à-dirc , tous  les  contradideurs  de 
fait , tels  que  les  intrus  , qui  n’ont  pas 
leulement  un  titre  coloré  dans  leur  pol- 
felfion  ; car  fi  les  Contradicteurs  oppo- 
loient  quelque  titre  qui  ne  fût  pas  no- 
toirement injufte  , l’exécuteur  ne  pour- 
rait pas , en  vertu  de  ladite  claufe , 
lui  caufet  le  moindre  trouble  , il  ferait 
obligé  de  le  renvoyer  en  jugement  dans 
la  forme  ordinaire. 

Souvent  la  même  claufe  eft  ainfi  con- 
çue : comradiclores  Appellation  pofi  poftta 
compefeendo  : ce  qui  étant  mis  ians  con- 
noiffance  de  caule,  & comme  de  ftyle, 
n’exclut  l’appel  légitime , & ne  produit 
pas  plus  d’effet  , que  ce  qu’on  vient  de 
voir.  Car  fuivant  les  Canoniftes  , les 
claufes  générales , appolces  dans  la  par- 
tie exécutrice  des  Refaits  n’ajoutent  rien 
à la  grâce,  & 11e  font  que  la  réduire 
aux  termes  de  la  principale  difpolition. 
Or  celle  dont  il  s’agit  ici  eft  de  ce  nom- 
bre : elle  eft  même  fi  ordinaire , qu’on 
l’emploie , dit  de  Rol’a  , dans  toutes  les 
lettres,  comme  le  pcrfil  à tous  les  repas. 
De  execut.  part.  1 . cap.  4.  ».  159.  & fuiv „ 
Lotter  , de  re  benef.  lib.  3 . q.  il.  an.  11. 
Amydenius,  deftjl.lib.  1.  c.  iS.  ».  37. 
Gon/alès,  G lof.  ».  292.  Paris , de  refign. 
lib.  8.  q.  1.  a ».  j 3 g. 

’V 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire, 
r:en  n’eft  applicable  dans  nos  ufages. 
Toutes  ces  claufes  fe  rapportent  à la 
pratique  des  pays  d’obédience  , où  l’au- 
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foncé  du  Pape  s’étend  fur  tous  les  ob- 
jets de  11  jurifdiction  ordinaire  , & 
particuliérement  l'ur  le  pofiellbire  des 
bénéfices  ; ainli  qu’on  peut  voir  fout  les 
mots  Jurifditlien  Epifcopale , Réferve  , 
Prévention. 

Suivant  nos  maximes  , le  Pape  ne 
peut  rien  fur  la  jurifdiction  de  nos  Evê- 
ques; & dans  les  Refaits  de  juflice,  il  ne 
fauroit  employer  des  claufes  contraires  à 
la  forme  judiciaire  , preferite  pour  les 
Caufes  Eccléfiaftiques  dans  le  Concor- 
dat ; tir.  de  caufis  , çr  lit  de  f rivoli t ap- 
pellat.  ou  bien  elles  leroient  regardées 
comme  non  obvenues. 

Et  à l’égard  des  claulcs  , en  matiè- 
re des  bénéfices , qui  donnent  pouvoir 
aux  exécuteurs  d’écarter  les  intrus  ou 
autres  contradiéleurs , elles  font  parmi 
nous  fi  étrangères  , qu’après  les  provi- 
fions  du  Pape,  où  elles  ont  été  inférées 
& qui  font  titre  par  elles-mêmes.  V.  Ac- 
ceptation , nos  Evêques , à qui  elles 
font  adrelfées  , n’ont  pas  feulement  le 
droit  d’en  examiner  la  validité,  parce 
que  la  connoilfance  du  polfefloire  ne 
ces  matières , étant  toute  réfcrvcc  aux 
Magillrats  féculiers  , les  pourvus  par  le 
Pape  in  forma  dignum  , n’ont  recours 
à l’Ordinaire  , que  pour  le  vifa , qu’ils 
font  tenus  de  lui  demander , en  le  fou- 
mettant  à fon  examen  , non  de  leurs  ti- 
tres & pofielîton  , mais  de  leur  capa- 
cité perfonnelle.  V.  l'ifa  , Rcbulîe  , 
prax.  form.  nova  provij.  verb.  Amoto 
Contradicfores.  l'ovrei  , liv. 

AMOVIBLE,  ab  amevendo,  efl  un 
mot  employé  dans  l’Egiile  , à la  ligni- 
fication d’un  office  ou  bénéfice  qui  n’ell 
pas  perpétuel  , ou  donc  le  Titulaire 
peut  être  révoqué  ad  mttitm. 

La  définition  de  ce  mot , dans  le  fens 
que  nous  le  prenons , répond  , comme 
l’on  voit,  au  fens  du  mot  Manuel , em- 
ployé par  les  Canoniftcs  , pour  fignificr 
ce  que  fignifie  amovible  en  notre  lan- 
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pue.  V.  Bénéfice.  Or  Locterius , de  rc 
benef.  hb.  t . <j.  7.  n.  14.  dit  qu’il  y a 
deux  lortes  de  bénéfices  manuels,  les 
uns  font  léculiers  , & les  autres  régu- 
liers. Ceux-ci , dit  cet  Auteur , font 
tels,  f.v perfor.a  obedientiarii  ; au  lieu  que 
les  autres  le  font  par  la  nature  & le 
titre  meme  ou  bénéfice  , ex  fut  natura  cf 
dtfpofititme  fundatoris. 

Bénéficia  manualia  regttlaria  , dit  So- 
licr  , /tore  verè  cr  ex  fe  perpétua  nee  ta- 
ira ejfe  defimtnt  per  remottonem  obedien- 
tiarii , ut  a , monte  t/Egid.  decif.  701. 
& elicttur  ex  elem.  unie.  5.  pramtlfa  verb 
de  ftp.  neglig  pral.  in  quantum  manu  a - 
lirai  ibi  refiringitur  ad  fimplicem  revoca- 
tionem  Religiofi  de  bénéficia  ad  clauflrum  : 
qualitas  enim  manualitatis  fiat  in  ipfa 
cbedienria  , non  autem  in  natttra  beneficii  : 
fecui  efi  de  mana.tlibtti  benifictis  feculari- 
btts  ; nam  in  ifiis  vis  manualitatis  confif- 
tit  in  ipfa  beneficii  praftantia  , ci  ex  fttnda- 
tione  infita , ut  fit  ad  nutum  amovibile  ; 
que  dtfpofitio  ubi  per  Superierem  appro- 
bata  efi  fervari  débet.  Ces  bénéfices  lonc 
appellés  manuels , parce  que  ceux  qui 
les  pofledent , font  pour  ainfi  dire  fous 
la  main  dedans  la  dépendance  de  leurs 
Supéiieurs. 

Suivant  le  ch.  Cum  ad  monafierium  §. 
inter  de  fiat.  Aïonach.  tous  les  bénéfices 
réguliers  non  cleéfifs  doivent  erre  ma- 
nuels. Flofcul.  benef.  de  Ravault. 

Les  Ultramontains  mettent  au  nom- 
bre des  bénéfices  manuels , par  oppo- 
fition  aux  véritables  bénéfices  érigés  en 
titre  à perpétuité , le  droit  que  le  Pape 
accorde  k un  particulier  de  jouir  pen- 
dant fa  vie  d’une  portion  des  biens  de 
l’Egüfe  , à prendre  par  exemple,  fur 
les  revenus  d’un  bénéfice , qui  n’eft 
autre  chofc  qu’une  penfîon. 

Les  bénéfices  manuels  ne  font  pas 
compris  fous  les  rélerves  mêmes  généra- 
les des  Papes , non  plus  que  dans  les 
réglés  de  la  Chancellerie  , nifi  de  eis 
X s 
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exprejfnm  fiterit.  C’ell  un  principe  établi  obédiences,  à eau  le  de  l’obligation  où 
parles  Ultramontains,  Félin.  in  c.  tuas , étoient  les  Religieux  que  les  Supérieurs 
cohimn.  5 . de  major.  jj-  obedient.  Staplùl.  en  pourvoyoient  , de  les  quitter  lorf- 
in  cap.  Mtr.  fipn.  verf.  fimilittr.  Moneta  , qu’on  le  leur  commandoit.  Goard  , 
de  referv.  ej  8.  Ces  mêmes  Autcursdi-  toin.  l.  q.  i.  fe£l.  3.  n.  y.  V.  toutefois 
lent  que  le  Légat  du  Pape  n’a  pas  le  ce  qui  cft  dit  fous  le  mot  Chapelain. 
pouvoir  de  réferver  ces  bénéfices  ; mais  Autrefois  tous  les  offices  clauftraux  , 
ils  ajoutent  qu’un  impétrant  qui  en  eft  toutes  les  places  monachales  , ou  pour 
pourvu,  doit  les  exprimer  , s’il  ne  mieux  dire,  tous  les  bénéfices  réguliers 
veut  rendre  fes  provilions  fubrcptices  ; ctoient  manuels  ; on  peut  voir  fous  le* 
à moins  que  ces  bénéfices  manuels  ne  mots  Prieures , Offices  claufiraux  : com- 
fulTent  tels  qu’itr. proprement  , comme  ment  ils  ont  celle  d’être  tels.  11  en  ell 
des  fimples  mimfteres  ou  vicairies  relie  cependant  en  leur  premier  état 
temporelles  : Etiamfi  beneficium  marina-  en  certains  Ordres  , mais  on  ne  doit 
le,  tjuoU  épais  obtinet  , débet  expriwi , pas  confondre  parmi  ceux-là  lesPrieu- 
cjuïa  de  bénéficié  guecumque  e/uod  daim-  rés- Cures  dépendants  de  la  Congréga- 
in  titulnm  débet  fieri  mentio  , nec  jus  difi.  tion  de  France,  & des  autres  Congré- 
tinpuie  an  fie  temporale  an  perpetnnm  , gâtions  qui  depuis  un  liecle  ont  obtenu 
ficus  fi  non  detter  in  titulnm  ut  vicaria  des  Lettres  Patentes  de  leurs  llatuts  ou 
temporales.  Calder.  confit.  9.  de  referiptis  confiitutions  qui  donnent  pouvoir  au 
c.  pofinlafii  eod.  tir.  CalTad.  decifi.  4.  de  Général  de  rappeller  au  cloître  , du 
pr&b.  n.  1.  RebuflT.  in  contord.  forma  contentement  de  l’Evêque  Diocéfain  , 
mandati  apofiolici  , verb.pro  cxprejjis.  V.  les  Titulaires  de  ces  Bénéfices,  ces  Titu- 
Exprejfion.  laires  font  de  véritables  Bénéficiers  qui 

Sur  la  quellion , fi  les  bénéfices  ma-  ne  peuvent  être  deftitué;  fans  quelque 
nuels  peuvent  être  réfignés,  meme  en  fa-  came.  ( Voy.  P art  il]  es  , Repul.  Ke pa- 
veur ; Flanihntis  décide  , après  plulicurs  lar.  Vicairies  perpétuelles , ) au  lieu  que 
autres  Auteurs,  qu’ils  peuvent  l’être;  les  pollelicurs  des  véritables  bénéfi- 
ce cet  Auteur  le  fonde  fur  ce  qu’il  fut  ces  manuels  font  plutôt  des  DclTer- 
décidé  le  28.  Janvier  1 583.  que  la  vans  ou  des  fimples  Adminiflrateurs , 
règle  de  pstblicandis  refipnationibus  a lieu  que  de  véritables  Titulaires  , puifi. 
à l’égard  de  ces  fortes  de  bénéfices  : qu’ils  peuvent  être  révoqués  fans  cau- 

Si  etftn  , dit-il , diflorum  beneficiorum  le  au  gré  du  Supérieur  régulier , & 
renunciatio  non  pojfit  fieri  , utiejue  vana  qu’ils  le  font  en  effet  fouvent.  V.  Reli- 
fttifjet  difputasie.  Flamin.  Parif.  de  re-  pieux.  C’cll  aulfi  fur  cette  diftinéfion 
fiait,  lib.  1.  <3.  il.  Régulièrement  les  que  l’on  tient  parmi  nous,  que  le  dé- 
benéhees  léculiers  font  cenfés  dans  le  faut  d’exprelfion  de  cette  denierc  forte 
douce  perpétuel  , comme  les  benéfi-  de  bénéfices  ne  rendroit  pas  une  impé- 
ces  réguliers  font  préfumés  amovibles  tration  lùbreptice;  fétus  , à l’égard  des 
& manuels  : c’eft  la  réglé  établie  par  autres.  M.  Piales  , en  fon  Traité  de  la 
de  Luca , en  l’on  traité  des  bénéfices  Prévenu  part.  3.  ch.  7.  11  a été  cepen- 
difi.  c.  93.  dant  juge  au  Parlement  d’Aix  , que  la 

*1*  dellitution  , fans  caufe  & animeufe , 

En  France , nous  ne  reconnoiffons  d’un  Religieux  inftitué  dans  un  Office 
de  bénéfices  manuels  que  chez  les  régu-  manuel , ell  abufivc.  Arrêt  du  2 1 Fé- 
Lers  , qui  les  appelaient  anciennement  vrxcr  1764,  en  faveur  du  F.  Rouffiu 
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contre  le  P.  PonitUon , Obfervantin  : 
plaidant  Me.de  Colonia  pour  ce  der- 
nier , & Me.  Safrin  pour  Kouflin.  V. 
Chapelle  , Révocation. 

Quant  aux  referves  de  ces  bénéfices  , 
on  n’en  parle  pas  dans  le  Royaume.  V . 
Réfervc. 

Sur  la  queftion  fi  les  bénéfices  ma- 
nuels peuvent  être  rélignés  en  faveur  , 
M.  Piales  di  que  , fans  examiner  fi  l’o- 
pinion de  Flainimus  eft  conforme  aux 
principes,  il  fulfit  d’obférver  qu  il  y a 
très-peu  de  ces  bénéfices  en  France  ; & 
que  tous  ceux  dont  nous  avons  connoil- 
lance  , font  alfeétés  aux  membres  de  h 
maifon  dont  ils  dépendent , ce  qui  fait 
qu’on  ne  peut  les  rcligner  à de,  etran- 
gers. Inutilement  , ajoute  le  même 
Auteur  , le  Bénéficier  réligneroit  à un 
de  fes  Confrères , parce  que  le  Supérieur 
ne  manquerait  pas  de  rappclier  au  cloî- 
tre le  Réfignatairc  qui  auroit  été  pour- 
vu par  le  Pape.  Trait,  des  Collât,  tom. 
I.  cil.  12.  n.  8.  F.n  ell-il  de  meme  des 
places  monaehales  ? v.  Refit gnation  , 
Ojfices  cUtefirattx,  places  monaehales. 

Relie  à parler  des  Curés  ou  Vicai- 
res amovibles  , mais  la  matière  vient 
plus  naturellement  fous  le  mot  Ficairie 
per  pet  net  le  , quoi  viole. 

A l’égard  des  bénéfices  manuels 
créés  par  le  Pape  fur  les  revenus  des 
bénéfices  , on  les  connoît  aulîi  peu  en 
France  que  les  Cominendes  temporelles. 
V.  Comsnende  , Penfion. 

AN  A THEME  cil  un  mot  grec  , dont 
le  feus  n’eft  pas  bien  détermine  par  les 
Auteurs , quoiqu’il  foit  fort  en  ufage 
dans  l’Eglifc  ; les  uns  difent  que  ce 
n’elt  autre  choie  que  la  fimple  excom- 
munication , les  autres  foutiennent  que 
c’cllune  peine  plus  grave  : voicice  qu’en 
dit  S.  Jean  Chrilbuome  , Homel.  1 6.  in 
cap.  ad  Rom...  Ouid  igitur  eft  anathema} 
asidi  ipfstm  ( Pautum  ) ira  loquentem.  Si 
quis  non  amat  D.  N J-  C.anasiiema  fit:  hoc 
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ejl  ah  omnihsts  fegrtgetter,alienus  ab  omnibus 
fit.  Nam  quemadtnolum  anathema  , do- 
mumtjue  id  qncd  Dto  oblatttm  dcdicatnr. 
Nemo  ejl  qui  tinta  e mitti.'btts  conttagere 
audeat  , r.eque  ad  id  profrius  acccdctc  ; 
fie  c~  cum  qui  ab  Eccl.fi a feparatur , tb 
omntans  abfcindens  , CT  magna  cum  terme 
omHtb.tt  dennr.ti.ms,  tttab  eo  fieparentur  ej 
ab/cedant.  Hnathemati  ensm , honoris  gra- 
tia  , nemo  audebat  aprop.  G . are  ab  co  autan 
qui  ab  Ecclcfia  alficiftus  erat  , contra- 
ria qua.tam  ratione  omv.es  fieparabar.tttr. 
Quapr opter  fep.tratio  qstidem  , tutu  bac  , 
tuin  ilia  ex  aqno  à vtflgo  abalienatio  erat; 
fiepar  allons  s vero  moins  non  unis  arque 
idem,  jed  illt  contrat  tus.  stb  illo  enim  abfi- 
tiuebant  , tanquam  Deo  dicatos , ab  hoc 
amem  tanquam  à Deo  alienafo  (J  ab 
Ecclefia  abrupto.  C’ell  fur  cette  étimo- 
logie  que  Bal/amon  dit  que  les  anathê- 
maiifés , dans  le  fens  odieux  , lont  ac- 
quis , confifqués  , & comme  dédiés  au 
Diable  ; mais  cela  ne  dit  pas  fi  l’ana- 
tliêinc  eft  plus  ou  moins  que  l’excomma- 
r.ication  : les  paroles  de  S.  Chrifoflome 
apprennent  feulement  que  l’anathème 
produit  le  même  effet  que  l’excommu- 
nication ; il  faut  donc  dire  avec  Eveil- 
Ion  qui  traite  cc'.tc  qudlion  dans  fon 
Traité  des  Exconununicat.  ch.  28.  que 
puifquc  la  Glol.  du  ch.  quouiam  multos 
1 1.  q.  j.&  le  ch.  cm»  non  ab  homine  de Jnr. 
dont  nous  parlons  au  mot  Abandonr.e- 
ment  , parlent  de  l’anathéme  comme 
d’une  peine  plus  forte  que  la  fimple  ex- 
communication : nous  devons  fi.  ire  la 
même  différence,  & regarder  i’anatiiéme 
comme  l’aggrave  de  l’excommunication. 
V . Aggrave , Rcaggra  ve.  Fagnan  , in  cap. 
cum  ab  homine  de  Jttdic.  11.21.  & feq. 
elldecct  avis,  jinathema  , dit-il,  deriva- 
tur  ab  ana  qttod  eft  furfttm  thera  , qu 
eft  quadam  figura  ad  formam  liftera  h , 
cum  trahi u qua  front ibus  damnai  orstm  si. 
pr/mebatur  : itaqtee  anathema  dit: tu  1; 
fi  anathera , id  eft  fuperna  maléitbli» 
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ti  cju*  in  c.  Cnil  if  art  ns  15.  ef.  4.  C.-r 
Auteur  cxpole  enfuite  les  folemnités  qui 
accompagnent  l’anathétne  , & qui  ne 
font  autre  chofe  que  celles  dont  nous 
parlons  aux  mots  Aggrave  & Ré  aggrave. 

Dans  les  Conciles , on-, a employé  le 
mot  i!  Anathème  dans  tous  les  cas  oit 
celui  d’excommunication  parodiait  trop 
foible. 

De  ce  qu’il  dit  au  ch.  i .de  fent. 
excom.  in  6°.  que  l’excommunication 
cfl  médicinale;  & que  la  Glolcfousle 
mot  perpetuam  dit  , id  ejl  doncc  rtfipif- 
tant  , on  a douté  s’il  y avoit  jamais 
d’anathêine  perpétuel , c’cll-à-dire,  dont 
on  ne  pût  être  abfous  ; comme  on  le 
voit  exprimé  en  plulieurs  endroits  du 
Droit.  Can.  ne  in  cap.  in  nomme  dift. 
Zi- in  cap.  ad  aholendam  de  heret.  Eveil- 
Ion  rapporte  des  autorités  qui  donnent 
à ce  mot  perpétuel  un  fens  different  de 
celui  qu’il  préfente  d’abord,  & qui  ne  l’en- 
tendent pas  à la  lettre , quand  l’excom- 
munié ne  perfifle  pas  dans  l’obflina- 
tion  : ce  qui  cil  le  véritable  elprit  de 
l’Eglife. 

4* 

En  France,  le  terme  d’anathême  efl 
pris  communément  dans  le  léns  que  le 
prend  le  ch.  cum  non  ab  homine  , pour 
l’aggrave  de  l’excommunication  ; & on 
y tient  qu’il  n’ajoute  rien  dans  un  Canon 
de  Concile  , pour  faire  décider  que  c’cfl 
plutôt  un  Canon  de  foi  que  de  dilcipüne. 
C’efl  la  rem  ti  que  que  lit  M.  Talon 
dans  fon  Plaidoyer  , fur  la  Thèfc  du 
Doéleur  Lhuillier  , dont  nous  patlons 
au  mot  Empêchement  de  Atari  âge. 
ANATOCISME.  V.  Vfure. 

ANCIEN.  L’ancienneté  a toujours 
été  regardée  dtns  l’E.  life  comme  un 
titre  légitimé  de  préférence , en  quoi 
elle  n’a  fait  que  fe  conformer  à la  dif- 
poîition  du  droit  : on  en  trouve  la  preu- 
ve en  différents  endroits  de  cet  Ouvra- 
ge. V.  Concours , préféance , Ordination  , 
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é:c.  c.  fin,  17.  G lof  in  vtrb.  antir/mores. 
Cap.  fa.  de  confit,  in  6.  Bartol.  in  L.  1 . 
ff.  ae  clfccj.  pat.  & L.  I.  c.  de  dignit. 
Biblioth.  Canon,  tom.  1.  p. 

ANNATE  11e  fignifie  autre  chofe  que 
le  revenu  d’une  année. 

On  en  diftinguc  de  deux  fortes;  celle 
qui  fe  paie  au  Pape  pour  les  bénéfices 
confiftoriaux  ; & celle  qui  fe  paie  fous 
le  nom  de  droit  de  déport  ou  d’entrée 
à des  dignités  ou  a des  Chapitres , pour 
les  bénéfices  ordinaires. 

§.  1.  Aknate  au  Pape.  L’annate  qui 
fc  paie  au  Pape , efl  la  taxe  à laquelle 
a été  autrefois  fixé  le  revenu  d’une  an- 
née des  bénéfices  confiftoriaux  , que 
ceux  qui  en  font  pourvus  paient  à la 
Chambre  Apoftolique  en  retirant  les 
Bulles.  Les  Italiens  ont  une  autre  idée  de 
l’Annate.  V.  ci  - deffous  ce  qu’en  dit 
Fagnan. 

M.  Fleury  , en  fes  Inflitut.  dit , on 
trouve  que  le  Pape  accordoit  autrefois 
à un  Evêque  , ou  tous  les  fruits , ou  la 
première  année  de  tous  les  bénéfices 
de  la  collation  , qui  vaqueraient  pen- 
dant un  certain  temps  comme  de  deux 
ans  ; & cela  , pour  lui  donner  moyen 
d’acquitter  les  dettes  de  fon  Eglifc.  C’efl 
là,  dit  cet  Auteur,  le  commencement 
des  Aimâtes.  Le  Pape  Jean  XXII.  fe  les 
attribua  pour  un  temps  fur  toute  l'Eglife. 
elles  ont  enfin  été  rendues  perpétuelles 
depuis  Bouifacc  IX.  ôc  le  fchifme  d’A- 
vignon ; c’efl  ce  qui  cfl  prouvé  & éta- 
bli dans  la  differtatien  du  P.  Alexan- 
dre , au  tom.  8 de  fon  Hilloire  Ecclé- 
liaflique. 

En  cflct  Jean  XXII.  ordonna  eu 
1319.  que,  par  l’efpace  de  trois  ans  , 
quiconque  obtiendrait  un  bénéfice  de 
plus  de  24.  ducats  de  rente  , paierait 
le  revenu  d'une  année. 

En  conféquence  , il  envoya  des  Com- 
mi  flaires  dans  toute  la  Chrétienne  pour 
informer  du  revenu  annuel  de  chaque 
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bénéfice  en  particulier  ; & il  en  fut  fait 
un  état  qui  a été  tranicrit  dans  les  Li- 
vres de  la  Chambre  Apoftolique  , pour 
fervir  à l’cxpredion  de  la  valeur  des  bé- 
néfices dont  le  Pape  Urbain  VI.  fit 
une  repie  de  Chancellerie.  V.  au  mot 
Exprejfion.  On  le  lert  encore  aujourd’hui 
de  cette  taxe  pour  l’exaélion  de  l’an- 
nate  ; nous  verrons  bientôt  comment 
dans  ce  Royaume. 

L’Annatc  , au  temps  de  fon  Inftitu- 
tion,  ne  le  payoit  que  pour  l’expédi- 
tion des  Bulles  des  bénéfices  qui  le  con- 
féraient. Jean  XXII.  déclare  dans  l’Ex- 
travagante ; Cum  nonnulU  de  prit),  çjr 
dignit. , que  c’elt  pour  i'ubvenir  aux  ne- 
celfités  de  l’Eglife  Romaine  , Si  cette 
confédération  tort  grande  au  temps  de 
ce  Pape,  la  fit  palier,  dans  la  iuite  i 
en  tribut  ordinaire  : on  l’étendit  a tout 
bénéfice  & à toute  vacance  ; d’où  vient 
qu’on  ne  peut  guere  la  diftingucr  du 
vacant  , qui  n’ert  autre  choie , que  le 
droit  de  percevoir  les  fruits  de  la  pre- 
mière année  de  la  vacance.  V.  Vacant. 

Paul  11.  par  la  Conllirution  de  l’an 
1470  , ordonna  que  les  bénéfices  qui 
pour  être  unis  aux  Monallcrcs  & Hô- 
pitaux , ne  vaquent  jamais , paieraient 
l’Annate  tous  les  quinze  ans  ; ce  qui  a 
fait,  appcller  celle-ci  du  nom  de  quin- 
zain.  C’eft  donc  avec  raifon  que  Fagnan 
in  c.  prttere.i  , ne  prxlat.  vices  fuas  , dit 
à ce  fujet  que  le  mot  d’annate  cil  gé- 
nérique , comprenant  diverlès  etpcces 
d 'exactions  : l’annate  , le  fervice  com- 
mun , les  menus  fervices  Si  le  quinzain. 

L’annate  eft  ainli  appcllée  , dit  cet 
Auteur , à rail'on  des  fruits  de  la  premiè- 
re année  qui  fe  paient  à la  vacance 
de  chaque  bénéfice.  La  taxe  de  ce  droit, 
dit-il , a beaucoup  varié  ; elle  eft  ap- 
pelle slnnat/i  Bcntf.xciana  , parce  que  , 
fous  le  Pape  Boni  face  , la  Chambre  l’e- 
xigea fans  le  miniftcrc  des  Commiftaires 
employés  auparavant.  Elle  eft  due  par 
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tous  les  bénéfices  iniciicurs  à l’Epilco- 
pat  & aux  Abbayes  confiftoriiles , & 
eft  fixée  aujourd’hui  à la  mode  des  re- 
venus de  la  première  an.icc  , dont  le 
Pape  jouit. 

Le  fervice  commun  , fuivant  le  même 
Auteur  , n’cft  autre  diofe  que  ce  que 
nous  entendons  en  France  par  le  mot 
Annate  , & qui  fe  paie  en  Italie  par 
les  bénéfices  conli  ftorisux  fuivant  l’an- 
cienne taxe  réglée  par  Jean  XXll.duns 
l’Excrav.  non  ttstlU  de  prabend.  On  ap- 
pelle ce  droit , fervice  : Qui»  , dit  Fa- 
gnan, juxta  vu'.gxrc  i ici /cum  , quolibet 
d.itio  numupattir  fervitium  , five  débita 
Jive  non.  O11  l’appelle  commun  , parce 
qu’il  fe  partage  entre  le  Pape  Ôc  les 
Cardinaux. 

Les  menus  ferviccs  font  cinq  petites 
portions  qui  fc  prennent  fur  le  lervice 
commun , pour  les  dtftribucr  à certains 
Officiers  ftibalternes  de  la  Cour  de  Ro- 
me : Appellantur  minuta  , di;  Fagnan  , 
tnm  quia  funt  minuta  partes  annatt  , tum 
quia  partiuntur  inter  minores  Alinijlrcs. 

Le  quinzain  quindennium  , nous  en 
avons  déjà  donné  la  définition.  • Fa- 
gnan n’en  donne  pas  d’autre,  quinzain. 

Le  Pape  Léon  X.  en  confirmant  l’an- 
nate  établie  par  fes  Prédéccfi'eurs  fur 
les  bénéfices  , l’impofa  fur  les  penfions; 
& en  fixa  la  valeur  à douze  ducats  d’or 
de  la  Chambre  pour  les  y rendre  fujei- 
tcs.  Clemént  Vil.  ordonna  dans  la 
fuite  par  une  Conftitution  , que  les  pen- 
fions établies  fur  un  bénéfice  d’un  revenu 
moindre  de  24.  ducats  ne  feraient  pas 
fujettes  à l’anna  e,non  plus  que  les  béné- 
fices, furlefquels  elles  feraient  fondées- 

Voyez,  l’art.  14.  de  nos  Libertés  & ce 
que  nous  difons  en  confequencc  aux 
mots  Levée  , inmmunités. 

A l’égard  du  droit  particulier  des 
annates  prifes  dans  le  feus  de  notre  dé- 
finition , on  a toujours  réclamé  contre 
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dans  le  Royaume.  Elles  furent  réduite* 
à la  moitié  au  Concile  de  Confiance  : 
ainli  qu’il  fe  voit  par  l’Extravagance 
commune  de  Sixte  IV.  ad  univerfalis  , 
ds  trrura  er  purs.  Enluite  les  armâtes 
turent  réprouvées  & condamnées  par  le 
Concile  de  Bâle  , fejf.  12.  cir  21.  La 
Pragmatique  de  Bourges , tir.  9.  §.  2. 
accepta  le  Décret  du  Conule  de  Bâle, 
avec  la  modification  que  , pendant  la 
la  vie  du  Pape  qui  remplilluii  alors  le 
Sr.  Siège , les  nouveaux  Titulaires  des 
bénéfices  confilloriaux  paieroient  en 
deux  années  la  dixième  partie  de  U fem- 
me à laquelleles  bénéfices  étoicnr  taxés 
pour  le  droit  d’annate.  Cette  modifica- 
tion ctoit  fondée  fnr  le  befoin  preffart 
que  le  Pape  & les  Cardinaux  avoient 
alors  de  ce  fceours  , qui  ne  leur  étoit 
accordé  que  par  forme  de  don  gratuit. 
Vint  enfuite  le  Concordat , lequel , fans 
rétablir  expreflemcnt  les  armâtes,  porte 
au  tit.  6.  î jlattiimus,  que  dans  toutes  les 
provifions  accordées  à toutes  pci  Tonne» , 
de  toute  forte  de  bénéfices , vacants  ou  à 
vaquer  , même  dans  celles  accordées  par 
le  Pape  & lés  Succefienrs  mot» preprio  , 
leur  valeur  annuelle  fera  exprimée  en 
florins  ou  ducats  d’or  de  la  Chambre  , 
ou  livre  tournois , ou  en  autre  monnoie 
ftiivant  l’ellinwion  commune  , autre- 
ment les  grâces  font  déclarées  milles 
de  plein  droit.  Ce  Réclament  fut  con- 
firmé par  un  autre  poftérieur  au  Con- 
cordat , mais  inlére  dans  les  difpofitions 
ampliatives.  Il  a pour  titre  Prorrgati» 
ttmpsris  de  shwatis.  Son  objet  eit  d’ac- 
corder aux  Impétrants,  même  déjà  pour- 
vus , un  délit  d’une  année  pour  expri- 
mer la  valeur  de  leurs  bénéfices , par- 
ce que  , y eft-il  dit  , on  n’a  pas  fou- 
irent les  connoiffanccs  requiies,  pour  la 
faire  au  temps  de  l’impétration  ; à 
quoi  le  Pape  aiotite  ces  mots  : Ipfitjne 
iurpstr antes  jro  at/pment 0 valorii  espitjji 
dum taxai , A» Lt/iurd.  ApoJ.dua 
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folvere  del'taiit  çr  teneanrttr.  CAR  là  tout 
le  titre  des  Annates  qui  le  paient  au 
Pape.  Il  n’en  fut  pis  dit  le  mot  dans 
touc  le  Concordat.  François  I.  donna 
Amplement  des  Lettres  -Paternes  pour 
l’execution  de  ccce  derr.ierc  Bulle;  mais 
elles  ne  furent  point  enregiflrccs  au  Par- 
lement , & comme  on  11e  lailfoit  | -> 
de  payer  les  Annates  , le  Roi  Charles 
IX.  lur  les  remontrances  des  Etats  Gé- 
néraux , tenus  en  la  Ville  d'Orléans , 
l’an  1 J<5 1 , défendit  le  tranfport  de  l’or 
ou  de  l’argent  à Rome  , & ordonna  la 
furfcance  éc  collation  des  Annates.  Art. 
2.  de  1 Ordonnance  d’Orléans.  Ces  de- 
fcnlés  furent  bientôt  levées  , par  Ls 
vives  follicitations  du  Cardinal  de  Ferra- 
nt , mais  dans  des  termes  qui  failoieni 
efperer  une  réforme  fur  cette  nratiere, 
de  la  part  même  du  Pape.  Le  Roi 
Charles  IX  s’exprime  ainli,  dans  (a  Dé- 
claration du  10.  Janvier  ij<?2.  régif- 
trée  au  Parlement  le  25  du  même  mois. 
„ Savoir  failons  que  , Nous  défirent 
,,  rendre  tout  honneur  & filiale  dévo- 
„ tion  à notre  S.  Perc  , pour  la  par- 
„ faite  aflurance  que  nous  avons  que  fa 
,,  Sainteté  faure  bien  pourvoir,  & don- 
,,  ner  ordre  , en  briet" , au  beloin  que 
,,  les  choies  des  fuftlites  auront  de  ré- 
,,  formation  , ainfi  que  notredic  Coufin 
,,  le  Cardinal  de  Fcrrare  , fon  Légat, 
,,  nous  a promis  de  la  part  de  ladite 
,,  Sainteté,  que  déjà  , par  effet , il  en 
,,  a fait  grande  démonAration  : pour  ces 
„ eau  tes  ik  autres  occurrences  à ce  nous 
„ mouvant  , ayant  égard  attxdites  re- 
„ monrrances  à nous  faites,  avons  par 
,,  l’avis  de  la  Reine  , notre  très  - hono- 
,,  rée  Dame  & Mere  , Princes  de  no- 
„ tre  Sang  , & Gens  de  notre  Conll-il 
,,  privé , levé  & ôté , levons  & ôtons 
„ lcldiies  dèlenfes  & peines  faites  & im- 
,,  pofi.es  par  notre  Edit  & Ordonnance 
„ d’O  léans  aux  contrevenants  à icelles, 
„ & l’effet  deldices  Ordonnances  pour 
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j,  le  regard  de  ce  que  deflus.  „ Le 
Concile  de  Trente  le  tenoit  encore  au 
temps  de  ces  Ordonnances,  & l’on  en 
attendoit  quelque  Décret,  conforme  aux 
promettes  qu’on  en  faifoic , mais  il  n’a 
rien  dit  des  Annatcs , & on  a continué 
de  les  payer.  Sur  quoi  nos  Auteurs  Fran- 
çois difent,  que  n’en  étant  pas  fait  Loi 
formelle , dans  le  Concordat , ni  dans 
aucune  autre  Ordonnance , elles  ne  le 
aient  que  parce  que  le  Roi  le  veut 
ien  , & que  le  Clergé  y confenr. 

Les  Ultramontains,  au  contraire,  di- 
fent que  le  Concordat  autorifant  la  réglé 
5 J.  de  l’exprelTion  de  valeur  iniroduiic  à 
l'occafioD  des  Annates , & ne  faifant  au- 
cune diftindion  de  bénéfices  , ceux  qui 
ne  font  pas  confiftoriaux  y font  fou- 
rnis en  France  comme  les  autres  quand 
ils  produifent  annuellement  30.  ducats. 
A cette  raifon  ils  en  joignent  d’autres 
qu’on  peut  voir  ailleurs  . V.  Taxe.  L’u- 
fage  eft  tel  dans  ce  Royaume,  qu’on 
n’y  paie  l’annatc  que  pour  les  bénéfices 
confiftoriaux  comme  Abbayes , Prieu- 
rés , Evêchés  & Archevêchés  , fuivant 
la  taxe  qui  eft  dans  les  Livres  de  la 
Chambre  Apoflolique  , & fuivant  les 
différents  pays  du  Royaume , c’eft-à- 
dire  , que  les  bénéfices  des  pays  fournis 
à la  Loi  du  Concordat , ne  paient  point 
l’annate  entière  , mais  feulement  la  moi- 
tié à laquelle  l’ancienne  taxe  a été  ré- 
duite fuivant  la  réformation  du  Concile 
de  Confiance  ; au  lieu  que  les  bénéfi- 
ces des  pays  d’obédience  qui  n’étoient 
pas  unis  à la  Couronne  au  temps  du 
Concordat , paient  leurs  taxes  entières 
fans  aucune  rédudion.  C’cft  aufïï  ce 
qui  a donné  lieu  aux  Officiers  de  la 
Cour  de  Rome  de  faire  la  diftindion 
des  pays  qu’ils  appellent  patria  reduc- 
t*,  & piuria  uon  reducht.  V.  P*)i , No- 
mination. 

A l’égard  de  tous  les  autres  bénéfi- 
ces & même  de  Abbayes  des  filles , 
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l’annatc  ne  fe  paie  point.  Les  fruits  ne 
font  exprimés  que  de  la  valeur  de  24. 
ducats  , félon  l’ufage  obfervé  de  tout 
temps  pour  la  France.  La  elaufe  eft 
de  llile  ; cnjui  fruihts  & rtddttus  nrmi 
non  exctiunl  14.  duc  Mot  anri  du  c.tme- 
ra  fecMndnm  comntunem  ofiimntionem. 
La  valeur  a été  ainii  fixée  à 24.  du- 
cats , parce  que  Grégoire  XII.  a dé- 
chargé de  l’annate  les  bénéfices  donc 
le  revenu  n’excedc  pas  24.  ducats  par 
an.  Rebuff.  in  Concord,  ruir.  de  Mnnd. 
Apoflol.  §.  fin.  (jr  rnbne.  de  Annatts. 
Pratique  de  la  Cour  de  Rome  de  M. 
P.  Cartel , tom.  2.  pag.  28J.  M.  du 
Clergé  , tom.  10.  pag.  42.  & fuiv.  161. 
& fuiv.  V.  Exprcjjion. 

Sans  rapporter  ici  ce  que  dilent  les 
Canoniftes  & les  Hiftoriens  pour  ou 
contre  les  annates  , ce  qu’on  peut  voir 
dans  la  diffcrtation  déjà  citée  du  Pere 
Alexandre  , nous  dirons  feulement , par 
rapport  à l’ufage  de  ce  Royaume,  que 
ceux  qui  ont  entrepris  de  juftifier  le 
Pape  & nos  Evêques  fur  le  paiement 
des  annates , ont  foutenu  que  ce  droit 
fe  payoit  comme  une  efpcce  de  don 
gratuit  au  Pape  Sc  à fes  Officiers,  & 
non  comme  le  prix  des  Bulles.  Cette 
explication,  dit  M.  d’Hericourt , fe 
trouve  autorifêe  par  la  Pragmatiquc- 
Sandion  , qui , comme  nous  avons  vu 
ci-deflus , appelle  don  gratuit , le  dixiè- 
me de  l’ancienne  taxe  qu’elle  obligeoit 
les  nouveaux  Prélats  de  payer  au  Pape 
& à fes  Officiers,  y.  Les  réflexions  du 
Préiîdent  Henault  fous  le  mot  PrngmMi- 
cjxe , & l’extrait  du  difeours  de  M.  Che- 
vert,  rapporté  dans  la  nouvelle  édition 
des  lib.  de  l’Eglife  Gallicane,  art.  14. 

L’Abbé  Berthicr , ci-devant  Jéfuite 
a fait  un  difeours  fur  les  annates  pri- 
fes  dans  le  fens  le  plus  étendu , c’eft- 
à-dire  , comme  une  impoiition  ou  un 
tribut  qui  comprenoit  autrefois  tout  le 
revenu  de  la  première  année  d’un  béné- 
Tome  I.  ï 
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fice  : ce  qui  a fait  établir  à ce  favant 
critique  , que  les  annates  ont  une  ori- 
gine bien  plus  ancienne  qu’on  ne  croit 
communément.  Cette  DilTertation  le 
trouve  au  commencement  d’un  des  vo- 
lumes de  l’Hifloire  de  l’Eglife  Galli- 
cane , dont  le  même  Auteur  donne  au 
public  la  continuation.  Hifloire  Ecclé- 
iialtique  de  M.  Fleury,  liv.  8f.  n.  61. 
liv.  pi.  n.  4 .in  fin.  liv.  ÿÿ.  n.  27.  Bi- 
blioth.  Canoniq.  ver  b.  Annote  , preuves 
des  Libertés  ch.  22.  n.  14.  37.  ch.  13. 
n.  15).  V.  Taxi. 

S.  2.  Annate  , Droit  d’EtîTRÉE. 
V.  Entrée  , Régale. 

ANNEAU  , Amtuli , dit  Ifidorc  en 
fon  Traité  des  Etimologies  liv.  20.  ch. 
31.  Per  diminutienem  ditti  à etreuliser 
unis  ejui  funt  etreum  brachia  & circum 
crura.  Cet  Auteur  rapporte  au  même 
endroit , qu’à  Rome  il  y avoit  de  la 
lionce  à porter  plus  d’un  anneau  ; & 
que  dans  la  fuite  , par  bienféance  , plu- 
iieurs  graves  perfonnages  , & même  les 
femmes  n’en  portèrent  plus  du  tout  , 
laiffant  cet  ornement  aux  fiancées  qui 
le  recevoient , félon  l’ufage , de  ceux 
qu’elles  dévoient  époufer. 

L’Eglife  a adopté  ce  dernier  ufage 
de  l’anneau  à lcgard  dos  fiancées  : elle 
en  a même  lait  une  cérémonie  qui  ac- 
compagne la  célébration  du  mariage  ; 
& qui  doit  être  regardée  comme  le  fym- 
bole  de  l’union  des  deux  époux , & de 
leur  fidélité  conjugale.  Date  annulum  in 
manu  ejuj. 

C’efl  à cette  imitation  que  les  Evê- 
ques , çontraûant  une  efpece  de  maria- 
ge fpirituel  avec  leur  Eglife,  reçoivent 
l’anneau  à leur  conlécration.  Autrefois 
les  Evêques  ne  pouvoient  porter  l’an- 
neau au  doigt  de  la  main  droite , que 
quand  ils  ctlébroient  la  méfié  ; hors  de 
là , il  ne  leur  étoit  permis  que  de  le 
porter  au  pouce.  Steph.  Durand  , de  rit. 
lib.  2.  cap.  5.  Gavantus , verb.  Annie- 
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lus.  Cette  diflinéUon  n’efl  plus  fuivie 
dans  l’ufage.  Nicolio,  in  flofcul.  notab. 
l’attefte  en  ces  termes  : Cemmunher  etiam 
extra  miJJ'am  defertur  in  digite  annular. 
dextta  manu  s. 

La  Congrégation  des  Rits  a défendu 
aux  Notaires  non  participant , aux  Doc- 
teurs , aux  Chanoines  des  Cathédrales  , 
fans  excepter  les  Dignités  , de  porter 
l’anneau  en  célébrant  la  melFc  ; & en. 
général  il  efl  défendu  à tous  Eccléfiaf- 
tiques  , de  porter  l’anneau  au  doigt , s’il 
n’cll  revêtu  d’une  Dignité  ou  d’un  Office 
qui  lui  en  donne  le  droit.  Cerrad.  dijp. 
Itb.  j.  cap.  6.  n.  ji. 

Gavantus  après  Durand  , de  Ritibus , 
dit  que  la  pierre  précicufe  de  l’anneau 
ne  doit  être  ni  gravée  ni  fculptée.  Un 
des  reproches  de  Michel  Cerullaire 
contre  l’Eglife  Latine , étoit  que  des 
Evêques  portoient  des  anneaux  aux 
doigts  pour  marquer  qu’ils  étoient  ies 
époux  de  leurs  Eglifes.  V.  Schifme.  Ffif- 
toire  Eccléfiafliquc  de  M.  Fleury  , liv. 
60.  n.  12.  liv.  33.  n.  35. 

•F 

Suivant  nos  ulàges  , le  droit  de  por- 
ter l’anneau  efl  prefque  particulier  aux 
Evêques.  Les  Abbés  qui  jouiffent  de  ce 
droit , doivent  avoir  en  leur  faveur  le 
privilège  ou  la  poffefîion  , ainli  que 
pour  la  jouiflance  des  autres  honneurs 
pontificaux.  Suivant  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  touchant  l’origine  6c  le, 
fens  myfliquc  de  l’anneau , il  femble 
que  tout  Bénéficier  à qui  convient  la 
ualité  d’époux  de  fon  Eglife  , doit  être 
écoré  de  cet  ornement  fymbolique  ; 
l’ufagc  efl  cependant  contraire.  Voy. 
Epeux. 

§.  1.  Anneau  nu  Pêcheur  efl  le 
fceau  dont  on  fe  fert  à Rome  pour  fceller 
les  Brefs  & les  Bulles.  Ce  nom  vient  de 
la  figure  de  S.  Pierre  Pécheur  qui  efl 
ravée  fur  ce  fceau  , pêchant  dans  une 
arque.  V.  Bref , Couronnement. 
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ANNÉE.  Parmi  toutes  les  Nations , 
l’année  fe  divife  en  Agronomique  6c 
Civile. 

L’année  agronomique  fc  foudivife  en 
/blaire  & lunaire.  L’annce  folaire  aftro- 
nomique , c’ell  le  temps  qui  s’écoule 
pendant  que  le  foleil  parcourt  les  dou- 
ze figues  du  Zodiaque.  L’année  lunai- 
re , c’ell  l’efpace  de  temps  qui  com- 
prend douze  mois  lunaires  ou  douze 
révolutions  de  la  lune  au  tour  de  la  ter- 
re. V.  Kalendrier. 

L’année  civile  ell  celle  qui  s’elt  acom- 
modée  à l’ufagc  6c  à la  façon  de  compter 
des  Nations.  Il  nous  fullït  d’obfervcr  à 
cet  égard  , qu’autrefois , dans  l’Eglife 
même , on  marquoit  les  années  par  les 
Conluiats  de  l’Empire.  Cet  ufage  eut 
lieu  jufqu’au  regne  de  Théodoric  en 
Italie  , lous  lequel  Pelage  II.  qui  fut 
fait  Pape  l’an  578.  compta  le  premier 
les  années  par  les  indiétions.  V.  Jndic- 
tim. 

Denis  le  Petit  fixa  l’époque  de  l’in- 
carnation de  Jefus-Chrill , 6c  Eugene 
IV.  fut  le  premier  des  Papes  qui  fui- 
vit  cette  maniéré  de  compter  dans  fes 
Referits.  Pluficurs  Auteurs  croient  ce- 
pendant que  d’autres  Papes  en  avoient 
ufé  long-temps  avant  Eugène  ; quoi- 
qu’il en  foit , l’ufagc  cil  tel  aujourd’hui 
«n  Cour  de  Rome  , que  dans  les  Ref- 
crits  expédiés  en  Chancellerie  , on  com- 
pte les  années  de  l’Incarnation  de  Jc- 
lus-Chrilt , ah  anne  Incarnation! s ; au  lieu 
que  dans  les  Relcrits  qui  émanenc  de  la 
Chambre,  les  années  fe  comptent  du 
25  Décembre,  qui  ell  le  jour  de  la 
Nativité  de  Notre  Seigneur,  ab  amo 
Nativitatij  Domini  ; dillindlion  qu’il  ell 
important  de  faire  à l’égard  des  expé- 
ditions de  Cour  de  Rome  , 6c  même 
en  ce  qui  concerne  bien  des  ailes  an- 
ciens , où  l’on  a fuivi  autrefois  l’ufa- 
ge  de  la  Chancellerie  Romaine.  Def- 
pcilTes , tom.  3.  pag.  174.  anc.  édit. 
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Riganti , in  regtel.  17.  Mabiilon  , hb.  2, 
de  re  d'tpltm.  a J.  V.  Date,  Kalendrier , 
Chronologie  , Couronnement. 

A Rome  , l’année  r.e  commence 
qu’au  lendemain  de  Pâques;  ce  qui 
rend  cette  époque  incertaine , ou  du 
moins  variable  entre  le  22  Mars  6c  le 
2 J.  Avril. 

Il  ell  une  autre  forte  d’année  qu’on 
appelle  année  Eccléfiallique , 6c  qui 
commence  à l’Avent  ; elle  cil  ainfi  ap- 
pelléc , parce  que  la  maniéré  de  la 
compter  ïert  à régler  l’otnee  divin  fui- 
vant  les  différents  jours  de  l’année.  V. 
Avent  , Fêtes  Mobiles. 

+ 

Sous  la  fécondé  Race  de  nos  Rois , 
on  commcnçoit  l’année  à Noël  ; dans 
la  fuite  on  fuivit  l’ufage  de  Rome , & 
l’année  commença  à Pâques  , ce  qui 
dura  jufqu’au  tems  de  Charles  IX.  le- 
quel par  fon  Ordonnance  de  Rouf- 
ullon  , article  jj>.  , voulut  que  doré- 
navant l’année  commençât  au  premier 
de  Janvier  , 6c  que  tous  les  Aétes  pu- 
plics  6c  Lettres  particulières  fuirent 
comptés  dès  ce  jour-là 

Cette  Ordonnance  n’empêche  pas  que 
nous  n’admettions  les  dates  des  Referits 
de  Rome , telles  qû’on  les  y appofe 
fuivant  l’ufage  de  cette  Cour.  V.  Date , 
Kalendrier.  L’année  Eccléfiallique  ell 
également  uniforme  dans  toute  la  Chré- 
tienté. 

§.  1.  Année  Grasse  : en  termes  de 
Daterie  , c’ell  l’année  où  à caufe  de  la 
vacance  du  St.  Siégé , on  donne  quel- 
ques mois  au  delà  de  l’année  ordinaire 
pour  poufl'er  les  dates  au  Régillre.  V. 
Date. 

§.  2.  Année  de  Probation.  V. 
Novice , ProfeJJiott. 

S.  3.  Année,  Partace,  Bénéfi- 
ce. V.  Partage. 

ANNEXE.  On  prend  ce  mot  en  plu- 
fieurs  fens  differents.  On  entend  par  an- 
Y 2 
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nexc  une  Eglile  démembrée  d’une  plus 
grande , à laquelle  elle  relie  annexée  ; on 
l’appelle  aufli  fuccurfale.  V.  Succnr- 
finle. 

En  matière  de  bénéfices , on  fe  fert 
de  ce  mot  en  parlant  des  fonds  annexés 
aux  Prébendes , ou  dépendants  d’un  bé- 
néfice ; & en  ce  fens  , on  diftingue 
deux  fortes  d’annexes  ; l’une  s’entend 
des  ebofes  qui  font  annexées  inféparable- 
ment  au  bénéfice  ou  à la  Prébende  , de 
maniéré  que  celui  qui  obtient  le  bénéfi- 
ce ou  la  Prébende  , devient  de  droit 
polTelïeur  des  fonds  qui  y font  attachés; 
comme  fi  un  Prieuré  eft  attaché  avec 
perpétuité  à une  Dignité  , il  appartient 
inévitablement  à celui  qui eft pourvu  de 
cette  Dignité. 

L’autre  efpece  d’annexe  s’entend  des 
chofes  qui  ne  font  pas  attachées  détor- 
minément  à tel  ou  à tel  bénéfice  en  par- 
ticulier , mais  à un  certain  nombre  en 
général  ; enforte  que  tantôt  elles  dépen- 
dent de  celui-ci  , & tantôt  de  celui-là  : 
ce  qui  a lieu  dans  les  Chapitres  où 
l’option  eft  pratiquée.  Lottcrius , de  re 
benefi.  lib.  i.ej.  10.  Sanleger,  de qiuft. 
benef.  ch.  110.  in  fin.  Garcias,  part.  4. 
ch.  5.  n.  118.  & fe<]. 

On  fait  une  autre  diftinélion  des  ces 
annexes  ; les  unes  , dit  l’Auteur  des  M. 
du  Clergé,  tom.  8.  p.  1199.  & fuiv. 
étoient , par  leur  fondation  , des  titres 
de  bénéfices , lefqucls  ayant  été  unis  à 
à d’autres  bénéfices  , ont  ceffé,  par 
l’union,  d’être  des  titres  diftingués  des 
bénéfices  auxquels  ils  ont  été  unis.  Les 
autres  qu’on  appelle  improprement  an- 
nexes , n’ont  point  été  des  titres  de 
bénéfices  ; mais  ne  font  & n’ont  été 
que  des  terres  St  dépendances  des  béné- 
fices qui  font  fitués  dans  un  autre  Dio- 
céfe  que  celui  du  Chef-lieu. 

L’annexe  des  Prébendes  ne  fc. préfu- 
me point  ; elle  doit  être  prouvée  par 
celui  qui  s’y  fonde. 
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♦ 

On  a agité  dans  plulieurs  Aflcmblées 
du  Clergé  , fi  un  bénéfice  qui  a des 
annexes  dans  différents  Diocelés  , doit 
être  impofé  pour  les  décimes  dans  tous 
les  Diocefes  où  font  les  annexes  ? il 
fut  décidé  que  la  taxe  des  annexes  leroic 
faite  aux  Chefs-lieux  feulement  ; on  n’a 
exceptéque  les  bénéfices  dont  le  Chef-lieu 
& les  dépendances  étoient  fous  différents 
Souverains  dans  le  tems  que  les  dépar- 
temens  ont  été  faits  , & qu’une  partie 
des  revenus  qui  n’étoit  point  Ibus  la  do- 
mination du  Roi  , y cil  rentrée  depuis. 
On  fuppofe  en  ce  cas  , que  les  bénéfi- 
ces n’ont  été  compris  dans  le  départe- 
ment , qu’à  raifon  des  revenus  qui 
étoient  perçus  fur  les  terres  de  l’obéi!— 
fance  du  Roi.  M.  du  Clergé  , tom.  8. 
p.  1214.  & fuiv.  DeHericourt,  ch.  des 
Décim.  n.  19.  mais  il  faut  voir  à ce 
fujet  le  Recueil  du  nouveau  départe- 
ment Général  où  il  y a de  nouvelles 
décidons  en  coni'équence.  V.  Chef-lien  , 
Taxe  , Se  [lion. 

Au  Parlement  de  Provence,  on  fe 
fert  du  mot  d’annexe  pour  fignifier  le 
droit  qu’a  ce  Parlement  , qu’aucune 
Bulle  ou  Expédition  quelconque  de 
Cour  de  Rome  & de  la  Vice-Légation 
d’Avignon  , ne  puiffe  être  exécutée 
dans  l’étendue  de  fon  reflort  fans  fa 
permùfion. 

Ce  droit  qui  eft  connu  dans  quel- 
ques autres  Parlements  fous  le  nom 
d’Attacheou  Lettres  d’ Attache  fi  v.  At- 
tache , ) eft  plus  ancien  que  le  Parle- 
ment même.  Du  tems  du  Concile  de 
Latran  , tenu  l’an  1515.  il  parut  être 
contefté  , puifque  le  Concile  prononça 
quelques  cenfures  contre  certains  mem- 
bres de  cetre  Cour  qui  étoient  nom- 
més dans  une  Requête  préfentée  au 
Concile  à ce  fujet  ; mais  les  cenfures 
ne  lubfiftcrent  pas  long-tctns;  le  Parle- 
ment en  obtint  bientôt  l’ablolution  , 
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6c  !e  Pape  Leon  X.  lui-même,  qui  pré- 
liJùit  à ce  Concile  , Te  fournie  à l’anne- 
xe , comme  il  paroit  par  une  Expédi- 
tion dacée  du  2 J.  Septembre  1514.  où 
il  porte  ainli  la  parole  au  Parlement: 
Hortamus  , retjnirsmuftpue  paterne  ta.  ... 
débita  execution i demandare  pcrmitraiis 
C r f admis. 

11  cil  die  dans  l’Ordonnance  de  Pro- 
vence , qnc  la  conceffion  des  annexes 
concerne  grandement  l’autorité  , puif- 
far.ee  & prééminence  du  Roi  , ôc  le 
foulagement  de  fes  fujets  , & ne  doit 
pas  être  accordée  lorl'qu’il  eft  queftion 
du  même  intérêt.  Précis  des  Ordonnan- 
ces de  M.  de  Montvallon  Confeiiier 
honoraire  de  cette  Cour.  verb.  Annexe. 

Par  un  Aile  de  notoriété  de  MM. 
les  Gens  du  Roi  de  ce  même  Parlement, 
du  6.  Mars  1720.  il  fut  déclaré  que  les 
dates  , qui  ne  font  que  de  (impies  cer- 
tificats du  banquier  , n’ont  jamais  été 
aflùjettics  à la  formalité  de  l’annexe , 
& qu’il  n’y  a que  les  expéditions  prifes 
en  conféquence  , que  l’on  foit  obligé 
de  faire  annexer. 

La  nouvelle  déclaration  du  10  No- 
vembre 174S.  rapportée  fous  le  mot 
Date  , ayant  ordonné  en  l’Art.  1 . qtie 
les  provilions  lùr  démiliïon  ou  permu- 
tation émanées  de  la  Vice-Légation  d’A- 
vignon, feraient  nulles  & de  nul  effet, 
fi  elles  n’étoient  inlinuées  deux  jours 
francs  , avant  le  décès  du  Réfignant 
ou  Permutant.  11  arrivoit  que  les  Gref- 
fiers des  Inlinuarions  Eccléliaftiques  fe 
refttfoient  à cette  formalité  avant  que 
leldites  provifions  fuflent  annexées  au 
Parlement  ; ce  qui  occafionnoit  des  dé- 
lais contraires  au  bien  des  particuliers , 
& à i’elprit  du  Légiflateur  , qui  a eu 
principalement  en  vue,  dans  cette  nou- 
velle Loi  , l’intérêt  des  Expcdants  , 
pirmi  lefquels  on  ne  comprend  point 
dans  cette  Province , les  Gradués  qui 
en  font  ailleurs  le  plus  grand  nombre, 
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outre  que  l’inlinuation  n’eft  point  une 
exécution  du  referit , mais  une  forma  - 
lité  extérieure  pour  le  cor.llater  & com- 
me fon  complément.  M.  le  Procureur 
Général  fit  donc  fur  ces  motifs  une  ic- 
quilition  verbale  à la  Cour , qui , en 
conféquence,  ordonna  par  fou  Arrêt 
du  50  Juin  1760 , que  les  Greffiers 
des  Inlinuations  enrégiftreront  , fans 
délai , les  provilions  fur  démiliïon  ou 
permutation  émanées  de  la  Vice-Léga- 
tion , à la  charge  par  les  Impétrants 
de  rapporter  dans  quinzaine  l’annexe 
de  la  Cour  ; avec  inhibitions  & déièn- 
les  auxdits  Impétrants  de  prendre  pol- 
feffien  ou  laite  aucuns  Ades  en  exé- 
cution des  provifions , ci  - deflus  infi- 
nuées  avant  l’annexe  , à peine  de  nul- 
lité , 6c  de  joco  l.  d’amende  encourue 
par  le  feul  fait. 

Par  la  rigueur  de  ces  peines , on  deie 
juger  de  i’atteotion  du  Parlement  de 
Provence  à ne  rien  permettre  pour  l’a- 
vantage particulier  des  Citoyens  , qui 
puifie  donner  atteinte  au  droit  public  , 
& comme  facré  de  l’Annexe.  L’Arrêt 
qui  ordinairement  la  reçoit , doit  erre 
Icelle  en  Chancellerie.  MM.  les  Gens 
du  Roi  attelleront  le  21  Mai  1692  , que 
l’Annexe  n’efl  jamais  accordée  , que  fous 
la  claufe  exprelle  ou  toujours  lous- en- 
tendue de  fauf  l'abus.  Par  un  autre  cer- 
tificat du  23  Mai  1725,  rapporté  pa- 
reillement dans  le  recueil  des  Aétes  de 
notoriété  du  Parquet  du  même  Parle- 
ment , on  attelle  encore  l’ulirge  & la 
nécelliré  de  l’Annexe  ; ce  qui  eft  ou 
doit  être  ti  exactement  pratiqué  dans  la 
Provence  , que  dans  le  dernier  Chapitre 
Provincial  des  Chanoines  Réguliers  de- 
là Ste.  Trinité  tenu  à Lambeie , on  lit 
un  cas  d’cxclufion  pour  les  charges  à 
ceux  des  Capitulants  dont  les  difpenWs 
dOrdre , obtenues  à Rome  ou  à Avi- 
gnon , n’avoient  pas  été  annexées  , ét 
l’exdulkm  fut  reconnue  pour  bien  foa- 
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do:  & légitime  par  la  décifion  de  cinq 
Avocats  en  ce  même  Parlement.  Par  un 
Arrêt  du  Parlement  d’Aix , les  Cham- 
bre; affemblécs  , il  a été  pourvu  fur 
1er.  plaintes  du  Clergé , à ce  qu’on  ne 
perçoive  pour  les  droits  d’ Annexe , que 
ceux  qu’on  a toujours  été  en  ufage  de 
’ percevoir.  Voyez  fur  cette  matière  un 
Recueil  imprimé  en  1727,  & réimpri- 
mé en  \~J56 , par  les  foins  de  M. 
d’Hefmiri  de  Moiflac , Confciller  au 
Parlement  de  Provence.  De  Beyrienx, 
liv.  I.  tir.  i.  ch.  2.  p.  1.  Arrêts  de  Ré- 
glements donnes  au  public  , par  M.  de 
RegulTc , Préfidcnt.  Hifl.  Ecclef.  de 
Fleury,  liv.  133.  n.  12p.  Le  rapport 
des  Agents  du  Clergé  en  1745  > & no- 
tamment l’art.  44.  des  Lib.  de  l’Eglifc 
Gallicane,  en  fa  nouvelle  Edition.  V. 
Rtfcrit. 

ANNEXION  , terme  qui  revient  à 
celui  d’affeélation.  V.  Ajfctiaticu.  . 

ANNIVERSAIRE  cil  une  cérémo- 
nie Eccléfi.tlliquc  ou  une  fête  qui  fe 
fait  tous  les  ans  à certain  jour.  Fagnan , 
in  c.  cnm  créât nr à de  celebr.  Mijf.  n.  I. 
12. 

Par  le  Concile  de  Trente  , fclf.  i$. 
de  ref.  ch.  4.  l’Evêque  peut  réduire  le 
nombre  des  offices  & des  anniverfaircs 
fondés  ; mais  la  Congrégation  de  ce 
Concile  a décidé  l’an  1625.  in  Decret, 
de  célébrât,  miff.  que  l’Evêque  n’a  pas 
ce  pouvoir  , & qu’il  faut  que  le  Page 
intervienne  à ce  changement.  Barbofu , 
Collée!.  Bull,  centra  Fagnan , in  c.  ex 
parte  de  conflit. 

Par  un  femblablc  Décret , du  ip. 
Juin  i(îoi.  il  a été  ordonné  que  les 
anniverfaircs  fondés  dans  les  Eglifes  de 
Religicufes,  feroient  transférés  & ac- 
quittés , •du  confcntemcnt  de  l’Evêque, 
dans  les  Eglifes  de  Religieux.  Nicol. 
Flofcul.  ver  b.  Annivcrfurittrx. 

Il  a été  encore  décidé  à Rome  , que 
les  réguliers  ne  doivent  pas  empêcher 
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que  les  Clercs  féculicrs  viennent  célébrer 
des  anniverfaires  dans  leurs  Eglifes  : 
Q^tia  hoc  non  poteft  in  ullum  ajferre  prt- 
judicium.  Nicol.  ibid. 

En  rigueur , les  émoluments  que  pro- 
duifent  les  anniverfaires  , ne  viennent 
pas  fous  le  nom  de  dilltibutions , fed 
tantum  flmpliciter  , dit  Moncta.  V.  Difi 
tnbut tons  ; d où  vient  que  dans  les  cas 
de  Droit  Commun  , in  Jure  commun':  , 
les  anniverfaircs  font  fur  le  pied  des 
diifibutions  : Fodem  privilégia  gaudent 
& jure  utuntur  t/uo  diflributuncs  ; ainfi 
dans  l’expreffion  des  Suppliques , ou 
ne  les  comprendra  pas,  non  plus  que 
les  diflrfoutions  quotidiennes.  Ils  ne  vien- 
nent pas  fous  le  nom  des  fruits  du  bé- 
néfice ; le  Chanoine  abfent  pour  mala- 
die les  gagne , comme  les  dillributions, 
quand  même  le  fondateur  auroit  dit  , 
que  le  profit  n’appartiendroit  qu’aux 
préfents  ; fed  in  materia  flriila , comme 
dans  le  cas  où  le  Pape  auroit  accordé 
à un  Ciianoine  le  privilège  de  percevoir  , 
abfent  comme  préfont,  les  dillributions 
quotidiennes , les  anniverfaires  n’y  fe- 
roient pas  compris  : c’eft  l’opinion  de 
Moneta  en  fon  Traité  des  Dillributions 
part.  2.  qucfl.  14.  n.  22.  de  Sanchez, 
in  Confll.  moral,  lib.  ï.  cap.  1.  dub.  105.  & 
de  S.  Léger  en  fes  quçft.  bénéf.  cap.  1 C2. 
n.  5.  & luiv.  Ce  dernier  dit  que  la  Sacrée 
Congrégation  décida  le  10.  Septembre 
1639.  que  le  ficur  Michel , Bénéficier 
en  l’Eglifc  de  S.  Agricol  d’Avignon  , 
ne  devoir  pas  gagner  les  anniverfaircs 
& les  autres  rétributions  obituaires  des 
Méfiés  , quoiqu’il  gagnât  dans  fon  ab- 
fer.ee  les  dillributions  quotidiennes. 

4- 

Touchant  l’acquittement  & la  réduc- 
tion des  anniverfaires  , V.  Fondation  , 
RéduQion.  A l’égard  de  la  queft.  que 
"les  Canoniflesont  agitée  fur  la  nature  des 
anniverfaires  en  revenus  , le  Commen- 
tateur de  notre  Pragmatique  , S.  jnbet 
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etiam  , quo  fempor.  çrc.  verb.  Diftributi- 
ones  admet  la  diftinélion  donc  parle 
Moneta;  V.  Diftribution.  Mais  l’on  peut 
dire  ,..e  les  ftatuts  6c  l’ufage  particulier 
des  Chapitres  font  les  feules  réglés  que 
l’on  ait  à fuivre  fur  cette  matière.  V. 
QuArte  funéraire. 

ANNOTATION  eft  la  faifie  qui  fe 
fait  des  biens  d’un  accule  qui  eft  abfent, 
après  que  pcrquifition  a été  faite  de  fa 
perfonne  , & que  l’Huifficr , porteur  du 
Décret  de  prife  de  corps  ne  l’a  pas 
trouvé. 

Les  Juges  d’Eglifc  peuvent  faire 
exécuter  leurs  décrets  , comme  nous  le 
difons  ailleurs.  W.Bras  Séculier  , Décret. 
Mais  ils  ne  peuvent  ordonner  fans  abus , 
que  les  biens  de  la  perfonne  décrétée 
feront  l'ailis  & annotés  ; ils  ne  peuvent 
pas  même  , en  condamnant  un  Clerc  dé- 
fendeur , ordonner  la  faifie  5c  annota- 
tion de  les  biens.  B radeau  fur  Louer , 
lett.  B , fom.  1 1 . Journal  des  Audien- 
ces. Par  Arrêt  du  30.  Août  1733.  rendu 
en  la  Tournelle  Criminelle  du  Parle- 
ment de  Paris , la  Cour  après  avoir 
déclaré  abulîve  une  Ordonnance  rendue 
par  l’official  de  Beauvais , portant  qu’il 
i'eroit  fait  failic  & annotation  , lui  a 
fait  injonélion  d’obferver  les  Arrêts  & 
Réglements  delà  Cour;  &luivant  iceu.v, 
lui  a fait  défenfes  de  ne  plus  prononcer 
dans  les  Décrets  qu’il  donnera  , que  les 
biens  du  prévenu  ou  accufé  feraient 
faifis  6c  annotés.  V.  Saijie. 

jiNTEïERRI  : c’ell  une  claufe  de 


fon  acceptation  , cede  à un  pourvu  mu- 
ni de  la  claufe  anteferri.  Habtr.s  autan 
mandatant  de  providtndo  tum  clan  Cala 
anteferri  , prafertur  fpedanti  qui  eft  prier 
in  data  , etiam  fi  fipectans  temporr  date 
ralis  m.utdati  jam  acceptavcrir  ,<juia  accep- 
tai io  d.tt  tantum  jus  ad  rem , ficus  fi 
obtinuerit  provideri  , tune  verb  L abel  jus 
tn  rc  , çfr  claufula  anteferri  ei  non  nocer. 
C.  ejucddam , de  Prcbend.  in  6°.  Stapl.i- 
lée  de  form.  mand.  provid.  n.  i.  de 
vi  dr  ejfellu  claufarum  , n.  j.  cap. 
e]uamvis,c.  qui  tibi,  de  Refcriptis  in 6 
C’clt  une  autre  maxime  au  fujet  de 
cette  claufe  anteferri  , qu’elle  ne  produit 
fon  effet  de  prélérence , que  quand  elle 
ne  concourt  pas  avec  des  grâces  plus 
favorables  : Claufula  anteferri  appof.ta  in 
nova  provifione  non  extendit  viam  fuam  , 
nifi  ad  grattas  fibi  fimtles  , non  atttem 
ad  majores.  j4rg.  c.  Sedes  , de  Refit  ript. 
çr  c.  qui  ad  agendum  , de procur-  in  ô“. 
Par  ex.  fi  le  Pape  a déjà  permis  ou 
ordonné  l’union  dun  bénéfice  lorfqu’il 
en  pourvoit  quelqu’un  avec  la  claufe  an- 
teferri, la  préférence  n’a  pas  lieu , 6c  l’u- 
nion l’emporte , parce  que  la  grâce  de 
l’union  eft  plus  favorable  que  la  grâce 
de  la  provifion  ; l’une  eft  pour  toujours, 
l’autre  pour  un  tems  ; l’union  a l’intérêt 
de  l’Eglife  pour  objet, 6c  la  provifion  l’in- 
térêt de  la  perfonne  ; Ilia  eft  perpétua  , hcc 
temporalis,  ilia  favorabilis  , lise  odiofa.  Ci. 
ejuamvis,  de  Prttbend.  in  6*  C.  Can.  te  net  iis 
fin.  de  atat.  dr  puait t.  C ■ unie.  10.  q.  2. 

•h 


ratifions  de  bénéfice  , par  laquelle  le 
apc  déclare  qu’il  veut  que  l’impétrant 
foit  préféré  à tous  autres. 

11  eft  de  règle  que  la  claufe  anteferri 
ne  profite  à l’impétrant  au  préjudice 
d’un  tiers , que  quand  celui-ci  n’a  fur  le 
bénéfice  que  ce  que  lesCanoniftcs  appcl- 
lcnt  jus  ad  rem,  & non  jus  in  re  ; par  ex. 
un  expeftant  ou  (impie  mandataire  qui 
n’a  que  droit  à la  choie , même  après 


La  claufe  anteferri  5c  autres  fembla- 
bles , font  condamnées  par  l’art.  35. 
de  nos  Libertés  , quem  vidr.  Claufula 
vix  recipitur  in  Francia.  Rcbuffe , in 
Prax.  in  cap.  ferma  dr  decl.  nova  provi- 
fionis.  Ce  fut  dans  le  grand  lchifme  d'Oc- 
cident  , que  les  Papes , pour  favoriier 
les  Cardinaux  de  leur  obcdience  , ufe- 
rent  des  collations  avec  la  claufe  ante- 
ferri. „ Le  fcliiline  entrcUrbain  6cQc- 
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„ ment  Pape,  dit  un  Hillorien  François, 
„ fit  des  grand  dommages  à l’Eglife  , 
„ au  Royaume  de  France , & autre  part 
,,  avcc.Clement  avoir  bien  crente-fixCar- 
„ dinaux  , lcfqucls  mûs  de  grande  ava- 
„ rice  , foutindrcnt  d’avoir  à peine  tous 
,,  les  bons  bénéfices  de  ce  Royaume  par 
„ divers  moyens  : & envoyèrent  leurs 
,,  ferviteurs  parmi  le  Royaume,  enque- 
„ rans  de  la  valeur  des  Prellatures  , 
,,  Prieurés  & autres  bénéfices  ; & ufoit 
„ Clement  de  réfervation  , donnoit  gra- 
,,  ces  cxpc&ativcs  anx  Cardinaux  , & 
„ nnteferri  ;&  fut  la  choie  en  ce  point , 
„ que  nul  homme  de  bien  , tant  de 
„ rUniverlité  que  autres , ne  pouvoient 
avoir  bénéfices.  Chroniq.  de  S.  Denis, 
an  1381. 

Cette  claufe  dura  encore  quelquc- 
tems  en  France  ; mais  elle  fut  bientôt 
pouffée  à un  tel  point  , que  Louis  XI. 
fie  vit  contraint  de  publier  en  1454.  un 
Edit  pour  empêcher  qu’à  l’avenir  on 
n’eût  aucun  égard  à cette  claufe  fi  pré- 
judiciable au  bien  de  l’Eglife  de  France 
& aux  fujets  du  Royaume,  preuv.  des 
Lib.  Ch.  22.  n.  24. 

ANTICIPATION  : on  fc  fert  de  ce 
terme  en  Droit  , pour  lignifier  qu’on 
fait  une  choie  avant  le  tems  ; comme 
un  paiement  avant  fon  terme,  un  bail 
avant  que  le  précédent  ait  expiré.  V. 
Bail , Penjîtn. 

En  matière  d’appel  , l’anticipation  cil 
une  affignation  donnée  en  vertu  de 
Lettres  de  Chancellerie  , pour  relever  un 
appel  fur  lequel  l’Appellsnt  n’a  point 
fait  donner  d’alfignation  , ou  en  a fait 
donne  une  à trop  long  délai.  V.  le  Dic- 
tionnaire de  Droit  Civl.  injlit.  Can.  tit. 
de  appel! . li.  6.  ). 

ANT1CHRESÉ  cft  un  mot  grec  qui 
fignifie  contre-jouiffancc,  contrarias  ufias. 
on  le  définit  en  Droit,  una  convention 
par  laquelle  un  débiteur  confient  que  Ion 
créancier  joui  li'c  du  revenu  de  fon  fonds. 
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pour  lui  tenir  lieu  de  l’intérêt  de  la 
dette  ou  du  prêt,  pro  crédit 0 pignoris 
nfius  , L.  1 1.  $.  1 jfi  de  pignorib.  L.  17. 
C.  de  ttfiur. 

Ce  Contrat  diffère  de  l’engagement  , 
en  ce  que  la  compenfaiion  ne  lé  fait 
dans  l’engagement , qu’à  concurrence 
de  la  valeur  des  fruits  & de  l’intérêt  légi- 
time ; enforte  que  ce  qui  manque  à cet 
intérêt  doit  être  fupplee  , ou  ce  qui  ex- 
cède imputé  fur  le  capital  : au  lieu  que  par 
le  Contrat  d’antichrelb  , la  compenfation 
fe  fait  d'une  maniéré  abfolue  & fans 
ellimation  , ce  qui  cil  fufceptihle  de 
beaucoup  d’abus  ; aulfi  le  Droit  Cano- 
nique , toujours  déclaré  contre  ce  qui 
peut  avoir  quelque  air  & quelque  foup- 
çon  d’ulure  , a-t’il  condammé  cetre 
cfpcce  de  Contrat.  C.  1.  1.  extr.  de 
ufitr. 

Le  Droit  Civil  n’a  pas  ufé  de  la 
même  rigueur  ; l’incertitude  des  fruits 
qui  peuvent  être  recueillis,  le  rifque 
même  que  l’on  court  jufqu’à  la  percep- 
tion , d’en  être  privés , enfin  la  tran- 
quillité qu’acquiert  le  debiteur  par  cet 
accommodement , ont  perfuadé  que  cet- 
te convention  n’avoit  rien  d’illicite.  La 
Loi  fi  éx  paüiene , Cad.  de  ufur.  porte 
que  le  débiteur  peut  bailler  une  mai  l'on 
à jouiffance  à Ion  créancier  pour  les 
intérêts  de  la  detie  , fans  aucune  im- 
putation de  l’exccdant  du  loyer  fur  le 
capital  : Tune  , dit  cette  Loi , non  illi- 
citum  fanus  , fied  vilins  contracta  vide - 
tttr  loeatio.  Mais  ajoute  la  même  Loi  , 
fi  le  créancier  au  lieu  d’habiter  cette 
maifon  , la  baille  à loyer  à un  autre  , 
il  doit  imputer  fur  le  capital  ce  qui 
excédé  l’intérêt  légitime.  Il  en  cil  de 
même , quand  le  créancier  donne  ic 
fonds  engagé  à un  prix  certain  & plus 
haut  que  1 întctct  du  prêt  : c’cfl  donc 
l’incertitude  où  l’on  cil  fur  la  produc- 
tion du  fond  engagé  , qui  rend  ce  con- 
trat licite  : Qui  convcntio  , propter  incer- 
tum 
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tum  eventum  fruiheum  aimejfa  ejt , prop- 
ter  incertum  frumenei  pretium.  Cujas  , 
Obferv.  lilt.  j.  C.  JJ.  L.  17.  C.  Je  ufur. 
+ 

Le  Parlement  de  Paris  n’autorife 
cette  efpece  de  Contrat , que  quand  il 
eft  pafle  pour  intérêts  dus  légitimement , 
& non  pour  intérêts  procédants  du  prêt 
appelle  mumtem  , dans  lequel  cas  il  eft 
regardé  comme  ufurairc , ou  comme 
fervant  de  palliatif  à l’ufure.  Jurifprud. 
Civil,  verb.  Anticrefe. 

Dans  les  pays  de  Droit  Ecrit  & dans 
quelques  autres  Parlements , l’antichréfc 
eft  admire,  mais  dans  les  termes  d’une 
jufte  & équitable  modération  : c’eft-k- 
dirc , que  le  fort  de  ce  Contrat  c(l  pu- 
rement arbitaire  & dépendant  des  cir- 
conllanccs  qui  l’accompagnent , plus 
ou  moins  fulpeéles  d’ufure  ou  de  vexa- 
tion : c’eft  tout  ce  qui  réfulte  des  dif- 
férents Arrêts  rapportés  par  Bonifiée  , 
tom.  4.  liv.  8.  tir.  1 1.  chap.  1.  de  Ca- 
tcllan , liv.  J.  chap.  1 . Balfet  & autres. 
Je  crois  , dit  M.  Vedel  en  les  Obferv. 
fur  Catellan , loc.  cir.  que  dans  cette 
matière , il  fats'  le  régler , autant  qu’il 
fe  peut , par  l’efprit  des  Ordonnances, 
qui  en  fixant  le  taux  des  intérêts , fonc 
bien  entendre  que  l’imputation  fur  le 
fort  principal  cil  jufte  , toutes  les  fois 
qu’il  confie  que  les  fruits  annuellement 
perçus  excédent  notablement  les  inté- 
rêts légitimes. 

Dans  les  pays  où  l’antichréfe  cft  auto- 
rifée  moins  qu’ailleurs,  des  Millionnaires 
ne  doivent  pas  , fous  prétexte  d’ufure , 
déclamer  contre  cette  efpece  de  Con- 
trat , ni  le  faire  cafter  publiquement 
comme  arbitres  de  paix  , au  préjudice 
des  Parties  & à la  honte  des  Notaires , 
qui  les  ayant  reçus  & pu  recevoir, 
font  bien  éloignés  de  les  regarder  com- 
me illégitimes  ; s’il  s’en  trouvoit  d’aflez 
imprudents  pour  en  agir  ainli  , les  Gens 
du  Roi  devroient  y pourvoir  s ce  font 
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lk  de  vrais  abus  , des  entreprifes  dont 
nous  avons  été  une  fois  témoins. 

ANTIPAPE  eft  un  concurrent  du 
Pape , Chef  de  parti  , qui  a fait  fchifme 
dans  l’Eglife  Catholique  pour  détrôner 
le  Pape  légitimement  élu  , & fe  mettre 
à fa  place. 

On  compte  vingt-huit  Antipapes  ; 
Novatien  dans  le  Ï1I.  liedefutle  pre- 
mier , & Amedée  Duc  de  Savoie  dans  le 
XV.  ftecle  a été  le  dernier  fous  le  nom 
de  Félix  V. 

Les  Antipapes  caufent  de  grands 
troubles  & de  grands  l'candiles  dans 
l’Eglife  5 pour  les  faire  ccfl'er  , Zara- 
bella  propofe  ces  remedes  , Confit.  iyo. 
de  febifmate  inter  Innée.  Ut.  çr  lienedilt. 
XI II.  i°.  Convocatio  Concilié.  i°.  Quod. 
compromettant  in  confidentem  Judicem.  5®. 
Quod  compromettant  de  jure  cr  de  falto. 
4".  Qjtod  utertjtte  cédât  ($■  eligatur  aime. 
y®.  Quod  compellaretttr  cedere  etiam  ma- 
nu armara  6°.  Quod  ambo  décernant  uno 
moriente  aller  fit  Papa , çr  quod  prohi- 
beatur  nova  tltélio  omnibus  Cardiualibtts. 
7°.  Quod  aller  alteri  comme  et  at  vices 
fiuas  donec  vixerint  utroque  in  Jua  oie- 
dientia  perfeverante.  V.  Schrfme. 

L’Hiftoire  apprend  fi  tous  ces  diffé- 
rents moyens  de  procurer  la  paix  à 
l’Eglifc  dans  le  temps  de  fchifme , ont 
été  employés  & avec  le  meme  fucccs.  On 
doit  fbuhaiter  de  n’êtrc  jamais  dans  le 
cas  d’ulêr  du  meilleur.  Hift.  Ecclef.  de 
Fleury,  liv.  p8.  n.  dq.  liv.  pp.  n.  1. 
liv.  104.  n.  6 1. 

+ 

Dans  le  temps  du  dernier  Schifme 
le  plus  déplorable  dans  l’Eglife  d’Oc- 
cident,  on  prit  le  parti  dans  ce  Ro- 
yaume de  fe  fouftraire  à l’obédience  de 
tous  les  Antipapes.  Charles  VI.  fit  à 
ce  lu  jet  un  Edit  particulier  l’an  1407. 
& l’Eglife  Gallicane  donna  en  confé- 
qucnce  les  avis  & arrêtés  néceftaires  , 
pour  régler  fa  conduite  & difcipline  , 
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pendant  la  neutralité.  V.  Ces  Aéles  & 
plufieurs  autres  relatifs  à cette  matière 
dans  le  recueil  de  du  Tillet , preuves 
des  Libertés  , ch.  20. 

ANTON1NS  : on  appelle  ainfi  dans 
ce  Royaume  les  Chanoines  Réguliers 
de  S.  Auguftin  , Ordre  de  S.  Antoine. 
Ordres  Religieux  , Commanderies  , Reli- 
gieux. 

APOCRYPHE  : mot  Grec  qui  ligni- 
fie inconnu,  caché.  Dans  notre  ufage  on 
ne  l’emploie  guère  qu’en  parlant  des 
écrits  dont  les  Auteurs  font  anonymes. 
On  dit  aulli , de  certains  Canons , qu’ils 
font  Apocryphes  : voyez  ce  que  nous 
en  difens  dans  notre  Hiftoirc  du  Droit 
Canon.  & dans  ce  Dictionnaire,  fous  le 
mot  , Droit  Canon. 

APOCR1SIA1RE,  d’un  mot  Grec 
àn. qui  lignifie  répondre  , ell  un 
nom  qu’on  donnoit  autrefois  aux  Ecclé- 
lialliqucs  que  les  Evêques  envoyoient 
auprès  des  Empereurs  ; on  les  appe  lait 
en  latin  Refponjdles , parce  qu’ils  répon- 
doient  pour  les  Evêques  qu’ils  repré- 
fewoient.  Fagnan  , in  cap-  pgnificap.it 
de  Eleft.  n.  j.  c.  Convenientibus.  I.  f.  7. 

11  ell  facile  de  confondre  les  Apocri- 
liaires  avec  les  Agents , dont  nous  par- 
lons au  mot  Agent  ; & en  effet , par 
ce  qu’en  dit  le  Pere  Thomaflin,  en  Ion 
Traité  de  la  Dil'cipline,  part.  2.  liv.  1. 
ch.  jo.  & y 1 . l’on  pourrait  bien  ne  les 
pas  dillinguer.  Cet  Auteur  nons  apprend 
que  chaque  Patriarche  & Evêque  en 
Orient  avoit  fon  Apocrifiaire  à la  Cour 
des  Empereurs  , que  les  Papes  y avoient 
aulli  les  leurs  , & que  dans  la  fuite  ils 
devinrent  les  feuls  qui  y en  eulfent;  ce 
qui  dura  jufqu’à  ce  que  la  fureur  des 
lconoclafles  s’étant  emparée  des  Empe- 
reurs , on  ne  vit  plus  en  Orient  qu’un 
Apocrifiaire  du  Pape  fous  Conltantin 
Copronyme. 

■P 

En  France  on  n’a  guère  vu  des  Apo- 
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crifiaires  de  la  part  du  Pape , que  fou* 
les  Empereurs  Charlemagne  & Louis 
le  Débonnaire  : on  donna  ce  nom  dans 
la  fuite  à un  Officier  Eccléfialtique  qui 
avoit  la  connoilfance  de  toutes  les  af- 
faires d’Eglife,  & une  Jurifdiétion  fur 
tous  les  Clercs  du  Royaume.  Il  étoir 
Confefleur  du  Roi , & on  l’appelloit 
Cujfos  Palatii.  On  ne  voit  plus  de 
traces  de  cette  éminente  charge  que 
dans  le  Grand  Aumônier  de  France  , 
qui  jouit  encore  de  bien  belles  préro- 
gatives. Biblioth.  Canon,  ver  b.  Àpocri- 
fiaire,  De  Marca  , Concord.  Sacerd.  <ÿ 
imp.  Lib.  4 c.  7.  n.  j.  4.  V.  Aumônier, 
Archichapelain. 

APOSTASIE  , Apostat.  V.  Hrreti- 
tjue.  Apollat  ell  celui  qui  après  avoir 
embrafié  la  Foi  Catholique  la  perd  en- 
fuite  volontairement,  & devient  fon  en- 
nemi déclaré  , loir  en  la  tournant  en  ri- 
dicule comme  fit  l’Empereur  Julien , 
Ibit  en  perfécutant  ceux  qui  la  cer.lcr- 
vent , comme  la  chofe  arriva  à l’Empe- 
reur Adrien.  Les  premiers  Chrétiens 
donnoient  ce  nom  communément  à ceux 
d’entre  les  Fidèles  qui  embralToient  la 
Religion  des  Payens  ou  des  Juifs  ; dans 
la  fuite  on  appella  de  ce  nom , les 
Moines  & les  Clercs  qui  après  avoir 
fait  une  profclfion  publique  de  régula- 
rité rompoient  leurs  engagements  , & 
revenoient  dans  le  fiecle. 

Apollat  cft  un  mot  grec  , qui , félon 
un  Auteur , fut  employé  contre  ceux 
dont  on  vient  de  parler  au  défaut  d’un 
plus  attroce  : Apoflat 4 nomen  eft  àetefi 4- 
bile  , tpr  grece  nejcientibus  atrociut  , cjuarrt 
latine  drferter  , rramfuga  , rebcllis.  slpof- 
tafia  yuaji  pojlea  patio  <jr  apeftata  ejttaji 
rttro  ftans  , rétro  abieits  , C.  non  obferve- 
tis  ü>.  <]  7. 

Tout  Apollat  cil  un  Hérétique  , mais 
tout  Hérétique  n’efl  pas  Apollat , quoi- 
qu’on donne  fouvent  ce  dernier  nom  à 
l’Hérétique  même  : C.  txccrr.municamus 
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de  btrtt.  On  diflingue  trois  fortes  d’a- 
poilalie  qui  regardent  les  trois  differents 
états  des  Fidèles  : apoftalie  de  perfidie, 
de  défobéilfance  & d’irrégularité.  Fa- 
gnan  , in  C.  confultatiene  de  apojlat  n. 
19. 

§.  1.  Apostasie  de  Perfidie  eftcellc 
qui  le  commet  pir  un  fidèle  qui  quitte 
la  Foi  Catholique  ; ejuando  receditur  à 
fuie  , t.  non  potejl  1.  tf.  7.  On  l'appelle 
aulfi  apoftalie  de  la  Foi. 

Ceux  qui  le  font  rendus  coupables 
de  cette  efpece  d’apoftaiie , & qu’on 
appelle  Renégat!  , font  excommuniés 
comme  les  1 lérétiques  ; il  perdent  leurs 
biens , leurs  droits  de  cité  ; s’ils  avoient 
quelqu’autorite , ils  en  font  privés  ; leurs 
fujets  font  dégagés  du  ferment  de  fi- 
délité ; c’eft  la  doctrine  de  S.  Thomas 
après  le  fameux  Décret  du  Pape  Gré- 
oire  Vil.  dont  tout  le  monde  fait  les 
cinêlés  avec  l’Empereur  Henri  IV. 

Barbofa  , de  tjfic.  çr  potejl.  Eptfc.  poil. 
1.  alleg.  45.  n.  9.  met  au  rang  des  in- 
fâmes le  Renégat , même  apres  fon  re- 
tour à la  Foi. 

A l’égard  de  l’irrégularité  que  l’a- 
poltafic  produit , pour  les  Ordres , V. 
Irrégularité  , Héréjîe , c.  51.  dijl.  fo. 

4* 

V.  l’art.  1 J.  de  nos  Libert.  & ce  que 
nous  difons  fous  le  mot  Serment  , tou- 
chant le  ferment  de  fidélité  dont  au- 
cune raifon  ne  peut  , félon  nos  maxi- 
mes , delier  un  fujet  envers  fon  légitime 
Souverain. 

La  Déclaration  du  2.  Avril  1 666. 
ordonna  que  conformément  aux  Décla- 
rations de  1 66j.  & 1664.  tous  préve- 
nus & acculés  du  crime  d’apoflalie  ou 
de  relaps , blafphémcs  ou  impiétés  pro- 
férées contre  les  Myfteres  de  la  Religion 
Catholique  , feront  jugés  par  les  Par- 
lements avec  défenfes  à la  Chambre  de 
l’Edit , d’en  connoîtrc. 

La  Déclaration  de  1 66j.  défend  à 
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tous  ceux  de  la  R.  P.  R.  qui  auront 
fait  une  fois  abjuration  de  ladite  Reli- 
gion , d’y  plus  retourner. 

La  Déclaration  de  1 66$.  ordonne 
concre  eux  dans  ce  cas  , la  peine  du 
bannilfemenc  perpétuel  : celle  du  1 J. 
Mars  î<>7y.  ajoute  l’amende  honorable 
& la  confilcation  de  biens  contre  le  re- 
laps. Sur  quoi  nous  obferverons  que 
l’art.  1 1.  du  fameux  Edit  du  mois  d’Oc- 
tobre  168  J.  ordonne  que  les  Déclara- 
tions rendues  contre  les  relaps  foient 
exécutées  félon  leur  forme  & teneur. 
V.  Protcftams  , Relaps.  M.  du  Clergé  , 
tom.  1.  p.  1097.  U.  luiv. 

§.  2.  Apostasie  de  Désobéissance 
efi , à proprement  parler  , le  fchifme. 
elle  fe  commet  quand  on  meprife  l’au- 
torité d’un  Supérieur  légitime  ou  des 
faines  Canons,  stpojlafa  inobediemia  ejl 

cum  qui  s preceptum  Jugerions  fui  (pensé 
tranfgreditur , fivé  patrstm  régula  vel 
ettsjhtut.non  obtempérât , c.  fi  quis  1 J . q.  2. 

Par  le  ch.  1.  dijl.  ai.  011  tombe  dans 
cette  efpece  d’apoftafie  quand  on  ne 
veut  pas  reconnoitre  que  le  Pape  a le 
pouvoir  de  faire  des  Canons , ou  qu’il 
eft  le  Chef  de  l’Eglife  : Qui  autem  Ro- 
mane Ec clefst  privilegium  ab  ipjb  fummo 
omnium  Ecclejiarum  cavité  traditum  au- 
ferre  conatur  , hic  procul  dubio  in  here- 
fim  labitur  cr  cum  ille  vocetur  injujlus 
hic  rjl  dicendut  hereticus.  C.  violaient 
if.  7.  I.  c.  fs  qui  s cit. 

Si  l’on  ne  déiobeir  aux  Décrets  du 
Pape  que  par  mépris  fans  méconnoître 
fon  pouvoir  & fon  autorité , on  n’eft 
plus  alors  Hérétique  ni  Schifmatique , 
encore  moins  Apollat  ; on  commet  feu- 
lement un  péché  grave  & mortel  ; & 
fuivant  les  circonftanccs  , on  punit  ce- 
lui qui  eft  coupable  de  la  aépofition 
& même  de  l’excommunication  : C.  Ji 
ejuando  de  refeript.  c.  cum  non  ab  homi- 
ne  de  Judic.  e.  générait  de  eltft.  in  6". 
V.  Sthifme. 
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Ces  principes  touchant  l’apoftafie  de 
défobéiirancc  font  modifiés  en  France 
par  ceux  que  l’on  trouve  déduits  fous 
les  mots  Libertés  , Abus  , Canon , dre. 
& par  la  difpofition  des  art.  5.  & 6. 
de  nos  Libertés. 

S.  3.  Apostasie  de  Religion  ou 
D'Irrégularité  fe  commet  de  deux 
maniérés  & par  deux  fortes  de  Chré- 
tiens , par  des  Religieux  ou  par  des 
Clercs  léculiers. 

Un  Religieux  fc  rend  coupable  de  ce 
crime , quand  après  avoir  fait  des  vaux 
dans  un  Ordre  approuvé , il  quitte  l’habit 
& la  vie  Rcligieufe  ; il  e.'l  excommunié 
par  le  feul  fait , mais  il  n’eft  réputé 
Apollat  que  quand  il  a demeuré  allez 
long-temps  ablent  pour  faire  penfer 
qu’il  n’a  plus  envie  de  revenir  : Arg. 
L.  defertor  , ff.  de  milit.  c.  ut  periculo- 
fa  ne  Clerici  i ni  Monach.  in  6°.  Par 
ce  dernier  Chapitre , l’excommunica- 
tion a lieu  dans  le  cas  même  où  le  Re- 
ligieux ne  leroit  forti  du  Monaflerc 
ue  pour  étudier , mais  fans  pcrmillion 
e fon  Supérieur. 

Quand  lin  Religieux  cil  forti  de  fon 
Monallerc  fans  permilïion  de  fon  Su- 
périeur , qu’il  ait  quitté  l’habit  ou  non, 
s’il  retourne  on  doit  le  recevoir  & le 
punir  fuivant  la  difpofition  de  la  Ré- 
glé ; il  ne  peut  être  rejetté  à moins 
que  la  Réglé  de  l’Ordre  ne  l’ordonnât; 
dans  lequel  cas  le  Monallere  doit  avoir 
foin  de  ce  Religieux  & l’entretenir 
dans  un  endroit  décent.  S’il  ne  retour- 
tourne  pas , les  Supérieurs  réguliers , 
les  Evêques  mêmes  doivent  le  faire  cher- 
cher , & conduire  fous  bonne  garde 
s’ils  le  trouvent  : Ne  Religiop  vagandi 
occaponem  habentes , jalutts  proprit  de - 
tritnentum  incurrant  , cr  fatigua  eorum 
de  PrtUtorum  manibus  reejuiratur  fia- 
tuimus  ut  prtfidentes  capitula  celebran- 
dis  , fecundum  jlatutum  Coacilii  Ce  ne- 
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redis  feu  Patres  , Abbates  , feu  Priores 
fugitives  fuos  dr  ejeltos  de  ordine  fut 
requérant  follicite  annuatim. 

Qui  f in  Mortafertis  fuis  recipi  pof- 
funt  fecundum  ordintm  regularem  , Ab- 
bates feu  Priores  eorum  monitione  prtvia, 
per  cenfuram  Ecclepaflicam  cempellamur 
ad  receptionem  ipforum , falva  ordinis 
difeiplinâ.  Quod  p hoc  regularis  ordo  non 
patitur , automate  noflra  provideant  ne 
apud  eadem  AionaJUria  in  locis  compe- 
tent ibus  , p abftjue  gravi  feandalo  péri 
poterit  , alioqutn  in  aliis  Religiops  demi- 
bas  ejufdem  Ordinis  , ad  agtndam  ibi 
poenitentiam , talibus  vite  netejfaria  tr.i- 
niflrcTtrur.  Si  veto  hujufmodi  vtl  ejcilet 
inebedientes  invenerint  eos  excommunicent 
& tamdiu  faciant  ab  Eccleparum  Prt- 
latis  excommutticatos  publicè  denuntiari  , 
donec  ad  mandarstm  ipforum  hsemiliter 
revenant ur.  C.  ne  Religiop  de  regul.  c. 
Abbates  18.  <j.  1.  Panorm.  in  c.  ad 
Monaflcrium  de  fat.  regul. 

Un  Religieux  ne  leroit  pas  moins 
Apoftat , fi  après  avoir  quitte  fon  Mo- 
nallere fans  pcrmillion  , il  gardoit  l’ha- 
bit Religieux  & la  Tor.fure  , mais  fans 
être  fournis  à l’autorité  de  perlonne.  11 
en  feroit  autrement , s’il  cnrroit  dans 
un  autre  Monallere,  même  d’un  autre 
Ordre  où  la  Réglé  fût  plus  douce  : GUf 
in  c.  pn.  de  apoft.  c.  ex  parte  de  temp.  ordin. 

Le  Concile  de  Trente,  fell.  zf  c. 
4.  défend  aux  Religieux  de  forrir  de 
leur  Monallere  fous  quelque  prétexte 
que  ce  fou , fans  permilfion  de  leurs 
Supérieurs.  V.  Religieux  , Obediente  , 
Monaftere.  Miranda  , en  fon  Manuel 
des  Prélats  tom.  1.  q.  31. 

Quant  à l’autre  maniéré  de  tomber 
dans  l’apollafie  de  Religion  qui  regar- 
de les  Clercs  , il  faut  dillingucr  ceux 
ui  lont  conltitués  dans  les  Ordres  facrés, 
'avec  les  autres. 

Les  premiers  fe  rendent  coupables 
de  ce  crime  en  quittant  l’habit  & le» 
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fondions  de  leur  état:  Praterea  Clerici  , 
y ni  reliito  Ordine  Clericali  , (ÿ-  habita 
jno  in  apojlafia  tanquam  Laici  etnverfan- 
tnr  ; fi  in  eriminibtts  comprckenfi  tevean- 
tttr , per  cenfiter.  Eccltfi.  non  pracipimns 
liber  art  , c.  1.  de  jlpefltu. 

Voyez  aux  mots  Irrégularité , Héréfie  , 
l’effet  que  produit  l’apoltafic  de  ceux 
qui  font  conffitués  dans  les  Ordres  fa- 
crés  foit  féculiers  foit  réguliers , par 
rapport  à l’irrégularité  ou  à l’exercice 
de  ces  Ordres. 

A l’égard  des  Clercs  qui  ne  font  pas 
conffitués  dans  les  Ordres  facrés , il  faut 
encore  diffinguer  ceux  qui  avec  les  moin- 
dres Ordres  tiennent  des  bénéfices  qui 
les  foumettent  à porter  l’ habit  & la  Ton- 
fure  Cléricale  , des  Clercs  qui  ne  font 
ni  conffitués  dans  les  Ordres  facrés , 
ni  pourvus  d’aucun  bénéfice. 

Les  premiers  , s’ils  quittent  l’habit 
fans  quitter  la  tonfure  ne  font  pas 
Apoftats , & ne  perdent  pas  leurs  bé- 
néfices de  droit  ; mais  ils  tombent  dans 
l’apoftafie  & dans  la  privation  de  leurs 
bénéfices  , fi  après  avoir  été  plufieurs 
fois  avertis  par  leur  Evêque  , de  porter 
l’habit, ils  méprifent  les  avis  ôc  ne  le  pren- 
nent point  : Clem.  efteo/tiam  de  vit  a lÿ-  hon. 
Cleric.  Panorm.  in  c.  in  audiend.  de  fient, 
txcom. 

Les  Clercs  qui  ne  font  conffitués  que 
dans  les  moindres  Ordres , ôc  qui  n’ont 
point  de  bénéfices , peuvent  quitter  leur 
état , non  - feulement  fans  apnflalie  , 
mais  meme  fans  péché  ; les  Religieux  , 
les  Clercs  Bénéficiers  peuvent  eue  for- 
cés de  reprendie  l’habit  & les  fondions 
de  leur  état,  mais  on  ne  peut  recher- 
cher les  Clercs  qui  n’étant  conffitués 
que  dans  les  moindres  Ordres  6c  n’ayant 
point  de  bénéfice  quittent  un  état  qui 
ne  leur  paroit  plus  celui  où  Dieu  les 
appelle  : C.  fin.  dift.  y o.  J.  G. 

+ 

Les  Ordonnances  de  nos  Rois  Ôc  no- 
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tre  Jurifprudcnce  conviennent  avec  les 
principes  Canoniques  que  nous  venons 
d’établir.  Les  Déclarations  que  nous 
avons  citées  ci-deflùs , défendent  à tous 
Prêtres  6c  autres  perfonnes  engagées 
dans  les  Ordres  facrés , ou  par  qucl- 
qu’autre  vœu  , de  quitter  la  Religion 
Catholique  finis  peine  du  bannilfement 
perpétuel , d’amende  honorable  6c  de 
conülcaiion  de  biens.  M.  du  Clergé  , 
tom.  i.  pag.  2cÿJ.  6c  lui».  Tel  a tou- 
jours été  l’efprit  de  l'Eglife  de  France , 
levere  ennemie  dans  tous  les  temps  du 
relâchement  ôc  du  fcandale.  Car  pen- 
dant que  l’exercice  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  étoit  permis , les  Prê- 
tres 6:  les  perlbnnes  Religieufes  n’onc 
pu  fc  marier  , même  après  avoir  fait 
profelîion  de  la  Religion  prétendue  ré- 
formée , il  étoit  même  défendu  aux  mi- 
niftrcs  de  les  marier  fous  de  groffes  pei- 
nes. Depuis  la  révocation  de  l’Edit  de 
Nantes  , il  fut  jugé  au  Parlement  de 
Paris , le  22  Janvier  ibÿj  que  la  veu- 
ve d’un  Religieux  Apollat  mort  fans 
enfans , l’ayant  époyfé  dans  la  bonne 
foi  doit  rendre  fes  droits  6c  conventions 
matrimoniales  , 6c  le  relie  des  biens 
adjugé  au  Roi  ôc  aux  Seigneurs  hauts 
J officiers  , dans  le  reffort  dcfqucls  ils 
lé  trouvent  fitués.  M.  du  Clergé  , loc. 
cit.  tom.  4.  pag.  20  74.  6c  fuiv.  Par 
Arrêt  du  ... . Mars  176}.  rendu  au  Par- 
lement de  Provence,  un  Religieux  qui 
s’étoit  marie  à Marfcille , fui  condam- 
né pour  ion  Apoltalie  aux  galeres  per- 
pétuelles. y.  Les  Réglements  de  nos 
Conciles  6c  des  Capiulaircs  rapportés 
dans  les  M.  du  Cierge,  tom.  4.  pag. 
2026.  6c  fuiv.  V.  l’art.  8.  de  l'Edit  de 
\6c6.  6c  le  mot  Religieux. 

Si  l’apollalie  fait  vaquer  le  bénéfi- 
ce de  plein  droit  , 6c  fi  l’Apoftat  peut 
valablement  réfigner  dans  fon  état  d’a- 
poftafic  r y.  l’Arrêt  remarquable  tou- 
chant le  Prieuré  de  Mouzon  , Diocele 
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de  Poitiers , rapporté  dans  le  fécond, 
volume  du  Traité  de  la  Dévolut.  par 
M.  Piales,  part.  i.  ch.  J.  Boniface  , 
tom.  1.  liv.  2.  ch.  25).  ch.  1.  n.  3.  V. 

y*CMtct, 

APOSTOLIQUE  ; c’eft  un  titre  qui 
paraît  aujourd’hui  confacré  au  Siégé  de 
Rome , & à tout  ce  qui  en  émane  ; 
cependant  à raifon  de  l’imité  dans  l’or- 
dre de  l’Epifcopat,  & à caufc  de  la 
fuccelTion  des  Evêques  aux  Apôtres  en 
général , les  noms  de  Pape  , d 'Apôtre , 
de  Prélat  ApojltlitjMe  , de  Siégé  Àpejlo- 
lifuc  , ont  été  long-tems  communs  à tous 
les  Evêques , même  , dit  le  Pere  Tho- 
ma(Tm  , durant  ces  trois  liedes  qui  fe 
font  écoulés  depuis  le  régné  de  Clovis 
jufqu’à  l’Empire  de  Charlemagne  , quoi- 
que les  titres  éclatants  de  gloire  de  de 
fainteté  aient  été  plus  lduvent  & plus 
particuliérement  attribués  aux  fuccef- 
iéurs  de  Pierre  dans  le  Siégé  Romain , 
& aux  Vicaires  de  Jefus-Cnrift  en  ter- 
re. En  1049.  l’Archevêque  de  S.  Jac- 
ques de  Galice  fut  excommunié  dans 
le  Concile  de  Rheims  prclîdé  par  Leon 
IX.  pour  avoir  pris  le  titre  d’Apoftolique 
réfeevé  pour  lors  fpécialement  au  Pape. 

„ Ce  font , ajoute  au  même  endroit 
l’Auteur  cité,  part.  2.  liv.  2.  ch.  î.les 
deux  points  importants  que  nous  tâche- 
rons d’établir  dans  ce  chapitre  pour  la 
gloire  de  l’Epifcopat  univerfel  & pour 
la  prééminence  du  Chef  & du  centre 
de  l’Epifcopat.  Car  ces  noms  auguftes 
ne  font  pas  comme  les  titres  vains  & 
lupcrticiels  dont  l’orgueil  des  hommes 
fe  repaît , ce  font  des  mnrqucs  d’une 
puiUance  toute  cèle  fie  , & d’une  fain- 
reté  toute  divine.  ,,  V.  P.ipe. 

APOTRES,  en  matière  d’appel  , 
étotent  autrefois  des  Lettres  dimilloires 
que  demandoit  l’Appcllant  au  Juge  k 
tjno , pour  certifier  le  Juge  «d  ejne»s  de 
l’appel  interjeté , & lui  en  laitier  la 
çonuoilTance. 
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Il  ell  parlé  de  ces  Lettres  dans  le 
Canon  poji  appcllaritntm  i.  7.  6.  & c’eft 
de-là  fans  doute  que  leur  vient  le  nom 
A'  Apôtre  J ; appel  lare  pofi  , pefi  appellatio- 
nem.  11  efl  parlé  aulft  de  ces  Lettres  au 
tit.  du  fi.  de  libellis  dimi/for.  11  falloic 
les  requérir  dans  trente  jours,  & on  en 
diftinguoic  de  trois  fortes  : lavoir  , Apô- 
tres Révérentiasex  , appellés  tels  quand 
le  Juge  déclarait  que  par  refpeét  pour 
fon  Supérieur  , il  déférait  à l’appel. 

Apôtres  Refntaroires  , lorfqu’ii  difoit 
que  nouubitant  l’appel  il  pafleroit  ou- 
tre. 

Apôtres  P.ép  Jî mires  , quand  le  Juge 
a quo  réparait  le  grief  de  l’Appellant , 
& le  reinertoit  en  l’état  qu’il  étoit  avant 
le  Jugement. 

On  en  ajoute  encore  de  deux  fortes  ,les 
Apôtres  teftimoni.mx  tir  couvent  ionnaux  : 
les  premiers  font  ainii  appellés  quand  une 
perfonne  publique  les  donne  en  l’abfcnce 
du  Juge  , éc  les  autres  lorfque  du  conl'en- 
tement  des  parties , la  caufe  efl  dévolue 
par  appel  au  Supérieur,  y.  Les  Inftit. 
du  Droit  Canonique  , rit  de  appellae. 

+ 

En  France , l’ufage  d’obtenir  des  Apô- 
tres apres  l’appel  a été  fuivi  dans  les 
pays  de  Droit  écrit , jufqucs  au  temps 
de  l’Ordonnance  de  îjjj).  qui  l’abroge 
en  l’art.  117.  y.  le  Did.  de  Droit  Ci- 
vil. 

Un  Auteur  dit  qu’on  fc  fert  encore 
d’ Apôtres  en  quelques  Cours  Eccléftaf- 
tiques  , mais  l’on  peut  ajouter  que  dans 
ces  mêmes  Cours  un  Appellant  ne  fe- 
rait pas  moins  recevable  à pourfuivro 
fon  appel  quand  il  n’auroit  pas  gardé 
la  formalité  des  Apôtres.  M.  du  Cler- 
gé , tom.  7.  p,  1410.  & fuiv.  14J0. 
où  il  efl  dit  aulfi  qu’on  ufe  encore  d’A- 
pôtres  en  cas  d’appel  au  Concile. 

APPARITEUR  : nom  que  les  Ro- 
mains donnaient  à ceux  qui  etoient  pré- 
pul'és  pour  exécuter  les  Ordres  des  M 1- 
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pi  ft  rats  : yi pparitores  fient  AUgijhatuum 
itin/ijlri  , qui  forum  juff d exequunrur.  Sic 
dicuntur  quod  apparent  , prxfto  fient  Çr 
obfiequuntur  Afagtjirat  ibus . Lcxic.  Calvin. 

Loifeau  , en  Ton  Traité  des  Ordres 
ch.  2.  n.  87.  remarque  qu’on  avoir  à 
Rome  tant  de  mépris  pour  les  Appa- 
riteurs, que  pour  marque  d’ignominie, 
le  Sénat  condamna  une  ville  , dont  les 
habitants  s’étoient  révoltés , à fournir 
annuellement  certain  nombre  d’Appa- 
rireurs  aux  Magiftrats.  O11  comprenoit 
à Rome  lous  le  nom  d’Appariteurs  en 
general  tous  les  exécuteurs  de  la  jufti- 
ce  : Scribas , accenft  , praconet  , hclores  , 
viatorcs , crc. 

t 

Le  nom  d’ Appariteur  s’cft  confcrvé 
dans  les  Tribunaux  Eccléliaftiques  de 
ce  Royaume  , c’eft  pourquoi  on  le  trou- 
ve employé  dans  les  Ordonnances  dans 
le  même  iens  que  le  nom  d’iluillier  ou 
de  Sergent  ; mais  cette  difünétion  eft 
prcique  inutile,  parce  qu’on  lé  fert  prcf- 
quc  toujours  dans  les  OlTicialitcs , de 
Sergens  laïcs  pour  les  (impies  citations , 
comme  pour  les  exécutions.  Et  quand 
on  fe  ferviroit  du  miniftere  d’un  Ap- 
pariteur Eccléfiaftiquc  , on  ne  leroit  pas 
moins  obligé  de  fuivre  les  Ordonnan- 
ces. Art.  i.  tit.  2.  de  l’Ordonnance  de 
1667.  Tous  Clercs  , dit  Bouchel  en  fa 
Bibiiüihcque  Canonique,  tom.  1.  pag. 
64.  font  tenus  exécuter  les  mandemens 
de  leur  Official , quand  ils  en  font  re- 
quis, pour  ce  qui  touche  les  ajourne- 
mens  qu’ils  appellent  Citations.  O11  fuit 
cette  maxime  dans  les  lignifications  ou 
par  rapport  à la  qualité  des  perlonnes , 
ou  à la  nature  de  l’affaire  , il  leroit  in- 
décent de  fe  l’ervir  du  miniftere  d’un 
Sergent. 

APPEL  , Appellation  eft  la  plain- 
te qu’on  forme  par-devant  le  Juge  fupé 
rieur  d’une  Sentence  rendue  par  un  ju- 
ge inférieur , pour  railon  des  grief»  & 
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dommages  qu’on  prétend  avoir  reçu  de 
fon  jugement. 

L’appel  eft  de  droit  naturel , il  a tou- 
jours été  en  ufage  pour  corriger  l’ir.i- 
quité  , la  malice  ou  l’ignorance  des  pre- 
miers Juges  ; les  Jurifconfultcs  l’appel- 
lent l’antidote  de  leurs  injufticcs.  Contra 
venenum  Judicum  data  efif  tbcriaca  appel- 
lation! s : L.  1.  ff.de  apptll.  Balde  , in 

L.  1.  C.  fi  de  mentent,  pojfejf. 

Par  le  Droit  Canon  , il  a toujours  été 
permis  d’appeller  ab  omni  gravamine  , 
fine  marm  fine  minimo  illato.  C.  licet  1. 
q.  6.  c.  de  appc'lutionibus , c.  fnper  co  , 
de  apptll.  Ce  dernier  chapitre  permet 
d’appellcr  indiftinflemeni  de  tout  juge- 
ment antérieur  ou  pofterieur  à la  Sen- 
tence définitive.  V.  ci-dcJfoHt. 

Comme  on  aurait  pu  penler  que  l’hon- 
neur des  Juges  inférieurs  recevoir  qucl- 
qu’atteintc  par  la  faculté  de  ces  appel- 
lations , fur-tout  quand  leurs  jugemen* 
lont  réformés  : Le  Canon  hoc  eliam  1. 
q.  6.  s’exprime  en  ces  termes  : Hoc  ctt-m 
plaçait  ut  à quibuficumque  Judlctbus  Ec- 
defiafilicis  ad  altos  Judtces  Eoclefiafticos  , 
ul/i  efl  major  authoriras  , f tient  provoca- 
tum  , non  eis  obfit  , quorum  fuerit  fiolura 
fient  cuti  a , fit  convinci  non  potucrint  1 tel  ini- 
qno  antmo  judicajfc  vet  cliqua  cupiditate 
Aiit  gratta  depravari. 

Les  Canons  avoient  encore  pourvu  à 
l’inconvénient  des  appellations  frivole» 
par.  de  certaines  peines  impofées  contre 
les  appcllants  qui  iuccombent  en  leur  ap- 
pel : Cum  appellationis  remedium  non  fit 
ad  defenfionem  iniqmtatis  fied  ad  prafidtiim 
innocenta  infilitutnm.  C.  cum  fpectalt  «j. 
porro  de  appell. 

§.  i.  Ancien  et  Nocvei  Etat 
des  Appellations  Ecclésiastiques. 

M.  Fleury,  en  ies  lnftit.au  Droit  Ec- 
cléfiaftique  part.  4.  ch.  23.  nous  donne 
en  Hiftoricn  tics-inftruit , une  idee  ti 
fuivie  de  ce  qui  s'dl  pâlie  dans  l’EgüIé 
touchant  le  droit  des  appellations  F-c- 
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cléfiaftiques , que  nous  avons  cru  de- 
voir tranfcrire  ici  fes  propres  termes. 

Dans  les  premiers  liecles,  dit-il,  les 
appellations  comme  les  autres  procé- 
dures , étoient  rares  dans  les  Tribunaux 
Eccléliaftiques.  L’autorité  des  Evêques 
étoit  telle  , & la  juftice  de  leurs  juge- 
ments ordinairement  fi  notoire  , qu’il 
falloit  y acquicicer.  Nous  voyons  tou- 
tefois dans  le  Concile  de  Nicée , que 
fi  un  Clerc  ou  même  un  Laïc  préten- 
doic  avoir  été  dépofe  ou  excommunié 
injuftement  par  l'on  Evêque , il  pouvoir 
le  plaindre  au  Concile  de  la  Province  ; 
mais  nous  ne  voyons  point  que  l’on  y 
eut  recours  pour  de  moindres  lujets , ni 
qu’il  y eût  de  Tribunal  réglé  au-dellus 
du  Concile  de  la  Province.  Que  fi  un 
Evêque  le  plaignoit  de  la  Sentence  d’un 
Concile , le  remede  étoic  d’en  alTembler 
un  plus  nombreux  , joignant  les  Evê- 
ques de  deux  ou  de  plufieurs  Provin- 
ces ; quelquefois  les  Evêques  vexés 
avoient  recours  au  Pape  , & le  Concile 
de  Sardique  leur  en  donnoit  la  liberté. 
Mais  quoiqu’il  en  foit  de  l’Orient , nous 
voyons  depuis  ce  temps  en  Occident  de 
frequentes  appellations  à Home  , excep- 
té d’Afrique  , où  il  étoit  nommément 
défendu  d’avoir  recours  aux  appellations 
de  dc-là  la  mer , à caufc  du  trouble 
qu’elles  pouvaient  cauler  dans  la  Difci- 
plinc  : nous  voyons  les  plaintes  qu’en 
fait  S.  Cyprien  au  Pape  S.  Corneille  ; 
ce  du  temps  de  S.  Auguftin  , la  Lettre 
du  Concile  d’Afiique  au  Pape  S.  Cé- 
leftin.  Bibliothèque  Canonique,  tom.  i. 
pag.  84.  _ 

Depuis  que  les  fan  fes  Décrétales  eu- 
rent cours  , les  appellations  devinrent 
toujours  plus  fréquentes  , car  ces  Dé- 
crétales établilïent  les  divers  dégrés  de 
jurifdiêlion  des  Archevêques  , cîes  Pii- 
mats  & des  Patriarches,  comme  s’ils 
avoient  eu  lieu  dès  le  fécond  lîecle  ; 
& elles  permettent  à tout  le  monde  de 
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s'adrefler  au  Pape  dire&emenr.  Cela 
fit  que  dans  la  fuite  la  Cour  de  Ro- 
me prétendit  pouvoir  juger  toutes  les 
caules , même  en  première  inftance  , 
& prévenir  les  Ordinaires  dans  la 
jurildiciion  contenticule  , comme  daus 
la  collation  des  bénéfices.  On  y rece- 
voir finis  moyen  les  appellations  de  l’E- 
vêque ou  d’un  Juge  inférieur.  On  rece- 
vait l’appel  des  moindres  interlocutoires, 
puis  on  évoquoic  le  principal  ; fouvent 
meme  on  évoquoit  les  caufes  en  pre- 
mière inftance.  S.  Bernard  écrivant  au 
Pape  Eugcne  , fe  plaint  fortement  de 
ces  abus  , & marque  l’exemple  odieux 
d’un  mariage  , qui  , fur  le  point  d’ê- 
tre célébré  , fut  empêché  par  une  ap- 
pellation frivole.  11  repréfenre  le  Con- 
iiftoire  comme  une  Cour  Souveraine 
chargée  de  l’expédition  d’une  infinité 
de  procès  , & la  Cour  de  Rome  rem- 
plie de  folliciteurs  & de  plaideurs  ; car 
ils  étoient  obligés  à s’y  rendre  de 
route  la  Chrétienté.  Les  Métropoli- 
tains & lesPrimats  fuivirent  cet  exem- 
ple ; on  ne  vit  plus  qu’appellations  fri- 
voles & fruferatoires  ; on  appelloit 
non-feulement  des  jugemens  , mais  des 
Réglemens  de  procédure  , mais  des 
Ailes  extrajudiciaires  , des  Ordonnan- 
ces provilionnelles  ; des  Corrcêlions 
d’un  Evêque  ou  d’un  Supérieur  régu- 
lier , on  formoit  des  appellations  vagues 
& fans  fondement  ; on  appelloit  non- 
lèulement  des  griefs  foufferts  , mais  des 
griefs  futurs  ; on  faifoit  durer  plufieurs 
années  la  pourfuitc  d’un  appel  s c’étoit 
une  l’ource  de  chicanes  infinies  : on  le 
peut  voir  par  tout  le  titre  des  Déôréta- 
les. 

Les  deux  Conciles  de  Latran  , tenus 
fous  Alexandre  111.  & fous  Innocent 
îll.  remédièrent  en  partie  à c es  abus; 
ils  défendirent  d’appeller  en  plufieurs 
cas  particuliers  , & généralement  des  in- 
terlocutoires réparables  en  définitive  , & 

des 
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des  Corrections , Réglements  & Ordon- 
nances en  matière  de  Difcipline  , com- 
me de  celles  que  faic  un  Evêque  dans 
le  cours  de  la  vilite , ou  un  Supérieur 
régulier.  V.  4b  ut  , & ci-deffous  le  der- 
nier article.  Le  Concile  de  Balle  paifa 
plus  avant  ; il  défendit  les  évocations 
à la  Cour  de  Rome , & ordonna  que 
dans  les  lieux  qui  en  feroient  éloignés 
de  plus  de  quatre  journées , toutes  les 
caul'es  fuflent  traitées  & terminées  par 
les  Juges  des  lieux,  excepté  les  eau fes 
majeures  réfervées  au  S.  Siégé  ; il  or- 
donna de  plus  que  toutes  les  appellations 
feroient  relevées  au  Supérieur  immé- 
diat, fans  jamais  recourir  plus  haut  , 
fût-ce  au  Pape  omijfo  medio  ; & que  les 
appellations  au  Pape  leroient  commifcs 
par  un  Refcrit  fur  les  lieux  in  Pxrtibns , 
jufqu’à  la  fin  de  caufe  inclufivemcnt  ; 
le'  tout  fous  peine  de  nullité  & de  dé- 
pens. Ce  Décret  fut  inféré  dans  la  Prag- 
matique , & enluite  dans  le  Concordat , 
qui  ajoute  que  la  caufe  d’appel  au  St. 
Siège  doit  être  commife  fur  les  lieux  , 
jufqu’à  la  troifieme  Sentence  conforme; 
que  ces  caufes  commifes  fur  les  lieux  , 
doivent  être  terminées  dans  les  deux 
ans  , & qu’il  n’efl  point  permis  d’ap- 
peller  de  la  fécondé  Sentence  interlo- 
cutoire conforme  , ou  de  la  troifieme 
Sentence  définitive  conforme.  V.  ci-def- 
fous. Ce  droit  a été  confirmé  par  le 
Concile  de  Trente  i c.  i.fejf.  24. 
c.  20. 

M.  Fleury  auroit  dû  ajouter  , que 
cette  confirmation  du  Concile  deTrentc 
n’eft  pas  tout- à-fait  abfolue  , comme  on 
le  verra  dans  l’art,  fuiv.  Biblioth.  Can. 
t.  J.  p.  84. 

4" 

Nous  fuivons  en  France  la  derniere  dif- 
pofition  du  Concile  de  Bafie  ou  du  Con- 
cordat que  l’on  vient  de  voir  , touchant  le 
droit  & l’ufage  des  appellations  au  Pape. 
JJ  firent  s , ôi  ci-dsHouj, 
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Dans  la  Pratique  , on  diftingue  deux 
voies  de  fe  pourvoir  contre  les  juge- 
ments des  Supérieurs  Ecdéfiaftiques. 
Par  la  première  , ceux  qui  croient  être 
léfés , d&nandent  juftice  au  Juge  Supé- 
rieur ; c’cft  ce  qu’on  appelle  l’appclfim- 
plc  ; & il  a lieu  généralement  dans  tous 
les  cas  où  la  léfion  concourt  avec  l’in— 
juftice  , fans  distinguer  les  aCtes  de 
la  JurifdiCtion  volontaire  ou  gracieufe  , 
d’avec  les  aCtes  ou  jugements  de  la  Ju- 
ridiction contcorieufe  ; pareeque  la  Ju- 
ridiction Eccléfiallique  étant , comme 
difent  les  Canoniltcs , une  , la  dévolu- 
tion au  Supérieur  , établie  fur  ceux  qui 
1 exercent  , pour  obvier  au  defpotilme 
& à l’efprit  de  domination  fi  contraire 
à 1 Evangile  , ne  doit  pas  fc  partager. 
On  n’en  excepte  aufli  que  les  aCtes  de 
grâce  & de  pure  faculté,  comme  font 
les  collations  de  bénéficesd’Ordres.  Hors 
les  cas  dont  ileft  parlé  fous  les  mors  Pro- 
motion , Rtquijîtion , les  Prélats  n’ont  à 
rendre  comptequ’à  Dieu  de  pareils  refus. 
LoixEcclef.  part.  i.ch.  5.  n.  îo.Fuer, 
Mar.Benef.  p.  42. 

Par  la  fécondé  voie  , on  implore  la 
protection  du  Roi  ou  celle  de  fes  Magif- 
trats  ; & c’eft  la  voie  Connue  , fous  le 
noth  d appel  comme  d’abus.  Elle  ne  peut 
abfolument  être  employée  qu’à  ce  feul 
litre,  fuivant  l’art,  jy  de  l’Edit  de  îtfpy, 
que  nous  rapportons  fous  le  mot  Jur if  die - 
dittion.il  n’y  a donc  que  l’appel  limplc 
qui  foit  de  la  compétence  du  Juge  d’E- 
glife , nous  en  traitons  ici.  V.  Abus  pour 
l’appel  qualifié  comme  d’abus. 

L’on  doit  comprendre  les  appels  de 
déni  de  juftice  & de  déni  de  renvoi , 
fous  la  qualification  & la  forme  de  l’appel 
comme  d abus , quoiqu’on  pût  appcllcr 
du  déni  de  juftice  au  Supérieur  Ecclé- 
fiaftique.  V.  Déni  dejnjiice.  Renvoi.  M. 
du  Cl.  t.  7.0.  1377. 

S.  2. Ordre  des  Appellations  et 
DF.S  Jugements,  Cette  matière  eft  trai- 
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tcc  avec  toute  la  méthode  propre  îi  des 
éléments  dans  les  lniîitutes  du  Droit 
Canonique,  que  nous  avons  traduites 
& commentées,  lib.  3.  lit.  d(  appcllat 
Ce  qu’on  voit  ici  en  elt  comme  un  ex- 
trait , que  l’clprit  & la  fortnc  de  ce  Dic- 
tionnaire nous  ont  obligé  de  réfumer 
pour  la  commodité  du  Leétcur.  V.  à ce 
iujet  nosoblervations  Çoui\cmo:  Procédure 

Régulièrement  l’ordre  des  appellations 
doit  être  du  Juge  luhalterne  à Ion  Su- 
périeur immédiat , de  minoré  Judée*  ad 
majorent  gradatim  & r.on  omijjo  tmdio  ; 
non  enim  ad  tninorem  vil  parem  , quia 
ejfee  centra  fubflanttam  appillattonii  Glof. 
ftt  e.  2.  de  confuet,  in  6'-’.  ver  b.  Officiait/. 

On  appelle  en  ces  matières  un  Juge  , 
fttpérieur  , non  k raifon  de  fa  dignité  , 
mais  de  fa  Jurifdi&jon  : Major  antem 
vol  fuperior  di.it  ur  , refpcblu  adminijlra- 
tionii,  non  dignitatis  ; (£r  major  cfi  qui 
majorent  habee  adminijlrationem.  Arg-  L , 
I.  §._/>  quis , ff.  de  appel  Ut, 

Sur  ces  principes,  dans  les  Tribunau* 
Eccléfiaftiqucs , on  appelle  de  l’Evêque 
ou  de  l'on  Official  Diocéfaia  , à l’Offi- 
cial  Métropolitain  , qui  licet  minor  Eptf- 
copo  , Ordine  tatpen  tfi  major  in  jurijdic- 
eione  proprer  illunt  cujus  vices  gcric.  Çan, 
ttle.  dijl  £j. 

On  n’appelle  pas  de  l’Official  Dic- 
té filin  à Ion  Evêque  , parce  qu’ils  font 
cenfés  remplir  le  même  T ributial  : Vnum 
Cr  idem  Ccnftfiorium  j'vt  auditorium  fit 
Ctnfendum.  C.  Roman*  Ecclejia  , §.  I . de 
appel,  in  6.  Mais  on  peut  appeller  des 
Archidiacres  qui  ont  une  Juridiction 
propre  k leur  dignité , & tout-k-f.tit 
indépendante  de  celle  de  l’Evêque  , k 
l’Evcque  même.  Que  tk  la  Jurildiûion 
de  l’Archidiacre  n’cft  qu’une  émana- 
tion de  celle  de  l’Evêque  , & qu’il  ne 
l’exerce  que  comme  fon  Délégué  , ou 
fi  telle  cft  h coutume , l’appel  le  rele- 
vé alors  au  Métropolitain.  Diilo  cap.Ro- 
(nanti , S.  *f>  Archidiacinis  , de  appeli  in 
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6.  Confuet udo  dat  antem  Jurifdiflio  note 
h.tbtntt.  C.  cum  eontingat , de  for.  compte. 

Du  Métropolitain  on  va  au  Primat 
ou  Patriarche ,&  du  Primat  au'Pape: 
Si  quii  putaverit  fe  à propfio  Metropoli- 
tano  gr  avion  apud  Primates  Dicecefeot , 
aut  penès  ttnivcrfalis  ylpcjlolica  Eccltfi * 
Papam  judi.etur.  C.JÎquitz.  q.  6.  Par  les 
derniers  mots  de  ce  Canon  , les  Parties 
ont  le  choix  d’appcller  au  Pipe,  omiffio 
tnedio  1 mais  le  Car.otl  ad  Romanam  c. 
2.  quaft.  1.  s’explique  k cêt  égard  d’une 
manière  plus  précife  : j4d  Romanam  Ec- 
clefiam  , ( maxime  tamen  ab  opprejfts  , ) 
ejt  appellandum  (J-  otncumndum  quafi 
ad  matrtm  , ut  ejus  uberibui  nutriatur, 
autorirate  dtfmdatur  , à fuit  oppreffiionibut 
relever ur  , quia  non potrjl  nec  débet  mater 
obüvifctfilium  fuum.ht  Concile  deTren- 
tc  paroît  avoir  adopté  ce  principe  da^s 
plutieurs  de  fes  Décrets.  Seffi  24.  cap, 
as.  M.  du  Cl.  t.  7.  p,  141 1....  tjpÉ, 
jufq.  1403. 

Par  le  ch.  «en  folent , §.  ante  fententiam 
a.  q.  6.  il  elt  permis  d’appeller  au  civil 
étau  criminel  des  jugements  interlocu- 
toires , comme  des  jugements  définitifs. 
Cap.  fuper  eo  de  appel.  Mais  on  ne  peut 
appelkr  d’une  trotlieme  Semence  con- 
forme k la  fécondé  & k la  première  , 
fuivant  la  loi  unique  au  Code  ne  liceat 
in  una  cadcmqttc  câh fa  tertià  provocare, 
C.  fua  nobit , de  appeli.  On  a même  éta- 
bli par  une  règle  de  la  Chancellerie 
Romaine  , qu’on  ne  pourroit  appeller 
de»  jugements  interlocutoires , s’ils  ne 
tiennent  lieu  de  jugements  definitifs  , 
ou  que  le  grief  n’en  loir  irréparable 
en  définitive.  Cette  règle  , qui  cft  la 
trente  lepticme  dans  l’édition  du  droit  , 
a pour  titre  de  non  appellando  ante  défi - 
nitivam  fententiam  , ét  cfi  ainfi  conçue  : 
,,  Item  , idem  J).  N.  ut  finis  liribus  ce - 
„ Itriut  imponatur  , (jr  litigantium  p*r- 
,,  caturjumptibus  (fr  expen/isfuorumpra- 
„ dtcejjorum  conflit  ut  ionibut  , & jlaitttit 
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,,  inharen.de  , /ht  Mit  &■  erdinavit , att'od 
„ in  cnu fi  s pendent  tbus  , çr  quas  in  pof- 
„ terum  continent  agit  ar  t , nulit  ante 
„ diffiutitivam  fenlemiam  lieear  appellare  , 
,,  ncc  appclUtio , Ji  fuerit  emiffa  , debeat 
„ ad  mini  , nifi  ab  interloijttutori a cjut 
„ vint  hadieat  diffinitiva  , vel  a grava- 
y,  mine  minime  concernente  negetium  prtn- 
,,  cipale  , e/uod  non  pnfjit  per  appetUtto- 
,,  ntm  a dijfinitiva  fitmeniia  reparari  : 
„ nulUcjue  eau  fa  appcllationum  commit- 
,,  tanner  , nifi  tn  commijjione  exprimatur  , 
„ «juod  intcrlotpuutoria  vim  diffisnitivt 
,,  babeat  , vel  gravamen  Jît  taie  , rjucd 
„ in  appellatione  à dijjinitiva  Ken  valeat 
„ reparari  , alioquin  appellaiiones  çr  com- 
,,  mtjftones  in  pojlerum  , çr  ejuiiL-j/eid  in, le 
y,  fecjMMtnm  fuerit  , nullités  fit  roboris  , 
„ vel  montant  , commi/jionibus  apptllatio- 
„ num  jam  Judicibus  prêtent  mis , ç-  exbi- 
„ huit , in  fuo  robore  permanfuris  in  aui- 
„ bus , latss  fuper  eifdem  [entent iis  , fie- 
„ cundo  , vel  altérités  ab  eis  non  lieear 
,,  appellare  Appellantes  vcr'o  , ç?  apnel- 
,,  luttants  , et  tant  ab  irtterloquutariis  , er 
„ gravaminibns  bnjufmodi , fuo  vel  al- 
yy  terius  nomine  projequentes  fuccubucrint , 
,,  ultra  expenfas  çr  damna , ad  tjua  rc- 
„ farcienda  de  jure  condtmnatus  com- 
,,  ptllitur  viginti  Jlorcmrtim  auri  pana 
„ muidentur. 

Quand  un  Juge  l’upcrieur  immédiat 
ell  empêché  pour  caulé  d’imcrditiion 
ou  autrement  , on  a recours  à l’au're 
Juge  immédiat  , en  faifant  bien  conila- 
ter  la  caufc  de  l'empêchement.  C.  i. 
de  fuppl.  negl . 

Si  le  Juge  à cjuo  ne  reconnoit  point 
de  Supérieur  , l'oit  qu’il  foit  de  nul 
Dioceie  ou  autrement , l’appel  des  les 
jugements  lé  relcve  au  Pape  V . Exemp- 
tion. 

Lorfque  le  teins  pour  apcllcr  ou 
pour  relever  l’appel  s’efl.  pi  (Te , le 
Jugement  dont  cil  appel  , doit  être 
exécuté  Tuivant  le  ch.  confuluit , e direc- 
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te  , e.  fe.pe  , S.  fi  forfitan  , de  appcll. 
Appellaiiones  / lias  proférai  non  curant  tbies 
pojt  terminum  appeliationi  profetjuenda, 
prtfixum  , rata  manet  Sementia  , que 
fuerit  appeliunone  fufpenfa. 

* 

En  France  , la  gradation  de  l’Ordi- 
naire au  Métropolitain  , de  celui-ci 
au  Primat , & du  Primat  au  Pape  , 
ell  rigoureufement  fuivie  , rien  n’y  ell 
ii  défendu  que  les  appellations  au  Pape, 
omiffio  medio.  Concord.  §.  1.  de  fr/vol. 
appel.  1.  art.  45.  des  Lib. , lés  Preuv.  & 
les  Comment.  On  n'a  recours  au  Pape 
qu’après  les  Tribunaux  fuccelTifs  du  Ro- 
yaume épuilés , & pour  les  caulés  des 
exempts  & privilégiés  ; dans  ielquels 
cas  , le  Pape  ell  obligé  de  n immer  des 
Commiflaircs  ou  Délégués  in  Parti  but. 
V.  Délégués.  Pragm.  tit.  de  caufis , S.  4. 
M.  du  Clergé  , tom.  7.  p.  1378.  tom. 
2.  p.  223.  Hilioire  Eccle!.  liv.  167.  n. 
34.  Fevrec  , liv.  9.  cliap.  3.  n.  8.  V. 
Décrétales  ( fauffes  ) Caufes  Majeures  , 
& ci-delTus. 

En  ctul’e  d’appel  comme  d’abus  , & 
dans  les  caulés  criminelles  où  il  échoit 
peine  allliélive  , on  appelle  au  Parle- 
ment omiffio  medio.  V.  si  H ns  , Procédure 
Criminelle.  11  en  ell  de  même  de  l’appel 
des  Sentences  arbitrales . \ . Arbitres 

L’on  ellime  en  ce  Royaume  le 
Supérieur  immédiat  du  premier  Juge 
Eceléfiaflique,  l’Official  du  Métropoli- 
tain ou  du  Primat  , & non  le  Métro- 
politain même  , a moins  qu’il  ne  s’agit 
d’un  Aêle  de  Jurildiclion  volontaire. 
V.  Official.  JttrifdicHon.  A l’égard  de 
l’appci  du  Jugement  des  Archidiacres, 
on  admet  la  d.itin&ion  du  § ai»  Ar- 
ckidiaconis  , tit.  c:t.  M.  du  Clergé  , 
tom.  1.  p.  181.  Loix  Eccléf.  ch.  de 
archid.  n.  10. 

Quand  il  y a des  Officiaux  forains 
établis  dans  le  reffort  d’un  autre  Par- 
lement, l’appel  de  leurs  Jugements  ne  lé 
Aa  3 


1 88  A PP 

releve  , ni  devant  l’Evcque  , ni  devant 
l’Official  principal,  mais  devant  le  Ju- 
ge fupérieur  de  l’Evêque.  V.  au  mot 
Official , l’ufage  particulier  de  quelques 
Eglifes  primatiales. 

On  n’a  point  reçu  en  France  la  maxime 
du  Concile  de  T rente  , qui  attribue  au 
Pape  le  pouvoir  d’évoquer  les  caufes  à 
lui , ou  de  les  renvoyer  par-devant  les 
Métropolitains , non  plus  que  la  juri- 
diction des  Nonces.  V.  Nonces.  Les  Mé- 
tropolitains y font  maintenus  dans  leurs 
anciens  droits , dctrc  fculs  Juges  im- 
médiats de  l’appel  des  Jugements  des 
Evêques , & de  leurs  Grands  Vicaires 
& Officiaux.  L’on  eft  obligé  de  fuivre 
indifpenfablement  les  degrés  de  juri- 
diction marqués  ci-dcffus.  Jurifp.  Cano- 
niq.  vert.  Archevêque , n.  5.  Mémoir. 
du  Clergé,  tom.  7.  p.  1404.  & fuiv. 

1421. 

On  peut  appcller  en  France  de  toute 
forte  de  Jugements  ; mais  on  y a admis 
cette  réglé  , qu’après  trois  Jugements 
Eccléfiaftiques  conformes  , on  ne  peut 
plus  appcller.  V.  Renvoi. 

Le  Concordat , en  l’endroit  cité , a 
ordonné  de  plus  , conformément  à ladite 
réglé  de  Chancellerie , qu’on  ne  pour- 
roit  appcller  des  Sentences  interlocutoi- 
res que  quand  elles  feroient  irréparables 
en  définitive  : Nifi  forfftan  taie  grava- 
met t extiterit  , quoi  in  definirtva  repa- 
rari  nequit.  Concord,  rit.  deappel.Fevtct,loc. 
eit.  Or  la  Sentence  donnée  fur  la  délèr- 
tion  d’un  appel  de  Sentence  interlocu- 
toire , eft  aulfi  interlocutoire  : Quia  non 
imponit  fintm  negotio  principal:.  Mais  la 
Sentence  donnée  fur  la  défertion  de 
l’appel  d’une  Sentence  définitive  , eft  dé- 
finitive. Guipape  , déc.  71.  dit  l’avoir  vu 
ainfi  jugé  au  Parlement  de  Grenoble.  V. 
Interlocutoire. 

Un  Juge  fupérieur,  ad  quem , ne  doit 
pas  recevoir  l’appel  d’une  Senter.ce  in- 
terlocutoire , que  la  caufe  ou  le  grief  ne 
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foit  exprime , afin  qu’il  juge  , s’il  doit 
le  recevoir  ou  rejetter  ; il  ne  doit  même 
rien  ltatucr  qu’avec  connoillance  de  cau- 
fe. Quand  après  avoir  reçu  l’appel  d’un 
Jugement  interlocutoire  irréparable  en 
définitive , il  trouve  l’appellant  mal 
fondé , il  renvoie  la  caulc  au  Juge  à 
quo  pour  la  continuer  & juger  définiti- 
vement; ce  même  Juge  peut  évoquer 
le  principal , pour  juger  le  tout  à l’Au- 
dience par  un  l'eul  Jugement.  Art.  2. 
tit.  6.  de  l’Ordonnance  de  \C6~j. 

Les  Juges  d’Eglife  ne  peuvent  pro- 
noncer lur  les  appellations , que  par 
bien  ou  mal  jugé  ; l’appellation  au  néant 
ou  l’appellation  <+■  ce  dont  eft  appel  font 
une  forme  de  prononcer  réfervée  aux 
Cours  Souveraines. 

L’Official  Métropolitain  ne  peut  fans 
abus , après  avoir  réformé  le  Jugement 
de  l’Official  Diocéfain  , nommer  lui- 
même  le  Juge  du  renvoi , non  fufpeét, 
pour  l’exécution  ; c’eft  à l’Evêque  Dio- 
céfain à faire  ce  choix.  Fevret , liv.  p. 
ch.  3.  n.  8. 

A l’égard  des  appellations  inter  jettées 
des  Jugements  rendus  par  les  premiers 
Supérieurs  des  Monafteres  qui  font  en 
Congrégation  , elles  doivent  être  suffi 
portées  de  degré  en  degré,  julqu’au 
Général  de  l’Ordre  ; & de-là  au  St. 
Siégé  qui  doit  nommer  des  Juges  délé- 
gués fur  les  lieux,  pour  prononcer  fur 
ces  appellations. 

Si  par  des  Brefs  particuliers  duement 
autorités  par  des  Lettres  Patentes  véri- 
fiées dans  les  Parlements  , certains  Or- 
dres ont  le  privilège  que  les  appella- 
tions interjettées  p.ar  les  Religieux , 
des  Jugements  rendus  cont’eux  , ou  des 
Réglements , ne  pourront  jamais  être 
portées  hors  de  l’Ordre  même , fous 
prétexte  de  s’adrefler  au  Pape  ; on  doit 
les  exécuter. 

Mais  nonobftant  ce  privilège  , Sc 
quelques  détentes  qu’il  y ait  dans  les 
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ftatuts  d’un  Ordre  ou  d’une  Congréga- 
tion de  fe  pourvoir  par-devant  les  Su- 
périeurs Eccléfiaftiques  ou  féculiers  hors 
de  l’Ordre , ces  défenfes  ne  peuvent 
empêcher  les  Religieux  de  s’adrelTer 
aux  Archevêques  & Evêques , dans  les 
cas  où  ils  doivent  exercer  leur  jurifdic- 
tion  fur  les  Réguliers  ; aux  Officiers 
du  Roi  en  cas  de  tumulte  , de  fédirion 
& de  grand  fcandale  , ni  de  fe  pour- 
voir par  appel  comme  d’abus  aux  Par- 
lements , en  cas  de  contravention  aux 
SS.  Canons  obfervés  dans  le  Royaume, 
aux  Edits  & Déclarations  de  nos  Rois , 
& aux  ftatuts  autorifés  par  des  Lettres 
Patentes  valablement  enrégiftrées  ; par- 
ce que  les  Officiers  du  Roi  doivent  par- 
ticuliérement veiller  à empêcher  le  trou- 
ble dans  les  Mcnaftercs , & que  les 
Parlements  font  dépofttaires  de  l'auto- 
rité Royale  , qui  doit  faire  obfcrver  les 
Canons  & les  Réglés  de  chaque  Con- 
grégation. Loix  Ecclef.  part.  i.  ch.  des 
Appellations  (impies,  n.  13.  & 14. 
Arrêt  de  Réglement  du  8.  Mars  1717. 
rapporté  au  même  endroit.  Artic.  34. 
des  Lib.  V.  j4bnj. 

Par  un  Arrêt  de  Réglement  du  19. 
Novembre  \66$.  rendu  au  Parlement 
de  Provence  & rapporté  par  Boniface 
tom.  1.  liv.  2.  tit.  2.  ch.  $.  il  eft  fait 
défenfes  aux  Evêques  de  connoître  des 
appellations  de  délibérations  capitulaires. 
Elles  vont  au  Parlement , ce  qui  eft  con- 
tre la  diftinélion  que  les  Auteurs  font 
à ce  fu jet , entre  les  délibérations , fur 
matières  fpirituelles  ou  temporelles.  Fc- 
vret,  tom.  2.  liv.  9.  ch.  2.  n.  6.  Cho- 
pin , de  facr.  Polit  tit.  4.  ».  6.  Panorme  , 
in  cap.  irrefragabilis  $.  ttterum  de  offic. 
ordin.  ».  }.  Conful.  de  Decornis , tom. 
1.  col.  83. 

11  n’eft  pas  permis  d’interjeter  appel 
des  Jugements  qu’on  a exécutés  en  tout 
ou  en  partie  , auxquels  on  a acquiefcé 
formellement,  ou  dont  011  n’a  pas  ap- 
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pellé  dans  le  temps  , c’eft-à-dire  , dans 
les  trente  années  ; ou  enfin  quand  l’Ap- 
pel eft  péri.  Art.  5.  du  tit.  27.  de  l’Or- 
donnanoc  de  1667.  Loix  Ecclef.  loe  cit. 
n.  p.  & 10.  V.  Péremption. 

§.  3.  Appel  , Procédure.  Suivant 
la  Difcipline  du  Concile  de  Trente, 
fefT.  22.  de  ref.  c.  7.  les  Officiaux  Mé- 
tropolitains font  obligés  dans  les  appel- 
lations qui  font  ponces  devant  eux  , de 
procéder  dans  les  formes  prclcrites  par 
les  Conftitutions  Canoniques , & par- 
ticuliérement par  celle  du  Pape  Inno- 
cent IV.  in  C.  Romane  , de  appel,  in  6°. 
Nous  ne  rapportons  pas  la  difpofition 
de  ce  chapitrejparcequ  indépendamment 
de  ce  qu’il  eft  trop  long , & qu’on  peut 
le  voir  dans  le  Sexte , nous  en  faifons 
mention  fous  les  deux  art.  précédents. 
V.  la  Cauf.  2.  q.  6.  du  Décret  , & le 
tir.  17.  du  liv.  3.  de  nos  Inftit.  du  Droit 
Canoniq. 

+ 

Nous  obfervons  ailleurs,  verb.  Procé- 
dure , que  dans  les  Officialités  on  eft 
obligé  de  fuivre  dans  les  procédures  ci- 
viles & criminelles  , l’ordre  établi  par 
les  Ordonnances  & les  Arrêts  ; d’où  il 
fuit  que  la  procédure  en  caulè  d’appel 
eft  la  même  dans  ces  Tribunaux,  que 
dans  les  Cours  féculiercs.  On  n’y  ulé 
plus  d’Apûtrcs  ou  Lettres  de  renvoi.  V. 
sfpôtret.  L’appel  s’interjete  par  un 
Acte  , & fe  reieve  par  une  Commiffion 
du  Métropolitain  qui  tient  lieu  de  re- 
lief. Le  temps  pour  interjeter  & rele- 
ver l’appel,  ainfi  que  plufieurs  autres 
Aides  de  procédure  appellative,  dépen- 
dent des  ufages  des  differents  Pays  & 
Tribunaux  , ce  qui  nous  difpenfe  d’en- 
trer à ce  fil  jet  dans  aucun  détail.  V. 
les  deux  articles  précédents  & le  fuivant. 
Il  fuflît  de  lavoir  que  la  défertion,  U 
folle  intimation  , l’anticipation , les  ac- 
quiefeements  & renonciations  , & toutes 
Vs  autres  formalités  prelcrite*  par  les 
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Ordonnances  pour  les  Tribunaux  Laies, 
&entr’aucrcs  par  l’Ordonnance  de  1667. 
qu’il  faut  voir,  (tit.  27.  Loix  Eccl. 
part.  1 . ch.  25.  M.  du  Clergé  , tom. 
a.  p.  219.)  ont  également  lieu  dans 
les  OlTiciaUtés  en  matière  d’appel.  V. 
ces  Mém.  au  tom.  7.  p.  1408.  julq. 
1421.  pour  l’appel  en  procédure  crimi- 
nelle. V.  aulli  Precédure , Délit  , An.cn- 
dc  , & ci-devant. 

§. 4.  Appels,  Effets. Régulièrement 
l’appel  d’un  Jugement  en  arrête  l’execu- 
tion , l'oit  qu’il  liait  relevé  ou  non:  Appel- 
lations interpofta  , fivc  eu  receptafuertrfive 
no»  , metlio  temporc  nibil  novari  apport  et. C. 
poji  appellat  iottem  2.  q.  6.  Si  le  Juge  à 
quo , c’ell-à-dire  , le  Juge  qui  a rendu 
le  Jugement  dont  elt  appel  , n’y  deiere 
pas  , il  doit  être  puni  , èc  le  juge  ad 
cjucm  doit  corriger  fes  attentats  : Jndex 
non  défirent  appellation!  pnnitnr  , L.  quo- 
niam  , <ÿ-  L.  Jttdicibus  , Cod.  de  appel, 
non  folnm  innovât  a po/î  appt  Hat  ionem  à 
definitiva  Sentent  in  interjecbam  , debent 
Jemper , ( exceptés  cafibus  in  qttibut  jura 
poji  Sentent  mut  prohibent  appelinre , f 
ante  omnia  per  appellationit  Judieem  pe- 
nte m revocari , fed  etinm  ea  omnia  que. 
ir.edto  temporc  inter  S entent  iam  ap- 

pt Hat  ionem  , que  pofi  modnm  intra  decen- 
ninm  interponicnr  ab  eadem  continqit  in- 
novari  , ac  fi  pofi  appellationem  interpo- 
fitam  ante  definitivant  Sentcntinm  inno- 
vant ter  5 donec  appellationit  sauf am  ver am 
efe  conflit erit , revocari  non  debent  , ntfi 
Judex  appellationit , ( pofiqteam  fibi  conf- 
literit  per  appellationem  emiffiam  ex  pro- 
babili  cattfa  fore  ad  Je  negotium  devolu- 
tum  , ) inhtbeat  Canonise  Jttdici  a quo 
appetUium  extttit , ne  procédât , tune  enitn 
qtsiquid  pofi  inhibit  tomm  hujujmodi  fteertt 
innovât nm  , ejl  (ticec  caujn  eadem  non 
fit  ver  a')  per  enmdem  appellationit  Judt- 
cem  ante  omnia  in  ftatutum  prijhnnm 
rcducendunt.  C.  non  Jetant  7.  de  appel, 
tn  i\ 
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Nous  avons  rapporte  ce  chapitre  tout 
au  long  , parce  qu’il  renferme  des  prin- 
cipes qui  lerventde  tonds  à la  pra  ïque 
de  tous  les  Tribunaux  fur  cecte  marie- 
rc  : voici  quelques  limitations  qu’il  faut 
y apporter. 

Par  le  ch.  dd  nofirttm  , de  appel.  & le 
ch.  irrtfragabili  , de  ojjic.  Jttdic.  les  Or- 
donnances des  Evêques  de  de  leurs  grands 
Vicaires  dans  le  cours  de  leurs  Viiîtes, 
& les  Sentences  des  Officiaux  rendues 
pour  Correction  & Diicipline  Ecdeliaf- 
tique,  doivent  être  exécutées  nonobl- 
tam  oppofitions  ou  appellations  , & fans 
préjudice  d’icelles:  Ve  Preluti  Corne - 
tionis  (Jr  Reformations s officiant  libéré  va- 
leant  exercera , decernimett  Ht  exactes  ie- 
nem  ipforur»  niella  confuctudo  vtl  appel- 
Idtio  valeat  impedire  , ni  forte  in  talibtts 
exccjferinr  , objervandnm.  Diét.  c.  irrefra- 
gabtli , c-  Principes  q.  6. 

Le  Concile  de  Trente  renferme  la 
meme  difpolition  ; mais  il  n’excepte  pas 
de  la  réglé  le  cas  d’excès  dont  parle 
le  ch.  irrefragabilt , fefl’.  1 J.  c.  1 . felT. 
22.  c.  1.  & lelf.  24.  c.  10.  de  ref. 

* 

Notre  ufage  s’accorde  avec  les  prin- 
cipes que  nous  venons  d’établir.  V.  Abus. 
En  appel  fimplc,  comme  en  appel  com- 
me d’abus , les  Sentences  des  Officiaux 
font  exécutoires  par  provifion  , lorfqu’il 
s’agit  de  la  Correct  ion  des  Mœurs , de 
la  Difcipline , des  excommunications 
prononcées  avant  l’appel  de  la  procé- 
dure, & de  condamnations  de  pro- 
vifîon  qui  n’exccdont  point  la  fomme 
de  vingt-cinq  livres. , Artic.  36.  de  l’E- 
dit de  x 6ÿJ.  Artic.  j2.  de  l’Ord.  de 
Blois. 

Les  Juges dEgüfe  11e  peuvent  pas  pro- 
noncer que  leurs  Jugements  feront  exé- 
cutés nonobllant  l’appel  comme  d’abus 
pas  même  nonobllant  oppofitions  ou 
appellations  quelconques  : ainfi  jugé  par 
deux  Arrêts  cités  cicés  dans  la  Juriip. 
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Can.  ver  b,  Appel,  feél.  2.  n.  18.  Mais 
ils  peuvent  , ils  doivent  même  dire  que 
leur  Sentence  leva  exécutée  par  pro- 
vilion  , nonunftant  l’appel  , dans  les 
cas  marqués  f ous  le  mot  nonobjlant  appel. 

S.  J.  A?rsL  au  Pape  et  du  Pape. 
Par  les  Conftitutions  des  Papes  , il  cil 
défendu  d’appeiler  de  leurs  Jugements 
à un  autre  Tribunal:  A ’emo  judicabit 
primai»  Sedem  juftitiam  temperate  def- 
deranrem  , tienne  enim  al  Augttfto  neque 
ab  omni  Clerc , nerf  ne  à Regibus  , neçiie 
à populo  Judex  judicabitnr.  C 'an.  i 3.  Cauf. 

?•  Cf.  ). 

Par  un  autre  Canon  de  la  même 
cauie  & queilion  , il  elt  dit  : CunÜa 
per  mundum  novit  Ecclejia  , t/uod  Sacro- 
SantlaRomana  Ecclejia  far  de  omnibus 
habear  jndicandi  : neque  cttiquam  de  ejus 
liceat  judicare  judicio.  Si  e/uidem  ad 
ill.tm  de  e/ualiber  munis  parte  appellandnm 
ejl  , ab  ilia  autem  nemo  ut  appellare  per- 
miferit.  Can.  17.  ibid.  çr  Jetj.  V.  ci- 
deflus  l’Hiftoirc  des  appellations  Ecdè- 
fialliques  , & ci-après. 

+ 

11  faut  voir  l’art.  78.  de  nos  Libertés , 
& les  preuves  aux  endroits  cités.  Quand 
il  y avoir  , dit  le  Commentateur  fur 
led.  article,  dans  les  premiers  tems  une 
entrepriie notable  furies  droits  de  l’Eglifc 
de  b rance  ou  du  Koyaume  , on  appel- 
loit  purement  & fimplemcnt  à fane! a 
fede  , ad  fanftam  Apofiolicam  C’elt  ce 
qu’on  voit  par  la  Lettre  îjj).  d’Yves 
de  Chartres.  Cette  forte  d’appel  qui 
tenoit  toute  procédure  en  fufpcns  , 
confervuit  l’honneur  & le  rc-fpect  dû  au 
St.  Sicge.  O11  s’en  eft.  lervi  encore 
dans  les  ficelés  poftérieurs  , enfuite  on 
appella  d fede  ad  fanilam  fedem  , ef  ad 
futurum  generale  Concilium  proxime  con- 
gregandum  ; nos  Hilloires , ajoute 
l’Auteur  cité  , & le  tréfordes  Archi- 
ves du  Roi  font  remplis  de  divers  Acies 
ée  femblables  appellations.  L’on  en 
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voit  meme  dans  l’Hilloire  d’Anglo 
terre  & d’Efpagnc. 

Cette  forme  d’appel  au  futur  Con- 
cile , n’avoit  guère  lieu  que  dans  les 
choies  qui  concernent  le  bien  en  géné- 
ral de  l’Eglil'e  ou  de  l’Etat , comm» 
en  l’appel  etnis  par  le  Roi  Philippe  le 
Bel  pour  la  confervarion  des  droit» 
temporels  de  Ion  Royaume  fur  lcfqucls 
le  Pape  Boni ir.ee  VIII.  avoit  notable- 
ment entrepris  : il  en  appella  donc  , 
ad  Concilium  de  proximo  congregandum 
& ad  futurum  verum  & legitimnm 
Pontificem,  cr  ad  ilhem  feu  ad  illos  ad 
ejuem  vel  ad  quoi  de  jure  fuerit  provocan- 
dssm.  Mais  cet  appel  étant  fouvent  in- 
fruélueux  & fins  effet , on  fe  vit  con- 
traint de  protefter  en  même  tems  de 
tout  ce  qui  fe  feroit  au  préjudice  dud. 
appel  par  oppoiition.  In  ferma  violait 
pragamtici  ant  infrallioms  Canonum ' l’on 
recourait  au  Roi  comme  ptoteéleur  éc 
confervateur  des  faints  Canons , lequel 
y pourvoyoit  par  fon  autorité.  Les 
Conftitutions  de  Martin  V.  Pie  II.  & 
Grégoire  XUI.qui  défendoient  ces  fortes 
d’appels  , 11e  les  purent  fupprimer  en- 
tièrement ; quoique  depuis , ils  n’aitnt 
pas  été  fort  en  ulagc , fi  ce  n’eft  en 
des  occultons  très- importantes  où  il  s’a- 
gi doit  du  bien  public-  V.  Abus.  Fevret, 
de  l’Abus  liv.  1.  dh.  1.  Mainard,  liv. 
8.  ch.  43. 

Jean  Gcrfon  a fait  un  Traité  fa- 
meux fur  la  maniéré  de  l’appel  au 
Concile  quomodo  Cr  an  liceat  in  cou  fa 
fidei  a Jummo  Pontifce  appellare  , &. 
tientpour  l’affimaiivc  ; le  Pape  Pie  IL 
renouvella  à cette  occafion  la  Confti- 
tution  de  Martin  V.  & défendit  les 
appels  au  Concile.  Jules  II.  on  fit  au- 
tant par  une  Bulle  de  l’an  ijoÿ. 
que  la  France  a interprétée  en  ce  fens 
qu’elle  ne  peut  regarder  les  cas  qui 
touchent  les  affaires  publiques.  Preu- 
ves des  Lib.  ch.  13.  Bibliotheq.  Cane- 
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niq.  tom.  i.  p.  8 J.  En  effet  l’art.  40. 
des  libertés  , & la  déclaration  du  Cler- 
gé en  16S2.  portent  nettement  que  le 
Tape  efl  fournis  ou  inférieur  au  Con- 
cile : l’appel  à ce  divin  Tribunal  n’ell 
donc  que  la  conléquence  du  principe , 
ainfi  que  M.  Mainbourg  , le  prouve 
par  des  exemples  & des  explications  dans 
ion  Traité  de  l’établiflement  & des  pré- 
rogatives de  l'Eglife  de  Rome.  ch.  24. 
V.  Concile , Libertés. 

Guimicr  , in  pragm.  de  caufis  §.  item 
fuit  in  fin.  établit , comment  on  peuc 
appelicr  du  Pape  au  Concile,  ou  du 
Pape  mal  informé  au  Pape  bien  infor- 
me. 

Pour  le  droit  de  l’appel  au  Concile, 
Probus  ibid.  cite  deux  préjugés  en  ces 
termes  : Jftud  fuit  ad  experientiam  ie- 
duclum  tn  materia  confirmationis  cleci/o- 
nis  eirchiepijcop.itus  Bitnricen.  per  Ma. 
gtflrum  J.tcobum  de  Breul  eleüum  : fed 
appellatio  ipf*  non  potuit  proférai  per  ip- 
Jum  de  Breul  : qui*  Ante  Conciltum  ab 
h »m a»: s decejfit , etiam  ad  Conciliumfuit 
per  univerfitAtem  Parifi.  AppelUtum  durn 
ConcordAtA  publicarentur.  Que  quidem  ap- 
pellatio  untverfitAtis  videtur  fufientabilis 
per  exception!  m qu„m  hic  facit  Glof.  pa- 
nent très  ca fus  quibits  Conctlium  ut  Papa 
majus  An  qu/bus  Papa  Concilie  obedi- 
re  tenetur  , quorum  ultsmus  videtur  adjli- 
pulari  univerfit  atis  veto  id  ejl  quando  agi- 
tur  de  reformarione  EccLfit  Dei  in  capi- 
te  ejr  in  membris. 

Le  même  Auteur  argumente  fur  le 
droit  d’appel  du  Pape  mal  informé  au 
Pape  bien  informé  , de  l’autorité  de 
differents  Canons  , entr’autres  du  chap, 

1 um  apud  II.  q.  }.  & du  ch,  fenten- 
ti.irn.  }f.  q.ÿ.  Ce  dernier  efl  exprimé 
en  des  termes  bien  concluants  , les 
voici  .•  Sentcntiam  Bornant  fedis  non 
ntg.tr,; us  pojfe  in  mtlists  commutari  , cum 
Aut  fubreptum  aliquid  fusrit  , aut  ipf  A, 
pre  confis  deratiene  ttatu.it  vel  tempérant 
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feu  graiium  neceJfitAtum  difpenfatione  quoi - 
dam  odinare  decreverït  , quoniam  & 
egreginm  Paulum  yipojlolum  difpenfatoric 
legimus  quidam  feciffe  , qui  pojl  ea  repro- 
b-je  Irgttur  : quoi  tamen  obfervandum 
ejl  quando  ilia  Romana  videlicet  Ecclefiu 
difcrtijfima  cenfideratione , hoc  fieri  dele- 
gerit  : non  quando  ipfa  qut  bette  funt  dé- 
finira retrati are  voluerit.  C’efl  dans  le 
cas  de  ce  principe  que  Guimier  a dit 
que  le  Pape  pécherait , s’il  refufoit 
d’admettre  une  telle  appellation  : Et 
peccaret  Papa  fi  talem  appellationem  non 
admitteret  , jufiitiam  enim  denegaret. 

§.  6.  Affel  comme  d’Abus.  V. 
Abus. 

APPELLATIONE  REMOTA. 

Ces  deux  mots  forment  une  claufe  qu’on 
peut  voir  dans  les  referits  du  Prince 
ou  du  Pape , qui  étant  , comme  difenc 
les  Jurifconfultcs  & Canoniftes,  au  def- 
fus  du  droit  commun  pofitif,  peuvent 
y déroger  par  leurs  Conflitutions.  Or 
quand  on  y voit  ces  mots , Appellatione 
remota , cela  lignifie  qu’on  n’a  pas  la 
faculté  d’appeller  de  ce  qu’elles  ordon- 
nent , ou  des  jugements  des  Juges  qu’el- 
les commettent , avec  ces  memes  ter- 
mes. Nous  avons  déjà  eu  occalîon  de 
remarquer  que  cette  claufe  & autres 
femblablcs  qui  ne  font  miles  que  par 
forme  de  ftyle  dans  les  referits  apollo- 
liqucs , ne  produifent  aucun  effet  contre 
la  difpofuion  du  droit  : voyez  amort 
quolibet  detentere.  Le  ch.  Paftoralis  de 
appellat.  apporte  des  limitations  parti- 
culières à la  claufe  dont  il  s’agit  ici. 
Il  en  réfulce  qu’elle  n’empêche  l’appel  , 
que  dans  les  cas  où  il  n’cft  pas  expref- 
Jémcnt  autorifé  par  le  Droit , ce  qui  ne 
donne  proprement , que  l’avantage  du 
nonobftant  appel , fuivant  l’obfervation 
de  Panormc  , in  ditl.  cap.  Pafioralis  5 
lequel  ajoute  cependant , que  le  Juge 
Supérieur  peut  y remédier , finon  par 
voie  de  nullité  pour  caufe  d’attentat , 

per 
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per  viam  at  entait  , au  moins  par  voie 
de  querelle  , fuivant  le  langage  des  Ca- 
noniftes.  Le  Spéculateur  dit  auüî , lit. 
2.  p *rt.  I.  tit.  j.  de  Appell.  ff.  n.  Ji  , 
que  cette  détente  d’appeller  ne  regar- 
de que  le  Juge  commis , & non  point 
la  partie  grevée  par  ton  jugement.  Tho- 
lozanus , iraü.  de  Appell.  lit.  2.  cap.  10. 
lnftit.  du  Droit  Can.  liv.  3,  tit.  17. 

+ 

La  claufe  acpctlaeione  remet  à , appo- 
fée  dans  les  Relcrits  Apoftoliqucs,  neft 
d’aucune  forte  de  valeur  , ni  même  de 
confidération  dans  ce  royaume , où  le 
Pape  n’a  qu’une  autorité  empruntée 
dans  les  caufes  judiciaires.  Car  s’il  ne 
peut  même , en  cas  d’appel , juger  par 
lui-même , comment  pourroit-il  défendre 
l’appel  du  jugement  des  autres  f V.  aip- 
fcl.  A 1'  égard  des  provilions  en  ma- 
tière de  bénéfices , nous  en  avons  fufli- 
Jamment  parlé  fous  la  claufe  , amete 
quolibet  detenrere. 

APPROBATION.  L’on  doit  enten- 
dre ici  par  ce  mot,  la  Million  que 
donne  l’Evêque  à un  Ecdéfiallique 
técu lier  ou  régulier  , pour  prêcher  ou 
confclïèr  dans  l’étendue  de  ton  Dio- 
céfe. 

Régulièrement  perfonne  ne  peut  prê- 
cher ni  confcflcr  dans  un  Dioccle  , 
qu’il  ne  foit  Titulaire  d’un  bénéfice  qui 
lui  en  impofe  de  droit  l’obligation  , ou 
qu’il  n’ait  à cet  etfet  la  Million  de  l’E- 
véque  : Ko»  dette  Jlbi  qui  faite  indiffe- 
renter  p7tdtcauor.11  oflU  'ntm  ttfarparc  , nam 
JccHrdum  Jlpojlohem  . quomo.io  prxdica- 
bnnt  niji  miitAtitur  ? Cap.  mm  ex  injutte- 
10  iti  doit,  de  htret.  Cltm.  dudtim  de 
fepulr.  M.  du  Clergé,  totn.  6.  p.  1741. 
& l'uiv. 

Le  Concile  de  Trente  qui  a termine 
toutes  les  conteftations  qu’avoit  occafton- 
tié  le  privilège  accordé  aux  Religieux 
mendiants  , par  les  fouverains  Pontifes 
depuis  le  Xlll.  liccle  , d’er.teodré  Ici 
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confeflîons  des  Fideles  fans  l’approbation 
des  Evêques  Diocéfains , (v  Conftjjîon, 
Religieux , } s’exprime  en  ces  termes  en 
la  lelT.  23.  ch.  1 5.  “ quoique  les  Prê- 
,,  très  reçoivent  dans  leur  ordination 
,,  la  puiflance  d’abfoudrc  des  péchés , 
„ le  S.  Concile  ordonne  néanmoins  , 
,,  que  nul  Prêtre  même  Régulier  , ne 
,,  pourra  entendre  les  Contelfions  des 
„ Séculiers  non  pas  même  des  Prêtres 
,,  ni  être  tenu  pour  capable  de  le  pou- 
,,  voir  faire,  s'il  n’a  un  bénéfice  por- 
„ tant  titre  & fonction  de  Cure  , ou  s’il 
„ n’eft  jugé  capable  par  les  Evêques 
,,  qui  en  feront  rendus  certains  , par 
,,  l’examen  s’ils  le  trouvent  néceflaire  ou 
,,  autrement  , & s’il  11’a  leur  approba- 
,,  tion  qui  fe  doit  toujours  donner  gra- 
„ ruitement , nonobllant  tous  privilèges 
„ & toutes  coutumes  contraires  , même 
„ de  temps  immémorial.  “ 

Cette  approbation  n’eft  pas  feulement 
un  jugement  doctrinal  fur  la  capacité 
& les  qualités  requifes , mais  c’eft  aulfi 
un  jugement  d’autorité  & de  jurifdic- 
tion  , d’où  l’on  conclut  qu’il  faut  obte- 
nir de  l’Evêque  dans  chaque  Diocelc 
des  approbations  particulières.  Mém.  du 
Clergé  , tom.  6.  p.  1 372.  & fuiv. 

Un  fimple  Clerc  , Prêtre  ou  Reli- 
gieux , ne  peut  donc  prêcher  ni  confef- 
Jbr  fans  l’approbation  de  l’Evêqne  ; la 
maxime  elt  incontcftable  à l’égard  des 
Clercs  féculiers.  Quoique  les  Prêtres 
aient  de  droit , comme  dit  le  Concile  , 
le  pouvoir  de  lier  & de  délier  par  leur 
ordination  , ils  ne  peuvent  en  faire  ufa- 
ge  qu’avec  la  permillion  des  Evêques  en 
qui  feul  réfide  le  pouvoir  de  juridic- 
tion. V.  aibfolutien , Prédication , ConfeJ- 

ffi «” • 

Mais  à l’égard  des  réguliers  , par  les 
anciens  Canons  il  étoit  défendu  aux 
Moines  de  prêcher.  C.  adjicimm  , c.  Mo- 
«achat,  c.  jttxta  16.  «.  s.  Dans  la  fuite 
les  Religieux  de  l’Ordre  de  S.  Domini- 

%emt  /,  B b 
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que  & les  Frères  Mineurs  , non  com- 
pris fous  le  nom  de  Moines  , furent  em- 
ployés au  défaut  des  Clercs  féculiers  pour 
exercer  cette  fonction  ; ils  avoient  même 
le  privilège  du  St.  Siégé  ApoAolique  de 

£ réciter  partout  fans  autre  permiffion. 

,e  Concile  de  Trente  a changé  cet  ufa- 
ge  , & a ordonné  en  la  fefl*.  j.  c.  i.  de 
reform.  que  quand  un  Religieux , de 
quelque  Ordre  qu’il  foit  , voudrait 
prêcher  dans  d’autres  Eglifes  que  cel- 
les de  fon  Ordre , outre  la  permiffion 
de  fes  Supérieurs , il  obtiendrait  en- 
core celle  de  l’Evêque;  & que  quand  il 
prêcherait  dans  les  Eglifes  de  fon  Or- 
dre , il  le  préfenteroit  en  perfonne  à 
l’Evêque  pour  en  recevoir  la  bénédic- 
tion. Ce  décret  ell  rapporté  fous  le 
mot  prédicateur. 

Si  un  Religieux  contrevcnoit  à cette 
difpofition  du  Concile  de  Trente  , ce 
feroit  à l’Evêque  à le  punir  & non  à fes 
Supérieurs  : une  ConAitution  de  Gré- 

foire  XV.  de  l’an  163.1.  donne  ce 
roit  à l’Evêque  comme  délégué  du 
St.  Siégé.  Délégation. 

Un  Religieux  ne  peut  donc  abfo- 
fument  prêcher,  même  dans  les  Egli- 
fes de  Ion  Ordre  , contre  la  volonté 
de  l’Evêque  : NhIIhs  feualaris  Jive  régu- 
lant etiam  in  Ecclejîis  fuorum  erdinum  , 
contradicente  Epifeopo,prtdicare  pre fumât. 
Concil.  de  Trente  , fe(T.  24.  c.  4.  Il 
lui  eA  feulement  permis  de  faire,  avec 
la  permiffion  de  fon  Supérieur  , des 
Difcours  dans  l’intérieur  du  Cloitre  , 
comme  dans  les  Chapitres  & autres 
lieux  , pour  l’ir.Aruélion  des  Religieux. 


V.  prédication. 

Quant  à la  confeflion , outre  ce  qu’or- 
donne le  même  Concile  au  chap.  1 y. 
de  la  feff.  23.  que  nous  avons  rapporté 
ci-dcflus  , le  Pape  Pic  V.  par  fa 
Bulle  du  f.  Août  1 57 1 - défend  aux 
réguliers  de  confeflfer  , fans  avoir  été 
approuvés  de  l’Evêque.  Urbain  VUE 
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par  une  autre  Bulle  du  12.  Septembre 
1628.  proferit  tout  induit  ou  privilège 
donné  au  contraire  par  le  St.  Siège: 
Omnia  & fngula  induit  a atediendi  [ich- 
larinm  confefjtonet  abfjue  ordinarii  exa- 
mine . quibnfvis  Collegiit  , Capitnlis  , 
Rcligiofs , Secietatibus  etiam  Secietati 
Jefu  rcctlamus , cajfamas.  Ce  qui  abroge 
entièrement  la  Clem.  dndum  de  ftpult. 
dont  on  peut  voir  la  difpofition  en  fa- 
veut  des  Freres  Mineurs  & Prêcheurs. 

II  faut  voir  fur  cette  matière  le 
Commentaire  de  M,  Haltier  fur  l’art. 
6.  du  Réglement  des  Réguliers.  M. 
du  Clergé,  tom,  6.  p.  1338  .jufq. 
1384  tom.  7.  p.  841.  tom,  3.  p.  889- 
1002.  Les  Bulles  que  nous  venons  de 
cirer  , & plufieurs  autres  touchant  l'ap- 
probation des  Réguliers  & Séculiers  , 
qui  font  rapportées  au  tom.  }.  de  ces 
Mémoires  , p.  229.  jufq.  2J3.  on  y 
voit  auffi  à la  page  207.  & aux  fui- 
vantes,  les  Décrets  des  plus  nouveaux 
Conciles.  Mais  pas  fl  bien  , ou  avec 
tant  d’éclairciflTemcnt  que  dans  l’hiAoire 
Eccléfialtique  de  M.  Fleury  , où  font 
expofés  tous  les  débats  qu’ont  occafion- 
né  dans  l’Eglife  , les  trop  grands  pou- 
voirs que  les  Réguliers  obtenoient  au- 
trefois des  Papes  , dans  le  miniAerc. 
liv.  84.  n.  42.  liv.  8d.  n.  $9.  liv.  88. 
n.  43.  50.  liv.  92.  n.  54.  liv.  111  n. 
J 4.  & fuiv. 

+ 

Tout  ce  que  nous  venons  de  voir  , fe 
trouve  confirmé  par  les  art.  1 o.  & 1 1 . 
de  l’Edit  de  1 69$.  fur  la  jurifdiction 
EcclélïaAique  , qu’il  faut  voir  au  mot 
JurifdUiitm.  Nous  remarquerons  ici  que 
les  Réguliers  font  dans  l’ulage  de  lé 
confeflfer  les  uns  les  autres , d’entendre 
•même  les  confcffions  de  leurs  Novices  , 
avec  la  feule  approbation  des  Supérieurs 
réguliers , & làns  l’approbation  des  E- 
véques  ; fondés  fur  ce  que  par  le  Con- 
cile de  Trente,  kflf.  23.  ch.  1 J.  dtrt- 
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form.  il  eft  dit  que  les  Réguliers  ne 
pourront  entendre  les  conférions  des  fé- 
culiers  ni  même  celle  des  Prêtres  ; d’où 
ils  concluent  que  ne  pr liant  pas  de  la 
confellîon  des  Réguliers  , la  maxime  in- 
cImj'io  h ru  hs  eft  e xdkfi » alrerius , doit  avoir 
lieu.  Mais  l’art,  u.de  l’Edit  de  169$. 
parle  indéfiniment  ; ce  qui  feroit  plu- 
tôt croire  que  les  Supérieurs  réguliers 
regardent  leurs  charges  comme  des  ti- 
tres auxquels  la  charge  d’ames  étant  at- 
tachée , ils  doivent  avoir  de  droit , com- 
me les  Curés , le  pouvoir  de  juridic- 
tion fur  leurs  fujets.  Barbofa , de  ejftc. 
p troc  h.  cap.  19.  ».  1.  V.  Prédicat  son  , 
Confejfion , Cas  Péfervés. 

11  a été  public  le  1.  Avril  1743.  des 
Lettres-Patentes  qui  en  interprétant  cel- 
les de  1 642.  & de  1714.  maintiennent  les 
Prêtres  de  la  million  & autres  de  pa- 
reille inftitution  , dans  le  droit  d’ad- 
miniftrer  les  Sacrements  aux  membres 
de  leurs  Congrégations , & de  les  inhu- 
mer dans  toutes  les  maifons  de  leur  éta- 
bli (Tentent. 


Il  faut  auffi  pour  pouvoir  prêcher  & 
confefier  dans  une  Paroifie  , en  deman- 
der la  permillîon  au  Curé  ; il  n’y  a que 
l’Evêque  feul  en  perlbnne  qui  foit  en 
droit  de  prêcher  dans  la  Paroifie  d’un 
Curé  fans  fon  contentement.  La  junf- 
didion  pénicentiellc  des  Curés  , du  M. 
Dubois, en  ("es  maximes , ch.  des  Curés  & 
Vicaires  perpétuels,  eft  favorable  com- 
me celles  des  Evêques , & le  Confcil 
du  Roi  la  maintient  autant  qu’il  le  peut 
contre  les  Réguliers  privilégiés  difeipu- 
lis  fuccefferunt  fient  Epifcopi  stpoftolis 
Concil.  Ntocefi  c.  1 5.  V.  Curé , Prédica- 
tion , Cr  ci-après.  Voyez  les  art.  6.  7.  & 
8.  du  Réglement  des  Réguliers  , vtrb. 
Exemption. 

L’art,  n.  de  l’Edit  de  1 69?.  com- 
me on  doit  le  voir  , dit  que  les  Evêques 
pourront  limiter  leur  approbation,  pour 
les  lieux,  les  perfonnes,  le  temps  ou 
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le*  ras , ainfi  qu’ils  le  jugeront  à pro- 
pos , & la  révoquer  même  avant  le  ter- 
me expiré  pour  caufes  furvenues  depuis 
à la  conncifiance , fans  qu’ils  foient 
obligés  de  les  expliquer  : de  forte  que 
le  refus  ou  la  révocation  de  pouvoir  ne 
peut  donner  lieu  à l’appel  (impie  ou 
comme  d’abus  , (î  ce  n’eft  que  le  refus 
étant  motivé , le  motif  fût  de  telle  na- 
ture qu’on  fût  fonde  à en  porter  plain- 
te. Jurifprudence  Canonique  , vert. 
Prédicat,  fed.  2.  n.  4.  V.  Prédication. 
Augeard  , tom.  2.  ch.  44.  Bibliothèque 
Canonique  , tom.  1.  pag.  9^'. 

L’art.  10.  de  l’Edit  de  1 6 fi  fi.  veut 
que  les  Ordonnances  rendues  par  les 
Evêques  fur  ce  fujet  foient  exécutées 
nonobftant  oppofitions  & appellations  , 
(ÿ-  fans  j préjudicier  : ces  derniers  mots 
ne  doivenc  point  s’appliquer  à l’appel 
des  (impies  révocations.  M.  du  Clergé, 
tom.  6.  p.  3378.  & fuiv.  tom.  9.  p. 
1049.  & fuiv.  tom.  fi.  p.  904.  & fuir. 
V.  Prédicateur. 

S’il  n’y  a point  de  limitation  dans 
les  pouvoirs  donnes  par  l’Evêque  à un 
Prêtre  féculier  ou  régulier , ils  s’éten- 
dent fur  tout  le  Diocefe.  Jurifprud. 
Can.  ver  b.  Cenfejfeur. 

Les  Prêtres  n’ont  befoin  de  l’appro- 
bation de  l'Evêque  que  pour  la  prédi- 
cation & la  conlefiion  ; ils  peuvent  exer- 
cer toutes  les  autres  fondions  du  Sacer- 
doce fans  fa  permifiion,  lorfqu’ils  font 
du  Diocefe.  Duperrai , fur  l’art.  11, 
de  l’Edit,  de  169 J.  V-  Exeat. 

Quant  aux  Curés , ils  reçoivent  par 
le  yifa  de  leurs  provifions  une  million 
qui  leur  donne,  de  droit,  les  pouvoirs 
de  prêcher  Sc  de  confefier.  C’eft  ce  qui 
réfulte  évidemment  du  chap.  3.  fflf.  fi. 
& du  chap.  1 fi.  léfiT.  24.  de  ref.  du 
Concile  de  Trente,  adoptés  l’un  & l’au- 
tre par  l’art  12.  de  l’Edit  de  16 fi  fi.  qutm 
vide.  Mais  il  faut  ajouter  aux  Curés 
& aux  Théologaux  , dont  parle  cet  ar- 
Bb  2 
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ticlc  , les  Pénitenciers  des  Eglifes  Ca- 
thédrales , (V.  Pénitencier  ) que  l’on 
comprend  fous  l’exception  du  Concile 
de  Trente,  marquée  par  ces  mots  rap- 
portés ci-deflùs , & qui  s’appliquent  à 
tout  bénéfice  à charge  d’ames,  tiifi  aut 
bette ftcinm  parrochialc.  Les  Vicaires  des 
Curés  , & même  les  Curés  primitifs  ne 
jouilTent  pas  de  ce  privilège  : il  leur  faut 
une  approbation  fpécialc  de  l’Evéquc. 
’V.  l'icaire  , Curés  Primitifs  , Prctre , 
Théologal. 

Les  Evêques  ne  peuvent  donc  révo- 
quer les  jsouvoirs  de  ces  Bénéficiers 
pour  les  fondions  de  leurs  bénéfices. 
Mais  ne  les  peuvent -ils  pas  limitera 
leur  Jurifdiélion  ? Un  Curé  a-t-il  par 
fon  Pifs  l’approbation  de  droit  pour 
tout  le  Diocele  , comme  pour  fa  Pa- 
roiffe  ? Et  qu’il  foit  limité  ou  non  à fes 
Paroilficns,  peut -il  confelfer  un  de  fes 
Paroilficns  qui  le  trouve  malade  dans 
une  Paroifle  étrangère  fans  l’agrément 
de  fon  Confrère  ? 

Sur  la  première  de  ces  queftions, 
nul  doute  que  l’Evéque  ne  puifle  limi- 
ter un  Curé  à fa  Paroifle.  Mais  l’Au- 
teur du  nouveau  Commentaire  de  l’E- 
dit de  1 6$$.  pag.  74.  a foutenu  que 
l’Evêque  peut  faire  cette  limitation 
en  telle  forte  que  le  Curé  ne  puifle 
non  feulement  confelfer  hors  de  la  Pa- 
roifle , mais  même  qu’il  ne  puifle  con- 
fefl'er  dans  fa  Paroifle  d’autres  perfon- 
nes  que  fes  Paroifliens  , quand  même 
ccs  perfonnes  auraient  la  permiflion  de 
leurs  propres  Curés  ; ce  qui  paraît  aflez 
conforme  aux  Réglés.  Cependant  un 
Auteur  anonyme  s cil  élevé  contre  cette 
opinion,  & lui  a oppofé  l’Arrêt  du  C011- 
feil  du  14.  Mai  1740.  contre  le  Sieur 
Guirbaldy  Curé  de  Rhodez,  & la  Décla- 
ration du  Clergé  de  France  afl’emblé 
cette  même  année.  Proc.  Verb.  pag. 

J2I...1 93. 

Le  même  critique  a frondé  Ja  dcci- 
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lion  dudit  Commentateur  fur  la  premiè- 
re queftion  ; il  a foutenu  que  le  Curé 
dont  l’Evêque  n’a  pas  limité  les  pou- 
voirs , n’avoit  point  de  droit  par  fon 
Vif*  , une  approbation  poer  tout  le 
Diocclê.  M.  K ou fléau  de  Lacombe  ell 
de  l’avis  du  Cmmentateur  ; mais  voi- 
ci l’obfervation  de  M.  d’Flericourt  fur 
cette  matière  , & qui  nous  parait  bien 
fage.  „ Un  Prêtre , “ dit-il  en  fes  Lois 
Eccléf.  part.  9.  ch.  3.  n.  3.  „ qui  n’a 
„ le  pouvoir  de  confefler  qu’en  vertu 
,,  de  la  Jurifdiélion  que  lui  donne  , 
,,  pour  le  tribunal  de  la  confcience , 
,,  le  bénéfice  dont  il  ell  Titulaire,  ne 
„ peut  entendre  en  confeiïion,  fuivanc 
„ la  rigueur  des  Loix  Eccléfialliques  , 
„ que  ceux  qui  font  fournis  à fa  Jurif- 
„ diction , à caufe  de  fon  bénéfice.  Ce- 
„ pendant  c’ell  un  ufage  établi  dans 
„ plufieurs  Diocefes,  que  les  Curés  puif- 
„ lent  confelfer  dans  les  Paroifles  voi- 
,,  fines  de  leur  Cure , quoiqu’ils  n’aient 
,,  point  reçu  à cet  effet  un  pouvoir 
„ particulier  de  l’Evêque.  Cet  ufage 
,,  fuppofe  un  confentement  tacite  des 
„ Supérieurs  Eccléfialliques , qu’on  ne 
,,  peut  plus  préfumer  , quand  l’E- 
,,  véque  a détendu  expreflement  à un 
„ Curé  de  confefler  d’autres  perfonnes 
„ que  celles  de  fa  Paroifle.  Ceux  qui 
„ font  approuvés  pour  confefler  par  un 
„ Evêque  , peuvent  entendre  tous  ceux 
„ qui  le  préfentent , même  quand  ils 
„ feraient  domiciliés  dans  un  autre  Dio- 
,,  ccfe  dont  l’Evéque  ne  les  a point  ap- 
„ prouvés.  „ Quant  à la  troificme  quef- 
tion  , l'affirmative  ell  inconteflable  pouF 
la  confeflion.  Barbota  , de  cjfc.  paroclti 
c>ip.  1 p»  w.  mus  pour  les  autres  Sa- 
crements le  Curé  ne  peut  les  adminis- 
trer que  du  confentement  du  Cu  c de 
la  Paroifle  où  git  le  pénitent  malade. 
jurifpruder.ee  Canonique,  vt rb.Coufif- 
ftur  , n.  13. 

À"  Furgles  les  approbations,  pour 
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confeffer  & pour  prêcher , font  conçues 
comme  elles  font  accordées , avec  plus 
ou  moins  d’étendue.  V.  Pénitence  , Pré- 
dicateur. 

Dans  le  Dioccfe  de  Paris , où  il  fe 
rend  des  Prêtres  de  par-tout  le  Royau- 
me , on  a imprimé  , pour  leur  inftruc- 
tion  , les  réglés  qu’ils  doivent  obferver, 
pour  obtenir  les  pouvoirs  néceffaires, 
s’ils  fe  propofent  d’y  travailler  à la  vi- 
gne du  Seigneur.  Ces  réglés  font  ordi- 
nairement au  dos  de  l’approbarion.  11 
fera  fans  doute  commode  à plulieurs  de 
les  trouver  ici , outre  qu’elles  fervent  de 
preuve  à la  pratique  ou  à l’exécution 
de  celles  dont  nous  venons  de  parler. 

MON1TA  OBSERVANDA. 

I,.  Si  quis  Sacerdos  approbationem  , feu  lie  en- 
ùam  exdpientli  conftjfionts , aut  verbi  Domini 
nünciandi , in  D tarer  fi  Parifitnfi , vtl  ejufdem 
approbationis  proregationem  dt  vitre  velit  -,  accéda: 
dit  lutta  aut  die  vtntris  eujufqu t hebdomadts  , 
nullo  feflo  impedtta  , bord  ftetutdà  pefi  meriditm  : 
accédas  ami  cm  vefie  de  cent  i CT  LccUfiafiicâ  in - 
dutus. 

i®.  Stcerdos  fatularis  hujttt  Tiiaceji;  qui  ap- 
prebationem  cbtinere  veinent  , afferat  ht  ter  as  au- 
l bénit  ras  ordinationis  /ha  Sacerdotalis , if  refit- 
mont  Am  authenticum  vit  A if  morum , a pArocbo 
ftto  , vtl  nlio  fide  digno , duolus  a ut  tribus  Astre 
menfibus  fubfcriptum.  Si  fit  Alteriut  Dicecefis  , 
prêter  lit  ter  as  $ dtnAtionis  [ma  Sacerdotalis  , (r 
tdonium  tefitmonium  vit  a if  morum  , AjferAt  lit- 
tcrAs  Commendatitias  qui  bu  s (f  fibi  » Dix  ce  fi 
[ua  exire  fie  etsscefium  , tf  infirumentum  quo  pa- 
tent collatarn  ipfi  fuiffe  MiJ[a  hoc  iss  Diotcefi 
etlebranJa  lit  en  t vu».  Ntrno  ex  Aliéna  Dvxcefi 
veui.'KS  in  qua  diu  fuerit  commérât  us  , enarr.fi  fit 
bu  jus  Dixccfis  , approbationem  a n obis  occiput , r.ifi 
r c fi  i mon  item  vit  A if  morum  L.ibeat  ab  Ôrdinano 
loci  , AMt  ejus  VicArio  g mtr  a!  i fubfcriptum , vtl 
fait  cm  ab  eodem  (Jr  dinar  ie  Aut  ejus  V'tcario  géné- 
rait recognrum , AV/,##  Approbationis  pro  ctrtA  pa- 
roebia  obi  enta  prorogaiio/iem  uccipiet  , nifi  habcAt 
te  fi  irr.  onium  vit  a if  morum  fubfcriptum  à pylo- 
re if  Uns  Vv  erbia. 

3*.  Sacerdos  Regularis  cujufrumque  Ordinis  , 
Cougrtgaticfiis  aut  Monofierii  txifiat , cu/n  Ad  ac - 
tifiunùom  approbation»!»  aut  approbationis  proroga- 
lionem  Acceàet , afi'crat  lit  ter  as  cbe  die»  liai  es  à fuo 
Super v re  i ?nvisMi , aut  ab  co  ftfperiore  oui  in 
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ordhic  fu-  Congrégation*  Vroxincialis  wunere  Jub 
quoyit  nets:  t ne  fungitur  fnferiptas  , if  figillo  or - 
diuit  Cougregat  finis  aut  Mcnafierii  fui  munit  as  , 
in  qutbus  latent,  dicius  fuprrtor,  tefietur  de  in- 
tegri.ate  vit  a if  morum  ejufdem  Sacerdotis  regu- 
laris  fie  accèdent  is  ; if  pr  itère  a exprimât  iu  «ua 
Diacefi  , ipfemet  regulari»  , uliirr.o  if  per  quan- 
tum temporis  eommeratus  fit. 

4«.  f^ui  approbationem  aut  approbationis  proro- 
gation cm  ac  et  périr  , non  poterie  ni  un  ns  Vie  or  H in 
parce  ht  a dire  , nifi  fpeeialetn  illius  cbe  tends  lictn - 
tiam  fcrïpto  datant  obtinuerit.  Anteqttam  aut  cm 
ad  banc  licer.tiam  perrndam  accédât , fefe  parut um 
eser.  t ad  examen  fnbetmdum  de  ritu  admintfirms • 
dà  Sacramenti  Bstptifmi  , Eucharifiu  , Ext  r ma- 
Unhicnis  if  blAtrimonii  , t.  en  ton  de  aliis  funclio- 
nibtrs  quA  ad  paroebi  tu. mus  fpeelant. 

S *-  A p probat io  aut  approbationis  proregatio  , Set- 
cerùotifive  feculari  fix  e regulari  , ccncefia  . x ale- 
bit  tantum  pro  temporibus  , lotis  if  per  fouit , qua 
in  infirumento  apprebationis  aut  prorogation  is  ttni- 
C nique  conctffo  definita  fuerint  , ncc  ad  alta  tem- 
prra  , alia  Uca  vel  perfenas  alias  pro  accipuntts 
liiito  exttndi  peterit. 

C^.  Nui  lus  Confie  [fi  en  es  fdelium  in  paroebiâ  exci-r 
piat  nifi  de  fafiorit  confit,  fu  i aett  in  Ecclefiâ  régula- 
rités** ,h.'fpitalit  alicujus  , mtr  alta  fi  naît  , nifi  de 
ronftnfu  5 np  cricri  s : aut  tttfi  alird  à ndris  fingu- 
lariter  fiatutum  (f  diferte  permiffrm  fuerit. 

T®.  Nullités  prorfus  nifi  infirmi  COnfeJfio  in  pri- 
vât! s ddibus  aut  cubiculit  excipiatur  , fa  mincir  un» 
auttm  confeffiones  non  audi.tntur  in  Sarrifiiâ , ftd 
tantum  in  patents,  eoifpictto , if  apto  Ecclefia  loto. 

ARBITRES  , Arbitrages.  Anto- 
nius  Auguftinus  , tpit.  jarii  veter.  p.  5, 
lib.  29.  rit.  j.  4.  & y.  a recueilli  fon 
curieufement  les  pafifages  de  l'Ecriture, 
des  Conciles  & des  Peres  qui  défen- 
dent l’ufage  des  Procès  aux  Eccléfiafti- 
ques.  Le  Concile  de  Calcédoine  leur 
ordonne  d’avoir  recours  à leurs  Evêques 
pour  traiter  en  fa  préicnce  le  fujer 
de  leurs  differents , li  l’Evêque  lui- 
même  11e  les  engage  de  choifir  eux-mé- 
mes  des  arbitres:  Si  CleritHt  advc.Tus 
Cltricnm  habeat  rrtgotium  nm  rtlinfuut 
fM»m  EpiJccpMm  , (y  ud  jttdici»  fecuUria 

LD7Kttrr.it  , ftd  prim  rKgcny.m  atiiclur 
Apud  propr/nm  Epifcopum , vtl  écrié  f 
fuerit  judicittm  ipfi  ms  Epifcepi  , apud  ar- 
bitres tx  utr.ujue  pxrte  dettes  .wdiarrtr  tst- 
£»tinm.  Cuti.  9. 
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Ce  Canon  a été  exécuté  pendant  a fiez 
long-temps;  les  Juges  d’Eglifo  n’ont 
été  que  des  Arbitres  & des  amiables 
Compoliteurs , jufqu’à  ce  que  les  Clercs 
après  avoir  étudié  le  Droit  Romain  en 
introduifirent  les  formalités  dans  les  Tri- 
bunaux Eccléliaftiques.  V.  Jm  t [diction  ; 
ce  qui  depuis  n’a  pas  empêché  que  les 
Clercs  ne  dulTcnt  même  toujours  termi- 
ner leurs  differents  par  la  voie  de  l’arbi- 
trage ; & dans  ce  cas , voici  quelles 
font  en  général  les  règles  du  nouveau 
Droir. 

Les  arbitres  font  proprement  ceux 
qui  n’ayant  aucune  jurifdiclion  font 
choilis  par  des  parties  en  procès  pour 
être  leurs  Juges , & au  jugement  def- 
quels  elles  s’engagent  par  des  compro- 
mis de  lé  foumettre.  C.  à jnd.  i.  <j.  6. 

On  peut  cboilïr  pour  arbitres  les 
Juges,  même  les  Eccléliaftiques,  & 
tous  ceux  généralement  à qui  les  Canons 
ou  les  lois  ne  défendent  pas  d’exercer  cet 
office. 

Ceux  qui  ne  peuvent  contrarier  ne 
peuvent  compromettre  , & ceux  qui  ont 
cette  faculté  ne  peuvent  l’exercer  dans 
les  caulcs  concernant  la  liberté , les  ma- 
riages , la  profelfton  Religieufe  & au- 
tres qui  intéreffent  1 ordre  public.  Le 
ch.  cnn»  temporc  dit,  que  les  Egliles 
qui  prétendent  avoir  des  privilèges  pour 
ne  relever  que  du  St.  Siégé  ne  doivent 
point  palier  des  compromis  fut  leur 
[urifdiüion  fans  le  confencement  du 
Pape. 

Le  compromis  finit  par  le  jugement 
des  arbitres  à qui  il  n’eft  pas  permis 
de  rétratler  ce  qui  a éré  décidé  par  une 
fentence  qui  a palfé  en  force  de  choie 
jugée.  Il  finit  aulTi  par  l’expiration  du 
terme  appofé  dans  le  compromis  dont 
les  arbitres  tirent  tout  leur  pouvoir  , 
& auquel  par  conféquent  ils  doivent  fc 
conformer  exactement.  La  mort  des 
arbitres  ou  des  parties  met  auffi  fin  aux 
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compromis , qui  ne  patient  aux  héritier* 
qu’ autant  qu’il  y elt  fait  mention  d’eux. 
Tôt.  tit.  de  arbit.  in  décrétai.  & in  <*. 
Inftir.  du  Dr.  Canon,  lib.  j.  tit.  4.  Diit. 
de  Dr.  Civil. 

+ 

En  France  , la  voie  de  l’arbitrage  eft 
permife  aux  Eccléliaftiques  ; ce  feroit 
même  l’intention  de  nos  Rois  qu’ils  ne 
plaidaflent  pas  autrement.  Charles  IX. 
lit  demander  au  Concile  de  Trente  par 
fes  Ambalfadeurs , que  l’on  obligeât  le* 
Eccléliaftiques  qui  difputcroient  des 
bénéfices  , de  compromettre  devant  les 
Arbitres  qu’ils  nommeroient  ; & à faute 
d’en  nommer,  que  les  Evêques  leur 
en  nommaflent.  M.  du  Conc.  de  Tr. 
P-  313- 

Parmi  nous  les  femmes  nepeuvenrêtre 
Arbitres , & il  y a long-temps  que  l’ufa- 
gc  contraire  que  femblc  fuppolcr  le  ch. 
dileü.  de  arbitr.  a cefté  dans  le  Royau- 
me. Les  Laïcs  non  plus  ne  peuvent  être 
Arbitres  en  chofes  purement  fpirituel- 
les.  Fevret , liv.  3.  ch.  3.  n.  43.  44.  avec 
les  nouvelles  Notes.  V.  Laïc. 

Quoique  dans  les  Cours  féculicres  , 
on  puiffe  prendre  pour  Arbitres  les 
Magiftrats  qui  auroient  pu  être  Juges 
de  la  caufc , il  y aurait  abus  fi  l’on 
prenoit  l’Official  ou  le  Juge  Eccléliaf- 
tique  ordinaire  pour  Arbitre.  Fevret  , 
loc.  tit.  n.  45. 

Ce  font  parmi  nous  les  Notaires  Apof- 
toliqucs  qui 'doivent  recevoir  les  com- 
promis , les  procurations  pour  compro- 
mettre, expéditions  des  Sentences  ar- 
bitrales entre  perlbnncs  Eccléliaftiques 
pour  les  droits  de  leurs  Eglil’es  ou  Bé- 
néfices. V.  Notaire  , art.  6.  de  l’Edit 
de  Décembre  165/1. 

Quand  il  y a compromis  , dit  Fevret, 
loc.  c.  n.  46.  pafté  par  Gens  d’Eglife  , & 
pour  choies  qui  font  de  leur  jurildiilion, 
l’exécution  des  jugements  par  eux  don- 
nés ne  fs  peut  demander  ni  pourfuivre 
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ailleurs  qu’cn  Cour  laïque  fans  abus.  11 
y auroic  autfi  abus , «.lit  le  même  Au- 
teur , fi  ces  Arbitres  condamnoiem  à 
quelque  amende.  Fevrec  ne  parle  pas 
«n  cela  du  confentemcnc  du  l’ape  pour 
pafler  le  compromis. 

L’appel  de  la  Sentence  arbitrale  doit 
être  porté  directement  au  Parlement , 
en  cas  qu’elle  l’oit  intervenue  fur  une  ma- 
tière dont  le  Parlement  puiffe  connoi- 
tre  ; mais  s’il  s’agiflbit  du  pétitoire  d’une 
inatiere  purement  ipirituelle , ce  feroit 
devant  les  Eccléliaftiques  & non  au  Par- 
lement , qu’il  faudrait  fe  pourvoir  contre 
la  Sentence  arbitrale.  D’Hericourt , part. 
1.  ch.  des  Arbitres  , n.  10. 

11  faut  faire  la  même  diftinélion  pour 
l’exécution  ; c’cft  - à - dire  que  l’on  doit 
fe  pourvoir  en  Cour  Laïque  , ou  procé- 
der d’autorité  du  Juge  d’Eglife  , félon 
que  le  Jugement  d’arbitrage  a été  ren- 
du en  matière  temporelle  ou  fpiritucl- 
le.  Mais  communément  ces  fortes  de 
Jugements  s’exécutent  par  l’autorité  du 
Juge  Séculier , fait  parce  qu’il  eft  peu 
de  ces  exécutions  dans  des  caufes  fpi- 
rituelles  , comme  au  Pétitoire  , foit  parce 

Sue  le  Roi  a autorifé  les  arbitrages.  M. 

u Clergé  tom.  7*  pag.  38  J.  V.  l'of. 
ftjfitn. 

L’Auteur  que  nous  venons  de  citer  die 
au  n.  fuivant , que  les  matières  qui  regar- 
dent plus  l’intetéc  public  que  celui  des 
particuliers , ne  peuvent  être  terminées 
par  des  compromis  ; ainli  , dit-il  , dans 
les  appellations  comme  d’abus,  il  n’clt 
permis  ni  de  compromettre  ni  de  tran- 
figer  fans  le  contentement  des  Gens  du 
Roi , parce  que  les  contraventions  aux 
SS.  Decrets,  aux  Ordonnances  de  nos 
Rois  & aux  Lineriês  de  l’Erlife  Gal- 
licane , intérelTent  le  public.  V-  Abus. 
Il  en  cft  de  même  des  compromis  lur 
les  affaires  criminelles  ; les  Gens  du  Roi 
dtns  les  Tribunaux  fermiers , & les 
Promoteurs  dans  les  Olûcialités , loin 
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Ici  principales  parties  des  accufés , 6c 
Jes  tranfadions  que  ceux-ci  peuvent  faire 
avec  les  parties  civiles , ne  doivent  point 
empêcher  le  miniftere  public  d’agir  , 
quand  il  y a lieu.  Bardet , liv.  3.  de  fon 
Recueil. 

Quant  aux  autres  décifions  des  Dé- 
crétales que  nous  avons  rapportées  ci-def- 
lus,  elles  font  luivics  dans  l’ufage  j il 
faut  en  excepter  celle  du  ch.  ianttmt. 
Parmi  nous , le  compromis  des  parties 
peut  donner  pouvoir  à deux  Arbitres  , 
de  nommer  un  Surarbitre  en  casdcdi- 
vïfion  entr’eux.  Li  déciffon  du  ch.  ne 
qtujiionibuj  in  6".  cft  encore , fuivant 
notre  uinge , fubordonnéc  à la  teneur 
du  compromis  ; quand  les  parties  ont 
choifi  trois  Arbitres  pour  juger,  que 
l’un  des  trois  ne  veut  ou  ne,  peut  ju- 
ger , fi  le  compromis  ne  le  porte , les 
deux  autres  ne  pourront  juger  feuls  ; 
mais  fi  ces  trois  Arbitres  jugent , & 
que  deux  l'oient  oppofés  au  lentiment 
du  troificme , le  jugement  paffera  à 
l’avis  des  deux.  Nous  fuivons  à cet  égard 
le  ch.  fine  de  Arbitres. 

ARCHEVÊCHÉ.  Ce  nom  peutpré- 
fenter  à l’cfprit  l’idée  ou  du  titre  d’un 
Archevêque , ou  du  rcflbrt  de  fa  ju- 
rifdiûion  dans  toute  une  Province  Ec- 
cléfiaftiquc  , ou  enfin  comme  dans  l’u- 
fage , le  Palais  même  du  Prélat  Ar- 
chevêque. Ce  que  nous  en  pourrions 
dire  ici , revient  plus  proprement  fous 
les  mots  Evêché , Métropole  , Province , 
& ci-après  Archevêque  où  nous  ren- 
voyons par  conféquent  le  Lciftcur. 

ARCHEVEQUE:  Prélat  Métropo- 
litain qui  eft  pourvu  d’un  Archevêché 
qui  a tous  lui  plulîcurs  fuffragants. 

llidore  de  Séville,  en  Ion  Traité 
des  Etymologies  ch.  ta.  d’où  a été  tiré 
le  Can.  Cltrot  dijl.  11,  donne  à l’Ar- 
clievêque  la  qualité  de  Primat , & le 
fait  par  conféquent  fupérieur  au  Mé- 
tropolitain : Aniiicp/fcopui  gruo  inter - 
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pretatur  vecabttlo  , tpuod  fit  fummus  Epif- 
ccpcrttm,  td  eji  , primas  ; ttntt  emm  vicem 
Apojiolicam  , (ÿ-  pmfidet  ram  Afetropoli- 
tanss  , cpaam  cateris  Epifcopis.  J u flu.ien, 
en  l’Auth.  de  privil.  Arcbiep.  in  prin. 
femble  au(ïi  foire  différence  en  l'Ar- 
chevêque 6c  le  Métropolitain  , quand  il 
dit  : Non  fatum  Metropolitanus  , fed  etiatn 
Archiepificopus  far.  Mais  depuis  long- 
temps on  n’a  fait  qu’une  même  Pré- 
lature  de  ccs  deux  dignités  , 6c  aujour- 
d’hui on  ne  fauroit  dire  Archevêque 
qu’on  n’entende  en  même-temps  Mé- 
tropolitain : art.  c.  Pafioralis  de  ajj le. 
jud.  ord.  quoiqu’il  puiffe  arriver  , com- 
me cela  n’oft  pas  fans  exemple  dans 
l’Eglife,  qu’un  Archevêque  n’aic  point 
de  luffragants , dans  lequel  cas  on  l’ap- 
pellcroit  improprement  Métropolitain  , 

Earcc  que  ce  dernier  mot , comme  nous 
: difons  en  fon  lieu  , lignifie  dans  le 
fens  étymologique,  l’Evêque  d’une  mere 
ville , c’eft-à-dire  , d’une  ville  qui  en 
a d’autres  dans  fa  dépendance  : Archie- 
pifctpui  initier  CT  Metropolitanus  idem funt; 
fed  adverttre  cparnr  , epnod  fers  poreft  , 
ut  aliepttis  Artbttpijcopus  non  ft  Aictro- 
politan/ts , veluti  fi  milium  habuerie  fiuf- 
fraganeum  , peut  non  baient  Rotfanen.  cr 
Lancien.  Archiepifcopi.  Barbota  , de  jur. 
Ecclef.  lib.  i,  cap.  7.  n.  4.  J.  6.  cap. 
1 . de  nov.  oper.  ment,  y'entriglia  de  jurifd. 
Arcbicpifc.  c.  1.  V.  Provinces  Eccléfiaf- 
tiejues  , Métropole. 

Le  nom  d’Archcvêque  n’a  pas  tou- 
jours été  employé  dans  l’Eglife  ; Saint 
Athanafe  Evêque  d’Alexandrie  en  Egy- 
pte , qui  vivoit  dans  le  IV.  ficelé , fut 
le  premier  qui  le  donna  à Alexandre 
fon  prcdécefleur.  Au  Concile  de  Calcé- 
doine , tenu  l’an  4J1.  les  Grecs  donnè- 
rent le  titre  d’Archevêquc  au  Pape  Léon 
I.  ils  Envoient  déjà  donné  aux  Evêques 
des  principales  villes  de  l’Orient , fans 
aucuns  droits.  Chez  les  Latins , le  mê- 
me Ifidore  de  Séville,  que  nous  avons 
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cité  , cil  le  premier  qui  en  parle  , d’o&. 
l’on  conclut  que  le  nom  d’Archevêque 
n’étoic  guere  connu  en  Occident  avant 
Charlemagne.  Bibl.  Can.  tom.  1.  pag. 
9 o . lett.  de  re  benef.  lib.  !.  tj.  9.  n. 
3-  6c  fuiv.  Pentriglia  loc.  cit.  cap.  2. 

S.  1.  Archevêque,  Autorité, 
Droits.  Par  rapport  à l’Ordre  6c  au 
Caraiterc , un  Archevêque  n’elf  pas 
plus  qu’un  Evêque  , ils  ont  l’un  6c  l’au- 
rre  la  même  Puiffancc  fpiriruelle  , la 
même  Dignité  Pontificale.  Le  Primat 
6c  le  Patriarche  ne  font  pas  plus  privi- 
légiés : Ordo  autem  Epifcoporum  tpuadri- 
partiras  eft  , id  eft , in  Patriarcbis , Ar- 
cliepifcopis  , Metrtpolitanis  atepue  Epifica- 
pis.  Can.  Cleros , difi.  11.  C noverimus 
7.  ep.  1.  dtfl.  99.  y'entriglia  de  JnriJdUl. 
Archiep.  cap.  1.  n.  3. 

Mats  i’Archevéqre  a les  tondions  d’un 
mini  itéré  plus  étendu  , plus  grand  , plus 
privilégié,  plus  honorable  que  l’Evêque: 
Refpeclu  executiont s exercitii.majorem  fol - 
licitudincm  habet  Archiepificopus  , cr  pra- 
cellit  esteras  Fpifeopos  honore.  C.  per  fin- 
gulas  9.  tp.  j.  eap.  igitur.  cap.  fitrvatit 
2p.  ep.  2.  ycntriglia  cap.  ). 

L’on  doit  cnniidèrer  les  droits  d’un 
Archevêque  Métropolitain  fous  trois 
différents  rapports.  1°.  Relativement  aux 
fujets  de  fon  propre  Diocele.  20.  Aux 
Evêques  fes  fuffragants.  30.  Aux  fujets 
de  ccs  derniers. 

1°.  A l’égard  des  propres  fujets  d’un 
Métropolitain  , ce  Prélat  ne  différé  des 
autres  Evêques  qu’en  la  forme  de  la  con- 
lécration  , 6c  dans  l’ufage  du  Pallium. 
V.  Confiécration , Pallium.  Pour  tout  le 
relie,  il  n’a  fur  fes  fujets  ni  plus  ni 
moins  d’autorité,  que  les  Evêques  fur 
les  leurs.  C’ell  une  fuite  de  l’unité  de 
l’Ordre  ou  de  l’Epifcopat  entre  les  pre- 
miers Pafteurs.  V.  ci-deffus  , 6c  aux  mots 
Epifcopat , Evccpues. 

2°.  Par  rapport  aux  Evêques  fuffra- 
gants , l’autorité  de  l’Archevêque  eft 

tres- 
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très-ancienne.  Ixs  C nions  des  Apôtres 
font  un  devoir  aux  Evêques  de  recon- 
noître  le  Métropolitain  pour  leur  Su- 
périeur , de  lui  obéir , de  n’entreprendre 
aucune  affaire  importante  qu’après  avoir 
pris  fon  avis  , comme  le  Métropolitain 
de  fon  côté  ne  doit  rien  feire  de  con- 
fidérable , pour  toute  la  province  , fans 
en  avoir  délibéré  avec  les  fuffragants. 
Quelcjues-uns  fe  fondanc  fur  ces  paroles 
de  Félix  II.  In  epift  i.  c.  11.  Prima- 
te! illi  er  non  alu  funt  qui  in  Nican « fy- 
>10  lo  funt  conftituti  ; idem  Cy~  ü qui  Ar- 
cliiepi/copi  vocantur  , qui  Métropoles  ttnent 
fal~j.t  ùedis  Apojlolict  revirent  ia  <$■  dig- 
nitate  que  eft  ei  à Domino  eoncejf a , pré- 
tendent que  l’origine  des  Primats  & Mé- 
tropolitains ne  précédé  pas  le  Concile 
de  Nuée  ; mais  il  eft  prouvé  que  le 
Concile  ne  lit  que  régler  les  droits  de 
ces  dignités  déjà  établies , finon  par 
Jefus-Chrift  lui-même  , au  moins  par 
les  Apôtres  6c  leurs  SuccelTcurs  , à qui 
fut  laiifé  le  loin  de  la  dilcipline  Ec- 
cléliaftiquc.  Or  rien  n’cft  plus  capable 
de  l’entretenir  que  les  differents  degrés 
de  Jurifdi  dion  que  l’Eglife  a trouvé 
bon  d’établir  entre  fes  Miniftrcs.  C’cft 
bannir  la  domination  de  leur  efprit  que 
de  les  foumettre  eux-mêmes  à des  Su- 
périeurs, 6c  ceux-ci  à l’Eglife  , dans 
l’Ordre  hiérarchique  établi  de  Dieu  mê- 
me. V.  Hiérarchie. 

Sur  ces  principe;  l’Archevêque  a par 
les  Canons  le  droit  de  confirmer  l’élec- 
tion  des  Evêques.  Cap.  i.  dift.  64.  c. 
innetuit , cj-  c.  cum  dileclus , de  elcet.  c. 
inter  corporalia  , de  tranftar.  Epifcop.  c. 
qtta  fronte  de  appellar.  hurboia  , de  jnr. 
Ecclef.  lib.  1.  cap.  7.  n.  10.  Vtntriglta 
cap.  78. 

De  les  confacrcr  ou  de  commettre 
leur  conlècration  a un  autre  Prélat. 
•C".  qui  in  aliquo  dtft.  fl.  c.fujfragancis 
de  eletl. 

De  leur  faire  obfervcr  les  Canons  & 
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les  Conftitutions  Synodales  de  la  Provin- 
ce. Cap.  dileilus  de  fimonia.  Barbola  , loe. 
cit.  n.  21. 

L’Archevêque  a le  droit  de  convoquer 
le  Concile  Provincial  dont  il  eft  le  Pré- 
fident  6c  principal  Juge.  V.  Concile. 

11  doit  veiller  à ce  que  les  Evêques  fe; 
fuffragants  relidcnt  dans  leurs  Dioccfes , 
comme  il  leur  eft  recommandé  parlech. 
I.  de  la  feff.  23.  du  Concile  de  Trente  de 
reform.  (pt.Rèfidence,)  ôcàcequ’ilsfaflcnt 
leur  devoir  dans  le  gouvernement  de 
leurs  Dioccfes.  Il  peut  à cet  effet  les 
obliger  à tenir  leurs  Synodes  Diocéfains 
tous  les  ans , à établir  des  Economes , des 
Archiprêtres  Kuraux  , des  Séminaires;  il 
peut  même  en  cas  de  réfiftance  , les  fuf- 
pendre , les  interdire  , les  excommunier, 
eux  ou  leurs  Vicaires , en  obfcrvant  la 
forme  preferite  , c’eft-à-dire  , la  grada- 
tion des  peines  ; ils  font  en  un  mot  Ju- 
ges de  leur  Province  : Sollicitude  enim 
totists  Provincia  Archiepifcopis  commiffa 
eft.  Cap.  Cleros  dtft.  11.  Tout  cela  lé 
trouve  autorifé  par  les  Canons  cités  par 
Barbofa  en  l’endroit  allégué,  n.  24. 
ufq.  ad  n.  30.  M.  du  Clergé , tout  2. 
p.  2 16.  fentrigita  de  jurifdillione  Archie- 
pifeopi  cap.  f o.  6c  fuiv. 

C’cft  aux  Archevêques  à fuppléer 
à la  négligence  des  Evêques  leurs  fuf- 
fragants , quand  ils  ne  confèrent  pas 
dans  le  temps  , qu’ils  ne  donnent  pas 
l’infticution  , qu’ils  ne  jugent  pas  quand 
ils  en  font  requis  ; enfin  quand  ils  né- 
gligent ou  refuient  d’exercer  quelqu’ Ac- 
te que  ce  foit  de  jurifdiction  volontaire 
ou  contentieufe  , p mrvn  tomeibis  que 
ce  ne  foit  pas  des  Actes  importants  où  le 
confentement  de  l'Evcque  eft  elfentiel- 
lement  requis  pour  leur  validité , com- 
me dans  les  aliénations  des  biens  d’F.- 
glife  , les  tranllations  , les  unions  de 
bénétices  ; dans  ces  cas  h:  Métropolitain 
ne  peut  lupplccr  à ce  confentement  ; il 
peut  feulement  s’employer  pour  faire 

Tome  I.  Ce 
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contraindra  l’Evêque  à prêter  ce  con- 
sentement : Conftnj'ns  autem  Epifcopi  dé- 
bet prtfarc  précisé  çr  in  fua  forma  fpe- 
cifîca , non  per  cqu /pollens  adimpleri  po- 
tcf.  Cap.  pen.  J.  G.  ver  b.  mandat  is  , de 
re  jitlic.  lib.  6.  V.  Dévolution  , Jarif- 
diiiion  , Appel.  M.  du  Clergé,  tom.  10. 
1685.  tom.  12.  p.  lit. 

Le  Métropolitain  ne  peut  non  plus 
fuppléer  à la  négligence  des  Evêques 
exempts  ; ce  droit  appartient  au  Pape. 
C.  utilises , de  jure  Patron,  liarbofa  , lec. 
cie.  a n.  31.  ufq.  45. 

Les  Archevêques  ont  droit  de  con- 
noitre  des  caufes  civiles  & criminelles 
des  Evêques  leurs  fuffragants  : Archie 
pifcepttl  axtesn  ejl  Judex  ordinarius  fuf- 
fraoaneorum  fuerum.  C.  quia  cenpr.ovsmus 
10.  q.  3.  cap.  paj! oral/s  & ibi  Areas  , 
n.  2.  de  Ojj'c.  ordin.  Mais  ce  droit  des 
Archevêques  a reçu  dans  l.a  fuite  des 
temps , de  grandes  rcILricl  ions  ; on 
en  a excepté  d'abord  les  caufes  crimi- 
nelles , qui , félon  le  Concile  do  Tren- 
te , ne  doivent  être  portées  qu’au  Pape. 
Self.  1 3.  c.  6.  & 7.  feffl  1 3.  c.  y de 
ref.  V.  Caufes  Majeures.  La  Congréga- 
tion des  Cardinaux  , établie  pour  les 
affaires  des  Evcqucs  & des  Réguliers  , 
décida  enfuite  l’an  1 588.  que  l’Arche- 
vêque r.e  fauroit  être  Juge  des  caufes 
même  civiles  des  Evêques. 

L’autorité  de  l’Archcvcque  Métropo- 
litain fe  fait  encore  fentir  à l'égard  des 
Evêques  fes  fuffragants , en  ce  qu’il  a 
le  droit  de  corriger  & de  réformer  leurs 
Jugements  par  la  voie  de  l’appel.  V. 
Appel.  C.  3.  J.  G.  de  confuet.  in  6°.  cap. 
ut  litiaantis , de  Ojfc.  ordin.  ibid. 

11  a même  le  droit  de  viliter  leurs  Dio- 
ccfes.  V.  Pif.ee. 

3’.  Quant  à l’auto-i'é  de  l’Archevê- 
que fur  les  fu jets  des  Evêques  fes  fuf- 
fragants , elle  n’a  lieu  que  d ms  les  deux 
derniers  cas  dont  nous  venons  de  parler, 
t’eft-a-ditc  , de  l’appel  &.  de  la  villa». 


ARC 

Nous  avons  mis  la  dévolution  de  Droit 
Commun  fous  le  rapport  des  fulfragants: 
l’Archevêque  ne  peut  donc  exercer  fur 
les  propres  fujets  de  ceux-ci , aucune 
forte  de  jurifdidion  , que  par  les  voies 
d’appel  & de  vilirc  , même  du  confcn- 
temenedes  parties,  & fous  les  peines 
du  Concile  de  Trente.  Self  6.  cap,  y. 
de  ref.  contre  ceux  qui  entreprennent  , 
fur  les  fondions  Epilcopales , dans  les 
Diocefcs  étrangers.  C.  1 . de  fupp.  negtijr. 
Prélat,  cap.  Pafioralis  in  princ.  de 
Ojfc.  ordin.  c.  Romana  , c.  vencrabilis  , 
de  fent.  oveom-  in  6°.  c.  Roman a Eccle - 
fa  , de  Ujfc.  ordin.  in  6°.  de  foro  compet. 
ibid.  V.  Appel,  Pif  te.  Inflit.  du  Droic 
Can , lib.  1.  lit.  y.  Pentriplia  cap.  14. 

Le  Sicge  vacant , le  Chapitre  a l’ad- 
minillration  du  Diocefe  : mais  c’eit 
l’Archevêque  en  deux  cas  : 1".  Quand 
le  Chapitre  ne  peut  fournir  des  Ad- 
ininiltrateurs , foit  que  perfonne  ne  foi* 
dans  les  Ordres  Sacrés , ou  autrement. 
2’.  Quand  il  négligé  pendant  huit  jours 
de  pourvoir  à cette  aüminiilradon.  C. 
non  liceat  alicui  12.  q.  1.  Concile  de 
Trente  feff.  24.  c.  1 6.  de  ref.  Pentri- 
glia  de  jter.  Archiep.  cap.  74.  liarbofa, 
n.  cjo.  M.  du  Clergé,  tom.  2.  p.  216. 
V.  Siégé  Pacartt. 

Le  Concile  Je  Trente,  frf.  y.  cap. 
î.  de  ref.  donne  aux  Archevêques  le 
droit  d'agir  contre  les  Prélats  de  nul 
Diocefe.  Le  même  Concile  , fefji.  1 y . 
cap.  8.  leur  attribue  diverfes  fondions' 
pour  réduire  en  Congrégation  les  Mo- 
naflercs  qui  n’y  font  point  , & qui  fc 
difent  fournis  immédiatement  au  St. 
Siégé.  V.  Chapitre. 

+ 

Nos  Auteurs  François  remarquent 
que  les  Archevêques  ou  Métropolitain» 
font  peut-être  de  toutes  les  Dignité» 
de  l’Egiife  , ceux  qui  fc  font  le  plus, 
rcffcniidela  décadence  de  la  Difcipli- 
ne  , & Iuï  les  droits  defqucls  ou  a !e 
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plu»  ufurpc.  Mais  Le  Pcre  Thomaflîn, 
en  (on  Traité  de  la  Dil'ci pline  de  l’E- 
glilê  , part.  4.  liv.  1.  chap.  1 6.  17. 
iS.  dit  aulfi  que  plufieurs  Métropoli- 
tains , abufant  de  leur  autorité,  voulu- 
rent s’attribuer  des  droits  qui  ne  leur 
appartenoient  pas  , ce  qui  obligea  les 
Papes  & les  Conciles  d’arrêter  leurs 
cntreprifes.  Les  Archevêques  fe  plai- 
gnent louvent , ajoute  cet  Auteur  , 
de  la  diminution  de  leur  pouvoir  lur 
les  Evêchés  de  leur  Province  ; les  uns 
ont  acculé  les  Papes  d’avoir  voulu  aug- 
menter leur  puilunce  aux  dépens  de 
la  leur  ; d’autres  ont  prétendu  que  le 
Concile  de  Trente  avoir  renfermé 
leur  pouvoir  dans  desbornes  plus  étroi- 
tes ; mais  quoiqu’il  en  puilte  être  , 
dans  ce  Royaume  la  jurifdittion  Mé- 
tropolitaine ne  confille  que  dans  la  con- 
noilTance  des  caufes  qui  font  portées 
devant  les  Archevêques , par  appel  des 
Semences  de  leurs  fuffragants  : en  ma- 
tière bénéficiale  , ils  ont  le  droit  de 
dévolution.  V.  appelé  , Dévolution. 
Mais  ils  ne  peuvent  jamais  exercer  la 
puiffanccdc  l’Ordre  dans  les  Dioccfcs 
de  leurs  fuffragants , fans  leur  confên- 
tement  par  écrit.  Jurifprudencc  Cano- 
niq. au  mot  yircl/evique.n.  J.  & 4. 

En  France  , les  Archevêques  ont 
toujours  le  droit  de  convoquer  les  Con- 
ciles Provinciaux  ; mais  il  fuit  qu’ils 
obtiennent  pour  cela  la  permilTton  du 
Roi.  Mém.  du  Clergé  , tom.  2.  p. 
acj.  & fuiv.  V.  Concile.  Ils  convoquent 
ou  indiquent  les  aflemblécs  Provinciales 
pour  nommer  les  députés  aux  allcmhlées 
Générales  du  Clergé.  V.  jijfemilée  , 
Agent. 

Tous  les  Conciles  qui  fe  font  tenus 
en  France  depuis  le  Concile  de  Tren- 
te , ont  réglé  que  les  Archevêques 
étoient  Juges  par  provilion  de  l’inter- 
prétation des  Décrets  des  Conciles 
Provinciaux  ; ils  ont  même  rciervé 
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aux  Métropolitains  , non-feulement  le 
pouvoir  d’interpréter  les  Decrets  , mais 
aulli  l’abfolution  des  cer.fures  & des 
peines  décernées  par  les  Carons  des 
Conciles  Provinciaux.  J u ri fp.  Canoniq. 
loc.  cit.  n.  6.  M.  du  Clergé  , loc.  cit. 
p.  207.  tom.  6.  p.  87. 

A l’égard  de  la  vilite  du  Dioccfe 
des  Evêques  fuffragants  , & du  droit 
que  le  Concile  de  Trente  donne  aux 
Archevêques  de  veiller  & pourvoir  à 
la  non-rélidence  de  ces  mêmes  Evêques, 
cela  fut  réglé  par  l’AlTemblée  du  Cler- 
gé de  France  tenue  à Melun  en  iJ7p. 
conformément  aux  principes  ci-delïus. 
Les  Ordonnances  & les  Arrêts  n’ont 
rien  de  contraire  à cette  Dilciplir.e; 
mais  depuis  que  les  Conciles  Provin- 
ciaux ont  été  interrompus  dans  le  Ro- 
yaume , les  Archevêques  n’excrccnt 
plus  ces  droits.  Jurifprud.  Canoniq.  n. 
7.  M.  du  Clergé  , tom.  2.  p.  214, 
V.  f'ifitt , Vnion.  Rrfidtnce. 

Quant  aux  Officiaux  & aux  degrés 
de  jurifdiilion  des  Métropolitains  pour 
les  jugemens  & les  appels , V.  Apptl  , 
Ojficial,  yicaire. 

S.  4.  Archevêque  , Honorifi- 
ques. Les  Archevêques  font  feuls  en 
droit  de  porter  le  Pallium  comme  une 
marque  de  la  plénitude  du  Sacerdoce 
& de  la  dépendance  de  leurs  fuffragants 
à leur  égard  ; Cum  per  eam  vejlem 
fignificetur  & conférât  ur  Pontificalit 
OJficii  plcnitudo.  C.  n/fi  , de  aut.  çr  ufu 
Pallii.  V.  Pallium. 

Ils  ont  le  droit  de  faire  porter  la 
Croix  devant  eux  par  toute  la  Provin- 
ce, même  en  des  lieux  exempts  & hors 
leur  vilite  , à moins  qu’il  n’y  eûtun  Lé- 
gat ou  un  Cardinal  prefent.  Cap.  an- 
t/ejua  , de  privileg.  Clem  jirebiepifç' 
eod.  tit.  Barbofa  , loc.  cit  n.  \z$. 
Ventriglia.  Cap.  17.  18.  Mais  ils  ne 
peuvent  faire  porter  cette  Croix  ni  mê- 
me lé  (lire  Archevq.  qu’après  avoij 
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revu  le  Pallium.  Vcntiglia  , Cap.  to. 
V.  Pallium.,  Crei s. 

Les  Archevêques  peuvent  porter  le 
manteau  violet  fur  le  rocher  par  toute 
leur  Province  ; ils  y peuvent  bénir  de 
lit  main  élevée  & avec  le  ligne  de  la 
Croix , même  en  des  lieux  exempts  ; 
ils  y peuvent  célébrer  in  Pomificolikus  ; 
mais  iU  ne  peuvent  y exercer  aucune 
jurifdiélion  ni  office  fans  le  confenre- 
ment  dos  propres  Evêques.  Barbota  , 
n.  12 6.  tefn.  in  fin.  indique  les  ouvrages 
où  il  efl  traité  des  droits  & de  la  dignité 
des  Archevêques.  M.  du  Clergé  , tom. 
a.  p.  ac 6. 

♦b 

En  Fiance,  les  Archevêques  peuvent 
Faire  portes  leur  Croix  haute  dans 
toure  l’étendue  de  leur  Province  Ec- 
cléliaftiqué , & l’Affemblée  du  Clergé 
en  îtfjÿ.a  été  d’avis , d’une  commune 
voix  , que  les  Evêques  ne  peuvent  s’op- 
pofer  au  port  de  Croix  , s’ils  n’ont  pri- 
vilège au  contraire,  pollérieur  au  Con- 
cile de  V ienne  , tenu  en  1312.  d’où 
à été  tiré  le  chap.  2.  ale  privileg.  L’E- 
diteur des  Mémoires  du  Clergé,  edit.de 
17 1 <5. tom. 2.  p.  226.obfcrve  que  M.Trif- 
tan  dcSallezard  , Archevêque  de  Sens,  a 
etémaintenudans  la  prérogative  dednn- 
ner  la  bénédiction  au  peuple  , officier 
pontificalement  & faire  porter  fa  Croix, 
contre  le  Chapitre  de  Paris  qui  s’y  op- 
pofoit  ; que  M.  Servin  , Avocat  Géné- 
ral au  Parlement  de  Paris  , parle  de 
cette  diltinétion  des  Archevêques  dans 
le  neuvième  de  les  Plaidoyers  , comme 
étant  confiant  que  les  Archevêques  ton- 
fervent  en  France  cette  marque  de 
kur  Dignité  , en  préfcnce  du  Roi  , 
dans  la  Chapelle  du  Louvre,  dans  les 
Cérémonies  qu’ils  y font  ; que  des  Ar- 
chevêchés ont  fait  porter  leur  Croix 
dans  leurs  Provinces  avant  le  Gincile 
de  Vienne  ; que  Calixte  II.  dans  fa 
iroifieme  Lettre  ad  Canenic.  f'iemttf. 
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accorda  ce  privilège  en  1 1 20.  aux  Ar- 
chevêques de  cette  ville,  jurüprud. 
Canoniq.  lac.  cit.  n.  4. 

Le  Pailemcnt  d’Aix  refufa  à l’Ar- 
chevêque de  cette  ville  , le  droit  d’en- 
trer avec  1a  croix , dans  la  Salle  d’ Au- 
dience. Ce  Prélat  préfenta  à ce  lujet  r 
une  Requête  au  Confeil  prive  du  Roi , 
& le  Procureur  Général  fut  affigné 
pour  y défendre  ; mais  le  Parlement  prit 
fa  caulé  en  main  , & arrêta  des  remon- 
trances à fa  Majeflé  , qui  furent  dref- 
fées  en  1 <5 1 4.  par  le  célébré  Prélîdent 
Duvair.  Elles  ont  été  inférés  dans  le- 
Recueil  des  preuves  des  libertés  de  l’E- 
glife  Gallicane  ch.  7.  n.  6$.  Le  Parle- 
ment s’y  plaint  beaucoup  de  l’aflignadon 
donnée  perfonncllement  à M.  le  Procu- 
reur Général , comme  d’une  chofe  con- 
traire au  bon  ordte  & aux  droits  faerés. 
de  ion  miniilere. 

Suivant  l’ufage  de  l’Eglife  de  France, 
les  Bulles  de  Jubilé  doivent  éire  adrel- 
fées  aux  Archevêques , qui  les  envoient 
aux  Evêques  leurs  iuffragants.  Cetufage 
ell  attelle  par  l’Affemblêe  Générale  du 
Clergé  , tenue  en  1670.  tom.  2.  p. 
228.  fur  les  droits  des  Archevêques  tou- 
chant les  Indulgences  fur  leur  cledion. 
& le  Sacre  des  Evêques.  V.  Indulgence, 
Confecranen.  Nomination  , Confirmât  ton. 

ARCH1  ACOLYTE  : c’etoit  autre- 
frois  une  Dignité  dans  les  Cathédrales  , 
que  l’on  divilbit  en  quatre  Ordres  de 
Chanoines , fa  voir  , les  Prêrres  , les 
Diacres  , les  Sous-Diacres  & les  Acoly- 
tes ; ils  avoient  chacun  leur  Chef  ; 
qui  en  Grec  s’appelle  slrthi.  C.  clercs 
dift.  2 K Celui  de  ces  derniers  s’appel- 
loit  Archiaculyte. 

Cette  Dignité  n’elt  plus  en  ufage  i 
le  Moine  Michel  dit  cependant  qu.’ily 
a encore  un  Archiacolytc  dans  l’Èglife 
de  Capoue. 

ARCHICHANCELIER  r V.  CW 

celier. 
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AïlCi «CHAPELAIN:  c’étoit autre- 
fois , dans  le  Palais  de  nos  liais  , à-peu- 
près  ce  qui.  y ell  le  Grand  Aumônier 
de  France.  V.  Aumônier  , Chapelle  du 
Roi. 

ARCH1D1ACONAT-  , Archidia- 
coné  : on  appelle  Archidiaconac  , 
l’Office  même  de  l'Archidiacre  ; ôc  Ar- 
chidiaconé  , la  partie  d’un  Diocefe  qui 
cil  l’ujctte  à la  vilite  d’un  Archidiacre. 

ARCHIDIACRE  cil  de  Droit 
Commun  la  première  Dignité  dans  les 
Cathédrales  ; après  l’Evêque  -.Archidi- 
aconus  , grxco  vocnbnlo  , ijnufi  Miniflro- 
rnm  Principe  , Diaconat  , Minijimm  feu 
Pu mulnm  grtxè  fynijicat.  Cnn.  Clcros, 
dift,  21. 

§.  1. Archidiacre,  Origine,  Au- 
torité , Jurudiction.  Comme  il  y 
avoit  autrefois  plufieurs  Diacres  dans  une 
Eglife  , on  diilinguoit  un  premier  Dia- 
cre , qu’on  appelloit  Archidiacre  , & 
qui  avoit  la  principale  autorité.  Outre 
l’adminiftration  que  cet  Archidiacre 
avoit  du  temporel  de  l’Eglife  , il  étoit 
le  Supérieur  , le  Direcleur  & le  Maitre 
des  Clercs  inferieurs  : Arcbidiacontts,poJl 
Epifcopum,  feint  fe  Vicarium  ejfe  ejut  tn 
omnibus,  ç f omntm  curtim  in  Clero,  tam  m 
urbe  , crc.  V.  ci-dejfous 

Optar  , Evêque  de  Milevc  , dit  que 
ce  fut  Cecilien  Archidiacre  de  Cartha- 
ge , qui  fit  à Lucille  la  corredion  qui 
donna  lieu  au  fehiline  des  Dnnatifles. 
L’autorité  6c  les  droits  des  Archidiacres 
s’accrurent  dans  la  fuite  à tel  point  , 
qu’ils  devinrent  fupérieurs  aux  Prêtres  en 
pouvoir  & cil  jurifdidion  , quoiqu’ils 
leur  fuflent  inferieurs  en  Ordre  & en 
Rang.  Anatolius  de  Conltantinople  , 
voulant  diminuer  l’autorité  de  l’Archi- 
diacre Æ:ius , ce  zélé  défenfeur  du  Pa- 
triarche l lavicn , ne  trouva  pas  de  meil- 
leur moyen  , pour  ‘parvenir  à fes  fins-, 
que  de  le  faire  Prêtre  ; le  Pape  lé  plai- 
gnit à certe  occafion  du  Patriarche  , 
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qui  avoit  humilié  ce  faint  Archidiacre, 
ious  prétexte  de  l’élever  : De jellionem 
innocent  is  , per  Jpeciem  proveüimis  impie- 
vit.  Le  même  Pape  nous  fait  connoitre 
combien  étoit  grande  l’auiorité  des  Ar- 
chidiacres , quand  il  dit  qu’ Anatolius 
avoic  chargé  .Étius  de  toutes  les  affaires 
de  fou  Eglile.  Thomalf.  Difcipiin.  de 
l’Egl.  part.  i.  liv.  ch.  24.  part.  2.  liv. 
1.  ch.  1 j.  parc.  J.  liv.  1.  ch.  12.  parc. 
4.  liv.  1.  c!i.  2 J. 

M.  Fleury  , en  fes  Informions  au 
Droit  Ecdéf.  part.  1.  ch.  19.  dit  que 
l’Archidiacre  n’a  eu  de  jurifdidion  fur 


les  Prêtres  qu’au  VI.  liecle;  que  dés 
cette  époque  il  leur  devint  fupérieur  , 
& même  de  l’Archiprêtre  ; qu’il  fut 
regardé  comme  la  première  perlbnne 
après  l’evêque , exerçant  fa  jurifdidion  , 
& faifant  les  vif. tes  , foit  comme  délé- 
gué , foit  h caui'e  de  l'on  abfence  ou 
pendant  1 1 vacance  du  Siégé  ; que  ce» 
commiffions  devinrent  enfin  fi  fréquen- 
tes , qu’elles  tournèrent  en  Droit  Com- 
mun : enforte  qu’après  l’an  1000.  les 
Archidiacres  furent  regardés  comme 
Juges  ordinaires , ayant  jurifdidion  de 
leur  Chef , avec  pouvoir  de  déléguer 
eux-mêmes  d’autres  Juges.  11  efl  vrai , 
ajoute  cet  Auteur,  que  leur  jurifdidion 
étoit  plus  ou  moins  étendue  , lblon  les 
différentes  coutumes  des  Eglilès , & félon 
que  les  uns  avoient  plus  empiété  que  les 
autres  ; elle  étoit  aulfi  bornée  par  leur 
territoire  qui  n’étoit  qu’une  partie  dit 
Diocefe  ; car  depuis  qu’ils  devinrent  IÎ 
puilfants,  on  les  multiplia  , principale- 
ment en  Allemagne  , & dans  les  autres 
pays  où  les  Diocefes  font  d’une  étendue 
exceffive  ; celui  qui  demeura  dans  la  ville 
prit  le  titre  de  Grand  Archidiacre.  Dés 
le  IX.  fiécle  il  fe  trouve  des  Archidiacres 
Prêtres  ; & toutefois  il  y en  a eu  200  ans 
aptes  qui  n’étoient  pas  même  Diacres  , 
tant  l’Ordre  étoit  dès- lors  peu  conlidéré 
en  comparaifon  de  l’Office  ; Ve  Arcbi- 
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dfjjeK.ii  , poji  Epifcojfttat , fciat  Je  T'rcn- 
riant  cjfie  tn  cmniittt  , çr  emncns  curant 
in  OU ra  , tant  in  nrhe  pcjitornm  , quant 
cor  tint  q«i  per  Parrochi-i  hahti  are  nojcnn- 
r;ir  , ad  fe  pertinere  , fiv:  de  eortent  con- 
mrfviens  ,fivc  honore  çr  refit  aura:  tone  Ec- 
cUiantm  , /lue  dcclrina  Ecclejiafiicornm  , 
le!  exterarum  rernm  fitadio  . C delinquen- 
titertt  rat  i orient  cer.tm  Dco  redditterns  efit. 
Et  ttt  defiertio  in  terrine»  armant  , fi  Epij- 
ccpns  non  potejl  , Varrochiam  um  ver  fiant 
circnnic.it  , (fi  cnnlla  que  emertdatiene 
indigent  , ad  vice/»  fui  Epificepi  corrigée 
çr  tntendet.  C.  i.  de  Ojfic.  Archid,  Lo 
chap.  fuivant  du  meme  litre  re:>,le  les 
fonctions  des  Archidiacres  dans  l'Eglife, 
telles  qu’elles'  étoient  vers  le  VIL  liéclc. 
cap.  7.  de  vit.  cr  htm  fl.  Cleric.e.i.  de 
l’rxbcnd . 

Les  Evêques  fe  trouvant  ainfi  pref- 
que  dépouilles  de  leur  jurifdiilion  , tra- 
vaillèrent après  l’an  1200.  à diminuer 
celle  des  Archidiacres.  Ils  uferent  pour 
cela  de  differents  moyens  ; ils  les  ordon- 
nèrent Prêtres  , ce  que  les  Archidiacres 
regardoiem  comme  une  dégradation  s 
il  les  multiplièrent  dans  un  même  Dio- 
cefe  ; ils  leur  oppoferent  des  Officiaux 
qu’ils  firent  dépofitaires  de  leur  jurif- 
di  dion  contenricule  \' .Officiel  ; ils  tirent 
des  Vicaires  Généraux  pour  l’exercice 
de  la  jurifdidion  volontaire  , Si  dé- 
fendirent aux  Archidiacres  d’avoir  des 
Officiaux  qui  jugeafl'cnt  à leur  place: 
enfin  , dans  les  derniers  tems  ils  font 
parvenus  à les  dépouiller  entièrement 
d’un  pouvoir  qu’ils  leur  avoient  ufurpé 
& retenu  plulieurs  fiecles  ; li  bien  , qu’il 
y a des  Eglifcs  où  il  ne  leur  en  relie 
aucun  exercice.  Ils  font  encore  en  poliel- 
lion  de  quelque  partie  dans  les  autres  , 
& l’on  peut  dire  que  l’ufage  de  chaque 
Eglife  eft  la  réglé  de  leurs  droits.  Voici 
la  difpolùion  de  quelques  Canons  Sc 
Conciles  qui  reftraignenc  les  pouvoirs  des 
Arclii  diacres. 
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Le  Concile  de  Londres ter.ul’en  12/7; 
ne  permet  aux  Archidiacres  de  connoi- 
tre  des  caufesde  mariage  , que  quand 
ils  en  ont  un  privilège  , ou  qu’ils  font 
en  polleffion  : il  leur  preferk  même  en 
ce  cas  , de  confultcr  l’Evêque. 

Les  Conciles  de  Laval  Si  de  San  mur, 
tenus  quelques  années  auparavant  , 
avoien:  déjà  été  plus  loin  ; ils  dell-n- 
doient  aux  Archidiacres  de  connoiire  des 
caules  de  mariage  , de  (iinonic  & de 
tous  les  crimes  quivont  à la  dégradation 
ou  à la  perte  des  bénéficias  ; le  premier 
de  ces  Conciles  regarde  comme  une  ufur- 
pation  l’ulàge  contraire  , falcent  in  alié- 
nant mejfiem  mittentes. 

Le  Concile  deLavaur  tenu  l’an  1 j63. 
renouvelunt  ce  Décret  fur  les  mariages, 
en  excepta  les  lieux  où  les  Archidiacres 
croient  en  poftelTion  légitime  , ou 
avoient  obtenu  le  privilège  de  connoi- 
tre  de  cette  matière.  Le  ch.  5.  de  ojfic. 
Archid.  dit  que  les  Archidiacres  ne  peu- 
vent , de  Droit  Commun  , excommunier 
fans  l’autorité  de  l’Evêque  : Archidiaeo - 
ni  s non  videtur  de  Ecclcfiajiica  irtfiit  ut  ione , 
nifi  antoritat  ipifeeporum  accrjferit  , in 
aliqnot  fient  entier»  promulgare.  Le  ch.  4. 
du  même  titre  leur  défend  de  donner 
1 inftitution  autorifable  , fans  commilfton 
de  l’Evêque,  il  ne  peut  donner  des  dé- 
miffoires  pour  les  Ordres  ; il  n’a  aucu- 
ne jurifdidion  fur  les  Monaftercs  , s’il 
ne  l’a  prefcritc.  C.  8.  1 o.  de  ojfic.  Archid. 

Enfin  le  Concile  de  Trente  qui  appel- 
le l’Archidiacre  l’œil  de  l’Evêque  , 
comme  on  l’avoit  ainfi  appelle  depuis 
long-tcms,  veut  en  la  l’efl.  24.  ch.  20. 
qu’on  réferve  à l’Evêque  la  connoilfance 
des  caufes  matrimoniales, & que  l'Archi- 
diacre ne  puiffe  pas  en  connoitre  même 
dans  le  cours  de  fa  viiite.  Le  même 
Concile  ne  fait  aucune  exception  des 
Archidiacres  pour  l’approbation  del’E- 
véque  , requife  pour  pouvoir  contèflèr 
dans  un  Diocefe.  11  réglé  auiiien  la  felL 
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£4.  ch.  3.  de  ref.  la  l'orme  de  leur  vifirc. 

V.  ttf te.  Mais  de  Droit  Commun, 
l’Archidiacre  cil  toujours  regardé  comme 
la  première  Dignité  après  l’Evêque  ; il 
en  cil  le  Vicaire  né.  Le  Siégé  rempli  il 
a toujours  le  droit  de  fervir  l’ Evoque 
in  Saeramtntis  , & de  précéder  l’Ar- 
chiprétfc  in  yldminijlratione  , & même 
in  Divinit  s’il  efl  Prêtre.  Batbofa  , de 
jnr.  Ecclef.  Itb.  1.  ch.  24.  l'icury  , 
loc.  cit.  Trndud.  des  lnliit.  du  Droit. 
Canoniq.  lib.  1 . tir.  1 j. 

Autrefois  il  fuililoit  pour  être  Archi- 
diacre d’avoir  l’Ordre  du  Diaconat  ; 
nous  avons  même  dit  que  fouvcnc  l’on 
voyoit  des  Arcliidiicres  qui  ne  l’avoient 
pas.  On  les  a obligés  dans  U fuite  à 
titre  au  moins  Diacres,  & ccu:t  qui  or.t 
charge  d’aines  a être  Prêtres.  Fleury  , 
le;,  cit.  Le  Concile  do  Trente,  lelï.  24. 
C.  12.  veut  qu’ils  foient  même  Gradues. 
Navarre  nous  apprend  qu’en  Efpagnclcs 
Archidiacres  n’ayant  prcfquc  à nulle 
part  aucune  jurifdidion , ou  n’exige 
pas  d’eux  toute»  ces  qualités  man.  c. 
3j.  n.  135. 

*!• 

En  France  , l’ufagc  &:  la  polïclfion 
font  la  leulc  réglé  à confulter , pour 
connoitrc  les  droits  des  différents  Archi- 
diacres : Ccnf/tetmlo  enine  per  diverfa  loc  a 
pre  valet  tu  ojficih. 

Le  Pore  Thomiflm  aux  endroits  cités 
dit  que  la  diverfité  de  pouvoir  que  l’on 
remarque  entre  les  Archidiacres,  vient 
de  ce  que  les  Evêques  , dont  ils  étoient 
les  Vicaires  , ne  leur  donnoient  pas  par- 
tout la  même  autorité  , & de  ce  que  les 
uns  ont  Iti  mieux  que  les  autres  con- 
ferver  une  piusgrande  portion  de  leurs 
anciennes  prérogatives. 

L’on  voit  donc  dans  certains  Dio- 
cefes  des  Archidiacres  en  potleilion  de 
la  plupart  de;  droits  Epilée panx  , & 
dans  a’aucrcs  on  le;  voit  pvelq.ie  ré- 
duit; à leur  titre.  11  y en  a qui  jouât- 
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fent  en  plein  des  droits  de  vifite  , de 
procuration  , de  déport , de  dépouille 
ou  de  bonnes  robbes , du  droit  d’infli- 
tuer  les  martres  d’Ecoles,  lesbénéliciers , 
de  les  mettre  en  pofielfion , d’exercer  li 
Jurildidion  Ecc:efialliquc  contentieu- 
le  de  leur  Arcl.-idtaconé  , d’avoir  même 
des  officiaux , ce  qui  cil  plus  rare  ô: 
tris-de favorable  en  France.  Voy.  donc 
Vifite , Procuration  , Déport  , Dépouillé  , 
Ecole  , Ecoiatre  , Jnjlitution  , Fojje/Jion  , 
Jurifditiion  , OjJiciaJ.  Mem.  du  Clergé, 
tom.  2.  pag.  10517.  . . 1761.. . tom.  10. 
pag.  210.  tom.  7.  pag.  icj2.  20 6. 

11  en  cil  d’autres  a qui  il  n’cft  per- 
mis de  jouir  que  de  quelques-uns  de  ccs 
droit»,  & même  d’aucuns.  Il  en  faut 
dire  autant  des  honorifiques  ; dans  quel- 
ques Egides , l’Archidiacre  cil  la  pre- 
mière Dignité  ; dans  d’autres  , il  n'eft 
que  h leconde  ou  la  troificmc  ; mais 
prcfquc  dans  toutes , les  Archidiacres 
ont  confervé  le  droit  de  prefenter  les  Or- 
dinams,  éc  de  fervir  l’Evêque  in  Sacra- 
mentir.  Par  Arrêt  du  3.  Juillet  1674. 
l’Aichioiicrc  tic  i’Eglile  Cathédrale  de 
Chartres  a etc  maintenu  dans  la  poflef- 
fion  de  porter  lèul  l’Etole,  & de  la 
faire  quitter  aux  Curés  de  fon  Archi- 
diaconat.  Journal  des  Audiences.  Fevrct, 
liv.  4.  ch.  3.  n.  22.  Tournet,  lett.  A , 
ch.  1 34.  Il  y a dc-s  Diocefcs  , oii  à cau- 
fe  de  leur  étendue , on  voit  plu  Heurs 
Archidiaconés  & autan:  d’ Archidiacres. 

En  mettant  les  Archidiaconés  en  gé- 
néral au  rang  des  Dignités  , h difpoli- 
tion  des  aitic.  1.  & 31.  de  l’Edit  de 
i6oS.  qui  exigent  la  Prêtrifc  éé  le  gra- 
de dans  les  Dignitaires  des  Egülès  Ca- 
thédrales , doit  avoir  fon  execution  à 
l’égard  de  toute  forte  d’ Archidiacres 
Mais  certains  Canon:  des , même  F:  an-  , 
çois,  ont  cru  que  l’Arthidirccné  qui 
ne  donne  aucun  droit  de  vifite  ru  de 
jurildidion  , ni  aucune  fonction  Arcbi- 
i ta  tonale , ne  devant  pas  être  au  jang 
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des  Dignités , ne  mettait  pas  le  Titu- 
lai  e dans  le  cas  des  articles  cités  de 
l’O. dormance.  M.  l’iales  du  que  cette 
prétention  cil  contraire  à nos  ufages  , 
î'uivanc  lefquels  ces  Archidi  tconès  Ibnt 
toujours  conlidérés  comme  des  Dignités 
de  l’Eglilè  Cathédrale  ; quoique  dans 
le  fait , ceux  qui  les  pofledent  n’exer- 
cent plus  aucune  fonction  de  jurifdic- 
tion.  Traité  de  l’Expetl.  des  Grad.  tom. 
4.  pag.  1S2.  Procès-verbal  de  l’Affcm- 
blée  de  1670.  Loix  Ecclcf.  loc.  ch.  n. 
J 2. 

L’Evêque  a droit  de  procéder  en  pre- 
mière inllance  contre  l'Archidiacre  qui 
manque  en  fes  fondions.  Ainii  jugé  par 
Arrêt  du  11.  Août  1 6$6.  contre  II 
grand  Archidiicre  de  Sent.  Mém.  du 
Clergé  , tom.  7.  pag.  S 60.  Mais  fi  l’Ar- 
chidiaconat  clt  pofiédé  en  titre  , l’Evê- 
que ne  peut  deltitucr  l’Archidiacre  , 
non  plus  que  les  autres  bénéficiers  lans 
lui  faire  fon  procès  à la  forme  de  droit. 
Loix  Ecclcf.  n.  i 3. 

Les  llégulicrs  qui  font  les  fondions 
d’Atchidiacrc  dans  l’étendue  de  leurs 
MonaIte.es  fiant  fournis  à la  JurifJiétion 
Epifcopslc  en  tout  ce  qui  regarde  les 
fondions  de  leur  charge.  M.  du  Cler- 
gé, tcin.  2.  pag.  1085.  tom.  7.  pag. 
104.  & fuiv.  Mornac  k Bouchel  rap- 
portent un  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris du  18.  Février  1616.  qui  défend 
de  confier  à des  Religieux  la  jurifdic- 
tion  d’Archidiacre.  M.  du  Clergé,  tom. 
7.  pag.  263 2514. 

ARCHIMANDRITE.  Mot  grec  qui 
lignine  Supérieur  d’un  Mona Itère , & 
ce  que  nous  appelions  Abbé. 

Covarruvias  dans  fon  Didionnaire 
Efpagr.ol  dit  qu’Archimandrite  cit  la 
même  chofc  que  Chef  du  troupe  au  : en 
forte  que  félon  cette  lignification  géné- 
rale , il  pourroit  s’étendre  a tous  les 
Supciieurs  Eccléfialtiques.  Et  en  effet, 
on  a donné  quelquefois  ce  nom  à des 


ARC 

Archevêques , même  chez  les  Latins. 
Mais  il  ne  fignific  proprement  chez  les 
Grecs , où  il  ell  fon  commun  , que  le 
Chef  d’une  Abbaye.  Macri  a remarqué 
dans  ion  Hierolexicon  que  cette  digni- 
té fe  conferve  encore  aujourd'hui  à 
Meffne  dans  une  Eglile  de  Chanoines 
où  il  y avoir  auparavant  des  Moines 
Grecs  de  l’Oidre  de  S.  Bible  , & qui 
a été  érigée  en  commcnde  par  les  Rois 
d’Efpajrne. 

ARCH1PRETRE  étoit  aurrefris  le 
premier  des  Prêtres.  Ce  que  nous  allons 
dire  de  cette  Dignité , fervira  à faire 
cornoître  ce  qu’elle  elt  aujourd’hui. 

§.  i.Archiprétre,  Origine  , 
Autorité,  Fonctions.  11  en  ell  des 
Archiprêtres  comme  des  Archidiacres  , 

6 pour  leur  inffirution  & peur  la  fuc- 
celîion  de  leurs  droits.  Ils  ont  été  éta- 
blis à peu-prés  vers  le  même  temps , éc 
leurs  fondions  ont  également  varié  fé- 
lon les  différentes  circonftaitces  & les 
différents  u Tares  des  Dioceles  ; mais  les 
Archidiacres  fe  font  mieux  l’outenus. 

Le  Pere  Thomaffm  , en  fon  Traité 
de  la  Difcipline  Ecrléliaf.  part.  1.  liv. 
1.  ch.  20.  dit  que  c’étoit  la  Loi  com- 
mune en  Occident , de  régler  le  rang 
des  Piètres  fur  celui  de  l’Ordination  , 
mais  que  les  Grecs  n’étoient  pas  fi  exaéts 
à fuivre  cct  ordre.  S.  Grégoire  de  Na- 

7 tance  rapporte  de  lui-méme , qu’étant 
à Célarée , il  réfuta  le  premier  rang 
que  S.  Baille  vouloir  lui  donner  entre 
les  Prêtres  de  fon  Eglife  ; c’elt-à-dire  , 
la  dignité  d ’Archiprétre.  Du  temps  de 
S.  Jerome  , il  y avoit  un  Archiprétre 
dans  chaque  Diocefe , cela  fe  voit  par 
ces  paroles  de  l’Epitre  à Rultique  : S in- 
duis Epifcepi  , ftrguli  Arihiprxibttert  , 
Jinguli  Archidiucom  cr  omnis  or  do  Ecclc- 
JtaJticui  fuis  rclloribus  mnieiiur. 

Le  Concile  de  Mèrida  tenu  l’an  666. 
Çan.  10.  ordonne  qu’il  y ait  dans  cha- 
que Eglile  Cathédrale , un  Archiprê- 
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tre  , un  Archidiacre , un  Primicier. 
V.  Primicier.  La  qualité  d’Archiprétre 
pafla  enfuire  au  premier  Prêtre  de  cha- 
que  Paroifle.  Le  Concile  de  Reims  dé- 
fend aux  Laïcs  d’ufurper  cette  Digni- 
té. 11  appelle  l’Archiprêtre  Senior,  titre 
qui  marque'  de  l’autorité  , & répond  à 
cet  ulagc  que  nous  avons  dit  que  l’on 
fuivoit  en  Occident , de  ne  donner  la 
qualité  d’Archiprétre  qu’au  plus  ancien 
Précre  en  Ordination.  Thomaf.  part.  2. 
liv.  1,  chap.  12. 

Vers  le  lixiemc  ftecle  on  diïlingua 
deux  fortes  d’Archiprétres , l’Archiprê- 
tre  de  la  ville  Urbanut , Sx.  l’Archiprê- 
rre  de  la  campagne  ou  rural  Ruralis. 
Grégoire  de  Tours  parle  des  Archiprè- 
tres  de  la  campagne  en  plufteurs  endroits 
de  les  ouvrages  ; mais  on  ne  lait  s’il 
leur  donne  cette  qualité , parce  qu’ils 
dévoient  veiller  , en  qualité  de  Curés  , 
fur  les  Prêtres  de  leurs  Paroi  (Tes.  Ce 
qui  efl  de  certain  , c’cll  que  du  temps 
de  Louis  le  Débonnaire , il  y avoir  à 
la  campagne  des  Archiprêtres  chargés 
de  veiller  fur  un  certain  nombre  de 
Parodies.  Les  Capitulaires  de  Charles 
le  Chauve  attellent  que  chaque  Diocel’e 
étoit  divifé  en  plulieurs  Doyennés,  & 
qu’il  y avoit  un  Archiprêtre  dans  cha- 
que Doyenné.  Un  ancien  Réglement 
que  les  Compilateurs  des  Canons  attri- 
buent au  Concile  d’Agde  , dit  claire- 
ment que  Doyen  & Archiprêtre , c’cll 
la  même  choie.  Voy.  Doyen.  Thomafl’. 
part.  y.  liv.  1.  ch.  1 1. 

Quant  aux  fondions  de  ces  deux  for- 
tes d’ Archiprêtres  , clics  font  marquées 
dans  les  chap.  3.  & 4.  du  titre  aux  Dé- 
crétales de  ojjlc.  Arcbtprtib.  Mais  le  ch. 
J.  du  même  titre  dit  : Ut  Archipref 
biter  feint  ftfubejfe  Archidiacono  dr  ejus 
preceptis  ficut  fui  Ppifcopi  obedtre  <ÿ-  yuod 
fpecialiter  ad  ejus  pertinet  minijierinm  , 
fuper  omnes  presbiteros  in  ordine  presbire- 
rali  pofitos  curam  ajtre  animas  uni , d~ 
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ajfidui  in  Ecclefa  J}, tre  çr  in  Epifcopi  fui 
ab/esuia  ad  vicem  ejus  mijfarum  folemnia 
celebret  colleüam  dicat  , aut  eut  ipfe 
injunxerit. 

Fagnan  remarque  que  les  Doyens 
ruraux  ne  font  pas  au  rang  des  Digni- 
tés ; que  les  Archiprêtres  des  Cathédra- 
les doivent  avoir  vingt-deux  ans  fui- 
vant  le  Concile  de  Trente,  quand  ils 
ne  font  pas  chargés  de  la  conduite  des 
âmes , & qu’il  faut  qu’ils  puiffent  être 
Prêtres  dans  l’an  quand  ils  en  font 
chargés  ; que  quand  ils  poiTedent  cette 
Dignité  en  titre , ils  ne  font  pas  ré- 
vocables à la  volonté  de  l’Evêque  : fur 
quoi  nous  obferverons  que  pour  l’inlli- 
tution  ou  deftitution  des  Archiprêtres 
ou  Doyens  ruraux  , le  Pape  Innocent 
III.  veut  qu’elle  fe  fafle  de  concerc 
entre  l’Evêque  & l’Archidiacre  , 
parce  qu’ils  relèvent  de  l’un  & de  l’au- 
tre Cap.  ad  hoc  de  efic.  Arcbid.  V.  Doyen. 
•h 

Le  nombre,  le  rang  , les  fondions 
& les  droits  des  Archiprêtres  fe  règlent 
abfolument  en  France  fur  l’ufage  de 
chaque  Diocefe  : ln  bac  maieria  ex, tu. 
diettda  eji  fummum  confuetudo.  Horrien- 
fssin  tit.  de  ojftc.  Arclsipr.  Juiïfprudence 
Canonique  ver  b.  Archiprêtre  , n.  S.  AL 
du  Clergé,  tom.  2.  p.  17ÎP,  tom.  7. 
p.  20<f.  104 $.  p-  J9,  V.  Doyen  , 
Archidiacre. 

En  général , les  fondions  des  Archi- 
prérres  ou  Doyens  ruraux , que  nous  ne 
diftinguons  pas  , font  bornées  à préfent 
à une  forte  d’infpeéiion  fur  les  Curés 
de  leur  Doyenné  pour  avertir  l’Evêque 
de  la  maniéré  dont  ils  fe  conduifcnt , 
d’indiquer  & de  tenir  les  conférences 
Eccléfiaftiques  chez  eux,  d’envoyer  dans 
les  ParoiiTes  de  leur  Doyenné  les  fain- 
tes  huiles  de  la  part  des  Evêques,  ainl» 
que  leurs  mandements  & leurs  Ordon- 
nances : il  faut  voir  à ce  fujet  le  Cha- 
pitre 10.  des  Scacuts  Synodaux  publiés 
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dans  le  Dioccfe  de  Lyon  ; fous  M de 
S.  George  , Archevêque  de  cette  Ville. 
V.  a u (Ti  le  mot  Confétration  , & les  M. 
du  Clergé  , tom.  7.  pag.  35).  1 op.  tom. 
2.  p.  IpC2. 

Les  Archiprêtrés  de  ville  s’entendent, 
parmi  nous,des  dignités  qui  font  dans  les 
iiglifes  Cathédrales  , & qui  n’ont  fou- 
vent  que  le  droit  d’officier  à la  place 
de  l’Evêque.  L’Archiprétre , dit  M.  Du- 
bois en  fes  maximes  , étoit  le  Vicaire  de 
l’Evcque  pour  l’adminiftration  des  Sa- 
crements , il  faifoit  la  bénédiction  des 
Fonts  Baptifmaux  , des  Rameaux  & des 
Cendres  ; ils  font  les  Doyens  des  Cha- 
noines , comme  les  Archiprêtrés  de  la 
campagne  font  les  Doyens  des  Curés. 

Les  Archiprêtrés  vaquent  en  régale, 
s’ils  ne  font  unis  à une  Cure  & qu’ils 
fuient  perpétuels.  11  faut  être  Gradué 
& âgé  de  22  ans  , pour  les  pofleder 
quand  ils  font  dignités  , & s’il  y a une 
charge  d’ames  , il  ne  faut  pas  moins  de 
2$  ans  accomplis , comme  pour  les  Cures. 
lnftit.de  G ibère , tom,  1.  p.  itfi.  V. 
J)cun  , Dignité. 

Er.  Normandie  , dit  Me.  Routier  dans 
fa  pratique  bénéficiai  à l’ufage  de  cette 
Province  , page  167  , les  Doyens , tant 
des  Villes , appelles  Doyens  de  la  Chré- 
tienté, que  ceux  de  la  Campagne,  ap- 
pcllés  Doyens  Ruraux,  font cenfés être 
les  Curés  des  autres  Curés, mime  Re- 
ligieux , & en  cette  qualité  font  en 
droit  & pofïeflion  de  leur  adminiftrer 
les  Sacrements  de  Pénitence , du  Saint 
Viatique  & de  l’Extrême  - OnClion  , & 
après  leur  décès  de  les  inhumer , & 
de  prendre  & appliquer  à leur  profit 
toutes  les  Cires , Torches,  Luin  naircs 
& Offertoires , & en  outre  faire  inven- 
taire des  titres  & Régiftrcs  des  Baptê- 
mes, Sépultures  & Mariages  , & fe 
charger  de  la  clef  où  lefdits  Régiftrcs 
fonr  enfermés,  pour  les  remettre  entre  les 
mains  du  nouveau  fucceRdur,  ectffor- 
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mément  à Part.  24.  delà  Dcctaration 
du  9 Avril  1736,  rapportée  fous  le 
mot  Régijlrc.  Mais  c’cft  là  tout  ce  que 
ces  Doyens  peuvent  exiger  à la  mort 
des  Curés.  L’abus  , dont  parle  Forget , 
en  fon  Traité  des  chofes  & perfonnes 
Eccléftaftiques,  ch.  28,  & qui  confiftoit 
à prendre  la  bonne  robe , les  bréviai- 
res , le  cheval  ou  haquenée  des  défunts 
Curés  a été  réprimé  par  divers  Arrêts, 
qui  ont  fait  défenfes  aux  Doyens  ruraux 
d’exiger  auucnc  chofe,  pour  le  pré- 
tendu droit  de  bonne  robe  , fous  les 
peines  au  cas  appartenant. 

On  trouve  dans  les  M.  du  Clergé  tom. 
2.  p.  15)58  & fuiv.  p.  15)04.  une  Décla- 
ration du  17  Janvier  1716.  qui  déchar- 
gé les  Doyens  ruraux  de  Normandie , 
ainfi  que  les  Promoteurs  de  la  garan- 
tie qu’om  pouvoir  exercer  contr’eux  pour 
les  répararions  du  chœur  des  Eglifes  & 
des  Presbytères , à caufe  de  l’infuffifance 
des  fucceffions  des  Curés  , & d’autre  parc 
un  arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  10  Août 
1641.  qui  les  maintient  ainfi  que  les 
Archidiacres  & autres  qui  font  en  poR 
feftion  d’appofer  les  fccllés  & d’ufer  de 
faifie  fur  les  biens  des  Curés  qui  vien- 
nent à décéder  pour  sûreté  des  déci- 
mes. C’eft  auflî  l’ufage  dans  le  Diocefe 
de  Rouen  d’adrefler  les  provifions  des 
bénéfices  aux  Doyens  ruraux  & des  Villes 
pour  mettre  les  pourvus  en  poflcflion. 
V.  PoJfeJJion , Doyen. 

ARCHIPRÉTRE  ou  ARCH1  PRÊ- 
TRISE. On  donne  indifféremment  dans 
l’ufage  l’un  ou  l’autre  de  ces  deux 
noms  , au  titre  ou  au  diftiiel  d’un  Ar- 
chiprêtre.  V.  Dojin. 

ARCH1SYNACOGES,  jirckifjnn- 
gogi.  On  appell.  it  autrefois  de  ce  nom 
certains  Ecclcliaftiques  employés  auprès 
du  Patriarche  de  Jcrufalem.  C’étoient 
comme  les  Affelfeurs  & les  Confeillers. 
Epiphane  les  appelle  Sfpifttios.  Dans  le 
Code  Xhéodolien  au  tu.  de  Jnd.  cxlia 
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Samar.  lit.  16.  il  eft  fait  Couvent  fnèn- 
tion  de  ceux  qu’on  apelloic  ancienne- 
ment Hitri,  Archifjnagegi , Pares  Syna- 
gogarum  , Praibtteri  , Apofioli  , Primat tr, 
encore  qu’il  y eut  , dit  Bouchel  , 
quelque  peu  de  différence  entr’eux. 
Bibl.  Can.  tom.  i.  p.  lia.  in  fin.  V. 
Cenfieillert. 

ARCHIVES.  On  entend  communé- 
ment par  ce  mot , le  lieu  où  font  en- 
fermés des  titres  & papiers  importants. 

Zerirla , en  fa  Pratique  Epifcopale 
vert.  Archivium  , établit  comme  une 
réglé  denéceffiré  , que  chaque  Cathé- 
drale ait  fes  Archives  ; ce  qui  eft  ap- 
plicable à rout  corps  Eccléfiaftique  : 
lia  vide!  ht  ex  cap.  qutniam  centra  cap. 
cnm  canfam  J.  G.  de  prêtât.  dr  fere 
fer  tôt  mt  titulnm  de  fid.  inftrum.  dr  cap. 
ad  and.  de  prafertpt.  dr  Clem.  unie,  de 
Jud.jm-.ibi.  G lof.  in  vert.  Archivium. 

Le  même  Auteur  dit  que  la  Con- 
grégation des  Cardinaux  a décidé  que 
les  Chanoines  & Bénéficiers  de  chaque 
Cathédrale  dévoient  donner  un  état  des 
revenus  & des  biens  de  leurs  bénéfices, 
pour  être  dépofés  dans  les  Archives  du 
Chapitre , Vtdt  , dit  Zerula  , bec  cb- 
fervari , ut  cm  ne  s prasbiteri  bénéficiai 
rtgiftrartnt  infirumenta  (£•  inventoria 
redituum , c enfin  um  dr  aliorum  qua  pefi 
fident  fua  bénéficia  (J-  ajf errent  copiant 
authenticam  ad  ipfium  Epifcopum  dr  ori- 
ginale remaneret  penes  ees  qua  regifiraren- 
tter  in  libre  qnodam  Magiftrati  perpétué 
cenfervande  in  Archivie  Carhedrali  fut 
bac  ferma  : Ecclefia  N.  pofiidet  petiam 
terra  five  domum  fitam  in  loco  N.  & 
prepric  uti  dicitur  N-  juxta  bona  N. 
dr  IV  rclïQa  à qnodam  N.  vel  emptam 
a b JV.  fût  die  N.  menfe  N.  arme  N. 
CT  eft  redititium  pre  ducatet  N.  ont 
pro  modiis  frumenti  , elei  , vint  ; ac  alie- 
rum  fingulit  annit  dicta  Ecclefia  N. 

Le  Concile  d’Aix  de  i j8j.  a fuivi 
ce  Réglement  : celui  de  Rouen  tenu  en 
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i^Si.  ordonne  aux  Evêques  d’affigner 
un  certain  lieu  à leurs  Secrétaires 

giftres 
, col- 
Evê- 

ques  ou  de  leurs  Vicaires  , de  peur 
qu'ils  ne  périffent  pour  pouvoir  en  tirer 
les  extraits  & les  copies  dont  il  fera 
befoin.  Une  Bulle  de  Sixte  V.  de  l’an 
1 587.  ordonne  la  même  chofe.  V.  fur 
certe  matière  Gavanrus  , in  Encbiri « 
dion  , vert.  Archivium. 

Si  feripturam  authenticam  ntn  vide- 
nas  , ad  exemplaria  nihilf acere  poffumus  i 
ce  font  les  termes  du  ch.  1.  de  probat. 
Sur  ce  principe , on  eftime  que  les  co- 
pies ou  les  extraits  tirés  des  papiers 
enfermés  dans  des  Archives  , ne  font 
pas  foi  , par  la  feule  atteftation  do 
celui  qui  en  a l’infpcdtion  ; il  faut 
pour  cela  , que  ces  copies  aient  été 
faites  de  l’autorité  du  Juge  & partie 
préfente  ou  duement  appellée. 

Pour  que  des  Archives  l'oient  cenfées 
authentiques,  il  faut  quelles  aient  été 
établies  par  un  Supérieur  qui  ait  le  droit 
de  faire  cet  établiffemcnt  , 3cil  ne  fuifit 
pas  qu’elles  foient  dans  un  lieu  public 
& ne  renferment  que  des  écritures 
authentiques  confiées  au  foin  d’un 
Officier./nwor.  in  cap.  prim.  de  procur. 
M.  du  Clergé,  tom.  6.  p.  1887. tom. 
7.  p.  9S7.  totn.  1 st.  p.  112/. 

La  Congrégation  des  Cardinaux  a 
décidé  que  1 Evêque  peut  vifiter  les 
Archives  de  fon  Chapitre , & en  exa- 
miner les  papiers  pour  reconnoitre  lei 
droits  qu’ils  attribuent  : Adhtbitis  tamen 
aliquibut  ejufdem  Ecclefia  Canonictt. 
Barbofa.  Colleél.  Bull. 

dr 

L’ufage  & la  Jurifprudencc  du  Ro- 
yaume lont  conformes  aux  réglés  que 
nous  venons  d’établir  fur  la  matière 
de  ce  mot.  Le  Concile  de  Rouen  eft 
fuivi  à la  lettre  i dam  chaque  Evêché 
Dd  a 


pour  y conferver  toujours  les  réj 
des  Ordinations  , des 
lations  & autres  Aftes 


provifions 
•manés  des 


X 


1 1 ï àrc 

en  tient  exaélement  tégiftre  des  chofes 
dent  parle  le  Concile  , & il  n’ell  point 
de  Communauté  Eccléliaftique  féculiérc 
ou  régulière  qui  n’ait  fes  Archives, 
c’tft-à-dire  , un  lieu  public  où  elle 
dépofe  les  titres  & papiers  qui  la 
concernent.  V.  Les  art.  37.  38.  & luiv. 
du  Réglement  fous  le  mot  Fabrique. 

Les'copies  & les  extraits  qui  font 
tirés  des  Archives  , ne  devraient  faire 
foi  dans  nos  Tribunaux  qu’autant  qu’ils 
ont  été  tirés  avec  commiliion  du  Juge 
& partie  appellée.  V.  Compul foire."  Fcr- 
licre  fur  Guipapc , décif.  2.  Doutaric  , 
fur  l’art,  l.dutir.  12.de  l’Ordonnance  de 
1 667.  Cependant  du  Moulin  fur  la  Coutu- 
me de  Paris  , §.  8.  veri>.  Dénombrement  , 
n.  2 6.  & fuiv.  enieigne  que  les  Aétes 
des  Archives  publiques  font  pleine  foi , 
quoique  fous  une  forme  irrégulière  : 
Script mt a in  Arthtvo  publico  fumpra  , 
plenè  probat  etiam  fi  careat  fubfcriptienc 
notant  & aliis  folemnibus  publici  infini- 
ment! : cela  peut  s’entendre  du  mauvais 
état  de  la  pièce  même  , qui  d’ailleurs  a 
été  extraite  ou  tirée  des  archives  dans 
la  forme  réquife  , car  le  même  Auteur , 
ibid.  n.  33.  refufe  toute  créance  aux 
extraits  fur  extraits  , & regarde  comme 
très-fufpeéls , ceux  qui  fortent  des  ar- 
chives d’un  Monaftere  ou  Chapitre./» 
C.  fi  cjuis  C.  de  edendo. 

Plulieurs  Alfemblées  générales  du 
Clergé  ont  fait  des  Réglements  concer- 
nant la  conl’ervation  & la  fureté  des 
Archives  du  Clergé.  Le  premier  de 
ccs  Réglements  parait  avoir  été  fait  par 
l’Affctnblée  de  Mélun  en  1 579.  V.  les 
M.  du  Clergé  au  tom.  8.  p.  1438. 
& fuiv. 

Au  telle  la  déclaration  de  biens 
dont  Zetula  parle  après  la  décifion 
des  Cardinaux  ell  une  choie  allez  gé- 
nérale , il  n’ell  point  de  Diocefe  où 
il  n’y  ait  l’état  des  biens  Eccléfialli- 
ques  qui  y font  finies  ; mais  nous 
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obfcrverons  que  les  décimes  étant  deve- 
nues une  impofïtion  ordinaire  , le  Roi 
a voulu  que  le  paiement  en  fût  réparti 
de  la  maniéré  la  plus  égale.  Dans  cette 
vue  , S.  M.  rendit  une  Déclaration  le 
17.  Août  1750-  régillrée  au  Parlement 
le  2 j . du  même  mois , par  laquelle 
chaque  redevable  de  décimes  ell  obligé 
de  fournir  une  déclaration  des  biens 
qui  les  foumettent  a cette  redevance. 
Le  Clergé  afl'emblé  en  1750.  obtint 
du  Roi  que  ce  nouveau  Réglement  ne 
fût  pas  exécuté.  V.  Taxe  , Dc'cimes  , 
Bureau  Diocéfiitn  , P outil: : Fabrique : 

ARMES.  Le  chap.  clerici , de  visa 
& bonefiat.  Clericcrum , défend  aux 
Clercs  de  porter  dés  armes  fous  peine 
d’excommunication  : Arma  Clcricorum 
funt  orattones , lacrimt  ; c’ell  la  leçon 
oc  l’exemple  que  donne  aux  Clercs  le 
grand  S.  Ambroife  : Non  pila  ejutrunt 
ferrea  , non  arma  Chrifii  milites.  CoaÜus 
repugnare  non  novi  , fed  dolor  , fielus  , ora- 
tiones  , lacrimt  fuerunt  nul: s arma  ad - 
verfus  milites.  Talia  enim  funt  munimen - 
ta  Sacerdotis.  Cap.  non  pila  1$.  quxfi. 
8. 

Les  Capitulaires  de  nos  Rois  portent 
la  même  detènle.  Baluze,  tom.  1. 
Col.  409.  Mais  depuis  que  Clement  V. 
a déclaré  que  les  Ecclelialliques  n’en- 
couroient  point  l’irrégularité  , lerfque 
pour  lauvcr  leur  vie  ils  auraient  tué 
leur  aggrelVcur  , Clan,  fi  furiofus  de 
hernie,  volur.t.  on  a jugé  qu’ils  pou- 
voient  licitement  porter  des  armes , lorf- 
qu’ils  auraient  raifon  de  craindre  pour 
leur  vie  , & qu’il  leufétoit  même  per- 
mis d’en  porter  quand  ils  feraient  en 
voyage  : Nul  la  arma  induant  Clerici  , 
ntfi  itinérantes , nec  enfem  , nec  pugioncm, 
nec  aliud  armorum  genus  gefient , nifi 
proprer  itineris  ttecejfitatem.  Clef  verb. 
Clerici  in  dicl.  cap.  Clerici.  Concil.  d« 
Mayence , Can.  74.  Dans  l’Hiftoire 
Ecclef.  Liy.  98.  n.  6 fi.  on  trouva 
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un  ufagc  fingulier  des  Clercs  armé 
dans  la  Cour  du  Pape. 

S.  Charles  dans  Ion  premier  Con- 
cile de  Milan  , part.  1.  tit.  de  armit  , 
Indu  , crc.  ordonne  que  le  port  des 
armes  ne  fera  permis  aux  Eccléfiafti- 
ques  que  lorfqu  ils  auront  quelque  péril 
à craindre  , & qu’en  ce  cas  , ils  en 
obtiendront  la  permiflïon  par  écrit  de 
leur  Evêque  ; ce  qui  a été  luivi  par 
le  Concile  d’Aix  en  Provence  tenu 
en  i;Sj. 

La  permiffion  qu’accordcroit  l’Evêque 
à un  Eccéliaftique  de  porter  des  ar- 
mes , ne  le  mettroit  fans  doute  pas 
à l’abri  des  peines  prononcées  par  les 
Ordonnances , li  les  armes  étoienc  du 
nombre  ou  de  la  qualité  de  celles  dont 
la  fabrication  & le  port  font  défendus 
par  la  Déclaration  du  7.  Mars  1734. 
JBihliothéq.  Can.  ver  b.  Arma. 

Le  port  d’armes  par  les  Eccléiiaftiqucs 
& les  excès  qu’il  occafionne , font  des 
cas  privilégiés  dont  les  Juges  féculiers 
ont  droit  de  connoitre.  Portationit  armo- 
rum  cognitio  contrit  quemcamqae  jafticia- 
bilem  ptrtinet  aA  regem  privative.  Joan. 
CJall.  q.  17 6.  Prcuv.  des  Lib.  ch.  28. 
n.  17.  Not.  V.  Délit.  M.  du  Clergé  , 
tom.  6.  p.  & fuiv.  tom.  7.  p.  452. 
jSi.  Le  port  d’armes  avec  aflemblée  il- 
licite , cft  cas  Royal.  V.  l’art.  11.  du 
tit.  t.  de  l’Ordonnance  de  1670.  Tout 
cas  Royal  eft  privilégié.  V.  Délit. 

§.  1.  Armes  , Irrégularité  , Va- 
cance de  Bénéfice.  Nous  avons  dif- 
tingué  l’irrégularité  qui  procédé  de 
l’homicide  ou  mutilation  de  membre , 
que  nous  traitons  au  mot  Homicide  , 
d’avec  l’irrégularité  controvcrfée  tou- 
chant le  pott  des  armes  dans  le  fervi- 
ce  militaire , que  nous  avons  cru  de- 
voir traiter  ici  féparémenr. 

Il  cft  certain  que  le  (impie  port  d’ar- 
mes , quoique  défendu  aux  Clercs , 
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comme  nous  venons  de  le  voir  , ne  pro- 
duit poinc  d’irrégularité  ; mais  c’eft 
une  queftion  de  favoir  , fi  ceux  qui  ont 
fait  le  métier  de  la  guerre  font  irrégu- 
liers, & ii  les  benc  tic  es  de  ceux  qui 
font  engagés  dans  la  profedton  des 
armes , vaquent  de  plein  droit.  Le 
Can.  6.  C.  2 3.  q.  8.  dit  : Quicnmque 
ex  Clero  videntar  elfe , arm a militari A 
liée  fumant  , nec  armai i incedant  , fed 
prcfejjionis  fut  vMabalam  relipiofts  ma. 
rtbut  , e~  rcligiofo  habit  u prxbeant  ; quoi 
J!  conrempferir.t  , tan  quant  Sairoram  Ca- 
nonnm  contcmptora  , çr  Ecileflajlica  au- 
tant ans  profanatoret  , proprit  gradus 
amijfione  maillent  or  , quia  non  pojfant  fi- 
mal  Deo  ©-  ftculo  mtlitare. 

Le  Pere  Thomaflin  , en  fon  Traité 
de  la  Difciplinc  part.  4.  li v.  2.  ch.  2f. 
dit  que  les  Papes , les  Evêques  & les 
plus  iaints  Religieux  ont  exhorté  les  Fi- 
dèles à s’engager  dans  les  Croifades  ; 
mais  ils  n’ont  jamais  permis  aux  MinîP- 
très  des  Autels  d’entrer  dans  cette  Mi- 
lice fainte  , & de  répandre  le  fang  des 
ennemis  de  la  Religion  ; qu’ Alexandre 
III.  déclaré  irréguliers  , fans  aucune 
exception  , tous  ceux  qui  tuent  ou  qui 
mutilent  leurs  advcrfaircs  dans  les  com- 
bats , fans  que  les  Evêques  les  puiffenc 
difpenfer. 

Le  ch.  24.  de  homicid.  enjoint  à un 
Clerc  qui  a tué  ou  mutilé  dans  un  com- 
bat , même  un  ennemi  de  la  Foi  , de 
s’abftenir  des  fondions  de  fon  Or- 
dre. 

Puftor  , en  fon  Trairé  des  bénéfices 
liv.  J.  tit.  32.  n.  to  foutient  que  par  la 
feule  profeflion  des  armes,  fans  avoir  mê- 
me ni  tué  , ni  mutilé , on  eft  tombé 
dans  une  irrégularité  dont  le  Pape  & 
fon  Légat  peuvent  feuls  difpenfer. 

Mais  le  ch.  in  audientia , defent.  txcom. 
veut  qu’on  fall'e  trois  mollirions  à uri 
Clerc  qui  s’eft  engagé  dans  la  profef- 
lion  des  armes , avant  que  de  le  privée 


Digitized  by  Google 


2 14  ARM 

des  privilèges  de  Ton  état.  Innocent  IV. 
in  cnp.  i . extr.  de  yipofi.  dit  même  qu’un 
Clerc  peut  jouir  de  ces  privilèges  dans 
le  fervice  militaire  , fi  fit  miles  , dum- 
mtdo  r.on  exercent  fie. va.  Le  Cardinal  Hor- 
tienfis  , fur  le  titre  de  Hemicidie  , dit 
aulTi , que  bien  loin  qu’un  Ecclélîafli- 
que  qui  porte  les  armes  encoure  de  plein 
droit  la  perte  de  fon  bénéfice , il  (croit 
au  contraire  puniffable  , s’il  n’y  faifoit 
fon  devoir,  & s’il  n’exhortoit  les  au- 
tres à le  faire.  Les  Théologiens  ne 
font  pas  moins  indulgents  fur  cccte  quef- 
won.  Covarruvias , part.  2.  de  Hcmicid. 
S.  3.  n.  3.  Bonacina  , tom.  1.  q.  de 
iis  tjne  pertinent  4 d rrreg.  pnnü.  4.  prt- 
pef.  jj.  Navarre,  de  Hemicid.  Cenfi.  10. 
h b.  j. 

+ 

En  France  , Paflor  efl  prefque  le  feul 
Auteur  dont  l’opinion  foit  li  févere contre 
ceux  qui  ont  embrafTé  la  profeffion  des 
armes.  M.  Piales  , en  fon  Traité  de  la 
Dévolution  & du  Dévolut  tom.  3.  part. 
3.  ch.  3.  traite  la  queflion  avec  quel- 
qu 'étendue  , & dit , après  toutes  les 
autorités  que  l’on  vient  de  rapporter  , 
qu’on  peut  regarder  comme  indubitables, 
ees  trois  maximes  : La  première , que 
l’engagement  dans  la  profelîion  des  armes 
ne  fait  point  vaquer  le  bénéfice  de  plein 
droit. 

La  fécondé  , que  cette  profeffion  ne 
rend  point  irrégulier , ni  le  Laïc  , ni 
le  Clerc  qui  l’embrafle  : ce  qui  doit 
s’entendre  quand  on  ne  fait  pas  pofi- 
tivement  avoir  tué  ni  mutilé. 

La  troifieme  , qu’on  peut  affilier  à un 
combat , y commander  en  qualité  d’Offi- 
cicr  , exhorter  les  foldats  à faire  leur  de- 
voir, fans  encourir  l’irrégularité,  pourvu 
qu’on  ne  tue  ou  qu’on  ne  mutile  Jet-mime 
perfonne.Cet  Auteur  auroit  pû  en  ajouter 
une  quatrième  fur  l’autorité  de  l’Arrêt  du 
Grand  Confeil  du  28. Mars  1743.  dont  il 
rapporte  l’efpece  : lavoir , que  le  Bénéli- 
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cler  qui  non-feulement  embralïe  le  parti 
des  armes , mais  qui  accepte  un  emploi 
dans  les  troupes , enforte  qu’on  ait  tout 
lieu  de  croire  qu’il  abdique  l’état  Ecclé- 
(iallique,  perd  fon  bénéfice  de  plein  droit. 
Dans  l’efpece  de  cet  Arrêt , le  Bénéficier 
avoit  été  fait  Capitaine  de  Cavalerie  en 
temps  de  paix. 

Je  ne  garantirois  pas  toutefois  cette 
quatrième  maxime  comme  les  autres  ; 
elle  efl  fondée  fur  la  comparaifon  que 
l’on  fait  de  cet  Officier  a un  Bénéficier 
qui  fe  marie  ; mais  ontre  que  l’Arrêt  qui 
l’autorife  efl  encore  feul , un  Capitaine  , 
un  Officier  quelconque,n’a  pas  contrarié 
un  lien  fi  indiffoluble , à beaucoup  près, 
que  le  bénéficier  qui  s’cfl  marié.  On 
ne  confidere  peut-être  que  l’intention 
qu’il  fait  paroitre  de  quitter  l’Etat  Ec- 
délîafliquc , en  acceptant  un  emploi 
militaire  tel  que  celui  de  Capitaine  ; mais 
il  efl  difficile  de  trouver  aujourd’hui  des 
casoù  un  Clerc  aille  au  Service  dansledef- 
fein  de  revenir  à l’Eglife  après  quelques 
campagnes.  Cela  étoitbon  dans  le  IX.  fie- 
de  ; préfentement  la  Compagnie  n’en- 
gage pas  plus  qu’une  Lieutenance,  & 
l’acceptation  de  l’un  & l’autre  de  ces 
polies  doit  produire  le  même  effet  pour 
la  préemption  de  volonté  , dans  celui 
qui  les  accepte.  Pour  condure.  La  dif- 
tinélion  de  l’Arrêt  du  Grand  Confeil  mi- 
litera donc  toujours  contre  les  principes 
généraux  qu’établiffent  Mrs.  d’Heri- 
court , le  Merre  & Capon , dans  la 
Confultation  rapportée  par  M.  Piales 
en  l’endroit  cité  ; ces  Mrs.  ne  font  ja- 
mais vaquer  le  bénéfice  de  plein  droit 
par  la  (impie  profeffion  des  armes.  Bo- 
niface  tom.  3.  liv.  6.  tit.  10.  chap.  6. 
De  Bezieux,  liv.  1.  tit.  2.  ch.  1.  S. 
14.  d’Hericourt , ch.  de  l’Age  & Quali- 
tés, &c.  n.  13.  Ducaffe,  part.  1.  ch. 
3.  n.  jJ. 

ARMOIRIES.  V.  Titres  , Dreits 
HemrificjHts , Cbnptlle. 
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ARRENTEMENT.  V.  Bail. 

ARRÉRAGES  lignifient  les  intérêts, 
penfions  ou  revenus  de  cens , rentes 
Foncières  & confli  tuées  , & autres  re- 
devances annuelles  dont  le  paiement  eft 
en  arriéré. 

Sur  la  grande  queftion , fi  le  fucccf- 
feur  au  bénéfice  eft  tenu  d’acquitter 
les  arrérages  de  rentes  dûs  par  l'on  pré- 
déccfTeur  ? 11  faut  diftinguer  les  diffé- 
rentes efpeces  de  rentes  ou  penfions  dont 
il  s’agit  : les  rentes  foncières  ou  féo- 
dales qui  font  réelles  & attachées  aux 
biens  » les  penfions  ou  redevances  de 
certains  bénéfices  envers  d’autres  Su- 

Iiérieurs  , & les  penfions  réfervées  fur 
e titre  même  du  bénéfice.  Voyez  Char - 
gel. 

i°.  A l’égard  des  rentes  foncières, 
les  Auteurs  ne  font  pas  d’accord  les 
uns , tels  que  Chopin  fur  la  coutume 
d’Anjou  , de  reh.  in  cenf.  ».  lo.  Du- 
pineau  ihi  an.  483.  Tronçon, fur  la  cou- 
tume de  Paris  , art.  73.  Tiennent  indé- 
finiment , que  le  fuccclfeur  eft  tenu  de 
payer  les  arrérages  de  rentes  foncières 
ou  féodales  dues  par  fon  prédéceffeur  ; 
les  autres, comme  Godefroi  fur  l’art,  ai. 
de  la  coutume  de  Normandie.  Mornac 
in  leg.  y.  cod.  de  facrof.  fantt.  Ecclef. 
diftinguent  le  fucceffeur  au  bénéfice  per 
abintm  , d’avec  le  fucceffeur  par  rèfi- 
gnation  : le  premier  , difent-ils  , n’eft 
tenu  que  des  rentes  échues  depuis  fa 
rife  de  poffeffion  , parce  qu’il  tient  fon 
énéfice  uniquement  du  Collateur , qui 
eft  préfumé  avoir  conféré  fans  autres 
charges  que  celles  qui  ont  été  impofécs 
par  la  fondation  , qui  font , d’acquit- 
ter le  fcrvicc  , & de  payer  pour  l’avenir 
feulement , les  rentes  & autres  charges 
auxquelles  le  temporel  eft  affujetti.  V. 
Bail, 

A l’égard  de  celui  qui  a été  pourvu  par 
rélignation  ou  par  permutation , il  eft , 
diiem-ils,  tenu  ca  quelque  forte  des 
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faits  de  fon  prédéceffeur  ; il  doit  s’impu- 
ter la  faute  de  n’avoir  pas  examiné,  avant 
que  d’avoir  accepté  la  rélignation  , les 
charges  du  temporel  de  ce  bénéfice  , 
& fi  fon  Réfignant  les  a acquittées  ou 
non. 

C’eft  , fur  cette  diverfité  d’opinions 
que  l’Auteur  de  la  Jurifprudence  Ca- 
nonique dit  qu’il  feroit  raifonnable  à 
l’égard  des  arrérages  de  rente  & autres 
charges  échues  du  temps  du  prédécef- 
feur , de  s’en  tenir  à ce  qui  eft  réglé 

Sour  les  décimes  par  l’Edit  du  mois  de 
anvier  ijpp.  dont  l’art.  16.  porte  que 
les  Receveurs  ne  pourront  faire  deman- 
de au  nouveau  fucceffeur  au  bénéfice  , 
qui  fera  pouvu  par  le  décès  du  dernier 
Titulaire  , de  plus  de  deux  années  d’ar- 
rérages defdites  décimes;  & à ceux  qui 
feront  pourvus  par  rélignation , de  plus 
de  trois  années , en  failant  néanmoins 
apparoir  des  diligences  faites  par  lefdits 
Receveurs.  Il^y  a , dit-il , parité  de  rai- 
fon.  Et  en  effet  les  décimes  font  deve- 
nues comme  charges  réelles  , & le  pro- 
priétaire d’une  rente  a autant  & plus 
d’intérêts  , ou  de  moyens  pour  fe  faire 
payer  des  Titulaires  , que  ces  exaéleurs: 
outre  qu’il  peut  arriver  que  le  nouveau 
pourvu  à qui  l’on  aura  donné  la  préfé- 
rence d’un  procès  par  des  ménagements 
pour  fon  prédécefleur , n’aura  pas  mê- 
me de  quoi  payer  les  frais  de  fa  ga- 
rantie contre  des  héritiers , qui  font  fou- 
vent  ou  inconnus  ou  bien  éloignés.  Ajou- 
tez que  toute  rente  , pour  réelle  qu’elle 
foi:  , u’eft  hypothéquée  , pour  le  paie- 
ment annuel  , que  fur  les  fruits  dont 
le  fucceffeur  n’a  pas  joui  ; & encore  que 
les  quittances  du  prédéceffeur  peuvent 
s’é.re  égarées , ce  qui  donnerait  lieu  à 
un  lecond  paiement , enfin  que  les  ar- 
rérages des  fonds  ou  capitaux  aftits. 
du  bénéfice  n’appartenant  qu’aux  héri- 
tiers du  prédéceffeur  , ils  ne  doivent  pas 
être  exempts  de  payer  fes  dette:  paffives. 
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Par  où  néanmoins  le  créancier  ne  perd 
pas  le  droit  d’attaquer  , pour  tes  rentes 
foncières , le  polTell’eur  aduel  comme 
une  fuite  de  la  réalité  de  l’adion  & 
de  la  loi  Imperatores  diff.  de  publicanis 
cap.  i.  de  filât.  M.  de  Catcllan  liv.  i. 
ch.  33.  rapporte  aufli  un  Arrêt  dans 
ces  principes  qui  nous  parodient  les 
meilleurs  a fuivre. 

20.  A l’egard  des  arrérages  des  pen- 
fions  dont  certains  Bénéficiers  font  char- 
gés envers  des  bénéfices  fupérieurs  , com- 
me des  Prieurés  envers  des  Abbayes. 
Louer , lett.  A , fom.  I J.  traite  la  quef- 
rion  , & rapporte  des  Arrêts  du  Parle- 
ment , qui  déchargent  le  Titulaire  aduel 
de  ces  arrérages  ; mais  Brillon  , verb 
slbbaye,  n.  107.  en  rapporte  du  Grand 
Confcil  , qui  jugent  le  contraire  , c’eft- 
à-dire  , que  les  Abbés  peuvent  deman- 
der vingt-neuf  années  d’arrérages  de 
ces  pallions  , & que  les  Titulaires  ac- 
tuels font  refponlables  de  celles  échues 
du  temps  de  leurs  predccefïeurs  . fur- 
quoi  V.  Subftde. 

3°.  Enfin  pour  ce  qui  eft  des  penfions, 
fur  les  titres  des  bénéfices,  clics  font  de- 
venues réelles  , par  la  formalité  de  l’ho- 
mologation dont  il  efl  parlé,  fous  le 
mot  Penfion.  Le  fuccelTeur  par  religna- 
tion  ou  per  obituns  indiftindement  eft 
renu  au  prorata  de  1a  pofTeftian  , mais 
à rien  plus.  L'Arrêt  du  Parlement  de 
Touloule  que  rapporte  Cambolas  , liv. 
6.  ch.  48.  n.  3.  par  lequel  il  a été  jugé , 
que  le  luccefteur  au  bénéfice  , par  réii- 
gnation  , étoit  tenu  de  payer  les  arré- 
rages de  la  penfion  dûs  par  Ion  prédé- 
cefleur  , fut  rendu  dans  les  principes  de 
l’ancienne  Jurifprudence , qui  diftin- 
guoic  les  fuccefl'curs  réfignataires  ou  im- 
pétrants. Ce  qui  ne  s’oblcrvc  plus  que 
dans  le  cas  où  la  penfion  n’auroit  pas 
été  homologuée  , ou  en  matière  de  bail. 
V.  Bail.  D’ailleurs  les  penfions , dont 
il  s’agit  ici , font  de  leur  nature  per- 
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Tonnelles  , & leur  établiffement  11’a 
eu  pour  objet , que  l’avantage  du  pré- 
décelfeur,&  non  de  fon  Eglife.  Ce  qu’on 
ne  peut  dire  des  rentes  foncières  , à 
l’égard  defquelles  il  y a encore  , com- 
me on  vient  de  le  voir  , beaucoup  de 
raifons  pour  décharger  de  leurs  arréra- 
ges les  fuccefleurs  aux  bénéfices,  qui 
en  font  foncièrement  chargés.  Que 
le  penfionnaire  s’impute  , dit  Brodeau 
fur  Louet  lett.  A , loin.  1 fi , de  ne  s’ê- 
tre pas  fait  payer , il  l'eroit  trop  rigou- 
reux d’y  obliger  le  nouveau  pourvu  , 
fi  ce  n’eft  la  derniere  année  , à l’égard 
de  laquelle  , on  ne  peur  être  en  demeure. 
Quelques  Auteurs  comme  Cabaftur  in 
prax.  lib.  i.  cap.  14.  n.  13.  font  d’avis 
que  le  penfionnaire  peut  revenir  fur 
le  fucceflcur , après  avoir  fait  fes  dili- 
gences contre  le  prédéceflcur  & fes  hé- 
n.iers.  Cela  paraît  atTez  équitable  ; mais 
comme  dans  notre  Jurifprudence  on  au- 
rai ife  l’ufage  des  cautionnements  dans 
les  réferves  de  penfions  , par  voie  de 
réfignation  , il  femblc  que  , quelque  di- 
ligence que  faite  le  penfionnaire,  il 
eft  toujours  cenfé  dans  Ion  tort , ou  fans 
autre  ad  ion  contre  le  fuccefteur,  que 
pour  les  penfions  à venir  , fi  la  réferve 
a été  dûment  homologuée.  V.  Pen- 
Jîon. 

Le  droit  d’indemnité , comment  fe 
p.aie  entre  le  Titulaire  & Ion  préde- 
cefleur  ? V.  Indemnité. 

* 

Les  Canonirtes  Italiens  ont  écrit  fur 
ces  queftions  à peu-près  dans  les  mê- 
mes principes.  Fagnan  in  cap.  ad  bac. 
de  joint.  Gigas  de  penfiontbas  qteajl.  45. 
44.  Sanlcger  de  penjîontb..., 

§.  1.  Arréragés,  Prescription. 
V.  Rentes  , Prefcrsption. 

ARRET.  V.  Emprisonnement , Saijïe, 
Contrainte  par  Corps. 

§.  1.  Arrêt  de  Cour  Souveraine. 
L’obligation  des  Juges  d’Eglilê,  de  fe 

çon- 
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conformer  aux  Arrêts  , ne  s’étend  pas  à 
toute  forte  d’ Arrêts , mais  feulemeut  à 
ceux  qui  établillent  une  Jurifprudence 
certaine , comme  font  les  Arrêts  d’en- 
régiflrement  des  Ordonnances  qui  con- 
tiennent des  modifications  fur  certains 
articles  , les  Arrêts  de  Réglement  dans 
le  relFort  des  Parlements  qui  les  ont 
rendus , & une  fuite  confiante  d’Arrêts 
particuliers , conformes  fur  un  point  de 
Droit  : Stries  rernm  perpetu'o Jimiliterju- 
dicatarum , comme  dit  la  L.  nam  Im- 
per at  or  3 S.  fl.  de  Leribui.  Cujas  , Obferv. 
lib.  10.  cap.  1.  M.  du  Clergé  , tom.  7. 
p.  1330.  & fuiv.  Voyez  Abus,  Evoca- 
tion. 

C’cfl  une  ancienne  maxime  reçue , 
que  les  Arrêts  ne  font  pas  Loi  à l’égard 
de  ceux  qui  n’y  font  point  partie  ; mais 
quoiqu’on  dife  encore  que  ces  mêmes 
Arrêts  ne  profitent  qu’a  ceux  en  faveur 
de  qui  ils  ont  été  rendus  , le  préjugé 
cil  toujours  favorable  en  matière  Ec- 
déliaftiquc , quand  ils  ne  font  pas  con- 
traires aux  Ordonnances , parce  qu’ils 
fervent  d’interprètes  à nos  ulages.  D’IIe- 
ricourt , ch.  des  Ordonnances  , &c.  n. 
77.  18.  où  il  cfl  dit  que  les  Arrêts  du 
Confeil , non  enrégillrés  dans  les  Cours 
Souveraines  , n’y  font  pas  regardés  com- 
me des  Lois. 

Ccfl  une  quellion  fi  les  Evêques  pour- 
fuivant  renoue  tfficii  la  calTation  d’un 
Arrêt , au  Confeil  du  Roi , font  difpen- 
ts  de  configner  l’amende  de  150.  liv. 
comme  le  font  les  Procureurs  Généraux 
des  Cours  fupérieures  en  pareil  cas  ? Le 
cas  s’cfl  prélenté  au  lu  jet  d’une  deman- 
de en  calTation  par  M.  l’Evêque  d’E- 
vreux  , & fa  requête  ne  fut  admife  qu’a- 
près  une  difpenfe  de  M.  le  Chancelier. 
Les  raifons  favorables  à cette  précau- 
tion des  Evêques  font  déduites  dans  le 
rapport  d’ Agence  en  1745.,  pag.  7*. 
Il- 

§ 2 Arrêts  deDéfekses.  V-  Décret. 
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ARTOIS  : Province  du  Royaume  de 
France,  cédée  à Charles-Quint  par  Fran- 
çois I.  Tan  ij2d.  & réunie  à la  Cou- 
ronne en  1640.  par  capitulation,  &cn 
1659.  par  le  Traité  des  Pirénées. 

C’eft  le  changement  de  domination  qui 
a donné  lieu  à tant  de  contcflations  fur 
l’état&lesprivileges  de  ce  pays,  par  rap- 
port à certaines  matières  Eccléfialliques  ; 
fansenrappeller  ici  Thiltoirc qu’on  trouve 
allez  au  long  dans  les  M.  du  Clergé  aux 
endroits  que  nous  citerons,  nous  obferve- 
rons  limplement , i“.  Que  l’Eglile  d’Ar- 
ras a été  anciennement  déchargée  de 
la  régale  par  des  Lettres.  Patentes  du 
Roi  Philippe  Auguftc  données  à Fon- 
tainebleau en  1203.  ce  privilège  a cté 
afTez  conftamment  reconnu  jufqu’cn 
1724.  temps  auquel  la  monde  M.  de 
Seve  Evêque  de  cette  ville  a donné  lieu  à 
une  conteflation  fur  ce  même  fujer , 
qui  a été  portée  en  la  Grand’Chambre 
du  Parlement  de  Paris , où  après  huit 
Audiences  on  rendit  un  Arrêt  le  20. 
Mars  1727.  par  lequel  il  déclara  que 
l’Eglife  d’Arras  étoit  fujette  à ta  réga- 
le. M.  du  Clergé  , tom.  10.  p.  320.  & 
fuiv.  tom.  1 1 . p.  694...  2003...  julq.  2028. 
V.  Recale. 

20.  Les  droits  des  Gradués  ont  lieu 
dans  l’Artois , mais  non  pas  le  droit 
d’induit  ; les  droits  des  Gradués  y ont 
lieu  inconteftablement  depuis  l’Arrêt  du 
Confeil  d’Etat  rendu  le  30.  Juin  1 688. 
rapponé  dans  le  Journ.  des  Aud.  tom. 
4.  liv.  3.  ch.  18.  &.  les  M.  du  Clergé, 
tom.  10.  p.  322.  jufq.  343.  Le  droic 
d’induit  ne  s’y  exerce  plus  depuis  l’Arrêt 
du  Confeil  d’Etat  du  Roi , du  19.  Fé- 
vrier 1677.  par  lequel  S.  M.  déclara 
l’Artois , exempt  de  ce  droit.  M.  Piales 
qui  rappone  ou  cite  ces  deux  Arrêts  en 
fon  Traité  de  Tcxpcétative  des  Gradués, 
tom.  1.  ch.  6.  difeute  judicieufement 
cette  matière  ; il  obferve  que  l’Artois 
n’a  été  déclaré  exempt  du  droit  d’indulr, 
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que  pirce  que  dans  le  temps  de  l’éta- 
idiflement  de  ce  droit , par  la  Bulle  de 
Paul  IV.  en  1538.  le  Comté  d’Artois 
n’étoic  plus  à 1a  France  , la  Souverai- 
neté en  ayant  été  cédée  à l'Empereur 
Charlcs-Quint , douze  ans  auparavanttau 
lieu  que  dans  le  temps  de  l’établill'ement 
de  l'expectative  des  Gradués  par  la  Pra- 
gmatique Sanction  en  1438.  & dans  le 
temps  de  la  confirmation  en  1315.  par 
le  Concordat  entre  Léon  X.  & François 
I.  l’Artois  lai  Toit  partie  du  Royaume 
de  France.  M.  du  Clergé,  tom.  10. 
p.  32a.  346.  & fuiv.  tom.  11.  p.  1523. 
& i’uiv.  Le  , joyeux  avénenaent  a lieu 
audî  dans  l’Artois.  V.  Brevet  , Gradxc's. 

3°.  Par  cette  derniefe  railbn  , le  Roi 
a fur  les  bénéfices  Conliftoriaux  de  l’Ar- 
tois les  mêmes  droits  que  le  Concordat 
lui  donne  fur  cette  elpecc  de  bénéfices 
dans  toute  l’étendue  du  Royaume.  Les 
induits  que  nos  Rois  ont  obtenu  ou  peu- 
vent obtenir  du  Pape  pour  l’exercice 
de  leurs  droits  de  nomination  fur  les 
bénéfices  des  pays  conquis  ou  réunis  à 
la  Couronne  , ne  fervent  parmi  nous  , 
comme  nous  l’écablilTons  mieux  ailleurs, 
qu’à  rendre  témoignage  de  la  piété  & 
de  La  fagelTe  de  nos  Souverains , qui , 
pour  prévenir  toute  contcllation  avec 
le  St.  Pere  , favetit  lui  donner  à propos 
des  apparences  de  fatisfadion  , pour  le 
«onferver  la  réalité  de  la  leur  propre. 
V.  Induit  , Concordât , Pays.  M.  du  CJer- 
nc,  tom.  1 1.  p.  1768.  julq.  1808.  Traité 
de  l’Exped.  des  Grad.  de  M.  Piales  , 

lot.  tit. 

Toutefois  l’ufage  efl  que  le  Roi  ne 
nomme  point  par  Brevet  aux  Abbayes 
de  l’Artois  : les  Religieux  préfentent 
trois  lu  jets  au  Roi,  qui  fait  choix  d’un, 
& l’Evêque  ou  Chef-d’Ordre  confirme. 
Cet  ufage  vient  de  ce  que  la  Commen- 
de  n’efl  prcfque  point  connue  dans  les 
Pays-Bas.  V.  Commende.  Trait,  des  Cora- 
«ntnd.  de  2>L  Piales , tom.  2.  p.  124. 
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Il  arrive  quelquefois  que  le  Roi  donne- 
des  penfions  fur  ces  Abbayes , mai» 
on  ne  les  reçoit  point  à Rome  ; les 
Officiers  de  cette  Cour  demandent  lts 
confentement  de  l’Abbé  & une  compo- 
nende  pour  accorder  des  Bulles  ; de  for- 
te que  ces  penfions  ne  le  paient  que 
inter  volentet  , défin.  Can.  p.  182.  Ar- 
rêt du  Confeil  du  30.  Juin  i<S$3.  Journ. 
du  Palais.  Arrêt  du  mois  de  Mans  1707. 
Journ.  des  Aud.  Brillon , verb.  Arteit - 
V.  Flandres. 

L’Auteur  de  la  Jurifprud.  Canoniq. 
■ver b.  Abbaye , n.  13.  remarque  que  la 
plupart  de  ces  Abbayes  ont  été  , & font 
actuellement  poffédees  par  des  Cardi- 
naux fur  la  nomination  du  Roi. 

4°.  Le  Grand  Confeil  connoit  des 
comeflations  fur  les  bénéfices  fîmes  en 
Artois  , 6c  accordés  fur  la  nomination 
du  Roi , foit  pour  joyeux  avènement, 
ou  pour  ferment  de  fidélité  & autres 
cas  , fans  qu’on  puilTb  ufer  d’aucune 
évocation  en  vertu  des  privilèges  de  I* 
Province.  Arrêt  du  Confeil  d’fetat  , du 
mois  de  Juin  1717.  Brillon,  loc.  tir.. 

Le  Confeil  d’Artois  fe  dit  en  poflef- 
fion  d’inflruire  les  procès  des  Eccléfial- 
tiques  acculés  de  crimes , fans  renvoi 
aux  Cours  d’Egltfe.  M.  du  Clergé , tom. 
7.  p.  405.  443. 

Le  Parlement  de  Paris  n’enrégiftra 
le  Réglement  fait  le  5-  Juillet  16751.  pour 
fixer  les  cas  dont  les  Officiers  du  Com- 
té d’Artois  pourraient  connoitre  , qu’a— 
près  en  avoir  excepté  raptxm , tnetn- 
dtnm  , penm-btuitnem  Dtvir.t  Cxltxs.  M» 
du  Clergé , tom.  7.  p.  y8ÿ.  Louis  XIII.. 
paruncDéclarationdu  tj.  Février  1641. 
avoir  déjà  ordonné  que  les  appellations 
du  Pays&  Comté  d’Artois,  rcllortiroient 
au  Parlement  de  Paris. 

Pour  ce  qui  concerne  la  finance  & 
l’aiminiflration  économique , la  Pro- 
vince d’Artois  avoir  dépendu  de  la  gé- 
néralité Si  intendance  d’Amiens , depuis 
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fi  réunion  à la  Gmronnc  jufqu’en  T 7J4,' 
que  par  un  Arrêt  du  4.  du  mois  d’Aoûc 
de  la  même  année , le  Roi  jugea  à pro- 
pos de  réunir  la  Province  d’Artois  à 
l’Intendance  de  Flandres  : le  motif  de 
cette  réunion  fut  qu’il  y avoit  plufieurs 
affaires  communes  entre  la  Province  de 
Flandres  & celle  d’Artois , qui  dcman- 
doicnt  d’être  traitées  par  le  même  Inten- 
dant ; cequenous  remarquons  ici  comme 
une  preuve  de  ceque  les  Eglifesd’Artois 
doivent  auili  participer  aux  ufages  du 
même  pays  de  Flandres  en  matières  Ec- 
défiaftiques.  V.  Flandres,  Ajfemblées. 

y.  Dans  les  pays  d’Artois , la  réglé 
de  publicandis  rtftn.  a lieu  , & les  Let- 
tres d’Attache  font  néceflaires  pour  faire 
valider  les  réfignations  en  faveur.  V.  Ré- 
glé , Attache.  M.  du  Clergé  , tom.  10. 
p.  324.  & fuiv. 

6°.  Le  concours  a lieu  en  Artois  pour 
les  Cures.  Mais  la  réglé  de  nunftbxs  <jr 
alternat iva  n’y  eft  pas  oblervée  quoique 
pays  d’ufage.  Voyez  Contours  , Alter- 
native. 

ARTS  (Faculté  dfs}  V.  Faculté', 

fUniverflsé. 

ASCETE  : on  appclloit  ainfi  autre- 
fois dans  l’Eglife  les  premiers  Chrétiens 
qui  s’exerçoient  à la  pratique  des  Con- 
ieils  de  l’Evangile.  Afctte  eft  un  mot 
grec  quia  la  même  lignification  qu’£.vrr- 
c haut  : c’eft  du  fens  de  ce  mot  que  vient 
le  nom  d’ Afctntfttet  donné  à certains 
ouvrages  de  S.  Ualile  & d’autres  pareils. 
Y-  Moine. 

ASPERSION.  V.  Eau-Bénite. 

ASSASSINATS  font  le  meurtre  ou 
les  excès  commis  volontairement  fur  une 
perfonne , avec  avantage  ou  en  trahi- 
fon. 

Ce  crime  eft  cas  prcvôtal  contre  les 
Laïcs , & privilégié  contre  les  Clercs. 
V.  Délit.  M.  du  Clergé,  tom.  7.  p. 
078.  & fuiv.  4S4.  & ftüv.  p.  «Jio.  & 
SHi. 
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Il  lait  vaquer  le  bénéfice  de  celui 
qui  le  commet  de  plein  droit.  V.  Ho- 
micide. 

ASSEMBLÉES  des  États,  Il  y 
avoit  autrefois  fous  la  première  & fé- 
condé Race  de  nos  Rois , des  Affem- 
blécs  ordinaires  des  Etats  qui  le  tenoient 
régulièrement  tons  les  ans.  On  y trai- 
toit  les  affaires  les  plus  importantes  , & 
on  y faifoit  mémo  des  Lois  fur  des  ma- 
tières Eccléfiailiqucs  & profanes  aux- 
quelles on  donnoir  le  nom  d cCaphsdaires. 
V.  Capitulaires. 

Le  Clergé  avoit  une  grande  autori- 
té dans  ces  AïTemblées  ; les  troubles  qui 
furvinrent  vers  le  dixième  ficelé , ren- 
dirent ces  AïTemblées  impraticables  : on 
ne  les  convoqua  plus  que  d’une  maniera 
extraordinaire  , e’eft-à-dire , dans  des 
cas  bien  preflanrs.  Celle  qui  fut  tenue 
fous  Louis  XIH.  l’an  161  J.  a été  la  der- 
nière. V.  la  Déclaration  du  14.  Septem- 
bre 1 5S2.  rég.  en  la  Chambre  des  Comp- 
tes le  3.  Décembre  1 y8£  qui  rcgle  la 
forme  des  AïTemblées  tant  de  l’Èglife 
& de  la  NoblelTc , que  du  Tiers  Etat» 
On  voir  dans  Fontanon  , tom.  4.  pag. 
720.1a  Déclaration  du  31.  Mai  1588. 
qui  confient  un  réglement  pour  la  con- 
vocation des  trois  Etats  du  Royaume 
dans  La  ville  de  RI  ois. 

§.  1.  Assemblées  du  ClergSjLeuü 
Origine  et  Autorité. 

Les  AfTemblées  du  Clergé , telle# 
qu’on  les  entend  par  cette  cxpreflion , 
ont  leur  origine  dans  rétablifTement  des 
décimes  qui  ont  pour  premier  titre  conf- 
tioitif  le  fameux  contrat  de  Poilfi  dont 
il  eft  parlé  ailleurs.  V.  Décimes.  Le* 
Ecdéfiaftiqucs  du  Royaume  avoient  bien 
contribué  , jufqu’à  cette  époque  , aux 
bcloins  temporels  de  l'Etat  , comme 
cela  le  voit  lous  le  mot  immunités : 
mais  c’étoit  fous  une  forme  d’impoli- 
tion  qui  r.c  les  obligeoit  pas  de  s’aflem- 
blcr,  ou  du  œgins  li  fouvent.  Gtto  itr 
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dit  M.  d’Hericourt , en  fes  Loix  Eccléf. 
ch.  des  AiTemblées  in  princ. , dans  les 
AiTemblées  générales  de  la  nation  , que 
le  Clergé  avec  les  deux  autres  états , 
faifoit  au  Roi  les  dons  gratuits , fous  la 
première  & fous  la  fécondé  Race  de 
nos  Rois  ; ce  qui  n’empêchoit  pas  les 
droits  de  gîte  , de  fervices  militaires  & 
les  autres  charges  qu’il  devoit  acquit- 
ter , à caulès  des  terres  qu’il  poiTedott. 
V.  Immunité.  Sous  la  troilicme  Race  , 
dit  le  même  Auteur , les  Eccléfiaftiques 
ont  fouvent  payé  des  décimes , que  le 
Roi  faifoit  lever  fur  eux,  à-peu-près 
comme  on  levoit  le  dixième  des  reve- 
nus des  Laïcs , il  y a quelques  années; 
mais  depuis  que  le  Clergé  paie  au  Roi 
les  décimes  pour  acquitter  les  rentes  de 
l’Hôtel  de  V ille  de  Paris , il  tient  tous 
les  dix  ans  de  grandes  AiTemblées,  dans 
lefquelles  il  renouvelle  le  contrat  qu’il 
fait  avec  le  Roi , & des  AiTemblées  in- 
termédiaires de  cinq  en  cinq  ans , pour 
entendre  les  comptes  du  receveur  Gé- 
néral. M.  Patru  dans  fes  Mém.  fur  cette 
matière  nous  apprend  à-peu-prés  la  mê- 
me chofe  fur  1 origine  des  AiTemblées  : 
„ Elles  n’ont  commencé , dit-il  , à fe 
„ régler  , à-peu-près  comme  elles  font 
„ aujourd’hui  ; que  fous  le  régné  de 
,,  Charles  IX.  Ce  n’efl  pas  , ajoute  ce 
„ même  Auteur  , que  depuis  l’ctablif- 
„ fement  de  la  Monarchie,  les  Rois 
„ n’aient  fait , de  temps  en  temps , & 
„ dans  les  néceflités  de  l’Etat , divcrles 
„ levées  fur  le  Clergé  ; mais  ces  levées 
„ étant  extraordinaires  & fans  fuite , 
„ elles  fe  faifoient  quelquefois  par  au- 
„ torité,  & fans  attendre  le  confcnte- 
„ ment  des  Eccléfiaftiques  , & en  tout 
„ cas,  une  ou  deux  AiTemblées  con- 
„ fommoient  l’affaire.  ,, 

M.  Patru  parle  enfuite  de  l’origine 
& de  l’établiuemenc  des  décimes  ; il 
en  vient  au  contrat  de  Poilli  (v.  Déci- 
ma)  > & continue  en  ç es  termes  „ ou- 
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» tre  que  pour  l’exécution  de  ee  traité 
,,  il  fe  fallut  affembler  plufieurs  fois  , 
,,  comme  depuis  le  colloque  de  Poiiïï 
,,  jufques  à la  paix  de  Vervins,  la  Fran- 
„ ce  fut  prefque  toujours  agitée  par 
,,  les  divers  troubles  de  la  Religion  , 
,,  & enfin  par  la  rupture  avec  l’Elpagne; 
„ on  tira  pendant  touteetempsdegrands 
,,  fecours  du  Clergé , & pour  en  tirer 
,,  ces  fecours  avec  plus  de  facilité  , il 
„ falloir  néceffairement  s’aflembler.  Tel- 
,,  lcmenf  que  ces  AiTemblées  devinrent 
„ alors  très-fréquentes , fans  néanmoins 
„ que  le  temps  de  leur  tenue , & les 
„ intervalles  de  l’une  à l’autre , fuflenc 
,,  réglés.  ,,  Enfin  vers  le  commence- 
ment de  ce  ftecle,  il  fut  arrêté  que 
les  AiTemblées  générales  le  feroient  de 
dix  en  dix  ans , qui  font  auili  par  cette 
raifon  appeliécs  décennales  , & les  Af- 
femblées  des  comptes  de  deux  en  deux 
ans  , premièrement  ; & enfin  tous  les 
cinq  ans.  U s’en  fait  pourtant  d’extraor- 
dinaires. 

Voilà  donc  , pour  l’origine  des  Af-  . 
fcmblées  du  Clergé  , le  témoignage  de 
deux  graves  Auteurs  que  nous  aurions 
craint  d’affoiblir , en  changeant  leurs 
propres  termes.  Le  premier  dit  que 
dans  ces  mêmes  AiTemblées , on  règle 
toutes  les  affaires  temporelles  & quel- 
quefois des  queftions  de  doctrine  & 
de  morale  ; parce  que  les  pouvoirs  des 
députés  ne  font  pas  limités  au  temporel  : 
on  ne  voit  point , ajoute-t-il , pourquoi 
ces  AiTemblées  ne  pourroient  point  être 
regardées  comme  une  elpecc  de  Con- 
cile de  toute  1a  nation.  M.  Patru  ne 
le  nie  point  ; mais , il  dit ,,  il  y a grande 
„ différence  entre  les  Conciles  ou  les 
,,  Synodes,  & ce  que  nous  appelions 
,,  parmi  nous  les  AiTemblées  du  Cler- 
,,  gé.  Les  Concilcr  & les  Synodes  font 
,,  pour  les  matières  de  Foi  ou  de  dil- 
,,  cipline  Ecclcfiaftique  , & quelque- 
„ lots , par  occalion  , on  y traite  du 
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„ temporel  de  l’Eglife  , comme  il  fe 
„ fit  au  Colloque  de  Poiffi  ; le»  Af- 
„ blées  du  Clergé  , au  contraire  , font 
,,  pour  les  affaires  temporelles  de  l’E- 
,,  glife,  & quelquefois  , par  occafion, 
„ on  y traite  des  matières  de  Foi  & 
„ de  difciplinc  Eccléfiallique , comme 
„ il  s’eft  lait  en  nos  jours , fur  les  dif- 
„ putes  de  la  Grâce  entre  les  Jcluite^ 
„ & le  Port  Royal  ; ,,  M.  de  Fleury 
en  fes  lnllit.  au  Dr.  Eccléf.  s’exprime 
ainfi:  „ ces  Affemblées  ne  font  point  des 
„ Conciles,  étant  convoquées  princi- 
,,  paiement  pour  les  affaires  temporelles, 
„ & par  députés  feulement , comme  les 
„ Affemblécs  d’Etat  “ & c’eft  là  l’idée 
qu’on  s’en  forme, communément.  Les  Ul- 
tramontains même  , intéreffccs  à com- 
battre la  Déclaration  du  Clergé  de  Fran- 
ce en  1(582.,  l’attaquent,  par  cet  en- 
droit , & le  Cenfeur  de  Mainbourg , en 
fes  remarques  fur  le  Traité  des  Préro- 
garivees  du  Siège  de  Rome , dit  en  la  p. 
455.  “ qu’on  donne  tel  i'ens  qu’on  vou- 
„ dra  aux  propofitions  du  Clergé  de 
„ France  : l’autorité  de  cette  AfTemblée 
„ efl-cllc  allez  grande  , pour  impofer 
„ une  obligation  à tous  les  François  , 
„ en  matière  de  Religion  ? La  facul- 
„ té  de  Paris  , a-t-elle  jamais  été  fou- 
„ mife  à la  jurifdiélion  de  ces  Affem- 
,,  blées?  & toutes  les  Eglifes  de  Fran- 
„ ce  font-elles  lu  jettes  dans  les  chofes, 
„ Eccléfiafliques  à un  tribunal  moin- 
,,  dre  que  celui  d’un  Concile  natio- 
„ nal  ? „ 

Mais , quoiqu’il  en  foit  ; comme  la 
même  autorité  , qui  permet  ces  Af- 
femblées , autorife  auili  les  procurations, 
telles  qu’on  les  voit  fous  le  mot  Députés  & 
qui  étant  l’ouvrages  de  toutes  les  Pro- 
vinces Ecclélufliques  du  Royaume  , ont 
également  le  fpirituel  pour  objet  ; on 
trouve  plus  de  difficulté  à condamner 
les  effets  fbuvent  répétés  d’un  aile  dont 
la  forme  cil  ancienne , publique  & lè- 
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gale.  Au  furplus  , il  cil  très-certain  que 
telles  que  foiçnt  les  Affemblées  du  Cler- 
gé , leur  pouvoir  ou  leur  caratlere , 
rien  de  ce  qu’on  y délibéré , n'a  d’exé- 
cution & ne  fait  Loi , dans  le  Royau- 
me , qu’après  que  le  Roi  y a mis  le 
fccau  de  Ion  autorité , comme  il  efl 
dit  fous  le  mot  Droit  Cavon , & prou- 
vé en  l’art.  10.  desLib.  de  l’Eglife  Gal- 
licane. 

S.  2.  Forme  de  la  Convocation. 
Il  y a plufieurs  fortes  d’Aflcmblecs  du 
Clergé,  on  dittingue- les  générales , les 
Provinciales  & les  Diocélàtnc*,  nous  ne 
parlerons  pas  ici  de  ces  dernieres.  V.  Dé- 
putés mais  feulement  des  Affemblécs 
générales  qui  font  de  deux  fortes , les 
unes  où  le  Clergé  efl  convoqué  avec  les 
autres  Corps  de  l’Etat , & le»  autres  où 
le  Clergé  efl  feul  convoqué. 

Dans  les  premières  , le  Clergé  fuit  ’ 
l’Ordre  politique  du  Royaume  & nom- 
me fes  Députes  par  Gouvernements  & 
par  Baiilages  comme  les  autres  Corps 
de  l’Etat.  V.  Prcfcance.  Dans  les  au- 
tres on  fait  les  députations  par  Métro- 
poles qu’on  appelle  Provinces  Eclé- 
iiafliques. 

Ces  dernieres  Affemblécs  où  le 
Clergé  feul  efl  convoqué , font  de 
deux  fortes.  Les  grandes  auxquelles 
les  Provinces  envoient  deux  Députés 
du  premier  Ordre  & deux  du  fécond  , 
on  les  appelle  les  Affemblées  du 
Contrat  ; & les  petites  Affemblécs 
auxquelles  les  Provinces  ne  députent 
qu’un  du  premici  Ordre  & un  du 
fécond  , on  les  appelle  les  Affemblées 
des  Comptes.  M.  du  Clergé,  tom. 
8.  p.  3.  4.  toi.  & fuiv. 

Les  premières  fe  tiennent  tous  les 
dix  ans,  & les  autres  tous  les  cinq 
ans  ; les  unes  & les  autres  font  indi- 
quées dans  l’ufage  au  25.  Mai  ; clics 
ont  été  quelquefois  remifes  , quelques 
fois  avancées  Juivant  les  circonRances, 
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tom.  S.  p.  708.  & fuir.  p.  2t.  & 
lui  ir.  Outre  ces  Afiemblées  ordinaires , 
il  y en  a d’extraordinaires  , dont  les 
unes  font  générales  & convoquées  dans 
la  forme  u!rée , pour  la  convocation 
des  Aflsmblces  ordinaires  ; 5:  les  autres 
qu’on  peut  appeller  Affemblécs  extraor- 
dinaires particulières  , fe  lont  fans 
folemriités;  les  Provinces  n’y  envoient 
point  leurs  Députés  , & les  Prélats 
qui  les  compolcnt  n’ont  fouvent  qu’une 
permidion  interprétative  du  Roi  de 
s’aflembler.  Les  Agents  donnent  avis 
dans  ces  cas  extraordinaires  aux  Evê- 
ques qui  font  à Paris  ou  en  Cour.  Le 
plus  ancien  des  Archevêques  & des 
Evêques,  s’il  n’y  a point  d’Archevcques, 
donne  les  ordres  aux  Agents  d’envoyer 
des  billets  de  convocation  à tous  ces 
Prélats.  Cette  forme  ell  expliquée 
dans  le  procès  verbal  de  l’Afiemblée 
de  1650.  tom.  8.  p.  737.  & fuiv. 

Ces  dernières  Afiemblces  peuvent 
être  utiles  , mais  elles  feraient  dange- 
reufes  fi  clics  avoicnrrrop  de  pouvoir; 
aulli  y a-t-on  mis  des  bornes  , lac.  fit. 

Aucune  de  ces  Afiemblées  ne  peut 
être  convoquée  que  de  l’agrcment  du 
Roi.  Voyez  l’art.  J 1.  des  Libertés , cn- 
fortc  que  lorfquc  les  Agents  Généraux 
du  Clergé  l’ont  obtenu  & qu’ils  lavent  en 
quel  lieu  fc  en  quel  terris  S.  M.  veut 
que  le  Clergé  foit  afl’emblé,  ils  écrivent 
aux  Archevêques  ou  à leurs  Grands  Vi- 
caires pour  faire  tenir  les  Afiemblées 
Provinciales.  Ceux-ci  écrivent  çn  confé- 
quence  à tous  les  Suffragants  pour  indi- 
quer le  jour  & le  lieu  de  l’AiTemblée: 
chaque  Evêque  ayant  reçu  cet  ordre  , 
convoque  le  Synode  & les  Députés  de 
lonDiocefe  , fuivant  l’ordre  qu’on  a cou- 
tume d'obfervcr  en  pareilles  occafions , 
& on  clioifit  les  Députes  pour  l'AlTern- 
blée  Provinciale. 

Que  fi  les  Agents  manquoient  d’aver- 
tir les  Provinces  au  mois  de  Janvier , 
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comme  ils  y font  obligés  pour  les  Afiemé 
blees  ordinaires  , les  Archevêques  r.e 
laifieroient  point  d’indiquer  leur  Afiem- 
blée  Provinciale  au  mois  de  Mars.  Et  li 
l’Archevêque  manquoit  à fatislaire  à 
certe  formalité  , les  Evêques  allcmble- 
roient  de  plein  droit  les  Députés  du 
DioCîfe  pour  nommer  1;  Député  qui  le 
rendrait  en  la  ville  Métropolitaine  où 
fe  tient  ordinairement  l’Afiemblée  Pro- 
vinciale. En  ce  cas  le  jour  de  l’AtTcmblée 
cil  le  1 J.  du  mois  de  mars  , c’eft-à- 
dire  deux  mois  avant  celui  de  l’Affem- 
blée  Générale  dont  l’Ouverture  fe  fait 
ordinairement  le  25.  Mai  dans  le  Cou- 
vent des  Grands  Augullins  de  Paris  , fi 
le  Roi  ne  l’a  déterminé  autrement.  M. 
du  Clergé  , lac.  cit.  tom.  8.  p.  37... 

Dans  leS  Afiemblées  Provinciales  , 
le  Diocelè  de  la  Métropole  n’a  ni 
plus  de  vois  ni  plus  d’autorité  que 
chacun  des  autres  Diocefes  , & les 
Grands  Vicaire*  des  Evêques  fuffragants 
11e  donnent  valablement  de  fuffrage 
pour  ces  derniers  qu’aucant  qu'ils  font 
munis  d’un  pouvoir  fpécial  d*  leur 
part.  M.  du  Clergé,  tom.  8.  p.  100. 
& fuiv.  tom.  2.  p.  521. 

L’Evêque  & les  Députés  d’un  Dioce- 
fe  n’ont  qu’une  voix  dans  l’Atïemblée 
provinciale  , il  en  cil  de  même  de 
ï’Archcvcquc  , de  lés  Grands  Vicaires 
& des  Députes  de  fon  Diocefe.  Régle- 
ment de  l’Aflemblcc  en  1625.  art.  5. 

I.cs  Archevêques  & les  Evêques  des 
Provinces  du  Royaume  qui  ne  paient 
point  de  décimes  , n'ayant  point  d’in- 
rérêc  aux  affaires  temporelles  qui  fe 
traitent  dans  les  Afiemblées , n’y  font 
point  appelles  & ne  doivent  point  y 
affilier  ; mais  quand  il  fe  rient  des  Af- 
fcmblées  Générales  de  l’Eglife  Gallica- 
ne pour  les  affaires  qui  regardent  tou- 
tes les  Provinces  de  la  domination  du 
Roi,  telle  que  fut  celle  de  dont 
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nous  rapportons  les  articles  fous  le 
mot  Libertés  ; on  y doit  admettre 
& même  appcllcr  les  Evêques  ou  les 
Députés  des  Pays  ou  Diocei'es  qui  ne 
font  pas  fujecs  aux  Décimes.  De  ce 
nombre  on  compte  Bclançon  , Déliai , 
Cambrai  , Arras  , S.  Orner , Mets , 
Toul , Verdun  , Strasbourg  , S.  Claude  , 
Orange  & Perpignan  : tous  ces  pays , 
comme  l’on  voit , font  de  nouvelles  con- 
quêtes que  nos  Rois  ont  faites  , après  la 
fiabilité  & la  forme  qu’ont  conlbrvées 
les  Aflcmblées  du  Clergé , depuis  l’Af- 
femblée  de  Melun  en  1 J 79.  ce  qui  ne 
les  exempte  pas  plus  des  Contributions 
qu’ils  paient,  par  forme  d’abonnement. 
V.  Tuxe  , Receveur. 

A l’égard  des  Evcqncs  in  Pnrtibur , 
ils  ne  font  point  admis  dans  les  Aflem- 
blécs;  & quand  il  clt  néceflaire  de  les 
y entendre,  on  leur  donne  une  place 
léparée  des  autres  Prélats  du  premier 
ordre.  Ce  qui  n’a  point  de  lieu  pour 
les  Evêques  in  Purlibus  qui  font  nom- 
més coadjuteurs  des  Evêques  de  France, 
avec  future  fuccellion.  Car  ils  peuvent 
être  nommés  Députés  du  premief  ordre , 
& quand  ils  doivent  être  entendus  dans 
les  AHemblécs  auxquelles  ils  ne  font  pas 
Députés  , on  leur  donne  une  place  com- 
me aux  autres  Prélats  ; on  obferve  la  mê- 
me choie  pour  les  anciens  Evêques  qui 
fe  font  démis  de  leur  Evêché.  M.  du 
Clergé,  toro.  8.  p.  625.  778.  Délib. 
de  PA (Tetnb.de  i5jj.  V ’.  Aggrégatien. 

Les  Religieux  de  Cluny  ont  été  dé- 
clarés capables  d’aililler  en  toutes  les 
Afl'emblécs  du  Clergé,  même  aux  Etats 
généraux  , & d’y  avoir , comme  les  au- 
tres Dépurés , voix  aétive  & palfive.  Ar- 
rêt du  grani  Confeildu  stf. Février  itsjq. 
rendu  avec  les  Agents  Généraux  du  Cler- 
gé, fuivant  les  Conduirons  de  M.  l’Avo- 
cat Général. 

Mais  par  un  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  , 
du  7 Décembre  1677 , il  «Il  lait  dé- 


fenfeî  aux  Réguliers  de  (aire  aucunes 
A Semblées  fur  le  fait  des  Décimes  & 
Taxes  du  Clergé  , autrement  qu’en  la 
forme  & manière  pratiquée  juiques  à 
prêtent , & par  la  permiiTion  de  l’Evc- 
que  diocéfain.  Voyez  fous  le  mot  Rece- 
veur ce  qui  ell  dit  des  pays  étrangers  , 
dont  les  Diocefes  s’étendent  dans  le  Ro- 
yaume. Voyez  aulTi  Chef-Lieu. 

§.  2. Des  Députés,  V.  Députés. 

5j.  Des  Présidents. Dans  PAlTcmblce 
Provinciale  , l’Archevêque  préfide  & à 
fon  abfence  le  plus  ancien  des  Evêques 
de  la  Province  ou  le  Doyen  dans  les 
Provinces  , où  cette  qualité  elt  attaches 
n un  des  Sièges  fuffragants.  Cependant 
lorlque  1 Archevêque  ne  préfide  point 
à l’Aflembléc  Provinciale  , ce  font  les 
Grands  Vicaires  qui  font  la  prcpolition 
comme  ayant  reçu  les  lettres  des  Agents, 
& convoqué  l’Alfembléc.  Réglement  de 
1825.  art.  p. 

A l’égard  de  l’AlTcmblée  générale, 
on  y choüir  après  l’examen  des  procu- 
rions le  Prélident  & le  Vice-Préiidenc 
dans  le  nombre  des  Députés  du  premier 
Ordre , à li  pluralité  des  fufirages , fans 
égard  à l’ancienneté  du  Sacre  , ni  aux 
diltinélions  que  ptulieurs  Archevêques 
prttcndent  être  attachées  à leurs  Sieges: 
ce  qui  ell  fi  vrai  qu’on  a quelquefois 
ciioifi  pour  préfider  à ces  Alfemhlées , 
des  Evêques , quoiqu’il  y eût  pluficurs 
Archevêques.  M.  du  Clergé,  tom.  8.  n. 

1 8 1 . & fuiv.  V 

> Les  Archevêques  Princes  du  Sang 
n’ont  point  été  exceptés  de  la  réglé  que 
les  AlVemblécs  générales  fe  font  faites, 
d’élire  leurs  Préfidents  ; mais  on  a Tou- 
jours confidéré  la  dignité  des  Cardi- 
naux : de  manière  que  s’ils  n’ont  pas 
prefidé  , ils  n’ont  été  préfidés  eux-mê- 
mes que  par  d’autres  Cardimux.  Mé- 
moires du  Clergé , tom.  8.  pag.  1 8q._ 
i8d". 

Cette  règle  d’élife  le  Prclîdent , fans 
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égard  aux  dignités  & privilèges  des 
Sieges.a  foufferc  bien  des  contradictions; 
mais  quand  le  Clergé  pour  le  bien  com- 
mun a été  obligé  de  condefccndre  aux 
delirs  de  certains  Prélats , il  a toujours 
eu  la  précaution  d’exprimer  que  la  pré- 
iiience  n’étoit  donnée  à tel  & tel  Pré- 
lat qui  la  demandoit , que  jure  ctncejfio- 
vis,  tom.  8.  pag.  1^4.  jui'q.  20J. . . 
pag.  iS3. 

On  peut  nommer  pour  Préfidencs  des 
Prélats  députés  qui  font  abfents  , aufli 
bien  que  les  préfents  , p.  185. 

Plu  iieurs  Aflémblces  ont  accordé 
quelques  préféances  ou  difiinétions  au 
Prélat  Diocéfain  du  lieu  de  l’Aflémblée  , 
fur  le  fondement  de  fon  droit  de  jurii- 
didion. 

L’Archevêque  Prélidcnt  fignole  pre- 
mier les  Ades  de  l’Aflémblée  ; fes  pou- 
voirs ne  font  pas  bien  déterminés  ; 
mais  trois  queftions  importantes  s’étant 
pré  tentées  en  l’Aflémblée  de  Nantes 
en  1641.  favoir:  1®.  Si  les  Préfidents 
voyant  que  les  délibérations  pourroient 
faire  quelque  préjudice  au  Clergé  , 
peuvent  rompre  l’Aflemblée  pour  les 
arrêter.  2°.  S'ils  peuvent  congédier  l’Af- 
fembléepour  quelques  jours . 9“.  Si  dans 
toutes  les  affaires  mifes  en  dciibérati» , 
les  Prétidents  font  obligés  de  conciurre 
à la  pluralité.  Les  Prélidents  de  cette 
Aflemblée  s’attribuèrent  fur  ces  trois 
chefs  toute  l’autorité  néceflaire , Si  l’Af- 
femblée  approuva  leur  conduite,  tom.  8. 
p.  zcÿ.  & fuiv. 

§.  y.  Promoteurs  et  Secretai- 
„ hes  , Dans  les  Aflémblces  Générales  du 
Çlergé  , on  délibéré  par  Provinces  pour 
l’éleàion  de  ceux  qui  doivent  être  les 
Promoteurs  & Secrétaires.  Quand  ils 
font  élus  , on  leur  fait  prêter  ferment  de 
s’acquitter  lidélcmertt  de  leurs  charges , 
de  propoiêr  (încérement  ce  qu’ils  verront 
être  , pour  conferver  l’honneur  de  Dieu 
Éç  l’avantage  Si  le  profit  du  Clergé , 
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Si  ne  révéler  à perfonne  ce  qui  fera 
propofe  , traité  & rél'olu. 

Dans  les  grandes  Aflémblécs,  on  élit 
deux  Promoteurs  & deux  Secrétaires  , 
& un  feul  , dans  celles  qu’on  appelle 
les  petites  Aflémblces  des  Comptes.  Tel 
eAl’ufagé  contient  depuis  l’Affemblte 
de  Melun  en  1 579.  M.  du  Clergé,  tom. 
8.  p.  S6j.  & fuiv. 

On  n’obfcrve  plus , depuis  près  d'un 
fiécle  , la  difiinction  qu’on  failoit  autre- 
fois des  pais  de  deçà  & de  delà  la  Loire  , 
dans  l’éleétion  de  ces  Officiers  : la  coutu- 
mceAd’elirc  un  des  anciens  Agents  pour 
Secrétaire;  mais  il  dépend  entiércmentdes 
Aflémblées  de  fc  conformer  à cette  cou- 
tume , ou  de  faire  choix  d’autres  Dépu- 
tés. Les  Agents  aélueUemcr.t  en  charge 
ne  peuvent  être  élus  Promoteurs  ou  Se- 
crétaires dans  les  Aflémblées  ordinaires  ; 
mais  fi  durant  leur  Agence  , on  convo- 
que des  Afiemblées  extraordinaires  , les 
Agents  aétuelleinenr  en  charge  en  font 
ordinairement  les  Promoteurs  & les  Se- 
crétaires ; on  l’a  ainfi  pratiqué  dans 
plufleurs  Aflémblces.  Régulièrement  on 
ne  nomme  jamais  des  Députés  du  pre- 
mier ordre  pour  être  Promoteurs  ; il  y 
a même  des  procès  verbaux  qui  le  défen- 
dent. M.  du  Clergé , tom.  8.  p.  567. 
& fuiv. 

Les  délibérations  des  Aflémblées  pour 
l’établi ffement  dcccs  Officiers  expliquent 
leurs  finitions  ; ils  fiant  les  propofitions 
à la  compagnie  , debout  & découverts 
au  commencement , & continuent  aflis 
fc  couverts  , tom.  8.  p.  569.  & fuiv. 
Le  Secrétaire  écrit,  & le  Promoteur  pro- 
pofe ; mais  rien  n’cmpêclie  que  les  Dé- 
putés , après  avoir  remis  leurs  Mémoi- 
res aux  Promoteurs  faflènt  eux  mêmes 
les  propofitions  dont  on  ne  parle  pas.Loix 
EccéléfiaAiqucs  ch.  des  Aflémblées  du 
Clergé,  n.  16. 

A l’égard  des  gratifications  qui  leur 
font  accordées , il  n’y  a jamais  eu  rien 
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de  tien  déterminé.  Dans  rAffemblcc 
de  1670.  M.  le  Prélîdcnt  fit  obfcrver 
que  la  coutume  étoit  de  donner  trois 
mille  livres  pour  une  Chapelle  , aux 
Agents  que  S.  M.  nommoit  à l’Epifco- 
put.  Cette  taxe  a été  fuivie  fans  inter- 
ruption depuis  cette  Allemblée  ; tom. 
8.  p.  Sl3 ■ & fuiv. 

C’elt  à ces  Officiers  à commettre  un 
Huilüer  à la  porte  de  la  l’aile  où  le  tient 
l’Affcmblée  , de  maniéré  que  perfonne 
ne  puiffe  en  approcher  d’affez  près  pour 
entendre  ce  qui  s’y  traite. 

§.  6.  Ordre  , Cérémonies  et 
Formalités  de  l’Assemblée.  Après 
les  prières  accoutumées  ( v.  Priera . ) 
& au  jour  déterminé  pour  l’ouverture  de 
l’Affcmbléc  générale,  les  Députés  s’af- 
l’emblent  chez  le  plus  ancien  Archevê- 
que préfent  : on  y lit  la  Lettre  adrefféc 
aux  Agents  du  Clergé  pour  avertir  les 
Diocel’es  du  lieu  où  fe  doit  tenir  l’At- 
femblée  : on  ordonne  que  les  députés 
du  fécond  ordre  , mettront  entre  les 
mains  des  Agents  les  Lettres  qui  jufti- 
fient  qu’ils  -ont  reçu  les  Ordres 
facrés  : puis  on  indique  le  jour  de  la 
première  féance.  Cette  l’éance  fe  tient 
dans  le  lieu  indiqüé  pour  l’Affembléc  ; 
le  plus  ancien  Archevêque  y prélidc  , 
& elle  eft  employée  à la  leclure  des 
procurations  des  Députés.  S’i  I y a des 
contellations  fur  la  validité  des  procura- 
tions , ou  entre  les  Députés  d’une 
même  Province,  on  remet  l’examen  de 
ces  affaires  , après  la  leclure  de  toutes 
les  procurations. 

Ceux  dont  la  validité  de  la  dépu- 
tation eft  conteftée , n’ont  droit  d’opi- 
ner , même  fur  les  autres  procurations 
difputccs  , qu’apres  que  l’oppofftion  à 
leur  nomination  a été  jugée , & qu’ils 
oui  été  admis. 

On  donne  un  défaut  contre  les  Pro- 
vinces dont  les  Députés  ne  font  pas  ù 
/’Affcrablée , après  la,  lecture  du  Cer- 
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tificat  des  Agents  qui  attellent  qu’elles 
ont  éré  légitimément  convoquées. 

Les  Députés  de  ces  Provinces  font 
reçus  quand  ils  l'e  préfentent  dans  la 
fuite  de  l’Affemblée  avec  des  pouvoirs 
valables  , mais  ils  ne  peuvent  attaquer 
ce  qui  a été  fait  & ordonné  à leur  ab- 
fence.  11  fuffit  après  le  premier  Juin 
qu’il  y ait  dix  Provinces  aveeles  Agents 
Généraux  du  Clergé  pour  l’examen 
& pour  la  clôture  des  comptes  du 
Receveur  Général.  D’Héricourt  , 
ch.  des  Affemblées  du  Clergé  , n.  6. 
& 10. 

Aucun  Evêque  ni  aucun  Eccléliafti- 
que  des  pays  de  décimes  ne  peut  être 
admis  & avoir  voix  aux  délibérations 
de  l’Affemblée , qu’il  ne  foit  député  de 
la  Province.  V.  slggregation , Députe. 

Les  Députés  du  premier  ordre  ne 
doivent  alhflcr  aux  léanccs  de  l’ Allem- 
blée qu’en  rochec  & en  camail  , & 
ceux  du  fécond  ordre  qu’en  habit  long, 
en  manteau  avec  le  bonner.  L’Affem- 
bléc étant  formée  , après  l’examen  des 
procurations  , on  procédé  à l’éleétion 
d’un  Préfident  & d’un  Vicc-Prélidenr , 
V.  ci-deffus  ; après  la  nomination  des 
Préfîdents , l’Aflèmblée  choiiit  le  Pro- 
moteur & le  Secrétaire.  V.  aujji  ci - 
dejfus. 

Les  Affemblées  tiennent  deux  finan- 
ces par  jour , l’une  le  matin  , l’autre 
l’après-midi  ; & pour  accélérer  l’expé- 
dition des  afftires  , l’Affemblée  fe  par- 
tage «en  différents  Bureaux.  Chaque 
Bureau  doit  être  compofé  d’un  nombre 
égal  de  Commiffaires  du  premier  & 
du  fécond  ordre.  C’eft  a préfent  le 
Prélîdcnt  qui  nomme  des  Commiffaires 
pour  l’examen  particulier  des  comptes, 
& pour  les  autres  affaires  fpiriiuclles 
ou  temporelles  qui  demandent  une 
ample  difcuflîon  . Ce  Préfident  & les 
Agents  tant  anciens  que  nouveaux  font 
eux-mêmes  de  toutes  les  commtlfions. 

Tom*  1.  F f 
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Les  délibérations  fe  font  de  vive 
voix , & les  fuffrages  font  donnés  par 
Provinces , 5c  non  par  têtes.  Le  plus 
ancien  des  Députés  du  premier  ordre 
renonce  le  luffrage  de  fa  Province, 
’il  n’y  a point  d’Evêque  député  d’une 
Province  prél'ent  à l’ A Semblée  , c’efl 
\m  Député  du  fécond  ordre  qui  fait 
cette  tonél  ion . Suivant  l’ufagc  des  der- 
nières Aflemblées , on  opine  par  têtes 
dans  les  affaires  de  peu  d’importance. 
M.  du  Clergé , tom.  8.  p.  374...  380. 
fit  fuiv. 

Quand  on  fe  prépare  à délibérer 
fur  une  affaire  importante , on  doit  la 
remettre  au  lendemain  , fi  trois  Pro- 
vinces le  délirent  ; mais  apres  ce 
délai  , on  ne  peut  ordonner  une  nou- 
velle remife  que  par  l’avis  des  deux 
tiers  des  Provinces.  Délib.  de  l’Alf. 
de  1 6$$. 

Lorfqu’il  s’agit  de  décider  quelque 
queftion  qui  concerne  l’intérêt  particu- 
lier d’une  Province  , les  Députés  de 
cette  Province  ne  peuvent  donner  leur 
fuffrage.  Il  en  ett  de  même  lorl'qu’on 
délibéré  fur  une  affaire  qui  regarde 
‘un  des  Députés  ; il  doit  forrir  de  l’Al- 
fembléc  fie  n’y  rentrer  qu’aprés  avoir 
reçu  un  ordre-  exprès. 

Dans  les  jugements  des  affaires  de 
morale  fie  de  doétrine , les  Députés 
du  fécond  ordre  n’ont  qu’une  voix  déli 
bérative  ; il  faut  qu’ils  aient  un  pou- 
voir fpéeial  a cet  effet , de  leur  Pro- 
vince. Ce  droit  appartient  aux  Ev’éques 
par  leur  caraétcre  , indépendamment 
des  termes  de  Leur  procuration.  M.  du 
Clergé , tom.  8.  p.  382.  fie  fuiv...  p. 
407.  V.  Députes. 

Toutes  les  délibérations  arrêtées  fc 
conclues  à la  pluralité  des  fuffrages 
.pris  par  Provinces , doivent  être  relues 
& (ignées  avec  le  procès  verbal , dans 
la  féancc  fuivantc  : Il  n’eft  pas  permis 
«Top  mer  de  nouveau  , àmoins  que  l’Af- 
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femblée  ne  jugeât  qu’il  fut  néceffaire 
de  réopiner  dans  une  léaHce  où  il  y adroit 
plus  de  Dépurés  prélents. 

Les  grandes  Aflemblées  durent  lîx 
mois , fie  les  petites  trois  ; ce  qui  , avec 
la  permiflion  du  Roi  elt  fulceptible 
de  prorogation. 

Sur  toutes  ces  formalités  fie  quelques 
autres  à obferver  dans  les  Délibérations 
des  Aflemblées  générales , V.  les  M.  du 
Clcrg.au  tom.  8.  p.  82.  83.  375.ÔC  fuiv. 

§.  7.  Commissaires  du  Roi.  Du 
temps  des  premières  Aflemblées  du  Cler- 
gé , nos  Rois  n’envoy oient  des Cotnmil- 
laires  qu’aux  grandes  Aflemblées  qu’on 
appelle  du  Contrat  ; celles  des  Comptes 
n’étoient  pas  conlîdérables  : on  dévoie 
les  tenir  tous  les  deux  ans;  mais  ces 
Aflemblées  , quelque  temps  après  , étant 
devenues  plus  nombreufes,  les  Rois  y ont 
envoyé  des  Commiflaires  comme  aux. 
grandes. 

Ces  Commiflaires  ne  vont  pas  aux 
Aflemblées  avant  qu’ils  en  foient  avertis. 
Ils  y vont  deux  fois  : la  première 
pour  affûter  le  Clergé  de  la  protection 
fie  de  1a  bienveillance  du  Roi  ; la  fécon- 
dé, pour  demander  le  renouvellement 
du  Contrat  fie  le  don  gratuit.  Les 
Agents  vont  recevoir  les  Commiflaires  , 
dont  le  nombre  n’elt  pas  réglé , à la. 
defeente  de  leur  carroffe  ; 5c  les  Dépu- 
tés nommés  par  l’Affemblée  , à la  porte 
de  l’Eglife  qui  donne  dans  le  Cloître  , 
quand  l’Alïcmblée  le  tient  aux  grands- 
Augullins  de  Paris. 

Aux  grandes  Aflemblées,  on  choific 
quatre  Députés  , deux  de  chaque  Or- 
dre, pour  recevoir  chaque  Commiflai- 
re.  Aux  Affcmblées  des  Comptes  , il 
n’y  a que  deux  Députés,  l’un  du  pre- 
mier , l’autre  du  fécond  Ordre  , pour 
recevoir  chaque  Commiffaire.  Le  plus 
ancien  Evêque  prend  la  droite  du  pre- 
mier Commiffaire  qu’il  conduit  , fit 
pafle  devant  lui  à toutes  les  portes.  La 
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premier  Je  ceux  qui  font  députés  pour 
conduire  le  fécond  Commirtairc  , obfer- 
ve  la  même  réglé.  On  fuit  le  même 
ordre  pour  reconduire  les  Commiiîaires , 
quand  ils  forcent  de  l’Aflemblée.  Les 
Commilfaires  prenoient  autrefois  place 
immédiatement  après  le  Prélat  qui  pré- 
fidoit  : on  leur  donne  aujourd'hui  des 
fauteuils  devant  le  Bureau  , vis-à-vis  des 
Frélidents.  L’Alfemblce  de  165$.  de- 
manda que  le  premier  CommilTaire 
fût  toujours  un  Officier  de  la  Couron- 
ne : elle  voulut  même  changer  l'ufage 
d’envoyer  deux  Députés , lorfque  le 
premier  des  Commilfaires  n’auroit  point 
cette  qualité. 

Dans  l’ufage  aêtuel , e’ell  le  premier 
des  Commiflàircs  qui  donne  à un  Se- 
crétaire de  l’Alfemblée  la  Lettre  du  Roi, 
pour  la  remettre  au  Prértdcnt  ; celui  - ci 
l’ouvre  &»la  lui  remet  , pour  en  faire 
leélure  à toute  l’Alfemblée.  La  leclure 
en  étant  faite  , un  des  Commilfaires  fait 
un  difeours  qui  roule  fur  la  vénération 
que  le  Roi  a pour  l’Eglife  , iur  l’eftime 
qu’il  a pour  le  Cierge , & la  confidé- 
ration  qu’il  a pour  ceux  qui  compo- 
fenc  l’Afiembléc.  11  parle  en  fuite  de  la 
liaifon  qu’il  y a entre  les  intérêts  de 
l’Etat  & ceux  de  l’Eglife,  & il  finit 
pour  demander  au  Clergé  une  foraine 
de  la  part  du  Roi. 

Le  rréfident  répond  que  rAlfcmblée 
ell  toute  dilpofée  à accorder  au  Roi  ce 
que  Sa  Majellé  lui  demande  , & quelle 
va  délibérer  fur  les  moyens.  Les  Com- 
milfaires  fortent  & vont  attendre  la  ré- 
ponfe  dans  la  même  chambre  , où  ils 
ont  été  reçus  d’abord.Une  heure  après,  les 
Députés  vont  leur  dire  que  le  Clergé 
accorde  au  Roi  la  fomme  que  Sa  Ma- 
jellé demande.  Les  Commilfaires  fe  re- 
tirent , & ils  font  accompagnés  jufqu’à 
leurs  carrolfes  par  les  deux  Agents  du 
Clergé. 

11  ell  d’ufage  qu£  le  Prévôt  desMar- 
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clian  Js  Je  la  ville  de  Paris , vienne  la- 
itier rAlfemblée.  En  pareille  cérémonie, 
il  ell  accompagné  des  quatre  Echevin» 
& du  Greffier  de  la  Ville.  On  envoie 
au  devant  d’eux  jnfqu’à  1a  porte  de  l’an- 
tichambre , un  Evêque  & un  Député 
du  fécond  Ordre  : les  Agents  le  reçoi- 
vent à la  porte  de  la  Chapelle.  En  en- 
trant , l’Evcque  parte  devant  le  Prévôt 
des  Marchands  , & le  Député  du  fé- 
cond Ordre  devant  le  premier  Echevin. 
Ces  Mcrticurs  de  la  Ville  de  Paris  pren- 
nent lëanec  devant  le  Bureau , le  Prévôt 
des  Marchands  dans  un  fauteuil  , les 
Echcvins  fur  une  forme , & le  Greffier 
fur  un  tabouret.  C’ell  le  Prévôt  des  Mar- 
chands qui  porte  la  parole  pour  la  Ville. 

S.  8.  Assemblée  , Audience  du 
Roi.  L’Artembléc  en  corps  va  rendre 
deux  fois  lès  refpeéts  au  Roi.  Le  Secré- 
taire , le  Promoteur  & les  deux  Agents 
marchent  les  premiers  ; après  eux  les 
Prélats  vont  deux  à deux  , félon  l’ordre 
de  leur  Sacre,  en  camail  violet  & en  ro- 
cher ; puis  ceux  du  fécond  Ordre , en 
manteau  long  & en  bonnet  quarré , 
deux  à deux , fans  diltinélion.  Us  font 
conduits  dans  l’appartement  du  Roi  par 
un  des  Secrétaires  d’Etat , par  le  Grand 
Maître  & par  le  Maître  des  Cérémonies; 

3 nand  ils  partent  dans  la  falle,  les  Gar- 
es font  en  haie  fous  les  armes , les 
Officiers  à leur  tête , les  deux  battants 
font  ouverts  à routes  les  portes  : on  ob- 
ferve  les  mêmes  cérémonies  quand  l’Al- 
femblce  fe  retire  après  avoir  eu  audien- 
ce. Mem.  du  Clergé , tous.  8.  p.  577. 

11  ell  dit,  dans  le  procès  - verbal  de 
l’Alfcinblée  de  1690.  que  les  Prélats 
qui  n’etoient  point  facrés  , étoient  en 
bonnet  quarré  à l’Audience  du  Roi. 
Dans  celui  de  l’ Aflembléc  de  17 1 1 . ilefl 
dit  que  les  Prélats  dans  l’Audience  qu’ils 
eurent  du  Roi , avoient  leur  habit  ordi- 
naire , quoique  la  Cour  lût  en  deuil. 
Dans  l’Art  emblée  de  i5”j.  on  obferva 
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que  les  cent  Suides  ne  s’éroient  pis  dons  qu’il  lui  fait  : on  n’en  trouve  pas  de 
mis  en  haie  fous  les  armes,  fui  van  t l’u-  plus  anciens  que  celui  de  Pordi. 
face.  tom.  8.  p.  601.  & fuiv.  SÿS.  Les  délibérations  de  plufieurs  Affem- 

On  trouve  dans  les  procès  verbaux  des  blées  demandent  deux  conditions , pour 
des  Aflembléesde  idoj.  i65J.  1665.  & l’engagement  légitime  du  Clergé  à exé- 
1670.  la  forme  obfervée,  en  la  réception  cutcr  ce  qui  cil  accordé  par  les  Alfem- 
des  Députés  de  l’afiemblée  vers  Sa  Ma-  blées:  la  première,  que  les  Provinces, 
jefté.  Même  tome,  p.  6oÿ.  & fuiv.  En  par  des  claulés  expredes  de  leurs  procu- 
i6j8.  on  ne  voulut  pas  recevoiràla  Cour  rations,donncntà  leursDéputés  lepouvoir 
les  Députés  d'une  ÂlTemblée  extraordi-  d’accorder  les  impofitions  : la  deuxième  , 
naire  particulière,  parce  que  les  Prélats  que  les  Députes  de  toutes  les  Provinces  , 
en  cet  état , ne  failoient  pas  corps.  V.  autorifés  de  bonnes  procurations  en  cette 
fur  cette  contclladon  le  même  tom.  8.  p.  forme,  les  accordent  par  un  conlènte- 
742.  & fuiv.  ment  univerfel  : c’eft  ce  qui  ell  établi 

S.  p.  Conférences  avec  MM.  du  dans  les  M.  du  Clergé , au  tom.  8. p.  42. 
Conseil.  Le  Clergé aflcmblé  cil  obligé  6pS. 

de  conférer  avec  MM.  du  Confeil  fur  bien  Toutefois  on  voit  plufieurs  délibéra- 

des  affaires,  & fur-tout  pour  le  Contrat,  tions  qui  intereflent  toutes  les  Provinces  , 
On  dillioguetrois  fortes  de  cesConféren-  que  des  Aflèmblées  ont  ellimé  devoir 
ccs.i  Celles  qu’on  tient  dans  le  Confeil , avoir  leur  exécution,  quoiqu’elles  n’aienc 
la  Chaire  du  Roi  au  bout  de  la  table,  & pas  été  faites  d’un  confcntementunanime; 
les  Huifiiers  étant  dans  la  falle  avec  leur  d’autres  A 11  emblée  s ont  même  été  d’avis 
chaine  d’or  au  col.  2*.  11  y en  a d’autres  que  tout  le  Clergé  feroit  engagé  , quoi- 
qui  ne  font  pas  fi  folemncllcs  ; on  les  que  quelquesProvincesn’eufientpas  don- 
nent ordinairement  chez  M.le  Chance-  né  pouvoir  aux  Députés  de  contraéler 
lier  ou  chez  M.  le  Garde  des  Sceaux;  cet  engagement.  Même  tom.  p.  700. 
ces  marques  du  Confeil  n’y  font  point  ; & luiv. 

on  les  appelle  des  Conférences  particu-  Enfin  ce  qui  prouve  que  l’unanimité 
lieres.  30.  11  y en  a enfin  une  troificme  des  fuffragesn’eft  pasabfolument  requife, 
cfpece , qui  comprend  celles  que  l’on  peut  c’ell  que  par  les  Reglements  de  1 646.  art. 
appeller  des  Conférences  préparatoires,  8.  il  ell  dit  qu’en  matière  de  dons  & au- 
xquelles fe  font  entre  les  Députés  des  très  fubventions  extraordinaires  , la  dé- 
Aflemblées,  & quelques-uns  des  MM.  libération  paflèra  de  plus  des  deux  tiers 
duConleil,  nommés  pour  l’ordinaire,par  des  Provinces,  de  forte  que  fi  l’autre  tiers 
M.  le  Chancelier  , & qui  doivent  lui  s’oppolè  au  don  , ou  ell  d’avis  de  donner 
rendre  compte.  M.  du  Clergé,  tom.  8.  moins,  la  délibération  doit  être  dref- 
p.  6$ 7.  fée  fuivant  cet  avis.  Sur  quoi  M.  d’Heri- 

11  y a eu  bien  des  contcllations  fur  court  obierve  qu’on  n’a  point  eu  lieu  juf- 
la  préféance , le  lieu  & les  cérémonies  de  qu’à  prefent  de  faire  l’application  de  ce 
ces  Conférences  : on  peut  les  voir  au  me-  Réglement  : le  Clergé  ayant  toujours  of- 
rne  tom.  p.  65 8.  jufq.  687.  fort  au  Roi  les  dons  gratuits  d’un  con- 

§.  io.Àssemblée,  Contrat,  Enga-  lentement  unanime,  6;  avec  un  /de  que 
cement  , Opposition.  le  Roi  a eu  quelquefois  l’occahon  de 

Il  faut  voir,  fous  les  mots  den  gratuit,  modérer,  en  acceptant  unefomme  moins 
défîmes  l’origine  & la  catife  des  Contrats  contidérabic  que  celle  qui  lui  étoit  of- 
que  le  Clergé  palTo  avec  le  Roi  pour  les  ferte.  Cette  nliexion  n’  a lien  que  de  vé- 
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ii rable  , fi  l’on  excepte  quelques  Afferh- 
blées,oùdcscirconltances  particulières  ont 
empêché  ceux  qui  les  composaient  de 
Cuivre  à cet  égard  leur  inclination  : aulli 
pour  obvier  à toutes  mauvaifes  rencon- 
tres,&  parce  que  certaines  Provinces  peu- 
vent avoir  des  railons  qui  n’intéreffent 
point  tout  le  Clergé  en  général , ni  les 
lentimcnts  de  leurs  Députés  pour  les  or- 
dres ou  les  hefoins  de  Sa  Majcfté,  on  a 
cru  devoir  faire,  outre  les  Réglements  ci- 
deffus,  quelques  autres  concernant  les  op- 
politions.  11  fut  délibéré  par  Provinces, 
dans  l’Aflemblée  de  i6of.  que  fur  les 
oppolîtions  qui  fc  feroient  à l’avenir,  il 
leroit  permis  à une  ou  à plulieurs  Pro- 
vinces en  corps  de  protefler  & de  s’op- 
pofer , & que  lefd.  oppolîtions  feroient 
inférées  dans  le  procès  verbal  , fans  en 
délivrer  Aüe,  & fans  retardation  de 
l’exécution  , de  ce  qui  auroit  été  jugé  ; ni 
que  pour  ce  , il  fût  loifible  aux  oppofants 
de  fe  pourvoir  ailleurs  qu’en  lad.  Atl'em- 
blée  , & aux  autres  Aflemblées  fui  . antes. 
V.  le  même  tome  des  M.  du  Clergé , p. 
70^.  & fuiv.  p.  42.  4J. 

Les  Aflémblces  du  Clergé  (1  firent  le 
Contrat  en  corps  & non  par  Députés. 
MM.  du  Confeil  ont  toujours  ligné  les 
premiers.  Tous  lignent  dans  la  même 
page;  les  MM.  du  Confeil  à la  colonne 
droite,  & le  Clergé  à la  gauche.  Quant 
au  lieu  de  la  iignature,  l’Ailemblée  fe 
rend  ordinairement  au  lieu  où  le  tient  le 
Confeil  ; il  y a cependant  plulieurs  Con- 
trats qui  ont  été  lignes  dans  le  lieu  de 
l’AfTeinbléc,  où  MM.  les  Comvni flaires 
du  Roi  font  ailes.  11  11’y  a point  d’exem- 
ple que  M.  le  Chancelier  foit  allé  au 
lieu  de  1*  A Semblée  pour  ligner  le  Con- 
trat , tom.  8.  p.  <Jj>i.&fuiv. 

Le  Clergé  n’a  jamais  voulu  foufùir 
que  MM.  les  Prévôts  des  Marchands 
& Echcvins  de  Paris  foient  prelénts  à ia 
pallation  des  Contrats  pour  la  continua- 
tion des  paiements  des  rentes  fur  lTlôtel 
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de  Ville,  lec»  cirât 1 , Voyez  De  cimes. 

S- 1 1.  Pouvoir  et  Jorisdiction  des 
Assemblées.  Contre  les  Réglements  de 
quelques  Affcmblées,  on  reconnoîc,  fui- 
vant  l’ufage,  dans  les  grandes  & petites 
Affemblées  du  Contrat  & des  Comptes, 
la  même  étendue  de  pouvoir  &■  d’auto- 
rité , à moins  qu’on  ne  reconnoilTe  de 
fuperiorité  dans  le  droit  qu’ont  les  Af- 
fcmblées  décennales  de  revoir  & corriger 
les  articles  des  Comptes  ouïs  & clos  , 
ès  AlTemblécs  quinquennales.  Loix  Ec- 
clélialliqucs  , ch.  des  AlTemblécs  r>\  50. 
M.  du  Clergé,  tom.  8.  p.  42 6.  & fuiv. 
p.  42.  81. 

11  y a des  affaires  qui  font  portées  & 
jugées  en  ces  AlTemblécs , fans  renvoi 
ni  commilîion  du  Roi;  & d’autres  qui 
n’y  font  traitées  que  fur  des  Atrérs  du 
Confeil  du  Roi  qui  y ont  renvoyé  les  par- 
ties pour  y être  jugées,  ou  pour  avoir 
lîmplcment  leur  avis. 

Dans  les' premières , l’Affembléc  n’a 
de  pouvoir  qu’en  vertu  des  Ordonnances , 
& l’a u f le  droit  des  Tribunaux  fcculiers. 
M.  du  Clergé,  tom.  8.  p.  225.  A l'é- 
gard des  autres  dont  le  renvoi  porte  pou- 
voir de  juger,  on  doit  par  précaution, 
faire  homologuer  le  jugement  auConfeil, 
quoique  bien  Couvent  on  ne  le  falTe  pas, 
Mém.  du  Clergé , rom.  8.  p.  22J.  êc 
fuiv.  p.  4 j 1 . & fuiv. 

Les  Affemblécs  générales,  même  cel- 
les des  Comptes,  ont  toute  l’autorité' 
ncceffaire  pour  recevoir  la  démiffton  du 
Receveur  général , & en  établir  un  au- 
tre , & pour  faire  exécuter  leurs  Or- 
donnances en  ce  qui  regarde  1er. comp- 
tes des  Receveurs  fc  tout  ce  qui  peut  en 
dépendre.  Les  Bénéficiers,  les  Egliiès 
& les  Diocefcs,  font  donc  obligés  de  fe 
conformer  aux  Ordonnances  des  AlTcm- 
blées  générales,  touchant  les  impelitions 
fc  levées  des  deniers,  portées  par  cc s. 
Affemblées.  M.  du  Clergé , tom.  8.  p. 
242.  fc  fuiv.  j 46 8.  U fuiv- 
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J1  cil  porté  par  les  Edits  dé  Création 
des  Bureaux  Generaux  ou  Chambres 
Supérieures  des  décimes , que  s’il  y 
avoir  contention  de  rclïort  entre  les 
Chambres  des  décimes , les  parties  qui 
ont  ces  diirèrems  peuvent  le  pourvoir 
aux  Alfemblécs  générales  du  Clergé 
pour  y être  jugées,  tom.  8.  p.  tz$.  V, 
tinrent;. 

I.c  Clergé  cil  convenu  en  plulieurs 
Alfemblécs,  que  le  département  de  i > itî. 
ne  pouvoir  être  réformé  que  de  l’au- 
torité du  Roi.  V.  Taxe.  M.  du  Clergé, 
rom.  8.  p.  8 j o.  Sj6.  & faiv.  36}.  6c 
J'uiv. 

Les  Afiemhlécs  générales  ont  le  pou- 
voir de  régler  le  nombre  des  Députes 
des  Provinces  , & de  juger  de  la  vali- 
dité de  leur  procuration.  V.  ci-deffus , 
& au  mot  Députés. 

§ 12  FraisCommuhsdes  Assemblées. 
Les  AlTemblécs  ont  le  pouvoir  d’ordon- 
ner des  levées  de  deniers  pour  les  frais 
communs,  ce  qui  le  pratique  relative- 
ment & proporiionellcment  aux  befoins. 
M.  du  Clergé  , tom.  8.  p.  242.  ét  luiv. 
1468.  & luiv. 

§.13.  Assemblée  ,Ca  hier  si \’  .Carters. 

§.  14.  Assemblée, Université.  V. 
"V  mverjîté. 

S.  15.  Assemülée  de  Théologie.  V. 
Incubé. 

S itf.AssÉMELÉEslLUciTF.s. Régulière- 
ment, les  Canons  tiennent  pour  Aflcm- 
blées  illicites , celles  qui  n’ont  pas  été 
convoquées  par  un  légitime  Supérieur  ; 
& comme  telles  les  condamnent  : Cm- 
ventttfaU  cjl  Congregatio  finbdirorum  fine 
confenfu  Pralxti.  Les  Canons  appellent 
ces  Alfemblécs  Convcnticulcs  ou  Con- 
ciliabules : Couvent i cul*  appcllantnr  Con- 
rreçat  tovci  plurium  perfonerum , fine  le- 
gitimi  Super  ter is  automate.  C.  mnltis  1 7. 
fit  fi.  Allie;  ic  à Roîat , verb.  Cenventicula. 
V.  Concili, tbttle.  Ces  Alfemblécs  furent 
également  réprouvées  par  les  Empereurs, 
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ainfi  qu’il  paroît  par  la  Loi  Cenvenùc* 
la  , de  Epi/c.  cfi  Cler'tc.  La  Loi  Neratiut 
85.  de  verb.  fignif.  n’exige  que  le  nom- 
bre de  trois  perlonnes  pour  former  Col- 
lege. Y en  a-t-il  affez  pour  former  Con- 
vcnticule  ? La  Loi  4.  §.  3.  if.  de  vi 
bonor.  raptor.  décide  qu’une  Aflembléc 
illicite,  pour  être  qualifiée  telle,  doit 
être  compofée  au  moins  de  dix  ou  quin- 
ze perfonnes  : fi  ptures  fuerint  decem  , 
aut  ejuindecim  homines , turba  dicetur. 
Godeiroi  a cherché  la  conciliation  de 
ces  deux  Loix  ; il  a dit  que  trois  per- 
fonnes, avec  émotion  populaire,  for- 
ment également  cette  Affemblée  illicite, 
que  la  derniere  de  ces  Loix  appelle 
turba , lorlqu’il  y a dix  ou  quinze  per-, 
lonnes  fans  émotion. 

Les  mêmes  Lux  Romaines  2.  & $. 
(T.  de  Colleg.  illicit.  & L.  l.C.  de  Monop. 
défendent  toutes  Affemblées  publiques 
fans  permiilion  du  Prince. 

+ 

Nos  Rois  ont  fait  un  cas  Royal  des 
Affemblées  illicites  , arc.  ji.  tit.  1.  Or- 
donnance de  1670.  De  Graflaliis , en 
fon  Traité  de  Régal,  met  le  droit  de  per- 
mettre les  Alfemblécs  publiques,  le  dix- 
huitieine  des  droits  & privilèges  des 
Rois  de  France.  Ce  feroitdoncun  atten- 
tat à l’autorité  Royale  , que  de  former 
des  Affemblées  publiques  fans  la  per- 
miflion  de  notre  Souverain.  Les  Corps 
Ecdéfiafliques  & Séculiers  dont  les  mem- 
bres s’aflcmblcnt  pour  délibérer  fur  ce 
qui  les  concernent , ne  pourroient  le 
frire,  fi  par  les  Lettres  Patentes  de 
leur  établi ifement,  ou  par  des  privilè- 
ges particuliers , le  Prince  ne  leur  en 
avoit  donné  la  permiflïon:  permiilion  à 
la  vérité  néceflaire,  foufentendue  mê- 
me quand  elle  n’cft  pas  exprimée , 
mais  toujours-  interprétée  en  ce  lens, 
qu'elle  n’autorife  pas  les  Affemblées  ir- 
régulières , frauduieulcs , contraires  aux 
liaruts  du  Corps,  enfin  iiiiciics,  Çon- 
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venticula.  Cela  cft  (i  vrai , que  les  Af- 
fe mblées  de  nos  moindres  Corps  Laïcs , 
font  toujours  prclidécs  par  un  Ô.Ticier  de 
Juftice , lorfqu’il  s’y  agic  de  délibéra- 
tions qui  intérefifcnt  tant  foit  peu  le 
droit  public  , comme  d’impoler  des  con- 
tributions fur  les  Membres,  5cc.  Bont- 
face  , tom.  5-  liv.  4.  tit.  9.  ch.  1. 

La  réglé  eft  la  même  pour  les  Corps 
Eccléfialliques.  V.  Conciles , Chapitres. 

Par  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi, 
du  10.  Novembre  1 6.\o.  il  a été  dé- 
fendu au  Clergé  de  France  , de  fai- 
re  aucunes  Aflemblecs  generales  ni  par- 
ticulières , fans  pcrmillion  du  Roi.  V'. 
ci-delfus. 

Par  Arrêt  & Délibération  du  Par- 
lement de  Provence,  du  19.  Juillet 
1d12.il  cft  fait  défcnfcs  aux  Eccléliuf- 
tiques  de  la  Province  de  s’.tft'embler  fans 
l’exprefle  permiltion  du  Roi.  , 

Plufteurs  Evêques  , Abbés , Chapi- 
tres de  la  Province  de  Normandie  , s’é- 
tant avertis  par  lettres  miflives,  ptie- 
rcs  5c  autres  voies  inulitécs , de  fe  trou- 
ver en  la  Ville  d’Evrcux , alin  de  pour- 
voir fur  aucuns  articles , comme  de  dé- 
port & chofes  pillées  par  le  Concile  de 
ilàle , le  Procureur  du  Roi  donna  une 
Requête  d’oppofition.  Le  Parlement  de 
Rouen  , les  Chambres  affêinblées  le  21. 
Novembre  1516.  ordonna  que  le  Procu- 
reur Général  informcroit  & auroit  Acte 
de  fa  protcftation , pour  en  temps  5c 
lieu  lui  valoir  5c  fcrvir  ce  que  de  raifon; 
au  furplus , défenfcs  aux  Prélats  & Cha- 
pitres , de  faire  chofes  préjudiciables  ni 
dérogeantes  aux  Saints  Décrets  des  Con- 
ciles , aux  droits  de  l’Eglife  Gallicane 
5c  aux  privilèges  du  pays.  Preuv.  des 
Libert.  tom.  I.  ch.  11.  11.  JJ.  JJ.  tom. 
2.  ch.  J J.  n.  80. 

11  eft  défendu  aux  Réguliers  de  faire 
aucunes  AlTcrabl les  fur  le  fait  des  dé- 
cimes 6c  taxe  du  Clergé, autrement  qu’en 
Il  forme  fie  manière  pratiquée  juiqu’à 
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prêtent , 5c  par  la  pcrmitlir.n  del’f> 
véque  Diocclain.  V.  Bureau. 

§.  17.  Assemblées  des  Religioxî 
«aires  , V.  Protejiantt. 

ASSESSEUR.  V.  Laie. 

ASSIGNATION  cft  un  terme  qui  fff 
confond  fcuvenc  avec  celui  d’ajourne- 
ment en  matière  civile, quoiqu’il  loit  plus 
particuliérement  employé  dans  les  pro- 
cedures extrajudiciai.es  ; en  matière  cri- 
minelle , on  les  diftingue  aufft  l’un  de 
l’autre  en  ce  fens , qu’un  Décret  d’a- 
journement eft  plus  fort  qu’un  limple 
Décret  d’afiigné.V. Decret,  Ajournement, 
Dc'vclut  , Citation. 

ASSOCIATION.  11  y a des  Béné- 
ficiers 5c  des  Communautés  , qui  , pour 
conferver  leur  jufticc  temporelle  , fe 
font  a (Iodés  le  Roi  fous  certaines  con- 
ditions , telles  que  celles  que  les  Olfi- 
eiers  Royaux  5c  ceux  du  Haut  Juftieier 
jugeraient  conjointement,  ou  que  les 
Otliciers  feraient  nommés  une  fois  par 
le  Roi , 5c  une  autre  fois  par  le  Haut: 
Juftieier,  ou  que  les  profilions  l'oroienc 
données  conjointement  par  le  Roi  5c 
par  les  Eccléfialliques  ou  les  Commu- 
nautés, à qui  appartient  la  Haute  Jul- 
tice.  Toutes  les  conditions  de  ces  afio- 
ciations  doivent  être  exactement  obfer- 
vécs. 

Ces  ailociutions  ont  lieu  en  quelques 
endroits, «on-lculemcnt  pour  la  Jultice, 
niais  encore  pour  les  droits  utiles  des 
terres.  Si  l’on  comprenoit  dans  des  alié- 
nations du  Domaine , des  terres  dans 
lclquelles  le  Roi  auroit  été  ainli  aiïocié, 
ou  en  qualité  de  Roi  de  France  , ou 
comme  ayant  fuccédé  à des  Seigneurs 
particuliers , avec  qui  cette  alfocïation 
auroit  été  laite  ; il  ferait  permis  à l’E- 
gîife  de  retirer  ces  terres  des  mains  des 
acquéreurs , en  leur  rembourfant  le  prix 
principal , les  frais  5c  les  ioyaux-ccùts, 
attendu  que  l’Eglife  qui  avoir  contracté 
cette  ioaaé  pour  avoir  un  protecteur 
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qui  eût  une  autorité  fupêriaure  pour 
la  détendre , le  trouve  privée  par  l’a- 
liénation , des  avantages  qu'elle  efperoit 
tirer  de  lu  (’ociété.  D’Hericourt  , ch.de 
l’Adminiitrat.  Edit  du  mois  de  Septem- 
— bre  iffio.  art.  10.  il. 

Depuis  le  nouvel  Edit  de  Main-mor- 
rc  , il  ne  faut  pas  douter  que  ces  Egli- 
ses ne  iulTent  lbumiiés  , pour  cette  re- 
vendication de  biens  , aux  Ibrmalités 
des  acquittions  de  Gens  de  Main-morte, 
ou  du  moins  à l’obligation  d’en  faire 
part  au  Roi. 

§.  i.  Association  , Bénéfices.  Il 
cft  en  France  une  allocution  formée 
feulement  par  billage,  entre  les  Religieux 
des  différentes  Congrégations  d’un  mê- 
me Ordre , pour  la  poffeffton  des  bé- 
néfices qui  en  dépendent;  c’eft-à-dire , 
que  les  Chanoines  réguliers,  qui  tous 
vivent  fous  la  règle  de  S.  Auguftin  , 
font  réciproquement  capables  de  pollé- 
der  les  bénéfices  qui  dépendent  de  leurs 
différentes  Congrégations  , à moins  que 
les  bénéfices  ne  fuffent  particuliérement 
affectés  aux  Religieux  des  Mations  dont 
ils  dépendent. 

Ces  principes  furent  avoués  dans  deux 
célébrés  contellations , entre  les  Cha- 
noines Réguliers  de  la  Congrégation  de 
France  , ôi  les  Religieux  de  l’Ordre  de 
S.  Antoine  , & ceux  de  l’Ordre  de  Ste. 
Croix  , rapportés  par  M.  Piales  , en  Ion 
iixieine  Traité  des  Collations  part.  5.  ch. 
5.  7.  8.  & 9.  où  l’Auteur  prouve  , con- 
tre l’autorité  d’une  Sentence,  que  les 
Religieux  de  la  Sainte  Trinité  pour  la 
Rédemption  des  Caprifs , font  vérita- 
blement Chanoines  Réguliers , & en 
cette  qualité , capables  de  participer  aux 
droits  de  l'allocution.  V.  Sec  ni.  Secul. 
Ordres  Religieux  , &c. 

S.  2.  Association.  Les  allocutions 
font  défendues  ccmmcs  les  allemblées 
illicites.  Relativement  aux  matières  Ec- 
clilulbqucs , on  trouée  dans  les  rap- 
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ports d’ Agence  en  1730.  & 1730. 1753.,' 
divers  Arrêts,  par  lefqucls,  il  a été 
défendu  aux  Curés  & autres  Prêtres , 
de  s’allocier  & lyndiquer , pour  s’éle- 
ver contre  les  Mandements  ou  Ordon- 
nances de  leurs  Evêques,  ou  à d’autres 
fins.  Ce  qui  ert  confirmé  par  l’Arrêt  du 
Confeil  d’Etat  du  Roi  du  1 6.  Novem- 
bre 176J.  dont  voici  la  teneur. 

Le  Roi  étant  bien  informé  qu’on  répand 
depuis  quelque  temps  avec  a fie  station  dan* 
le  Publie  , différents  Ecrirs  imprimés  , fous  les 
titres  , d'Oirfcrvaricns  , Mémoires  , Lettre*  , Ré- 
fenfes  , Remontrances , Ce.  au  nom  des  Curés, 
luit  o’unc  même  Ville  3<  d’un  meme  Diocc- 
fe , foie  de  plusieurs  Dioccfes  réunis  : Ht  S. 
M.  aytnt  reconnu  que  ces  fortes  d'imprimés  , 
p.iroilfint  fins  autorité  ni  pcrmiHion  , portent 
avec  eux- mêmes  une  contravention  formelle  i 
tou»  les  Réglements  faits  au  fujet  de  la  Li- 
brairie 3c  Imprimerie  : Que  d'ailleurs  Icldits 
Ecrits  font  d’autant  plus  condamnables  qu’ils 
annoncent  une  cfpece  d'affectation  entre  des 
personnes  qui  ne  font  point  Corps  ni  Com- 
munauté dans  l'Etat  , 3c  ne  peuvent  agir  en 
cette  qualité  , fans  contrevenir  aux  Luix  de 
notre  Royaume  3c  aux  faints  Décrets , qui 
leur  interdifent  de  s'alièmblcr  fins  la  permif- 
lion  des  Evêques  : Que  ces  aifociations  illé- 
gales deviennent  encore  d'une  plus  iLingcreu- 
le  conféquence  , lorlquc  leurs  auteurs  , à la 
faveur  de  foufciiptions  & fignatures  , ou  fup- 
poi'cc*  ou  mendiées,  s'efforcent  d’y  engager 
les  Curés  de  différents  Diocclcs  , ou  d'autre* 
Ecdelialliques  Séculiers  ou  Réguliers:  Et  qu'en* 
fil  de  lêmblablc*  ligues  tendent  à émouvoir 
les  e /prit s , font  contraires  à Tordre  établi 
dans  l’Eglifir  3c  dan*  l'Etat , 3c  pourroient 
troubler  la  tranquillité  publique.  A quoi  étant 
ncccftàirc  de  pourvoir  j Sa  Majtitc  étant  en 
Ion  Cuiifcil  , de  **avis  de  M,  le  Vice  Chan- 
celier , a ordonné  3c  ordonne  que  lefilits  Ecrit* 
imprimés  fàns  permiliion,  fous  les  titres  d’Ob- 
fer  va!  ions , Mémoires,  Lettres , Riÿenfet  , Re- 
quêtes , Remontrantes , Ce-  au  nom  des  Curés, 
fait  d’une  meme  Viîlc  & d’un  meme  Diocefe, 
foit  de  plufieurs  D ocefes  réunis  , feront  3c 
demeureront  Supprimes , comme  contraires  aux 
regLl  3:  maximes  du  Royaume,  tendant  à 
émouvoir  les  elprits  3c  a troubler  la  tran- 
quillité publique.  Fait  S.  M.  très- câpre  dès  inhi- 
bitions 3c  détentes  â tous  Auteurs  , Impri- 
meurs , Libraires,  Colporteurs  3c  autres,  de 
quclqu'étac  3c  condition  ou  qualité  qu’ils 

(oient 
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foicnt , d'imprimer , vendre  & débite*  ou  au- 
tremenc  dirtribuer  lendits  Ecrits , à peine  de 
punition  exemplaire,  Enjoint  au  St.  Lieutenant 
général  de  Police  de  la  Ville  de  Paris  , & aux 
Srs.  Commiflàircs  départis  dans  les  Provin- 
ces du  Royaume  , de  tenir  U main  à l'exé- 
cution du  prêtent  Arrêt , qui  fera  imprimé  , 
lu  , publié  de  affiché  pat-tout  où  befoin  fera 
& ttanicrit  fut  le  Rcgillre  de  la  Chambre 
Syndicale.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi , S. 
Kl.  y étant,  tenu  à Fontainebleau  le  id. 
Novembre  17*5.  St«ié,  l’Httrrtaux. 

Il  faut  voir  particuliérement  à ce 
fujet  le  rapport  des  Agents  en  175/. 
où  ils  rendent  compte  de  l’Arrêt  du 
Parlement  d’Aix  , rendu  fur  le  réqui- 
litoire  de  M.  le  Procureur  Général  le 
13  Février  17 $3.  contre  les  Curés  du 
Diocele  de  Toulon. 

ASTROLOGIE  eftune  factice  con- 
jecturale qui  enl'eigne  à juger  des  effets 
& des  influences  des  affres,  & à prédire 
les  événements  par  la  fituation  des  pla- 
nètes, & par  leurs  différents  afpeds. 

Cette  fcience  n’a  rien  de  mauvais  en 
foi  j les  Théologiens  ne  la  condamnent 
que  dans  ces  trois  cas  , \°.  Si  ea  <jna 
Jhtj:  Fidel  Chriftiana  , habe.vitnr  tawjuam 
caufts  calejUbttt  fubjella.  2°.  Si  fat  mis 
continrent ibns  ccrtnm  fut  jndicium.  3°. 
Si  ctrtè  humant  neceffario  calejlibns  can- 
fis  fubjeFli  ejfe  credantier,  hoc  enim  effet 
tollere  hberum  arbitrium. 

Mais  rien  n’empêche  , dit  S.  Thomas, 
qu’on  ne  foutienne  que  les  affres  influent 
fur  les  vices  & les  vertus  des  hommes , 
pourvu  qu’on  leur  réferve  la  liberté  en- 
tière de  leur  conduite  : Dammodo  non  cre- 
datur  hominet  cogi , ejteia  volant  ai  ejut 
tjl  principiam  hamanamm  operatiomtm  , 
von  ffubjicitMr  ealo.  Thom,  7.  1 1 j.  art. 
4.  ad  5.  Sous  cette  reftriétion , il  eft 
encore  mieux  aux  Aftrologucs  de  rat- 
ionner fur  les  effets  des  affres  & du  cli- 
mat , par  rapport  à la  fanté  des  hom- 
mes , aux  femences , aux  temps  des  fai- 
fons , &c. 

Le  Pape  Alexandre  III.  interdit  un 
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Prêtre  de  fes  fonctions  pendant  un  an, 
pour  avoir  ufé  d’un  aftrolabe , dans  la 
vue  de  découvrir  le  vol  qui  s’étoit  com- 
mis dans  une  Eglife.  Cap.  tx  ni.trum 
ferrer#  , de  fbrtilegiis.  V.  Sortilège.  Sixte 
V.  par  une  Bulle  , de  l’an  ij8j.  & 
Urbain  VIII.  par  une  autre,  de  l’an 
itfjl  . défendent  l’aftrologie  judiciaire  , 
fur  d'  autres  objets  que  l’agriculture , la 
navigation  & la  médecine  , fous  peine 
d’excommunication , deconfifcation  , du 
dernier  fupplice , contre  les  Laïcs  & les 
Clercs  ; les  Evêques  & les  grands  Pré- 
lats , exempts  feulement  du  dernier  fup- 
plice ; elles  défendent  auffi  de  confulter 
les  Aftrologucs  fur  l’ctat  de  l’Eglife,  la 
vie  ou  la  mort  du  Pape , & même  de 
fes  parents  jufqu’au  troifieme  degré  in- 
cluhvcmenc , fous  les  mêmes  peines.  Ga- 
vantus , verb.  yljlrologie. 

Il  n’eft  pas  julqu’aux  fonges  fur  lef- 
qucls  il  foit  défendu  de  fe  forger  des 
Jugements  ou  divinations.  Le  Concile 
d’Âncyre  , Can.  2 3.  ordonne  cinq  ans 
de  pénitence  contre  ceux  qui  obfêrvent 
les  augures  & les  fonges,  comme  les 
Payons.  Ce  qui  a été  fuivi  par  d’au- 
tres Conciles , tels  que  ceux  de  Paris 
l’an  82p.  & le  premier  de  Milan  : Non 
aagurabimini  , nec  obfervabitit  fomnia. 
Levit.  jp.  • 

+ 

L’Ordonnance  de  Blois , conformé- 
ment à la  Doftrine  des  Théologiens , 
s’exprime  ainfï  en  l’art.  36.  Tous  De- 
vins & faifeurs  de  pronoftications  & 
almanachs  , excédants  les  termes  de  l'af- 
trologie  licite , feront  punis  extraordi- 
nairement & corporellement  ; & défen- 
dons à tous  Imprimeurs  & Libraires  , 
fur  les  mêmes  peines,  d’imprimer  ou 
expofer  en  vente , aucuns  almanachs  ou 
pronoftications  , que  premièrement  ils 
11’aient  été  vus  & vifités  par  l’Arche- 
vêque , Evêque , ou  ceux  qu’ils  au- 
ront députés  expreffément  à cet  effet. 
Tome  I.  G g 
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& approuvés  par  leurs  certificats  , (ignés 
de  leurs  mains , & qu’il  n’y  ait  auifi 
pcrmilSon  de  Nous  ou  de  nos  Juges 
ordina ires.  L’Ordonnance  d'Orléans  avoit 
déjà  fait  les  mêmes  défcnles , en  l’arr. 
26. 

La  difpofition  des  Bulles  de  Sixte 
V.  & d’Urbain  Vlll.  l'c  trouve  donc 
fondue  fuivant  nos  ufagesdans  la  dif- 
polition  de  cette  Ordonnance  , & de- 
puis long-temps  on  n’a  pas  puni  en 
France  , du  dernier  iupplice  , pour  cri- 
me d’allrologie  judiciaire.  V.  Sort  ils- 
g' y Livre. 

ATTACHE , Lettres  d’Atta- 
ciif.  , font  des  Lettres  des  Cours  , nc- 
cclîaires  dans  certaines  Provinces  du 
Royaume  , pour  l’exécution  des  Bulles, 
Brefs,  Relciics  & profilions  de  Cour 
de  Rome  ; on  appelle  annexe  au  Par- 
lement de  Provence  , ce  qu’on  appelle 
attache  dar.s  les  Parlements  de  Metz, 
de  Bcfançon  , en  Flandres  & en  Ar- 
tois. V.  Ar.ttexc  , Flandres  , &c.  Dans 
cette  deruicre  Province  les  Lettres  d’at- 
taclic  font  néceffaircs  pour  faire  vali- 
der les  refignations  en  faveur,  fuivant 
la  Déclaration  d’ Avril  1675.  rcgiflrée 
au  Confeil  ; la  même  choie  a lieu  dans 
le;  crois  Evêchés  de  Metz , Tout  & 
Verdun.  • • 

Par  un  ufage  pratiqué  dans  la  Fran- 
che-Comté & confirmé  par  un  Arrêt 
de  réglement  du  Parlement  de  cette 
Province  du  2ÿ.  Avril  1712.  il  faut 
pour  mettre  à exécution  les  expéditions 
de  Cour  de  Rome , obtenir  du  Roi  des 
Lettres  d’attache  adreffées  au  Parle- 
ment, & qu’elles  y foient  cnrcgi  Urées 
avant  que  le  pourvu  le  falfe  mettre  en 
pofielfion. 

Dans  les  autres  Provinces  du  Royau- 
me , on  fuit  la  diiünclion  que  nous 
friions  au  mot  Referit  ; les  expéditions 
de  Rome  pou?  les  allaircs  ordinaires 
î’y  exécutent  lius  Lettres  nj,  Ariêu.  M. 
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du  Clergé,  tnm.  12.  p.  1/38.  & fuir  S. 
tom.  10.  p.  324.  & luiv. 

O11  appelle  auili  Lettres  d'attache  , 
des  Lettres  de  la  grande  Chancellerie 
que  le  Roi  donne  fur  des  Bulles  du 
Pape  ou  fur  des  Ordonnances  d’un 
Chcl -d’Ordre  du  Royaume  pour  les  met- 
tre à exécution  ; mais  011  appelle  cos 
Lettres  plus  communément  dans  l’ula- 
ge  , Lettre 1 Patente! . 

ATTESTATION  de  Vie  , Mœurs 
et  Doctrine  cil  un  témoignage  lur- 
lu  Religion  & bonne  conduite  d’une 
perfonne.  Par  l’art.  13.  de  la  Déclara- 
tion du  1 5.  Décembre  1 558.  perfonne 
ne  doit  être  reçu  en  aucune  chargé  de 
Judicacure  daus  toutes  les  Cours  & 
Juilices  , dans  celles  des  Seigneurs 
Hauts- Julliciers , même  en  celles  des. 
Hôtels-de- Ville  qui  ont  été  érigées  en 
titre  d’Otïicc , enfemble  dans  celles  de 
Greffiers  , Procureurs  , Notaires  » 
Huifliers  , fans  avoir  une  attellanon  de 
vie  & mœurs , du  Curé  de  la  Paroifie 
dans  laquelle  il  demeure,  ou  du  Vi- 
caire ; enfemble  de  l’exercice  qu’ils  font 
de  k.Religion  Catholique  , Apofto- 
lique  & Romaine.  La  même  attella- 
tion  cil  requife  par  l’art  14.  pour  les 
licences  des  Etudiants  en  Droic  & en 
Médecine.  V.  ei-tlejfous. 

§.  1.  Attestation,  Renetices.. 
Dan»  le  Conclave  de  17CO.  où  Clé- 
ment XI.  fut  élu  Pape  , il  fut  arrêté 
que  déformais  on  n’admertroic  plus  à: 
Rome  des  réfignations  de  Cures  & au- 
tres Bénéfices  à charges  d’ames  , oit- 
lùjets  à réfidcnce , fi  à la  procuration 
ad  refgnattdtan  , n’étoit  joint  un  Cer- 
tificat donné  par  l’Evêque  , de  la  vie  , 
mœurs  & doilrinc  du  Réfignataire.. 

Dans  les  Refaits  Apoûoliques  qui 
portent  quelque  grâce  ou  diijpcnle  , 
en  faveur  de  ^impétrant  on  trouve  or- 
dinairement ces  mots  de  vit  a hoc  mo- 
llet?) hntjfate  «lit font  grcbitaiis  <y  s tir» 
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tstturn  nseritis  apud  nés  ccmmtndattts,  (fie. 
A la  lettre  de  cette  daufe  , on  diroit 
que  le  Pape  cft  mû  dans  fa  conccflîon 
par  le  mérite  de  l’orateur , ce  qui 
rendrait  la  vérification  nécelfaire  ; mais 
les  Cinoniftcs  ont  pris  foin  de  nous 
avertir , que  ces  paroles  ne  font  que 
ale  pur  Style , & forment  fi  peu  une 
condition  de  la  grâce , que  la  prouve 
du  contraire  ne  la  détruildit  point  : 
11  en  cft  de  même,  dilcnt-ils,  de 
tout  ce  que  renferme  i’Exorde  du  Ref- 
crit  : on  ne  le  regarde  que  comme  mo- 
tif, & non  point  comme  détermination: 
verbe  «Ht  in  exordii. i pratitnum  eppo- 
vuntur  dictinricr  c.utfii  impulfiva  tien  au- 
ttm  finalis.  Gltf.  in  L.  a.  H.  de  donne. 
lnnoc.  in  c.  fin.  in  princ.  de  prefumpt. 
Corradus  de  difpenf.  lit.  a.  cap.  j.  n. 
17.  de  Kola  de  execut.  cap.  4.  ».  j. 

-V 

On  allure  que  cet  arrêté  fut  fait  à 
,1a  follicitation  de  quelques  Evêques  de 
France  , pour  empêcher  que  de  mau- 
vais lujets  qui  ne  font  pas  connus  , ne 
foient  pourvus  de  Bénéfices  importants 
dont  iis  font  indignes.  Mais  comme  il 
ferait  d'une  dangereufe  conlequence , 
de  donner  l’autorité  d’une  Loi  à un 
arreté  de  Cardinaux  fous  prétexte  qu’il 
a été  fait  à la  réqutlition  des  Evêques 
de  France , on  n’a  pas  voulu  le  rece- 
voir dans  00$  Tribunaux  ; d’ailleurs  cet 
arrêté  11’a  pour  fin  que  d’apporter  re- 
rnede  à un  abus  déjà  réprimé  par  l’arr. 
3.  de  l’Edit  de  1695.  cjncin  vide  , vert. 
Jmrifdiü  ion. 

Ceftdonc  une  maxime  de  notre  Ju- 
rifprudence  que  l’ufage  d’exiger  une 
attefiation  d’idonéité  du  Réfignataire , 
introduit  par  les  Officiers  de  Cour  de 
Home , clt  ahulif,  fi  les  provifions  r.e 
doivent  pas  être  expédiées  in  forma  çra- 
tiofa  ; & fur  le  refus  qu’ils  font  d’expé- 
dicr  des  provifions,  faute  de  le  produi- 
ts , l’impétrant  peut  fe  pourvoir  en  la 
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maniéré  que  l’on  voit  foui  le  mot  re- 
fus, Trait,  des  Collât,  de  M.  I’ialcs, 
tom.  2.  ch.  10.  où  cet  Auteur  dit  à 
propos  que  les  Evêques  de  France  ne 
doivent  pas  s’adrclfer  à Rome  quand 
ils  ont  en  vue  la  réformation  de  quelque 
point  de  notre  difciplinc  ou  de  nos 
ulages.  Le  même  Auteur  rapporte  en 
un  autre  endroit  de  fes  Œuvres  : Traité 
du  vif*,  ch.  8.  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  7.  Janvier  17J1.  par  le- 
quel on  a jugé  que  le  défaut  du  cer- 
tificat de  vie  Si  mœurs  d’un  Ec- 
ciéliaftique  engage  dans  quelque  Con- 
régation  féculierc , de  la  part  de  fes 
upérieurs , n’cll  pas  un  motif  jufle  ou 
fulnfant  pour  lui  refufer  le  vif»,  quand 
il  eft  employé  par  le  Prélat  même  à 
qui  il  s’adrelfe  pour  l’obtenir , dans 
les  fonélions  du  miniftcrc  peu  de  tems 
avant  l’impétration  de  fon  Bénéfice. 

Les  attcltations  de  vie  & mœurs  qu’on 
envoie  à Rome  peur  en  obtenir  des 
provifions  en  forme  gracieufe  ont  befoin 
d’être  inlinuées  pour  produire  cet  effet , 
lequel  au  furplus  n’empêche  pas  que  la 
pourvu  ne  foit  toujours  fournis  à l’ci 
xaraen  de  l’Evêque  quand  le  Bénéfice 
cft  à charge  dames.  Voyez  infinuaiion 
forme,  vifs.  Traité  de  la  prévention.  Tom. 
2.  ch.  1 1.  n°.  $. 

Ces  atteft.itions  font  données  par  les 
Prélats  eux-mêmes , ou  par  leurs  Grands 
Vicaires.  V.  Forme , où  il  y en  a un 
modèle. 

Pour  I’artcftation  en  cas  de  concours 
de  Cure , V.  Concours  ; & pour  les 
atteftatiuns  néccITaires  aux  provifions  par 
le  Roi , V.  Provifion  , ordination. 

S.  2.  Attestations  »e  Pauvreté. 
V.  Forme  pauperstm. 

§.  3.  Attestations  pour  les  Or- 
dres. V,  Ordre,  Ordination. 

§.4.  Attestations  d’Etude  otr  pk 
Noblesse  pour  les  Deguésdel’Usi- 
VEP.siïi.  V.  Gradue's  , Etudes. 

Cgi 
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S ; Attestations  pour  sortir  î>’ün 
Diocese.  V.  Exeat , Mtjft. 

§ 6 Attestation  ou  Certificat  de 
Banquier.  V.  Bananier  , Certifient. 

ATTENTAT.  On  appelle  ainfi  en 
Droit , une  entreprife  qui  va  contre  l’au- 
torité du  Roi  ou  de  la  jultice.  Voyez 
SlknS. 

AUBAIIjI,  Aubaine.  On  appelle 
Aubain  en  ce  Royaume,  l’étranger  qui 
y habite:  jilbnwm  qttafi  alibi  nattera  ; 
& Aubaine,  le  droit  qu’a  le  Roi  de 
fuccéder  à cet  étranger  décédé  dans  l’é- 
tendue de  les  Etats , fans  avoir  obtenu 
de  lui,  des  lettres  de  naturalité. 

Les  Aubains  lont  incapables  de  pof- 
féder  en  France  des  Bénéfices.  V.  Etran- 
ger, Rtf  nicolei.  Baquet  a fait  un  Traité 
particulier  des  Aubains  & du  Droit 
a Aubaine  , qu’il  a'divifé  en  cinq  par- 
ties ; en  la  première , il  traite  de  la 
perfonne  des  Aubains  demeurants  en 
France  & de  leurs  différences.  2°.  De  la 
condition  des  étrangers  non  naturalifés 
réfidentsen  France,  & en  quoi  ils  font 
différents  des  originaires  du  Roi.  3”.  De 
la  condition  des  étrangers  naturalifés 
avec  l’efTet  des  Lettres  de  naturalité , 
par  eux  obtennes.  40.  Du  droit  de  fuc- 
céder aux  Aubains  naturalifés  ou  non  , 
& à qui  il  appartient.  J°.  De  la  con- 
dition du  François  qui  s’eft  retiré  & 
habitué  hors  du  Royaume,  & à qui 
appartient  fa  fucceffion. 

Ceux  donc , qui  voudront  s’inffruire 
de  cette  matière  . ne  faaroient  recourir 
à une  meilleure  fource. 

AUBE.  V.  habits. 

AUDIENCE,  en  matières  Eccléfiaf- 
tiques,  s’entend  dans  l’efprit  des  loix  qui 
l’employent  au  titre  du  Cod.  de  Epifct- 
nali  andientià,  d’une  fîmple  connotlfan- 
cc  que  la  puiffance  léculiere  a permis 
à l’Eglife  de  prendre  dans  les  caufes 
contcntieufes  des  fidèles  Clercs  ou  Laies, 
ainli  que  nous  le  prouvons  fous  le  mot 
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Jurifdittion.  De  cette  vérité  s’enfuivent 
plulieurs  conféquences  qu’on  ne  «ontre- 
dit  quelquefois  dans  la  pratique  que 
parce  qu’on  ignore  ou  l’on  veut  ignorer 
les  preuves  qui  les  aurorifent.  C’eft  de  là 
que  le  Juge  d’Eglife  n’a  aucun  pouvoir 
lür  les  biens  temporels  même  des  Ec- 
cléfiafliqucs.  Voyez  Dommage  , Hypothe- 
que : c’eft  de  la  qu’on  refufe  le  nom 
même  de  Tribunal  au  Siège  qu’il  oc- 
cupe pour  rendre  la  juftice.  V.  Ojficia- 
lité.  De  là  auffi  vient  que  l’Oflîcial  ne 
peut  inftruire  & juger  que  dans  foit 
auditoire , parce  que  fon  territoire  eft 
borné  à ce  lieu.  Voyez  Bras  fiéculier,  pa- 
rentés. 

Le  Chap.  Cum  Epifiopsts  7.  de  Ojjic. 
Ordin.  in  6’.  fuppofe  le  contraire  de  tout 
cela , mais  il  en  eft  de  cette  conftitu- 
tion  comme  de  toutes  les  autres  qu’on 
n’a  pas  reçues  dans  ce  Royaume , par- 
ce quelles  font  contraires  à l’ancienne 
difeipline  de  l’Eglife  ou  à nos  maximes. 
Du  Calfe  part.  2.  ch.  2.  n".  4.  Gibut.  in 
Cabaflut.  lib.  1 . cap.  2.  n°.  2.  V.  Offi- 
tial. 

AUDITEUR  eft  un  nom  familier  dans 
la  Cour  & les  Etats  du  Pape  ; il  y eft 
employé  à la  place  du  nom  de  Juge. 
L’Auditeur  de  la  Chambre  , l’Auditeur 
de  Hotte  , l’Auditeur  Domefiique  ibnt 
donc  à Rome,  des  Officiers  de  juftice 
qui  exercent  refpectivcmcnt  une  charge 
de  Judicarure. 

Zckius,  en  fa  Républiq.  Eccléfiaftiq. 
ch.  7.  nous  apprend  quelles  font  l’é- 
tendue & les  bornes  de  la  jurifdiélion 
attribuée  à l’Auditeur  de  la  Chambre 
Apoftolique  ; comme  il  nous  importe 
peu  de  les  connoitre , nous  nous  dif- 
penferons  d’entrer  à ce  fu jet  dans  le  dé- 
tail: nous  nous  bornerons  à parler  fous  le 
mot  Botte , du  Tribunal  de  ce  nom  , à 
raifon  de  ce  que  notre  nation  y four- 
rât y 11  Auditeur  François. 
AUDITOIRE,  c’eft  l’endroit  où  l’on 
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rend  la  juflice.  Voyez , relativement  au 
Juge  d’Eglile, ci-devant  le  mot  Audience. 

AVÈNEMENT  a la  Couronne  , 
a l’Episcopat,  a un  Bénéfice.  V. 
Brevet , entrée, incompatibilité  , ferment  de 
fidélité. 

AVENT  cil  le  temps  où  commence 
l'année  Ecdéfiailiquc  ; ion  époque  cil 
fixée  au  Dimanche  le  plus  proche  de 
la  Fête  de  Saine  André  30.  & dernier 
jour  de  Novembre  ; ce  qui  ne  peut  s’é- 
tendre qu’à  trois  jours  devant  & trois 
jours  après , depuis  le  27.  de  Novem- 
bre ; enlorte  que  c’eft  le  premier  Di- 
manche qui  le  rencontre  après  le  26e. 
jour  de  Novembre.  On  l’a  ainli  réglé 
à caufc  du  changement  des  lettres  Do- 
minicales , afin  que  l’Avent  ait  toujours 
trois  lemaines  entières  & une  quatrième 
au  moins  commencée.  V.  Année,  Ka- 
lendrier , Fêtes  mobiles. 

Nous  difons  ailleurs  que  la  célébration 
des  Mariages  cil  défendue  pendant  le 
temps  de  l’Avenr.  V.  Empêchement. 

AVEU:  V.  Rtconnoijfance  , Archives , 
Dénombrement , Serment  de  fidelité  , hom- 
mure. 

AVEUGLE.  V.  Irrégularité. 

AUGUST1NS.  Dans  l’acception  la 
plus  générale,  on  doit  entendre  par  ce 
110m  tous  les  Religieux  3c  Chanoines 
réguliers , vivant  fous  la  Réglé  appcllée 
de  S.  Augultin  , 3c  l’une  des  quatre 
fous  lefquclles  nous  avons  placé  tous 
les  différents  Ordres  Religieux  aux  mots , 
Ordres  Religieux  , Chanoines  Réguliers 

AVIGNON.Ville  du  Comtat  Vcnaif- 
fin , qui  appartient  au  Pape  en  Souve- 
raineté , depuis  que  Jeanne  Première, 
Reine  de  Naples  & ComtelTe  de  Pro- 
vence , l’a  vendit  à Clément  VI.  l’an 
] 34S.  c’ell-à-dire,  ’3.  ans  avant  que 
Grégoire  XL  transféra  à Rome,  le  Siè- 
ge Apoltoiique  que  Clément  V.  cou- 
ronné à Lyon  , avoit  établi  l’an  1 JoJ. 
en  lad.  Ville  d’ Avignon. 
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Le  Comtat  Vetuillïn  enclavé  dans  les 
trois  Provinces  de  Languedoc , Proven- 
ce, 3c  Dauphiné  a toujours  été  gouverné 
depuis  la  tranllation  du  St.  Siège  à Ro- 
me par  des  Légats  ou  Vice-Légats  en 
oui  réfidoient  comme  dans  le  Pape  les 
deux  puiflànces  fpiritueîle  & temporelle. 
Nous  parlons  de  la  première , A de  fis 
elTets  dans  le  Royaume  fous  le  mot 
rue-légat.  Quant  à l’autre  , elle  n’exilic 
plus  en  ce  moment  ( 21  Juillet  1 7<Si>. 
depuis  que  par  les  Lettres  Patentes  du 
1e'.  Juin  1768.  enrcgillrccs  au  Par- 
lement d’Aix  le  9 du  même  mois,  la 
Ville  d’Avignon  3;  Comtat  Vcnaiffin  onc 
été  réunis  à la  Couronne  comme  étant 
de  l’ancien  Domaine  & dépendance  du 
Comté  de  Provence.  Ces  Lettres  Patentes 
où  l’Arrêt  d’enrégiflrement  qui  en  ordon- 
ne l’enrégi  il  rement  font  rapportées  dans 
le  nouv.  Comment,  à l’art.  37.  des  lib. 
de  l’Egl.  Gallic.  avec  d’autres  pièces 
relatives  à l’Etat  & aux  privilèges  des 
habitants  de  la  Ville  d’Avignon  éc  Com- 
tat Vcnaiffin;  il  en  cil  parlé  auffi  avec 
quelque  rapport  aux  mêmes  objets , dans 
le  nouveau  comment,  de  l’art.  12.  des- 
dites Lib.  mais  ce  dernier  regarde  pi  in— 
cipalement  les  facultés  des  Vice-Legats 
d’Avignon  au  fpirituel.  Nous  parlons 
de  l’Univerficé  d’Avignon  & de  fes  droits 
fous  le  mot  Gradué  : nous  obl’ervons  ici 
qu’avant  que  ce  Pays  fût  réuni  à la  Cou- 
ronne , l’ Archevêque  d’Avignon  croit 
oblige  d’établir  des  Officiaux  François 
dans  les  parties  de  fon  Diocefequi  lotit  ii- 
tuées  dans  les  relions  des  Parlemeus  d’Aix 
3c  de  Touloufe  ; mais  le  Parlement  de 
Provence  ayant  voulu  l’obliger  auffi  d’é- 
tablir dans  fa  partie  des  Grands-Vicai- 
res également  nationaux  , fon  Ariét  du 
18  juin  1722.  fut  cafi’é  par  un  autre 
du  Grand  Confeil  du  6.  Avril  1725. 
lequel  a maintenu  tant  le  Prélat  que  les 
Evêques  de  Carpcntras,  Vaiibn  3c  Ca- 
vaiilcO  dans  le  droit  d’exercer  par  eux 
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ou  p:ir  leurs  Grandi- Vicaires  dans  la 
Ville  de  leur  Siégé , toute  U Jui'il- 
didion  volontaire  ii c gracieule  pour  tout 
leur  Diocefe.  Rapp.  de;  Agen:;  en  17 3°' 

Les  privilèges  des  H abitantsd’ Avignon 
croient  tels  avant  la  réunion  que  les 
lofant confirmer  dans  les  deux  ans  après 
lavéncmcnt  de  chaque  Prince  à la  Cou- 
ronne , ils  en  jouilToient  lans  ê;re  tenus 
d’obtenir,  comme  certains  autres  rc- 
gnicoles  des  Lettres  déclaratoires  de  naii- 
J.ince  en  Chancellerie.  Paltor  de  Se  nef 
lib.  3.  tit.  44.  n°.  3. 

AVIS.  En  matière  de  collation,  de 
nomination  & autres  A des  (cmLlablcs  , 
i,l  eft  important  de  dillinguer  l'avis , du 
confcntemcnt.  Le  Collaceur  qui  n eft 
tenu  que  de  prendre  l’avis  d’un  autre , 
ne  laiife  pas  d’avoir  la  collation  qu’on 
appelle  pleine  & entière,  parce  qu’il 
peut  conférer  contre  cet  avis;  ce  que 
ne  peut  faire  le  Collateur  oblige  de 
conférer  avec  le  confenrement  d’un  tiers. 
C.24.11.  KÎ.C  tbatlut.  X -Collation , Chapitre. 

AULIQUE  ; c’eftun  A de  qu’un  jeu- 
ne Théologien  foutient  dans  1 Ûnivcrfité 
de  Paris , lorfqu’il  s’agit  de  recevoir  un 
Docteur  en  Théologie  ; cet  Adc  c!t  ainfi 
nommé  du  mot  latin  aula  qui  lignilie 
faite,  parce  qu’il  fe  fait  dans  la  grande 
fille  de  l’Archevêché.  C.  Vniverfité. 

AUMONE.  Nous  appliquons  ce  mot 
à trois  objets  différents , dont  nous  fe- 
rons trois  §.  1.  à l’aumône  demandée 
par  les  pauvres.  2”.  A l’aumône  qui 
tient  lieu  de  peine.  3°.  A l’aumône  que 
doivent  faire  les  Bénéficiers. 

S.  1.  Aumône, Mendiants;  la  matière 
de  ce  S.  eft  traitée  fous  le  mot  Pauvre. 

§.  2.  Aumône  , Jugement  , nous  difons 
au  mot  Amende,  que  le  Juged’Eglife 
ne  peut  condamner  qu’à  des  aumônes 
applicables  à des  œuvres  pies.  Nous  re- 
marquerons ici  que  par  les  Déclarations 
des  21.  Janvier  1 68  fi  & Zÿ  Octobre 
172c.  il  n’eft  permis  aux  Juges  féculicrs 
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de  condamner  à une  aumône  que  ponE 
crime  de  facrilcge , ou  lorfqu’clle  fait 
partie  de  la  réparation;  ou  enfin  fur 
des  Lettres  de  rémiflîon  & autres  cas 
oii  il  n’échcoit  point  d’amende  , & cette 
aumône  doit  être  alors  uniquement  ap- 
pliquée au  pain  des  prifonniers , aux 
Hôpitaux  des  lieux  , aux  Religieux  ou 
Religieufcs,  mendiants  & autres  lieux 
pitoyables. 

§.  3.  Aumônes  , Bénéficier.  Si 
les  pauvres  r.e  peuvent  plus  demander 
la  quatrième  portion  des  biens  de  l'E- 
glife  que  leur  dorment  le  Canon  cttieejfo, 
ta.  le  Canon  quatuor  12.  q.  2.  (_  v.  lit  tnt 
d'Eglife  , C ds  ont  toujours  de  julles 
prétentions  fur  une  partie  des  revenus 
des  bénéfices,  S.  Jérôme  écrivant  au 
Tape  Damale  s’exprime  ainfi  fur  ce  fu- 
jet  : Quoniam  quidquid  hâtent  Clerici  , 
psttptrum  eft  , (p  dtinus  illoruru  oiMiihut 
deti  Ht  ejfe  commune!  , [tt jeep  tient  peregri- 
nerum  C7  hofpitum  invigilare  detent  : 
maxime  curandvm  illit  ut  dictais , etla- 
ticnibus , canot  iis , & xenodoebiis  qualtm 
volticrint  , (fi  potuerm  Jttfterraticncr. * im- 
tettdant.  C.  ult.  >6.  7.  1.  Les  Loix  Ci- 
viles itnpofcnt  aux  Eccléfiafliques  la  mê- 
me nccelfité  : L,  x.  C.  de  Epifccpis  ,(fi 
L.  6-  S.  Satie  fi  ferviti  in  fin.  C.  de  hit 
qui  ad  Ecclef. 

Autrefois  chaque  Evêque  avoit  fen 
Majordome  ou  Vidamc  pour  pourvoir 
aux  bctôins  des  pauvres  & des  étran- 
gers : C.  volunms  dift,  S 9.  de  bonis  Ec- 
clefis  qus  non  fient  Fpifcopo  um  fid  pmo- 
perum  , quorum  procurai  ienem  quodatn- 
modo  gerant.  S.  Auguft.  Epit.  _Jo.  Ti- 
mcant  Clerici  , dit  S.  Bernard  , Serin, 

2 3.  tinteant  Mtniftrï  Ecclefta , qui  in 
interris Janttorum  quai  pofiidcnt  , tant  ini- 
qna  gérant  ut  flipendiis  qtu  fi-Jfcere  de- 
beanr  , minime  contenti  fitpctfiua  , quitus 
egeni  fiefeentandi  forent  impie  , fitcrilegè- 
que  ftbi  retintant  , çfi  in  ttfut  fus.  fuper- 
tis  arque  luxurit  , vitlum  p super  um  co/m 
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fumere  non  vtreanrur  , duplici  prifefta  i.ù- 
qastate  peccantes  i/xed  cj‘  aliéna  dlri f iant, 
($■  facrss  in  fuis  vanitasilsns  c r turpiiis- 
dinibus  abutuit  ht. 

Ce  pieux  ufage  introduit  par  la  cha- 
rité Chrétienne , & fondé  particulié- 
rement fur  l’in  (litution  des  bienfaiteurs 
de  l’Eglif'e  , n’a  jamais  été  fupprimé  ni 
pu  l’être  ; il  n’a  fait  que  changer  dans 
fa  forme  , ou  dans  Ion  exercice  ; enfor- 
te  que  l’obligation  imputée  aux  Ecdé- 
fiaftiques,  d’alïifter  les  Pauvres  de  leurs 
biens,  cil  toujours  la  même.  11  feroie 
fupcrriu  d’en  rapporter  ici  les  titres  ; 
chaque  Bénéficier  les  a tous  dans  fa 
canlcicncetfn idqnid  hâtent  Clcrici  p.iupe- 
rum  ejl  c.  quoniam  1 6.  <j.  i.  Navarr. 
de  red.  bentf.  Eccltf.  q.  i,  §.  4.  n.  17. 
êc  fuiv.  de  Thom.  2.  2.  q.  66.  are.  7. 
Panorm.  in  c.  cum  jratiarnm  de  elcct. 
Qhf.  ht  c.  ficut  47.  difî. 

•b 

Par  Ordonnance  de  Charles  IX.  du 
f Novembre  1572.  confirmée  par  l’art. 
11.  de  l’Ordonnance  de  Melun  de  l’an 
I îSo.  les  Ecclélia (tiques  & Bénéficiers 
ne  peuvent  être  contraints  de  faire  des 
aumônes  que  dans  les  temps  malheu- 
reux , tels  que  (ont  les  temps  de  fami- 
ne & de  pelle  ; dans  lequel  cas  les 
Aücmblées  pour  ta  rase  des  aumônes, 
tant  des  Eccléfiadiques  que  des  Laïcs, 
le  doivent  tenir  en  l'Hôtel  de  l’Evêque 
qui  préfido  en  l’Alfembléc  , s’il  ed  pré- 
fenc  ; en  cas  d’abfence  de  l’Evêque  , 
c’elt  un  de  fes  Grands-Vicaires  qui 
pirélide.  Dans  les  lieux  où  il  n’y  a point 
d’Evè.jue , l’Aflèmblée  le  tient  chez 
l’Eccléliadiquc  le  plus  qualifié  du  lieu. 
Ce  qui  doit  être  obfèrvé  même  dans 
les  villes  oit  il  y a un  Parlement  fans 
Siégé  Epilcopal.  Cela  a été  ainii  réglé, 
par  un  Arrêt  rendu  concradi&oircmcnc 
au  Confcil  privé  le  30.  Octobre  1 6pp. 
pour  la  Ville  de  Dijon  qui  alors  n’avoit 
joint  d’Evéque.  D’H.ricuurt , cbapi- 
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t'C  des  Privilèges  des  Eccléfiadiq.  n , 
l3- 

Il  a ete  juge  par  Arrêt  du  premier 
Juin  1584.  en  faveur  de  l’Evèque  & 
du  Clergé  d’Angcts , qu’il  n’appartient 
pas  aux  Echevius  des  villes  de  taxer  & 
certifier  les  Eccléfiadiques  à la  contri- 
bution des  aumônes  pour  les  pauvres  ; 
mais  on  peut  les  contraindre  à l’exé- 
cution de  l’Ordonnance  du  3.  Novem- 
bre 1 J72.  & des  tranfaélions  ou  Ac- 
tes par  lefqucls  ils  s’y  font  fournis. 

Les  Confuls  de  Roman  en  Dauphi- 
né , le  fondant  Amplement  fur  les  droits 
des  pauvres  aux  biens  de  L’Egülé  , par 
les  Loix  divines  & humaines , deman- 
dèrent aux  Chapitres  & Chanoines  de 
leur  Ville,  des  aumônes  annuelles.  Les 
Chanoines  s’en  défendirent  en  dilant , 
qu’à  peine  ils  avoient  luffifamment  de 
quoi,  pour  eux-mêmes,  éc  qu’ils  Li- 
raient néanmoins  des  aumônes;  mais  le 
Parlement  de  Grenoble  , par  fon  Anéc 
du  23.  Juin  1J40.  ordonna  que  lefdits 
Chapitre , & Chanoines , leroient  ap- 
paroir des  charges  ordinaires  de  leur 
Eglilc,  fc  que  leurs  revenus  fufiifoicnc 
feulement  peur  leur  entretien  ; que  d’ail- 
leurs ils  liront  l’aumône,  & cependant 
par  provifioii  qu’ils  fourniront  aux  pau- 
vres tous  les  ans  la  famine  de  100. 
liv.  à la  diilribuiion  de  laquelle  fem- 
me les  Confuls  (croient  appelles. 

Peu  de  jugements  font  peut-être  en 
cette  matière  plus  conformes  au  vérita- 
ble cfprit  des  Canons  ; l’entretien  des 
Eccléluftiques  doit  paiTer  avant  celui 
des  pauvres:  prima  pars  frullnum  datssr 
Cltricis  ; s’ils  lont  des  aumônes , ils  rem- 
plilfent  leur  devoir  fans  qu’il  foit  né- 
ccil  rire  de  les  y contraindre  ; mais  leurs 
revenus  étant  conlidc râbles  & n’eu  dis- 
tribuant rien  publiquement  aux  pau- 
vres  en  ce  cas  l’ Arrêt  nous  apprend  qu’ora- 
les y oblige.  Ec  c’eft  à quoi  l’on  de- 
vroit  s’ en  teaix  en  général , plutôt  qu’à 
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b renia  dos  temps  calamiteux  , ou 
la  bien  même  du  Laie  qui  eft  tout 
libre  , cil  également  Tournis  aux  befoins 
des  pauvres;  outre  que  hors  ces  temps  là, 
il  peut  arriver  que  des  Ecclefiaftiques 
puiflants  , contre  qui  l’on  n’a  ni  titre 
ni  coutume  à alléguer , enlèvent  la 
graille  d'un  terroir,  pour  en  faire  la 
conibmmation  ailleurs , & fouvent  con- 
tre fa  deftination.  C’eft  auifi  fur  ce  fon- 
dement que  les  Cours  favorifent  tou- 
jours par  leurs  Arrêts  les  aumônes  que 
le  fcul  ulage  a introduites.  Le  Parle- 
ment d’Aix  condamna  le  io.  Octobre 
j CSS.  le  Prieur  décimateur  de  l’Eglife 
du  lieu  de  lleillane  à aumôner  le  tiers 
de  fon  revenu  fuivant  la  coutume.  Par 
lin  autre  Arrêt  du  23.  Juin  1653.  Le 
même  Parlement  condamna  le  Fermier 
de  l’Archevêque  d’Aix  à faire  les  au- 
mônes ordinaires  , pendant  le  fiege  va- 
cant ; à quoi  l’art.  23.  de  l’Edit  de 
s’eft  conformé,  en  ordonnant 
que  les  Juges  Royaux  auroient  foin  de 
faire  acquitter  les  aumônes,  que  les 
Titulaires  des  bénéfices  qui  en  font  char- 
gés , manqueraient  de  faire.  Communé- 
ment , ces  aumônes  fe  font  par  les  Con- 
fuls  des  lieux  aux  portes  des  Egli  fes 
en  préfence  des  bénéheiers  qui  les  four- 
[H  (lent.  V.  ci-après  Humônerie.  Arrêts 
d’Expilly-  ch.  6.  ch.  184.  Boniface  , 
tom.  3.  üv.  S • tir.  14.  ch.  4.  tom.  1. 
liv.  2.  tic.  il.  ch.  1.  3.  Mainard  liv. 
2.  ch.  2.  3-  V-  fur  toute  cette  ma- 
tière le  rapport  d’Agence  en  1755.  où 
il  eft  traité  aufli  des  biens  donnés  à 
l’Eglife  en  franche  aumône. 

Le  Juge  Laïc  connoit  des  fraudes 
de  ceux  qui  amaflent  les  aumônes.  Fe- 
vret , de  l’Abus  liv.  1.  ch.  8.  n.  7. 

11  y a un  Edit  du  mois  de  Mai  id8i. 
régillré  au  Parlement  de  Rouen  le  23. 
Juin  fuivant,  qui  ordonne  que  tou- 
tes les  aumônes  de  fondations  , feit  en 
argent , pain , vin  ou  autrement , donc 
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les  Communautés  Séculières  & Régu- 
lières de  la  ville  & faux-bourgs  de  Rouen 
lotit  chargées  envers  les  pauvres  , 
appartiendront  à l’Hôpital  ; & que 
tous  les  revenus  des  Aumôneries , des 
Abbayes  & Prieurés  qui  font  dans  la- 
dite ville  & fauxbourgs  , & autres  bé- 
néfices, foient  réunis  & incorporés  au- 
dit Hôpital.  V.  ObUt.  Hôpital. 

Par  un  ancien  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  30.  Avril  1525.  rapporté 
dans  le  recueil  des  Preuv.  des  Lib.  , 
l’Evêque  de  Paris  fut  admonefté  de 
faire  fon  devoir  pour  le  fait  des  pau- 
vres , & s’il  11’eft  obéi  fupplicr  à la  Cour 
d’y  pourvoir. 

Baquet,  en  fon  Traité  des  Francs- 
fiefs  part.  1.  ch.  7.  n.  30.  parle  de  cer- 
taines aumônes  que  M.  Ferrieres  en 
fon  Di£t.  de  Droit  Civil  appelle  aumô- 
nes fief  ta.  11  dit  que  ccs  aumônes  figni- 
fient  tous  dons  & legs  pitoyables  faits 
par  les  Rois  de  France  , pour  fonda- 
tions & dotations  d’Eglifes  , Monafte- 
res  , Hôpitaux  , ou  Services  Divins  ; le 
paiement  defquels  eft  a (ligné  fur  le  Do- 
maine du  Roi , & doivent  être  payés 
chacuns  en  deniers  ou  grains  félon  les 
états  qui  font  adreftesaux  Receveurs  or- 
dinaires par  Mrs.  les  Tréforiers  de  Fran- 
ce : ainfi  qu’il  eft  déclaré  en  l’inftruc- 
tion  dreflfée  pour  le  fait  des  finances  ; 
& quand  il  y a ftérilité  de  grains  , 
ou  que  pour  autre  caufe  on  a fait  di- 
minution aux  Fermiers  du  Roi , ou 
que  les  Baux  à ferme  qui  ont  été  faits 
ne  fe  montent  autant  que  les  fiefs , au- 
mônes & rentes  à héritages  , aflîgnés 
fur  le  domaine  baillé  à ferme  , Mrs. 
les  Tréforiers  de  France  retranchent 
aux  affignés  une  partie  des  fiefs , au- 
mônes & rentes  qui  leur  font  dues  fui- 
vant la  difpofition  du  Droit  : In  L.  in- 
ter JlipuUntes  , 4 facram.  1.  prt  ijuo  f. 
de  ver  b.  oblig.  L.  ciem  t eft  es  : L.  ex- 
et  vint  , S.  de  tritia  vint  : L.  licet  » 

' h 
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legati.  Baquet , lec.  cir.  Jurifprudence 
Civile  , verh.  Aumône. 

On  appelle  encore  Aumônes  fraîches  . 
les  biens  donnés  avec  exemption  de 
toute  redevance  par  des  Seigneurs.  V. 
De'uembrement. 

Par  les  art.  l.  & a.  des  Remontran- 
ces du  Parlement  de  Paris  à Louis  XI., 
il  efl  expofé  qu’on  ne  voit  dans  aucun 
Royaume  autant  de  dons , dotations  & 
aumônes  que  nos  Rois , & leurs  lu  jets, 
en  ont  fait  en  faveur  de  l’Eglife. 

AUMONERIE:  Office  clauflral 
dont  le  Titulaire  doit  avoir  foin  de  fai- 
re les  aumônes  aux  pauvres  du  reve- 
nu affedé  à cet  effet. 

Les  Moines  des  premiers  temps  don  - 
noient  aux  pauvres  non-feulement  ce 
qu’ils  recevoient  des  Fidèles , mais  le 
prix  de  leur  propre  travaild’état  Religieux 
incompatible  avec  les  pofTcffions  & les 
richeUes  a toujours  fait  indépendam- 
ment des  Canons  , une  Loi  de  cet  uü- 
gc  , aux  fuccefficurs  de  ces  Moines , 
quand  ils  ont  du  bien  audelà  de  leur 
néceffiaire.  Auffi  i’a-t-on  fuivi  dans  les 
Monaflercs  de  S.  Benoît,  on  y en  a 
fait  même  le  fujet  d’un  office  clauflral 
appelle  Aumônerie , dont  le  Titulaire 
étoit  obligé  de  diflribuer  les  aumônes 
aux  pauvres.  Cette  charge  devint  par 
l’effet  du  relâchement , bénéfice , com- 
me toutes  les  autres  , V.  Office i Clauf- 
traux  ; mais  dans  les  Congrégations  ré- 
formées on  a fupprimé  les  aumôneries 
pour  réunir  leur  revenu  à laManfe  Con- 
ventuelle. 

+ 

11  fe  faifoit  autrefois  dans  le  Royau- 
me , des  aumônes  aux  portes  de  la  plu- 
part des  Abbayes  ; il  y avoit  pour 
cela  des  fonds  affedés  ; l’Abbé  qui  en 
avoit  l’adminiflration  , donnoit  une  cer- 
taine fomme  aux  Religieux  ou  à l’Aumô- 
nier du  Monaflere  pour  la  diflribuer  aux 
pauvres  ; mais  comme  ces  aumônes  aux 
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portes  dès  Abbayes  fervoient  de  prétex- 
te à des  attroupements  de  vagabonds 
& gens  fans  aveu , pluficurs  Arrêts  du 
Confcil , ont  défendu  la  dillribution 
de  ces  aumônes  aux  portes  des  Abbayes 
& ont  ordonné  que  les  fonds  ou  fom- 
mes  deflinées  à ces  aumônes  feroient 
données  aux  Hôpitaux  des  villes  les 
plus  voifines  des  Abbayes  , pour  y 
nourrir  les  pauvres  des  lieux.  Edit  du 
mois  de  Mai  id8i.  régiflré  au  Parle- 
ment de  Rouen  le  2 J.  Juinfuivant.  V. 
Oblat. 

Depuis  le  partage  des  biens  entre 
l’Abbé  & les  Religieux , les  aumônes 
de  fondation  font  à la  charge  du  tiers 
lot , à moins  qu’elles  ne  fuffent  atta- 
chées à un  office  exempt  de  partage. 
V.  Biens  des  Monaflercs. 

AUMONIER  efl  un  Officier  Ecclé- 
(îafliquc  qui  fert  le  Roi,  les  Princes 
& les  Prélats  dans  les  fondions  qui  re- 
gardent le  Service  de  Dieu  : Eleenufi- 
n *ri us  , larjritienum  prafetlus.  On  appelle 
aulfi  de  ce  nom  les  Prêtres , qui  font 
à la  fuite  d’un  Régiment,  fur  un  Vaif- 
feau  , dans  des  places  fortes  ou  auprès 
des  Seigneurs  particuliers  , pour  s’ac- 
quitter des  fondions  de  leur  état , fé- 
lon les  befoins  fpirituels  de  ceux  auprès 
de  qui  ils  font  placés.  V.  Chapelle , Cha- 
pelain , Autel  Portatif. 

Le  Pere  Thomaflin  , en  fon  Traité 
de  la  Difciplin.  part.  4.  liv.  1.  ch.  78. 
après  avoir  rapporté  la  difpofition  de 
trois  différents  Canons  faits  vers  le  XIII. 
fiecle , dans  trois  différents  Conciles , 
remarque,  i°.  Que  les  Chapelains  des 
Rois  & des  Evêques  étoienr  alors  af- 
fervis  à une  Eglifc,  félon  l’ancienne 
Difcipline.  2°.  Qu’ils  dévoient  y faire 
réfîdence  , félon  l’ancien  ufage  de  tous 
les  Bénéficiers.  30.  Que  les  Grands  ne 
pouvoient  avoir  des  Chapelains  ou  des 
Aumôniers , que  de  la  main  ou  de 
la  conceffion  de  l’Evêque.  40.  Que  tou» 
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ces  Chapelains  dévoient  être  dans  tes 
Ordres  Sacrés.  S".  Que  le  premier  Cha- 
pelain de  l’Evêque  étoit  comme  l' Ar- 
che-chapelain & le  Supérieur  de  tous  les 
autres.  6“  Que  les  bénéfices  fmples 
commencent  alors  à le  foiir.er,  qu’on 
ne  les  cxcinpioit  pas  encore  tout-à- 
fiir , ni  de  la  rclider.ee  , ni  de  i’atfcr- 
vii’cmciv.à  leur  EgUfc.'j’.Qisc  les  Chape- 
lains des  Châteaux  dcvoient  le  regarder 
connue  les  gardes  6:  les  détènfeurs  du 
■Patrimoine  Je  l’Eglife  dans  tout  le  voi- 
Ünage. 

Le  même  Auteur  ajoute  , que  les  Con- 
ciles de  ce  temps- là  prirent  un  loin  par- 
ticulier de  conferver  l’autorité  des  Evo- 
ques dans  l’inflituiion  des  Chapelains 
eu  Aumôniers , parce  que  les  Laïcs 
c i avoient  fait  comme  leur  patrimoine; 
c’étoient  des  purs  bénéfices  auxquels  ils 
nommoient  comme  Collateurs  libres. 
Que  les  Conciles  changèrent  cet  ufage  , 
& rétablirent  l’autorité  & l’inflitution 
Epifcopalc  dans  ces  Chapelles;  mais 
que  dan  la  fuite  , les  Laïcs  fe  choiû- 
rent  de  nouveau  eux-mêmes  leurs  Cha- 
pelains. Le  Pape  Nicolas  V.  répondant 
en  1447-  à diverfes  Confultations  fur 
ce  fujet , le  contenta  d’exiger  des  par- 
ticuliers , qui  étoient  dans  le  cas  d’avoir 
des  Aumôniers  , qu’ils  nomma  lient  avec 
la  (impie  permiflion  de  l’Evêque,  & qu’ils 
ne  les  fiiïent  pas  loger  avec  les  Séculiers. 

La  plupart  de  ces  Chapelles  étant 
devenues  infenliblement  des  litres  de 
bénéfices , le  droit  de  ces  particuliers 
s’cll  converti  en  patronage  ; & on  ne 
voit  plus  aujourd’hui  que  les  Aumô- 
niers en  titre  du  Roi , des  Priuces  & 
des  P rel  us  , à qui  l’on  puifTe  appli- 
quer les  Canons  des  Conciles  dont  par- 
le le  Pare  ThouuÙîn. 

+ 

V Chaptlle  du  Rti  , l’état  des  Offices 
Eccléf.  qui  la  compofent,  & leurs  pri- 
ïüescj. 
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A Pégard  des  Aumôniers  des  particu- 
liers , leur  million  lé  fait  aujourd’hui 
de  droit , après  que  l’Evêque  Diocé- 
fain  a permis  à ces  particuliers  d’avoir 
dans  leurs  maifons  ou  châteaux  une 
Chapelle  domellique  , fous  les  condi- 
tions & dans  la  forme  requife.  V.  Cbu- 
ptllë. 

Les  Aumôniers  des  Régiments , des 
Vailleaux  & autres  femblables  , doivent 
être  approuvés  de  leur  Evêque  Diocé- 
fain  ou  de  leur  Supérieur  Régulier  , 
s’ils  font  Religieux.  Art.  1 . du  tit.  2. 
de  l’Ordonnance  de  la  Marine  de 
1681.  Ce  même  article  veut  que  dans 
les  Navires  qui  feront  des  voyages 
de  long  cours  , il  y ait  un  Aumô- 
nier. 

L’art.  2.  porte  que  cet  Aumônier  fera 
établi  par  le  Maître,  du  contentement  des 
propriétaires  Catholiques,  fans  que  ceux 
de  la  R.  P.  R.  puillent  opiner  au  choix- 

L’art.  9.  die  que  l’Aumônier  célé- 
brera la  Meflc , du  moins  les  Fêtes  & 
Dimanches,  qu’il  adminillrcra les  Sa- 
crements à ceux  du  Vuifleau  , & fera 
tous  les  jours , matin  & loir , la  priè- 
re publique  , où  chacun  fera  tenu  d’af- 
filler , s’il  n’a  pas  empêchement  légi- 
time. 

L’art.  4.  & dernier  de  ce  même 
tifre  défendent,  fous  peine  de  la  vie  , à 
tous  propriétaires , marchands  , pafla- 
gsrs , mariniers  & autres , de  quelque 
Reiig  ion  qu’ils  foienr,  qui  fe  trouveront 
dans  les  Vailleaux , d’apporter  aucun 
trouble  à l’exercice  de  la  Religion  Ca- 
tholique, & leur  enjoint  de  porter  hon- 
neur. & révérence  à l’Aumonier  , à pei- 
ne de  punition  exemplaire. 

IL  y a femblables  Réglements  touchant 
les  Aumôniers  des  Régiments  & des 
Camiibns. 

Par  des  Lettres  Patentes  du  i<f.  Mai- 
\6$G.  il  fut  établi  un  Séminaire  dans- 
la  Ville  de  Rrcil  pour  les  Aumôniers. 
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de  la  Marine.  Ce  Séminaire  devoir 
être  gouverné,  fuivant  ces  mêmes  Let- 
rres  Patentes  par  les  Prêtres  de  la  Com- 
pagnie dsjcfus,  qui  ne  font  plus. 

Par  d’autres  Lettres  Patentes  du  $. 
Juin  1717.  regiftrées  au  Parlement,  il 
eft  ordonné  que  tous  les  négociants  qui 
feront  équiper,  dans  les  ports  du  Ro- 
yaume , des  Vaiftcaux  pour  des  voya- 
ges de  long  cours , dont  les  équipages 
feront  de  quarante  hommes  & au-delïus 
feront  obligés  d’y  embarquer  des  Au- 
môniers , à peine  de  200.  liv.  d’amende. 

11  eft  défendu  aux  Aumôniers  de 
bénir  des  Mariages.  V.  ClaatUftiu. 

§.  3.  Grand  Aumônier  pe  France: 
on  appelle  ainlî  dans  ce  Royaume  le 
premier  Officier  Ecciéliaftique  de  chez 
le  Roi  : c’cft  un  Prélat  revêtu  ordinai- 
rement de  la  pourpre  Romaine,  qui 
fcmble  représenter  cer  ancien  Arclii- 
chapelain  ou  Chancelier  , qui  avoir  au- 
trefois tant  de  droits  & de  pouvoir  dans 
la  Cour  de  nos  Rois.  Le  Pere  le  Long 
en  fa  Bibliothéq.  Hiftoriq.  indique  tou- 
tes les  Hiiloires  des  Grands  Aumôniers 
de  France.  V.  Apscrijiaire, 

Un  des  principaux  droits  qui  ont  ap- 
partenu ou  qui  appartiennent  encore 
au  Grand  Aumônier,  eft  cette  Jurif- 
-diclion  étendue  que  nos  Rois  lui  ont 
conlcrvé  fur  les  Aumônerie*  , Hôpitaux, 
Maiadrcries  & autres  lieux  pitoyables  du 
Royaume.  Le  Grand  Aumônier  a fur 
ces  Hôpitaux  le  droit  de  nommer  & 
pourvoir  à toutes  les  places  & bouclés 
qui  y font  attachées  ; mais  le  Roi  a 
à cet  égard  le  droic  de  prévention , & 
le  premier  nommé  par  S.  M.  cft  pré- 
férable au  nommé  pollérieurcmcnt  par 
le  Grand  Aumônier.  Bibliothéq.  Can. 
verb.  repaie  ; n.  22.  Confcr.  des  Ordon- 
nances, liv.  1.  rie.  2-  part.  J. 

Il  y a cependant  plulïcurs  Hôpitaux 
du  Royaume  , qui  font  exempts  de  la 
jurifdidion  du  Grand  Aumônier.  Tels 
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font  la  plupart  de  ceux  éiigés  en  titre 
de  Benehce  ou  qui  ne  font  point  de 
Fondation  Royale.  Du  Tület  du  Grand 
stumànitr  (r  Gttuftffittr  du  Rti. 

Le  Pape  Grégoire  XV.  par  fa  Bulle 
du  dernier  Mai  1622.  donnée  à la  ré- 
quisition de  M.  le  Cardinal  de  la  Ro- 
chelbucault.  Grand  Aumônier  de  Fran- 
ce , & du  confcntemcnt  du  Roi , fouf- 
trait  toutes  les  Religieuiès  Hofpicalieres 
de  France , à la  'eferve  lêulement  de 
celles  de  la  Ville  & Fauxbourgs  de  Pa- 
ris , de  la  jurildiéiiçm  du  Grand  Au- 
mônier, & les  foumet  à celle  des  Evê- 
ques Diocéfains,  & particuliérement  à 
leur  vifitc,  corredion  éc  autres  droit» 
de  fupériorité.  M.  du  Clergé , rom.  4, 
p.  1689.  & fuiv.  V.  yifitt.  Hôpital. 

Le  Grand  Aumônier  de  France  jouit 
de  plulicurs  prérogatives  qui  le  diftin- 
guent  des  autres  Prélats  ; entre  toutes 
les  autres , il  a le  privilège  d’Officicr 
en  tous  les  Diocefcs  de  France  devant 
le  Roi , fans  que  les  Evêques  foient  en 
droit  de  fe  plaindre  , parce  qu'tl  eft  l’E- 
vêque de  la  Cour,  & le  Chef  de  la 
ChapeUe  Royale , qui  eft  partout  où  le 
Roi  affilie  au  fervice  divin.  DuPcirat , 
des  Antiq.  de  la  ChapeUe  du  Roi.  A 
l’occafion  du  mariage  de  Madame  Hen- 
riette de  France  , troifteme  fille  de  Henri 
IV.  avec  Charles  I.  Roi  d’Angleterre  , 
le  Grand  Aumônier , qui  étoit  alors 
le  Cardinal  de  la  Rochetbucault , & M. 
de  Gondy  Archevêque  de  Paris , pré- 
tendirent réciproquement  l’honneur  d’et' 
faire  la  cérémonie  ; ce  dernier  à raifon 
de  fa  Charge,  l’autre  , parce  que  c’étciit 
dans  fon  Èglifc.  11  fui  décidé  en  faveur 
du  Grand  Aumônier. 

Celui-ci  jouit  encore  de  tous  les  pri- 
vilèges accordés  aux  Officiers  & Com- 
menfaux  de  la  anation  du  Roi.  U faut 
voir  à ce  fujet  une  Déclaration  du  7. 
Juillet  1570.  qui  réglé  les  gages  £c  les 
droits  du  Grand  Aumônier  de  France; 
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V.  auffi  l’Hiftoire  de  la  Chapelle  des 
Rois  de  France  par  M.  l’Abbc  Archon. 

AUMUSSE.  V.  Habits. 

AVOCATS.  Les  Hidoires  & le* 
monuments  Eccléfiaftiques,  cités  par  le 
Pere  Thomaflin  en  Ion  Traité  de  la 
Difciplin.  part.  3.  liv.  4.  ch.  a»,  nous 
apprennent  que  chaque  Eglile  avoit 
anciennement  fon  Avocat , appelle  quel- 
quefois Avoué , Défenfeur , yidame,  Pri- 
vât Séculier  ; tous  noms  , dit  cet  Auteur, 
qui  ne  fignifioient  fouvent  qu’une  mê- 
me Dignité , dont  l’Office  étoit  de  pro- 
téger & de  défendre  les  Eglifes  de  tou- 
res  les  violences  & de  toutes  les  oppref- 
fions  dont  elles  étoient  menacées , foit 
dans  le  Barreau  & devant  le  Tribunal 
des  Magiftrats  Séculiers , foit  de  la 
part  des  Seigneurs  & des  Officiers  de 
Guerre. 

Le  Concile  de  Mayence,  tenu  l’an 
813.  Can.  Jo.  ordonna  aux  Evêques 
& aux  Abbés  d’en  élire , dont  le  zele 
fût  fi  modéré  , qu’ils  fuffent  également 
éloignés  de  faire  aucune  violence  & d’en 
laifler  fouffrir  à l’Eglife  : Omnibus  igitur 
Epifcopis  , Abbatibus  , cuntloque  Clcro 
omnino  pracipimus  yicedomtnot , Prepofi- 
tos,  Advocaros  fivi  Dcfenfores  bonos  ha- 
btre  i non  maloi  , non  crudeles,  non  cupi- 
dos , non  perjuros  , non  falcitatem  amantes 
fed  Deum  timenres  , cr  in  omnibus  juj- 
titiam  diligentes.  C.  Salvator  1 . f.  J. 

Le  même  Auteur  que  nous  venons 
de  citer;  après  avoir  remarqué  la  diffé- 
rence qui  fe  trouvoit  quelquefois  entre 
les  Charges  d’ Avocat  , de  Vidame , 
& de  Prévôt , fait  les  réflexions  Vivan- 
tes : i°.  Que  quoique  les  Avocats  fuffent 
ordinairement  éledifs  au  choix  du  Cler- 
gé ou  du  Monafterc,  néanmoins  il  y 
avoit  des  Abbayes  qui  recevoicnt  leurs 
Avocats  de  la  main  de  leur  Evêque  ou 
du  Prince  ; l’Evêque  & le  Prince  avoient 
renu  l’Abbaye  & avoient  alors  eux- 
mêmes  exercé  la  fonction  d’ Avocat, 
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& s’en  étant  enfuitc  démis  entre  les 
mains  d’un  Abbé  régulier  , ils  avoient 
auffi  réfervé  pour  eux  & leurs  l’uccef- 
feurs  la  qualité  d’ Avocat  ou  le  droit 
d’en  nommer  un.  2°.  Les  Chapitres  & 
leurs  Prévôts  exerçoient  quelquefois  la 
fonction  d’ Avocat  de  quelque  Abbaye 
qui  étoit  commife  à leur  protedion. 
3°,  Les  Charges  d’ Avocat  des  Abbayes 
Je  rendirent  héréditaires  dans  quelques 
familles  de  Gentilshommes,  qui  trou- 
voient  un  double  avantage  dans  les  hon- 
neurs & les  revenus  de  cette  Dignité. 
4*.  11  y avoit  des  profits,  & même 
des  tonds  affedés  aux  Avocats  pour  ré- 
compcnfe  de  leurs  fcrvices.  }°.  Les  pa- 
roles que  nous  venons  de  citer , nous 
donnent  fujet  de  croire  que  les  Avocats 
avoient  ul’urpé  de  bien  plus  grands 
avantages,  & une  plus  grande  étendue  de 
terres  dans  les  Abbayes,  lorfqu’on  tut 
obligé  de  leur  déterminer  leur  portion  , 
& les  prier  de  s’en  contenter . Et  his 
contentas  nibil  penitus  juris  in  hominibus, 
terris  amplius  ufurpare  debebit.  6°.  Mais 
les  Avocats  n’en  demeurèrent  pas  là  ; les 
Abbayes  furent  contraintes  d’implorer  la 
protedion  des  Evêques , des  Rois  & 
des  Papes  contre  ceux  qui  portoient  le 
nom  d’ Avocats  & de  Défenfeurs,  mais 
qui  en  effet  étoient  de  cruels  perfécuteurs. 
Auffi  la  mémo  Chronique  allure  que 
plufieurs  Avocats  avoient  été  frappés  de 
l’excommunication:  Quifibi  nuit  c avéré t 
caveat  , quia  multos  pojlea  habuit  Ad- 
vocatos  Ecclejla  excommunicatos. 

Le  Pere  Thomalfin  ajoute  fur  le 
même  fujet,  d’autres  réflexions  qu’on 
peut  voir  au  même  endroit,  n.  6.  Elles 
roulent  i'ur  l’abus  que  firent  ces  Avocats 
de  leurs  pouvoirs,  & qui  donna  lieu 
dans  le  temps  des  réformes,  à leur  fup- 
prellion.  Ce  n’ étoit  plus  des  Laies , 
des  Jurifconfultes  verfés  par  état  dans 
la  connoiflance  des  Loix , qui  exer- 
ÿoient  ces  fonctions  vers  les  IX.  X.  & XI. 
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ficelés.  Les  Eccléliaitiques  fcculiers  ou 
réguliers  indifféremment , défendoienc 
non-feulement  leurs  propres  droits  , mais 
encore  ceux  de  tous  les  particuliers , 
qui  ne  trouvoient  pas  dans  ces  ficelés 
d’ignorance  d’autres  défenfeurs  auprès 
des  Juges  Laïcs  ; ce  qui  fut  une  des 
caules  qui  ont  attiré  tant  de  biens  6c 
d’honneurs  profanes  aux  Eccléfiafliqucs. 
8”.  Difcours  de  Fleury,  n.  6.  Hift. 
Eccléf.  liv.  81.  c.  12.  Bibliot  Canon, 
tom.  i.  pag.  4 j. 

Le  Concile  de  Latran , tenu  fous 
Alexandre , corrigea  cette  indécence  , 
& fit  un  Canon  dont  voici  les  termes: 
Cleriei  in  Subdiaconatit  <$■  fupra , <j-  in 
Ordintbui  quoque  Alinoribut , fi  fiipen- 
dits  Eccltfiafiicis  fuflententur , coram  fie- 
culari  Jttdict  Advocari  in  ncgotiii  fitcula- 
ribus  fitri  non  prtfumant  , nifi  propriam 
caufiam , vel  Ec  clefi  a [mu  fuerint  pro- 
fit cuti  , aut  pro  mifitrabilibus  forte  per- 
fionii , rjxt  propriai  c Méfias  admimftrare 
non  poff tenr  ; fed  ntc  procuration/  villarum 
aut  jurifidiÙiones  eu. an  fiaculares , fitb 
aliquibus  Principibus  <y  fiacularibui  viril, 
ut  juftitiarii  torttm  fiant , quifquam  Cle- 
ricorum  cxercere  prafttmat.  Cap.  i.  de 
poflulando.  Les  chap.  2.  & j.  du  même 
titre  contiennent  la  même  difpofition , 
& y comprennent  auffi  les  Religieux. 
Ils  ajoutent  une  exception  en  faveur 
des  parents  , à celles  dont  parle  le  Concile 
de  Latran , & qui  n’ont  lieu  que  pour 
la  fonüion  d’ Avocat  ; car  pour  les 
autres  emplois  civils , comme  de  No- 
taires & Procureurs , ils  font  abfolumcnt 
interdits  aux  Clercs  & aux  Religieux. 
V'.  Office  , Négoce. 

Du  relie , la  défenfe  portée  par  le 
titre  ne  Cleriei  vel  Aionacbi  (icularibus 
negotitt  fefie  immifccant , ne  regarde  que 
les  jurildiclions  Séculières , 6;  non  pas 
les  jurildiclions  Eccléfiafliqucs  ; d’où 
vient  qu’à  Rome  les  Clercs  pollulcnt  en 
toutes  fortes  de  caules,  parte  que  tous 
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les  Juges  y font  Ecclélialliqucs.  L’A- 
vocat  qui  a plaidé  dans  les  affaires 
criminelles , & conclu  à des  peines 
afflictives , efl-il  irrégulier  ? V.  Irré- 
gularité. 

, 4* 

En  France  , dit  M.  Demarca  in 
Concord,  lib.  1.  ch.  12.  n.  1.  Le  Roi 
a réuni  dans  fa  Icule  perfonne  tous  les 
anciens  droits  d’aucoricé  6c  toutes  les 
Egliles  de  fon  Royaume  n’ont  plus  que 
lui  pour  Avocat,  pour  Vidame.  Pour- 
roient-elles  en  avoir  un  meilleur  ? 

Suivant  Mornac , les  Clercs  ne  peu- 
vent faire  en  Fiance  fondions  d’Avo- 
cats  dans  les  Cours  lcculieres , que  dans 
les  cas  exceptés  par  le  Concile  de  Latran. 
Cet  Auteur  n’exempte  do  la  réglé  que 
les  Chanoines  de  Paris  ; mais  cette  opi- 
nion n’eft  pas  fuivie  dans  l’ufage.  Les 
Clercs  6c  non  les  Religieux  exercent 
en  plulicurs  Parlements  la  profellion 
d’ Avocat:  fi  bien,  que  quand  ils  tom- 
bent dans  quelque  prévarication  en  cette 
qualité , les  Juges  léculiers  refu lent  de 
les  renvoyer  au  Juge  d’Eglilè  pour  leur 
punition.  M.  du  Clergé , tom.  7.  p. 
-63-39}-  442- 

Les  fondions  d’ Avocat  ctoient  déiên-. 
dues  à ceux  de  la  R.  P.  R.  pendant 
que  l’exercice  de  cette  Religion  a été 
toléré  en  France.  V.  Protcfiants , At- 
tefiation. 

11  a été  jugé  qu’un  pere , Avocat 
en  la  Cour  , pourfuivant  les  iniéiéts  de 
Ion  fils  en  un  procès  de  complainte 
bénéficiale,  ne  devoir  demeurer  telpoti- 
îàble  envers  les  parties  de  l'événe- 
ment du  procès.  M.  du  Clergé , 
tom.  12.  p.  1 660.  Jf.c h. 

AVORTEMENT.V.Fm»»»/  , Homici- 
de, Irrégularité. 

AVUUÉ  , Avouerik  : on  doit  ap- 
pliquer ici  ce  que  nous  venons  de  dire 
lotis  le  mot  Avocat.  Avoué  étoit  autre- 
foisj  l’Avocat  de  l’Egliie  , 6c  Avot.tr  :e 
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ou  Advocarie  étoit  la  charge  ou  l’emploi 
même  de  l’Avoué. 

AUTEL  cil  la  table  Air  laquelle  le 
Piètre  offre  le  Sacrifice  non-ianglanc 
du  Corps  Si  du  Sang  de  J.  C.  Alsace, 
qx.ifi  a Isa  rts  , ici  ait*  Ara  dicitstr,  in 
ij  ta  Sacerdoses  incenfam  adolebant  ; Ara, 
aytafi  Art*,  ici  tft,  plana,  vel  ab  arbore 
dicitur  ; ry.n*  facrificia  ardebanr.  Ration, 
de  Durand  , lib.  i.  cap.  i.  n.  a. 

On  diflinguc  deux  fortes  d’ Autels  ; 
Autel  ferme  6c  Aable  , & Autel  mobile 
& portatif. 

On  ne  peut  bâtir  un  Autel  fiable 
dans  une  Eglifc  confacrée , fans  permif- 
Aon  de  l’Evêque  : .Nullus  Presbitcr  in 
Ecclefia  confieras*,  ali  rid  Alt  art  trigat  , 
rtifi  rjuod  ab  Epifiopo  loci  fucrit  fanllifi- 
catum  vel  permifium  : ns  fit  diferetie 
inter  facrum  e/fi  non  fiicr/tm  : nec  dedica- 
tionem  fingat  ni  fi  fit  ; rjaed  fi  ftccrtt , dé- 
grada ter  ; fi  Clcricns  tfi,fi  vero  Lai  eus, 
anathensatifietstr.  C.  if.  de  confie,  di fi.  i. 
11  faut  même  le  confentcment  des  inre- 
refies.  Nicolio,  in  F!  o fi  al.  ferb.  Altare. 
Décif.  de  la  Congreg.  des  Rits,  du 
18.  Juin.  1602. 

Les  Autels  ne  doivent  être  aujour- 
d’hui que  de  Pierre  : Altaria  fi  non 
fnerint  lapide * , Clsrifinatss  unüione  non 
cenficreniur.  C.  ; t.  de  confie,  difi.  i. 
Lapis  emm  Chrifium  fignificat , The  ne. 
fient.  4.  d.  .ij.  tf.  i.  r.  i.  Bien  qu’an- 
cienncment  ils  ne  Aillent  que  de  bois, 
par  ce  qui  paroît  encore  dans  l’Eglifc 
de  Latran  à Rome.  V.  l’ctimolog. 
ei-deff es. 

Dans  l’ufage  , on  fouffre  que  quand 
tout  l’Autel  n’eft  pas  de  pierre  , il  y 
ait  au  moins  une  pierre  confacrée , où 
repofent  le  Calice  & l’Hoftie  ; les  Au- 
tels portatifs  ne  font  pas  confiruits  dif- 
féremment. Arg.  Can.  jo.  conctdintus, 
de  confier,  difi.  i . Mais  cette  pierre  , 
en  ce  cas  , doit  êcre  d’une  largeur  rai- 
‘aifonnable  ; que  le  Prêtre  puilfe 
y prendre  & remettre  le  Calice  & ITIof- 
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tie  fans  craindre  de  les  faire  touche» 
ailleurs.  Par  une  Décif.  de  la  Con- 
grégation des  Kits  , du  20.  Dccembrs 
1 jé’o.  cette  pierre  doit  avoir  au  moins 
un  palme  de  largeur  : Lien  fit  pur*  fie s 
Ara  confierai a , minus  uno  palmo.  Le 
palme  cil  toute  l'étendue  de  la  main. 

On  ne  peut  facrifter  fur  un  Autel  nou- 
vellement érigé , que  la  pierre  fur 
laquelle  le  Calice  & l’Hoflie  doivent 
repofer  ne  foit  confacrée , & cette  con- 
fecration  11e  peut  fe  faire  que  par 
l'Evêque.  Suivant  le  ch.  qnamvis  , difi. 
6S.  cette  confécraiion  fe  fait  avec  le 
Sc  Chrême  & la  bénediétion  Sacerdo- 
tale : Altaria  plaçais  , non  Jotum  unllitnt 
Cbrifinatis  , fid  et  sam  Sacerdotale  bette- 
ditlionc  fiacrari.  Can.  j t . de  confier,  difi. 
T.  Si  la  pierre  déjà  confacrée  s’eft 
brifée,  & que  l’endroit  du  fceau  foit 
enlevé,  il  faut  la  faire  confacrer  de 
nouveau  , meme  dans  le  cas  où  elle 
pourroit  encore  fervir.  Dans  un  doute 
raifonnable,  fi  li  table  d’un  Autel  a 
été  conl'acrce , il  faut  la  confacrer. 
Can.  1 7.  de  confecr.  difi.  1 . Cap.  ad  bac, 
txsr.  de  confecr.  Ecclcfi.  vel  Altar.  Can. 
18.  difi.  1.  de  confier. 

Les  napes  de  l’Autel  doivent  être 
de  linge  blanc,  & bénites  par  l'Evêque 
ou  par  un  Prêtre  à qui  l’Evêque  a 
donné  pouvoir  de  faire  cette  béné- 
diélion. 

Par  le  chap.  plaçait , de  confecr, 
difi.  1.  on  ne  doit  confacrer  aucun 
Autel  fans  Reliques  ; on  a fuivi  cet 
ufage,  & on  le  fuit  encore  quand 
on  le  peut , c’ell-à-dire  , quand  on  a 
des  vraies  Reliques  bien  authentiques  ; 
mais  quand  on  n’en  a point,  on  s’en  pâlie, 
en  oblervant  de  ne  pas  dire  l’Orai- 
fon , Cramas  te  Domine , (fie.  Azor. 
lib.  I.  infiit.  mot.  cap.  17.  §.  S.  Sylvef- 
ter , v erb.  Al: art , quaft.  T . On  peut 
confacrer  pluficurs  Autels  dans  une  mê- 
me Eglilé  , quoiqu’ancienncmcnt  il  n’y 
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eût  qu’un  Autel  en  chaque  Eglifc. 

Cap.  j,  de  confier.  leelefi  cS*  j-llt.tr . Bir- 
bofa , de  jur.  teelefi.  lib.  2.  cap.  7. 
n.  10. 

Le  Car.,  concedimus  de  confccr.it.  difi. 
I.  permet  de  célébrer  avec  U table 
facrée  , & les  autres  choies  nécelTaircs 
pour  le  Sacrifice , fous  des  tentes , & 
ailleurs  que  dans  les  Eglifes , quand  on 
eft  en  voyage  , & dans  des  cas  ex- 
traordinaires d’incendie  ou  d’invafion  ; 
d’où  vient  l’ufage  des  Autels  portatifs, 
lùr  lefqucls  il  faut  toujours  qu’il  y ait, 
comme  lùr  les  autres , la  pierre  facréc, 
au  moins  d’un  palme  de  largeur.  Par 
le  chap.  quoniam , de  privilégiés  in  6°. 
les  Evêques  ont  le  privilège  de  célébrer 
fur  des  Autels  portatifs,  fans  pourtant 
qu’ils  paillent  violer  les  interdits.  Par 
le  ch.  in  bis  , extr.  de  priviltgiis , le 
‘même  privilège  eft  accordé  aux  Frères 
Prêcheurs  & Mineurs  , qui  peuvent  en 
ufer  fans  permi  filon  des  Evêques  , pourvu 
qu’ils  n’apportenr  aucun-  trouble  r.i  au- 
cun préjudice  aux  droits  & aux  fonc- 
tions des  Curés  dans  les  Paroi  (Tes. 

Par  un  Décret  du  Concile  de  Rome 
tenu  fous  le  Pape  Zacharie , in  cap. 
Quitus  Epificopus  difi.  1 , de  confecrat. 
11  eft  défendu  à tous  Evêques,  Prê- 
tres & Diacres  de  monter  à l’Autel 
pour  y célébrer  les  Saints  Myfteres  avec 
un  bâton  ou  la  tête  couverte  ; ce  qui 
dans  la  pratique  de  la  Chancellerie 
Romaine  ne  fouffre  point  de  difpcnfc  à 
l’égard  du  baron  ; parce  qu’indépen- 
damment  de  l'indécence , il  ne  peut 
obvier  aux  chûtes  de  ceux  qui  ont 
belbin  de  s’en  fervir  ; mais  on  a trouvé 
bon  de  permettre  l’ufage  de  la  Calote 
aux  Prêtres , à qui  leur  infirmité  la 
rend  ablolumcnt  nccefiaire.  Cette  per- 
tniifion  que  les  Evêques  ne  peuvent 
donner  fuivant  les  dccifions  des  Car- 
dinaux citées  par  Corradus  en  ion  traité 
des  difpcnfej  , lib.  3.  cap  y n.  70.. 
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s’expédie  à Piotne  en  forme  de  bref 
dans  ces  termes. 

Xf ri. mus  Papa  VIII.  dilecle  fils,  ç, rc. 
vttJt , sic  merum  konefias  , c ?c.  Cùnt  tta- 
'tpdi  Cent  nabis  nttper  expiai  fiecifti , tre 
commun  fiiri  difiillatione  c cercbrt  ad  su- 
res , fieu  è batarro  prejertstn  hiemali 
tentpore  , labores,  <ÿ-  mijjatn  , c.tpite  de- 
tello  cclcbrando , non  mcdicunt  valttudinis 
tua.  det  riment  uns  patiaris , çr  preptereèb 
tibi  per  nos  , ut  infra  indulreri  Jummcperi 
defideras , nos  se  pnmijforum  txeritovum 
tuorum  tnt  ni  tu , fpeciahbus  f.tvertbns  , çj- 
gratis  s profeqni  volent  es  , ci"  à qteibufvis , 
Cire,  cer.fenres  , tf-c.  tibi  ut  , dure;  fitere- 
fanlltsm  Mijf.t  Sacrifie: Km  célébras . c.ipteC 
biretsno  tectum  Ç non  tan- en  à prafaetone 
tipjite  ai  pcraSlam  Comtnnnioncni  ) habert 
libéré,  ty-  licite  pejfis , (jr  val. -as,  jlpcf- 
tolica  atethoritate  tenore  prs/enttum  c on- 
ce diras:  s , cr  indulgemùs , non  ebfi  attribut 
conflit  utiettibas  , cj"  ordinal ionibus  jdpof- 
tolicis  , citer: fut  contrariis  quibufeumpae. 
Datttm  Roma  , de. 

C’eft  dans  le  même  efprit  & pour  la. 
même  ration  qu’on  exige  aufii'que  les 
Prêtres  qui  veulent  célébrer  la  Mcfîe 
avec  une  perruque  en  obtiennent  éga- 
lement la  pcrmilfion  du  Pape. 

+ 

Nous  obfervcrons  feulctncnr , fur  ce 
que  nous  venons  de  dire  touchant  la 
matière  de  ce  mot,  que  quand  le  Pape 
accorde  à des  Prêtres  la  faculté  de  célé- 
brer par-tout  fur  un  Autel  portatif , ils 
ne  peuvent  pas  en  France  , comme  le 
veut  le  Pape  Honoré  111.  lé  fervir  de 
cette  faculté  fans  le  contentement  des 
Evêques  ; il  faut  préfenter  ce  privilège 
à ces  derniers , afin  qu’ils  fâchent  lur 
quoi  eft  fondée  cette  faculté  contraire 
au  Droit  Commun.  D’Hériccurt , Ar.a- 
lyf.  des  Décrétal,  tic.  de  privilegiis. 

Quant  à la  difpenle  de  la  Calote 
pendant  la  célébration  de  la  Sainte 
Melle  , on  eft  dans  l’ufage  eu  Fraucc 
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oîi  les  décidons  des  Congrégations  de 
Cardinaux  n’ont  aucune  autorité  par 
elles-mêmes,  de  s’adrcfl'cr  pour  l’obtenir 
aux  Evêques  qui  permettent  aufli  I’ufage 
de  la  perruque  aux  Prêtres  qui  en  ont 
befoin  fans  les  obliger  de  la  quitter 
comme  laCalote,  pendant  le  temps  du 
Canon  de  la  Melle  la  formule  de  cette 
permitTion  rapportée  dans  le  Nor.  Apof- 
toliq.  eft  telle  : François  par  la  grâce 
de  Dieu , Archevêque  de  Paris.  Nous 
permettons  à N.  de  célébrer  la  Sainte 
„ Melfe  avec  une  perruque  modefte 
„ tant  que  dureront  fes  infirmités.  ,, 
Dans  plulîeurs  Dioceles,  cette  permillion 
le  donne  verbalement. 

§.  i.  Sanctuaire,  Autel  pbivi- 
XBGIÉ.  Ara  prtrogat  'tva , on  appelle 
ainli  l’Autel  auquel  font  attachées  quel- 
ques Indulgences , la  réglé  eft  en  Chan- 
cellerie d’accorder  ces  fortes  d’ Autels 
ou  d’indulgences  pour  un  ou  deux  jours 
de  la  femaine  félon  la  quantité  de 
Méfiés  qui  fe  difent  chaque  jour  dans 
l’Eglife  ou  ils  font  fitués  , fçavoir  , pour 
un  joür  de  la  femaine , lorfqu’on  dit 
l'epr  Méfiés  par  jour , & pour  deux  jours 
fi  l’on  en  dit  14.  , pourvu  qu’il  n’y 
ait  point  d’autres  Autels  privilégiés  dans 
la  même  Eglifc  ; prat.  de  Pcrard.  Cartel, 
tom.  2.  pag.  240. 

S.  2.  Autel,  Rachat.  Environ  vers 
le  XI 1.  (tccle,  lorfque  les  Moines  furent 
obligés  de  rentrer  dans  leurs  Qoirres, 
en  abandonnant  les  Parodies  aux  Cicrcs, 
on  diftinguoit  l’Eglife  d’avec  l’Autel  : 
par  F.glift , on  enteadoit  à cette  occa- 
fion  les  dixrnes , les  terres  & les  reve- 
nus j & on  appelloit  Autel , le  titre  de 
l’Eglife  exercé  par  un  Vicaire  , ou  bien 
le  lèrvice  même  de  ce  Vicaire. 

Jerome  Acofta , en  fon  Traité  des 
Pvevcnus  Eccléliaftiques,  dit  que  le  droit 
de  pourvoir  k ces  Autels  appartenoit  aux 
Evêques  , & qu’il  falloir  que  les  Moi- 
nes, & même  les  Laïcs  qui  s’écoient 
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emparés  des  dixrnes,  l’obtinfîcnt  d’eux 
en  payant  un  droit  : ce  qui  fut  appelle 
le  rachat  des  Autels  Altar/um  redemptto. 

La  Concile  tenu  k Clermont  fous  le 
Pape  Urbain  condamna  cet  abus  ; & 
pour  empêcher  la  Simonie  que  les  Evê- 
ques commettoient  en  vendant  les  Au- 
tels, il  y fut  ordonné  que  ceux  qui 
jouiflbient  de  ces  Autels , depuis  treme 
ans , ne  feraient  point  inquiétés  k l’a- 
venir : e’eft-k-dire , que  les  Evêques 
n’exigeraient  plus  d’eux  le  droit  qu’ils 
nommoient  Redemptio  Altarium.  Le  Pape 
Pafchal , fucceflfeur  d’Urbain,  confirma 
le  même  Décret  dans  une  de  fes  Epî- 
tres  k Yves  de  Chartres  , & à Raynul- 
phe  Evêque  de  Xaintes  : enforte  que 
par  ce  moyen  , dit  Acofta , les  Monaf- 
teres  & les  Chapitres , compris  auffi  dans 
le  Décret  du  Concile  de  Clermont,  re- 
tinrent k perpétuité  plufieurs  Autels  qui* 
ne  leur  appartenoient  point,  & ils  furent 
en  même  - tems  exempts  de  payer  aux 
Evêques  les  droits  ordinaires  qui  fe  pa- 
yoient  après  la  mort  des  Vicaires  , pour 
avoir  la  liberté  d’y  mettre  d’autres  Vi- 
caires en  leurs  places.  Van-Efpen  Jui 
Ecclef.  univ.  part.  tit.  34.  c.  1.  n.  1. 
V.  Ficaires  , portion  congrue.  Curés  primi- 
tifs. 

AUTEURS.  Il  fuffic  de  renvoyer  fur 
la  matière  de  ce  mot  au  Manuel  du 
Droit  Canonique , où  l’on  trouve  un 
Catalogue  des  Canoniftcs  anciens  & mo- 
dernes avec  des  obfervations  particulières 
fur  chacun  de  leurs  ouvrages  , nous  nous 
bornerons  donc  k obferver  ici  en  général 
que  pour  bien  juger  du  mérite  & de 
l’autorité  des  Auteurs  en  matière  Cano- 
nique , l’on  r.e  fçauroit  prendre  une 
meilleure  réglé  que  celle  que  donne  M. 
d’Héricourt,  part.  1.  ch.  des  Ordonnan- 
ces, &c.  n.  iy.  11  faut  diltingucr, 
dit-il  , le  tems  & les  lieux  dans  lefquels 
les  Auteurs  ont  vécu , connoitre  l’cftime 
qu’oo  a faite  de  leurs  Ouvwges , exa- 
miner 
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miner  s’ils  font  inftruits  de  l’Ufage  !k  de 
la  Pratique.  Les  écrits  des  Canonilles 
Ultramontains  ne  l'ont  d’aucune  autorité, 
pour  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport 
aux  droits  de  nos  Souverains, & aux 
Libertés  de  l’Eglil'e  Gallicane.  Entre  les 
Canonilles  François , il  y en  a plufieurs 
qui , s’étant  plus  appliqués  à l’étude  des 
Décrétales  qu’à  nos  Maximes , ont  rem- 
pli leurs  Commentaires  d’un  grand 
nombre  de  dédiions  qui  l’ont  contraires 
à ce  qui  le  doit  obl'ervcr  en  France. 
Les  plus  habiles  ont  railonné  fur  des 
principes  d’une  Jurifprudencc  qui  n’cft 
plus  fuivie , parce  que  les  Ordonnan- 
ces publiées,  ou  des  Ulages  établis 
depuis  qu’ils  ont  écrit , donnent  lieu  de 
faire  des  réflexions  qui  ne  s’accordent 
point  avec  les  leurs.  Les  Parlements 
qu’ils  ont  fréquentés , ou  dont  ils  ont 
étudié  les  ufages,  doivent  les  faire  lire 
avec  précaution  ; parce  qu’il  arrive  fou- 
vent  qu’un  Auteur  donne  pour  réglé 
univerielle , l’ufagq  du  Parlement  dans 
lequel  il  écrit.  „ En  général  on  doic 


A Z I 249 

s’attacher  beaucoup  plus  à l’étude 
des  Loix  qu’à  celle  des  Auteurs  donc 
,,  il  faut  peler  les  railons , plutôt  que 
„ de  compter  les  fuflfrages.  V.  l'intro- 
duction au  Dr.  Can.  tom.  1.  de  inflic. 
& n.  17.  du  dife.  5 me.  de  M.  Fleury, 
AUTORITÉ.  Ce  mot  ell  un  de 
ceux  qu’on  appelle  relatifs , dont  on 
ne  peut,  par  conféquent , parler  d’une 
maniéré  abloluc  & indépendante.  Il  faut 
recourir  au  mot  de  rapport , c’ell-à- 
dire  , au  nom  de  la  pcrlonne  ou  de  la 
chofe  dont  on  veut  l'avoir  quelle  ell 
l’autorité.  Voyez  donc  les  mots  Pape  , 
Puijfance,  Evêque  , Ordonnance  , Coutume, 
Arrêt  , Conflit  ut  tout , Canons , <ÿc.  ' 
Dans  l’ul’age  du  Barreau  , on  entend 
par  Autorités , les  Loix,  les  Arrêts  , les 
Auteurs , les  Opinions , les  Raifons  : 
enfin  tout  ce  qui  l'ert  en  Droit , de 
fondement  à un  jugement  ou  à une 
opinion.  V.  la  forme  de  la  citation  des 
autorités  du  Droit  Canon  , au  mot  Ci- 
lotion. 

AZYLE.  V.  Immunité'. 
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Baccalaureat  cn.  le  fécond 

des  quatre  degrés  qui  s’obtiennent 
dans  les  Univerlitcs  pour  les  lciences 
de  Théologie  , de  Droit  éc  de  Méde- 
cine, V.  Deere  ; & pour  le  temps  d’Etl’.de  & 
les  exercices  néceflaires,  pour  parvenir 
à ce  degré  , V.  aulîi  Degré , & ci-aprcs 
le  mot  flachelier. 

B ACM  ELLER  cil  celui  qui  a le  degré 
de  Baccalaureat. 

Le  Concile  de  Trente  exige  pour 
la  pofleflion  de  certains  bénéfices  , la 
qualité  de  maître,  c’efl-à -dire  , de 
Doéleur  ou  de  Licencié  en  Théologie 
ou  bien  cn  Droit  Canon  , & il  ne 
parle  poinc  des  Bacheliers  ; la  raifon , 


parce  que  cette  forte  de  degré  n’clt 
point  regardée  en  Italie  comme  un  gra- 
de féparé  de  celui  de  Maître  & de  Doc- 
teur ; Raccalaurei  , Magijlrorttm  no  mi  ne 
continent ur.  Alci.u  in  Leg.  cm  pracipua 
j 7.  IT.  de  vsrb.  flgnif.  D’où  vient  que 
le  Pape  ne  met  jamais  dans  fes  Refaits 
l’adrefle  à des  Bacheliers  ; il  s’exprime 
ainfi  quand  l’impétrant  s’efl  qualifié 
Bachelier  dans  la  fuppliquc  : l'oie  me  s 
itaque  tibi  qui  ut  ajftris  , Partflis  in  ur- 
ubus Baccalaureat ttm  fufeepifli. 

•F 

En  France  le  Baccalaureat  efl  reçu 
pour  degré  légitime  , comme  l’arrelle 
RebulTe  lur  le  Concordat, ilr  régi  à adPrt fe 
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ai.  vcrb.  Afagijhi,  & encore  mieux 

1’ulage. 

On  diftinguoit  autrefois  dans  les 
Uiiiverfités  du  Royaume,  trois  fortes 
de  Bacheliers  , les  Bacheliers  (impies , 
les  Bacheliers  courants  , & les  Bacheliers 
formés. 

Les  Bacheliers  fimples  étoient  ceux 
qui  avoient  fimplement  reçu  le  degré 
de  Bachelier  , 6c  les  Bacheliers  courants 
ctoient  ceux  qui  alpirant  à un  degré 
fupérieur  avoient  déjà  commencé  les 
exercices  nécelTaires  pour  y parvenir. 
On  peut  voir  quels  étoient  ces  exer- 
cices , 6c  ceux  que  faifoit  le  Bachelier 
fi m pie  , avant  d’cbcenir  le  premier  degré 
de  Baccalaureat , dans  l’Hiftoirc  de 
TUniverfité  par  du  Boullai , tom.  y. 
p.  377.  ou  dans.M.  Piales  qui  a fui- 
vi  cet  Auteur  en  fon  Traité  de  l’ Expédi- 
tive des  Gradués,  tom.  1.  p.  405).  V. 

‘ Vnivcrfiti . A l’égard  des  Bacheliers 
formes , leur  ancienne  qualité  compa- 
rée à celle  qu’ont  aujourd’hui  nos  Bache- 
liers ordinaires  & d'une  feule  efpece , 
fait  parmi  les  Canoniftes  un  fujet  de 
critique  6c  de  doute. 

La  Pragmatique , fit.  de  collât.  $. 
primo  , ne  met  aucune  différence  entre 
un  Maître  Licencié  6c  un  Bachelier  for- 
mé , qui  a étudié  [rendant  dix  ans 
dans  une  Univerfité  fameufe.  M.  Gui- 
mior  remarque  en  cet  endroit  que  le 
f.mple  Bachelier  qu’on  appelle  Bache- 
lier courant , r.e  peut  polieder  lu  Pré- 
bende Théologale  ; ce  qui  (croie  en- 
tendre que  pour  polieder  cette  Pré- 
bende , il  faut  être  Bachelier  formé. 
Mais  relie  à lavoir  fi  pour  être  tel , 
il  faut  avoir  étudie  dix  ans  dans  une 
Univcrfitc. 

Rebellé  fur  le  Concordat , $.  Jlatni- 
mus , où  il  eft  parlé  des  Bacheliers  dans 
le  même  fens  que  dan»  la  Pragmatique  , 
6c  cù  même  les  Bacheliers  formes  en 
3Cit  L ofogie  font  mis  au-dellus  desLicendés 
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en  Droit  2;  en  Médecine  , dit  que 
Bachelier  formé,  eft  un  Bachelier  qui 
a fait  le  temps  d’étude  requis , 6c  qui 
a été  reçu,  luivant  les  formalités  ordon- 
nées par  les  Univerfués  amodiées  dans 
le  Royaume  ; à la  différence  des  Ba- 
cheliers de  grâce  , à qui  certaines  Uni- 
verfités  donnent  des  Lettres  de  Bache- 
lier fans  temps  d’étude  6c  autres  for- 
malités ; comme  auffi  à la  différence 
des  Bacheliers  de  privilège  à qui  les 
Papes  ou  les  Légats  donnent  la  quali- 
té 6c  les  privilèges  de  Bacheliers  : ces 
Bacheliers  de  privilège  de  la  part  du 
Pape  Ôc  de  fes  Légats  , n’ont  plus  lieu 
en  France  depuis  bien  du  temps.  V. 
Gradués. 

Du  Boullai  foutient  que  les  Bache- 
liers n’avoient  autrefois  la  qualité  de 
Bacheliers  formés , que  quand  ils  avoient 
fini  tous  les  exercices  d’étude  nécellai- 
rcs  pour  être  prelentés  à la  Licence  t 
Format  us  denique  qui  allus  omîtes  , cclla- 
t ioncs , àsJpMtationts  a alia/que  ejufmodi 
plané  (p-  omnino  confeceras  , St  a ut 
nihil  ipfi  deejfet  ultra  niji  gradus  Li- 
eet.tia  fufiepno  , as  que  tdctrt  0 Baeca- 
laureus  format  us  y Lscenssarus  umcagra- 
dus  fisjiepttmc  difftrunt. 

Ei ihn  l’Editeur  des  M.  du  Clergé  , 
tom.  3.  p.  1 1 39.  & fuiv.  oblérve  que 
Tordre  des  études  ayant  changé  , il  ne 
s’agit  plus  des  ces  anciennes  formes , 
pour  parvenir  au  degie  de  Bachelier, 
6c  que  celui  qui  Ta  obtenu,  luivant  les 
formes  reçues  6c  amodiées  dans  le 
Royaume , eft  regardé  comme  un  Ba- 
chelier forme  , diftingué  des  Bacheliers 
de  grâce  ou  de  privilège:  6c  que  par 
la  même  ration,  le  temps  d’etude  , re- 
quis par  la  Pragmatique  6c  le  Concor- 
dat, tss.  de  coïtas,  n’ell  plus  l éccUairc: 
qu’à  prélent  pour  pouvoir  ère  pour- 
vu d’une  Prebendc  ’l  h coing  aie  , il  lulfit 
d’avoir  été  reçu  Bachelier  en  1 néo- 
logie ielon  les  forme*  remues  6c  auto- 
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rlféel  dans  le  Royaume  ; qu’il  y en 
a cependant  qui  prétendent  qu’un  Ba- 
chelier formé  eft  un  Licencié  , & que 
ce  degré  eft  ncceftaire  pour  être  Théo- 
logal ; mais  que  cette  prétention  eft 
détruite  par  le  Texte  même  de  la 
Pragmatique  & du  Concordat , qui 
reconnût  lient  trois  fortes  de  degrés  fuf- 
ffants  pour  rendre  capable  de  la  Théo- 
logale , celui  de  Docteur,  ou  de  Li- 
cencié , ou  de  Bachelier  formé  : Confcrre 
teneur  nr  uni  Magiftro , JIn  Licentiata  eut 
Baccalaureat » formato  in  Théologie  : & 
qu’enhn  l’ufage  des  Eglifes  du  Royau- 
me ell  contraire  à cette  prétention  ; 
plufieurs  Théologaux  n’ayant  que  le 
degré  de  Bacheliers  en  Théologie. 

De  ce  raifonnement  qui  eft  jufte  & 
qu’il  fauc  adopter , il  fuit  cependant 
qu'a  l'égard  de  la  préférence  accordée, 
par  le  Concordat  aux  Bacheliers  for- 
més en  Théologie  , fur  les  Licenciés 
en  Droit  & en  Médecine , il  fuffiroie 
à préfent  d'avoir  été  reçu  Bachelier 
en  Théologie , félon  les  formes  autori- 
fées  dans  le  Royaume  , puifquc  cette 
préférence  eft  fondée  fur  la  faveur  de 
l’étude  de  Théologie  ; fevorc  ftttdii 
Theologici  dill.  §.  fiaruimue  fc.  Mais  il 
faut  dire  avec  l’Auteur  de  la  Jurifpru- 
dance  Canonique , vert.  Degré , ieét. 
s.  que  n’y  ayant  plus  de  Bacheliers 
formés  en  Théologie , la  préférence 
qui  leur  eft  donnée  par  le  Concordat 
fur  les  Licenciés  en  Droit  &.  en  Mé- 
decine , n’a  plu:  d’effet  & devient  inu- 
tile. V.  Graduée , Vnivcrfité. 

Loifcau , en  l’on  Traite  des  Ordres 
ch.  6.  n.  48.  parle  de  certains  Seigneurs 
qui  n’ayant  pis  autrefois  le  moyen  de 
lever  B anniere,marchoicnt  fous  les  Ban- 
nières d’aurrui , & étoient  appellés  pour 
cette  railnn  Bacheliers  : c’étoient , ajou- 
te cet  Auteur , des  jeunes  Gentilshom- 
mes qui  alpiroient  à l’Ordre  de  Che- 
valerie , ils  etoient,  dit-il,  au  bas  échelon 
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comme  il  fe  voit  ès  degrés  des  fcicnces , 
que  le  Bachelier  eft  celui  qui  s’eft  mis  au 
cours  pour  être  Dofteur.  C’eft  de-!à 
que  Loifeau  fait  venir  le  nom  de  Ba- 
chelier préférablement  à toutes  les  dif-. 
ferentes  étymologies  que  les  Auteurs  lui 
ont  donné. 

BAIL  eft  un  Contrat  de  bonne  foi 
parte  entre  deux  parties,  dont  l’une 
donne  à l’autre  pour  un  temps  & moyen- 
nant un  certain  prix , eu  fon  fonds , 
ou  fa  mai  ion  , ou  l es  meubles  , ou  en- 
fin fon  travail  & fon  induftrie  : leica- 
tio , condetîlio  eft  contraélus  bon « fidei, 
ex  confenfu  certe  mercede  feciendi  aliquid 
vet  utendi.  Inftit.  de  locat,  princ. 

Il  y a pluheurs  choies  qui  font  com- 
munes entre  le  Contrat  de  bail  & le 
Contrat  de  vente  ; fl  bien  , que  les  Ju- 
rifeonfultes  dilént  qu’il  eft  des  ces  où 
il  n’eft  pas  ailé  de  diftitiguer  l’un  d’avec 
l’autre  : Tanta  inter  ut  ramone  cemr.tc- 
tum  ftmilitudo  ut , interdum  i/iternofci 
aller  ab  altéra  non  p'ftit , lexic.  calv.  Il 
ne  faut  pas  être  lui  pris,  fi  pour  les 
baux  des  biens  d’Egltl'e  , on  a établi 
certaines  réglés  qui  empêchent  qu’on 
ne  déguile  de  véritables  aliénations, 
fous  la  forme  de  cette  efpcce  de  Con- 
trat. 

La  première  de  ces  règles  eft  celle 
de  l’Extrav.  ambitiofa  de  reb.  Ecclef. 
non  alicn.  qui  ne  permet  de  palier  des 
baux  de  biens  d’Eglile  que  pour  trois 
ans  : Omnium  rerttm  & bonerum  Ec- 
cteftefticcrum  alienationem  omnetjue  pac- 
tum  per  ejuod  ipforum  dommium  tranf- 
fertur  , concrjfione  m , hjpotccam  , lot  et- 
tienem  & condnBionem  ultra  tritnnium, 
ttec  non  infundationem  vel  contratlum  cm- 
pbiteuticum.  Hac  perpetuo  valitura  conf- 
lit utione  prtfenti  fiirt  prohibemus. 

Le  Concile  de  Trente  déclare  nul* 
tous  les  baux  faits  à long  terme.  Self. 
\$.  de  ref.  c.  1 1.  M.  du  Clergé  , tom. 
3.  p.  J 2 3.  V.  £ mphitéofe. 
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Sur  cette  réglé , les  Auteurs  ont 
i.gité  la  queftion  de  favoir  fi  un  Con- 
trat de  bail , paffé  pour  un  temps  qui 
cxcéderoit  les  trois  ans  fixés  par  l’Ex- 
trav.  ambitioft , feroit  radicalement  nul, 
ou  s’il  ne  le  feroit  que  pour  l’excédant 
du  terme  légitime,  îuivant  la  maxime 
utile  fer  inutile  non  vitiatur. 

Plufieurs  Auteurs  tiennent  pour  la 
remiere  opinion  , fauf  l’année  où  le 
erinier  auroit  déjà  fait  fes  cultures  ; 
quoique  dans  ce  cas , certains  d’entre 
eux  foient  d’avis  que  le  Fermier  ne 
perçoive  les  fruits  que  lorfque  l’on  ré- 
clame la  nullité  du  bail  aux  approches 
de  la  recolce. 

Les  autres  font  cette  diftinclion  qui 
efl  la  plus  communément  fuivie  , au 
témoignage  de  Sanleger  ; ou  le  bail 
cil  fait  fous  une  rente  payable  chaque 
année  , ou  elle  n’ell  qu’une  fois  paya- 
ble dans  tout  le  cours  du  bail.  Dans 
le  premier  cas  , utile  ab  inutile  fepara- 
eur  , & le  bail  n’ell  nul  que  pour  le 
temps  qui  exccde  les  trois  ans.  Dans 
le  lecond  cas  , ces  Auteurs  font  du 
Sentiment  des  autres  : Quxrant.  in  fumn. 
Bull.  tit.  aliên.  rer.  Ecclef  n.  18.  Bar- 
bofa , de  ojfic.  çr  poteft.  Epifc.  part.  j. 
aller.  5 y.  n.  n.  çr  feej.  Sanleger,  de 
e/uejl.  cr  refol.  bcncf.  cap.  66.  n.  p. 
& feep. 

Que  fi  les  fruits  du  bien  affermé  ne 
fe  perçoivent  qu’à  l’alternative  de  deux 
ans  l’un,  dans  ce  cas , on  peut  porter  le 
bail  jufqu’à  ftx  ans , fans  craindre 
d’aller  contre  l’intention  de  Paul  II. 
Auteur  de  l’Extrav.  ambtnoja  , lequel 
ne  comptoit  les  années  que  par  les  ré- 
coltes , fuivant  les  Auteurs  cités  ; & 
Mantica , de  tacit , couvent,  lib.  6.  tit. 
ij.  n.  32. 

La  lecond:  réglé  cft  , que  pour  évi- 
ter les  abus  & 1:  préjudice  des  fuccef- 
feurs  aux  bénéfices,  ni  le  bail,  ni  le 
paiement  de  la  rente  du  bail  ne  foient 
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anticipés:  voici  comment  s’en  explique  le 
Concile  de  Trente , en  l’endroit  déjà 
cité  , pour  l’anticipation  du  paiemenc 
de  la  rente. ,,  Les  Eglifes  font  fujettes  à 
„ fouffrir  beaucoup  de  détriment, quand, 
„ au  préjudice  des  fuccefleurs  , on  tire 
„ de  l’argent  comptant  des  biens  que 
,,  l’on  donne  à ferme.  C’cll  pourquoi 
„ toutes  ces  fortes  des  baux  à ferme  , 
„ qui  fc  pafieront  fous  conditions  de 
„ payer  par  avances , ne  feront  nulle- 
,,  ment  tenus  pour  valables  , au  préju- 
„ dicc  des  luccelfcurs  , nonobllantqucl- 
,,  ques  induits  & quelques  privilèges 
„ que  ce  foit , & ne  pourront  être  con- 
,,  firmés  en  Cour  de  Rome  ni  ail- 
„ leurs.  ,,  C.  de  precariis  10.  y.  a. 
c.  f.  de  precar.  Le  Concile  en  ce 
même  endroit  défend  de  donner  à bail 
les  Jurildidions  Ecclèlialliques  & le 
droit  d’établir  des  Vicaires  dans  les  cho- 
ies fpirituelles  , en  ces  termes  : „ Il 
„ ne  fera  pas  permis  non  plus  de  don- 
,,  rer  à ferme  les  Jurifdiitions  Ecclé- 
„ fiaftiqucs , ni  les  facultés  de  nom- 
,,  mer  , ou  députer  des  Vicaires  dans 
„ le  fpirituel  ; & ne  pourront  aulli 
„ ceux  qui  les  auront  prifes  à ferme, 
„ les  exercer , ni  les  faire  exercer  par 
,,  d’autres , & toutes  concédions  con- 
„ traircs,  faites  même  par  le  Siégé 
„ Apoftclique  , feront  cllimées  fubrep- 
,,  tices.  C.  1.1  .ne  Frelaté  vice  s fut, 
&c.  J.  G. 

De  ce  que  le  Concile  de  Trente 
femble  ne  regarder  que  l’intcrét  des 
fuccefleurs  aux  bénéfices  dont  les  biens 
fontarrentes  ,on  pourroit  conclure  qu’il 
n’y  auroit  point  d’inconvénient  à payer 
d'avance  l’Adminiflratcur  d’un  Corps, 
qui  dans  un  temps  comme  dans  un 
autre  efl  obligé  de  rendre  compte  de 
toutes  les  femmes  qu’il  retire  ; mais  , 
comme  cet  Admimllrateur  a ordinai- 
rement des  fuccefleurs  dans  fes  fondions, 
comme  les  Membres  de  ce  Corps  peu- 
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vent  en  avoir  dans  leurs  places  , & que 
d’ailleurs,  il  n’eft  tenu  de  rendre  comp- 
te que  de  ce  que  porte  fon  chargement, 
où  ne  le  trouvenc  que  les  rentes  an- 
nuelles & courantes;  ce  l'eroit  l'induire 
à la  fraude,  & cxpolcr  le  Corps  ou 
les  Membres  Succcflcurs  , aux  domma- 
ges de  la  prévarication  , que  de  ne 
pas  lui  rendre  commune  , la  defenl'e  du 
Concile  de  Trente. 

Le  Concile  , au  relie  , fenible  ne  pas 
défendre  l’anticipation  des  baux  , en  ne 
défendant  que  l’anticipation  des  paie- 
ments ; & il  faut  convenir  que  l’on  ne 
trouve  à cet  égard  , dans  le  Droit  Ca- 
non , aucune  prohibition  formelle  ; niais 
l’ufage  qui  ell  le  plus  fidcle  Interpré- 
té des  Loix  , comme  dil'enc  les  Jurif- 
confultes,  a toujours  été  d’étendre  la 
délênfe  de  l’anticipation  des  paiements 
à l’anticipation  des  baux , au  temps 
de  leur  exploitation  ; tant  parce  que 
cette  dernicre  forte  d’anticipation  don- 
ne lieu  ordinairement  a l’autre , que 
parce  que  l’on  ne  peut  prévoir  long- 
temps avant  l’exploitation  d’un  bail  , 
fur  quel  pied  feront  les  fermages,  dans 
le  temps  précis  de  l’exploitation  même. 
D’ailleurs  les  Fermiers  ne  demandent 
ces  anticipations  de  baux  que  pour  leur 
propre  avantage , & avec  bien  plus 
de  connoifl’ancc  de  caufc  qu’on  ne  doit 
en  fuppolér  .dans  un  Adminiftrareur 
Eccléhartiquc. 

Mais  on  ne  regarde  pas  comme  une 
anticipation  de  temps  pour  les  baux  , 
l’efpace  de  lix  mois  , quand  il  s’agit 
d’une  mailon  ; & celui  d’un  an  ou  mê- 
me de  deux,  quand  il  s’agit  d’une  fer- 
me de  campagne  dont  l’exploitation 
demande  de  grands  préparatifs. 

. Quand  un  Fermier  , au  préjudice  de 
ces  défcnies , paie  un  Bénéficier  par 
anticipation,  il  cil  tenu  à un  fécond 
paiement  envers  le  fucccfleur  au  béné- 
fice , fauf  l’on  recours  contre  les  Léri- 
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tiers  du  défunt.  Quand  c’cfl  un  Ad- 
minirtratcur  de  Corps  qui  a reçu  ces 
paiements  d’avance  , le  Cmps  n’en  c fl 
rcfponfable  que  quand  ils  ont  été  em- 
ployés à fon  profit.  Sanlegcr,  loc.  cit. 
n.  37.  Mais  le  fucccfleur  prrticulier 
doit  tenir  compte  au  Ferm  cr  des  paie- 
ments qu’il  a faits  au  prcdéccheur, 
quand  ils  ont  tourné  au  prolit  du  bé- 
néfice. Glof.  in  cap.  qturcUm  exir.  tit 
prelaii  vices  fit* , orr. 

L’on  vient  de  voir  que’ le  Concile  de 
Trente,  en  défendant  l’anticipation  des 
paiements  aux  bénéficiers , cherche  à 
iauver  l’intérêt  de  leurs  fuceefleurs  : 
ceux-ci  peuvent  donc  en  vertu  de  ce 
Décret,  prétendre  le  repaiement  des 
fomrf.es  données  à leurs  prédéccfleurs  , 
& t li  caflation  des  baux  par  eux  faits 
avant  le  temps  de  l’exploitation  ; mais 
parunc  fuite  des  vues  du  Concile , peu- 
vent-ils aulTi  prétendre  à la  rclolution 
des  baux  pâlies  dans  le  temps  & dans 
les  formes  preferites , par  les  Bénéficiers 
auxquels  ils  fuccedenx  ? 

Dans  la  décilion  de  cette  qucllicn  , 
les  Canonirt.es  ul’ent  de  ccs  dirtinétions  : 
fi  le  bail,  dirent-ils,  a été  fait  au  nom 
de  l’Eglife  même  du  Titulaire  & à fon 
profit , le  fucccfleur  de  celui  qui  l’a 
parte  ert  obligé  de  l’entretenir  : or  un 
bail  ert  ccnfo  fait  au  nom  de  l’Eglile, 
non  à railon  de  ce  que  le  Bénéficier 
s’en  cil  fcivi,  dans  les  qualifications  des 
parties  dans  le  Contrat , m-fis  brfque 
les  revenus  font  réellement  dûs  &t  payés 
à l’Kglilè  dont  le  bailleur  , local  cr,  ré  ell 
que  le  lîinple  Adminillrateur  ; car  s’il 
jouit  lui  même  des  revenus,  l’emprunt 
qu’il  aura  fait  du  nom  de  fon  Eglifê 
re  lui  ftvvira  de  rien  à cet  égard  , iion 
plus  que  s’il  l’avoit.  parte  en  «ion  pro- 
pre rom  : ce  qui  ell  le  cas  d’un  vrai 
Tiruliirc.  Il  y a des  Auteurs  qui  pro- 
] lofent  certaines  conjectures  par  où  l’on 
peut  cor.ncdt.e , quand  le  bail  regards 
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proprement  l'Eglife  & non  te  Bénéfi- 
cier. Mais  ces  conjectures  ainfi  que  la 
dillindtion  même,  paroi  (lent  fort  oi  feu- 
le s,  puifqu’eftes  ne  tendent  qu’à  taire 
didércnce  du  iunple  Adminiftratcur 
d’un  Egtil’e  qui  ne  jouit  de  rien  , com- 
me un  Syndic  de  Ciiapitre , du  vrai 
Bcncfi-ier  uiafrakier  des  biens  de  fon 
Ee'Hle. 

On  fait  d mc  à l’égard  de  ce  dernier 
ur.e  autre  diftinaion  plus  généralement 
iitivie  & plus -importante  ; on  diftingue 
le  fuccelleur  fur  vacance  par  mort  ou 
par  dévolu: , du  iucceneur  par  rengna- 
tion  ; quelques  Au.curs  tiennent  que 
celui-ci  eft  oblige  d’entretenir  le  bail 
de  Ion  predécefleur , à la  différence  du 
fuecefieur  per  obitum  ou  par  dévolue 
qui  n’y  eft  pas  obligé.  Ces  Auteurs  fon- 
dent la  diitinélion  fur  cette  rai  fon , 
que  le  fucceffeur  per  obitum  ou  par 
devolut , ou  enfin  par  dcinitlion  , tient 
le  bénéfice  du  Collateur  immédiate  de - 
funSlo  j au  lieu  que  le  luccelTcur  par  ré- 
liqnation  ne  le  tenant  que  du  Kétignant, 
doit  faire  honneur  à la  mémoire  de 
fon  bienfaiteur , & ratifier  les  obliga- 
tions de  celui  qu’il  repréfente.  Gra- 
tian , difeep.  for.  606.  n.  20.  Sanleger, 
loc.  eit. 

Mais  bien  des  Canoniftcs  n’admettent 
pis  cette  diilindtion , & foutienncnc 
que  de  quelque  manière  que  loic  par- 
venu le  bénéfice  au  fucceffeur,  il  n’eft 
en  aucun . cas  tenu  à entretenir  le  bail 
de  fon  prédécefieur  ; ils  difent  que  ce 
feroit  aiiiinilcr  un  fuccefleur  à un  bé- 
néfice, à un  heritier  de  biens  profa- 
nes , (i  on  l’obligcoit  à ratifier  les 
Ailes  de  fon  prcdtccflcur.  Mais  c’clt- 
là  une  mauvaise  raifon,  l’un  luccedc 
à titre  particulier , l’autre  à ritre  uni- 
verfeld’on  ne  peut  dire, en  fait  de  fucccfi- 
fion  de  bénéhccs  , qu’elle  fe  fafle  aur 
ex  perfena  , aur  ex  Jure  cedenris , puil- 
qu’il  faut  toujours  une  nouvelle  inlti- 
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tution;  or  cette  inftitution  donne  un 
droit  tout  nouveau  , créé  fur  l’accident 
de  la  vacance  : Succtffor  in  bénéficié  non 
potcjl  rep/efentare  perjonam  anttcejforis  , 
me  potejt  dici  fucrcjfor  uni  ver  fait  s , cum 
non  fuccedat  emn tout  bonis  , tmb  nec  fui- 
ce  lit  ex  perfora  , nec  ex  jure  cedenris, 
Jed  ex  novo  jure  cjuod  creatur  tempo - 
rc  collatienis  <j-  in  cum  trantftrtur.  ra- 
normit.  ta  cap,  cura  11.  b.  S-  de  Jure 
patretr. 

L’art.  79.  de  l’Ordonnance  de  Blois 
détend  d’arrenter  les  termes  de  labour , 
des  bénéfices  pour  plus  de  neuf  années 
niais  il  eft  des  Parlements  où  l’on  fuit 
l’Extrav.  ambitiofa , qui  ne  permet  de 
porter  ces  arreniements  que  jufqu’à  crois 
ans.  Bonifacc,  10m.  1.  liv.  2.  tit.  j. 
ch.  2. 

La  même  Ordonnance  de  Blois  , au 
même  article  , veut  que  les  termes  des 
bénéfices , c’eft-à-dire , des  biens  d* 
commun.  Ecclcf  foient  duement  faites 
au  plus  offrant  & dernier  enchérifleur 
à extinction  de  chandelle , & avec  les 
folemnités  qui  le  gardent  aux  baux  du 
Domaine.  Raviot , q.  290.  n.  70.  Ar- 
rêt du  14.  Mars  1725.  rendu  par  le 
Parlement  de  Paris  qui  déclare  nul  le 
bail  à vie  d’unemaifon  des  Quinze- Vingts, 
fait  fans  enchères  & fans  publications, 
& qui  ordonne  qu’il  fera  procédé  à 
un  nouveau  bail , où  toutes  les  forma- 
lités omifes  feront  obfervécs.  Ces  for- 
malités , lorfque  le  terme  du  bail  ex- 
cédé neuf  années  , font  les  mêmes  que 
pour  la  véritable  aliénation.  V.  Lm- 
phitcofe.  V.  auffi  les  art.  îl.  32.  du 
llcglem.  fous  le  mot  Fabrique. 

A l’égard  de  l’anticipation  des  paie- 
ments & des  baux  , ce  que  nous  avons 
dit  à ce  fujet  eft  fuivi  en  France.  Ju- 
rifptudence  Canonique  au  mot  Bail, 
Mais  nous  tenons  que  le  Bénéficier  qui 
a pafl'é  lui-même  la  bail  par  anticipa- 
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tion  , ne  peut  revenir  contre  fon  pro- 
pre foie.  D’Hericourt,  ch.  de  l’Adtni- 
nift.  des  biens  d’Eglife  , n.  i . Brodeau 
fur  Louer , lett.  IJ , foin.  $.  délin. 
Canoniq.  p. 9 1.  Coutume  de  Paris,  art. 
327. 

Sur  la  queftion  fi  le  fucceficur  au 
bénéfice  peut  faire  rompre  le  bail  de 
fon  prédécelfeur , nos  meilleurs  Au- 
tours François  admettent  la  diftinélion 
dont  nous  avons  parlé , c’cft-h-dirc , 
du  fuccefleur  par  mort  ou  par  dévo- 
lue , d’avec  le  fuccelfeur  par  réligna- 
tion,  nonobftant  ce  que  dit  l’art,  -9. 
de  l’Ordonnance  de  Blois  déjà  cité, 
que  toutes  fermes  de  bénéfice  expirent 
par  la  démilfion , réfignation  ou  tré- 
pas du  Bénéficier,  fauf  le  recours  au 
Fermier  , pour  fes  dépens  , dommages, 
intérêts , contre  le  Rcfignant  ou  héri- 
tiers du  défunt , au  cas  qu’i!  ait  fait 
quelque  avance  fur  le  prix  sic  fa  fer- 
me. Brodeau  fur  Louée , lett.  S , fom. 
l.  remarque  que  cette  Ordonnance  11’a 
pas  été  obfcrvée  pour  ce  qui  regarde 
les  fuccefleurs  par  réfignation  , mais 
feulement  pour  les  fuccell'eurs  par  mort 
ou  autre  vacance  de  droit  ; & que  l’hé- 
ritier du  Bénéficier  dtc:-de  n'cll  tenu 
d’aucuns  dommage-;,  inre.èrs,  pourraifon 
de  l’éviction  que  fuuffre  le  Fermier  ; 
quia  bec  evcmrc  pojje  prufpicere  tiebuit. 

M.  Vedal  en  les  obie.  varions  fur  les 
Arrê.s  de  Catellan  , liv.  5-  ch.  3. , dit 
qu’on  peut  regarder  cette  décifion  com- 
me un  point  de  Jurilprudence  , & ajou- 
te que  11  différence  des  opinions , à cet 
égard  , ne  vient  que  de  la  differente 
maniéré  d’envifager  la  colla-ion  du  Pa- 
pe fur  les  réfignations  en  faveur.  Elle 
cfl  fibre  fuivaui  les  Canoniftes  , & forcée 
dans  nos  maximes,  ainfi  que  cela  fc 
trouve  établi  fous  les  mots  Rifynat ion , 
Rétention.  Jurilprud.  Can.  verb.  Bail. 
Art.  j.  Rourier  p.  114.  Au  furplus 
cette  queftion  ne  peu:  s’élever , au  i’u- 
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jet  des  baux  & arrcn’.ements  pafiespir 
des  Corps  & Communautés , lefqucls 
font  toujours  entretenus , fuivant  les 
diftinétions  dont  nous  parlons  ci-deffus, 
éc  les  Arrêts  cités  par  Uouchcl , en  fia 
Bibl.  Can.  p.  123.  où  il  efl  parlé  des 
baux  des  biens  de  l’Ordre  de  Malche  : 
quant  aux  baux  des  fieges  vacants.  V. 
Econome. 

M.  Routier  nous  apprend  en  fa  Pra- 
tiq.  Bénéfic.  p.  318.  que  les  dépofi- 
taires  font  obligés  d’entretenir  pour  leur 
année  le  bail  du  précédent  Titulaire  , 
à moins  qu’on  ne  juftitie  d’un  ufage 
contraire  dans  le  Diocefe  : mais  il  a 
été  jugé  que  le  déport  étoit  dû  à celui 
qui  ctoit  fermier  , lors  du  déport  échu, 
& non  à celui  qui  l’étoit  en  l’année 
où  les  fruits  avoient  été  perçus.  Bafna- 
ge  fur  l’art.  173.  de  la  coutume. 

Par  les  artic.  17.  de  l’Ordonnance 
d’O.l  éans , & 4.  de  l’Ordonnance  de 
Blois  , il  eft  détendu  aux  Prélats  de  bail- 
ler à ferme  en  quelque  maniéré  que 
ce  loir , le  fpirituel  de  leurs  bénéfices  : 
il  leur  efl  même  défendu  par  l’Ordon- 
nance de  Blois  art.  48.  de  bailler  à 
ferme  leurs  revenus  à des  etrangers  non 
naturalifés,  à des  Nobles  & a des  Of- 
ficiers de  Juflice,  fous  peine  de  nul- 
lité des  baux  & autres  pcrfonncllcs.  V. 
ferme. 

Les  Curés  étoient  autrefois  préférés 
à tous  les  autres  dans  les  baux  à ferme 
qui  fc  foiioient  des  dixmes  de  leurs 
ramifies  ; m iis  les  inconvénients  de 
cette  pref. ronce  ont  été,  dit  M.  du 
Bois , en  Ion  recueil  de  maximes , af- 
fez  notables  pour  les  en  priver. 

La  ftcultc  de  ne  point  entretenir 
le  o- il  à ferme  fait  par  le  Bénéficier, 
efl  aulü  bien  en  faveur  du  Fermier 
que  du  luccefli-ur  au  bénéfice  per  cbi~ 
tM-n  , La  Loi  doit  être  égale.  oouVe, 
.cutter.  4.  ch.  30.  Jurilprud.  Cauoniq, 
lec.  cil.  an.  1.  n.  4. 
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Quand  un  Bénéficier  fit  dans  le 
droit  & dans  la  volonté  d’ex pui  1er  le 
Fermier  de  fon  prédécefleur , il  doit 
le  u ire  apres  fa  pvife  de  poflelfion  , 
judiciairement,  pour  prévenir  les  avan- 
ces que  pourroit  faire  le  Fermier  pour 
l’enlemencemcnc  ou  la  culture  des  ter- 
res ; fi  elles  font  déjà  faites  , le  Béné- 
f.cicr  doit  lui  laiffer  achever  l’année 
commencée  & recueillir  les  fruits  en 
el'pece , en  payant  le  prix  de  la  terme 
pro  ra'ti  awu.  B radeau , letr.  S,  loin. 
U,  A l’egard  des  maifons , le  béné- 
ficier doit  donner  fix  mois  aux  Loca- 
taires. Ibid.  Jurifprud.  Canoniq.  n.  6. 

& 7-  T 

Si  le  Fermier  ou  Locataire  a paye 

d’avance  tout  le  prix  de  fon  bail , ou 
de  forts  pots  de  vin , il  ne  peut  rien 
répéter  contre  le  fuccctfeur  par  mort 
ou  par  dévolut  ;-il  ne  peut  pas  même 
répéter  le  pot  de  vin  contre  l’héririer 
du  Titulaire  : mais  fi  les  avances  avoient 
tourné  au  profit  de  1 Eglife  ou  du  bé- 
néfice , le  fucce fleur  en  ferait  tenu. 
Def.  Can.  p.  S3.  Jurifprud.  Canoniq. 
«.8. 

Les  Hôpitaux  & non  les  Commu- 
nautés Eccléfiaftiques  font  re (lituahles 
envers  les  baux  palfcs  a vil  prix.  Ju- 
rifprud. Can.  art.  i.  n.  9.  au  mot  Bail. 
Journal,  des  And.  Arrêt  du  l.  Dé- 
cembre 1 6$ÿ,  V.  Ltfion. 

Par  Arrêt  du  Conteil  d Etat  du  24 
Avril  t7 1 9.  il  cft  ordonné  que  con- 
fo-mément  aux  déclarations  des  19 
Mars  1696,  14  Juillet  1699  & 20 
Mar.  1708.  il  fera  parte  des  baux 
ptr  devant  Notaires  ou  Tabellions  , des 
biens  ét  revenus  dépendants  de  tous  les 
bénéfices  fans  aucune  exception  , de 
ceux  des  Eglifes , Commande,  ies  , Hô- 
pitaux , Univerfnés,  Facultés,  Colleges, 
Fabriques , Confréries,  ceux  des  Villes 
ù.  de  routes  les  Communautés  lécu- 
jicre»  & régulières  & autre;  gens  de 


BAT 

main  morte  ; lefquels  forant  contrôlés 
& les  droits  payés  fur  le  pied  du  tarif 
du  20  Mars  1708;  que  les  Eccléfiafti- 
ques, Bénéficiers,  Communautés  fécu- 
licres  & régulières  & tous  gens  de  main 
morte  repréfenteront  aux  Fermiers, 
fous-Fermiers  ou  leurs  Commis , les 
baux  p ir  devant  Notaire , qu’ils 
ont  pafié  de  leurs  biens  & revenus  à 
la  première  requifuion  , & que  ceux  qui 
ne  juflificront  pas  lefdits  baux,  feront 
pourfuivis  & condamnés  aux  amen- 
des qui  feront  arbitrées  & ne  pour- 
ront être  moindres  que  de  200  livres 
pour  chaque  ferme  & métairie , 
dont  les  baux  ne  feront  poin  t teprélèn- 
tés. 

11  a été  depuis  rendu  divers  Arrêts 
du  Confeil,  les  21  Avtil  1719  ,1 6 Dé- 
cembr.  172  J.  11  Avril  1752.  13  Mai 
1759.  fur  lefquels  le  Clergé  ayant  fait 
des  remontrances , par  Ion  Cahier  de 
de  l’AlTemblcc  en  1760.  il  en  eft  réfulté 
un  dernier  réglement  général  dont  voici 
la  teneur. 

,,  Sur  la  requête  préfentée  a-fl  Roi  en 
„ fon  confeil , par  lc-s  Archevêques  , 
,,  Evêques,  & autres  députés  compofans 
,,  l’affemblée  générale  du  Clergé  de 
,,  France  ; contenant,  qu’il  s’élève  jour- 
„ nellement  des  conreftations  encre  les 
„ Bénéficiers  & les  Fermiers  des  droits 
„ de  contrôle,  fur  les  interprétations  dit- 
„ férentes  que  l’on  donne  aux  Arrêts 
„ du  Confeil  des  11  Avril  17J2  & \$ 
„ Mai  17 S9 , concernant  la  perception 
„ des  droits  de  contrôle  des  baux,  des 
„ biens  é:  revenus  des  Bénéficiers  6c  au  • 
,,  très  gens  de  main-morte.  Les  inter.- 
„ tiens  du  Clergé  général  étant  égalc- 
„ ment  de  mettre  leidits  Bénéficiers  à 
„ l’abri  des  pourfuites  qui  font  mal-à- 
„ propos  faites  contre  eux  par  les  commis 
„ des  Fermiers,  & de  taire  payer  auxdits 
„Ferinicrsles  droits  qui  leur  font  lé- 
gitimement dûs.  A ces  caufes  requé- 
raient , 
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ft  roient  les  Suppliants  qu’il  plut  2t 
Sa  Mijefté  vouloir  bien  , en 
„ interprétant  les  Arrêts  du  Confeil 
M des  ii  Avril  1752  & \$  Mai 
„ 11Ï9  9 faire  connoitre  les  intentions , 
,,  de  façon  qu’il  ne  puifle  plus  y 
„ avoir  de  difficultés  entre  les  Fermiers 
,,  des  droits  de  contrôle  6c  les 
,,  redevables  d’iceux.  Vu  les  Arrêts 
„ des  11  Avril  1752  ôc  15  Mai 
99  ll>9:  la  Kequêre  lignée  Bronod, 

,,  Avocat  du  Clergé.  Ouï, le  rapport  du 
„ ficur  Bcrtin  , Conléillcr  ordinaire  au 
„ Confeil  Koyal,Contrôlcur  général  des 
„ finances  : le  lloi  en  fon  Confeil  , 
„ ayant  égard  à ladite  Requête  , a or- 
„ donné  & ordonne.  „ 

I.  Les  Bénéficiers,  Commun lutés.  S^attrrc» 
eer.s  de  main  morte , ne  pourront  affermer  les 
biens  & revenus  dépendais  de  Jours  bénéfices  . 

Ut  l'i  nés  , que  par  biil  parte  de  vaut 
Notaires,  ou  autres  personnes  publiques  ayant 
qualité  & polietbon  d'en  rcccvj.r  j a la  charge 
d‘cn  payer  ics  droits  de  contrôle.  Leur  défen- 
dons de  faire  aucuns  baux  fbus-fignarurc  pri- 
vée , tacite  reconduction,  ou  convention  ver- 
bale, fous  les  peines  portées  par  la  déclaration 
du  a a.  Mars  1708 . 

H.  Pourront  les  Bénéficiers  U.  autres  gens 
de  main-morte,  faire  valoir  & exploiter  par 
eux -memes  , leurs  dmidtiques  ou  guis  de 
journée  , eu  tout  ou  en  partie  leurs  fines  çe 
ntttres  biens  dépendons  de  leurs  bénéfices,  fans 
difii.iclion  de  ceux  de  l'ancienne  ou  nou* 
velle  dotation  , meme  les  hi.ns  acquis  au 
profit  de  leurs  bénéfices  , pu  contrat;  de 
vente  , échanges  &c  autres  actes  , à h cuirçc 
par  rapport  aux  dimts  , d’en  faire  faite  la  pn’ha- 
tien,  au  plus  tari  , un  mois  avant  la  récolte  ac 
chaque  année  , à l'uluc  de  la  Méfié  paroifli île, 

& d'en  rapporter  copie  certifiée  d'eux  , dans  le 
mois , au  commis  du  bureau  du  contrôle , 
dans  rarrondirtemintduqucl  font  fituées  lefditcs 
dîmes,  & d'en  tirer  îcconnciiTance  de  lui, 
le  tout  fans  frais  & fur  papier  non  timbré  •> 

& par  rapport  aux  autres  biens,  dépendais  des 
bénéfices , ils  feront  tenus  d'en  faire  faire 
tous  les  neuf  ans  , à l'iflue  de  la  Mette  Pa- 
roirtiile , la  publication  , & ce  , oans  lof 
premiers  mois  de  l’année  de  leur  exploitation 
U d’en  rapporter  copie  certifiée  d'eux,  dans 
lefdits  trois  mois,  au  commis  du  burcaj  du 
formule , dans  (l’a:iondufw*m*M  duquel  font 
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firués  lefdits  biens  , & d'en  tirer  reconni.i- 
fance  de  lui,^  le  tout  fans  frais  &:  lur  papier 
non  timbre,  à fine  de  payer  le  double  des 
droits  de  contrôle,  pour  autant  d’annres 
qu'ils  auroient  manqué  à faire  les  publica- 
tions, & en  fc  conformant  au  furplus  aur 
réglemcns  concernant  les  tailles  , faits  pour 
l'exploitation  des  biens  des  privilégiés. 

111.  Ne  feront  tenus  leldits  'Bénéficiers , 
Communautés  &:  autres  gens  de  main -morte, 
d«  comprendre  dans  la  publication  prilcriie 
pat  1 article  précédent,  les  rentes  ou  n devan- 
ces en  argent  , en  grains  , ou  en  r.utrcs  ef- 
p.ccs , dépendantes  de  leurs  bénéfices , au- 
trement qu'en  déclarant  qu’ils  entendent  eu 
j.?a‘r  > ^ «lignant  le  bailliage  ou  Sér échauf- 
fée où  ils  les  perçoivent  , 8c  ce  , dais  11 
publication  qui  en  Ivra  faite  dans  le  chef-lieu 
du  bénéfice  feulement  , $c  fans  aucune  men- 
tion de  rentes  couftituécs  i de  à l'cgard  des 
dèmes  CT  champarts , crlcmblc  de  tous  biens- 
fonds  dépendans  des  bénéfices  , ou  apparte- 
nants auxdits  gens  de  main-moite,  ils  liront 
dcfîgnés  par  leur  nom  , s'ils  en  ont  un  , celui 
dos  Paroillïs  , ou  autrement , de  manière  k 
dijhtiftttr  ce  qu'ils  •vaudront  faire  valoir , d.e 
ee  au  ils  affermeront . fans  qu'il  foie  nrccfiïi- 
rc  d'en  détailler  11  mefure  ni  la  confiliance. 

IV.  Dilpenfc  néanmoins  Sa  Majcfté  , L laits 
Bénéficiers , Communautés  & autres  gens 
de  main- morte , de  faire  aucune  publication 
des  jardins , clos  en  vergers  , atténuas  ou  dé- 
pendans de  leur  habitation. 

V.  Les  nouveaux  titulaires  des  bénéfices  , 
qui  auront  fuccédé  par  rcûgnation  ou  pir 
permutation  , étant  tenus  des  faits  de  leur# 
prédécetfcurs  , ne  pourront  être  adfiraints  à 
remplir  aucune  nouvelle  formalité  au  f.ijct 
des  bnix  de  leurs  prciéccflcius  , à moins  qu  i!» 
n’y  fartent  quelque  ebangemeut  \ nuis  torique 
L*s  bénéfices  auront  vaque  par  mort , ou  par 
démillion  pure  &:  fimple  , l-*s  nouveaux  titu- 
laire; qui  voudront  la. fier  fubfillrt  1rs  baux 
de  leurs  prcdécdfcurs , le  feront  publier  à 
l'ifiiic  de  la  Melle  l’aroilViale , dans  I*cfpa:e 
de  lix  mois , à compter  du  jour  de  leur  prife 
de  pofsrrtîon  , autrement  ils  feront  remis  de 
palier  un  nouveau  bail  par  devant  Notaires, 
dans  le  délai  d une  an  icc,  à compter  du  jour 
de  leur  piifè  de  poflcllron  : li  mieux  n'aiment 
lefdits  nouveaux  titulaires  f ire  valoir  par 
eux-mêmes , leurs  domcltiqucs  ou  gc  is  de 
journée,  auxquels  cas  ils  Ici  ont  feulement 
tenus  de  le  conformer  aux  publications 
prclcrites  par  les  articles  î.  & 3.  du  picknt 
Airct. 

VI.  Les  Bénéficiers  ou  autres  gens  demain- 
morte  , qui  auioat  des  biens  dans  les  lieu* 

T>me  l.  K k 
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ou  le  contrôle  ut  étuùiwjwu tmfjfer 
des  baux  f.'.r  devant  des  Kstatees  domieUiès  htrs 
du  Ko  ■«<»  s , 5:1  siens  Us  lieux  ois  U tmtrilt 
n\f:  fus  établi,  qu'à  la  chargé  Ae  paier  '"s 
droits  de  contrôle  qui  en  liront  eus  , au 
bureau  dans  l'a. rond. lïcltlt ni  duquel  le  laits 
biens  itront  firucs , 5c  ce , dans  le  ^ trois  mois 
d 1 jour  ce  date  dtldits  Actes  1 a peine  de 
tclUtutien  défi  its  droits , 5c  de  100  I.  d’a- 
mende tour  chaque  contravention,  payable 
foirdaitement , tant  pac  le  bailleur  que  par 
le  preneur. 

VU.  Lorfque  les  Bénéficiers  , & autnsgens 
de  main  morte,  auront  affermé  par  bail  gé- 
nital raflé  devant  Notaires,  tous  les  revenus 
défendons  de  lents  bénéfices,  les  preneurs 
pourront  faire  des  baux  particuliers  de  tous 
le  midis  s revenus,  ils  pourront  palier  ious  U- 
gnaïute  privée  , un  Bail  general  s fans  nean- 
moins que  les  bailleurs  ni  les  pr.ncurs 
paillent  (aire  aucune  demande , fignification , 
exploit  ni  acte  en  eonicqner.ee,  ni  produire 
en  jullice  lcfdits  baux , fuit  généraux  , foit 
particuliers , faits  fous-fignatute  privée  pour 
uc (que  caufc  que  ce  foie , qu’ils  n aient 
té  prcal.-b'cmcnt  contrôlés , à peine,  pour 
chaque  contravention , de  i amende  portée 
par  les  réglement. 

VIII.  Les  bénéficiers  ou  suites  pesss  de 
mam-merle  dts  pays  étrangers , qui  auront  en 
ladite  qualité,  des  biens  dans  notre  royaume, 
H qui  voudront  les  affirmer , en  paîtront 
de,  baux  devant  les  Notaires  qui  y font  do- 
miciliés , pour  erre  contrôles  , & les  droits 
payes  dans  la  quinaainc  de  leur  date  i Se  au 
cas  qu  ils  les  p lient  en  pays  étrangers , ils 
feront  tenus  de  les  faire  contrôler  au  bureau, 
dans  l'arrendilicment  duquel  lcfdits  biens  lonc 
fitucs  , îc  ce , dans  le  délai  de  trois  mois , 
à peine  de  dent  cens  livres  d’amende,  payable 
folulaircment , tant  pat  le  bailleur  que  pat 
le  preneur. 

IX.  Les  grains  , foins , pommes  , ratlins  5c 
aunes  fruits  pessdassts  par  Us  rsteines  » ctanc 
eenfés  meubles  en  differentes  Provinces , à 
differentes  époques  de  l’année,  11'cmpcche  S. 
M.  que  les  hé  réliciers , & autres  gens  demain- 
morte  dcldttes  Provinces,  qui  auront  fatis- 
fait  à ce  qui  a été  prcfcric  par  les  articles 
a & ; du  p-.clent  Arret , t’en  puiltênc faire ,. 
arrêt  Icfditcs  époques,  telles  ventes  particu- 
lières qu'ils  jne  ont  à propos,  pour  railon 
defqucls  les  fermiers  du  domaine  11*  pourtour 
exiger  aucuns  droits  de  contrôle  , perrés  par 
l’Arrêt  du  11  Av.  l 17(1,  que  ans  le  cas 
où  ils  auroîcnr  affermé  leurs  dîmes,  & au- 
tres revenus  dépendar.s  de  leurs  bénéfices  f 
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par  baux  fotrs-ft;  jture  privée , tscir;  recon- 
duction , ou  convention  vetb'le  5c  qu'a 
l'égard  de  ceux  qui  autoient  fait  valoir  par 
eux  , leurs  domeftiques  ou  gens  de  journée  , 
leurs  dîmes  ou  autres  biens  dénendans  de 
leurs  bénéfices  , il  ne  pu: lie  leur  être  deman- 
dé aucuns  droits  de  contrôle,  ni  repre  co- 
tation de  baux  pu  if:  s pat  devant  Notait  ns  , 
des  biens  qu’t 1 s ont  exploités,  5c  décharges, 
par  grâce  , lefd.  bénéficiers  Se  antres  grtis  de 
main  morte  , des  amendes  par  eux  encourues  , 
iufqu’i  prefenc  , pouc  n’avoir  pas  pafle  des 
batte  devant  Notaires , des  dîmes  5c  aurres 
biens  5c  revenus  de  leurs  bénéfices,  5C  qu’lis 
ne  failoicnt  pas  valoir  eux-mêmes,  à l'excep- 
tion cependant  des  amendes  qui  peuvent  avoir 
été  payées  ou  prononcées  jufqu’i  ce  jour. 
Fait  au  Conf.il  a’Etae  du  Hci , tenu  à Vic- 
iai! es  le  a Septembre  1760-  SifttéotV ovonr. 

§.  1.  Bail  a Cens  ou  Emphitéo- 
tique.  V.  Emphltcofe , AUttteuhn. 

BASLE  , ville  capitale  du  Canton  de 
Suiffe  , remarquable  par  le  fameux 
Concile  qui  s’y  tint  en  143 1 . 

Ce  Concile  fut  tenu  à la  fuite  de 
celui  de  Confiance  où  les  Peres  affern- 
blés  prévoyant  que  les  maux  qui  af- 
iîigeoient  l’Eglife , ne  pourroient  être 
entièrement  guéris  que  par  de  fréquents 
Conciles , ordonnèrent  par  un  Décrec 
perpétuel , en  la  feflîon  39.  qu’il  fc 
tiendroit  un  autre  Concile  général , 
cinq  ans  après  celui  de  Confiance  ; un 
troiliemc , fepe  ans  après  la  fin  du 
fécond  ; & à l’avenir  , un  de  dix  ans 
en  dix  ans.  Martin  V.  dont  l’clcciion 
mit  fin  fi  heureufement  au  fchifinc 
des  Antipapes,  fatisfir  exadement  à 
ce  décret  : il  convoqua  le  Concile  gé- 
néral en  la  Ville  de  Sienne  , & de 
là  en  la  ville  de  Balle;  l’ouverture  s’en  fit 
le  23.  Mai  de  l’année  1431.  par  Jean 
de  Polmar , Chapelain  du  Pape,  &. 
Jean  de  Ragufe,  Docteur  en  Théo- 
logie de  la  Faculté  de  Paris,  Dépu- 
tés à cet  effet  par  le  Cardinal  Julien 
Celàrini  , nommé  Légat  pour  le  Con- 
cile par  Martin  V.  & confirmé  dans 
cette  dignité  par  Eugène  IV.  lùccef- 
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feur  de  Martin , décédé  cette  même  cnntcrt.ee  par  pluficur».  Ceux  de  de- 
année,  quelques  mois  avant  l’ouver-  là  les  monts  font  bien  modérés , quand 
turc  du  Concile.  avec  le  Cardinal  De'Urmin , ils  fe 

Bientôt  après,  lorlqu’on  eut  propo-  contentent  de  dire  qu’il  a été  légiti- 
fé  , dans  la  première  feffion  , les  motifs  me  dans  fon  commencement  ; mais 
de  la  convocation  du  Concile,  le  bruit  qu’il  a ce  (Té  d’être  tel  , au  temps  de 
le  répandit , non  lans  fondement , que  la  dépolirion  du  Pape  Eugène  IV.  Le 
le  Pape  Eugene  vouloit  en  ordonner  la  plus  grand  nombre,  parmi  lefqucls 
dirtolution  ; les  Peres  aflemblés  firent , on  doit  mettre  en  tête  le  Cirdinal 
à cette  nouvelle,  des  Décrets  qui  por-  Cactan , le  traitent  ouvertement  d’ace- 
«crcnt  enfin  le  Pape  à la  Selfion  25.  pluie  & de  fehifmatique.  Toutefois , 
tenue  le  7.  Mai  1437.  à transférer  le  comme  ce  Concile  renferme  des  difpo- 
Concile  de  Balle  à Fcrrare  ; l’année  fitions  très-fages  fur  la  Difcipline  de 
d’après,  il  le  transféra  de  Fcrrare  à l’Eglife,  le  Pape  Nicolas  V.  ne  s’en 
Florence,  où  l’on  acheva  de  traiter  forma  pas  la  même  idée;  il  publia  l’an, 
de  l’union  des  Grecs  avec  les  Latins.  1449.  une  Bulle  , où  fans  approuver 
Enfin,  en  1442.  le  même  Pape  pro-  exoreffément  les  Decrets  du  Concile  de 
polà  encore  de  transférer  le  Concile  Balle,  en  ce  qu’ils  en  ctablifiènt  l’au- 
de  Florence  à Rome  , où  l’on  célébra  torité  , non  plus  que  tout  ce  qui  fut  fait 
en  eflêt  le  50.  Septembre  1444.  une  en  conféquence  contre  le  Pape  Eugene 
feffion  en  continuation  du  même  Con-  fon  préJécefleur,  il  témoigne  allez  l’tlli- 
cile.  me  qu’il  avoitde  ce  que  ce  Concile  con« 

Cependant,  ces  différentes  tranfla-  tient  fur  les  autres  matières.  Cette  Bulle 
tions  n’empêchcrent  pas  les  Peres  de  cil  rapportée  dans  le  Commentaire  de 
Balle  , de  continuer  leur  Concile  juf-  M.  Guimier  fur  la  Pragmatique.  Hif- 
qu’à  4 j.  feflions  s dans  les  37.  & 38.  toire  de  Fleury  , Iiv.  ic6.  n\  8/. 
tenues  les  28.  & 30.  Octobre  1439.  n°.  10.  in  fin. 
ils  délibérèrent  fur  l’eleélion  d’un  ih>u-  4 

veau  Pape,  à la  place  d’Eugene  , dé-  Les  François  penient  du  Concile  de 
pofé  dans  la  felïion  34.  tenue  le  23.  Bafle  d’une  maniéré  conforme  aux  prin- 
juin  do  la  même  année.  Les  Electeurs  cipes  de  l’Eglife  Gallicane;  il  leurparoit 
furent  choilîs  en  conféquence  pour  que  les  Peres  de  ce  Concile  ne  firent  que 
entrer  en  Conclave;  Amcdéc  , Duc  mettre  à exécution  lesDccretsdel.14.6c  5. 
de  Savoie,  qui  s’étoit  retiré  du  monde,  feffion  du  Concile deConflance, touchant 
fut  élu  Pape  à la  pluralité  des  voix  ; l’autorité  du  Concile  au-dertùs  du  Pape, 
cette  élection  furprit  l’illuflrc  foiitaire  & la  foumirtion  du  Pape  au  Concile , tant 
lorfqu’on  la  lui  lignifia;  mais  il  l'ac-  pour  la  Foi  que  pour  les  Mœurs.  Ce  qui 
cepta  & prit  le  nom  de  Félix  V.  ell  attelle  par  les  Peres  même  du  Concile 
qu’il  confcrva  jufqu’à  ce  qu’il  fit  fa  de  Biflc  en  ccs  termes  Glofia&  Dali  ores 
ccffion  du  Pontificat,  l’an  1447.  en  fa-  in  hàc  mareria  ante  Conciimm  Confiant  ier.fe 
veur  de  Nicolas  V.  fuccelfeur  d’Eugenc  , fiepe  vacillabanr , modo  tntum  , modo  aünd 
& déjà  reconnu  pour  feul  & légitime  diccbant  ; & ficbolafticè  difipnrantct , non 
Pape  , par  prcfque  tous  les  Fidèles.  Ji  firmabant ; prepttrea  ad  amputandum  cu~ 
Fclix.  V.  a été  le  dernier  des  Anti-  riofits  cl"  (tntentitfas  vtrborum  concerta - 
papes.  V.  Antipape.  tiones,  Ecdtfia  nnivtrfalis  magifira  omnittrn 

L’autorité  du  Concile  de  Bafle  cil  c on  fi  anti  t congregata  definivit  hune  paf~ 
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fiou.  Epi  fl.  Si  comme  ce  pa(Tage  nous 
l’apprend  , li  qucllion  de  la  fupétiorité 
du  râpe  à tout  Concile  étoit  inconnue 
avant  le  Concile  de  Confiance  ; elle  c(l 
aujourd’hui  invariablement  déterminée 
parmi  nous  , 5c  c’elt  avec  beaucoup  de 
raifnn  que  l'Auteur  du  nouvel  abrégé 
de  l’Hiftoire  cccléltafliquc , a dit  en 
parlant  des  Décrets  de  ce  même  Concile: 
„ ces  Décrets  font  reçus  & rcfpeélcs  en 
,,  France  comme  étant  l’ouvrage  du 
„ Concile  général  , & l'Eglife  Galli- 
,,  cane  a déclaré  fon  fontiment  fur 
,,  cctto  matière  dans  l'un  des  quatre 
„ articles  drefles  dans  l'aflcniblée  gé- 
„ r.érale  du  Clergé,  tenue  en  1(532. 
„ Ils  contiennent  une  déclaration  nette 
„ & précile  de  la  Doélriae  de  l’Eglife 
„ Gallicane  fur  l’autorité  des  deux 
,,  Puiflancca  , l’Eccléfîaftique  5c  la 
,,  Temporelle  ; elle  déclare  dans  le 
,,  fécond  de  ces  articles  ; fon  attachc- 
,,  ment  inviolable  aux  Decrets  du  Sr. 
„ Concile  Œcuménique  de  Confiance  , 
„ contenus  dans  les  fc (lions  4.  & 5. 
,,  comme  étant  approuvés, même  parle 
„ St.  Siège  Apoftolique  , confirmes  par 
„ la  pratique  de  toute  l’Eglife  5c  des 
,,  Pontifes  Romains  , & religieufement 
„ obfervés  do  tout  temps  par  l’Eglife 
„ Gallicane.  „ Le  célèbre  Panorme  a fait 
un  excellent  traité  pour  jullifierle  pour 
voir  5c  conduite  du  Concile  de  Balle 
dans  la  dépolît  ion  d’Eugcnc,  chacun 
l'tit  que  ! 1 Pragmatique  Sanction  de 
Charles  Vil.  11’cil  prefque  qu’une  co- 
pie des  Décrets  du  Concile  de  Balle,  elle 
fut  faite  à Bourges  en  1438,  c’ell-a- 
dire , un  an  avant  la  felfion  34  de  ce 
Concile  où  le  Pape  Eugène  fut  dépolé 
le  23  de  Juin  l’an  1439  ; aufii  le  Patle- 
mca:  de-  Paris  a fait  un  arrêté  le  26 
Mars  1730  , par  lequel  il  déclare  & 
ordonne  qu’il  continuera  à tenir  ccir.mc 
elle  a toujours  l’aitdcouis  trois  Siècles  le 
Csîr.çtf?  ds  Balle  pour  Œcuménique  j 
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& celui  de  Ferrarc  transféré  à Florence  , 
pour  ne  l’èrre  pas.  V.  ConftMce  & Prag- 
rustique.  Liberté.  Traité  de  Maimbourg 
fur  l’étahHiTement  5c  les  prérogatives 
de  l’Eglife  de  Rome  ch.  24. 

BAN,  mot  allemand  qui  fignifie 
Preclamatiott. 

•I* 

En  France  on  s’eft  fervi  de  ce  mot 
pour  marquer  la  convocation  de  cer- 
tains Membres  de  l’Etat  dans  des  temps 
de  guerre  , fous  le  nom  de  ban  & 
d’arriere-ban  ; on  l’a  encore  employé  à 
lignifier  la  publication  des  proinclTes  de 
mariage  ; 5c  enfin  dans  quelques  Pro- 
vinces de  France  , 5c  même  dans  le 
Droic  Canon  , cap.  fttt  nittites  16.  q.  1 . 
J.  G.  le  ban  efl  une  peine  pécuniaire. 
Relativement  à notre  fujet , nous  parlons 
ci-deflous  allez  au  long  des  bans  de 
mariage  ; nous  obferverons  fur  l’arti- 
clc  du  ban  5c  articrc-ban  , qu’il  y a 
long-temps  que  les  Ecdéfiafliques  n’y 
font  plus  fournis  dans  ce  Royaume. 
Les  J-iilloires  nous  apprennent  que  fous 
la  première  Race  de  nos  Rois  , lorf- 
qu’ils  n’avoient  pas  beaucoup  de  trou- 
pes réglées  , les  Fiefs  n’étant  qu’à  vie 
ou  à temps  , tous  ceux  qui  les  pofie- 
doient  foit  Ecclélîaftiques , l’oit  Laïcs  , 
étoier.t  obligés  indillindement  au  fer- 
vice  pcrfonncl  5c  à prendre  les  arraes, 
5c  pour  cela  l’on  faifoit  des  publica- 
tions dans  les  temps  de  néccKtté  -,  les. 
Seigneurs  même , dont  les  biens  ou  les 
fief;  eteient  potlédés  par  des  Commu- 
nauté; EccléiiafUqucs  ou  Religicufes 
en  exigeoient  le  fervicc  militaire  par  des 
Vidâmes  que  ces  Communautés  cta- 
blilloient  à cet  effet.  V.  Immunités ,. 
Irréfjtlturité. 

Le  droit  d’indemnité  a fucccJé  à 
ce  fervicc,  à l’égard  des  Seigneurs  ; 5c 
à l’égard  du  Roi , avant  même  que  1c- 
ban  (le  l’arriére- ban  celfaifenc  d’être- 
en  u loge  dans  de;  temps  de  guerre  ordi- 
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mire  , par  le  moyen  d'un  plus  grand 
nombre  de  troupes  foudoyécs.  Le  l’apo 
Zacharie  , à la  follicitation  de  fou 
Légat  Bonifiée , en  fit  exempter  les 
Eccléliaftiques  , dont  l’état  eft  ennemi 
du  fang  ; ils  font  même  exempts  au- 
jourd’hui de  la  taxe  qui  eft  impoféc  fur 
ceux  qui  ne  peuvent  aller  à l’arrierc- 
ban,  quand  il  a lieu  dans  des  cas  prcflants. 
V.  fur  cette  matière  le  Diil.  du  Droit 
Civil  , & les  Autorités  qui  y font  ci- 
tées. Loix  Eccléf.  cli.  des  Amortiflcments 
in  Princ. 

§.  i.  Bass  d2  Mariage,  font 
les  publications  du  mariage  qui  doit  être 
célébré  entre  ceux  dont  on  annonce  les 
noms  & les  qualités.  V.  Empêchement 
de  la  clandeftiniré. 

S.  2. Bans,Necessité.  Origine.  Par 
le  ch.  c/ict  in  tua  de  fponftt.  & m.t- 
trim.  il  paraît  que  les  Bans  de  mariage 
n’étoient  connus  qu’en  France  vers  le 
Xll.  fiecle.  Le  Pape  Innocent  llî. 
écrivant  à l’Evêque  de  Beauvais  l’an 
1213  , s’exprime  ainli  dans  ce  chapi- 
tre : S Aiiè  quia  contingtt  interdum  , 
quod  aliquibus  vo'.entibus  matrimonium 
contrahere  bannis  Q ut  tuis  verbis  utn- 
mur  _)  in  Eccleftis  tditit , (je. 

Ce  lavant  Pape  trouva  fans  doute 
la  pratique  de  ces  publications  fi  utile 
£t  li  l’age , qu’il  la  fit  ctendre  par  un 
Décret  du  Concile  de  Latran  où  il 
pcélîdoit  l’an  lai 6 , de  l’Eglife  de 
France  à toute  l’Eglile  univerfelle  : 
Quart  fpeci.tlem  quorumdam  locorum 
eo.xfuetudinem  al  ‘dit  generaliter  proro- 
f.tndo  jl.ttmnnts  , ut  cum  matrimonia 
fnerint  contrahenda  , in  Eccleftis  per 
Prtsbyreros  publie  è propon.1111  ter  competent  i 
trrmino  p/ifinito  : ut  intr.%  ilium , qui 
vtUierit  fj-  vaherit  legitimum  impeditum 
tppomtt  qt  ipfi  Presbjteri  nibilominus  in- 
vefigent , utrstm  ahqttod  imvcdimtntstm 
abfxjt.it.  Cum  .tut  eus  Appartient  probabil is 
tonjctluru  contra  copulara  ccutralHn.iim  , 
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eontraihis  interdientur  exprefsè  , doute 
quid  fiers  dcbc.it  fuper  eo  , tnanifef.it 
conf  it uerit  document!!.  C.  J.  de  clandeft. 
defponf.  M.  du  Clergé , tom.  y.  p.  628. 
& fuiv.  p.  1 1 14.  & l'uiv. 

11  femble  étonnant  que  l’Eglife  qui 
n’a  pas  foulfert  les  mariages  clandeftins 
endant  Xll.  Siècles  n’ait  exigé  la  pu- 
lication  des  bans  aux  mariages  que 
lorlqu’ellc  a commencé  de  tolérer  ceux 
que  les  Parties  avoient  contrariés  en- 
tr 'elles  , fans  bénédidion  du  Prêtre. 
V.  dandeftin  ; mais  il  faut  dire  avec 
l’Auteur  des  Conférences  de  Paris  , 
tom.  t.  pag.  202.  que  fi  l’on  n’étoic 
point  autrefois  en  l’ufagc  dans  l’Eglife 
d’annoncer  publiquement  aux  fidèles  les 
futurs  mariages,  c’étoit  dans  les  premiers 
Siècles  ; parce  qu’il  n’y  avoit  point  enco- 
re d’empêchement  dirimcnc  établi  pil- 
les Canons  fur  cette  matière  , lbit  dans 
la  fuite,  parce  que,  comme  le  porte  le- 
facramentairedc  St.  Grégoire  le  grand, 
les  Curés  ne  devoient  bénir  aucun  ma- 
riage fans  s’être  auparavant  informés  s’il 
n’y  avoir  point  d'ocitacle  légitime  s or 
les  empêchements  de  mariage  au  temps 
d’innocent  III.  fe  trouvent  déterminés 
parlcdroic;  ce  Pontife  ne  pouvoit  ne  pas 
adopter  l’ufagcde  la  publication  des  bans, 
comme  la  meilleure  miniers  de  les 
découvrir  , ce  qui  ayant  été  reconnu 
toujours  plus  utile , ou  pour  en  mieux 
a fi’urer  les  avantages , le  Concile  de 
Trente  en  la  SclT.  de  ref.  Mutrinsonii 
cap.  1.  en  a fait  une  Lai  dont  il  a 
réglé  l’exécution  , comme  on  voit  ci- 
après ; „ pour  ce  lu  jet , dit-il  „ fuivant 
,,  les  termes  du  Concile  de  Latran  , 
„ tenu  feus  Innocent  111.  ordonne  le 
,,  Saint  Concile  , qu’à  l’avenir  avant 
»,  que  l’on  contracte  le  mariage  , le- 
„ p »prc  Curé  des  Parties  contraélan- 
,,  tes  annoncera  trois  fois  puhliquc- 
,,  ment  d ans  lEgli.e  p.-ndanrla  fclefïe 
„ iblei-inclle  par  trois  jours  de  Fé.c 
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„ eonfécutifs  , les  noms  de  cens  qui 
,,  doivent  contracter  enfemble  : & 

,,  qu’aprés  les  publications  ainli  faites  , 
„ s’il  n’y  a point  d’oppolttion  légitime, 
„ on  procédera  à la  célébration  du 
„ mariage  , en  face  d’Eglifc  , où  le 
„ Curé  après  avoir  interroge  l’époux 
„ & l’époufe  , avoir  reconnu  leur  con- 
„ lentement  réciproque  , prononcera 
„ les  paroles  ; Je  vous  joints  enfemble  Ait 
,,  lien  de  mariage  , au  nom  du  Pire , 
,,  (y  du  Fils , <y  du  Saint  EJorit  , ou 
,,  le  lèrvira  d'autres  termes  , luivant 
„ l’ufage  reçu  en  chaque  pays.  „ 

La  proclamation  des  promclles  de 
mariage  , a donc  etc  introduite  comme 
un  moyen  d’empêcher  les  mariages 
chndcftins,  5c  ceux  qui  pourraient  être 
contractés  contre  li  difpofition  des 
Canons  & des  Loix  , entre  perfonnes 
au  mariage  defquelles  il  y aurett  qucl- 
<|UC  empêchement  : Unie  prttdeceJJ'orum 
nofrorum  veftigiis  subarendo , clandefiiiu 
tonjugia  penitus  inbibemits  , prohibent  es 
etiam  ne  cjuis  Sacerdos  taltbus  interejfe 
prttfumar.  Ditt.  cap.  ; . cum  inhibitio , de 
clandeft.  defponf. 

+ 

L’article  40.  de  l’Ordonnance  de 
Blois  confirmé  par  l’article  12.  de  l’Edit 
deitfdo.fic  par  l’art.  1 .d  e celui  de  i J 
enfin  par  l’Edit  de  Louis  XIV.  de 
i6j»7.  porte  que  pour  obvier  aux  abus 
& inconvénients  des  mariages  dandef- 
tins  , les  Sujets  du  Roi  de  quelque 
état,  qualité  fie  condition  qu’ils  l'oient, 
11e  pourront  valablement  contrarier 
mariage  lar.s  proclamations  prcceoetues 
de  bans,  faites  par  trois  divers  jours 
de  Fêtes  avec  intervalle  competent , 
donc  on  ne  pourra  obtenir  dilpenfe,  fi 
non  après  la  première  publication 
faite  ; & ce  feulement  pour  quelque 
urgente  fie  légitime  caule  , fi;  à la 
rc4ùi!îtion  des  principaux  plus  proches 
parens  fie  amis  des  Farcies  couteaclan- 
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tes  s après  lefquels  llans  feront  cpoiifés 
publiquement.  M.  du  Clergé , tom.  y. 
p.  7jd  ...  1 n6. 

§.  3.  Forme  p e Publicatioh. 
C’clt  au  Curé  des  parties  à publier 
les  Bans  de  mariage:  Ter  à proprio  c en- 
traient ium  Parroiho.  Il  peut  cependant 
commettre  un  Prêtre  pour  faire  cette 
publication.  Sanchez,  de  matrim.  lib. 
3.  p.  6.  n.  3. 

Mais  fott  qu’il  la  falTe  ltti-même  ovt 
par  un  autre,  il  doit  auparavant  s’érre 
alluré  de  la  qualité  des  perfonnes  qui 
pourraient  bien  , fi  elles  étoienc  en  pu  if 
lance  d’autrui , n’avoir  pas  les  conten- 
tements néccflaires , ou  fi  elles  font 
libres,  fuppofer  un  mariage  fi;  le 
publier  à inauvaife  intention. 

Le  Grand-Vicaire  de  l’Evêque  ou 
l'Evêque  lui-même,  ne  peut  empêcher 
un  Curé  de  faire  les  publications  des 
Bans  requifes,  s’il  n’accorde  des  dif- 
penfes.  Barbofa  fur  le  Concile  de 
Trente , loc.  ch. 

Par  rapport  au  temps  auquel  doivent 
être  faites  les  publications  de  Bans , le 
Concile  de  Latran  en  l’endroit  rap- 
porté ci-dcfTus  , dit  bien  qu’il  faut 
garder  un  certain  intervalle  de  temps 
entre  la  publication  des  Bans  & le  ma  • 
liage , pour  qu’on  puilTe  propofer  les 
empêchements;  mais  ne  le  détermine 
pas,  compétents  termino  prefinito.  Le 
Concile  de  Trente  ordonne  que  cette 
publication  (bit  faite  comme  on  voit 
ci-defl’us.  Ce  qui  a etc  interprété  de 
manière  qu’il  n’y  ait  pas  un  efpacc  de 
temps  conlidévable  entre  chacune  des 
proclamations  t & que  quand  il  le 
rencontrerait  concours  de  monde  dans 
l’Eglifc  un  jour  ouvrable  de  la  l'ami- 
ne, la  publication  des  Bans  fe  put  faire 
également  ce  jour-là  , ainfi  qu’un  jour 
qu’on  ne  fête  que  jufqu’à  midi  : en 
peut  même  faire  ces  publications  hors 

de  l’E  -lile  fi;  dans  une  autre  circonlV 
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tares  que  la  célébration  de  la  Me  (Te 
quand  il  y a concoursdc  peuple:  cette  in- 
terprétation,route  contrairequ’elle  eîi  aux 
iear.es du  G ncile  dcTrcnte.  & à la  bon- 
ne difciplinc,elt  lourenue  par  dificrcnts 
Auteurs  cités  par  Barbota  fur  le  Omilc 
deTrentc.  lbid.loc.cit.Qst  Auteurdit  que 
fi  les  parties , après  avoir  l'ait  publier 
leur  mariage,  laillent  palier  quatre  mois 
lins  le  contracter,  elles  ne  pourronc  plus 
le  marier  lacs  de  nouvelles  publications. 

Enfin  par  rapport  au  lieu  , les  publi- 
cations doivent  être  faites  dans  la 
ParoilTe  de  chacune  des  parties,  li 
elles  n’habitent  pas  dans  l’étendue  delà 
même  ParoilTe  : In  tttrjjm  fponfi  çr 
(bon fa  parrochià  dtnnnc  i.uioncs  fucitnJ*. 
Barbota  , lue.  ch.  Elles  doivent  fie  taire 
aulii  dans  l’Eglifc  V.  ci-  devant. 

L’art.  40.  de  l’Ordonnance  de  Bloit, 
comme  l’on  peut  voir  ci-dclTus  , porte 
que  la  publication  fera  faite  par  trois 
divers  jours  de  Fctcs  avec  intervalle 
compétent.  Cet  intervalle  doit  être  ex- 
pliqué moralement  par  rapport  aux  cir- 
conllances  qui  font  connues  à un  Paf- 
tcur  prudent  ; il  n’elt  point  de  Dio- 
cel'e  en  France  qui  n’ait  à cet  égard  fies 
réglements  & fes  ufiages. 

M.  Etienne  Poncher , Evêque  de 
Paris , ordonna  en  1JJ2.  dans  les  Sta- 
tuts Synodaux,  qu’il  y eût  un  jour, 
entre  chacune  des  publications  ; £c  un 
jour  , entre  la  dernière  publication 
& 1a  célébration  du  mariage.  Dans 
d’autres  Diocefes  , on  db  plus  rigou- 
reux ; on  exige  trois  jours  après  la 
dernicre  publication  , & que  les  publi- 
cations foient  faites  trois  Dimanches 
ou  Fêtes  folcmnelles  ; & on  eftime 
néccflaire  qu’il  y ait  un  intervalle  lut- 
jilanc  , afin  que  ceux  qui  y auraient 
intérêt , & qui  pourraient  être  abfents 
pour  quelques  jours , puilfent  être  aver- 
tis. M.  du  Clergé,  tom.  p.  p.  112a, 
p.  6J2. 
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A l’égard  de  la  réitération  des  Pians, 
nous  n’avjns  point  de  réglés  générales 
fur  le  temps  requis,  pour  obliger  à pu- 
blier de  nouveau  Ls  P.ans;  dans  les 
Diocefcs  où  l’on  n’a  point  donné  de 
réglés  à ce  fujet , le  temps  dépend  des 
circor.flances  êt  de  h prudence  des 
Pafteurs  i à Paris  il  eft  fixé  à fix  mcis. 
Ait.  Parrf.  pag.  55a. 

En  France  l’on  n’eA  peint  dans  l’u- 
fage  de  faire  les  publications  de  Bans, 
les  jours  ouvrables  quelque  concours 
de  monde  qu’il  y ait  ; ii  cela  s’eft 
pratiqué  dans  le  Diocefe  de  Paris,  U 
pratique  en  a été  réformée,  & il  y a 
meme  lieu  de  dire  , dit  l’Auteur  de 
la  Jurifp.  Canonique,  que  la  procla- 
mation dos  Bans  laite  dans  ces  jours 
fieroic  déclarée  abuiive  par  les  Cours  ; 
elles  n’en  reconnoilTent  point  d’autres 
légitimes  que  celles  qui  Ion:  faites  aux 
jours  de  Fêtes  , comme  le  marque  l’Or- 
donnance de  Llois.  M.  du  Clergé, 
loc.  ch.  £_ 

On  n’approuve  pas  non  plus  en  France 
que  les  publications  fe  falTcnc  hors  de 
l'Eglile , 6:  dans  un  autre  temps  que 
pendant  la  grand’  Me  (Te:  Qrt  pMi- 
ctuio  in  majore  Mijfà  à Pnrrocho  Jeu 
ejus  yicario  fitt.  Concil.  de  Narbonne 
OJt.  Fcvrcc,  lib.  p.  clr.  2.  n.  2p. 
Jurifp.  Canon iq.  loc.  cit.  fetl.  5.  n.q. 

On  cft  obligé  de  publier  en  ce  Ro- 
yaume^ les  Bans  de  maiiagc  en  diver- 
ses Pareilles , lorfque  les  parties  ne  (ont 
pas  domiciliées  dans  une  même  Pa- 
roilTe. L’art.  1.  de  la  déclaration  du 
26  Novembre  1 639.  y efl  exprès , aulfi- 
bien  que  les  Conciles  de  Rouen  en 
1581.  d’Aix  en  1J8L  & autres;  6t 
fi  les  parties  ont  deux  domiciles,  il  faut 
faire  la  publication  à la  ParoilTe  de  l’un 
& de  l’autre , ou  du  moins  à la  Pa- 
reille du  domicile  le  plus  fréquenté.  V- 
Domicile. 

A l’égard  des  mineurs  de  2.$  an» 
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qui  ont  d’autres  domiciles  de  fait , que 
ceux  de  leurs  Fetes,  Mares,  luteu.» 
ou  Curateurs,  la  Jurifprulcnce  conf- 
iante du  Royaume  cil  que  les  Buis 
doivent  être  publias  dans  la  ParoilTc 
où  ils  demeurent,  £c  dans  celle  de  leurs 
Pères,  Mîtes,  Tuteurs  ou  Curateurs  ; 
ainfi  qu’il  eft  ordonné  pir  l’Edit  du 
mois  de  Mars  1697.  V.  Domicile. 

Dans  le  cas  des  publications  en  dif- 
férentes Paroiffcs , le  Curé  de  la  Pa- 
roilfc  où  le  mariage  doit  être  béni  ne 
peut  palier  outre  qu’il  ne  foit  alfuré 
par  de  bons  certificats  des  Curés  des 
Paroiffes  où  les  publications  font  requi- 
fes,  quelles  y ont  été  faites  fans  op- 
pofition  & fans  déclaration  d’empêche- 
ment; ces  certificats  doivent  contenir 
le  temps  de  la  publication  & n’étre  pas 
conçus  en  termes  vagues  & généraux. 
Ballet  , Plaid.  16.  V.  CUndcfiin. 

Le  Curé  en  publiant  les  Bans  doit 
défigner  les  promis  par  leurs  noms  & 
furnoms,  leur  ParoilTc,  leur  pays, 
leur  condition  , nommer  leuf  pere  & 
mere  , faire  mention  s’ils  font  morts 
ou  vivants  & dire  que  c’elt  la  pre- 
mière ou  leconde  ou  troifieinc  publi- 
cation ; en  publiant  les  Bans  d’une 
veuve , énoncer  les  noms , furnoms , 
qualités  & demeure  de  fon  premier 
mari  ; à l’égard  des  enfants  trouvés  ou 
des  bâtards , il  doit  feulement  énoncer 
les  noms  qu’011  leur  donne  communé- 
ment dans  le  monde , fans  parler  de 
leur  état  , ni  de  leurs  pere  & nacre. 

Du  relie , la  publication  des  Bans 
ne  peut  être  faite  en  France  comme 
en  Italie , que  pat  le  Curé  ou  par 
fes  Vicaires  & autres  Prêtres  le  repré- 
sentant, art.  1.  de  la  Déclarât,  du  1 6 
Novembre  1 679.  M.  Louer.,  lett.  M , 
foin.  6.  rapporte  un  Arrêt  qui  interdit 
pour  fix  mois  un  Huirtier  de  fes  fonc- 
tions pour  avoir  publié  des  Bans  de 
mariage,  & lui  lait  déienfes  de  rcci- 
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divur  fous  de  plus  grandes  peines.  M. 
du  Clergé,  tom.  $.  p.  11  $1. 

§.  4.  Effets  de  la  Publication 
des  Bans.  Le  premier  effet  de  la  publica- 
tion desBans  de  mariage , & en  même 
temps  fon  principal  objet,  eft  que  fi 
quelqu’un  lait  quelque  empêchement 
dans  ie  mariige  annoncé , il  en  fa  lie  la 
révélation  au  Curé  , lequel  en  ce  cas 
eft  obligé  de  fufpendre,  & de  renvoyer 
les  parties  à l’Evêque  & à l’Oflîcial 
pour  leur  être  pourvu.  Bouchel  , Decret, 
r.cclef.  C allie , lib.  3.  tic.  ).  cap.  }2.  y 
feq.  de  Cl  ortie ft.  mturim.  Ciim  autem  ap- 
paruerit  probabilii  conjcHxra  cou:  ru 
ccpulam  centrabendcu»  , cmtraéliis  inter- 
dtcatnr  exprejfe  douée  quid  fieri  dd'eat  Ju- 
per  eo  mattifejiis  conflit  fteritdocttmentii  ditf. 
cap.  Cum  inbibitio  V.  Oppoftiou , Clan- 
dejliti. 

Ceux  donc  , qui  fachant  quelque  em- 
pêchement à un  mariage , le  hiffenc 
contrarier  fans  le  déclarer,  fe  rendent 
coupables  du  crime  de  ceux  qui  le 
contrarient  & encourent  les  ceufurcs 
de  l’Eglife  comme  ceux  qui  malicieu- 
fement  empêchent  l’ufage  du  maiiage; 
mais  voyez  fur  ces  objets  Xk:  mot  Révélât  nm . 

C’eft  une  grande  queftion  de  l'avoir 
fi  le  défaut  de  publication  de  Bans 
annulle  le  mariage  ? Le  Concile  de 
Latran  , d’où  a été  tiré  le  fécond  c’ian. 
cum  inbibitio,  ne  prononce  la  nullité  du 
mariage  clandeftin  que  quand  il  a été 
contrarié  par  les  Parties  en  un  dégrc 
de  parente  prohibé  ; Si  quit  verà  ha- 
jufmodi  clatidcflina  vel  ir.tcrdiü a conjupiu 
inire  prttfumpftrit  , in  pr.idu  prrbtbitt 
etiam  tpnoranter  , fobolei  de  tait  conjnnc- 
tione  fufeept*  prorfns  illepititno  ccnjextur. 
Dict.  cap.  cum  inbibitio. 

Le  Concile  de  Trente  , loc.  cit.  n’a 
réglé  fa  difpofition  touchant  les  Bans  de 
mariage  que  fur  celle  du  Concile  de 
Latran  , comme  il  Tattefte  ; il  n’étend 
point  à cette  omiilign  , la  peine  pro- 

noncéf 
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foncée  contre  les  mariages  célébrés 
hors  de  la  préfcnce  du  propre  Curé  ; 
& la  liberté  qu’il  donne  aux  Ordinaires 
d’accorder  des  difpcnfes  de  trois  Bans, 
prouve  aflez  qu’il  ne  rcconnoît  pas  la 
publication  des  Bans  de  la  fubftanee  du 
Sacrement , & c’cft  l’opinion  de  la  plu- 
part des  Doûcurs.  Barbofa  fur  ce  cha- 
pitre du  Concile  de  Trente  , V.  Em- 
pêchement de  ht  Chmdejlinite'. 

4* 

En  France  , les  Ordonnances  que 
nous  avons  citéesci-deffùs  l'ont  conçues 
de  maniéré  qu’elles  femblent  prononcer 
clairement  la  peine  de  nullité  , non- 
lèulement  contre  lcs.A&es  fubféquents 
au  mariage,  fait  fans  publications  de 
Bans , mais  encore  du  Contrat  même  : 
fur  quoi  nos  Parlements  ont  apporté 
cette  diltin&ion  entre  les  mariages  des 
majeurs  & ceux  des  mineurs  de  25.  ans; 
les  premiers  font  déclarés  bons  & va- 
lables tant  par  . les  Juges  d’Eglifc  que 
par  les  Cours  , nonob fiant  le  défaut 
de  publication  de  Bans.  Mais  les  ma- 
riages contractés  par  les  mineurs  font 
déclarés  abufifs  , quand  ils  ont  été  con- 
trariés fans  publication  de  Bans  & fans 
l’aveu  & confentement  des  parents. 
Mém.  du  Clergé  , tom.  y.  pag.  liai. 
Jurifprud.  Canoniq.  vtrb.  Ii.vi , feit.  t. 
n.  2.  3.  & 4.  où  la  qucltion  cil  traitée 
allez  au  long.  Chacun  lent  le  motif  de 
cette  diftinition  ; les  mariage;  contrac- 
tés par  des  mineurs  de  25  ans  fans 
publication  de  Bans  & fans  con- 
fentement de  parents , portent  un  ca- 
raélere  de  feduclion  qui  en  opère  de 
droit  la  nullité.  Mais  quand  ces  mê- 
mes mineurs  contradent  un  mariage  du 
confentement  de  leurs  parents , Tnteurs 
ou  Curateurs,  ils  font  alors  à l’inflar 
des  majeurs,  parce  que  la  prudence 
des  parents  fupplée  au  défaut  de  la  leur, 
& leur  mariage  en  ce  cas  n’cft  pas 
nul , par  la  feule  omilTion  des  pubiica- 
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tions de  Bans  ; c’eft  le  raifonnement 
de  l’Editeur  des  Mém.  du  Clergé  en 
l’endroit  cité  ; enfuitc  duquel  on  pour- 
rait autfi  dire  que  fi  le  mariage 
contracté  par  des  mineurs  fans  publi- 
cations de  Bans, croit  accompagné  de 
circonflances  qui  fiffent  préfumer  la 
fubornation , les  Parlements  le  décla- 
reraient de  même,  abufif,  & non  va- 
lablement contracté.  M.  du  Clergé , 
tom.  5.  p.  1116.  & luiv.  p.  82 j. 
Boniface,  rom.  1.  liv.  5.  tir.  4.  ch.  1. 
tir.  S.  cli.  3 . Fevret  & fon  annot.  liv. 
J.  ch.  2.  n.  18.  & fuiv.  A l’égard  des 
peines  prononcées  par  les  Ordonnan- 
ces contre  les  Curés  & autres  Prêtres 
qui  béniflent  de;  mariages  cl, indéfinis, 
on  y coopère.  V.  Empêchement  de  ht 
Chtndejlinitê. 

Les  publications  de  Bans  ont  encore 
un  cflTet  tout  particulier  dans  le  refibrt 
du  Parlement  de  Touloufe.  Elles  fervent 
à mettre  à couvert  l’intérêt  des  Créan- 
ciers hypotecaircs  du  Fiancé  , en  les 
avertilTant  de  fon  prochain  mariage. 
Car  en  dénonçant  à la  fiancée  par  l’aélc 
de  main  publique  ou  par  un  exploit 
fait  avant  la  célébration  du  mariage  & 
à la  perfonne  même  de  la  Fiancée  les 
titres  de  créance  qu’ils  ont  fur  le  ma- 
ri qu’elle  va  prendre , fi  jamais  le  cas 
de  la  refiitution  de  dot  arrive , la  fem- 
me ne  leur  fera  point  préférée.  Cet 
ufage  qui  n’a  lieu  que  dans  le  Lan- 
guedoc , où  l’on  s’elt  toujours  attache 
de  fuivre  exaélement  le  Droit  Romain, 
eft  un  effet  de  la  loi  ttjjlduii  Cod.  qui 
potior  inpign.  lmb.  par  laquelle  Jullinien 
donne  à la  femme  pour  la  refiitution 
de  fa  dot  une  prétércnce  fur  tous  les 
créanciers  de  fon  mari, même  antérieur 
à fon  Contrat  de  mariage.  Privilège 
extraordinaire  que  l’on  n’a  point  admis 
dans  les  autres  Parlements  du  droit 
écrit  , & que  Informalité  de  la  dé- 
nonce modifie  dans  le  fcttl  Parlement 
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là  il  Toit  reçu.  Catelan  liv.  6.  ch. 
5.  liv.  4.  ch.  if 

S.  5.  Bans  de  Mariage  , Dispense. 
le  ch.  cum  irtkibitio  qui  a établi  , com- 
me nous  avons  vu  ci-dclTus  , l’ufage 
des  Bans  de  mariage  dans  toute  l'E- 
pi :fc  , ne  parle  pas  des  difpenfesjleConcile 
de  Trente  en  parle  pour  un  cas  fingulicr. 
Mais  s’il  arrivoit,  erf-il  dit,/w.  cit.  „ qu’il 
,,  y eut  apparence,  & quelque  préfomp- 
„ tion  probable,  que  le  mariage  pût  être 
„ malicieufemcni  empêché  ; s’il  fe  faifoit 
„ tant  de  publications  auparavant  : alors, 
„ eu  il  ne  s’en  fera  qu’une  feulement , 
„ ou  même  le  mariage  fe  fera  fans  au- 
„ cune,  en  prcfence,  au  moins,  du  Curé, 
„ & de  deux  ou  trois  témoins;  depuis 
„ enfuitc , auparavant  qu’il  loit  conlom- 
,,  iné  , les  publications  fe  feront  dans  l’E- 
„ glife , afin  que  s’il  y a quelques  em- 
„ pêchements  cachés,  ils  fe  découvrent 
,,plus  aifément,  fi  ce  n’eft  que  l’Ordi- 
„ naire  juge  lui-même  plus  à propos  que 
,,  lcfdites  publicationsfoient  omifes.-ce  que 
„ le  Saint  Concile  lailTe  à fon  jugement 
„ & à fa  prudence.  „ 

Les  Curés  ne  peuvent  dans  ce  cas 
fe  pafler  de  la  difpenfc  des  Evêques, 
fans  de  circonftances  très-prelfantes. 
Barbofa  fur  ce  Concile  ch.  1.  feff.  24. 
fie  rtf.  matrim.  n.  4p.  50.  Mais  les 
Evêques  doivent  être  réfervés  en  ac- 
cordant ces  difpcnfes.  Un  Concile  de 
Paris  leur  défend  d’accorder  des  difpen- 
fes  de  publications  de  Bans , avec  légè- 
reté & fans  une  caufe  très-urgente,  à 
peine  d’être  privé  de  l’sncrée  de  l’E- 
glil’e  pendant  un  mois. 

Le  Concile  de  Trente  en  l’endroit 
cité  ci-deflus  fcmble  rapporter  exclu- 
livement  aux  Evêques , le  droit  d’ac- 
corder les  difpenfcs  des  publications 
de  Bans.  Barbofa  fur  ledit  Concile , 
le.  les  Auteurs  qu’il  cite , difent  que 
1 Evêque  peut  déléguer  à d’autres  le 
droit  d’accorder  des  difpcnfes;  que  le 
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Grand-Vicaire  le  peut  de  droit,  ex  t/i 
fui  offiiii , ce  qui  eft  contdlé  par  quel- 
ques-uns ; qu’il  peut  même  déléguer 
fpécialement  & non  généralement  qucl- 
qu’autres  : que  les  Prélats  non  Evoques 
qui  ont  ce  privilège  par  une  juril’diâion 
comme  Epiicopale  ou  autrement,  peu- 
vent accorder  lèmblables  difpcnfes  , & 
qu’un  Archevêque  ne  peut  les  accorder 
à des  fujets  d’un  autre  Dioccfe  que  le 
fien;  £c  enfin  que  quand  les  parties 
font  de  deux  diH’érents  Diocefes , l’Or- 
dinaire de  l’une  des  parties  peut  accor- 
der des  difpenles  qui  fervent  à toutes 
deux,  quoique  le  mariage  le  falle 
dans  le  Diocefe  de.  l’Evêque  qui  n’en 
accorde  point. 

*î* 

L’expédient  de  faire  les  publications 
après  la  célébration  du  mariage  £c  avant 
la  confommation  , pour  découvrir  plus 
aifément  les  empêchements  cachés , 
inventé  par  le  Concile  de  Trente , n’a 
jamais  été  admis  dans  le  Royaume. 
Jurifprud.  Canon,  lec.  lit.  felt.  4.  dtji. 
2.  n.  1. 

L’art.  40.  de  l’Ordonnance  de  Blois, 
que  nous  avons  rapporté  ci-defliis  ^ 
porte  exprclfément  qu’on  ne  pourra 
obtenir  difpenfe  de  Bans,  finon  après 
la  première  proclamation  faite;  & ce 
feulement  pour  quelque  urgente  & lé- 
gitime caufe.  Le  Concile  de  Tours  te- 
nu en  1 585.  & l’ Aflcmblée  du  Clergé 
en  160  f fe  conformant  à cette  Or- 
donnance, n’approuvent  les  difpenfes 
que  d’un  ou  de  deux  Bans  : des  Arrcrs 
ont  déclaré  abufives  des  difpcnfes  de 
trois  Bans.  Bardet,  tom.  2.  liv.  3.  ch. 
23.  Fcvrct,  liv.  S • ch.  2.  n.  2S. 
Mais  les  Parlements  les  autorifem , 
quand  elles  font  fondées  fur  des  caufes 
prenantes  & nécefiaires,  & pour  des 
mariages  entre  majeurs , comme  lorfi- 
qu’un  homme  & une  femme  ont  vécu 
daas  le  concubinage  pendant  long-tqmps 
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fur  le  pied  de  mari  & femme  dansl’ci- 
prit  du  public  ; pour  éviter  le  fcandale, 
on  peut  en  ce  cas  accorder  difpenfc 
de  trois  bans  ; comme  aulli , lorlqu’un 
mariage  a été  contrarié  dans  les  tbr- 
ines  preferites  par  les  Loix  de  l’Eglife 
& de  l’Etat  ; mais  qu’il  eft  nul  à 
caufe  de  quelque  empêchement  fecret, 
lorfque  celui  qui  a abufé  d’une  bile 
veut  l’épouiér,  & qu’il  y a lieu  de 
craindre  qu’il  ne  change  de  volonté, 
li  on  avoir  connoiflancc  de  ion  mariage, 
fur  des  confeils  qu’on  pourroit  lui  don- 
ner pour  l’en  détourner  ; de  même  pour 
un  mariage  in  txtremis , mais  avec 
précaution  ; car  ces  mariages  étant 
défavorables , on  ne  doit  pas  donner 
trop  de  facilité  de  les  contracter.  Jour- 
nal des  Aud.  Arrêt  du  29  Mai  1696. 
M.  du  Clergé  , tom.  y.  p.  * 1 a 4.  & 
fuiv. 

Les  Evêques  les  plus  fages  & des  plus 
expérimentés  dans  le  gouvernement  de 
leurs  Diocefes,  prennent  beaucoup  de 
précautions  pour  accorder  cette  difpen- 
Jê  de  trois  bans , même  entre  majeurs. 
M.  Gerbais , en  fon  traité  pacifique 
de  la  PuilTance  de  l’Eglife  & des  Prin- 
ces , fur  les  empêchements  de  mariage, 
dit  que  M.  Harlaide  Chanvalon , Arche- 
vêque de  Paris , avoir  coutume , avant 
d’accorder  ces  difpenfcs , de  fe  faire 
prél'enter  une  Requête  par  les  parties, 
contenant  les  railons  qui  les  portoient 
à demander  lefd.  difpenfcs  ; il  com- 
mectoit  enluite  les  Curés  des  Paroifles 
pour  s’informer  de  la  vérité  des 
buts  contenus  dans  cette  Requête,  qu’il 
failbit  dépofer  dans  les  Archives  de 
l’Archevêché  , avec  l’information  & 
certificats  des  Curés , pour  pouvoir  y 
avoir  recour#  en  temps  & lieux  , lors- 
qu’il s’agiroit  de  la  validité  defdites 
difpenfcs.  Dans  la  plupart  des  Diocefes 
bien  réglés , on  luit  la  même  forme 
eu  une  équivalente , en  exigeant , lur- 
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tout  quand  il  s’agit  do  difpenfes  pour 
des  mineurs,  que  leur  Requête  foie 
fignée  de  leurs  proches  ou  tuteurs;  mais 
cette  procédure  doit  lé  faire  fans 
frais. 

Dans  le  même  efprit  & pour  alïu- 
rcr  les  preuves  & la  notoriété  des  Ac- 
tes concernant  le  mariage  , il  cil  ordon- 
né par  l’Edit  de  création  des  Greffiers 
des  Infinuations  Eccléfiaftiques  , du 
mois  do  Décembre  itfpi.que  les  dif- 
penles de  la  publication  d’un  ou  deux 
Bans  de  mariage,  foient  infinuées dans 
le  mois  de  leur  date,  à peine  de  nul- 
lité , de  même  que  les  difpcnfes  de 
mariage  & les  Sentences  de  fulmina- 
tion , fous  peine  de  ne  pouvoir  s’en 
fervir  en  jullice.  Une  Déclaration  du 
1 6.  Février  1692.  ordonne  de  plus  , 
à la  fuite  du  précédent  Réglement , que 
les  difpcnfes  de  mariage  ôc  les  publi- 
cations de  Bans  , ou  les  difpenfcs  qui  ea 
auront  été  obtenues  ; enfemble  l’Iniiiiua- 
tion  defdites  dilpenlés , foient  énoncées 
dans  les  Adesde  célébration  de  mariage, 
lorfqu’ils  feront  enrégiflrés  par  les  Cu- 
rés ou  Vicaires  : leur  défend  de  met- 
tre lcfdits  Ades  de  célébration  fur  leus 
regiftres , fi  lefditcs  difpenfcs  ne  fon: 
infinuées.  Par  le  moyen  de  ces  for- 
malités , il  n’y  a pas  à craindre  qu’il 
fe  commette  l’abus  de  clandcfliniié , 
pour  les  difpcnfes  de  mariage  , ou  de 
la  publication  , ce  qui  n’cmpéchc  pas 
que  les  Curés  ne  doivent  examiner  fi 
elles  font  munies  du  véritable  fceau  des 
Evoques.  Le  Roi  avoir , par  fon  Edit 
du  mois  de  Septembre  1 697.  établi 
dans  tous  les  Diocefes  du  Royaume  des 
Contrôleurs  des  Bans  de  mariage  & 
de  leurs  difpenfcs , mais  cet  établilfe- 
ment  avoit  certains  inconvénients  qui 
le  firent  fupprimer  par  différents  Arrêts 
du  Confcil.  M.  du  Clergé , tom.  y.  p. 
7 58.  & fuiv.  p.  1 1 25. 

C’eft  une  maxime  autorifée  par  uu 
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ufage  confiant , que  les  mariages  dont 
la  célébration  efi  ordonnée  par  des 
Arrêts  de  Cour  Souveraine , ou  par 
des  Sentences  des  Juges  d’Eglife , dont 
il  n’y  a point  d’appel , peuvent  être 
célébrés  fans  publication  de  Bans  ; par- 
ce qu’en  ce  cas  on  fuppofe  que  ce 
mariage  eft  aflfez  public  pour  en  con- 
noitre  les  empêchements  , s’il  y en  a ; 
6c  on  préfume  que  la  partie  qui  fait 
refus  d’accomplir  les  promefies , ne 
manquerait  pas  d’en  apporter  les  em- 
pêchements , s’il  y en  avoit  ; mais 
comme  il  pourrait  fe  rencontrer  de  la 
colluficn  entre  les  parties , il  a été  dé- 
fendu à l'Oflicial  de  Paris  , par  un 
Arrêt  du  6.  Mai  1 636.  de  faire  de 
Semblables  procédures , à peine  d’en 
répondre  en  fon  propre  & privé  nom; 
c’ell-a-dire  , qu’il  cft  nécefiaire , ou- 
tre la  Sentence  du  Juge  d’Eglife  , qu’on 
fafi'c  des  publications  de  Bans , fi  l’E- 
vêque ne  trouve  à propos  d’en  dilpo- 
fer  autrement.  Jurilpr.  Canoniq.  , led. 
4.  dift.  J.  n.  1.  %trb.  Ban. 

+ 

Nos  Souverains  intéreffés  à la  célé- 
bration des  mariages,  pour  le  bien 
public  & l’union  des  familles,  comme 
les  Supérieurs  Eccléfiaftiques  , pour 
l’honneur  de  la  Religion  & la  fa- 
tisfadion  des  peuples , ont  confenti 
qu’on  ne  s’adreflae  qu’à  ces  derniers, 
dans  toutes  fortes  de  cas , pour  obte- 
nir les  dilpenfes  de  publications  de  Bans. 
J urifpr.  Canoniq.  fed.  4.  dift.  3.  n.  1 . M. 
du  Clergé,  tom.  $.  p.  1123.  & fiiiv. 

Ces  Supérieurs  Eccléfiaftiques  font  les 
Evêques , & nous  ne  lommes  pas  dans 
l’uaige  de  nous  adrefler  pour  cela  ni 
au  Pape  , ni  au  Vice-Légat.  Sous  le 
mot  Ordinarins  , dont  fe  lert  le  Conci- 
le , dans  l’endroic  cité , nous  ccmpre- 
n msauffi  les  Supérieurs  Eccléfiaftiques 
qui  exercent  une  J uri ('diction  comme 
Epilcopalc.  Les  Cours  ont  maintenu 
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dans  ce  droit , les  Abbayes  & les  Cha- 
pitres non-feulemcnr  qui  ont  Juridic- 
tion , comme  Epifcopale  dans  un  cer- 
tain territoire  , qu’un  premier  degré  de 
Jurifdidion  fubordonnéeà  celle  de  l’E- 
vêque, & qui  n’ont  pas  la  Jurifdidion , 
comme  Epifcopale  , dans  toute  fon  éten- 
due. M.  du  Clergé  , lac.  ch.  Jurifp.  Can. 
toc.  cit.  n.  3. 

Les  dilpenfes  de  publications  de 
Bans  n’étant  point  de  la  Jurifdidion 
Eccléfiaftique  contentieufe  , régulière- 
ment elles  ne  doivent  être  accordées  que 
par  les  Evêques  ou  leurs  Grands  Vicaires, 
& non  par  les  Officiaux.  Ibid.  n.  4. 

A l’égard  de  la  queftion  des  dif- 
penfes  accordées  par  un  Evêque  de  l’une 
des  parties,  Stc.  Beuve , tom.  1.  Cas 
73-  répond  qu’il  faut  la  difpenfe  des 
deux  Evêques , parce  qu’un  Evêque 
r.e  peut  pas  difpenler  celui  fur  qui  il  n’a 
nulle  autorité  ou  Jurifdidion  : ce  cjui 
parait  très-conforme  aux  principes  Gé- 
néraux. 

S.  6.  Bans  de  l'Ordination.  V. 
Ordre  , Titre  Clérical. 

__  BANC  dans  les  Eglises.  Aucun 
Canon  ne  permet  ni  ne  défend  ex- 
prcfTément  aux  Laïcs  d’avoir  des  bancs 
dans  les  Eglifes.  L’ufage  ctoit  tel  an- 
ciennement , que  ces  perfonnes  , non- 
feulement  n’avoient  point  de  bancs  dans 
les  Eglifes,  pas  mêmefous  la  nef , mais 
ne  pouvoient  entrer  dans  te  Chœur  que 
pour  recevoir  la  Sainte  Communion.  V. 
Saniïuaire.  Dans  la  fuite  on  fe  relâ- 
cha de  cetti  Difcipline , par  rapport 
à l’entrée  du  Chœur  ; elle  fut  d’abord 
accordée  aux  Rois , aux  Princes , puis 
aux  Patrons  & Fondateurs,  parmi  les- 
quels on  doit  comprendre  les  Seigneurs 
des  Lieux  ; cet  ufage  étoit  établi  dans  les 
Lgliles  d’Angleterre  au  commencement 
du  X11J.  fieclc. 

Quand  une  fois  l’entrés  du  Chœur 
a été  permile  aux  Patrons  & Fonda- 
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tjurS , ils  fe  font  ac:ribués  infenfille- 
mcnt  le  lirai:  d’y  avoir  un  banc  dans 
le  lieu  le  plus  honorable  de  cct;e 
partie  de  l’Eglife;  depuis  long-temps 
les  Patrons  avoient  reçu  dans  les  Egii- 
fes  de  leur  fondation  , certaines  diflinc- 
tions  fur  le  relie  des  Fidcles  ; mais 
c’ctoit  - là  le  terme  de  toutes  leuis 
prétentions  fur  ces  mêmes  Eglil'cs  : voi- 
ci comment  s’en  explique  le  Pape  Ge- 
lalc  dans  le  Canon  Pix  mentis  16 ■ q. 
7.  Haut  igitur  F.  cbarifiime , fi  ad  tstam 
Dixcefim  p'ertintre  non  ambigis  , ex  more 
convenir  dedieari  , collai  a prima  ns  do- 
nations foltmni  , tjttam  minsjhis  Eeclefix 
defiinajfe  fe  prsfaii  meneris  seftaenr  obla- 
tor , fatums  fine  dubio  prxter  procefiio- 
nis  aditum  qui  omni  Chrijliano  debetur , 
nibil  ibidem  fe  proprii  juris  babirurnm. 
Le  terme  de  procejfio , employé  dans 
ce  Canon  , a été  diverlèmem  interprété; 
mais  M.  d’Olive , en  fes  Quelt.  No- 
tables liv.  1.  ch.  3.  dit  que  la  pro- 
pre fignification  de  ce  mot  cil  l’aHem- 
blée  du  peuple  dans  l’Eglife:  EccUfia 
ad  cultum  proccjfionis  addufta , id  ejt , 
frequent  ationis  populi.  C.  praiepta  , de 
confieras,  dift.  1.  V.  Patronage  , Procsf- 
fion.  M.  du  Clergé,  tom.  ia._  p.  233. 

A l’égard  du  Saniluaire , c’efl-à-di- 
rc , de  la  partie  dellinéc  aux  places  du 
Clergé , aucun  Laïc , pas  même  le 
Patron,  ne  peut  y avoir  place  ; c’cll 
la  difpofition  du  ch.  t.  Je  vit  a & bo- 
nefi.  Cleric.  conforme  aux  Réglements 
des  Conciles  & des  autres  monuments 
rapportés  dans  les  M.  du  Cierge  , tom, 
S.  p.  148p....  163S.  jufq.  1(542.  V.Prt- 
Jéance. 

+ 

Comme  l’ufage  des  bancs  eft  devenu, 
pour  ainti  dire  , général  dans  le  Royau- 
me , & commun  à toutes  fortes  de 
perfonnes  , quoiqu’à  differents  titres , 
nous  {Tenions  qu’on  ne  faurott  allez 
connoicre  les  principes  de  notre  J uriX- 
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prudence  fur  cette  matière:  fource  d’ur.c 
infinité  de  contellaiïons , principalement 
dans  les  petits  lieux.  Bibfi  Can.  tom.  1. 
p.  12S.  129. 

Nous  dilïinguerons  donc , pour  une 
plus  grande  clarté , trois  fortes  de 
perfonnes  qui  ont  droit  de  banc  dans 
les  Egliles;  les  Patrons  des  Eglifes  ; 
les  Seigneurs  des  Lieux , 6c  les  parti- 
culiers Habitants  ou  l’arohîi. 

i°.  Le  Patron  d’une  Eglifc  a le 
droit  aujourd’hui,  fui  vaut  nos  ufages, 
d’y  avoir  un  lune  dans  le  Chœur  ; 1a 
feule  qualité  de  Patron  fait  fon  titre  , 
6:  ce  titre  efl  fupé rieur  à celui  du 
Seigneur,  même  Haut-Jufticier , c’ell- 
à-dire,  que  le  Patron  a fur  ce  dernier 
la  préféancc.  La  maxime  c(l  généra- 
lement reçue  dans  tous  les  Parlements; 
mais  M.  Boutiric  oblérve,  qu'à  l’é- 
gard de  cette  préféancc , les  Arrêts 
ont  dillingué  ceux  qui  fe  qualifient 
Patrons , parce  qu’ils  ont  le  droit  de 
prélêntation  , d’avec  ceux  qui  font  vé- 
ritablement tels  , parce  qu’ib  ont  fon- 
dé , docé  ou  bâti  l Eglife  ; ils  ont , dit- 
il  , accordé  à ces  derniers  la  préémi- 
nence des  droits  honorifiques  dans  l’E- 
glife , mais  ils  l’ont  rcfulée  aux  autres, 
la  prélêntation  regardée  comme  un 
droit  qui  peut  être  acquis  par  preferip- 
tion , 6c  qui  par  conféqueni  ne  fait 
point  de  fuite  pour  les  autres  droits 
attachés  au  Patronage  , tantum  prxf- 
criptnm  , quantum  pojfejfam.  Trait,  des 
Droits  Seign.  pag.  81.  Mémoir.  du 
Clergé  , jtom.  12.  p.  Sji.  V'.  Patronage. 

On  a demandé  fi  le  Patron  peut 
céder  ou  communiquer  à d’autres  le 
droit  d’avoir  un  banc  dans  le  Chœur , 
6c  les  autres  droits  honorifiques  ; plu- 
ficurs  Arrêts  ont  jugé  qu’il  ne  le 
peut.  Ces  Arrêts  font  rapportés  dans 
les  M.  du  Clergé  , tom.  12.  p.  52p.  6c 
fuiv. 

2*.  Loileau , en  fon  Traité  des  Sei- 
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p,  nuuries  ci),  il.  il.  21.  parle  d’une 
Ordonnance  de  François  I.  de  l’ail  1 J59. 
conçue  en  ces  termes  : “ Aucun  ne  pour- 
,,  ra  prétendre  droit,  polieffion , auto- 
„ riié , prérogative  OU  prééminence  au- 
„ dedans  des  Eglifcs  , foie  bancs  , lie- 
,,  ges  » oratoires , cfcabcaux  , accoU; 
,,  doits  , encens  , titres  , armoiries  , 
„ ta: lions  ou  autres  enfeignes , linon 
,,  qu’il  foit  Patron  ou  Fondateur , ou 
,,  cju’il  en  puiffe  promptement  infor- 
„ mer  par  Lettres  ou  titre  de  londa- 
,,  tion  , ou  par  Sentences  & Jugements 
,,  donnés  avec  connoiflance  de  eau  le 
,,  & partie  légitime.  „ 

Le  même  Auteur  obfcrve  que  cette 
Ordonnance  ne  lut  faite  que  pour  la 
Bretagne  ; & d’ailleurs  par  une  polie- 
rieurc  Ordonnance , detée  de  Com- 
piegnedu  24.  Septembre  audit  an  , ren- 
due en  interprétation  de  la  précédente, 
il  cil  dit  qu’elle  11’aura  lieu  que  pour 
l’avenir  ; ayant  été  avifé  de  conferver 
les  Seigneurs,  autres  que  Patrons,  en 
leur  pofleflion  & jouilfance  d’iccux 
droits. 

Enfortc  que  les  Seigneurs  Haurs- 
Jufticiers  , loit  par  poifedîon  ou  autre- 
ment , font  aujourd’hui  en  droit  dans 
tout  le  Royaume  d’avoir  un  liane  dans 


ic  même  en  Bretagne  , quand  il  y a 
un  Patron  fondé  en  droit  exciufif , ainfi 
que  nous  l’apprennent  Banagc  & Maré- 
chal; mais  il  cft  certain  que  par  tout 
ailleurs  , foit  qu’il  y ait  un  Patron  ou 
non,  le  Seigneur  Haut-Ju (licier  a droit 
de  banc  dans  le  Chœur  de  l’Eglife , fans 
titre  «i  conccflton  de  peribnne.  Loiléau , 
/ce.  ch.  n.  17.  iS.  & 19.  Boutaric  , 
lue.  ch.  Cambolas  , liv.  i.ch.  50.  >1. 
du  Clergé  , tom.  3.  p.  1256...  1620. 

S’il  y a plufieurs  Co-Seigncurs  Hauts- 
Juft'iers  , Guyo:  , en  ion  Trai.é 
des  Matières  féodale»  , prétend  que 
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quoique  le  Chœur  puific  contenir  p!u- 
lieurs  bancs  des  I iauts-Jufticiers  , on 
ne  doit  y en  placer  qu’un  foui , ou  au 
plus  deux  , quand  il  n’y  a point  de 
Patron.  L’ufage  de  Provence  eft  que 
quand  le  Chœur  ne  peut  contenir  qu’un 
fcul  des  bancs  des  Co-Seigneurs  , le 
poifelTcur  de  la  plus  grande  portion  ou 
de  la  portion  de  i’aîné  , y place  le  lien, 
& les  autres  font  dans  la  nef;  quand  il 
y a de  la  place  dans  le  Chœur  pour 
tous  les  bancs  , ils  doivenr  être  , fui- 
vant  Maréchal  à la  queue  l’un  de 
l’autre. 

Les  Seigneurs  Moyen  & Bas-Jufci- 
ciers  n’ont  pas  le  droit  d’avoir  un  banc 
dans  le  Chœur  , pas  même  par  la 
voie  de  la  preferiprton  ; ainfi  qu’il  a 
été  jugé  par  un  Arrêt  rapporté  par 
M.  Catelan  , liv.  3.  ch.  1.  Toutefois, 
M.  Vedel  obfcrve  fur  ce  même  Arrêt, 
que  quoique  régulièrement  le  droit 
de  banc  dans  le  Chœur  ne  compote 
qu’au  Patron  & au  Seigneur  Haut- 
JuRicier  , ce  même  droit  pourrait  être 
preicrit  contre  IcHaut-Jufticier,  par  le 
Moyen  & Bas , s’il  avoit  devers  lui  la 
pofleflîon  immémoriale  ; & cela  par 
argument  de  l’Arrêt  rapporté  par  M. 
d’Oiive  , liv.  2.  ch.  n.  par  lequel  il 
fut  jugé  que  quoique  le  droit  de  cein- 
ture tunebre  appartienne  au  leul  Haut- 
Juilicier  , néanmoins  il  pouvoir  être 
preferit  par  le  Moyen  & Bas-Jufticicr 
en  vertu  d’une  pofleflion  immémoriale. 
V.  les  M.  du  Clergé , tom.  1 2.  pag. 
333.  & i’uiv.  où  cette  queftion  cft  traitée 
au  long. 

Si  le  Seigneur  Moyen  & Bas  Jufticicr 
n’a  pas  droit  de  banc  dans  le  Chœur  , 
les  Seigneurs  Féodaux  , Direds  & Cen- 
liers , qui  n’ont  fur  le  fief  ou  fur  la 
Paroifle  que  des  droits  utiles  à préten- 
dre , l’ont  encore  moins.  M.  du  Clergé  , 
tum.  3.  p.  1400—  13S1. 

3%  >ious  veuons  de  voir  que  le  Far 
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fron  & le  Haut  - Juûicicr  cnt , de 
droit  commun  , un*  place  dam  le 
Chœur  pour  eux  & leur  famille  , c’ell- 
à-dirc,  un  banc  ; le  privilège  leur  cil 
particulier  ; il  ne  s’étend  à aucun  autre, 
noble  ou  roturier  , pas  rnétjie  dans  la 
nef  : quiconque  veut  avoir  un  banc  dans 
line  Eglifc  doit  le  procurer  un  titre  , 
& ce  titte  elt  la  eenceflîon  qui  cil  cft 
faite  par  les  Marguiliicrs  fous  une  ré- 
tribution en  faveur  de  la  Fabrique. 

La  nef  de  l’Eglife  , dit  M.  Vcdel 
en  les  Obferv.  fur  Catclan  , liv-  3- 
ch.  i.  elt  fi  fefft  à la  dilpofition  des 
Marguiliicrs  , que  les  nobles  même  ne 
■peuvent  fans  leur  concellion  avoir  banc 
à la  nef;  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  pre* 
«lier  Avril  1683.  rapporté  dans  le 
Journ.  des  Aud.  & c’elt  ainfi , ajoute 
Vedel  , qu’il  faut  entendre  l’Auteur  , 
quand;  il  dit  que  les  Gentilshommes 
peuvent  avoir  banc  dans  la  nef.  M.  du 
Clergé,  tom,  3.  p.  1300.  tom.  12.  pag. 
J 36.  & fuiv. 

De  ce  qu’aucun  particulier  ne  peut 
avoir  banc  dans  une  Eglile  fans  con- 
ceffion  des  Marguiliicrs , il  s’enfuit  que 
ces  derniers  peuvent  contraindre  les 
Paroiflicns  à prendre  d’eux  cette  con- 
cellion , nonobllant  toute  poflelHon. 
Louet , lettre  E , fom.  9.  Mais  il  n’eft 
pas  permis  aux  Marguiliicrs  de  déplacer 
par  voie  de  fait  un  banc  dont  le  Pa- 
roiiGcn  a acquis  la  quall  pofleffion  pai- 
fible  & non  interrompue  ; s’ils  le  fai- 
foient  , ce  Paroiflien  n’auroit  peint 
contre  eux  la  réintégrande  du  banc  à 
intenter  , mais  une  action  d’injure  éc 
de  réparation.  M.  du  Clergé  , tom.  3. 
p.  1408.  jufq.  1433...  1 602. 

Du  relie  , la  maxime  qu’on  ne  peu: 
acquérir  par  prefeription  le  droit  de 
banc  dans  une  Eglife  , établie  par 
Loifeau&  par  les  Arrêts  rapportes  par 
Erodcau  en  l’endroit  cité  , n'a  pas  été 
adoptée  dans  tous  les  Paiements  ; dans 
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celui  de  Touloufe  , quarante  ans  de 
paifiblc  polTelTiun  mettent  c.i  pa;iicu- 
lier  à l’abri  des  rcci.crcl.cs  des  Mar- 
guiüicrs  ; il  en  cil  de  même  d 'ns  quel- 
ques autres  Parlements  de  Droit  Ecrit , 
& la  r3:fon  de  ccttc  divcrlité  de  Ju- 
rifprudence  vient  de  ce  que  les  Au- 
teurs coutumiers  n’admcttint  pas  l’ac- 
quilition  des  fervitudes  par  prefeription, 
contre  les  principes  du  D.uic  Humain. 
Vedel , lec.  cit. 

Quand  on  dit  que  la  conceifion  des 
bancs  cft  dévolue  aux  Marguiliicrs  , 
cela  s’entend  du  Pureau  de  la  Fabri- 
que où  les  délibérations  doivent  palier 
_ù  la  pluralité  des  futfrages , & fuivanc 
les  réglés  rappcllées  lcus  les  mots  sitU 
GtpituLtire  , ou  luisant  l’art.  6.  du 
Réglement  rapporté  fous  le  mot  f>- 
tricjue. 

l)ans  ce  Bureau , la  prcfcncc  dn 
Curé  n’eft  ps  ablolumcnt  nécelTairei 
il  y doit  alfiftcr  par  bienféance , mais 
i!  n’y  préiîdc  pas  ; le  Corps  des  Fabri- 
ques étant  aujourd’hui  Laïc  , il  ferait 
irrégulier  & contre  la  police  du  Royau- 
me d'y  mettre  un  Ecdéfiaftique  à la 
tête.  Les  Arrêts  qui  ont  fait  des  Ré- 
glements pour  les  Fabriques  , portent 
que  le  Curé  pourra  aflilter  à laficm- 
bléc  de  la  Fabrique  , lignera  le  pre- 
mier les  délibérations  & donnera  fa 
voix  immédiatement  avant  celui  qui 
prélidera  , lequel  opinera  le  dernier  , 
fans  préjudice  au  Curé  de  rcprélcnter 
avant  la  délibération  ce  qu’il  trouvera  à 

nos  pour  le  bien  de  l’Eglife  & de 
abnque  , par  forme  de  lîmrlc  pro- 
portion. Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
Servant  de  réglement  , rapporté  pas 
Duperrai  far  l’Edit  de  art.  17. 

M.  du  Clergé,  lac.  ch.  article  6.  du 
Réglement  rapporté  fous  le  mot  Fakria, 
Cambolas , liv.  1.  ch.Jo. 

Si  dans  certaines  Paroiflcs  de  cam- 
pagne, il  n’y  avoit  point  de  Bureau 
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de  Fabrique  réglé  , ni  de?  Marguiiliers 
élus , ic  Curé  de  la  ParoifTe  ne  pour- 
roit  s’arroger  le  droit  de  concéder  les 
bancs  & places  de  la  nef;  mais  alors 
les  roneellions  en  doivent  être  faites 
par  ks  Maires  & Confuls , a (T;  fiés  des 
plus  notables  Paroiffiens  dans  une  af- 
iémblcc  tenue  au  Banc  & Table  de  la 
Fabrique  , où  le  Curé  doit  être  appeüé 
éc  où  tout  doit  le  conclure  à la  plu- 
ralité des  fufTragcs. 

La  rétribution  provenant  de  la  con- 
ccffion  des  bans  doit  être  appliquée 
aux  réparations  de  la  nef  & entretien 
du  pavé  & vitrage  , ainli  que  les 
émoluments  que  produit  la  concellion 
des  fépulrttres.  -Ar*.  art.  ai.  de  l’E- 
dit de  \6$).  Chenu  , tit.  i.  ch.  8. 
Chopin, de  S. ter. polit.  lib.J.lit.  3.  ».  10. 
V.  Ripiratiom  , Fabriques. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  la 
pofTclTion  fans  titre  ne  fuflit  pas  à un 
particulier  pour  avoir  droit  de  banc 
dans  une  Eglife  , au  moins  en  pays 
coutumier  ; nous  ajouterons  que  la  con- 
ccffion  , d’un  banc  , faite  par  les  Mar- 
guilliers , cfl  toujours  révocable  en  ren- 
dant le  prix  ; elle  eft  même  toujours 
perfonnelle  , quand  elle  feroit  conçue 
eu  ces  terni  rs  : ponr  en  jouir  à perpé- 
tuité ; la  veuve  , les  enfants  ou  les 
héritiers  , n’ont  que  l’avantage  d’être 

{«référés  en  faifant  un  nouveau  don  à 
a Fabrique.  Œuvres  pofthumes  d’Hé- 
ricourt.  tom.  1.  conf  33.  Bibl.  con. 
/oc.  cit. 

Surces  mêmes  principes  qui  nefont  pas 
avoués  dans  les  pays  où  l’on  admet  la 
prefeription  pour  le  droit  de  banc  dans 
■une  Eglife,  V cdel,  loc.  cit.  Boniface,  tom. 
5.  liv.  6.  tit.  12.  ch.  1.  2.  Un  particulier 
ne  peut  vendre  l’on  droit  de  bsnc  qui 
n’eu  pas  tranfinifliblc  , il  ne  poutroit 
tout  au  plus  que  céder  fon  droit  avec 
le  confentement  & l’intervention  des 
Marguiiliers  , ce  qui  équivaudroit  à 
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tine  nouvelle  concellion.  Loifeau , de* 
Seign.  ch.  ij.  n.  78...  71.  où  il  efl 
dit  que  la  concellion  de  banc  fe  perd 
en  changeant  de  Paroifle  , comme  par 
la  mort  ; le  polfelfeur  ne  tranfporte 
pas  même  Ton  aroic  au  locataire  de  fa 
propre  maifon  qu’il  quitte.  Cette  déci- 
lion  n’cft  que  le  corollaire  de  ce  qui 
précédé.  Et  il  faut  voir  à ce  fujet  les 
art.  33.  34.  de  l’Arrêt  de  Réglement 
rapporté  lous  le  mot  Fabrique.  M.  du 
Clergé,  tom.  3.  p.  141 1.  & l'uiv. 

Dans  un  arrangement  général  & 
nouveau  des  bancs  dans  une  Paroilfe  , 
la  choie  étant  toute  profane  , les  Au- 
teurs confeillcnt  de  prendre  la  voie 
des  enchères  pour  prévenir  les  procès 
& les  conteftations  , que  ne  manquent 
jamais  d’occafumrer  les  préférences 
d’une  dilpolition  humaine  & arbi- 
traire. 

En  caî  de  contcflation  fur  la  ma- 
tière des  bancs  d’Eglifc  , on  doit  fe 
pourvoir  au  Juge  féculier  & ordinaire  , 
& non  au  Juge  d’Eglifc.  Fevret , liv.  4. 
ch.  p.  n.  3. 

Brodeau  rapporte  un  Arrêt  du  16. 
Décembre  1 567.  qui  permet  , félon 
lui  , d’intenter  complainte  & réinté- 
grande  pour  trouble  , en  la  pofiéllion 
d’un  banc  & place  dans  la  nef,  quand 
on  en  jouit  en  vertu  d’une  libéralité 
faite  à l’Eglife  ; mais  l’Auteur  de  la 
Juril'prud.  Canoniq.  loc.  cit.  dit  qu’il 
faut  , pour  que  la  réintégrande  ait  lieu 
en  ce  cas , que  le  titre  ait  été  homo- 
logué en  jullice.  M.  Vcdel,  en  l’endroit 
cité,  ufc  a cet  égard  d’une  difliiklion 
qui  doit  concilier  ces  deux  Auteurs  ; 
la  réintégrande  *,  dit-il  , n’a  jamais 
lieu  de  la  part  d’un  particulier  vis-à-vis 
des  Marguiiliers  eux-mêmes  ; mais  die 
doit  être  accordée  au  Paroiflîen  contre 
fon  Co-Paroilïien  , qui  le  trouble  , après 
l’an  & jour  d’une  potfelïion  pailible  & 
publique  de  fon  banc.  Mainard  , 


tom.  2. 
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tom.  2.  liv.  8.  ch.  4.  Suivant  le*  prin- 
cipes de  M.  Vedel,  la  réintégrande  de- 
vrait avoir  lieu  dans  le  Parlement  de 
Touloufe  , entre  un  particulier  & les 
Marguilliers  , fi  ce  particulier  avoir 
devers  lui  quarante  ans  de  pofléffion  , 
c’elt-à-dire  , un  légitime  titre  à allé- 
gué- 

Le  Patron  & le  Haut  - Jufticier 
peuvent  avoir,  un  banc  dans  le  Choeur 
& dans  la  nef  ; ils  peuvent  même  em- 
pêcher que  les  particuliers  aient  des  bancs 
à queue  & fermés  avec  accoudoir. 
Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du 
27.  Janvier  rapporté  dans  le 

Traité  de  la  Jurifprud.  de  Provence  fur 
les  Mat.  féodal. 

S.  1.  Banc  , Service  Diviw.  Le 
Sanctuaire  des  Eglifcs  a toujours  été 
drfliné  uniquement  aux  Ecdéfiaftiqucs 
qui  approchent  l’Autel;  les  Laies  & prin- 
cipalement les  femmes  n’y  peuvent 
prendre  ou  s’arroger  aucune  place. 
C’ell  le  Réglement  des  Conciles  tant 
anciens  que  nouveaux.  Celui  de  Rouen 
tenu  en  1581.  ajoute  aux  cxprelfes  dé- 
fenfes  qu’il  fait  là-dcfTus  , la  peine  d’ex- 
communication contre  les  Laïcs  qui  ne 
voudront  pas  le  rendre  aux  avcrtill'e- 
raents  qui  leur  feront  donnés  , d'a- 
bandonner ces  fartes  de  places.  M.du 
Clergé,  tom.  $.  p.  148p...  1 63$.  <5c 
fuiv.  Ut  laici  ficus  titan  quand»  [ocra 
À-ljfleria  célébrant  ur  Jlare  vil  fedire  intir 
Clericos  non  préfumant  ; fed  pars  ilia  qua 
cancellis  ah  alrari  dividitur  , tantum 
pfallentibut  pattat  Ciericit.  Ad  » randum 
ver»  , tir  commur.icandum  lattis  c?  fie - 
minis  CficStt  mes  efi  J pat  tant  fauüa 
fanllorum.  C.  I.  de  vira  (£■  lien.  Cler. 
J.  G.  C’étoit  anciennement  la  coutume 
de  fépater  les  hommes  d’avec  les 
femmes  dans  l’Eglife  ; les  uns  étoient 
d’un  côté , & les  autres  de  l’autre. 

4- 

Jîonobftant  l’ufngc  qui  s’elt  intro- 
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cuit , d’accorder  certaines  places  dil— 
tir.élivcs  aux  Patrons  & aux  Seigneurs 
dans  l’Eglife , ç’a  toujours  été  la  dis- 
cipline de  l’Eglife  de  France  de  n’en 
accorder  aucune  dans  le  Sanctuaire , 
ni  dans  le  Choeur , c’cfl-à-dire  , depuis 
le  cancel  jufqu’à  l’autel , de  manière 
à gêner  le  Service  Divin  ou  ceux  qui 
y vaquent.  Les  Capitulaires  de  nos 
Rois  font  pleins  de  ccs  Réglements  , 
& le  Clergé  de  France  dans  l’Afiem- 
blée  générale  de  163  J.  expliqua  à ce 
fujet  lés  fentiments.  V.  les  M,  du  Clergé 
en  l’endroit  cité. 

Louis  XIV.  fit  defenfes  par  l’art.  47, 
de  fon  Edit  de  idpy.  h toutes  perlbn- 
nes  de  quelqu’état  & condition  qu’elief 
puflent  être  , d’occuper  pendant  le  Ser- 
vice Divin  les  places  deftinées  aux 
Eccléfialtiques. 

Sur  ces  principes , il  a été  permis 
aux  Evêques , à leurs  Grands  Vicaire* 
6c  aux  Archidiacres  faifant  leurs  vift- 
tes  de  pourvoir  , les  Officiers  des  lieux 
appellés , à la  réduction  des  lianes  & 
même  des  fépulturcs  qui  empêcheraient 
le  Service  Divin  ; c’cft  la  difpofition 
de  l’arr.  3.  de  la  Déclar.  de  1 666.  & 
de  l’art.  1 6.  de  l’Edit  de  169  f.  quitte 
vide  , ver  b.  Jurifdilliott.  Ce  dernier  ar- 
ticle ne  parle  pas  des  Archidiacres, 
lans  doute  parce  que  leurs  Ordonnan- 
ces à ce  fujet  donnoient  lieu  à des 
procès  qu’on  a voulu  prévenir , en  les 
privant  du  droit  d’en  faire  fur  cette  ma- 
tière. L’art.  3.  de  la  Déclar.  de  1 (66. 
qui  faifoit  mention  des  Archidiacres  , 
ajourait  : Sans  préjudice  du  droit  des 
Evêques  (ÿ-  autres  Eeclefiafiiques  qui  font 
en  droit  ou  poffejfion  fujfifantc  , d'en  c»n~ 
tuitre  ou  d'en  dijpefer  mime  hors  U temps 
des  vijiecs. 

Les  Marguilliers  doivent  tenir  la 
main  à l’exécution  des  Ordonnances 
des  Evêques  fur  la  réduction  des  bancs; 
on  ne  peut  fe  pourvoir  contre , que 

fome  /.  M m 
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par  l’appel  comme  d'abus,  qui  n’en  fuf- 
pend  pas  l’exécution  provifoire.  Au'fur- 
plus , il  faut  duc  avec  M.  Vcdel  en 
l’endroit  cité  , que  pour  autorifer  la  ré- 
duction d’un  banc , il  faut  que  l’obfta- 
cle  foit  tel , que  le  Service  Divin  ne 
puifTe  être  fait  ; c*r  s’il  n’y  avoic  qu’une 
légère  incommodité  que  la  bizarreiie 
d’un  Curé  lui  (croit  alléguer  à fon 
Evêque  en  vilitc,  comme  un  empê- 
chement inlurmontablc  , que  l’Ordon- 
nance de  l’Evêque  prononçât  la  réduc- 
tion du  banc  ; en  faifant  bien  conlla- 
ter  l’étatdes  lieux, l’on  feroit  fondé  à Sou- 
tenir un  appel  comme  d’abus  de  cette 
Ordonnance. 

BANNALITÉ  eft  un  droit , en  ver- 
tu duquel  le  Seigneur  peut  obliger  fes 
Vafiaux  de  venir  moudre  en  fon  mou- 
lin , ou  cuire  en  fon  leur  , ou  porter 
leurs  vendanges  en  fon  prelloir  lous 
une  certaine  rétribution. 


Nous  n’avons  autre  chofe  à obfcrver 
fur  la  matière  de  ce  mot , ftnon  que 
dans  les  pays  du  Royaume  oit  les  ban- 
nalités  font  réputées  perfonnclles , les 
Prêtres  en  font  exempts  comme  les 
Nobles.  M.lePréfident  de  Lamoignon 
dit  dans  fes  Arrêtés  : “ Les  pcrlonnes 
„ continuées  aux  Ordres  lacrcs , Com- 
,,  munautés  Eccléfiaftiques , Gcntils- 
„ hommes,  5c  leurs  domeltiques  ne 
„ font  fujets  aux  bannalités  des  (ours , 
,,  même  des  preffoirs  5c  moulins  ban- 
„ naux  ni  aux  corvées , mais  leurs  Fer- 
„ miers  pourront  y être  contraints  par 
,,  failie  6c  vente  de  leurs  biens. 

Dans  les  pays  où  les  bannalités  font 
réelles  , c’ell  - à - dire  , attachées  aux 
biens  5c  non  aux  pcrlonnes  comme 
en  Provence  , les  Curés  , les  Dé- 
cimatcurs  5c  autres  Bénéficiers  fent  fou- 
rnis à la  bannalité  qui  dérive  de  l’Ac- 
te d’inféodation  eu  de  l’Aile  d’habi- 
. taticn,  6c  l’on  préfum»  quelle  n’a 
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pas  eu  un  autre  principe  lorfque  la 
titre  conllitutif  ne  paroit  pas  & que 
le  dénombrement  5c  les  reconnoiflan- 
ccs  générales  ne  font  pas  mention  de 
ce  même  titre  ; mais  la  délibération 
par  laquelle  une  Communauté  a établi 
la  bannalité , ne  lie  les  Curés  & autres 
Bénéficiers  que  par  rapport  à deux  for- 
tes de  biens.  i°.  Ceux  qui  leur  font 
patrimoniaux.  2°.  Ceux  qui  n’étant  de 
i’ancicn  Domaine  de  l’Eglife  font  fou- 
rnis au  paiement  des  tailles;  comme 
ils  participent  à cet  égard  aux  avanta- 
ges que  ces  fortes  d’établiflements  onc 
pu  procurer  aux  Communautés , ils 
doivent  en  fupporter  les  charges  qui 
en  font  une  fuite.  Jurifpr.  de  Provence 
fur  les  Fiefs , tit.  de  la  Bannalité  , n. 
if.  5c  16. 

Chopin  fur  la  Coutume  d’Anjou  die 
que  ceux  qui  croient  que  les  fervitu- 
de;  des  fours  6c  moulins  font  patrimo- 
niales 5c  non  perfonnellcs , fc  trompcnc 
entièrement  ; 5c  qu’il  eft  certain  qu’el- 
les ont  été  impofées  à ceux  qui  étoienc 
ferfs  & attachés  au  labourage.  Plaidoy. 
20.  de  M.  le  Maître.  Juritprud.  Civil. 
ver  b.  B-imùhc , n.  6. 

Le  Curé  doit  toujours  être  exempt 
de  bannalité  pour  là  portion  congrue 
quoique  des  Auteurs  5c  même  des  Arrêts 
leur  aient  refufe  cette  exemption.  De- 
cor  mis  en  fes  Conlult.  tom.  i.  col.  8p$. 
Baquet,  des  Droits  de  Jufticc  , ch. 
2p.  n.  jtf.  Defpciifes,  tom  J.  page 


215. 

Au  furplus  l’exemption  des  banna- 
lités pour  les  Eccléfialiiques  , n’eft 
point  une  réglé  pour  les  autres  impo- 
litions  , même  perfonnellcs  , car  en  Pro- 
vence , où  comme  on  vient  de  dire  : 
cette  exemption  n’a  lieu  que  pour  les 
biens  de  l’ancien  Domaine  de  l’Kglife  , 
les  Eccléfialiiques  font  fournis  indifîinc- 
tement  avec  les  Laïcs  , à tomes  les 
Raves  5c  impofitions  établies  en  par-; 
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ticulier  , par  Iss  Communautés , fui- 
vant  le  droit  qu’elles  en  ont  par  les 
/lituts  de  ce  pays/On  n’y  a excepté 
que  l’impofidon  du  piquet  fur  la  fa- 
rine dont  les  Miniflres  des  Eglifes  Ca- 
thédrales & Paroi  dial  es  font  exempts, 
au  concurrent  de  ce  qu’il  leur  en  faut 
perfonnellement  pour  leur  entretien.  C’eft 
ce  qui  a été  jugé  éc  même  réglé  plu- 
iieurs  lois  par  le  Parlement  d’Aix.  Arrêts 
du  dernier  Juin  1634.  pour  le  Cha- 
pitre de  l’Eglifc  Cathédrale  de  cette 
même  Ville.  Autre  Arrêt  du  10.  Juin 
1 66p.  pour  le  Chapitre  de  l'Eglife  d’Ar- 
les. Arrêt  du  il.  Juillet  1734.  Pour 
le  Gu.é  de  Brignole.  Arrêt  du  13.  Fé- 
vrier 174p.  pour  le  Curé  de  Cafîin. 
Arrêt  du  1 6.  Décembre  1750.  pour  le 
Curé  d’Aubagne.  Les  Eccléfiaftiqucs 
de  M allons  Eciigieulès,  de  cette  mê- 
me Province , avoicnc  follicité  & ob- 
tenu un  Arrêt  du  Confcil  du  10.  Fé- 
vrier 1661.  qui  les  exempeoit  des  Rê- 
ves Si  Impofitions  ; mais  il  fut  bientôt 
révoqué  par  l’Edit  du  mois  d’Avril 
1661.  qui  les  y l'oumet  conformément 
aux  Arrêts  rapportés  par  Boni  face , 
tom.  2.  part.  3.  liv.  2.  tir.  2.  ch.  10. 
C’efl  ce  qui  le  trouve  établi  dans  les 
Mémoires  de  la  Communauté  d’Apt, 
plaidant  fur  le  même  objet , contre 
le  Chapitre  de  cette  même  Ville  , avec 
des  connoiflances,  particulières  au  favant 
Jurifconfultc  qui  les  a faites.  V.  Immu- 
nité's . 

BANNIERE  : terme  de  Fiefs  qui 
fignific  une  En  feigne  fous  laquelle  fc 
rangent  les  Vaflaux  d’un  même  Fief, 
quand  l’arriere-ban  eft  convoqué.  On 
a appliqué  ce  mot  dans  l’ufage , aux 
Etendards  qu’on  porte  aux  Procédions 
pour  déligner  les  Paroi  fies  Si  les  Con- 
frairies  qui  doivent  fuivrechacune  la  leur. 

BANNISSEMENT:  peine  qui  obli- 
ge cetui  qui  y clt  condamné  à fortir 
d’un  Lieu  , d’une  Province  ou  du  Ro- 
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paume  pour  toujours  ou  pour  un  temps 
limité  ; banni  fi'ernent  vient  du  mot  fa», 
parce  qu’il  fe  làifoit  autrefois  à fou 
de  trompe. 

11  efl  pailé  d’exil  en  pluficurs  en- 
droits du  Droit  Canon:  C.  bi  qui  5. 
q.  4.  c.  eut»  battus  , dijl.  4J.  Can.  ac- 
csefateribus  }.  q.  5.  Cnn.  qui  contra  24. 
q.  i.Le  ch.  1.  de  calsemniatoribtss  , por- 
te la  peine  de  la  privation  de  l’Ordre  , 
du  fouet  & du  bannilTement  contre  le 
Sous-Diacre  : qui  a calomnié  un  Dia- 
cre Jubemui  tumdem  H.  prias  Sub - 
diaconat  te  s , qteo  ind'gnus  fungirur  , pri- 
vari  OJfttio  , ch  vtrbcrtbsss  publies  caf. 
U fatum  , sn  txlUsem  deportars.  La  Glof. 
de  ce  chapitre  allure , quoiqu’aucun 
Texte  du  Droit  ne  le  dife  expreliêmenr, 
tjue  le  Juge  d’Eglil'e  a le  pouvoir  d'in- 
fliger toutes  ces  peines.  V.  Dtpoftian, 
Peines.  Mais  le  en.  2.  de  Cleric.  ex-com- 
mun. prouve  le  contraire  , en  rclérvanc 
au  Prince  le  droit  de  prononcer  contre 
un  Clerc  la  peine  de  l’exil , après  que 
l’excommunication  a été  inutile  : Ouod 
Ji  aliquis  ij}a  omnia  contemp/èrit  , <ÿ* 
Epifcoptts  minime  emandare  potsterit  , 
Ref  is  judicio  , ad  reqttifittonem  Ecçlcfia, 
extlio  d.tmnctter. 

D’anciennes  réglés  Monafliqucs , mê- 
me celle  de  S.  Benoît,  permettoient , or- 
donnoient  même  de  chaflfer  du  MonaT- 
tere  les  Religieux  rebelles  & incorrigi- 
bles ; mais  les  nouveaux  Canons  ne  lé 
font  pas  conformés  à ces  Réglements 
particuliers  ; ils  ne  recommandent  rien 
tant  aux  Abbés  & aux  Supérieurs  Ec- 
ciéliafliques , que  d’empêcher  qu’au- 
cun Moine  ne  vague  hors  du  Monafte- 
re  do  fon  Ordre;  s’ils  permettent  de 
punir  les  Religieux  coupables  de  quel-, 
que  faute , par  une  cfpece  d’excom- 
munication avec  fes  frères , ce  n’efl 
qu’à  condition  qu’on  les  mettra  dans 
un  Monaflere  de  l’Ordre.  Can.  Abbates 
18.  q.  1.  cap.  ult.  de  Regul.  eh  tran- 
M m a 
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Jeunt.  in  Relig.  V . xiptftat , Peines  , Re- 
ligieux. 

♦ 

En  France , le  Juge  d’Eglife  ne 
peut  plus  condamner  au  bannilFement 
comme  il  faifoic  autrefois  ; quia  Eeele - 
fia  non  habet  territorium  net  imperium. 
L'Official  ne  peut  pas  même  bannir  un 
Ecdéfiaftiquc  du  Diocefe  de  fon  Evê- 
que : nous  regarderions  aujourd’hui  en 
ce  Royaume , comme  un  attentat  fur 
l’autorité  Royale , qu’un  Juge  d’Eglife 
otât  à une  perlonne  la  qualité  & les 
droits  de  Citoyen  par  le  bannilFement. 
Preuv.  des  Lib.  ch.  7.  n.  45.  Joan. 
Gall.  q.  Sa.  Baflet,  tom.  1.  liv.  a.  tir.. 

3.  ch.  1. 

Mais  fans  ufer  du  mot  de  bannilFe- 
ment,  le  Juge  d’Eglifc  peur  enjoin- 
dre à un  Prêtre  de  le  retirer  hors  du 
Dioceiè , lorfquc  ce  Prêtre  eft  d’un  au- 
tre Dioccfe  ; il  peut  encore , fur-tout 
l’Evêque  en  Vifne , enjoindre  à un 
Prêtre  de  fa  retirer  pour  quelque  temps 
dans  un  Séminaire.  V.  Prifon.  Chopin, 
de  Suer.  Polit ia  , lib.  1.  tit.  j.  n.  12. 
Fevret  , liv..  8.  chap.  4.  n.  11.  Jurif- 
prudence  Canonique  verb.  Peines  , n. 
jj.  M.  du  Clergé,  tom.  7.  p.  1 248;  & 
luiv. 

A l’égard  des  Religieux  , les  Arrêts 
conformes  aux  Conciles  de  France  , te- 
nus à Orléans , Méaux  & Bourges  , 
ordonnent  aux  Supérieurs  Réguliers , 
de  punir  févércmcnt  dans  le  Monalle- 
re  les  Religieux  d’une  conduite  fean- 
daleufe  ; mais  ils  défendent  de  les  en 
chaflér.  Arrêts  du  Parlement  d’Aix  du 
38.  Janvier  1635.  Autre  Arrêt  du  mê- 
me Parlement  du  17.  Novembre  1644. 
par  lequel  cette  Cour  a jugé  que  les 
Supérieurs  Réguliers  ne  peuvent  con- 
damner leurs  Religieux  aux  bannilîé- 
ments  ni  aux  galeres,  ni  même  les 
chajier  de  l’Ordre.  M.  du  Clergé  , tom. 

4.  p <.669.  & fuiy.  tom.  7.  p.  J233. 
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5c  fuiv.  tom.  6.  p.  1451s’.  BonifaceJ, 
tom.  1.  liv.  2.  tit.  31.  chapitre  14- 
ch.  5. 

Dans  l’AlTembléc  générale  du  Cler- 
gé , tenue  en  1 J85.  il  fut  obfervé  que- 
louvcnt  les  Religieux , & même  les. 
plus  aufteres,  chaflbient  de  leurs  Mo- 
nafteres  des  Religieux  incorrigibles  , & 
les  réduiloient  par-là  à la  mendicité 
& au  libertinage  ; qu’ils  refufoienc  en- 
fuite  de  les  recevoir , & que  cette 

conduite  étoic  contraire  aux  maximes 
de  l’Evangile,  à plufieurs  Bulles  des 
Papes , & notamment  à celles  de  Clé- 
ment VIH.  & d’innocent  X.  qu’ainfi 
il  falloit  renvoyer  ces  Religieux  à leurs 
Couvents , & que  les  Parlements  le  ju- 
geoient  ainii  ; à moins  que  les  Convcnts 
qui  les  avoient  chalfés  , n’eulfcnt  pour- 
vu à leur  lubliftance  : auquel  cas  ils  de- 
meurcroient  à la  conduite  de  l'Evêque,., 
cette  derniere  condition , n’eft  point 
admife  par  les  Arrêts  ; & il  vaut  mieux 
dire  que  dans  les  Monafteres  , même 
exempts , l’Evêque  a le  droit  de  faire 
rentrer  un  moine  qu’on  en  a chaffé-  ; . 
furtout  après  qu’il  l’a  reconnu  innocent. 
M.  du  Clergé,  tom.  4.  p.  2031.  tom. 
6.  p.  1454...  1401.  Voyez  l’art  18. 
du  Réglement  des  Réguliers  fous  le 
mot  Exemption.  V.  Tranjlation  , xipofas. 
Titre  Clérical. 

Mais  li  les  Juges  d’Eglife , ni  les  Su- 
périeurs réguliers  ne  peuvent  dénoncer 
la . peine  de  banniQemenc  contre  les 
Clercs  ou  Religieux,  rien  11 ‘empêche 
que  pour  un  cas  privilégié  le  Juge  fé~ 
culier  ne  les  condamne  à cette  pei- 
ne , ce  qui  par  rapport  aux  bénéfices, . 
fait  diftingucr  le  bannitTemcnt  perpé- 
tuel , du  bannilFement  à temps  ; le 
bannilFement  même  hors  du  Royaume, 
du  bannilFement  hors  du  lieu  où  le 
bénéfice-  doit  être  delFervi. 

Le  banniliement  perpétuel  hors  du 
Royaume  opère , fans  doute  , la  vacan- 
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ce  de  plein  droit  ; mais  il  n’en  eft  mais  fi  le  bénéfice  du  banni  c(l  un 
pas  de  même  du  banniflement  perpé-  bénéfice  à charge  d’aines  , ou  qui  exige 
ruel  hors  du  lieu,  où  le  bénéfice  doit  réfidence,  on  doit  l'obliger  à pennu- 
étre  deffervi,  ou  hors  du  relfort  du  ter  avec  un  bénéfice  (impie,  ou  à ré- 
Juge  qui  a prononcé  la  condamnation,  ligner  fous  penlîon.  D’Hericourt , part, 
dans  ces  deux  derniers  cas,  il  n’y  a 2.  ch.  20,  n.  3. 
poinc  de  mort  civile  proprement  dite.  Par  Arrêt  du  Grand-Confeil  du  2i 
ïuivanc  notre  Jurifprudence  i cependant  Septembre  1733-  rendu  au  rapport  de 
fi  le  bénéfice  exige  réfidence  , la  va^  M.  Lambert , il  a été  jugé  qu’un 
cance  efl  alors  néceflairement  entendue  banni  à temps, après  fon  ban  fini,  ne 
par  cette  condamnation , elle  cil  taci-  pouvoit  pas  être  pourvu  , même  d’un 
tement  prononcée,  elle  eft  de  droit;  bénéfice  Ample.  Jurifprud.  Can.  verb, 
mais  fi  le  bénéfice  ne  demande  pas  Indignité , n.  J.  V.  Indigne. 
réfidence  , & qu’il  ne  s’agiffe  que  d un  BANQUET  , pris  pour  fieftin,  repas, 
bénéfice  fimple , on  ne  peut  en  dire  V.  -rigape , Confrairie. 
autant , & rien  n’empêche  que  le  BANQUIERS  Expéditionnaires 
condamné  ne  continue  à «n  jouir,  UN  Cour  de  Rome  , font  des  Ofli- 
M.  Piales,  en  fon  traité  des  Va-  ciers  qui  fe  chargent  de  faire  venir 
eances , part.  3.  ch.  1 6.  n.  3.  dit  que  toutes  les  Bulles  , difpenles  & autrei 
la  diftinétion  que  l’on  vient  de  faire  expéditions  qui  (e  font  en  Cour  do 
eft  fans  fondement , parce  que  l’Or-  Rome  & en  la  Légation  d’Avignon  ,- 
donnance  n’établiffanr  qu’une  forte  de  foit  de  la  Chancellerie  foit  de  la  Pé- 
banniffement  perpétuel , qui  cil  le  nitenceric.- 
banniiremenc  hors  du  Royaume , les 

autres  banniirements  perpétuels  hors  du  Toute  la  matière  de  ce  mot  fera 
relfort  ne  (ont  ordonnes  que  par  un  traitée  fuivant  nos  principes  particuliers  : 
ufage  abolit.  Abufif  ou  légitime , il  eft  nous  n’avons  rien  a dire  des  follicitcurs 
tel  dans  plufieurs  Parlements  ; & puil-  corrcfpondants  de  nos  Banquiers  qui 
qu’on  y juge  à propos  de  condamner  rélident  à Rome  ou  à Avignon,  parce 
pour  toujours  à acs  bannilfements  hors  que  leurs  emplois  ne  font  pas  érigés 
du  relfort  , comme  à des  banniflement*  en  titre  d’Ofiices  ; chacun  peut  y drcltef 
hors  du  Royaume , on  fait  bien  de  des  fuppliques , & cette  tonélion  n’in- 
raifonner  fur  cette  matière  comme  fur  térelfe  en  rien  les  différents  Officiers , 
toutes  autres  l'emblables , par  ce  qui  eft,  par  le  miniftere  defquels  il  faut  toujours 

Îlutôt  que  par  ce  qui  devrait  être,  faire  paffer  les  expéditions  pour  les  ob- 
urifprud,  Can.  ver  b.  Tocante,  (eù..  r.  tenir  en  la  forme  requife.  V.  Officiers,- 
n.  2.  Mais  il  faut  convenir  qu’il  eft  rare  Provifiems , Daterie , Taxe. 
qu’un  Ecdéfiallique  foit  condamné  à S.  1.  Etablissement  dis  Ban- 
aucun  de  ces- bannilfements  perpétuels ,.  quiers,  leurs  Fonctions  exclusi- 
fans  que  le  Juge  d’Eglil'c  ait  déclaré  ves.  On  a dit  que  les  Expéditionnai- 
fon  bénéfice  vacant,-  ou  lui  ait  enjoint  res  en  Cour  de  Rome  ont  luccédé  à des 
de  réfigner  ; d’on  vient  qu’on  ne  voit  anciens  Banquiers  de  l’Empire  dont  il 
pas  de  préjugés  fur  ces  queftions.  V.  eft  fait  mention  en  la  loi  argent  ariur-s 
ffccance.  Mort  civile.  de  edend.  & dans  la  Nov.  I3tf.  Ohcw- 

Quant  au  banniflement  à temps  ; il  admodum  entra , dit-il,  Ç II.  ad  7 beffaL 
ne.  produit  pas  la  vacance  de  droit;  u.  ruent  e Jmperio , Papa  fuccejjlt  rira 
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mllques , de  s’entremettre  en  l'exercice 
de  l’état  de  Banquiers  & expéditions 
en  Cour  de  Rome  , directement  ni  in- 
diredetnent , à peine  de  faux  & de 
tous  dépens , dommages , intérêts  , & 
ordonne  que  les  Banquiers  d'alors , ainfi 
que  ceux  qui  prétendront  à l’exercice 
dud.  état , foient  tous  tenus  au  préala- 
ble de  taire  ferment  par  devant  les  Ju- 
ges ordinaire»  de  leur  demeure,  & bail- 
ler caution  de  3000.  liv.  par-devant  les 
Juges  Préftdiaux  avant  que  de  s'entre- 
mettre dud.  état,  & iceax , enièmhle 
les  Banquiers  d’alors , tenus  de  bien  Si 
loyalement  exercer  leur  état. 

Louis  XIII.  par  un  ledit  du  mois 
de  Novembre  1637.  portant  réglement 
pour  le  contrôle  des  bénéfices , ordonna 
en  l’art.  C.  qu’avenant  vacation  de  char- 
ges & commillions  de  Banquiers  , folü- 
citeurs  d’expédition  de  Cour  de  Home , 
ou  de  la  Légation , par  la  démilfion  ou 
le  décès  de  ceux  qui  exercent  à préfont 
lefd.  charges  , en  vertu  des  commillions 
à eux  octroyées  par  les  Juges,  elles 
fe.-ofent  dès-lors  eteiptes  & l'upprimées  , 
jufqu’à  ce  que  lefd.  Banquiers  fu fient 
réduits  au  nombre  de  quarante-lix  : fa- 
voir  , deuze  en  la  Ville  de  Paris , cinq 
à Lyon , quatre  en  chacune  des  Villes 
de  Touloulc  & Bordeaux,  & deux  en 
chacune  des  Villes  de  Rouen  , Rennes, 
Aix , Grenoble,  Dijon,  Mets  & Pau. 
Supprimant  & révoquant  toutes  les 
commillions  des  autres  Banquiers  du 
Royaume , avec  défenfes  à eux  fous  de 
groucs  peines  de  s’en  entremettre  ; & 
après  que  les  Banquiers  defd.  villes  fe- 
roient  réduits  au  fufd.  nombre  , avenant 
vacation  des  commillions  & charges  de 
quelqu’un  d’eux , le  Roi  dit  qu’il  en 
pourvoira  gratuitement  ceux  qui  auront 
été  Clercs  cinq  ans  chez  un  Banquier  de 
France  , ou  trois  ans  chez  on  Banquier 
en  Cour  de  Rome  dont  ils  rapporteront 
certificat  : ce  qui  pourtant  ne  le  fauvera 
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pis  de  1 examen  d'un  Commin  .ire , du 
ferment  & delà  caution  de  5000.  liv. 
par -devant  les  Baiiiifs  & Sénéchaux  de 
leur  rélideiicc. 

L’art.  îa.  du  meme  Edit  déclare  que 
les  Banquiers  follicitcront  l'culs  à l’cx- 
clufion  de  tous  autres,  les  profilions  de 
bénéfice  & les  autres  expéditions  géné- 
ralement quelconques  qui  s’obtiennent 
en  Cour  de  Rome  & en  la  Légation, 
en  quelque  façon  & par  quelque  voie 
que  ce  loit , n’entendant  toutefois  em- 
pêcher que  ceux  qui  voudront  envoyer 
exprès  en  Cour  de  Route  ou  à la 
Légation  , & y employer  leurs  amis 
qui  y font  réiidcnts , ne  le  puifienc 
Lire  , pourvu  que  les  pièces  fu  jettes  au 
contrôle  que  cet  Edit  établifioir , aient 
été  contrôlées , & toutes  pièces  , mémoi- 
res Si  expéditions  cnrcgillrécs  & cotées 
par  l’un  des  Banquiers  de  France  cha- 
cun dans  fon  département.  Cet  Article 
le  trouve  confirmé  & expliqué  par  l’art. 
7.  de  l'Edit  de  164 6.  dont  nous  allons 
parler,  & abrogé  par  l’édit  de  1673. 
qui  érige  les  états  de  Banquiers  en  ti- 
tre d’Oifices  comme  nous  allons  voir 
aulfi , mais  modifié  ennorc  par  la  dé- 
claration de  1718.  V.  ci-dejfons. 

L’art.  23.  du  même  Edit  de  1637. 
dat  que  les  Banquiers  pourront , pour 
leur  foulagcment , avoir  auprès  d’eux 
en  la  Ville  de  leur  réfidcnce , un  ou 
plu  fieu  r s Commis  Laïcs  pour  exercer 
leurs  charges  en  leur  abfer.ee , maladie 
ou  empêchement,  fans  néanmoins  avoir 
régiftre  féparé , & lefqucls  prêteront 
ferment  par-devant  le  Juge  de  leur 
rcfidence. 

L’Edit  des  inlînuations  du  mois 
d’Odobrc  ne  parle  que  des  Ban- 

quiers Expéditionnaires  en  Cour  de 
Rome  & non  en  la  Légation , Si  en 
l'art.  2.  il  ordonne  que  les  Banquiers 
pourront  exercer  leurs  charges  tout  ainfi 
qu’ils  pouvaient  le  faire  avant  l’Edit  du 
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Contrôle,  nonobftant  les  Reglements 
portés  par  icclui , fuivant  & contormé- 
ucn.t  à ce  qui  cil  contenu  en  la  préfen- 
ic  déclaration. 

La  ration  de  cet  article  cft  que  les 
charges  de  Contrôleurs  créés  par  le  fé- 
cond Edit  de  Louis  Xlll.  de  l’an  1637. 
avoient  été  crouvées  trop  oncreufes  au 
public  ; Inouïs  XIV.  par  cette  Décla- 
ration de  \6/\6.  les  Supprima,  & le 
Clergé  fut  clurgé  de  leur  rembourfe- 
ment,  comme  il  cil  dit  dans  le  préam- 
bule de  l’EJit  de  îfîpi.  rapporté  fous 
le  mot  Infini  nation  , où  l’on  voit  aulli 
que  la  Déclaration  de  164 6.  n’a  pas 
été  enrégiftrée  au  Grand  Confeil , mais 
bien  l’Edit  du  Contrôle  de  1637.  ce 
qui  rend  néccflaire  la  connoilTance  de 
l’une  & l’autre  de  ces  deux  Ordonnan- 
ces. 

L’Ordonnance  de  \66f.  tit.  1$.  art. 
8.  veut  qu’il  ne  foit  ajouté  foi  aux 
lïgnatures  & expéditions  de  Cour  de 
Rome  , fi  elles  ne  font  vérifiées , & 
que  cette  vérification  ne  foit  faite  par 
un  certificat  de  deux  Banquiers  Expé- 
ditionnaires , écrit  fur  l’original  des 
fignatures  & expéditions  fans  autres 
formalités.  Ceft  ce  qu’on  appelle  le 
tradita  du  Banquier , du  jour  duquel 
court  le  délai  pour  l’infinuation  & la 
prife  de  polfelîion.  V.  Tradita , Certi- 
ficat. 

Enfin  en  1673.  par  Edit  du  mois 
de  Mars , les  états  des  Banquiers  Ex- 
péditionnaires en  Cour  de  Rome  & en 
la  Légation  furent  érigés  en  titre  d’Of- 
ficcs,  avec  pouvoir  de  folliciter  feuls 
& à l’exdufion  de  tous  antres  , & faire 
expédier  à leur  diligence  par  corref- 
ondants,  toutes  fortes  de  relents, 
ignatures , Bulles , Provifions  & géné- 
ralement tous  autres  Ailes  concernant 
les  bénéfices  & autres  matières  , pour 
tous  les  fujets  qui  font  de  la  Jurif- 
dtdion  fpirituelle  de  la  Cour  de  Rome 
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& de  la  Légation , (il  faut  obfcrvèr 
ici  fur  ces  mots  de  Jurifdi&ion  fpiri  • 
rituelle , que  l’Edit  de  Nantes  n’étoic 
pas  encore  révoqué  ) de  quelque  qua- 
lité que  puiflenc  être  lefdits  Ailes  & 
de  quelque  maniéré  qu’il  foit  befoin 
de  les  expédier,  l'oit  en  Chambre  ou 
en  Chancellerie,  par  voie  fécrette , V. 
Ptnittncerie , ou  autrement.  Le  nombre 
des  Banquiers  efl  fixé  à vingt  pour 
la  ville  de  Paris , quatre  pour  chaque 
ville  de  Parlement , & deux  pour  les 
autres  villes  où  il  y a Préfidial.  Fait 
lcd.  Edit  très-cxprelTes  inhibitions  & 
défenfes  aux  Matriculaircs,  & Commif- 
fionnaircs  & autres , de  fe  charger  à 
l’avenir  dircilement  ou  indirectement 
d’aucun  envoi  en  Cour  de  Rome  Si 
en  la  Légation , & de  s’entremettre  de 
folliciter  lefd.  expéditions  à peine  de 
punition  exemplaire,  même  à tous  par- 
ticuliers de  fe  l'ervir  du  mimftere  d’au- 
tres que  defdits  Banquiers  préfentement 
créés , à peine  de  1000.  liv  d’amende 
pour  chacune  contravention  ; déclare 
tous  Refcrits  & Actes  Apofloliqoes  qui 
auront  été  autrement  obtenus  & expé- 
diés , nuis  & de  nul  efl'ec  ; détend  à 
tous  Juges  tant  Eccléiiaftiques  que 
Séculiers  d’y  avoir  aucun  égard,  ni  de 
’ reconnoître  d’autres  Banquiers  que 
ceux  actuellement  créés , à peine  de 
défobéiflance.  Çet  Edit  lue  vérifié  au 
Parlement,  le  Roi  y féant  en  l'on  Lit 
de  Juftice , le  2)  du  même  mois  de 
Mars , & porté  le  même  jour  en  la. 
Chambre  des  Comptes  par  Monfieur  , 
frere  unique  du  Roi. 

Le  nombre  des  Banquiers  a foufTerc 
depuis  cet  Edit , quelques  variations 
par  des  Arrêts  du  Conïeil  d’Etat  ou 
par  des  déclarations  ; celle  du  30  Jaiv- 
vier  1675.  régiflrée  en  Parlement , ré- 
duifit  ce  nombre  à douze  pour  la 
ville  de  Paris,  à trois  pour  les  villes 
de  Touloufe  & Bordeaux , à deux 

pour 
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Ïour  celles  de  Rouen , Aix , Grenoble, 
>ijon  , Mets  & Pau , & à quatre  pour 
la  ville  de  Lyon  , fans  que  pour  quel- 
que caufe  que  ce  fût,  il  en  pût  être 
établi  en  chacune  des  Villes  où  il  y a 
Préfidial  ni  en  aucune  autre  ville  du 
Royaume.  L'Edit  de  Décembre  168p. 
rétablit  le  nombre  des  Banquiers  à 
vingt  pour  Paris  & à quatre  pour 
chacune  des  villes  où  il  y a Parle- 
ment. Ce  nombre  de  vingt  pour  Paris 
fut  réduit  à douze,  par  un  aune  Edit 
du  mois  de  Janvier  1 690.  & enfin  le 
même  nombre  de  vingt  fut  encore 
rétabli  l’année  fuivante  par  l’Edit  du 
mois  de  Septembre  itfpi.  régiftré  au 
Parlement  qui  en  ajoutant  aux  difpo- 
lïtions  des  précédents  réglements ,,  fait 
„ défenfe  à tons  Officiaux , Grands- 
,,  Vicaires  & autres  , de  fulminer  au- 
„ eu  nés  Bulles  ni  Brefs , & d’accorder 
„ les  Pïfa  néce (Taires,  à tous  Greffiers 
„ des  infinuations  de  les  enréeiftrer, 
„ & k tous  Eccléfialliques , Notaires 
,,  Apoftoliques  & autres,  de  mettre 
„ les  Impétrants  des  bénéfices  en  pof- 
„ feffion,  & à tous  Juges  d’y  avoir 
„ aucun  égard , fi  lefditcs  Bulles , 
„ Brefs , Signatures  & autres  Rcfcrits, 
,,  n’ont  été  expédiés  par  l’entremile 
,,  defdits  Banquiers  Royaux , ou  com- 
7,  mis  k l'exercice  defdits  Offices , 
„ vérifiés  & certifiés  par  eux  ; à peine 
„ de  nullité  defdites  Bulles,  Brefs, 
„ Signatures  & autres  Refcrits,  &des 
„ Sentences  de  fulmination , & des 
r,  Ailes  de  prife  de  poflfeflion  ; & en 
„ outre  de  jooo.  liv.  d’amenda  pour 
„ chacune  contravention , applicable 
„ un  tiers  aux  propriétaires  des  Of- 
„ fices  établis  près  le  Parlement  , dans 
„ le  reflort  duquel  la  contravention 
„ aura  été  commife  ; un  tiers  à l’Hô- 
„ pital  des  lieux  , & l’autre  tiers  au 
tt  dénonciateur.  ,, 

n Voulons  que  foi  ne  foit  ajoutée  aux 


BAN  . agi 

„ Bulles  & Brefs  fur  lcfquels  il  eftnc- 
,,  ceflfaire  de  faire  expédier  & fccller 
,,  des  Lettres  d’attache , fi  lçfdites 
,,  Bulles  & Brefs  ne  font  vérifiés  & 
,,  & certifiés  par  deux  Expédiiionnii- 
» res  ou  Commis  à l’exercice  defdits 
„ Offices.  „ 

„ A tous  lefquels  Expéditionnaires 
„ ou  Commis  Ciifons  defenfes  de  dé- 
,,  livrer  aucune  expédition  de  Cour  de 
„ Rome , qu’après  qu’elle  aura  été 
,,  vérifiée  & certifiée  par  celui  qui 
,,  aura  obtenu  ladite  expédition  , de 
,,  par  un  autre  des  Expéditionnaires 
,,  réfidants  en  la  même  ville , à peine 
,,  de  1000. liv.  d’amende,  applicable  k 
,,  fes  Confrères , pourvus  ou  proprté- 
„ taires  des  Offices  de  la  même  ville. 

,,  Et  voulant  gratifier  & favorable- 
„ ment  traiter  nos  Confeillers  Expé- 
,,  ditionnaircs  de  Cour  de  Rome , e:a- 
,,  blis  en  notre  bonne  ville  de  Paris  , 
,,  tant  les  douze  anciens  que  les  huit 
,,  qui  feront  pourvus  des  huit  Offices 
,,  préfentement  rétablis , il  leur  appar- 
,,  tiendra  privativement  à tous  les 
„ autres  Banquiers  du  Royaume  , de 
,,  faire  expédier  les  Bulles  de  provi- 
,,  (ion  des  Archevêchés  & Evêchés  , 
,,  Abbayes,  & de  tous  autres  bénéfi- 
,,  ces  de  nomination  royale.  Ils  pour- 
„ ront  aufli  fe  charger  & faire  expé- 
,,  dier  toutes  fortes  de  provifions , de 
,,  bénéfices , difpenfes  de  mariage  & 

„ autres  expéditions  de  Cour  de  Rome 
,,  pour  toutes  les  Provinces  du  Ro- 
„ yaume. 

„ Et  ceux  des  autres  Parlements  ne 
„ pourront  travailler  que  dans  l'étendue 
,,  du  reflort  de  leur  Parlement , pour 
,,  les  bénéfices  qui  y font  fnués  & 

,,  pour  les  perfonnes  qui  y font  dé- 
,,  ineurantes.  ,, 

Par  un  Edit  du  mois  de  Juin  1703. 
il  ne  fut  fait  aucun  changement  dans 
le  nombre  des  Banquiers  ; nuis  le  Roi 
Timt  L K n 
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créa  des  Contrôleurs  des  expéditions , 
de  Cour  de  Rome  & de  la  Légation, 
& on  aflujettit  à ce  Contrôle  toutes 
les  expéditions,  à l’exception  feulement 
des  Brets  d’indulgence  & de  Péniten- 
ccrie.  S.  M.  ordonna  que  vingt  de 
ces  Contrôleurs  feroient  établis  à Paris, 
& quatre  en  chacune  des  villes  de 
Touioulc,  Bordeaux,  Rouen,  Aix , 
Grenoble  , Lyon , Dijon , Mets  & 
Pau. 

Ces  Offices  de  Contrôleurs  furent 
fupprimés  par  un  Edit  du  mois  de 
Juin  1713,  qui  leur  fubilitua  autant 
d’Offices  d’inipeélcur-vérificateur  def- 
dites  expéditions  de  la  Cour  de  Rome 
&.  de  la  Légation.  Enfin  l’Edit  d’Odo- 
bre  de  la  même  année  1713.  porte 
fuppreflion  desOffices  d’inlpedeurs-véri- 
ficateurs  & rétabliflement  des  Olfices 
de  Contrôleurs,  auxquels  S.  M.  attri- 
bue les  droits  & privilèges  portés  par 
l’Edit  de  Juin  1703.  & autres  droits; 
lefquels  Offices  & droits,  S.  M.  réunit 
aux  vingt  Offices  de  Banquiers  éta- 
blis à Paris. 

Louis  XV.  par  des  Lettres  Patentes 
du  3.  Août  1718.  renouvelle  , confirme 
& explique  pluficurs  difpofitions  des 
précédents  Edits  touchant  l’établiflement 
& les  droits  des  Banquiers.  L’art.  1. 
dcfd.  Lettres  - Patentes  confirme  les 
pouvoirs  & les  droits  exclufifs  , attri- 
bués aux  Banquiers  en  titre  d’Offîces, 
par  l’Edit  de  1673.  & porte  la  peine 
des  contraventions  de  1000.  liv.  à 
3000.  1. 

L’art.  2.  ordonne  par  forme  d’ex- 
plication tant  dud.  Edit  de  1673.  que 
des  art.  12.  de  l’Edit  de  1637.  & 7. 
de  la  Déclaration  de  1646.  que  les 
parties  pourront  dépêcher  à Rome  ou 
a Avignon  des  Couriers  extraordinai- 
res , ou  y aller  elles-mêmes  pour  ré- 
tention de  dates  & expéditions  de  Bul- 
les & fignaturcs,  en  chargeant  avant 
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le  départ  dn  Coutier,  le  régillrc  d’un 
Banquier  Expéditionnaire , de  l’envoi 
qui  fera  fait  ; lequel  envoi  contiendra 
fommairement , les  noms  de  l’Impé- 
trant , du  Bénéfice  & du  Diocefc  , le 
genre  de  vacance  , le  nom  du  Cou- 
rier & l’heure  de  fon  départ  ; & lt 
c’ell  la  partie  elle-même  qui  fait  la 
courfe , il  en  fera  fait  mention  , le  tout 
à peine  de  nullité.  Voyez  fur  cette  dit 
poliiion  l’ancien  ufage  du  Parlement 
d’Aix,  fous  le  mot  Date. 

L’art.  3.  de  la  même  Déclaration 
porte  que  S.  M.  n’entend  pas  non  plus 
empêcher  les  parties  prélentes  en  Cour 
de  Rome,  ou  dans  la  ville  d’Avignon, 
de  faire  expédier  en  leur  faveur , tou- 
tes Bulles , Refcrits  & autres  grâces 
qui  leur  feront  accordées , à la  charge 
par  lcfdites  parties  de  les  faire  vérifier 
& certifier  véritables  par  deux  defd. 
Banquiers  Expéditionnaires  avant  l’ob- 
tention des  Lettres  d’attache,  dans  le 
cas  où  il  cft  néccfl'aire  d’en  obtenir 
& avant  de  les  faire  fulminer.  Mais 
l’art,  fuivant  apporte  une  limitation  à 
cette  difpofition , & défend  aux  parties 
préfentes  en  Cour  de  Rome  ou  dans  la 
ville  d’Avignon,  de  faire  expédier 
fur  vacance  par  mort , aucunes  provi- 
fions  en  leur  faveur , de  bénéfices  fi- 
lués  dans  les  Provinces  du  Royaume 
fujettes  à la  prévention  du  Pape  & des 
Légations,  à moins  qu’il  ne  parodie 
de  l’avis  donné  auxd.  parties  de  la  va- 
cance defd.  bénéfices  , par  le  rcgillre 
d’un  Banquier  qui  en  aura  été  préala- 
blement chargé  ; le  tout  à peine  de 
nullité.  Cette  limitation  n’ell  qu’une 
fuite  du  fécond  article  où  le  charge- 
ment du  régillre  du  Banquier  ell, 
elicntiellement  requis  avant  l’envoi  ou 
la  rétention  de  la  date;  les  Eccldiaf- 
tiques  & autres  perfonnes  qui  font  à 
la  lui.e  de  nos  Ambaffadeurs  à Rome, 
font  compris  lbus  ce  réglement;  ainü 
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Jugé  par  Arrêt  du  Grand  Confcil  du 
38  Juin  1748.  rapporté  par  M.  Pia- 
les en  fon  Traité  de  la  Prévention  , 
rom.  1.  part.  1.  ch.  28.  Voyez  encore 
à cet  égard  l'ancienne  & nouvelle  pra- 
tique de  la  Vice-Légation  d’Avignon 
fous  le  mot  Dmc. 

L’art.  7.  de  la  lad.  Déclaration  du  J. 
Août  1718.  ordonne  que  lî  les  Proprié- 
taires des  Offices  des  Banquiers  Expé- 
ditionnaires  négligent  de  les  faire  rem- 
plir trois  mois  après  la  vacance  d’au- 
cuns defd.  Offices  ou  Commiffions , il 
y foit  pourvu  par  des  commiffions  du 
grand  fceau , fur  l’avis  qui  fera  donne 
au  Roi  de  la  vacance  par  fes  Procu- 
reurs Généraux,  pour  être  lefd.  Offi- 
ces exercés  par  les  perfonnes  ainfi  com- 
mifcs  juïqu’a  ce  qu’il  y ait  été  pourvu 
par  le  Roi  , fur  la  réfignation  ou  no- 
mination des  Propriétaires.  Cet  article 
regarde  les  Banquiers  de  Paris  aux 
Offices  de  qui  ceux  de  la  Province 
ont  été  réunis. 

Enfin  l’art.  J.  de  cette  déclaration 
confirme  le  privilège  attribué  aux  Ban- 
quiers de  Paris  pour  l’expédition  des 
Bulles  concernant  les  bénéfices  con- 
ftfloriaux , & limite  le  pouvoir  des 
autres  Banquiers  du  Royaume  à l’éten- 
due du  rcflbrt  des  Parlements  où  ib 
font  établis.Voici  la  teneur;  ,,  Veut  au 
„ furplus,  que  les  Banquiers  Expédition- 
„ nairesde  la  ville  de  Paris  demeurent 
„ confcrvés  dans  les  droits  & privilèges 
„ à eux  ateribués  par  les  Edits  , Décla- 
,,  rations  & Arrêts  du  Confeil  rendus  à 
„ ce  fu jet;  en  conféquencc  qu’il  leur  ap- 
„ partienne  privativementfic  à l’exclufion 
„ de  tous  autres  Banquiers,  de  faire  cx- 
„ pédier  lesBullesdes  provifions  des  Ar- 
„ chevêches.  Evêchés,  Abbayes  & de 
,,  tous  autres  bénéfices  du  Royaume, 
„ étant  à la  nomination  du  Roi;comme 
„ auffi  qu’ib  puiflent  fe  charger  de  faire 
„ expédier  toutes  fortes  de  provifions  de 
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,,  bénéfices,  difpenfesde  mariage  & au- 
,,  très  expéditions  de  Cour  de  Rome  pour 
„ toutes  les  Provinces  du  Royaume. 

,,  Et  que  les  Banquiers  établis  dans  les 
«villes  dureflortdes  autres  Parlements 
,,  ne  puiflent  travailler  que  pour  raifon 
,,  des  bénéfices  fitués  dans  l’étendue  des 
,,  reflorts  auxquels  ils  font  établis , ou 
,,  pour  perfonnes  qui  feroient  aduelle- 
,,  ment  dans  lefd.  reflorts,  lors  de  la 
,,  charge  ; ou  en  exécution  de  procura- 
,,  tion  .nomination  ou  autres  Ades  paf- 
,,  fés  dans  l’étendue  defd.  reflorts , le 
,,  tout  à peine  de  jooo.liv. d’amende  ; ,, 
&c.  Cette  dernière  difpofition  reçoit 
quelques  exceptions  par  la  nature  des 
titres  de  plufieurs  Banquiers  de  Provin- 
ces , ou  par  l’ufage  contraire  qu’ils 
ont  introduit  ; & qui  fe  toléré  , parce 
que  les  effets  en  font  réciproques  entre 
les  intérefles. 

S.  2.  QUALITES  REQUISES  POUR 

être  Banquier.  L’art.  11.  de  l’EJit 
du  Contrôle  du  mois  de  Novembre 
1637.  veut  que  les  Banquiers  qui  fe- 
ront ci-après  Commis , foient  perfonnes 
Laïques , âgées  de  25  ans , non  Offi- 
ciers ni  Domelliques  d’aucun  Ecclé- 
fiafl  ique , & ne  puiflent  pofleder  r.i 
exercer  conjointement  charges  de  Con- 
trôleurs , Banquiers  & Notaires  ; ni 
même  le  pere  & le  fils  , oncle , gen- 
dre, neveu,  deux  freres , beaux-freres 
ou  coufins  germains  , tenir  & exercer 
en  même  temps  lefd.  charges,  & fonc- 
tions de  Contrôleur,  Banquier  & No- 
taire en  une  même  ville  ; comme  auffi 
qu’aucun  Banquier  ne  fe  puiffe  char- 
ger en  même  temps  de  procurations  & 
autres  Ades  pour,  envoyer  en  Cour 
de  Rome  ou  à la  Légation , fi  le 
Notaire  qui  a reçu  lefd.  Ades  , ou 
l’un  d’iceux  efl  fon  pere,  fils,  frere  , 
beau-frere  , gendre,  oncle  , neveu,  ou 
coufin  germain  à peine  de  faux  , 1 000. 
jiv.  d’amende , dépens  , dommages  , 
N n 2 
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& intérêts  des  parties.  Mais  rien  n’ea-  tabliflemcnt  & aux  fondions  des  Cort* 
pêche  qu’un  Banquier  déjà  établi  , ne  trôleurs  feulement , veut  que  les  Ban- 
f'ollicite  pour  fes  enfants  par  le  minif-  quiers  tiennent  un  Régiftre  , contenant 
terc  d’un  autre  Banquier , fans  fraude  trois  cents  feuillets  , réglé  en  chacune 
& fans  artifice  ; comme  cela  a été  jugé  page  de  lignes  droites  , tant  en  haut 
par  l’Arrêr  du  grand  Confeil  du  J.  qu’en  bas  & à côté  ; qu’avant  d’y  en- 
Août  16517.  rapporté  par  M.  Piales,  en  régiftrer  aucune  Expédition  Apoftoli- 
fon  Traité  de  la  prévention,  tom.  a.  que,  ils  le  préfentent  à l’Evêque  Diocé- 
part.  a.  ch.  1 1.  Cet  Arrêt  a même  ju-  fain  , ou  à fon  Vicaire  ou  Official , Sc 
gé  fuivant  cet  Auteur  que  le  tils  d’un  au  Lieutenant  Général  de  la  Séné- 
Banquier  peut  faire  partir  en  fa  faveur  chauffée  ou  Bailliage  dudit  lieu  , lef- 
un  Courier  extraordinaire  ou  profiter  quels  feront  coter  de  nombres  tous  les 
d’un  Courier  de  rencontre  , ce  qui  feuillets  dudit  Régiftre , parapheront 
s’entend  quand  il  n’agira  point  fur  les  ou  feront  parapher  chacun  d’iceux  par 
avis  donnés  à fon  Pcre , par  un  tiers  leurs  Greniers  , ligneront  avec  eux 
impétrant , car  par  Arrêt  du  Parlement  l’Aâe  qui  fera  écrit , à la  fin  du  der- 
d’Aix , il  fut  jugé  l’an  1681.  que  le  nier  feuillet  contenant  le  nombre  des 
Bis  dont  le  Pere , Procureur  , avoit  im-  feuillets  d’icelui , le  jour  qu’il  aura  été- 
pétré  un  bénéfice  , par  le  moyen  de  par  eux  paraphé  , & le  quantieme  où, 
l’avis  ou  des  autres  connoiffances  qu’il  eft  ledit  Régiftre  ; le  tout  à peine , con- 
avoit  reçus  de  fon  dien  , en  étoit  indi-  tre  les  Banquiers  de  faux  , de  3000 
gne.  Boniface  , tom.  3.  liv.  6.  tit.  10.  livres  d’amende,  6c  de  tous  dépens, 
ch.  5-  Mainard,  liv.  t.  ch.  5.5-  Louer  dommages  & intérêts  des  parties, 
lett.  T.  art.  4..  Qbfervat.  de  Duperrai  , L’art.  6.  porte  que  chaque  Banquier, 
fur  les  Loix  Èccléfiaftiq.  & réponfe  ds  ne  pourra  avoir  qu’un  ieul  Régiftre  en 
l’Auteur..  même  temps , ni  carégiftrer  aucun  Ac- 

L’art.  10.de  l’Edit  des  Infinuations  te  d’Expcdicion  Apoftolique  en  un  nou- 
du  mois  d’Odobre  1646.  défend  aux  veau  Régiftre  , que  le  precedent  ne  foit 
Juges  de  recevoir  à l’avenir  aucuns  Ban-  entièrement  rempli , à peine  de  puni- 
quiers  , s’ils  ne  font  perfonnes  Laïques r tion  corporelle,  privation  de  Charge,, 
figés  de  vingt-cinq  ans  , non  Officiers  6000.  liv.  d’amende , dommages  & in- 
& Domcftiques  d’aucuns  Ecclèfiaftiques,,  téréts  des  parties  : & feront  lefd.  Ban- 
de qui  n’aient  été  Clercs  ou  Commis  quiers  obligés  de  repréfenccr  leurs  Ré- 
de  Banquiers  de  France  , par  l’efpace  giftres  aux  Archevêques  & Evêques  de. 
de  cinq  ans  , ou  de  Cour  de  Rome  leur  réfidence , & au  Procureur  Géné- 
par  l’efpace  de  crois  ans , donc  ils  fe-  ral  du  Grand  Confeil  , tant  dans  la 
ront  tenus  rapporter  certificats;  autre-  ville  de  Paris  qu’en, tous  les  autres  lieux 
ment  & à faute  de  ce  , déclaré  leurs  où  led.  Confeil  riendrl  fa  féance , aux 
réceptions  nulles,  & leur  défend  de  faire  autres  Procureurs  Généraux  , & à leur 
expédier  aucunes  p70vifions,  à peine  de  Subftiiuc  en  la  Ville  de  Lyon  , lorf- 
20co  liv.  d’amende  , dépens  , domina-  qu’ils  en  feront  par  eux  requis , pour 
ges , intérêts  des  parties.  voir  s’ils  y ont  gardé  la  forme  prclcrite 

S. J-FiiRMEETUsACEDEsRéGisTRES  par  le  préfeat  Edit,  fans  néanmoins. 
des  Banquiers.  L’àrt.  y.  de  l’Edit  du  que  fous  ce  prétexte  ils  puiffent  être. 
Contrôle  des  bénéfices  de  1637.  révo-  deffailîs  de  leurs  Régiftres. 
que  par  l'Edit  de  1646.  quant  à Le-  L’art,  y otdoune  qu’ils  feront  tenu*. 
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d’écrire  en  l’une  des  pages , de  chacun 
feuillet  de  leur  Régiftre  , le  jour  d’en- 
voi avec  articles  cotés  de  nombre  conti- 
nus , qui  contiendront  en  fommaire  la 
fubllancc  de  chacun  Afte  bénéficiaire, 
& de  toute  autre  Commitfion  pour  Ex- 
péditions Apoftoliques,  Bénéficiâtes  & 
autres  dont  ils  feront  chargés  ; le  jour 
& le  lieu  de  la  confection  dud.  Acte , 
du  Contrôle  & cnrégiftremcnt  ( aujour- 
d’hui de  l’infinuation  ) d’icelui  , les 
noms  des  Parties  , Notaires  , Témoins, 
Contrôleurs  & Commettants , & enfui- 
te  des  jours  d’envoi , le  jour  de  l’arri- 
vée du  Courier  ordinaire  & extraordi- 
naire. 

Et  en  l’autre  page  , vis-à-vis  de  cha- 
cun article  , écriront  pareillement  le  jour 
de  réception  , la  date , les  quanrieme 
livre  & feuillet  du  régiftrata  de  l’Expé- 
dition , avec  le  jour  du  confcns , fi  au- 
cun y a , & le  nom  du  Notaire  qfti 
l’aura  étendu  , ou  la  fubllancc  fommai- 
re du  refus  ou  empêchement  de  l’expé- 
dition ; & coteront  chacune  Expédition 
Apoilolique  de  leur  nom  & réiidence , 
du  numéro  de  l’article  de  Commilfion 
d’icelle , du  nom  de  leurs  Correfpon- 
dants , & du  jour  qu’ils  l’auront  déli- 
vrée , & le  figneront  ou  feront  ligner 
par  leurs  Commis  ; & en  cas  de  refus 
en  Cour  de  Rome  ou  empêchement, 
feront  lefd.  Banquiers  obliges  d’en  dé- 
livrer aux  parties  certificats,  le  tout 
lôus  peine  de  6000.  liv.  d’amende  , & 
de  tous  dépens  , dommages  & intérêts 
des  parties. 

La  difpofition  des  trois  précédents 
articles  n’a  reçu  que  de  très-legcrs  chan- 
gements par  les  Edits  poftérieurs.  L’art. 
6.  de  la  Déclaration  de  1646.  porte 
qu’au  défaut  du  Lieutenant  Général 
les  Banquiers  porteront  leur  Régiftre 
pour  le  paraphe  au  Juge  Royal  en  Chef 
plus  prochain  du  lieu  de  fa  demeure. 

L’art.  7.  du  même  Edit  contient  les 
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mêmes  difpofitions  que  l’art.  $■  ci-deflus 
de  l’Edit  de  1637.  à cela  près  , que 
l’amende  eft  modérée  à 3000  liv.  & que 
cet  article  ajoute  ces  termes  : Sauf  pour 
Iti  Brtft  d’abjolutien  & autres  Mes  de 
Pénitcncerie  ; peur  ration  defyuels , ils  ne 
feront  tenus  a la  rigueur  ci-dejfus  conte - 
nue. 

La  Déclaration  du  30.  Janvier  \6-jf 
concernant  les  fondions  des  Banqaiers 
Expéditionnaires  en  Cour  de  Rome  , 
veut  qu’ils  n’aient  en  même  temps  qu’un 
feul  Régiftre  , qui  fera  réglé  en  chacu- 
ne page  de  lignes  droites , tant  en  haut, 
qu’en  bas  & à côté  , lequel  contiendra 
au  moins  deux  cents  feuillets , Q au  lieu 
de  trois  cents , ) qui  feront  paraphés 
par  le  Lieutenant  Général  , ou  le  pre- 
mier des  Juges  , des  Bailliages  , Séné- 
chaufTées  , ou  autre  principal  Siégé  de 
leur  établilfement , au  haut  & au  bas 
de  chacune  feuille , dont  il  fera  drefte 
procès  verbal  à la  fin  du  dernier  feuil- 
let , contenant  le  nombre  des  feuillets 
d'icelui  , & le  jour  qu’il  aura  été  para- 
phé ; dans  lequel , & à l’une  des  pages 
de  chacun  feuillet , ils  feront  tenus  d’é- 
crire les  Mémoires  qu’ils  enverront , ce 
qu’ils  écriront  en  lad.  Cour  de  Rome  & 
Légation  , par  articles  féparés  & cotés 
de  nombre  continus , du  jour  de  l’envoi 
& de  l’arrivée  du  Courier  ordinaire  & 
extraordinaire  de  Rome  & d’Avignon  ; 
les  noms  des  Parties,  des  Notaires  & 
des  Témoins , par-devant  lefquels  les 
Procurations  & autres  A&es  auront  été 
pafles  ; & en  l’autre  page , vis-à-vis  de 
chaque  article , ils  écriront  pareillement 
le  jour  de  la  réception  de  1 expédition  , 
la  date  , le  livre  & feuillet  du  régiftrata , 
le  jour  du  confentcment , fi  aucun  y 
a , & le  nom  du  Notaire  qui  l’aura 
étendu. 

La  Déclaration  du  3.  Août  1718. 
n’a  pas  touché  à la  difpofition  de  l’Edit 
de  J 637.  & de  cette  Dcclaratioa  Je 
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167$.  touchant  les  Régirtres  des  Ban- 
quiers , & cc  qu’ils  y doivent  inférer. 
Les  art.  p.  & il.  de  l’Edit  des  petites 
dates  fe  trouvent  donc  toujours  com- 
pris implicitement  dans  cette  même  dif- 

Îiofition  de  la  Déclaration  de  1 67 S-  V. 
bus  le  mot  Date , les  différents  Arrêts 
de  Réglements  , rendus  par  les  Cours 
ou  au  Grand  Confeil  pour  l’étroite  exé- 
cution de  toutes  ces  Ordonnances. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
10.  Février  174J.  il  a été  jugé  , con- 
formément aux  conclufions  de  M.  l’A- 
vocat Général , que  les  Régiltrcs  des 
Banquiers  pouvoient  être  compullés.  M. 
du  Clergé,  tom.  12.  pag.  807.  jufq. 
82  t. 

§.  4.  Banquier  , Taxe,  Emolu- 
ments. V.  Taxe. 

§.  5.  Devoirs  des  Banquiers  et 
IA  Forme  des  Expéditions  qui  pas- 
sent par  leur  Ministère.  Dans  ce 
que  nous  venons  de  dire  touchant  les 
Régirtres  des  Banquiers , on  a pu  re- 
marquer une  partie  de  leurs  obligations, 
& même  de  la  forme  des  expéditions 
qui  paflent  pir  leurs  mains  : nous  rap- 
porterons ici  les  articles  des  mêmes  Edits, 
qui  prelcrivent  aux  Banquiers  ce  qu’ils 
doivent  ou  ne  doivent  pas  faire  dans 
l’exercice  de  leur  charge. 

L’art.  6.  de  l’Edit  des  petites  dates 
ordonne  que  les  Banquiers , en  délivrant 
les  expéditions  par  eux  faites , feront: 
tenus  de  mettre  & écrire  leurs  noms 
& demeures , fous  peine  d’être  à jamais 
privés  d’exercer  led.  état  de  Banquier  , 
d’amende  arbitraire  , & dommages  & 
intérêts  des  parties. 

L’art.  12.  du  même  Edit  ordonne 
que  les  procurations  pour  réfigner,  fe- 
ront envoyées  en  Cour  de  Rome  ou  à 
la  Légation  par  les  Banquiers  , fe  char- 
geant dcfd.  expéditions  dedans  le  temps 
ik  félon  qu’il  fera  par  eux  accordé  , 
fur  peine  4e  I0US  dépens , dommages 
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& intérêts  des  parties  , & autres  mul- 
dles  & peines  arbitraires. 

L’art.  17.  porte  que  quand  il  y a deux 
frères  ou  parents  du  même  nom  , il  faut 
avoir  foin  dans  les  expéditions  d’en  faire 
clairement  la  défignation  pour  les  diftin- 
guer. 

L’art.  13.  de  l’Edit  du  Contrôle  du 
mois  de  Novembre  1637.  fait  très-ex- 
prefles  inhibitions  & défenfes  aux  Ban- 
quiers , de  fe  charger  au  même  jour 
d’envoi , pour  diverfes  perfonnes , de 
l’expédition  d’un  même  bénéfice  , foit 
par  même  ou  divers  genres  de  vacan- 
ce ; & leur  enjoint  de  faire  ligner  le 
Commettant  en  leur  Régillre  , s’il  ell 
prêtent  ; l’article  de  la  Commiffion  par 
lui  donnée  pour  le  fait  des  bénéfices  , 
s’il  fait  ligner,  fmon  , feront  mention 
qu’il  a déclaré  ne  favoir  ligner  ; & s’ils 
ont  été  chargés  par  perfonnes  abfentes, 
ils  en  coteront  les  noms , qualités  & 
demeures  en  l’article  de  Commiffion  , 
le  tout  à peine  de  2000.  liv.  d’amen- 
de , & des  dépens , dommages  & in- 
térêts. 

L’art.  14.  du  même  Edit  porte  : & 
pour  cc  qu’aucuns  Banquiers  moyen- 
nant une  certaine  femme  , dont  ils  com- 
pofent  avec  les  parties , font  enforte 
que  le  Courier  étant  à une  ou  deux 
journées  de  la  ville  de  Rome  , fait  por- 
ter le  paquet  , qui  lui  cft  recomman- 
dé , par  quelque  portillon  , ou  autre , 
qui  par  une  diligence  extraordinaire  le 
devance  d’un  jour , pour  prévenir  ceux 
qui  par  même  Courier  ont  donné  char- 
ge & commiffion  d’obtenir  le  même 
bénéfice  ; ce  qui  s’appelle  faire  ex- 
pédier par  avantage  : Fait  tiès-cxprefles 
inhibitions  & défenfes  à tous  Banquiers, 
de  faire  porter  aucuns  paquets  ni  mé- 
moires par  avantage  & gratification, 
à peine  de  faux  & de  3000.  liv.  d’a- 
mende ; & enjoint  à tous  Couriers , de 
porter  ou  Elire  porter  , 5c  rendre  en 
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un  même  jour  dans  la  Ville  de  Rome , 
toutes  les  lettres , mémoires  & paquets 
donc  ils  auront  été  chargés  en  un 
même  voyage  , fans  fe  retarder  , pren- 
dreou  faire  prendre  aucun  avantage  en 
faveur  des  uns  & au  préjudice  des  autres 
fur  peine  de  pareille  amende  & de  tous  dé- 
pens , dommages  & intérêts  des  par- 
ties , auxquelles  défend  de  fe  fervir  de 
provifions  prifes  & obtenues  par  tels 
avantages  , lel'quelles  dès-à-prélênt  dé- 
clare nulles  , & défend  aux  Juges  d’y 
avoir  aucun  égard.  V.  Envoi  crei-uprès. 

L’article  15.  parle  du  Contrôle;  on 
en  doit  faire  l’application  à la  néceflîté 
de  l’infinuation  des  procurations  qu’on 
doit  envoyer  à Rome.  V.  lnjiniuuion  , 
Procuration  , Rcf  ^nation. 

L’article  1 6.  réitéré  les  défenfes  fai- 
tes par  l’Ordonnance  de  1 yyo.  aux 
Banquiers  , d’envoyer  mémoires  & de 
donner  charge  de  retenir  date  fur  ré- 
fignation  , il  par  le  même  Courier  , & 
dans  le  même  paquet  , ils  n’envoient 
les  procurations  , à peine  de  privation 
de  leurs  charges  , 3000.  liv.  d’amende, 
& d’autre  plus  grande  à l’arbitrage  des 
Juges.  V.  date. 

lit  veut  en  outre , que  les  provifions 
par  réiîgnations  qui  auront  été  expé- 
diées & délivrées  au  correfpondanc  de 
Rome  après  la  mort  du  rélignant , & 
plus  de  lix  mois  après  le  jour  d’envoi , 
Soient  déclarées  , comme  dès-à-pré- 
lènt  les  déclare  , nulles  & de  nul  effet 
& valeur  , comme  grandement  fuf- 
pecles  d’avoir  été  expédiées  fur  procu- 
rations envoyées  apres  le  décès  , ou 
pendant  l’extrême  maladie  du  réfignant, 
après  avoir  , fur  mémoires , fait  rete- 
nir la  date  , fi  l’Impétrant  ne  fait  ap- 
paroir que , contre  fa  volonté  & fans 
fraude  ni  connivence  , l’expédition  a 
été  retardée  à Rome  , ou  de  quel- 
qu’autre  empêchement  légitime.  V.  Date, 
Refus  , PnUieations. 
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Par  l’article  24.  les  Banquiers  qui 
feront  convaincus  d’avoir  commis  faufiè- 
te  , antidate , ou  quelqu’autre  malvor- 
fation  en  leurs  Charges , feront  punis 
comme  faufl'aircs  , à la  diferétion  des 
Juges  , même  par  privation  de  leurs 
Charges. 

Mais  afin  qu’ils  ne  foient  calomniés 
témérairement  & impunément  , veut 
qu’aucun  ne  foit  ci-après  reçu  à loi- 
mer  inlcription  de  faux  comte  leurs 
Régillies  , ni  contre  les  expéditions 
faites  par  leur  voie  & entremife  , li 
auparavant  il  ne  fe  foumet  par  Acte 
reçu  au  Greffe  de  la  juiildiétion  or- 
dinaire ou  de  celle  en  laquelle  le  diffé- 
rend des  Parties  fera  pendant  , à la 
peine  de  la  calomnie  , amende  extraor- 
dinaire envers  le  lloi  , & en  tous  les 
dépens  , dommages  & intéiêts  , tant 
des  Parties  , que  des  banquiers , au 
cas  qu’il  fuccumbe  en  la  preuve  de 
ladite  accufation  , fans  que  lcld.  peines 
& amendes  puiflent  être  model  ées  par 
les  Juges. 

L’Edit  des  Inffnuations  de  ne 

fait  que  confirmer  , dans  les  différents 
articles  qu’il  contient  , tout  ce  que 
portent  les  Edits  de  1550.  de  1637. 
touchant  la  forme  des  expéditions  qui 
partent  par  la  voie  des  banquiers.  V. 
ci-dejfus.  L’art.  1 1 . défend  feulement 
de  plus  aux  Banquiers , de  faire  expé- 
dier aucunes  provifions  en  Cour  de 
Rome  pour  bénéfices  non  confifio- 
riaux , & qui  ne  font  pas  de  la  nomi- 
nation du  Roi  , fur  procurations  fur- 
années  , à peine  de  nullité.  Les  Edits 
& Déclarations  poftérieures  n’y  déro- 
gent pas  davantage  , fl  ce  11’eft  que 
la  Déclaration  du  3.  A«ût  1 7 1 S.  porte, 
en  l’article  6.  que  pour  ôter  tout  pré- 
texte de  contravention  à l'avenir  , & 
procurer  au  public  la  facilité  des  ex- 
péditions , veut  que  lefdits  banquiers 
Expéditionnaires , foit  en  titre  ou  par 
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commilîion  , ne  puiffent  s’abfenter  j 
tout  à la  fois  & dans  le  même-temps , 
de  la  Ville  dans  laquelle  ils  ont  été 
établis  , fuivant  les  Edits  & Déclara- 
tions , à peine  de  500.  liv.  d’amende  , 
& de  tous  dépens  , dommages  & 
intérêts  envers  les  Parties  , auxquelles 
fera  permis , en  cas  d’abfence  de  tous 
lefd.  Banquiers  de  la  Ville  où  ils  font 
établis , de  fe  pourvoir  par-devant  le 
Lieutenant  Général,  ou  premier  Juge, 
des  Bailliages  Royaux  , Sénéchauffécs 
ou  autre  principal  Siégé  de  la  même 
Ville  ; & en  cas  d’ablence  ou  légitime 
empêchement  dud.  Lieutenant  Général , 
ar-devant  le  plus  ancien  Officier  dud. 
iege  , fuivant  l’ordre  du  tableau  , pour 
y déclarer  l’envoi  qu’ils  délirent  de 
faire  , & fommairement  les  noms  de 
l’Impétrant , du  bénéfice  & du  Diocefe, 
le  genre  de  vacance  , le  nom  de  la 
perlonne  , par  le  miniflere  duquel  ils 
délirent*  faire  l’envoi  , dont  leur  fera 
donné  A&e  & permis  de  faire  ledit 
envoi  par  la  perlonne  par  eux  choifie 
après  qu’il  fera  apparu  aud.  Lieute- 
nant Général  , ou  autre  premier  Offi- 
cier de  l’abfence  de  tous  lefdits  Ban- 
quiers , par  un  procès  verbal  de  per- 
quilition  de  leurs  perfonnes  , lequel 
fera  drelTé  par  deux  Notaires  Royaux , 
ou  un  Notaire  Royal  en  préfence  de 
deux  témoins , & contiendra  fomma- 
tion  auxdics  Banquiers  de  fe  trouver 
dans  une  heure  devant  led.  Lieutenant 
Général. 

Par  Arrêt  du  Grand  Confcil  du  27. 
Mars  172J.  rendu  en  forme  de  Ré- 
lcment , fur  les  Conclufions  de  M.  L. 

. G.  il  eft  ordonné  que  les  Edits  & 
Déclarations  , Arrêts  & Réglements 
concernant  les  fondions  des  Banquiers 
Expéditionnaires  en  Cour  de  Rome , 
notamment  l'Edit  de  Contrôle , art.  J. 
feront  exécutés  félon  leur  forme  & te- 
neur ; en  conl'équence , fait  défenfes  à 
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tou*  Banquiers  Expéditionnaires  de 
France  en  Cour  de  Rome  , de  déli- 
vrer à l’avenir  , ni  certifier  les  Signa- 
tures de  Cour  de  Rome  , qu’autant 
qu’elles  fe  trouveront  conformes  à la 
commiffion  qui  leur  aura  été  donnée  par 
les  Impétrants  , & qui  fera  à cet  effet 
portée  fur  leur  Régiltre  , ainfi  que  leurs 
réponfes  & avis  qu’ils  recevront  de 
leurs  Corrcfpondants  à Rome  fur  leurs 
envois  ; ce  faifant , ordonne  que  le  pré- 
fent  Arrêt  fera  lu  , publié  à l'Audience 
dud.  Confeil , & lignifié  , à la  Requête 
du  Procureur  Général  , au  Syndic  du 
Collège  des  Banquiers  Expéditionnai- 
res en  Cour  de  Rome.  V.  Date , Envoi  , 
Provifitn. 

Suivant  les  articles  7.  & 12.  de  l’E- 
dit de  1JJ0.  les  Banquiers  Expédi- 
tionnaires font  tenus  des  dommages  & 
intérêts  des  Parties  , lorfqu’ils  man- 
quent en  ce  qui  eft  de  leur  charge  : 
jugé  conformément  par  Arrêt  rapporté 
par  Tourner,  letr.  B,  art.  25.  V.  la 
même  décifion  dans  le  Traité  de  la 
Prévention  de  M.  Piales , tom.  2.  part, 
2.  ch.  10.  n.  3.  où  l’Auteur  rapporte 
l’efpece  de  l’Arrêt  de  Dumoulin  , rendu 
fur  la  queftion  de  favolr  , fi  le  Ban- 
quier quia  traité  avec  une  partie  pour 
une  courfe  extraordinaire  , eft  tenu 
des  dommages  & intérêts  lorfque  la 
date  n’a  pas  été  retenue  au  jour  mar- 
qué ; & quels  font  ces  dommages  & 
intérêts  ? M.  du  Clergé,  tom.  10.  p. 
Jjt S-  Bibl.  Can.  tom.  1.  p.  124. 

Sur  les  mêmes  principes  , on  a vu 
s’élever  en  dernier  lieu  au  Parlement 
de  Paris  , la  queftion  de  favoir  fi  un 
Banquier  Expéditionnaire  de  Cour  de 
Rome,  eft  tenu  des  dommages  & in- 
térêts d’un  Impétrant , pour  lequel  il  a 
fait  plufieurs  envois  en  Cour  de  Rome  , 
fous  prétexte  qu’il  a fait  auffi  plufieurs 
envois  pour  un  autre  Impétrant , & pour 
le  même  bénéfice,  quoique  tous  ccs  envois 

aient 
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aitnt  été  faits  à des  jours  différents  , ét 
qu’aucun  des  deux  Impétrants  11e  puifi'e 
ïe  plaindre  que  fou  envoi  ait  été 
retardé  ? 11  s’agifl'oit  d’un  Prieuté 

de  Flamme  - Toul , dans  le  Dioceiè 
de  Toul.  Le  premier  Impétrant  ame- 
na le  Banquier  dans  la  eau  le  & de- 
manda contre  lui  les  dommages  inté- 
rêts. Le  Banquier  fe  défendit  par 
une  con  Ai  Italien  de  Mrs.  Piales  , 
Uoullé  , Mes.  Carraque  , de  I.arain , 
Simon  de  Mofârd  , Galoubie  , Paion  , 
Grenier  qui  décidèrent  la  queftion  en  fa 
faveur  ; cette  décilion  fut  confirmée 
ar  Arrêt  du  2.  Septembre  1756.  mais 
- le.  Piales  qui  a rapporté  & la  con- 
fultation  & le  Jugement  , dont  elle  fut 
luivie  , dans  l'on  Traité  des  Commcndes 
aux  additions  , pag.  442.  fait  à ce 
fujet  l’obl'ervation  lui vante  „ quoique 
„ Mc.  Rogeau  Ç Banquier  J ait  été 
,,  déchargé  de  la  demande  formée  con- 
„ tre  lui  , moins  à caufe  de  fa  pro- 
,,  laite  reconnue  que  parce  qu’il  n’avoit 
,,  rien  fait  de  contraire»  lalcttre  des  Or- 
„ donnanccs , qui  ne  défendent,  comme 
„ on  voit  ci-delfus  , que  de  faire  plu- 
„ ficurs  envois, pour  différentes  perfonnes, 
„ le  même  jour  & pour  le  même  bé- 
„ néfice  , il  faut  convenir  néanmoins 
„ qu’il  feroit  beaucoup  plus  - régulier 
,,  que  celui  qui  s’efl  chargé  de  l’cx- 
„ pédition  des  provifions  d’un  béne- 
„ fice  pour  un  Impétrant , ne  fe  char- 
„ geât  d’aucun  envoi  de  la  part  d’un 
„ autre  impétrant  pour  le  même  bé- 
,,  néfice.  C’eft  ce  qu’obl'ervent  réli- 
,,  gieulcment  les  Expéditionnaires  les 
„ plus  exaéls.  „ Mais  li  c’eft  en  une 
Ville  de  Province  oit  le  nombre  des 
Expéditionnaires  n’eft  pas  fi  grand  qu’à 
Paris  ; plufieurs  Impétrants  peuvent 
concourir  & s’adreffer  néccffaivement 
& luccellivement  à l’un  de  deux  , ou 
de  qv  tre  pour  le  même  benélke  , 
outrc  qnc  le  refus  qu’un  Banquier  fait 
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de  s’employer  pour  un  fécond  Orateur 
peut  lervir  à faire  pénétrer  le  fccicc 
inviolable  du  premier  envoi. 

Tournet  , Icc.  cir.  n.  zd.  rapporte 
un  Arrêt  du  Parlement  dcRenr.cs  du 
19.  Décembre  îdio.  par  lequel  il  fut 
jugé  , qu’un  Banquier  ne  peut  deman 
der  que  les  frais  ordinaires  des  expé- 
ditions en  Cour  de  Rome  , s'il  n’a  eu 
charge  de  faire  courir  extraordinaire- 
ment , quoiqu’on  lui  ait  recommandé 
de  faire  diligence.  M.  du  Clergé,  tom. 
10.  p.  1519.  Autre  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  du  10.  Mai  1715.  qui 
juge  que  les  Banquiers  n’ont  point  de 
privilège  fur  les  fruits  du  bénéfice 
pour  les  frais  des  Bulles.  Brillon,  vtrk 
Banquier. 

Les  Banquiers  font-ils  tenus  de  rap- 
porter ade  d’un  marché  pour  un 
Courier  extraordinaire  ? V.  simlition. 
Au  lurplus  on  peut  confulter  les  Ré- 
gillres  d’un  Banquier  comme  ceux 
d’un  Notaire  avec  les  formalités  rap- 
pellées  fous  le  mot  compulfoirc  ; mais 
il  a été  jugé  par  Arrêt  du  Crand 
Conleil  du  i!5.  Juillet  1745.  qu’on  ne 
pourrait  l’obliger  à reprélenter  les  let- 
tres de  les  Corrcfposdants  ; fans  doute 
parce  que  fi  leur  contenu  relatif  à la 
comir.iilion  n’eft  point  dans  les  Ré- 
gi flics  du  Banquier  , on  n’a  que  la 
voie  de  l’inicription  de  faux  à rendre 
contre  lui. 

L’on  veut  voir  avec  beaucoup  d’or- 
dre & détendue  la  matière  que  nous 
venons  de  traiter,  & les  Edits  & Dé- 
chrarions  dont  nous  avons  rappelle  les 
difpdfitions  dans  les  M.  du  Clergé, 
tom.  10.  depuis  la  page  tjej.  jufqu’à 
la  page  iqSd.  V.  aulfi  la  Conférence 
de  Pinfon  de  1 Edit  du  Contrôle  avec 
la  Déclaration  des  Infinuations  de 
\Ctfi.  V.  bifinmtiion  , D.ite , l'rocurt- 
1 1 > rt  y Pravif  on, 

B A P 1 L ME  cft  un  Sacrement  de  la 
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L o i Nouvelle  , qui  lave  l’ame  de  /es 
taches , régénéré  celui  qui  le  reçoit , 
& le  dillinguc  du  relie  des  Payons  ; 
comme  la  Circoncilion,  pratiquée  an- 
ciennement chez  les  Hébreux  , les 
diiiinguoit  du  relie  des  Peuples  : 
Baptifmui  tjl  ablatif  corporit  exterior  , 
tjux  adhtbita  cirta  verkorum  forma  , in- 
tericrem  anima  ublutiontm  àrfgnat  CT 
opirMitr  ; vil.it i enim  Circumctjio  in  Po- 
pulo Del  , in  f.dei  jnf  iliaque  fignacu- 
iun  inf  it  ut  a a i figmfcationem  , purga- 
tion! s , original! s , veterifjne  peccoti  , 
parvnlis  voit  bat  ; & Baptifmus  ad  hemi- 
nii  innovai itnem  vaine  capif.  Lancelot  , 
h fit.  lib.  i.  tir.  5.  in  princ.  Non  ta- 
mencontirgit  in  Baptifiuo  plena  r, évitas , 
ç.  fiq.  V.  le  Concile  de  Trente  , feff.  7. 
touchant  la  nature  & les  effets  de  ce 
Sacrement.  M.  du  Clergé,  tom.  y p.  17. 
julq.  36. 

Les  Théologiens  diflinguent  trois 
fortes  de  Baptême  ; Baptême  d’eau  , 
Baptême  de  défir  & Baptême  de  fang  ; 
Baptifmui  , ali  ut  fluminij  , ali  us  flaminis, 
alun  fanguinis.  Le  Baptême  d’eau  elt 
celui  que  nous  venons  de  définir  , & 
que  nous  allons  mieux  expliquer  ; les 
Baptêmes  de  fang  <5c  de  délir  , ne 
font  que  fupplécr  les  effets  du  Baptême 
d’eau  ; le  premier  , lorlqu’on  donne 
fa  vie  pour  la  foi  de  Jefus-Chrill , le 
fécond  , lorfque  l’on  meurt  avec  une 
véritable  convcrlion  du  cœur , & avec 
un  défir  lincere  de  recevoir  le  Baptême, 
fans  avoir  perfonne  pour  fe  le  faire 
adminillrcr.  Canr.  Baptifmi  3 2.  de  con- 
fie. dift.  4.  Lancelot  , loc.  fit.  S.  quod 
qnidem. 

11  faut  conlidérer  dans  le  Baptême 
d’eau  , la  matière , la  forme , le  Mmiltre 
& le  fujet. 

§.  1.  Baptemb,  Matière.  On  doit 
diltinguer  deux  fortes  de  matières 
du  Baptême  , matière  éloignée  & ma- 
tière prochaine  ; la  matière  éloignée  de 


B A P 

ce  Sacrement  ell  de  l’eau  naturelle  J 
telle  que  celle  de  pluie  , de  fontaine  , 
de  rivière  ou  de  la  mer.  Le  Baptême 
feroit  nul  , fi  l’on  s’étoit  l'ervi  d’eau 
artificielle  , de  vin  ou  de  lalive. ,,  Si 
,,  quelqu’un  dit  , que  le  Baptême 
,,  donné  meme  par  les  Hérétiques  au 
,,  nom  du  Pere , & du  Fils , & du 
,,  Saint  El’prit  , avec  intention  défaire 
„ ce  que  fait  l’Eglife,  n’efl  pas  un  véiita- 
„ blc  Baptême  , qu’il  foit  anathème.  ,, 
Concil.  de  Trente  , l'eff.  7.  Can.z.  cap, 
non  ut  txtr.  de  Baprifm.  <ÿ-  tjtit  tffell. 

Saint  Thomas  tient  que  la  matière 
éloignée  de  ce  Sacrement  ell  l’eau  na- 
turelle & élémentaire,  même  de  glace 
ou  de  neige  fondue , encore  qu’elle  ait 
bouilli , & qu’elle  foit  mêlée  de  quel- 
qu’autre  liqueur  ou  matière  coulante, 
pourvu  qu’elle  conlèrvc  fa  nature  d’eau, 
& qu’elle  prévaille.  De  plus , que  dans 
le  cas  de  néceflité  ; l’on  peut  baptil'er 
avec  de  l’eau  mêlée  de  liqueur  en  une 
quantité  conltdérable  ; parce  qu’il  ell 
permis  de  1e  fervir  d’une  matière  dou- 
teufe  , lorlqu’on  ne  peut  en  avoir  une 
qui  foit  certaine  , & que  dans  le  doute 
il  faut  fuivre  le  parti  le  moins  dan- 
gereux ; mais  fi  dans  la  fuite  on  trou- 
voit  de  l’eau  pure , il  faudroit  lever  le 
doute  , & baptil'er  de.  nouveau  , fous 
condition.  Le  même  Saint  rejette  , avec 
toute  l’Eglife  , l’eau  purement  artifi- 
cielle. Saint  Thorn.  part.  3.  fHm.  quaf. 
66.  art.  a.  c-r  j.  q.  60.  art.  8.  quaf. 
3.  concl.  4. 

Quand  on  confère  folemncllement  le 
Baptême  , on  fc  fert  de  l’eau  qui  a été 
bénite  le  Samedi  Saint  ; ou  le  famedi, 
veille  de  la  Pentecôte  , feul  temps 
auquel  on  baptifbitautrefois.Hill.Eccléf. 
Liv.88. 42. 

La  matière  prochaine  de  ce  Sacre- 
ment ell  l’application  & l’ulage  que 
l’on  fait  de  la  matière  éloignée,  qui 
eil  l’eau  pour  conférer  le  Baptême. 
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Cette  application  fe  fait  des  trois  ma- 
niérés ; par  infuiion  , hnmcrfmn  & par 
alpcrlîon  : la  première  , c’eft  celle  qui 
cfl  en  ufage  maintenant  dans  l’Eglilc, 
& qui  fe  fait  en  verfant  de  l’eau  fur 
la  tète  , & en  prononçant , dans  le  mê- 
me-temps qu’on  verfe  l’eau  , les  pa- 
roles qui  font  la  forme  du  Sacrement. 

Le  Baptême  par  immerlîon  , c’eft- 
à-dire  , en  plongeant  entièrement  dans 
l’eau  , a été  pratiqué  dans  toute  l’an- 
tiquité , du  moins  jufqu’au  XIV.  fîecle. 
Hall.  Eccléf.  lec.  cit.  liv.  83.  n.  $.  Cet- 
te maniéré  de  baprifer  répond  mieux 
au  mot  même  de  baptifer,  qui  ligni- 
fie baigner , & exprime  mieux  encore 
le  Myrte re  du  Baptême , par  lequel 
nous  fournies  enfevelis  avec  J.  C.  pour 
mener  une  vie  nouvelle , à l’exemple 
de  fa  Réfurrcrtion;  mais  comme  l’ula- 
ge  de  ce  Baptême  avoit  bien  des  in- 
convénients, on  ufa  de  l’infufion , qui 
du  relie  n’étoit  pas  inconnue  dans  les 
premiers  lieclcs , puifquc  S.  Cyprien 
l’approuve.  Fleury  , Initie.  Flirt.  Écclcf. 
liv.  qff.  n.  a J.  in  fin. 

A l’égard  de  l’afperfion  , on  croit 
communément  que  S.  Pierre  la  prati- 
qua lorfqu’il  baptila  en  un  jour  trois 
mille  perfonnes.  Mais  l’on  doit  croi- 
re , dit  M.  Fleury  , fumant  l’efprit 
de  l’antiquité  qu’ils  furent  baptifés  à 
loilir , après  avoir  été  foigneufement 
examinés.  Flirt.  Eccléfiafl.  liv.  J)S.  n. 
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Ces  différentes  manières  de  baptifer 
ne  touchent  pas  à la  fubrtance  du  Sa- 
crement , non  plus  que  les  difiérentes 
cérémonies  introduites  par  l’Eglilb  dans 
l’adminiftration  de  te  Sacrement  ; mais 
le  Piètre  qui  les  omettrait  volontaire- 
ment , pécherait.  Lancelot , loc.  cil.  J. 
pofiremo. 

S.  2.  Baptême  , Forme.  La  forme 
du  Baptême  conlïfte  dans  ces  paroles: 
Ego  te  baptifio  in  nomine  Punis  c~  J'.lii 
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çfi  SprritHi  Setntli.  Cette  forme  cft  de 
l’ellencc  du  Sacrement  ; mais  quoiqu’on 

Prononce  ces  paroles  en  latin  , lorfque 
on  conféré  le  Baptême  dans  l’Egliie, 
le  Baptême  n’en  crt  pas  moins  valable 
lorfqu’on  les  a prononcées  en  françois, 
ou  en  quclqu’autre  langue  que  ce  puilTe 
être.  Les  fautes  mêmes  que  pourrait 
faite  contre  la  Grammaire  , la  perlon- 
ne  qui  baptife  en  prononçant  ces  pa- 
roles , n’cmpêchcroient  point  l’effet  du 
Baptême.  Cap.  fi  quis  ex.  de  b.sptif.  (y 
ejns  tjfieft.  c.  retulcrunt  de  confier,  diji. 
4.  cap.  non  ut  apponere  txtr.  Jl/d.  V. 
ci-après. 

§.  3.  Baptême  , Ministre.  Les 
Evêques  & les  Prêtres  (ont  les  MiniE- 
tres  légitimes  & ordinaires  du  Sacre- 
ment de  Baptême  ; les  Canons  attii- 
bucs  aux  Apêitres  le  témoignent  ainfi. 
Can.  27.  & fuiv.  Le  Can.  17.  de  con . 
fiecr.  dift.  4.  dit  : Cci  fiat  Baptifim.i  à 
Jolis  Sacerdorihut  cjfe  trailaxdnm  , ejuf- 
que  myficrium  , nec  ipfis  Diacoml’us  ex~ 
pitre  ut  licitum  abfique  Epifccpo  vil  pref- 
biter»  : nifi  ( bis  prtcul  al  Je  ut  Uns  ) ul- 
tima  lanpuorit  necejfitas  cogat  ; quoi  (y 
Ldi  ci t fidelibus  pleriimque  ptrmiititur. 
Dans  le  cas  de  nécertité  il  c fl  donc  permis , 
fuivant  ce  même  Canon  . de  s’écar- 
ter des  règles;  les  Diacres  peuvent  bap- 
tifer alors  fans  permillion  de  l’Evêque 
ou  du  Curé  : non-feulemcnr  les  Diacres, 
mais  encore  toutes  fortes  de  perfonnes 
en  âge  de  raifon  & de  quelque  pro- 
fedion  & forte  qu’elles  l'oient , peu- 
vent le  faire , pourvu  qu’en  baptifane 
ciles  fe  propofent  de  faire  ce  que  l’E- 
glife  a intention  de  faire  ; ce  qui  fut 
le  fujet  de  la  cclcbre  difpute  de  S. 
Cyprien  avec  le  Pape  Etienne  dont  on 
peut  prendre  connoi (lance  dans  l’Hif- 
toire  Ecclcfurtique.  (Si  quelqu’un  dit  , 
que  l’eau  vraie  & naturelle  , n’cft  pas 
de  ncceffité  , pour  le  Sacrement  de 
Baptême,  & pour  ce  fujet,  détourne, 
O o 2, 
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à quelque  explication  métaphorique , 
ces  paroles  de  N.  S.  J.  C.  : ) “ Si 
„ un  homme  ne  renaît  de  l’eau  , & 
„ du  Sainc-Efprit , qu’il  l’oit  Anathê- 
„ me.  ,,  Concile  de  T rente , feff.  7. 
Can.  4.  cup.  in  necejjitatc  de  confecr. 

dift.  4. 

Il  n’cfl  pas  permis  de  fe  ha pti  fer  foi- 
même  : Cf.  dé  bit  uns  de  Baptifm.  cf  e jus 

cjfdt. 

Régulièrement  le  Baptême  ne  doit 
être  adminiftré  que  dans  l’Eghfe  où 
fiant  les  Fonts  Baptifmaux  , Si  par  le 
Curé  de  la  Pareille  ; il  n’y  a d’ex- 
ception que  pour  les  Rots  & les  Prin- 
ces , ou  dans  des  cas  de  nécefïïté  ; par 
exemple , quand  on  ne  peut  porter 
l’enfant  à l’Eglife  fans  danger  ; ou  en- 
fin quand  il  y a pour  cela  per  mi  dion 
de  l’Evêque:  Clem.  un.  de  Baptifme.  M. 
du  Clergé,  tom.  J.  pag.  21.  Si  lui- 
vanr. 

L’adminiftration  du  Baptême  ell  un 
droit  Paroilfial  qu’on  ne  peut  exercer 
au  préjudice  du  propre  Piètre  , c’eft- 
à-dire  , du  Curé  à qui  il  cft  enjoint 
à ce  fujet , d’entretenir  toujours  dans 
un  bon  état  ce  qui  ell  néceflairc  pour 
le  Baptême.  Mais  rien  n’empèchc  que 
le  Curé  ne  commette , qui  bon  lui  fem- 
ble  d’entre  les  Prêtres  Si  les  Diacres, 
pour  conférer  le  Baptême  ; il  peut  mê- 
me commettre  à cet  effet  des  Religieux. 
Iiarbofa  , de  efjic.  & potefiàt.  Parroch. 
cap.  18.  où  l’on  voit  dans  le  détail  les 
droits  & les  obligations  d’un  Curé 
touchant  l’adminillration  de  ce  Sacre- 
ment. Lancelot , loc.  cit.  §.  illud  etiam. 

Le  Pere  Thomaüin  , en  Ion  Traité 
de  la  Dilcip.  part.  1.  Iiv.  1.  ch.  23. 
part.  5.  Iiv.  1.  ch.  13.  remarque  que 
l’Evêque  dans  les  premiers  Itccles  étoit 
le  Miniflrc  ordinaire  du  Baptême  fo- 
lemncl , & que  les  Curés  ne  le  don- 
nèrent à leurs  Paroilîtcns  que  Iorfqu’il 
11’y  eut  plu»  d’ Adultes  à baptiier,  ôt 
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qu’on  crut  qu’il  y avoit  du  danger  i 
retarder  le  Baptême  jufqu’aux  Fêtes 
foleninelles. 

Nous  avons  déjà  remarqué  qv.e  l’E- 
glife  a établi  des  cérémonies  pour  la 
lolcninité  du  Baptême  ; elles  ne  doi- 
vent jamais  être  nmifes  quand  on  peut 
les  oblerver  : ainfi  fi  un  enfant  a été 
baptisé  en  cas  de  nécclliré  dans  la  mai- 
ion,  il  faut  le  porter  à l’Egliie  au 
plutôt,  pour  qu’on  iupplée  les  céré- 
monies du  Baptême,  en  obfervant  de 
ne  pas  reitérer  la  forme  effentielle  du 
Baptême  , que  le  Curé  faura  avoir  été 
gardée.  Ces  cérémonies  font  exprimées 
en  ces  trois  vers  : 

S al , chum  , chrifma  , cereits  , chrif- 
male  , J ali  va. 

Fiat  m , virtmem  Baptifmatis  ijla 
figurant. 

FUc  t ttm  Parrinis  rien  mutant  ,fed 
tamen  ornant. 

Au  fujet  des  Parrains  & Marrai- 
nes Si  de  l'affinité  qu’occafionne  le 
Baptême , V.  Parrains  , Afivnïté. 

L’art.  8.  de  l'Edit  portant  révoca- 
tion de  celui  de  Nantes  du  mois  d’Oc- 
tobre  itîpy.  porte:  à l’égard  des  en- 
fants qui  naîtront  de  ceux  de  ladite 
Religion  Prétendue  Réformée  , voulons 
qu’ils  fuient  dorénavant  baptilés  par  les 
Curés  des  Pareilles.  Enjoignons  aux 
pcrcs  Si  meres  de  les  envoyer  aux  Egli- 
fes  à cet  effet  là  , à peine  de  $co.  Iiv. 
d’amende  Si  de  plus  grande  peine  s’il 
y échet  ; & feront  enfuite  les  enfants, 
élevés  dans  la  Religion  Catholique 
Apolloliquc  Si  Romaine  ; à quoi  nous 
enjoignons  bien  expreffément  aux  Ju- 
ges des  lieux  de  tenir  la  main.  V.  Pro- 
ie j!.t  ntt. 

il  y a des  Chapitres  dans  le  Royau- 
me qui  font  dans  l'uiàge  de  baptiier 
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les  enfants  qui  milieu:  dans  11  ville 
depuis  la  veiile  de  Pâques  jusqu’au  loir 
de  la  üuafimodo , 5c  depuis  l i veille  de 
la  Pentecôte  jufqu’au  Dimanche  de  la 
Trinité.  Jurilpr.  Car.on.  veràAèbapitr*  t 
fect.  6.  n.  4. 

S.  4.  Baptême,  Sujet.  L’iiommc 
nun-bapiiié  l'ait  le  fujer  du  B «pleine, 
qui  ne  peut  être  rciterc  Sous  de  gran- 
des peines.  V.  Irrégularité , pas  même 
à l’égard  des  perionnes  qui  ont  été 
baptisées , félon  l’elprit  de  l’Eglile , par 
des  Hérétiques  , Schifmariquos  , &.  In- 
fidèles. Ç Réitération.  J Mais  quand  on 
doute  fi  une  perlonne  a été  baptilée 
5c  que  le  doute  eit  raifonnable  , <>n 
la  baptilé  en  ce  cas  fous  condition. 
Lancelot  , lot.  cir.  rot.  lit.  ixt.  de  Sa- 
crant. non  itérant i.  (j-  tod.  ne  fanll. 
Baptijm.  iteretur.  C.tp.  de  qttil/us  de 
l ’pttfmo.  Cnn.  cjler.aitur  de  cor, fi, r. 
dtji.  4. 

L’on  peut  baptifer  les  enfants  d;s 
Payens  qui  onc  l’ulàgc  de  raifon  & 
qui  demandent  le  Baptême  fans  le  con- 
fentement  de  leurs  parents;  férus , s’ils 
n’ont  pas  l’ufige  de  rai  Ion  , quoiqu’ils 
fuient  mal  ides  en  danger  de  mort.  iis 
l’on  peut  & l’on  doit  donner  le  Biptém: 
aux  enfants  que  les  Payent  ont  abandon- 
nés, pourvu  i.ue  cela  le  fafie  lans  uler  de 
violence  & far.  s fcandale.  S.  Thomas, 
part.  3.  q.  63.  art.  io.  in  eorp.  5<  part. 
2.  q.  10.  art.  12.  Ste.  fleuve  , tom.  3. 
Cas  23.  . 

Celui  qui  a reçu  le  Baptême  par 
violence , a reçu  le  caractère  de  le;  ef- 
fets du  Sacrement  s’il  n’a  pis  été  entiè- 
rement conrraint , de  maniéré  qu’il 
n’ait  prêté  aucun  confentement.  Lan- 
celot , lie.  rit.  §.  fed  r~  fi  unis  Cnn.  cran 
p 1 parvnlrs  77.  de  confier,  dtj  4.  cap. 
fient  Judas  6.  exe.  de  Jnd/ùs. 

On  ne  peut  baptilcr  un  infenfé  ou 
une  perfonne  qui  dort,  qu’arpirtvsnt 
la  foùe  ou  le  lommc,  elle  n’ei.  icmoi- 
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pp.c  vouloir  être  baptiféc.  C.p. 

<j.  item  qtttritnr  de  Baptifm. 

P»ur  qu’un  cuiânt  putlfe  faire  le  fu- 
j*t  du  Baptême  , il  f ut  qu’il  foit  vé- 
ritablement lié  lotus  in  mande  or  tut. 
Qrt  m mat  émis  Junt  uterts  idco  cum 
maire  taptiiari  non  pofi'unt , quia  nui 
nains  asiate  fccumluta  sldam  non  cfi  , 
fis  nu, mm  Cbrijittm  regenerari  non  ptt,fi  ; 

nerve  tr.im  dsti  in  cum  rt rçntr/.t  10  ro- 

f . l 

tejt  cue„i  gentratto  non  prtucjjtt.  C.  1 1 j. 
de  coi, fier,  etifr.  4.  Cependant  1 * Clof.  fur 
leCui.pirpivf  j i.ead.ïtrb.triutn rulliu.n, 
5c  Navarre  , in  tir.  extr.  de  lapttfia. 
corfi  j.  tiennent  qu’il  lulllt  de  baptiief 
la  main  ou  le  pied  qui  paroifient , pir- 
ce  que  l’aine  çft  dans  tout  le  corps  s 
le  Docteur  1 lumies  exige  que  l’eau  nie 
ver  fée  fur  la  téie  ou  fur  la  plus  grande 
partie  du  corps.  Quoiqu’il  en  loit , fi 
l'enfant  échappe  le  pé;il  5c  qu’il  naillo 
parfaitement , il  doit  être  baptilé  de 
nouveau  lous  condition  , fuivaiu  le  len- 
timent  commun  des  Théologiens.  Juril— 
prud.  Canoniq. , m'o.  Bapième,  fcék. 
4.  n.  2.  A l’égard  des  liiges-femmes, 
V.  Saje-Fentme. 

•b 

Les  flatuts  Synodaux, de  piufïcurs  Di.> 
ccles  dans  le  Royaume,  ordonnent  do 
baptifer  les  enfants  de  jour,  ou  du  moins 
le  lendemain  de  leur  naiflânee  ; les  plus 
nouveaux  Conciles  de  France,  de  Rouen, 
Bordeaux , Aix  , &c.  accordent  trois 
jours  & même  huit  , mais  non  au-delà. 
M.  du  Clergé  , tom.  J.  p.  22.  & fuiw 
Statuts  Synodaux  de  Lyon  , ch.  2. 

C’eft  un  des  Articles  du  Réglement 
général  de  l’Aflemblee  de  Melun  , que 
les  Curés  avertiflenc  , pour  que  les  fem- 
mes qui  relèvent  de  couche  le  préfen- 
tent  à i’Egiile  un  actions  de  grâces  5c 
reçoivent  la  bénédiction  de  leur  P-.it  J ur. 
M.  du  Clergé  , tom.  S • p-  - [- 

S.  ).  IUptême  , Registre  , Preu- 
ve. V.  Ré  fi  fin  , Puberté, 
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BAPTISTERE.  On  appellent  autre- 
fois ainfi  , une  petite  Egliie  qu’on  bâtil- 
foit  auprès  des  Cathédrales , pour  y ad- 
mir.i tirer  le  baptême  ; on  appelle  aufii 
llégillre  baptillerc,  celui  où  l’on  met 
les  noms  de  ceux  qu’on  baptife  : les 
extraits  qu’on  tire  de  ce  Régillre,  font 
aufli  appelles  extraits  baprilteres  ; quel- 
quefois même  dans  l’ufagc , on  ne  le 
fort  dans  cette  dernière  acception,  que 
du  nom  de  baptiflere.  I'.  la  forme  de 
ce  Régiftre  , & des  Extraits  fous  le 
mot  Régiflre. 

BARROIS.  V.  Lorraine. 

BASILE  C St.  ) V.  Ordre  , Réglé. 

BATARD.  On  appelle  en  général 
de  ce  nom  , l’Enfant  qui  n’ell  pas  né 
d’un  légitime  mariage  , foit  qu’il  foit 
d’une  Concubine  ou  d’une  proftituée  , 
par  adultère  ou  par  in  ce  fie , foit  enfin 
qu’il  foit  né  d’un  mariage  contracté 
contre  les  Loix  , ou  hors  du  terme  na- 
turel. V.  ci-dtffous. 

Il  faut  voir  dans  Defpeifies  , tom.  2. 
p.  386.  n.  60.  & fuiv.  de  l’anc.  Edit, 
tous  les  differents  cas  où  un  Enfant  eft 
réputé  bâtard  £<  illégitime  ; il  faut  en- 
core voir  à ce  fujet  le  Dictionnaire  de 
Droit  Civil.  Nous  ne  devons  pas  traiter 
ici  des  queilions  d’Erat  qui  intéreflent 
la  fociété  , par  rapport  aux  fucceflions 
& aux  droits  du  Citoyen  , totalement 
étrangers  à ceux  de  l’Eccléfiaftique. 
Nous  ne  parlerons  des  bâtards  , que  re- 
lativement aux  Ordres  & aux  Bénéfi- 
ces qu’ils  ne  peuvent  recevoir  ou  polfé- 
der  fans  difpenfc. 

§.  1.  Batard,  Ordination.  Dans 
les  premiers  ficelés  de  l’Eglife  on  ne 
connoifloit  point  l’inhabileté  pour  les 
Ordres  , attachée  au  défaut  de  naiffan- 
ce  ; ce  ne  fut  que  vers  les  neuvième  & 
dixième  ficelés  que  la  corruption  des 
mœurs  ayant  palTé  des  fimples  fidèles 
siux  Miniftres  de  l’Eglife , on  fe  vit 
obligé  d’éloiguer  de  l’autel  les  enfants 
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de- ceux- la  même  qui  le  deffervoient  ; 
on  ne  voulut  pas  alors  admettre  aux 
Ordres  ces  bâtards , pour  les  exclure  de* 
bénéfices  que  polfédoient  leurs  pères. 
Dans  ce rtKfprit,  l’Eglife  ne  fe  contenta 
pas  de  déclarer  les  enfants  illégitimes 
des  Prêtres,  inhabiles  aux  Ordres  &aux 
Bénéfices  ; elle  déclara  encore  leurs  en- 
fants légitimes , incapables  de  fuccéder 
immédiatement  aux  bénéfices  de  leurs 
pcrcs  comme  nous  verrons  bientôt. 

Les  Auteurs  donnent  d’autres  raifons 
de  cette  irrégularité  ; l’Eglife  l’a  éta- 
blie , difent-ils  , dans  la  crainte  que  les 
enfants  ne  fuffent  induits  au  mal  par 
l’exemple  de  leur  pcrc  , & pour  empê- 
cher que  jufques  dans  les  lieux  faints 
les  bâtards  ne  rappellaflcnt  à l’cfprit  par 
leur  préfencc , Pilée  du  crime  dont  ils 
font  le  fruit  ; "Jt  paterne  incominentia 
memoria  à locis  Deo  confierait  s , (frc.  ce 
font  les  termes  du  Concile  de  Trente  , 
J.ff.  ntt.  ch.  ij.  de  Rcf.  Mais  comme 
ce  r.’ell  point  une  réglé  fûre  que  les 
bâtards  ioient  afleélés  des  défauts  de 
leurs  parents , l’Eglife  accorde  facile- 
ment des  difpcnfes  à ceux  qui  paroif- 
lent  devoir  réparer  par  leur  bonne  con- 
duite le  vice  de  leur  extraélion. 

Quoiqu’il  en  foit , Van-Efpen  , de jur. 
Ecelefi.  part.  2.  tit.  10.  c.  3.  n.  p.  re- 
marque que  l’irrégularité  attachée  au 
défaut  de  naiflance  ne  regai  doit  d’a- 
bord que  les  enfants  illégitimes  des 
Clercs  , & qu’in fep fiblcment  on  l’a 
rendue  générale.  Vt  fin  pr/nbyterorum 
& cateri  ex  fernicatione  noté  ai  Sacres 
Ordines  non  promcveantHr.  Cap.  ut  f lit  J, 
de  fil.  presb.  ordin. 

Le  Pape  Urbain  II.  confirma  cette 
difeipline  dans  le  Concile  qu’il  alfem- 
bla  à Clermont  l’an  1 op J.  Can.  p.  & 
Innocent  II.  en  fit  autant  dans  le  Concile 
Général  de  Latran  de  l’an  113p.  tom. 
JO.  Concil.  p.  j 08...  I017.  4/)Sf.  J6. 
C'ait,  jo,  C.  14.  de  filiis  pretbjr.  Ces 
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anciens  Décrets  ne  parlent  q\>e  des 
Ordres  Sacrés,  mais  la  piuHL'iyon  s’é- 
tendit bientôt  à tous  ItiJÔtdreS  fans 
en  excepter  1a  Tonlure  j tel  ctcit  l’u- 
fagc  du  temps  de  lîoniface  Vlll. 
comme  il  paroit  par  une  de  fcs  Dé- 
crétales dont  nous  feronsbientôt  mention. 
Ciip.  is  qui  de  fil.  prttb.  in.  6". 

Les  enfants  expolés  font-ils  mis  au 
rang  des  bâtards,  à l’effet  de  l'irrégula- 
rité. V.  Enfants  expofe's. 

+ 

L’Auteur  des  M.  du  Clergé  dit  que 
le  défaut  de  nai  (Tance  n’a  produit  une 
irrégularité  que  dans  le  IX.  iiccle  ; que 
cette  irrégularité  commença  dans  l’E- 
glife  de  France  & s’introduifit  de-!à 
dans  les  autres  Eglifes  d’Occident , & 
qu’elle  n’a  jamais  été  connue  dans 
l’Eglife  Grecque,  tom.  il.  pag.  572. 
Ce  qu’il  y a de  fùr , c’eft  que  les  Con- 
ciles les  plus  récents  tenus  dans  ce  Royau- 
me , après  le  Concile  de  Trente  , font 
entièrement  conformes  au  ch.  1.  de  fil. 
praib.  & que  dans  la  Pratique  on  ne 
s’en  écarte  pas.  M.  du  Clergé  , tom.  5. 
pag.  1 6.  ...  422...  428...  4 35.  tom. 
12.  p.  697.  & fuiv.  Traité  des  Collât, 
de  M.  Piales,  tom.  7.  part.  2.  ch.  1. 
Décret,  de  bencf.  Lib.  4.  Cap.  f. 

S.  2.  Batard,  Bénéfices.  L’on  a vu 
ci-deflus  que  l’inhabilité  des  bâtards 
s’étendoit  aux  bénéfices  ; que  les  béné- 
fices mêmes  avoient  été  une  des  caulès 
qui  les  avoient  fait  exclure  des  Ordres. 
Cependant  l’on  ne  trouve  pas  dans  le 
Corps  du  Droit , des  autorités  pour  les 
bénéfices  comme  pour  les  Ordres  , il 
femble  même  que  celles  qu’on  y voir , 
n’ont  en  vue  que  les  bâtards  des  Béné- 
ficiers. 

Vcrxm  licet  à filiis  patenta  incontintn- 
tia  médis  omnibus  prepellenda  nofcatxr  , 
fi  tamtn  aller  dignxs  imentxs  fixer ie  , 
termtttimus  ipfixm  ordinari  in  Clericxm 
& ad  Eçclefiajlicxm  btneficium , xndt 
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commode  fxfieniari  v.xlcat  , premovtri, 
C.  14.  de  fil.  pratb.  Ce  Chapitre,  en 
exigeant  des  vertus  connues  dans  le 
bâtard  pour  qu’il  ft.it  ptomu  aux  Or- 
dres & qu’on  lui  conféré  des  béiufices , 
fait  fuppofer  l’inhabilité  de  droit  com- 
mun , & n’exclut  pas  la  formalité  de  la 
difpcnfc. 

Le  ch.  nimis  au  même  titre  , ne  dé- 
fend de  conférer  aux  bâtards  que  les 
bénéfices  à charge  d’ames  , pour  vailon 
delqucls,  il  exige  la  difpenle  du  Pape  ; 
mais  le  cliap.  is  qui  , de  fil.  prmb.  çr 
al.  illeg.  nat.  in  6°.  dit  que  le  bâtard 
peut  obtenir  des  bénéfices  limples  avec 
la  difpenfc  de  l’Evêque  : d’où  l’on 
conclut  par  l’argument  des  contraires, 
que  lans  cette  difpenle  il  ne  le  peut. 

Par  ce  même  des  Décrétales  , un 
fils  légitime  ou  non  ne  peut  pofieder 
un  bénéfice  dans  l’Eglife  même  dont 
fon  pere  ell  Bénéficier  ; il  peut  encore 
moins  fuccédcr  immédiatement  au  bé- 
néfice de  fon  pere  ; mais  il  peut  poflé- 
der  le  bénéfice  dont  fon  pere  a été 
Titulaire  , pourvu  qu’il  ne  lui  fuccede 
pas  immédiatement  ; il  peut  encore  être 
pourvu  d’un  bénéfice  que  fon  pere  avoir 
deflervi  fans  en  être  Titulaire  : Cap. 
ad  abolendam  de  fil.  prasb.  cap.  prsfen- 
tixm  , c.  concurrente , c.  qnoteiam  e fi  , 
c.  ex  tranfmijfa , c.  confiitxtxs  , e.  ad 
extirpandas  , eodem  titxlo.  Ce  dernier 
chapitre  s’exprime  en  ces  termes  : yid 
extirpandas  fxcccjfiones  , fraternitati  tua 
mandamxs , cjxaitnus  fi  qui  filii  prasbj* 
terorxm  Provint  is.  tut  tentant  Ecclrfiat 
tn  ejxtbttt  patres  eorxns  tanquant  perfona 
vtl  Pttarit  , nxlla  perfona  media  minifi. 
trarunt  : eos  pve  geniti  put  in  Saccrdotio, 
five  non  , ab  eifdem  Ecclefiis  non  différas 
amovert. 

Le  Concile  de  Trente  a confirmé  , 
expliqué,  même  le  droit  des  Décréta- 
les à cet  égard  en  la  fefT.  2f  c.  1 $. 
de  ref.  voici  fies  propres  termes  : „ pour 
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Ira.'.'ir  t.i  mémoire  de  Tincontirsnre 
, des  | 'es , le  plus  loin  qu’il  fera 
,,  polüijle  , des  lieux  confacrés  a Dieu , 
„ cù  la  pureté  & la  fainteté  font  h 
3J  louliaixr  fur  toutes  cliofes  ; les  cn- 
3,  fmts  des  Clercs  , qui  ne  font  pas  nés 
„ de  légitime  mariage  , ne  pourront 
3I  dans  les  mêmes  Eglifes , où  leurs 
}J  peres  font , ou  ont  eu  quelque  béné- 
}t  iice  Eccléluftique  pnfleder  aucun 
3,  bénéfice , même  di.icrent,  ni  fer 


de  quelque  minière  que  ce  foie  dans 
„ lefditcs  ligUfcl,  ni  avoir  des  pen- 
lions  fur  les  revenusdes  bénéfices  que 
Jt  leurs  pares , pofledent,  ou  on:  p a lié  dé 


„ autrc!.)ii* 


* „ Que  s’il  fe  trouve  préfentement 
qu’un  percée  un  fils  aient  des  be- 


t r‘c  lices  dans  11  même  Eglifc; 

le  fds  fera  contraint  de  reléguer  le 
rl  lien  dms  trois  mois , ou  de  le  per- 
muter contre  quelque  autre  hors  de 
ladite  Kglife  , autrement,  il  en  fera 
privé  de  droit  même  , ce  toute  dif- 
3J  peine  a cet  égard  fera  tenue  pour 
„ fubreptricc:  de  plus  toutes  réfigna- 
t tiens  réciproques , s’il  s’en  lait  ci- 
après  quelqu’une  par  des  pères  Ec- 
) délialliqueî  en  laveur  de  leurs  cn- 
, f.tnts , à delicin  que  l’un  obtiei  ne 
le  bénéfice  de  l’autre,  feront  ablolj. 
, ment  tenues  & déclarées  faites  contre 
l’intention  du  prefent  decret , de  des 
„ Otd  mnances  Canonique»  ; & les 
, colla  liions  qui  s’en  enfuivront  , en 
vertu  d’une  telle  réfignation  , ou  de 
fl  quelqu’autre  eue  ce  l’oit , faites  en 
fraude,  ne  pourront  de  lien  fenir 
aax  enfants  des  Clerc».  „ 

Les  Auteurs  ont  remirqué  que  1; 
Concile  de  Trente  par  cette  difpoliiion 
avait  reformé  ou  fixé  le  droic  établi 
p ir  les  Décrétales  , qui  fur  plulieurs 
eu:- fs  paroi  doit  incertain. 

i’.  11  n’é  oit  pas  bien  confiant  que 
tous  les  ciiiants  tics  E cT  — * .ia  1 vi  qu  es , 


BAT 

f i:  les  bàtirds , loit  ceux  qt.’üs  ao- 
roicnc  eu  de  leurs  femmes  légitimes, 
avant  leur  Ordination  , ou  depuis  lasir 
promotion  aux  SS.  Ordres,  fulTent  ex- 
clus des  bénéfices  de  leurs  peres:  en 
effet,  1>  plupart  des  Décrétales  ne 
parlent  que  des  enfants  des  Prêtres,  & 
ne  s’expliquent  point  fur  les  enfants  des 
aut  es  Clercs. 

2°.U  étoi:  feulement  défendu  auxerfants 
de  fuccédcr  immédiatement  à leurs  pe- 
res dans  la  poilelfion  du  même  bénéfice. 

3’.  Si  un  fils  ne  pouvoir  pas  être 
pourvu  du  bénéfice  que  Ion  pere  avoir 
pollédé  , il  pouvoir  du  moins  être  pour- 
vu d’un  autre  dans  la  même  Eglife. 

4°.  11  pouvoir  encore  obtenir  en 
titre,  le  bénéfice  que  l’on  pere  avoit 
dellervi  en  qualité  de  (impie  Vicaire 
amovible. 

y\  11  pouvoir  aulii  fervir  en  quali- 
té de  Vicaire  amovible  dans  l’Egülc 
dont  Ion  pere  avoit  été  titulaire. 

6°.  11  pouvoit  enfin  obtenir  une 
penfion  fur  le  bénéfice  de  Ion  pere. 

Le  Concile  de  Trente  a réformé  le 
droit  fur  tous  ces  pe  ints,  quoique  Clé- 
ment Vil  eût  dé. à fait  une  pareille 
reforme  , par  fa  llulle,  Jr.cio.  ttd  C.ir.o- 
conditercm. 

+ 

Les  derniers  Conciles  de  Rouen  & 
de  Bordeaux  fc  font  contenues  au 
Concile  de  Trente  fur  cette  maiiere  ainfi 
que  notre  Jyrifprudct.cc.  M.  du  Cierge, 
mm.  12.  p.  ôi  fuiv.  Traite  des 

Collât.  I«c.  cil. 

S.  3.  Bat  mit)  , Disrr.ssr  , I.notTt- 
.X1ATION  , PnoFUSSION  RzittitUlSIf. 
I /irrégularité  & l'inhabilité  des  bâtards 
Ci-lfent,  en  trois  cas  ; quand  ils  en  lorc 
dilpenlés,  quand  ils  tout  légitimes , 
& quand  ils  font  prnfeîlion  Keligietilé. 

A l’égard  des  difpenlcs,  elles  s’ac- 
cordent ai fcir.cn t , par  la  ration  que 
nous  a . vi. .x  u.j-  tvilicf.ee  , .1  ell-a- oire  , 

lorfque 
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l>- dire  , lorfque  le  bâtard  m’a  contre 
lui  que  le  défaut  de  fa  naiffancc  : Vn- 
dccumjsec  homines  nafiantur  , fi  par  en - 
tum  vitia  non  feflantur  , honefii  cr  falvi 
trunt  ; ftmtn  cnim  hominis  , ex  qua/icum- 
que  homint , Dei  créât ur a e(l  , & eo  ma- 
le menti  bus  , mate  eût  ; non  ipfium  ali - 
quand»  maltem  trie.  Stent  amer»  boni 
Jilii  adtelrerorum  , niella  efi  defenfto  adul- 
térés , fie  mais  filii  conjugatornm  , nul- 
Item  efi  crime n tiuptiarum.  S.  Augull. 
de  bon.  conjug.  cap.  1 6.  d’où  a été  ti- 
ré le  Can.  a.  de  la  dift.  5 6 . du  Décret. 
C.  nunquam  ibid.  tiré  des  Homélies 
de  S.  Chryfoftome. 

Si  ces  refpe&ables  Autorités  n’ont 
pas  empêché  que  l’Eglifc  ne  fît  une 
irrégularité  du  défaut  de  naifiance , 
elles  font  du  moius  bien  fulîîfances 
pour  juftifier  l’Eglife  dans  l’ufage  où 
elle  eft , d’accorder  des  difpenfcs  aux 
bâtards  pour  être  promus  aux  Ordres, 
ou  pourvus  de  bénéfices.  Les  réglés 
lonc  telles  à cet  égard , que  pour  les 
Ordres  Sacrés  & les  bénéfices  à charge 
d’ames , il  faut  une  difpcnfe  du  Pape 
ou  de  fes  Légats  ; & pour  les  moin- 
dres Ordres  & les  bénéfices  ftmplcs, 
une  difpenfe  de  l’Evêque  fufTit  : b qui 
defcfhem  patiner  natalium  , ex  difipen- 
fatione  Epifcopi  , ( licite  pot  efi,  fi  ei  alited 
Canonictem  non  obfiat , ) ad  Ordines  pro- 
moveri  minores,  & obtinere  benefiatem 
cni  cura  non  imminet  animartem  ; dum- 
modo  fit  taie,  jteper  quo  per  ipftem 
Epifiopnm  valeat  difpenfart.  Ad  Or- 
dînes  qteoquc  majores , vel  bénéficia 
curant  animartem  habentia , fieper  qmbus 
neqteit  Epificopus  difpenfart , fine  dsfi 
penfatiene  Se. iis  Apofiolica  promtveri  non 
potefi.  Cap.  1.  de  fil.  Prasb.  in  6°. 
Cap.  nimrs  , extr.  de  fil.  Prasb.  Con- 
rad, loc.cit.  n.  1/. 

C’cft  une  queftion  parmi  les  Cano- 
niftes  , fi  le  droit  qu’ont  les  Evêques 
de  difpcnl'er  les  bâtards , pour  la  pof- 
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Portion  des  bénéfices  (impies , s’étend 
aux  Prébendes  & Dignités.  Rebuflè  , 


Prax.  Benef.  de  difpenf.  fi,p.  defelt. 
natal,  n.  8.  & 10.  eft  d’avis  que  ce 
droit  ne  s’étend  qu’aux  Prébendes  des 
Collégiales,  quoique  Oldrade  , Arcbid. 
& de  Selv.  foutiennenc  qu’il  va  jus- 
qu’aux Prébendes  des  Cathédrales; 
mais  tous  les  Canoniftcs  s’accordent  a 
dire , que  la  difpcnfe  obtenue  par  un 
illégitime , pour  les  Ordres,  ne  s’étend, 
point  aux  bénéfices  1 que  celle  qui  eft 
obtenue  pour  un  bénéfice , ne  s’étend 
point  à un  autre  ; & enfin  que  celle 
qui  eft  obtenue  pour  les  bénéfices  indé- 
finiment , ne  s’étend  point  aux  Digni- 
tés. Quoique  la  même  difpenfe  lêrve 
pour  tous  les  Dioccfes.  Corrad.  difp. 
lib.  3.  cep.  1.  n.  9.  Ils  conviennent 
auffî,  que  le  fils  n’avoit  pas  befoin 
autrefois  d’une  difpenfe  pour  obtenir  le 
bénéfice  qui  avoit  été  polfédé  par  le 
pere , pourvu  qu’il  y eût  eu  un  Titu- 
laire intermédiaire,  à moins  que  ce 
Titulaire  n’eût  été  fraudulcuferncnt  un 
prête-nom  ; mais  l’on  prétendoit  que  le 
petit-fils  ne  pouvoit  être  pourvu  , fans 
difpcnfe , du  bénéfice  de  fon  grand- 
pere. 

Pour  la  validité  des  difpenfes  que 
les  bâtards  obtiennent  du  Pape  , il  eft 
néccflaire  qu’ils  aient  bien  exprimé  la 
qualité  du  défaut  de  leur  nai (Tance  , 
comme  s’ils  font  nés  ex  filuto  & fi- 
lma , vel  ex  conjngato ; fi  d’un  Prê- 
tre , d’un  Religieux  ou  d’une  Re- 
ligicufe  ; ils  doivent  même  faire 
mention  du  défaut  de  leur  naiflance  , 
quand  iis  en  auroient  été  déjà  difpen- 
fés  pour  les  Ordres  ou  pour  un  autre 
bénéfice  , fous  peine  de  fubreption.  Re- 
bu(fe  eft  de  cet  avis  en  fa  pratique 
Bénéficiée  , de  ftgnat.  part.  3.  n.  6. 
où  il  dit  que  la  claufe  <7  qseod  pramifi. 
forum  omnium , ne  pourroit  iervir  à 
un  bâtard,  parce  qu’il  eft  toujours 

Tonse  /.  P p 
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t.'iiu  d’etp  rimer  dans  la  fuppîic{V<t  fon 
défaut  de  naillancc.  On  voit  la  forme 
de  cette  difpcnfc  ainfi  que  de  la  fuppl:- 
que  qui  doit  la  précéder  dans  le  trai- 
té de  Corradus , lib.  3.  cep.  1.  Voyez 
ce  que  nous  en  difons  en  général  fous 
le  mot  difpenft  dans  les  principes  du 
Droic  des  Décrétales  cep.  per  venera- 
kilcm  l J.  §.  qui  filii  fine  Icgilimi.  Le 
Pape  peut  difpenlêr  un  Bâtard  à l’effet 
de  fucceffions  temporelles  comme  pour 
être  élevé  aux  Ordres  ou  pofféder  des 
bénéfices  , d’où  vient  la  réglé  50.  de 
la  Chancellerie  ,/uper  defcclu  nat, ilium, 
par  laquelle  on  établit  que  toute  dif- 
penfe  du  Pape , à l’effet  de  fucceffions 
en  faveur  de  quelque  Bâtard,  ne  por- 
tera jamais  aucun  préjudice  aux  héri- 
tiers légitimes  eb  inreft.it.  Ittm,  no! ait  , 
&c.  quoi  difpenfiationibus  fiuper  dcfecl » 
netaliuM  quoi  pojfint  fuccedere  in  bonis 
teinporahbus  ,ponatur  cUufula  ; quodnon 
préjudices ur  illis,  ad  quos  fiuccejfio  bono- 
rum  db  inteftdto  p rtinere  debeee. 

4* 

Nous  admettons  en  France  les  prin- 
cipes qui  viennent  d’être  établis  fous 
les  modifications  fuivantes.  Nos  plus 
nouveaux  Canonifies  tiennent  que  la 
dil’penfe  de  l’Evêque  fuffir,  non-feule- 
ment pour  obtenir  des  Prébendes  , mais 
même  des  Pcrfonnats  dans  les  Eglifes 
Cathédrales  : par  la  raifon  qu’il  cfl 
toujours  odieux  de  rellreindre  le  pou- 
voir des  Evêques  , à qui , en  matière 
de  difpcnfcs  , il  cfl  permis  tout  ce  qui 
ne  leur  efl  pas  expreffémenr  défendu. 
M.  Piales,  des  Collât,  loc.  cit.  n.  6. 
Jurifprud.  Canoniq.  vtrb.  Bârerd.  Mem. 
du  Clergé  , tom.  1 2.  p.  69 7.  êc  fuiv. 

Nous  fuivons  la  difpofition  du  Con- 
cile de  Trente  , rapportée  ci-deffus , en 
ce  que  les  enfants  illégitimes  ne  peu- 
vent venir  aux  bénéfices  de  leurs  peres, 
même  avec  difpeitfe;  fiecùs  , des  en- 
vers légitimes.  Mem.  dp  Clergé,  tom. 
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14  p.  70 1.  A l’égard  du  petit-fils ,M. 
Du perrai , Traité  de  la  capacité,  liw 
3.  ch.  6.  n.  2p.  C<  30.  diftingue  entre 
le  petit  fils  illégitime,  ou  légitime  ô: 
né  d’un  bâtard  de  Ion  ayeul , & le 
peuc-fils  dont  le  pere  & l’ayeul  font 
exempts  de  la  tache  d’incontinence. 

Par  rapport  au  premier  cas  , Du- 
perrai  dit  que  fi  les  termes  manquent, 
i’efprit  de  la  Loi  le  prélente  vivement  : 
l’un  de  l’es  principaux  motifs  efl  pour 
empêcher  la  fucceffion  des  bénéfices  , 
l’autre  pour  punir  l’incontinence  du  pe- 
re : que  ces  deux  fe  trouvent  dans  le 
petit-fils. 

Par  rapport  au  fécond  cas , il  dit 
que,  l’ayeul  ayant  été  fait  Prêtre  de- 
puis la  mort  de  la  femme , & ayant 
rélîgné  des  bénéfices  à l'on  petit-fils, 
il  en  ferait  capable:  jugé  par  plufieurs 
Arrêts  rapportés  dans  nos  Livres. 

Les  bénéfices  des  bâtards  qui  en 
ont  été  pourvus  Cuis  difpcnfc  du  Pape 
ou  de  l’Evêque  , ou  par  difpenfe  fub- 
repiice  ou  obreptice,  & parconféquenc 
nulle , font  vacants  & impétrables  de 
droit  , par  le  défaut  de  capacité  de 
la  part  du  poffeffeur  ; en  force  que  tant 
tjuc  ce  défaut  n’efl  pas  levé  , le  béné- 
fice demeure  toujours  vacant  & le  Ti- 
tulaire ne  peut  jamais  s’aider  de  D 
réglé  de  pdcijicis  pojfejfionibus.  V .Pojfejfion* 
Traité  des  Collât,  de  M.  Piales , loc. 
cit.  n.  7. 

Plufieurs  de  nos  Chapitres , à l’imi- 
tation des  Conciles,  firent  autrefois 
des  réglements  pour  punir  le  crime 
d’incontinence  jufques  dans  les  perfon- 
nes  qui  , fans  en  être  elles-mêmes  cou- 
pables , en  font  cependant  le  fruit. 
Ces  réglements  ou  ces  llacuts  excluent 
les  bâtards  des  Dignités  & des  Cano- 
nicats.  il  en  faut  diltingucr  de  plufieurs. 
fortes.  Il  y a de  ces  llatuts  qui  font 
aufli  anciens  que  la  fondation  , & qui 
fiant  partie  de  la  fondation.  A l'égard? 
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2c  ceux-là , ni  le  Pape , ni  l’Evêque,' 
ni  même  le  Collatcur  ne  peut  y déro- 
ger fans  abus.  Art.  35.  des  Lib. 

11  y en  a d’autres  qui,  fans  faire  par- 
tie de  la  fondation  primitive,  font  néan- 
moins hors  de  toute  atteinte , l'oit  par- 
ce qu’ils  ont  été  drefles  par  le  Con- 
cours de  deux  PuilTances , fuit  parce 
qu’ils  ont  été  obl'ervés  de  temps  immé- 
morial ; foit  enfin  parce  que,  bien  qu’ils 
ne  foient  d’abord  que  l’ouvrage  du  Cha- 
pitre , .ils  ont  acquis  l’autorité  d’une 
Loi  inviolable  par  les  Letttcs- Patentes 
du  Prince  duement  enrégiflrées.  On  ne 
peut  non  plus  y contrevenir  fans  abus. 

II  y a enfin  des  rtatuts  qui  ne  font 
l’ouvrage  purement  que  du  Chapitre; 
qui  ne  lont  autorifés  ni  par  l’Eglife  ni 
par  le  Prince.  Ces  ftatuts  n’ont  d’autre 
f iree  que  celle  d’une  limple  délibéra- 
tion Capitulaire,  qui  ne  peut  nuire 
aux  droits  des  différents  Collateurs  ; 
on  peut  donc  y contrevenir  fans  abus. 
Chopin,  Polit,  liv.  1.  tit.  8.  M.  Pia- 
les , loc.  cit.  jurilprud.  Canoniq.  fecl. 
6.  n.  J.  M.  du  Clergé  , tom.  12.  p. 
6ÿ 8.  & luiv.  tom.  2.  p.  941,  V .Statut 1, 
Chapitres. 

Les  bâtards,  tenants  bénéfices  par 
difpenfc  , peuvent  réfigner  à un  capa- 
ble & légitime.  Tournct,  lett.  B , n. 
38.  M.  du  Clergé,  tom.  12.  p.  704. 

Quoiqu’on  ait  douté  pendant  long- 
temps fi  l’on  devoit  mettre  les  enfants 
expolés  au  rang  des  bâtards , le  plus 
grand  nombre  de  nos  Auteurs  Fran- 
çois tient  pour  la  négative;  c’efl -à-dire, 
qu’ils  peuvent  policier  fans  difpen/è 
toutes  lortes  de  bénéfices.  V.  la  réponfe 
de  M.  d’Hcricourc  à l’oblêrvation  de 
M.  Duperrai  fur  cet  article. 

Quant  à la  ibrme  d’impétrer  la  dif- 
penfe,  il  faut  de  meme,  fuivant  nos 
Auteurs  , exprimer  le  défaut  de  nail- 
fance  & fa  qualité , quand  même  on 
auroit  été  déjà  difpenfé  ; en  quoi  l’on 
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doit  fuivre  l'opinion  de  Reburtè  , plu- 
tôt que  celle  de  M.  Pcrard  Cartel  qui 
a été  repris  fur  ce  point  par  Dunoyer, 
tom.  i.  pag.  325».  mais  fi  l’on  veut 
éviter  cette  exprelfion  , il  faut  avoir 
un  Brcfamplfttif,  pour  ne  point  par- 
ler du  défaut  de  nailfance  ; cum  in- 
dulto  non  faciendi  mentionem.  Duperrai, 
Traité  de  l’incap.  liv.  3.  ch.  6.  n.  7; 
& fuiv.  ajoute  qu’il  faut  excepter  de 
la  réglé  les  provisions  données  en  rc- 
ale  ; qu’il  fulfit  qu’on  ait  obtenu  la 
ifpenfe  ordinaire  & que  le  pourvu 
ait  acquis  la  capacité , parce  que  le 
Roi  n’eft  pas  afiujetti  à toutes  ces  for- 
malités. Jurifprud.  Canoniq.  verb.  Bâ- 
tard. n.9.  M.du  Clergé,  tom.  1 i.p.  971. 

A l’égard  de  la  légitimation  qui  fait 
cefler  l’irrégularité.  V.  Légitimation. 

Relie  à parler  de  la  profclfion  Re- 
ligieufe  qu’un  bâtard  peut  faire  & 
prendre  enfuite  les  Ordres  fans  dif- 
penfe.  L’Eglife  a jugé  que  le  bâtard 
Religieux,  en  fe  vouant  au  célibat  par 
fa  profclfion,  avoit  fuflifamment  prou- 
vé qu’il  étoit  digne  d’une  jjlus  cuaite 
origine.  Prtsbyterorum  filios  à facris  mi. 
nificriis  rtmovemus  , nifi  aut  incxnobits  , 
a nt  in  Canonicis  religiofè  prol-ati  fuerint 
couver  fais  : fed  hoc  tnttlligenituM  ejt  de 
illis  , qui  paterne  incontinentia  irait. trores 
fuerint.  Vcrum  fi  morum  honejtas  tes 
commendabiles  fuerit  exemplis  (fi-  a H O. 
ritatibus,  nonfolum  Sacerdotes,  fed  etiam 
Jummi  Sacerdotes fiers  pojfunt,  C.  i.dijf, 
p6-c.  14-  de  ftliis  Pratb.  Bulle  de  C-e- 
goirc  XIV.  du  if  Mars  1391.  Tou- 
tefois l’Bglile  n’a  pas  permis  qu’o» 
élevât  le  bâtard  Religieux  à des  char- 
ges fans  difpenle  ; ut  filii  Presbsterorum 
(fi-  c et  cri  ex  fornicat  ione  vati  ad  facros 
Ordines  non  promoveantstr  ; nifi  aut  A/o- 
vachi  fiant  t tel  in  congrtgarione  Catonica 
reçulariter  vivent  es  , Pralatio-iem  viri 
vullatenus  habtant.  C.  l.  de  filiis  prêt  b. 
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égulicrement  c’dl  au  Pape  à accor- 
der cette  diipcnic. 

11  cil  certains  O;  J res  où  par  les 
flatuts  duement  autorités , lès  bâtards 
ne  peuvent  être  reçus,  ou  ordonnés,  ou 
laits  Officiers  fans  difpefile , non  du 
Pape  , mais  de  l’Ordre  ou  du  Supérieur 
de  l’Ordre  même.  Chopin  , Monafiic. 
lib.  i.  lit.  3.  n.  7.  cite  à ce  propos  les 
Maturins  & les  Carmes.  Dans  l'Ordre 
des  Chartreux , fuivant  une  Bulle  de 
Grégoire  XI.  de  l’an  1 372.  les  bâtards 
ne  peuvent  être  promus  aux  SS.  Or- 
dres , & établis  Officiers , que  par 
délibération  du  Chapitre  Général. 

Si  les  Religieux  bâtards  ne  peuvent 
être  élevés  à aucune  charge  monafli- 
que  fans  difpenfe,  encore  moins  peu- 
vent-ils-êcre  pourvus,  fans  difpenfe,  de 
bénéfices  l’éculiers  ou  réguliers.  Van- 
Elpen  , part.  2.  lit.  10.  c.  3.  n.  30. 
+ 

Nous  fuivons  en  France  la  difpofi- 
tion  du  ch.  1.  de  filiii  Presbyt.  par 
rapport  aux  Moines  ; & à l’égard  des 
diipenfes  pour  les  charges  Monachales, 
nous  n’avons  rien  à ajoutera  ce  que  nous 
avons  dit  à cet  égard  fous  le  mot  jibbé. 

S.  4. Batard,  Aliments.V  .Aliments. 

BATELEUR.  V.  Comédien. 

BATIMENTS.  Par  une  déclaration 
du  31.  Janvier  i5po.  il  ell  défendu 
aux  Marguilliers  d’emprunter  de  l’ar- 
gent à intérêt  ou  à fonds  perdu , pour 
réparer,  pour  augmenter  des  Eglifes , 
ou  pour  làire  de  nouveaux  bâtiments , 
même  du  confentement  de  la  Commu- 
nauté , à moins  que  le  Roi  n’ait  ac- 
coidé  des  Lettres  Patentes  pour  auto- 
rifer  l’emprunt  , & que  les  Lettres 
n’aient  été  enrégiltrées  au  Parlement. 
Si  les  Marguilliers  contreviennent  à 
cette  Loi , ils  lont  tenus  en  leur  propre 
& privé  nom  de  la  dette  qu’ils  ont 
cor.traélée;  & ceux  qui  auront  prê- 
té , feront  obligés  de  rcltiruer  les  inci- 
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rets  qu’ils  ont  reçu  de  l’Egüfe,  fauf 
leur  recours  contre  le  Marguillier  qui 
a fait  l’emprunt.  V.  les  art.  21.  a5.28.du 
Réglement  rapporté  au  mot  Fabrique. 

Par  une  autre  Déclaration  du  3 . Sep- 
tembre 16S4.  11  ell  défendu  aux  Re- 
ligieux Mendiants  de  Paris  d’entrepren- 
dre aucun  bâtiment  dont  la  dépenfe 
foit  au-delfus  de  quinze  mille  livres  , 
fansenavoirobtenu  la  permiffion  par  des 
Lettres-Patentes,  quine  doivent  être  en- 
régillrées  au  Parlement  qu’après  avoir 
pris  l’avis  des  Officiers  de  police  du  Châ- 
telet & des  Subllituts  deM.  le  Procureur 
Général.  Et  à l’égard  des  bâtiments  dont 
la  dépenfe  excédant  la  fomme  de  3000. 
livres  feroit  au-deffus  de  15000.  livres  , 
il  ell  défendu  pareillement  à ces  Re- 
ligieux de  les  entreprendre  qu’apres 
en  avoir  obtenu  la  permiffion  par  Arrêt 
du  Parlement  qui  ne  doit  l’accorder 
qu’en  grande  connoiffance  de  caufe  ; 
& avec  les  formalités  marquées  ci-dcffus. 

Le  motif  de  cette  Ordonnance  ell 
d’empêcher  que  les  particuliers  qui 
ont  prêté  leur  argent  pour  la  conltruc- 
tion  de  ces  bâtiments , ne  foient  obli- 
gés de  les  faire  vendre  pour  leur  paie- 
ment : ce  qui  devroit  en  faire  éten- 
dre l’exécution  dans  tout  le  Royaume. 

L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  21. 
Janvier  1738.  rapporté  fous  le  mot 
jlmortijfemcm , dit  en  l’art.  12.  ,,  Ne 
pourront  les  gens  de  Main-morte,  non 
plus  que  les  Hôpitaux  généraux  & 
particuliers , les  Maifons  & Ecoles  de 
Charité,  joindre  à leurs  clôtures  aucu- 
nes Maifons , ni  faire,  foit  dans  lef- 
dites  clôtures  , foit  en  déhors  , aucunes 
conltrudions  à neuf  ni  rcconllrudions 
de  bâtiments , qu’après  en  avoir  com- 
muniqué les  plans  & dévis  aux  lieurs 
Commiffaircs  départis  dans  les  Provin- 
ces & Généralités  du  Royaume,  & 
dans  Paris  au  lieur  Lieutenant  Général 
de  Police  ; lefqvcls  enverront  leux 
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avis  au  Confeil  tant  fur  la  néceflué 
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Le  même  Auteur  donne  la  railon 


des  bâtiments  que  fur  les.  droits  d’a- 
mortiffeinent  qui  pourront  en  être  dûs, 
à peine , contre  ceux  qui  n’y  auront 
pas  fatisfait , de  payer  le  double  de 
la  fommeà  laquelle  pourraient  monter 
les  droits , fi  les  bâtiments  étoient  fujets 
à l’amortilTement,  fans  qu’ils  puilîent 
en  efpérer  aucune  remife  ni  modération. 

Les  réparations  des  bâtiments  dépen- 
dants d’un  bénéfice  font  une  des  caufes 
qui  en  autorifent  la  commende  ; la  né- 
celfité  même  d’y  faire  ces  réparations 
eft  toujours  impoféc  au  Commcnda- 
taire  par  une  claufe  particulière  , fub 
entre  ruinofa  adificia  reftaurandi.  V. 
Commende  , répartition  u. 

Quant  à la  charge  des  réparations 
& de  ceux  fur  qui  elle  tombe  en  ma- 
tière de  bénéfices,  voyez  Réparations , 
Logement , Cimétiere  , dixme,  (fie.  on  voit 
fous  le  mot  Clôture,  les  Loix  du  Ro- 
yaume touchant  la  clôture  & les  avan- 
tages des  Religieux  ou  Religicufes  pour 
leurs  bâtiments. 

BATON  Pastoral  eft  la  CrofTe 
d’un  Evêque  ou  d’un  Abbé , qu’il 
prend  en  main  dans  certaines  cérémonies. 

Il  eft  fait  mention  dans  l’hiftoire  de 
S.  Céfaire  d’Arles,  qui  vivoit  dans  le 
VI.  fiecle  , du  Bâton  Paftoral  de  l’E- 


fpirituelle  , de  la  forme  même  du  Bâ- 
ton ; il  eft  pointu  fur  fa  baie,  droit 
au  milieu  , & courbé  du  haut  bout, 
pour  avertir  l’Evêque  d’aiguillonner 
les  pareffeux  , de  foutenir  les  foibles 
dans  la  voie  droite  du  faltit , & d’y 
ramener  les  errants  : baculus  eft  acutus 
in  fine , reélus  in  medio  , cr  retoreus  in 
fummo , deftgnat  quod  Pontifex  débet 
pungere  pigros  , regtre  débités  fui  reéli- 
tudine , c r colligere  vagos.  Barbofa  , de 
jur.  Eeelef.lib,  1.  cap.  9 n.  61. 

Autrefois  les  Evêques  ne  porroient 
pas  eux-mêmes  leur  Crolfe  ; ils  la  fai- 
foient  porter  par  leur  Notaire,  com- 
me nous  l’apprennent  les  Auteurs  de 
l’Hiftoire  de  S.Céfarée  ; ils  ont  reconnu 
depuis , combien  cet  ornement  conve- 
noit  à leur  dignité  ; ils  la  prennent 
aujourd’hui  en  main  , quand  ils  bénif- 
fenrle  peuple  folemnellemcnt , & dans 
d’autres  cérémonies  marquées  dans  le 
Pontifical. 

Les  Abbés  chargés  du  foin  des  âmes 
ont  voulu  avoir  comme  les  Evêques , 
le  Bâton  qui  défigne  l’Office  & les 
droits  des  Paftcurs  ; la  plupart  en  ont 
obtenu  le  privilège  du  S.  Siégé  : par 
où  l’on  doit  conclure  qu’ils  ne  peuvent 
s’en  fervir  de  droit  commun.  V.  yibbé. 


vêque.  Guilltume  Durand,  dans  fon 
rational  de  l’Office  Divin,  ch.  1 5. 
nous  apprend  les  différents  fens  myfti- 
ques  de  cet  ornement  Pontifical  & 
fon  origine  : Bac  nias  Paftoralis , correc- 
tionem  Paftoralem  ftgnificat , propter  tjuod 
a Confecratore  dicitur  eonfecrato,  accipe 
Baculum  Paftoralis  officii,  ut  fit  in  cor- 
rigendis  vitiis  Pie  J avions . De  tjuo  dicit 
jlpoftolus  : in  virga  veniam  a l vos.  f/’irga 
igitur  Paftoralis  , poteftas  intelligitnr  Sa- 
eerdotalis  epuam  Chrtftus  e i contulit  , 
quando  Apoftolos  , ad  pradicandum  mif- 
Jfis , pracipsens  eis  , ut  baculos  tôlier ent  , 
& Mo fi s cum  virga  mijfus  eft  in  vÆgjptum. 


Le  Pape  n’ul'e  jamais  du  Bâton 
Paftoral , pour  les  deux  rail'ons  mar- 
quées dans  le  ch.  cum  venijfet , de  Jacr. 
unél.  & expliquées  par  Guillaume  Du- 
rand en  l’endroit  cité  : Lie  et  Romannt 
Pontifex  non  utatur  Baculo  Paftorali  tum 
propter  hiftoriam , tum  propter  n.jfiicam  ra- 
tionem;tu  tamen  ad  fmllttuainem  aliorum 
Pontiftcum  poterts  eo  uti.  Diél.  cap.in  fin. 

Le  Perc  Thomalfin  , en  fon  Traité 
de  la  DilcipliH.  part.  3.  liv  1.  ch.  2 fi. 
n.  2.  conjecture  que  le  Bâton  Pafto- 
ral n’étoit  originairement  ri  dans  la 
main  du  Roi , ni  dans  celle  des  Evê- 
ques, que  le  bâton  commun  pour 
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s'appuyer  & pour  le  fortifier  dans  les 
longues  marches  ; qu’il  étoit  peu  pré- 
cieux dans  fa  matière  & fort  (impie  dans 
fa  forme  ; qu’on  y a dans  la  révolu- 
tion des  fiecles  attaché  des  repréfenta- 
tions  myflerrcules,  & qu’aprés  celion 
en  a fait  'les  plus  riches  & les  plus 
gloricufes  marques  de  la  Royauté  Ipi- 
rituelle  & temporelle.  Ration,  de  Du- 
rand , ch.  I y.  Barbofa  , dejrer.  Ecclef. 
lîb.  cap.  9.  n.  61. 

•h 

Nous  n’avons  rien  à remarquer  ici 
par  rapport  à nos  ufages.  Nos  Abbés 
n’ont  le  droit  de  porter  la  Crofle  en 
officiant , que  quand  ils  en  ont , ou 
le  privilège,  ou  une  légitime  pofTelfion. 
V.  Abbé.  Dans  certains  Chapitres  le 
Chantre  , le  maître  des  cérémonies  ou 
quelqu’autre  Dignité  fcmblable  ont 
le  droit  de  porter  un  bâton,  ou  plu- 
tôt une  verge  dans  le  Choeur.  C efl  un 
figne  de  quelque  autorité  coercitive , 
que  donnoic  anciennement  l'Office  : la 
verge  Si  le  droit  de  la  montrer , font 
tout  ce  qui  en  refte. 

§.  1.  Bâton  Cantoral.  On  ap- 
pelle ainfi  le  Bâton  que  les  Chantres 
prennent  en  quelques  Eglifes  en  (igné 
de  fonctions  de  leur  Office  ou  Digmré. 
Quelquefois  on  l’appelle  Palloral  : Van- 
Efpcn . nativ.  de  Cartterib.  dit;  receptia- 
ni  vider ur , in  quikufdam  Ecclefits  ut 
Cartier  urarur  in  p> acipttii  ftft évitât  ibees 
kaeulo  arpentée  quem  Baculum  Paiera- 
ient vecant.  ‘h 

Il  y a des  Eglifes  en  France  où 
l'ufagc  cil  que  le  Chantre  porte,  ou 
qu’il  ait  devant  lui,  le  Bâton  Pa floral 
aux-  grandes  Fêtes  , & d’autres  Eglilés, 
où  il  n’cfl  point  d’ufage  que  le  Chan- 
tre ait  cette  marque  de  diflinélion. 
C’efl  donc  l’ufagc  qui  fait  à cet  égard 
la  Loi  & qui  réglé  quand  le  Chapitre 
efl , ou  n’cfl  pas,  obligé  de  fournir  ce 
Bâton  à l'Officier  qui  doit  le  porter; 
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ainfi  décidé  par  M.  d’Héricourt  contre 
le  Chantre  de  l’Eglife  Collégiale  de 
Dreux.  Œuv.  Pofthum..  tom.  1 . p.  8p. 

BEDEAU  efl  un  porte- verge  qui 
fert  à l’Eglifc  & aux  Confrairies  pour 
les  quêtes , pour  la  conduite  des  per- 
fonnes  de  qualité , aux  offrandes , aux 
procédions , <Stc.  Il  y a audî  des  Be- 
deaux dans  les  Univerfités  où  iis  fer- 
vent d’Huiflicr  & de  Porte-mafTe, 
marchant  devant  le  Reéteur  & les 
Facultés.  V.  Vniverjîté. 

Les  Univerfités  comprenoient  autre- 
fois les  Bedeaux  dans  les  rôles  des  ex- 
pédiants, qu’ils  envoyoient  au  Pape 
quand  ces  Bedeaux  étoient  capables  des 
bénéfices.  V.  Gradues,  Vniverfite'. 

On  trouve  décide  dansle  Dictionnaire 
des  Cas  de  Confcicnce  , f'erb.  Bedeaux 
qu’on  peut  vendre  fans  fimonie  les 
Offices  de  Bedeaux  & Marguilliers 
dont  les  fonctions  font  de  porter  la 
baguette,  d’accompagner  ou  précé- 
der les  Chanoines  ou  Bénéficiers  lors- 
qu'ils font  quelques  cérémonies  ; furtout 
dans  les  Eglifes  où  telle  efl  la  coutume. 
La  raifon  efl  que  ces  Offices  n’ayant 
rien  de  fpiriiuel  dans  leurs  fondions , 
on  ne  peut  les  comprendre  dans  la  dé- 
fenfe  que  font  les  Canons  C C.  Salva- 
tor  I.  y.  J.  C fi  quis  Epifcepus  l.q.j. 
C.  Confulerc  de  Sim.  J de  vendre  les 
Offices  qui  ont  quelque  Admmiflration 
F-ccléfiafiiquc  ou  qui  dépendent  de  la 
Jurifdiclion  Si  du  pouvoir  des  Ecclé- 
fiaftiques.  De  là  vient  aufii  que  l’inf- 
titution  & la  deflitution  des  Bedeaux 
dans  les  Eglifes , ne  regardent  pas 
l’Official.  Un  Bedeau  efl  un  Laïc, 
Si  comme  tel,  jufticiabie  de  la  jurif- 
d ici  ion  féculiere:  ainfi  jugé  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  du  18.  Juillet 
1756.  fur  les  conclufions  de  M.  Gil- 
bert , Avocat  Général.  L’elpcee  de  cet 
Arrêt  Si  les  motifs  de  M.  l’Avocat 
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General  font  rapportés  dans  la  Jurif- 
prudence  Canonique  , verb.  Fabrique  , 
ik>.  4.  n.  7. 

Touchant  les  Bedeaux  , V.  les  art. 
60.  6 1.  du  Réglement  pour  la  Fabri- 
que de  St  Jean  en  Grevé , rapporté 
au  mot  Fabrique. 

BEGUINES.  On  appelle  ainfi  dos 
filles  dévotes  qui  vivent  en  fbeieté. 

L’origine  des  Beguines  ou  du  moins 
la  première  époque  de  leur  établi  1.1e- 
ment  n’eft  pas  bien  allurée  ; il  y a 
des  Auteurs  qui  ont  voulu  l’attribuer 
à Ste.  Begue  & à Stc.  Gertrude , fille 
de  Pépin  , Duc  de  Brabant , ou  à Ste. 
Vulrrudo  ; mais  le  I’ere  Tliomallîn  ob- 
ferve  i ce  propos  qu‘011  ne  jultifie  pas 
toujours  l’opinion  qu’on  croit  la  plus 
pieufe.  Campré  prétend  que  les  Begui- 
nes ont  commencé  à Nivelle  en  Flan- 
dres en  122 6.  quoiqu’il  en  fort , plulicurs 
de  ces  Beguines  donnèrent  dans  les 
erreurs  d’une  lpi ritualité  imaginaire  -r 
le  Concile  de  Vienne  condamna  ces 
erreurs  & ordonna  la  fupprelfion  des 
Beguines  , ce  qui  fut  exécuté  en  plu- 
ficurs  endroits  ; mais  comme  ces  pieulcs 
focietés  pouvoient  n’être  pas  toutes  in- 
feclées  des  mêmes  illufions , & qu’il 
auroit  été  injulle  , défavantageux  mê- 
me de  les  proferire  abfolument  lbus  ce 
prétexte  , Jean  XXII.  autorifa  la  con- 
tinuation ou  le  rétablidème.it  de  p!u- 
licurs  de  ces  focietés  fous  le  nom  mê- 
me de  Beguines,  par  une  conflitution 
inférée  dans  le  corps  du  Droit  , & dont 
la  rubrique  porte  : Lie  te  Beguinarum 
fiat  us  fit  propter  mnltas  rati  nes  , per  Cle~ 
ment  et»  K.  reprobar  us  ; permit  titur  ta- 
men  mtslieribus , fi  J*  dignis , que  nec  fient 
culpabilesnec  fttfptcia , jttb  habit u Begui- 
turum  vivere,  nec  fient  taies  p:r  Ordin, trios 
mol  (panda.  Extrav.  Ratio  relia , de  Rtli - 
giofis  dtmtbus.C.  I.  eod.  tir.  in  Clem. 

+ 

S.  Louis  fit  bâtir  une  maifian  à Paris, 
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ou  il  fonda  des  places  pour  un  grand, 
nombre  de  Beguines  ; Philippe  I1L 
par  Ion  teilament  leur  fit  des  legs  ccn- 
îidéraHes , mais  Philippe  le  Bel  lit 
exetuter  dans  fon  Royaume  le  Concile 
de  Vienne  dans  toutes  fes  difpoficions 
contre  les  Beguines  : en  forte  qu’on 
n’en  voit  plus  guère  que  dans  la 
Flandres,  ou  dans  quelques  Provinces 
de  France  , voilïnes  de  ce  pays , oit 
l’on  a cru  pouvoir  les  tolérer,  ainli 
que  plulicurs  autres  Sociétés  de  filles  , 
fous  les  diilir.élions  équitables  de  l’ex- 
travagante , ratio  râla.  ThomalT.  Dil- 
cipl.  part.  4.  liv  l.cli.  26. 

BENEDICTINS.  Les  Reli- 
gieux du  Grand  Ordre  de  Saint  Benoit , 
appelles  Bénédictins  , font  divifés  en 
di  ver  les  Congrégations  dans  les  Royau- 
mes. Les  trois  principales  font  celles  de 
Saint  Vannes  , deSt.Maur  & de  Cluny. 
N’ayant  à parler  dans  ce  Dictionnaire 
des  Ordres  Religieux  que  d’une  ma- 
niéré fuccinéte  & relative  à la  difei- 
plinc  générale  de  l’Eglifc  ou  aux  ma- 
tières oénéficialcs , Ç voyez  ces  mots  ; 
yibbes , Monte  t , Nomination  , Sujets, 
Ordres  , Vnion , &c.  & notre  avertiffe- 
rnenr.  ) Nous  ne  faurions  nous  éten- 
dre fur  la  vafte  matière  de  ce  mot , 
les  bornes  même  de  cet  ouvrage  ne 
nous  permettent  pas  de  tranlcrirc  ici 
le  cé'eb.e  Arrêt  du  Confeil  d’Ecac  du 
6.  Juillet  17 66.  cempofé  de  42.  arti- 
cles , lequel  confirme  les  Bulles  & 
Lettres- Patentes  d'érection  de  la  Con- 
grégation de  St.  Maur  ; & qui  ordonne 
l'execution  provifoire  des  Déclarations 
fur  la  réglé  , & des  conformions  de 
ladite  Congrégation  : ce  Réglement 
intéreflant  pourrait  être  compris  dans 
le  nombre  des  nouvelles  Ordonnances 
& Pièces  rares  qui  doivent  entrer  dans 
le  Alar.ucl  ; mais  nous  rapporterons  ici; 
ces  deux  articles  remarquables  du  Cha- 
pitre que  la  Congrégation  de  Saint 
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M.iur  a tenu  dernièrement  à Mar- 
in outiers. 

Article  V.  „ Voulant  aufli  perpétuer 
„ dans  la  Congrégation  , l’attache- 
„ ment  qu’ont  eu  nos  Ancêtres  aux 
,,  maximes  du  Royaume  , depuis  l’ori- 
„ ginc  de  la  Monarchie  , le  Chapitre 
,,  enjoint  aux  Profeflcurs  de  donner  à 
„ leurs  Dilciples,  un  Traité  des  Liber- 
„ tes  de  l’Eglife  Gallicane  , & de  faire 
„ Ibutenir  pendant  le  cours  de  Théolo- 
,,  gie , les  quatre  célébrés  articles  de 
,,  l’Alfemblée  du  Clergé  de  l’an 
„ 1682. 

Article  V I.  „ L’étude  du  Droit  Ca- 
,,  nonique  ayant  été  négligée  depuis 
„ long-temps  dans  la  Congrégation  , 
„ le  Chapitre  Général  dans  le  dellein 
„ de  l’y  faire  refleurir  & d’exécuter 
,,  ce  qui  eft  propofé  à l’art.  V.  des 
„ Déclarations  fur  le  chapitre  48.  de 
„ la  réglé  , au  fujet  d’une  étude  fi 
,,  néceffaire  , recommande  aux  11  R. 
,,  P P.  Viliteurs  dans  la  première  an- 
,,  née  de  leurs  vifites  , d’indiquer  au 
„ très-R.  P.  Général  , les  jeunes  Reli- 
,,  gieux  qui  auronr  des  difpofitions  pour 
„ ce  genre  d’études , afin  que  fur  leur 
,,  rapport , il  prenne  les  mefures  con- 
,,  venablcs  pour  former  dans  chaque 
„ Province  , un  cours  de  Droit  Ca- 
„ noniq. 

C’eft  ainfi  que  les  Miniftres  de  l’E- 
glife  au  dedans  comme  au  dehors  , fe 
joignant  à nos  Magiftrats , pour  étu- 
dier le  Droit  Canonique  , luivant  les 
maximes  du  Royaume  , on  ne  peut 
manquer  d’y  voir  ce  qui  eft  tant  à 
délirer , concorde  entre  le  Sacerdoce  & 
l’Empire. 

BENEDICTION.  Ce  terme  a 
plufieurs  acceptions  dans  les  Divines 
Ecritures  quoique  ordinairement  on  le 
prenne  comme  nous  le  prenons  ici  , 
pour  une  cérémonie  Eccléfiaftique  qui 
le  fait  dans  la  vue  d’attirer  fur  nous 
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les  gracesdu  Ciel  : Fcré  fcrnpcr  bénédicité 
Jignificat  tptativom  Tel  1mper.1t  ivam  cil- 
lationem  bonorum  vcl  enunciativam  tan- 
dem virtutHm  ac  benefit  iorum  , qui  ra- 
tifie defnitur  ab  Ambrof  lib.  de  Bene- 
dicl.  Pairiarch.  c.  2.  fanilificationis  or 
grat'tarum  votivo  collatio.  Léo.  Tef  for. 
Ecclef  cap.  6.  de  Beneiicl . n.  1. 

Il  y a auffi  plufieurs  fortes  de.  béné- 
dictions ; mais  nous  n’avons  à parler 
ici  que  de  celles  que  l’Ordre  donne  le 
droit  & le  pouvoir  de  faire  , de  virtu- 
te  Ordinis  Sacré  , homo  bcned/cit  , non  rri- 
' nijlri  fenil i totem  requirent , que  procedit 
& cjfcthem  obtinct  ex  mérités  Chri/li.  Loc. 
cit.  n.  j. 

On  confond  quelquefois  la  béné- 
diction avec  la  confécration  , fur-touc 
quand  des  choies  inanimées  en  font  la 
matière , parce  qu’elles  n’ont  l’une  & 
l’autre  pour  objet  que  de  les  rendre  fa- 
crées  & vénérables  ; mais  on  ne  doit 
proprement  appeller  confécration  que 
la  bénédiction  qui  cft  accompagnée  de 
quelque  onCtion  , in  qua  adbii/etur  fiera 
Hnllio. 

11  y a des  bénédictions  attachées  à 
l’Ordre  Epifcopal , il  y en  a d’autres 
que  l’Evêque  peut  commettre  à des 
Prêtres  ; il  y ena  d’autres , enfin  , que  les 
Piètres  peuvent  faire  fans  commilfion 
ni  permitlion  de  l’Evêque.  De  la  pre- 
mière forte  , font  la  bénédiction  des 
Abbés  & des  Abbeflcs  , le  facre  des 
Rois  & des  Reines , la  bénédiction  des 
Chevaliers , la  Dédicace  des  Eglifes , la 
confécration  des  Autels , foie  fixes , foit 
portatifs,  la  conlécration  du  Calice  ôc 
de  U Patene,  la  bénédiction  des  faintes 
Huiles.  Fleury,  lnftit.  tom.  1.  p.  taj. 

Les  bénédictions  de  l’Evêque  qui 
peuvent  être  commifcs , font  la  béné- 
diction des  corporaux  & des  napes 
d’ Autels  , des  ornements  Sacerdotaux  , 
la  bénédiction  des  Croix,  des  Images, 
des  Qoches , des  Cimetières , la  ré- 
conciliation 
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Conciliation  des  Eglifes  profanée?. 
l’onrif.  cr  Æ/f.  La  Congrégation  des 
Ri;s  a décide  fouvent  que  l’Evêque  ne 
peut  commettre  à un  P être  les  béné- 
dictions in  quibut  aihibend a efi  fiacr a 
unclio  vtl  olcnm  fanclum.  Barbota  , in 
Colled.  Bull.  verb.  BcncdtiUo.  V.  Confi- 
er Atiin  , Calice. 

Les  bénédictions  que  peuvent  fiire 
les  Prêtres  par  leur  propre  caradtere 
indépendamment  de  l’Evêque  , font 
celles  des  fiançailles  , des  mariages  , 
des  fruits  de  la  terre  , de  la  table , de 
l’eau  mêlée  de  fel  , &c.  udd  prttbytt- 
rum  pertinet  facrificium  corporit  £r  Jan- 
jruinit  Domini  in  alterio  Del  ctnjicere , 
orationet  dteere  (j-  benedicere  don » Dei  ; 
a i Epifcopum  pertinet  bafilicarum  confier  a- 
tio  , unclio  altarit  Cr  confecratio  Chr if- 
mat  is.  Cap.  per  ledit , dift.  25.  c.  1.16. 
et.  6.  On  trouve  la  forme  de  toutes  ces 
différentes  bénédictions  dans  le  Pontifical 
Romain,  parc.  1.  2. 

A l’égard  de  la  bénédiction  fur  le 
peuple  , le  droit  de  la  donner  / ablata 
manu , figurât  crucis  exprimere  Cf  bene 
precari,  cft  un  droit  Pontifical,  qui  n’efl 
exercé  que  par  les  Evêques  & quelques 
Prélats  privilégies  ; le  (impie  Prêtre  11e 
peut  bénir  le  peuple  de  cette  maniéré  : 
Beneduliontm  quoque  fuper  pltbem  in 
Ecclefia  fundere  dut  pœnitentem  in  Ec cle- 
fia  benedicere  , pntbjtcro  per.it ut  non  li- 
cebit.  Gin.  mtnifirare  2 6.  ej.  6.  Mais 
rien  n’empêche  le  Prêtre  de  donner 
cette  bénédiction  en  célébrant  la  Mefl'e  ; 
cum  beneditlio  ad  miffam  pertineat  : ainli 
que  dans  les  prières  folemnelles  & dans 
l’adminiftration  des  Sacrements  , afin 
d’attirer  fur  le  peuple  les  grâces  dont  il 
a befoin  , obfcrvant  feulement  en  ce 
cas  de  ne  pas  fc  fervir  de  ces  termes 
réfervés  à l’Evêque  : Sit  nomen  Domini 
bene  iiltum  , Crc.  Humilia  te  vot  ad  be- 
nediclionem.  Rat.  dcGuill.  Durand,  liv. 
4.  ch.  5$. 
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Ce  fl  une  règle  en  matière  de  béné- 
diction , que  benedicere  non  conven'te 
minori  prafeme  majore  ; de-la  le  Diacre  , 
s’il  n’elt  Cardinal , ne  peut  bénir  de- 
vant le  Prêtre  , ni  le  Prêtic  devant  l’E- 
vêque. Can.  dentque  , dijl.  21. 

•h 

Nous  n’avons  rien  à obferver  fur  ce 
que  l’on  vient  de  voir  par  rapport  à 
nos  ufages  : nous  remarquerons  feule- 
ment que  l’on  tient  dans  ce  Royaume  , 
que  l’Evêque  a privativcmenc  omnes 
fiabi  et  rerum  bencdichonei.  M.  du  Cier- 
ge, tom.  6.  tjyS.  & fuir. 

§.1 . Bénédiction, Religieux,  Asbés, 
Abbesses.  De  droit  commun  les  Reli- 
gieux ne  doivent  recevoir  les  béné- 
dictions que  des  Evcques  Diocéfains , 
& ne  peuvent  les  donner  eux-mêmes  : 
les  priviéges  que  différents  Ordres  ont 
obtenu  des  Papes  à cet  égard  , font 
autant  de  grâces  contraires  a ce  qu’é- 
tablir le  Pape  Gilixte  dans  ce  Canon  : 
Intcrdietmut  etiam  uil’batibui  Cr  Mona- 
cltit  publient  poemtentiat  dore  , infirmât 
vifttare  & undionet  facere  Cr  mijfat  pu- 
blic ai  can  tare  , chr  i [ma  Cr  cl  cum  confe- 
crattonefque  altarium  ordinationet  Cleri- 
corum  ab  Epifiopit  accipiant  , in  quorum 
Parrochtit  marient.  Can.  tnterdicimus 
16.  q.  1, 

On  voit  malgré  ce  Canon  & la 
convenance  de  les  dipoliti  >ns,  la  plupart 
des  Ordres  Religieux  en  droit , ou  du 
moins  en  ufage  de  fe  paffer  de  l’E- 
vêque pour  la  bénediétion  des  habits 
Sacerdotaux  & monaft:  mes  ; les  Abbés 
donnent  la  bénédiction  a leurs  Moines 
& au  peuple  dans  leurs  Eglifes  ; ils 
font  quelquefois  bénis  eux-mêmes  par 
d’autres  que  par  les  Evêques , contre 
la  difpolicion  des  anciens  & des  nou- 
veaux Conciles  , conrre  même  une 
Déclaration  de  la  Congrégation  des 
Rits  du  mois  de  Décembre  i5jt.  qui 
porte  que  l’Abbé  fera  béni  par  l’E- 

Tomt  J.  Q q 


Digitized  by  Google 


so6  B A Tsi 

venue  & non  par  d’autres  Abbés  : 
il  en  faut  dire  autant  dus  Abbefles.  V. 
Abbé,  Aobt^'n. 

4* 

Nous  avonfc  dit  fous  le  mot  Abbé , 
que  les  Abbés  font  bénis  par  l’Evêque. 
S’aeifl’am  ici  des  bénédictions  que  les 
Abbés  peuvent  taire  eux-mêmes , nous 
obfervcrons  que  l’on  dillingue  parmi 
rors  les  bénédictions  avec  les  laintcs 
h!  uilcs , qui  font  proprement  des  con- 
féc raiions  , d’avec  celles  où  il  ne  faut 
point  d’onction.  Certains  Ordres  Reli- 
gieux peuvent  avoir  le  privilège  de 
faire  ces  dernières  dans  l’intéiieur  de 
leurs  Eglilos  , & pour  1 urs  Eglifes 
fimplcmenr.  Mais  aucun  Abbé  dans 
quelque  Ord.e  que  ce  Ibit  , en  titre 
ou  Commcndataire  , ne  fauroit  Cure 
les  premières  ; c’.lt  a-di.e  , contacter 
leurs  Bâimcnts  , Autels  , Cloches  , 
Calices  & l’atenes  , li  ion  privilège  à 
cet  égard  n’ett  accompagné  de  ces  trois 
circonltances  : i0.'  Que  la  Bulle  qui 
fait  fon  titre  ne  foit  dùement  autorilee 
fuivant  la  pratique  5c  l’ufage  du  temps 
où  elle  a été  donnée,  a®.  Que  l’exer- 
cice ne  s’étende  pas  au  de-la  de 
l’Ordre  , en  faveur  duquel  il  a été 
accordé,  f.  Que  l’Abbé  qui  s’en  fert , 
foit  Crofle  & Mitre.  Il  en  faut  due 
autant  de  la  réconciliation  des  E lites 
& Cimetières;  c’eft  ce  que  nous  ap- 
prend l’Auteur  du  Traité  des  Droits 
des  Evêques  tur  les  Réguliers  exempts, 
ch.  p.  Voyezaulfi  iur  cette  maiicre  l’art. 
2p.  du  Reglement  des  Réguliers  ver  b. 
exempt.  & la  definie  imprimée  des  Or- 
donnai de  l’Evêque  d’Angers  contre  les 
prétentions  des  Réguliersdc  fon  DioceJè. 

§.  2.  Bénédiction  Apostolique. 
On  appelle  ainli  , le  falut  que 
donne  le  Pape  au  commencement  de 
toutes  fes  Bulles  , en  ces  termes  : 
S. tintent  cr  Apojlolicam  Eenedillionem. 
C’cR-là  une  pratique  ttès-convenablc 
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au  titre  de  celui  qui  la  donne  ,‘  aU 
Saint  Pere  de  tous  les  Fidèles.  Elle  ceffe 
aulii  Si  n’a  pas  lieu , quand  le  Pape 
écrit  à des  Juifs  ou  des  Hérétiques 
Lors  du  fein  de  l’Eglife  , d’où  vient 
fans  doute  que  la  Glole  du  ch.  Si 
cjteando  verb.  Jalutationts  de  fent.  ex- 
com.  a dit  que  le  Pape  ell  préfumé 
abloudre  l’excommunié  à qui  il  adrelfe 
ces  paroles  de  bienveillance  & de  cha- 
rité. A dm  htc  falmatio  producit  ail  h s , 
charitatit,  pietatii  , largiratis.  fidetitatis  , 
Juduliiatis,  tranquilUtatis çjr  jncanduatts. 
Corrad.  dilpcni’  Lib.  2.  cap  .4.  n.  28. 

S.  3.  Bénédiction  înuptiale.  On 
appelle  ainli , la  Bénédiftion  que  donne 
un  Curé  ou  tout  autre  Piètre  qui  a le 
pouvoir  , à deux  peribnnes  qui  le  ma- 
rient en  face  de  l’Eglitc.  V.  Empècbt~ 

ment  de  la  clandejhnitc. 

§.  4.  Bénédiction  du  Trfs-Saint 
Sacrement.  V.  Sacrement  , En- 
tharifiie. 

B E N F.  F 1 C E.  „ 11  feroit  impolïî- 
„ ble  , dit  M.  Fleury,  dans  les  Itiftitur. 
,,  d’expliquer  tout  le  détail  du  partage 
,,  des  biens  d’Eglife,  qui  a été  ditfe- 
,,  rent  fuivant  les  temps  & les  lieux  ; 
,,  mais  enfin  les  choies  font  venues  à 
,,  ce  point  , que  chaque  Officier  de 
,,  l’Eglile  a fon  revenu  fcparé  , dont 
,,  il  jouit  par  fes  mains  , & dont  il  fan 
,,  l’emploi  fuivant  fa  conlacncc , fans 
,,  en  rendre  compte  , à perlonne;  c’eft 
„ ce  revenu  , joint  à un  Olfice  Ecclé- 
,,  fiallique,  que  nous  appelions  Bcné- 
,,  fice  : nom  qui  vient  de  ce  qu’au 
,,  commencement  les  Evêques  donnoient 
,,  quelquefois  aux  Eccléliaftiqucs  , qui 
„ avoient  long-temps  lervi  , quelques 
,,  portions  des  biens  de  l’Eglife,  pour 
,,  en  jouir  pendant  uu  temps  , après 
,,  lequel  te  fonds  revenoit  à l’Eglile  : 
,,  ce  qui  refiemble  aux  rccompcnfes 
,,  des  Soldats  Romains  , que  l’on  ap- 
„ pclloii  bénéfices  , & dont  quelques 
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ï,  Auteurs  font  venir  nos  Fiefs.  Quol- 
„ qu’il  en  foit , ajoute  ce  judicieux 
„ Hillorien  , on  trouve  des  exemples 
,,  de  ces  bénéfices  Ecdé lia  (tiques  dés 
„ le  commencement  du  VI.  Iieclc , & 
„ nous  voyons  le  nom  de  bénéfice 
,,  en  ufige  dans  le  même  fens  d’au- 
,,  jourd’hui  , dès  le  X 1 1.  Iieclc.  „ V. 
Biens  d‘  t pli  fie. 

S.  i.  Origine  des  Bénéfices.  Barbofa 
dit  que  le  monument  le  plus  ancien  , 
oit  le  mot  de  Bénéfice  loit  employé  , 
eft  un  Canon  du  Concile  de  Mayence, 
tenu  l’an  Si  J.  & rappoité  dans  le 
ch.  i.  de  ttdif.  Etclefi.  Toutefois,  quel- 
que peu  de  temps  avant  que  les  Con- 
ciles d’Agde  d'Orléans  eullcnt  in- 
troduit la  forme  des  bénéfices  par  des 
conceifions  de  biens  en  ufufruit , com- 
me nous  dilons  fous  le  mot  Biens  d'E- 
glife  ; le  Pape  Symmaque  avoir  écrit 
en  France  , qu’on  pouvoir  donner  pour 
un  temps  la  ÿouilt'ancc  de  certains 
fonds  de  l’Egliiê  à des  Ecclélialtiques 
ou  des  Religieux  , en  faveur  de  qui  , 
leurs  venus  &.  leur  betoin  rendroient 
cette  grâce  nécelTaire  : Poffijfiones  <juas 
unufcjutj/jue  Eccltfia  preprto  stcdit  aut 
relujutt  aibttrio  , alienan  cjuibnfiibet  ti- 
Iselss  , attjut  difirattion  bus  , vel  jub  epuo- 
cumejue  argumente  non  pattmur  , nifi 
forte  eut  Clertcis  bonorum  mirttorum , 
aut  Alonuficriis  Religions  iniuiru’,  aut 
certè  peregrinis  , fi  nciejfitas  largirt  fua- 
f trit  : fie  tamen  ut  h te  ipfit  non  perpe- 
tuo  , Jed  temporaliter  perfiruantur.  Sur 
quoi  Gratien  a 'ou:e  : àedillud  Toletans 
Concile t ira  tmelltgendum,  ut  Epié  opi  prê- 
ter t/uarram  vel  lettiam  , epue  Jecunutim 
locorum  dtverfitates  eis  aebetur , ntbtl 
contingM.  V.  Biens  d‘  t pli  fie. 

11  y a bien  de  l’apparence  , que 
l’ufage  des  bénéfices  , pris  dans  le  Icns 
des  anciens  Conciles  , commença  par 
les  Egliles  de  la  campagne,  dont  l’E- 
'•  re  fut  comme  force  d’abandonner  les 
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fondsaux  Curérqui  étoient  plus  à portée 
d’en  avoir  loin , & que  ce  qui  (è  pra- 
tiqua à la  campagne  par  une  clpece 
de  necellité , fut  bientôt  fuivi  dans  les 
Villes , par  la  force  & l’autorité  de 
l’exemple  1 mais  dans  ces  premiers 
temps , cette  jouifiancc  des  fonds , que 
les  Evêques  accordoient  aux  Titulaires 
des  ditlcrcmes  Ep files  de  leur  Diocele, 
ne  rendoit  point  encore  les  bénéfices 
perpétuels  ; ni  les  Egliles  , dont  on 
avoit  de, à fait  une  diftribution  vers 
l’an  26S.  ( V.  Paroijfc , ) ne  don- 
noient  non  plus  aux  1 itulaires  aucun 
droit  fur  les  biens  qui  en  dépendoient, 
au  préjudice  des  Evêques. 

Les  titres  des  Clercs  , dans  ces  Egli- 
fes  , étoient  toujours  de  (impies  admi- 
niflrations , & leur  vie  cominuoit  d e- 
tre  commune  ; ce  ne  fut  que  lorfquo 
les  Curés  & les  autres  Bene  liciers  , 
voyant  l’inégalité  du  partage  qui  fc 
fai  foit  par  01  dre  des  Evêques,  des  biens 
Eccléliafliques  , s’arrogèrent  les  obla- 
tions , les  aumônes , & même  les  fonds 
qu’on  donnoit  à leurs  Egliles  ; ce  qui 
forma  le  patrimoine  des  tirres  des  bé- 
néfices , & les  rendit  des  droits  réels , 
de  perfonnels  qu’ils  étoient  aupara- 
vant. Les  fucceilcurs  fe  mirent  en  pof- 
fellion  des  revenus  qui  le  trouvoient 
renfermés  dans  les  limites  de  leurs  El  fi  lès, 

& 1e  rendirent  indépendants  des  Evê- 
ques & des  Economes  ; cela  s’introdaifit 
incoiKeftail.ment  pr  tout  , & c’eft 
par  où  s’établit  la  maxime  , que  les 
Cures  étoienr  en  droit  de  percevoir 
les  divines  , les  oblations  & les  autres 
revenus  , chacun  dans  les  limites  de 
la  ParoilTe.  Difcipl.  de  Thomallin , 
pan.  2.  liv.  4.  ch.  2"  part.  3.  liv.  4. 
ch.  22.  Duareru  L-ùlcau.  hoc.  Je  b.  cie. 
Juitlprud.  Caixniq.  ver  b.  Bcncfi.ee  , 
icif.  1.  n.  j 4.  M.  du  Clergé,  loin.  11.  . 
pt  .12..  . 1 100. 

A l’egard  des  Prébendes , 1 originç 
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& la  dirilîon  en  cil  expufee  fous  les 
mots  Prébende  , biens  d EgliJe  ; où  par- 
lant aulfi  des  biens  des  Monaftcrcs , 
nous  expofons  de  meme  l’origine  des 
bénéfices  réguliers.  Nous  talions  définir 
en  général  le  nature  des  bénéfices  , tels 
qu’ils  font  à prêtent  : nous  parlerons 
apres  de  leurs  differentes  efpcces , & 
nous  bornerons  la  la  matière  de  ce  mot, 
pour  ne  pas  nous  répéter  en  cent  en- 
droits du  Livre. 

§.  2.  Définition  Paraphrasée 
d’un  Bénéfice  Ecclesiastique.  Les 
Canor.illes  ne  s’accordent  pas  tous  pour 
les  termes  , dans  la  déhnition  qu’ils 
donnent  du  bénéfice  Eccleliaftique  en 
général;  c’eft  pourquoi  pour  en  avoir 
une  idée  cxacle  & allez  étendue , qui 
ferve  à l’intelligence  des  choies  qui 
y ont  rapport  dans  le  cours  de  cet 
Ouvrage  , nous  fuivrons  la  définition 
qu’en  donne  Barbofa  , & l’explication 
qu’il  en  fait,  en  l'on  Traité  du  Droit 
Eccléfiaftiq.  liv.  a.  ch.  4.  Mais  comme 
la  définition  de  cet  Auteur  Portugais 
n’cft  pas  tout-à-faic  juilc  , en  l’appli- 
quant à nos  ulages,  ainfi  que  nous 
aurons  occafion  de  le  remarquer , nous 
meterons  ici  la  définition  de  M.  d’Hé- 
xicourt.  On  appelle  bénéfice , dit  cet 
Auteur  , le  droit  que  l’Egliîe  accorde 
à un  Clerc,  de  percevoir  une  certai- 
ne portion  de  revenus  Ecdéliaftiques, 
à condition  de  rendre  à l’Eglile  les  fer- 
vices  preferits  par  les  Canons  , par  Pil- 
lage ou  par  la  fondation. 

Beneflctum  Ecclcfiaflicum , dit  Barbofa, 
à Dollonbus  varie  Jolet  definrri , fid 
mehus  dtflnitur  ut  Jie  jus  perpetuum  , 
qtto.id  tp/um  acciptentem , Jpiritualibus 
annexant  , ad  pcrcipiendos  réadmis  Eeclé- 
flajlicos , ratione  fpiritualis  ojj'uii  , Eccle- 
ji.tjïtca  automate  conflit  ut  um. 

Cet  Auteur,  expliquant  les  termes  de 
fa  définition  , commence  par  remarquer 
que  le  mot  Jus  y cil  employé  , parce 
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qu’un  bénéfice  cft  mis  au  rang  des 
choies  & des  droits  incorporels  ; delui- 
même  il  n’a  rien  de  Ibiritucl  : per  Je  , 
i.i  efl  , per  ejfentiam  , Jp/rituale  non  ejl 
bciiefcium  , nihil  aliud  efl  quant  ber.cvol.i 
nftio,  tribuens  gauatum  eapietttibus.  Al- 
bcric , in  diilton.  Il  n’ell  tel  qu’à  raifon 
de  rOlïice  Eccléliaftiquc  , qu’il  exige 
de  celui  qui  le  polTede  : Betteflcium  non 
datur  nrfl  propter  OJflcittm.  Le  Chap, 
qui  a per  ambniofam  , de  referipeis  in  6°. 
condamne,  comme  un  grand  abus, 
l’ufage  où  l’on  étoit  autrefois  de  donner 
des  bénéfices  à des  gens  qui  ne  ren- 
doienc  aucun  fervice  à l’Eglile  : Et  OJfi- 
ctum  plerumque  , ( propter  quod  benefl- 
cium  Eccleflaflicum  datur  , J omittitur. 
fur  quoi , notre  Auteur  dit  qu’il  faut 
dillinguer  trois  chofcs  dans  un  bénéfi- 
ce. i°.  L’obligation  qu’il  impol'e  , c’eft- 
à-dire,  le  fervice  ou  l'oifice  : ce  qui  efl 
tout  ipirituel , & le  fondement  du  bé- 
néfice. 2°.  Le  droit  de  percevoir  les 
fruits  : ce  qui  forme  le  bénéfice  même. 
Ce  droit,  comme  nous  avons  dit , n’ell 
pas  de  foi,  fpirituel , mais  il  le  devient, 
par  l’office  fpirituel , qui  en  cft  la  caulo 
principale,  & dont  il  doit  être  infé- 
parable.  3°.  Les  fruits  même  du  béné- 
fice , qui  temporales  dici  pojfunt.  V.  ci- 
dcflous  Bénéfices  flmples.  Les  Evêchés  & 
tous  les  autres  titres  Ecdéliaftiques , 
n’éioient  anciennement , c’eft-à-dire , 
avant  l’ufage  des  bénéfices , que  des 
Offices.  On  a donné  dans  les  Siècles 
fuivants  l’Adininiftration  de  quelque 
temporel  à ceux  qui  les  exerçoient , & 
les  terres  ou  revenus  qui  forment  ce 
temporel  ont  été  appcllés  Bénéfices.  M. 
du  Clergé  loc.  cit.  Duaren  de  reb.  Pe- 
titf.  tx  Mintfltris , Loifeau  des  Oific. 
Lv.  }■  ch.  6. 

Perpétuant.  Nous  avons  vu  ci-deflùs  , 
comment  les  titres  des  bénéfices  devin- 
rent perpétuels;  c’eft  Pelprit  de  l’Egli- 
l’c  qu'.ls  ioienc  tels , c’eft-à  dirc  , qu’un 
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Clerc  demeure  dans  l’Eglife  à laquelle 
il  a été  attaché.  S.  Paul  dit  que  cha- 
cun demeure  dans  l’étac  où  il  a été 
appelle  ; & le  Canon  2.  dût.  70.  In 
</u4  Ecclefia  , cjuilibet  intitulât  us  eft,inea 
perpétua  per/everat. 

Le  Concile  de  Trente,  renouvellant 
cette  ancienne  Difcipline , veut  en  plu- 
fieurs  endroits  de  les  Seirions,  que  les 
Clercs  qui  ont  été  ordonnés  ou  attachés 
à un  certain  miniflcre,  par  l’autorité 
légitime  de  l’Eglife  & par  leur  voca- 
tion , y demeurent  toute  leur  vie  , pour 
rempli  ries  fondions  qui  y font  annexées. 
V.  Tare. 

Par  le  chap.  fi gratiofie  , de  Reficriptit 
in  6°.  Le  Pape  peut  déroger  à cette  rè- 
gle , & faire  qu’un  bénéfice  ne  l'oit  pof- 
l'édé  que  pour  un  temps. 

Quoad  ipfium  accipienrem.  Sur  le  fon- 
dement du  chap.  fi gratiofè  , que  nous 
venons  de  citer , les  Ultramontains 
n’eflimcnt  les  bénéfices  perpétuels  de 
leur  nature  , que  refpedivemcnt  au  Ti- 
tulaire; quoad  ipfium  Accipienrem  , & 
nullement  ex  pArte  damis  , qui  félon 
eux  peut  le  donnera  temps  ou  pour 
toujours,  à Ion  choix. 

+ 

Cette maximeefl  contraire  à nos  ufages. 
V . ci-deflous  Bénéfice  manuel , Commence. 

Ratione  fipiriruulis  ojficii.  Nous  avons 
déjà  dit  que  l’OIfice  ell  inféparable  du 
bénéfice  : Beneficium  datur  pi  opter  ojfi- 
cium  ; c’eft  ce  qui  en  rend  les  Laïcs 
incapables.  Mais  on  ne  laide  pas  que 
de  diftinguer  dansun  titre Eccléliallique, 
l’Office  & le  bénéfice.  V.  Ci-dejfus. 

Ecclefiafiicâ  Automate  confiitutum  : 
c’elt  l’autorité  ou  l’approbation  de  l’E- 
véque , qui  met  le  fceau  au  caradere  du 
bénéfice  Eccléfiaflique  ; c’ell  une  for- 
malité fi  elfentielle  en  l’éredion  ou 
l’établi (Ternent  d’un  nouveau  bénéfice, 
que  jufqu’à  ce  qu’elle  loit  confommée  , 
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jufqu’à  ce  que  l’Évêque  , après  avoir 
examiné  le  mérite  de  la  fondation  , l’ait 
approuvée  ; tout  ce  qui  a été  fait , n’ell 
encore  qu’une  fimple  œuvre  pie , qui 
n’a  ni  le  caradere  , ni  les  efiets  d’un 
véritablebénéfice  ; Non  dicitur  beneficium 
Ecclcfiafiicum  , ante  Epificopi  apprcb.it  io- 
nem.C.nemo,  c.  nullus , de  conjecr.  difi. 
I.  GIo fi.  verb.  fi  beneficiorum  , ver  fi.  quia 
confiât  , in  Clem.  2.  de  decimij  ; fied  di- 
citur tjuxdam  pia  don.it  10  , vel  reliclum 
pium  , fi  forte  pro  Mtjfits  celtbrandit  , vel 
pro  annsverfbtrio  , vel  fi  alias  piè  . in  per - 
petuum  reliil  um  fiuerit  .l\ebu(\.prax.  ejuare , 
infiit.fiunt  benef.  Guipape , decifi.  1S7. 

On  préfume  que  l’autorité  de  l’E- 
vêque a été  interpofée  aux  anciens 
bénéfices , quand  ils  font  en  la  forme 
requife  : Si  Ecclefia  édifient  a reperiarur 
informa  débita  , habeat  dotem  & reliè- 
rent. Barbola , loc.  cit.  n.  2j.  Mais  en 
l’éredion  des  nouveaux  bénéfices , le 
confcntement  de  l’Evêque,  ou  fon  ap- 
probation , doit  être  exprefle.  Ibid. 

De  toute  cette  Paraphrafe,  Barbofa 
conclut  qu’on  doit  reconnoître  un  béné- 
fice Eccléfiaflique,  premièrement,  à la 
qualité  de  celui  qui  l’a  conféré  , ex  per- 
fiona  providentis , qui  luivant  le  chap. 
fi  cfuis  deinceps , & le  chap.  i.Cauf.  i<f. 
q.  7.  ne  peut  être  qu’un  Eccléfiaflique. 

Nous  n’admettons  pas  en  France  c a 
principe  ; les  collations  Laïques  y font 
afTez  fréquentes,  fauf  à requérir  l’ir.f- 
titution , autorifable  dans  les  cas  de 
Droit.  V.  Inftitutien  , Patronage , Colla- 
tion, Laie,  d’Méricourt,  ch.  des  Colla- 
teurs , in  princ. 

2°.  A la  qualité  du  pourvu  , qui 
ne  peut  être  aulfi  un  Laïc.  C.  cùm  adeo, 
de  Reficriptit  in  6° . Cap.  ex  L irteris  ,de 
Tranfiail.  C.  1.  de  inftit.  V.  Collation  , 
Qualités,  Ton fur t. 

fi.  A la  qualité  du  bénéfice  même». 
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qui  Joit  néccffaircmcnt  erre  chargé  de 
quelque  ollke  fpiricuel.  V.  ci-deiius. 

4°.  A la  forme  des  provilîons , ex 
modo  providendi  , qui  drivent  avoir  été 
accordées  purement  & fimplement  , fans 
p tde  , fins  condition  Sc  fans  fimonie. 
V.  Simonie,  Collation. 

Ces  quitte  choies,  ajoute  l’Auteur, 
font  de  l’elfence  d’un  vrai  bénéfice 
Eccléfiallique,  fous  quelle  dénomination 
qu’il  foie  dei-jné  : Nunpuam  drciiur 
bentficium  Ecclefiafticum.fi  prédit!  x quali- 
tatei  non  concurrent  , ex  quo  non  efi  vit 
in  nomme , fed  potiut  m nutum  rei. 
■Are.  L.  fi  mer , ff.  locati , CT  cep.  eu 
que  de  Jimon. 

Enlin , pour  derniere  réglé , notre 
Auteur  dit  qu’on  jugera  de  la  qualité 
d’un  bénéfice  par  fa  fondation , & (i 
elle  ne  paroit , par  fon  dernier  état. 
V.  Eut. 

Ce  que  nous  venons  de  dire,  ne  re- 
garde que  l’origine  & la  nature  des 
bénéfices  en  général;  relie  à enfui  e 
connoitre  les  ditferentes  efpcces.  V. 
ci-defious  la  lignifie  trion  plus  ou  moins 
étendue  du  mot  Bénéfice. 

S.  J.  Division  des  Bénéfices.  La 
première,  <5c  la  plus  commune  divilion 
des  bénéfices  elt  en  féculiers  & réguliers. 

Les  bénéfices  féculiers  font  ceux  qui 
ne  peuvent  être  pollcdés  que  par  des 
Clercs , non  engagés  par  des  vœux 
dans  quelqu’Ordre  Religieux. 

Les  bénéfices  réguliers , au  contrai- 
re, loin  ceux  qui  11e  peuvent  être  pof- 
fédés  que  par  des  Religieux  ; d’où  eft 
venue  cette  grande  règle  : SecuUri a 
Secularibus , Rrgularia  Regularibus.  Ile- 
bull.  in  peux,  quotuplex  fit  bencf.  V . Si- 
en! ■ Rte.  Reput.  Etat , Prieures  , Ojfices 
clnufir âhx  , Commende,  Religieux  , 
htés,  où  nous  traitons  de  l'etat  de,  oé- 
nélices  féculiers  & réguliers,  & des 
qualités  re  juifes  pour  polleder  les  uns 
£e  les  autres. 
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Ces  deux  fortes  de  bénéfices  , fécu- 
liers & réguliers , peuvent  être  conli- 
dérées  comme  les  genres  qui  com- 
prennent toutes  les  différentes  efpcces 
de  bénéfices  qui  font  dans  l’Eglife: 
en  effet,  les  bénéfices  féculiers  lont  la 
Pa  pauté  : Papal  ui  , quern  inter  omn.A 
bénéficia  primum  lorum  obttmre  notnnt 
omnei , ptr  tcx.  in  cap.  1.  de  male  die.  ubi 
dieu ur  u Pape,  Renehcii  nuilri.  bai  ho- 
là, toc.  cir.  n.  47.  l’Evéche  , les  Digni- 
tés des  Chapitres , meme  celle  de 
Cardinal  &de  Patiiarche,  les  Canoni- 
cats , les  Prieurés-Cures , les  V icaiiies 
perpétuelles , les  limplcs  Cures , les 
Chapelles,  Chapellenies,  & générale- 
ment tous  les  bénéfices  à titre  perpé- 
tuel , pofiedés  par  des  Clercs  féculiers. 
Rebuff.  toc.  cit.  cap.  Jet). 

Les  bénéfices  réguliers  font  l’Abbaye 
en  titre  , les  Offices  claullraux  , qui 
ont  un  revenu  afVcélé,  comme  le  Prieu- 
ré Conventuel  en  titre  ,.  les  Offices  de 
Chambrier  , Aumônier,  Holpitalier, 
Sacriil.un  , Celerier  6c  autres  lemblables; 
les  places  des  Moines  anciens  6c  non 
reformes  font  bien  regardées  comme  des 
bénéfices  réguliers,  niais  on  11e  donne 
ce  nom  qu’aux  Offices  dont  on  prend 
des  provilions.  Fleury,  en  les  inllit. 
V.  Offices  claufiraux  , Place. 

Les  bénéfices  leculiers  lont  (impies 
ou  douoles  , les  bénéfices  réguliers  ionc 
aulfi  (impies  ou  doubles,  ils  lont  muf- 
cuiinsou  I.  murins,  pofiédesen  titre  ou  en 
commende  , les  uns  6c  les  autres  lont  col- 
laiilt  6c  éleclits  , incompatibles  ou  com- 
patibles, manuels  ou  révocables,  libres  ou 
aflujcctis  , Dignités  ou  Oïdinaires;  enfin 
Laïques  ou  Ecclcliafiiqucs , Coufifto- 
riaiix  ou  non  Gwliftoriaux. 

Le  Bénéfice  lécuiicr  liinple  c(l  relui 
qui  n’tll  charge  d’aucun  gouvernement, 
ni  lur  le  peuple,  ni  lur  le  (.kr.e;  6c 
qui  eft  exempt  de  toute  a irumli  ation  : 
Simplifia  bénéficia , fiunt  çue  non  baient 
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Populunt  vel  Clcrum  , rtec  quidem  admt-  même  de  certains  Chapitres , forment 
ntfirattonem.  Kebufle , O ecul.  benef.  la  féconde.  V.  Dignités, 
quotuplex,  n.  11.  Parmi  les  bénelu.cs  qui  outre  l’ad- 

Les  Canoniitcs  foudivifent  les  béné-  miniftration  donnent  une  jurifdiition 
fices  limples , en  bénéfices  vraiment  on  diftinguc  encore  ceux  dont  la  ju- 
fnnples  , merè  fimplicia  , Si  en  bénéhees  ril'diclion  n’cft  que  correctionnelle  , de 
fini  pies  lérviles , Jervnori a ; les  premiers  ceux  qui  ont  une  juridiction  péniten- 
ne  ldnt  chargés  que  de  quelques  prie-  tielle. 

res;  les  autres  impofent  un  lérvice,  Les  premières  dignités  des  Cliapi- 
comme  de  dire  des  Malfes , d’aider  à très  fous  quel  nom  qu’elles  fuient 
elunter  dans  un  Cnutur , & autres  connues , ont  ordinairement  la  première 
choies  femblables:  Prout  quanit  habent  de  ces  jurifdiétions  ; le  Pape,  les  Evë- 
aliquod  tnus  annexant , put  a dicere  mif-  ques  Si  les  Curés  font  toujours  revêtus 
fam  , vtl  juvare  Presbjtcrum  Curatum  in  de  l’une  & de  l’autre.  V.  Charge  d' aimes, 
canendo , & a!  iis  fimihbus.  Arg.  cap  fi-  Chapitres , Abfiolution , Approbation,  Ju- 
gnificMum , de  Prabend.  Quand  le  bé-  rijdtilion. 

netice  demande  la  Prêt  aie , on  l’appelle  Les  bénéfices  (impies  réguliers  fonc 
Sacerdotal.  V.  Sacerdotal.  Quand  il  les  prieurés  non  conventuels,  le  Mona- 
exige  un  Service  journalier  dans  une  chat  Si  le  Canonicat  régulier  : Qui 

Eglife  , on  le  dit  l'ujet  à réfidence.  V.  fut  & fimplici  onert  fuugumur  , & c.ip. 
Refidcncc.  quod  Des  timorem  çp-  cap.  fin.  de  fiat. 

On  doit  mettre  au  rang  des  bénefi-  Alonachorum  Clemen.  ne  in  agro  §. 
ces  limples  en  général , les  Cinonicats  caterum  er  per  totum  de  fiat,  Aiona - 
ou  Prébendes  qui  ne  font  pas  digni-  ebor. 

tes , les  Chapelles , Chapellenies , les  Les  bénéfices  doubles  réguliers  font 
Preftimonies,  & généralement  tous  les  l’Abbaye  en  titre  & les  Offices  clauf- 
bénéfices  qni  n’ont  ni  adminiftration  , traux  en  exercice , tels  que  le  Prieuré 
ni  juridiction  , ni  même  aucun  Oliice  conventuel  ou  cluuftral  : Qui  religiofis 
qu’on  appelle  Perlonnat  dans  les  Cha-  c~  claufirt  pr  eft  II  us  eft.  Rebut!',  prax. 
pitres.  V.  ci  après  , & chacun  de  ces  regul.  benef.  multiplicia . 
mots  en  particulier.  La  di  ItinCt uni  des  bénéfices  mafeu- 

On  appelle  bénéfices  doubles , ceux  lins  & féminins  ne  peut  le  faire  que 
qui  font  chargés  de  quelque  adminil-  de  ceux  qui t font  réguliers,  & dont 
tration  , que  habent  populum  vtl  Clerurn  l’origine  ell  commune  aux  Ordres  Re- 
vel  admintfirationem.  On  en  dillingue  ligieux  des  deux  fexes , ainfi  que  nous 
de  deux  fortes;  ceux  qui  donnent,  l’expliquons  Jous  le  mot  hetnme. 
avec  l’adminiftration , quelque  droit  de  Un  bénéfice  régulier  eft  poflédé  en 
juridiction,  & ceux  qui  ne  donnent  titre,  quand  il  eft  poflédé  fans  com- 
abfolumcnt  que  U feule  adminillrarion  mendc , par  un  Religieux  qui  en  exer- 
de  quelque  partie  des  biens  de  l’Egli-  ce  toutes  les  fonctions,  félon  la  nature  du 
fe  ou  l’exercice  de  certaines  fonctions  bénéfice  ou  fuivant  les  règles  de  l’Ordie 
avec  quelques  honorifiques.  dont  il  dépend. 

De  la  première  elpece  font  les  pre-  On  dit  au  contraire  qu’un  bénéfice 
mieres  Dignités  de  I’Eglife , même  des  régulier  eft  polTédé  en  commende 
Chapitres  , & les  Cures  en  général.  Les  quand  un  Clerc  ieculier  le  p iliéde 
Perlbnnats , les  Offices  5c  les  Dignités  avec  Jiipenie  de  la  régularité.  On 
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Ïiourroit  faire  la  même  diftinftion  des 
>énéfices  féculiers  relpeàivement  aux 
Religieux  qui  les  pofleJent  quelquefois 
avecdifpenle  Je  la  léeularifation  ; mais 
les  exemples  en  f >nr  plus  rare».  V . Rfg. 
Regul.  Crc.  Tranfiation  , Communie, 
Religieux. 

4* 

En  France  on  ne  Touff  e plus  qu’un 
Religieux  poifeJe  un  bénéfice  feculier 
par  CommenJe.  V.  Commenie. 

Les  bénéfices  féculiers  & réguliers 
font  compatibles,  ou  incompitibies , 
avons-nous  dit , collatifs  ou  éledifs  , 
manuels  ou  irrévocables  , 6cc. 

On  appelle  bénéfices  compatibles , 
deux  ou  plufieurs  bénéfices  qu’une 
feule  & meme  perfonne  peut  pofleder 
à la  fois  : & incompatibles , ceux  au 
contraire  qui  ne  fc  peuvent  rencontrer 
en  la  même  perfonne.  V.  Incompatibilité. 

Les  bénéfices  collatifs  font  ceux  qui 
font  Amplement  à la  nomination  d’un 
Collateur  ; li  le  Collateur  ne  con- 
féré que  fur  la  préf'entation  d’une 
autre  perfonne  , le  bénéfice  cft  alors 
en  patronage.  V.  Patronage,  Collation. 

Les  bénéfices  électifs  lont  ceux  qui  font 
donnés  par  la  voie  des  full'rages  6c  du 
choix  ; fi  le  choix  doit  être  confirmé 
par  un  Supé.ieur  pour  la  validité  de 
la  Collation  , le  bénéfice  s’appelle  alors 
Bénéfice  éltcltf  confirmatif. 

Si  l’éledion  n’a  point  befoin  d’ê- 
tre confirmée  , le  bénéfice  s’appelle 
alors  électif , collât  if , ou  mixte  , 
félon  quelques  - uns  qui  veulenc 
faire  entendre  par  ce  terme  que  la 
forme  des  provifions  , participe  en  ce 
cas  de  l’élection  ôc  de  la  collation , 
ce  que  d’autres  étendent  mal  à 
propos  à l’inilitution  , fur  pré- 
fentaticn.  Bibliotheq.  Can.  tom.  i. 
pag.  134.  V.  Confirmation , Election, 
Suffrage. 
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On  appelle  bénéfice  manuel,  ou  tempo» 
rel , un  bénéfice  qui  n’elt  donné  que 
pour  un  temps  à un  Titulaire  qu’on 
peut  révoquer.-  A.l  nutum  bénéficia 
manualia  fient  non  perpétua,  fed  ad, 
temput  data  à ejutbus  ad  nutum  amc- 
■vert  per  potefiatem  babentem  pojfunt. 
Mandola , cjuafi.  ro.  regul.  cane  cil.  $, 
ÇT  ejuift.  1 1 . reg.  54.  de  annali  in  prtne. 

S.  4.  BENEFICE  IRREVOCABLE  OU 
perpétuel.  Nous  avons  donne  ce 
nom  par  opposition  au  précédent , 
à tout  bcnéli  e dont  le  Ti  ulaire  no 
peut  être  privé  que  par  la  ftute  ôç 
pour  ccs  cas  de  vacance  donc  nous 
parlons  ailleurs.  V.  Vacance. 

+ 

Les  bénéfices  manuels  font  abfolu- 
ment  inconnus  en  France  ; tous  les 
bénéfices  l’eculiers  y font  perpétuels , 
6c  les  Titulaires  ne  peuvent  abfolu- 
ment  en  être  privés  que  par  leur 
faute  ou  leur  volonté.  V.  au  mémo 
endroit  Vacance.  V.  Amovible , Cha- 
pelle , yiceùrie  perpétuelle.  V.  ci-dejfut. 
A l’égard  des  bénéfices  réguliers  qui 
peuvent  être  manuels  dans  certains 
Ordres  , V.  Offices  elaujlraux  , Prieu- 
rés , Amovible • 

Par  bénéfices  libres  ou  alïujettis , 
on  peut  fe  former  plufieurs  6c  di- 
verfes  idées  de  leur  nature.  On  peut 
d’abord  fe  repréfenter  la  liberté  ou 
la  fervitude  d’un  bénéfice  relativement 
à la  forme  de  fa  provifion  , par  rap- 
port aux  rélerves  6c  grâces  expecta- 
tives dont  il  peut  être  grevé  , foie 
de  la  part  du  Pape  6c  de  les  man- 
dataires , foie  de  la  part  de  nos  ex- 
posants François,  ce  qui  cft  expli- 
qué fous  les  mors  Mandat , Réferve. 
On  peut  entendre  aulfi  par  bénéfice 
libre  , celui  qui  cft  exempt  des  pré- 
ventions du  Pape.  V.  Prévention  , d’un 
Patronage.  V.  Patronage , d’une  Re- 
devance 
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cicvar.ce  ou  Peu  (ion.  V.  Table,  Ten- 
f.on.  De  certaines  tondions  dans  Ion 
exercice , 6c  de  certaine  qualité  re- 
quife  dans  celui  qui  doit  le  polTédcr. 
V.  Sacerdotal  , Vegrc , Tille  murée, 
Qualité  , Fondation. 

Les  bénéfices  font  Dignités  , Pré-la- 
tures  , ou  Ordinaires.  Nous  ui'ons  de 
cette  divilton  , pour  embraficr , fous  ce 
mot,  toutes  ks  lottes  de  bénéfices  dont 
il  convient  de  donner  ici  une  notion 
au  moins  générique  , qui  mette  fur  la 
voie  d’en  acquérir  une  plus  exacte  & 
plus  .-étendue. 

Al.  d’Hericourt,  repris  k ce  fujet  rmlk 
propos  par  M.  Dupcrrai  en  les  obferva- 
tions,  dit  que  la  première  divilton  des 
bénéfices  qui  fe  préfente  , eft  celle  des 
bénéfices  qui  donnent  , k ceux  qui  les 
poH'edent,  un  rang  & des  prérogati- 
ves diliingués  dans  PEglife  ; 6c  des 
bénéfices  qui  ne  donnent  point  ce  rang 
diftingué  & ces  prérogatives  remar- 
quables. Ces  premiers  qu’on  appelle 
Dignités,  le  divifenr  en  Dignités  ma- 
jeures & en  Dignités  mineures. 

Sur  cela  , l’Auteur  ajoute , que  quoi- 
que l'Epi  feop.u  l’oit  unique  , èt  le  com- 
ble des  Dignités  Eccléfiaftiqucs,  rien 
n’empêche  qu’il  n’y  ait  entre  les  Eve 
ques  des  prééminences  & des  degrés 
differents  de  jutildiétion  ; d’où.  AI. 
d’Héricourt  prend  occafion  de  faire  re- 
marquer les  différentes  prérogatives  qui 
diilinguent  le  Pape  , les  Cardinaux  , 
les  Primats , les  Archevêques  , les  Evê- 
ques , les  Abbés  6c  les  autres  Prélats 
qn’tl  met  tous  au  rang  des  Dignités 
majeures  quoiqu’il  ne  le  dilé  pas; 
mettant  les  Dignités  6c  Performats  des 
Chapitres  au  rang  des  Dignités  mi- 
neures. 

En  fuivant  l’efprit  de  cette  divifion, 
nous  croyons  pouvoir  nommer  bénéfi- 
ces ordinaires , les  bénéfices  qui  ne  font 
mis  au  rang  ni  des  Prélatines , ni  des 


Dignités.  V.  Dignités,  Prélatine.  Vé- 
ritablement dans  ce  Royaume,  les  Au- 
teur» François  fe  fervent  fouvent  de 
ces  mots  Ilaitfices  ordinaires  ; par  oppo- 
fition  aux  bénéfices  confiltoriaux  donc 
nous  allons  parler  & qui  ne  compren- 
nent pas  communément  les  Dignité» 
des  Chapitres.  V.  Nomination  du  Soi. 
Altis  comme  en  ce  cas  ils  lotit  emplo- 
yés pour  dtftinguer  l’cfpecc  de  ces  béné- 
fices, d’uns  autre  efpece  plus  rélcr- 
vée,  on  n’aura  fuivant  notre  méthode, 
qu’k  prendre  ces  mêmes  termes  dans  un 
lens  plus  étendu  , qu’k  oppolér  les  béné- 
fices ordinaires  , non  feulement  à ceux 
qui  font  conftlloriaux  , mais  à tout 
autre,  qui,  k railon  des  Droits  Si  Hon- 
neurs qui  y font  attachés , eft  mis  au 
rang  des  Dignités  Prehtures,  Perfon- 
nats  ou  Offices  ; fur  quoi  l’on  peut 
faire  encore  11  diftinflion  des  béné- 
fices Collégiaux  , d'avec  les  bénéfice» 
particuliers  : ces  premiers  font  les 
places  ou  Prébendes  des  Chanoines  6c 
autres  bénéficiers  d’un  Corps , Commu- 
nauté 6c  Chapitre , où  ils  font  piulieurs, 
6c  dont  li  malle  des  biens  6c  revenus 
eft  commune.  V.  F.glifcs  , Corps.  Les  au- 
tres font  ceux  que  chique  titulaire  pof- 
feio  en  particulier.  Il  y en  a qui  ap- 
pellent impropre  le  bénéfice  qui  n’a 
pis  le  ca racle re  6c  toutes  les  proprié- 
tés de  celui  que  nous  avons  défini  & 
paraphrafé  ci-deffus;  comme  font  les 
(impies  Chapelles , ou  Services , les 
Places , Rouiie;  ou  Preltiinonies  fondés 
pour  le  profit , non  de  l’Eglife,  mais  des 
Particuliers. 

Nous  avons  d.jk  vu  que  Barbofa 
n’admet  aucun  bénéfice  k collation 
Laïque  : c’efl  le  fentiment  de  tous  les 
Ultramontains  qui  r.e  rcconnoiilent 
point  , pir  conféqucnr , la  divilton  en 
bénéfices  Laïcs  ck  Ecdéfiltiiqucs.  Notre 
ulage  eft  contraire  : nous  efttmons 
qu’un  bénéfice  eft  Laïc  lorfqu’tl  eft  k 
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tùnfi  dans  pluficurs  Chapitre»  , le»  Offi- 
ces ou  places  irrévocables  du  bas-Chccur: 
fur  quoi , V.  Chapelain. 

BENEFICIER  , en  général  eft  le 
Titulaire  d’un  bénéfice  ; certains  Au- 
teurs ont  voulu  diftinguer  par  l’orto- 
graplie , le  Bénéficier , du  Bénéficie 
Titulaire  particulier  d’une  béncficiatu- 
re  dans  un  Chapitre  ; ils  ont  ôté  IV 
du  nom  de  ce  dernier,  parce  qu’on 
ne  fauroit,  difent-ils,  l’appeller  autre- 
ment que  Bénéficié , comme  on  ne  fau- 
roit qualifier  que  de  Chanoine  , celui 
qui  ell  pourvu  d’un  Canonicat  ; au 
lieu  que  par  Bénéficier  en  général , 
on  entend  tout  Eccléfiaflique  pourvu 
de  bénéfice  quelconque.  Cette  diftinc- 
tion  laiflc  à ceux  qui  la  lifent , le  choix 
d’en  ufer.  On  la  trouve  dans  peu  de  li- 
vres , & elle  eft  prcfquc  inconnue  dans 
les  Provinces  voifines  de  Paris , oit 
on  appelle  place  de  Chapelains,  d’Ha- 
bitué  ou  de  Menfionnaire , ce  qui  eft 
appelle  bénéfkiaturc  dans  les  Provin- 
ces méridionales.  V.  Chapelain. 

§.  i.  B es  e fici  eus.  Devoirs  , 
Obligations.  Nous  avons  dit  ci  de- 
vant en  parlant  des  bénéfices  que  ceux 
qui  en  font  pourvus  font  obligés  de 
les  adminiltrer  luivanc  les  réglés  pref- 
critcs  p*r  les  Sts.  Canons  , ce  qui  com- 
prend toutes  leurs  obligations  en  géné- 
ral ; il  ferait  aulfi  difficile  que  lùper- 
flu  de  les  rappeller  ici  dans  le  détail, 
parce  qu’elles  viennent  mieux  natu- 
rellement fous  les  noms  particuliers  , 
qui  les  défignent  dans  le  temps  de 
cet  ouvrage;  telles  font  les  aumônes 
qu’ils  doivent  répandre  dans  le  fein 
des  Pauvres  , St  dont  il  eft  parlé  allez 
au  long  fous  les  roots  Aumônes,  Biens 
d’Eglifie  , Incompatibilité.  I-C  Serment 
ou  la  Profellion  dont  ils  font  tenus 
après  leur  provifion , V.  Profit  filon  de 
fiei  , les  Inventaires , les  Baux , & la 
bonne  adminiftration  qui  leur  l'ont 
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recommandés  dans  la  pollclfion  & jouil- 
fancc  du  temporel  de  leurs  bénéfices. 
V . Baux  , Inventaire  , Aliénation , 
Preficription  , Réparation  • la  rélidence  ; 
les  Prédications  & autres  fondions  fpi- 
rituelles  dont  ils  font  chargés  rcfpedi- 
vement  à l’efpece  St  au  titre  parti- 
culier de  leurs  bénéfices , & qui  feraient 
fous  le  mot  de  rapport  tel  que  Curé , 
Doctrine  , Prédicateur , Rifider.ee , c te. 
Enfin  pour  leurs  vies  & mœurs  en  gé- 
néral, V.  Clerc,  habit , Religieux. 

BENEPLACnüAl  APOsTOLI 
CL  M.  On  appelle  ainfi , confulèment 
dans  l’ufage , & l’approbation  ou  le 
confcntemcnt  du  Pape  à une  aliénation 
de  biens  d’Eglifes , St  l’Ade  ou  le 
Bref  qui  contient  cette  approbation. 
V.  Aliénation.  On  fe  fert  aufli  de  ce  ter- 
me en  d’autres  occafions,  où  il  s’agit 
également  de  quelque  approbation  ou 
de  l’agrément  du  Pape.  V.  Concordat. 

BENEVOLE  : c’elt  le  confentcment 
que  donne  le  Supérieur  d’un  Ordre , à ce 
qu’un  Religieux  d’un  autre  Ordre  y foit 
reçu  en  faifant  profellion,  fuivant  les  fta- 
tutsôc  coutume  dud.Ordre.  V .Tranfilatiou. 

BERNARDINS.  V. Ordres  Religieux. 

BESANÇON.  V.  Concordat,  t'ran- 
che-Comté. 

BIBLE.  On  donne  ce  nom  à la 
colledion  des  Livres  Sacrés  écrits  par 
l’infpiration  du  St.  Efprit , &,  connus 
fous  le  nom  de  l’Ancien  & du  Nou- 
veau Tcftamenr.  V.  Ecriture  Sainte. 

BIBLIOTHECAIRE  , Bibliothè- 
que. Bibliothécaire  étoit  autrefois  en 
Occident , ce  que  le  Cartophilax  étoit 
en  Orient , c’cft-à-dire , une  efpece  de 
Secrétaire  ou  de  Chancelier.  V.  Chan- 
celier. Le  Pere  Thomalfin  remarque  que 
la  rareté  & la  cherté  des  livres  ren- 
doient  anciennement  les  bibliothèques 
peu  communes,  & prcfque  particuliè- 
res aux  Souverains , à qui  on  s’adref- 
foit  pour  avuir  les  monuments  ncccf- 
R 13 
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Paires  à l’éclarcillemcnt  de  certains 
points  de  Foi  ou  de  Morale  : d’où 
vient,  ajoute  cet  Auteur  , que  la  char- 
ge de  l'-tivi  «horaire  Royal  ou  impérial 
tut  commilc  à des  Piètres  ou  à des 
Abbés  d’une  vertu  incorruptible.  HirtC- 
mar  raconte  , dans  lt  préface  de  ion 
ouvra -c  de  la  Prcde  (lutation  , que 
Fe!ty.  C'Tel  avoir  été  convùncu, 
lut;  l’tv.ii  ' rc  de  Charlemagne  , 
d.  voir  co.  r<  ir.pa  le  jeune  Bibliothé- 
caire dit  Pd.ii  d’Aix-la-Chapelle,  afin 
de  pouvoir  altérer  , par  l’on  moyen  , 
le  revre  de  St.  Hïl  ire  : Ctrrxpto  nnneri- 
évj  jutirtre  Iîib!io:licezrio  Apte,  fs 
l-::i , tii’/n-n  JS.  r.ijïr , cr  nbi 

fr.p-nrs  er.tt  : qui  A ni  Dcï  Fiiio  , car- 
nés .beatilitas  ,i  io--.i:iir  , insmift , carnis 
zdoptztur.  On  attribue  à Char- 
lemirnc  l’etubliffcment  de  cette  biblio- 
thèque Impériale  d Aix-la-Chapelle. 

A Rome , on  a toujours  eu  nécef- 
fairetnsnt  une  bibliothèque  ; c’cn-là  , 
comme  à l’afyledc  la  vérité,  que  de 
par-tout  on  elt  venu  vérifier  la  cro- 
vance  , & en  confulter  les  titres.  Les 
Papes  les  ont  confervés  dans  la  fameu- 
fe  bibliothèque  du  V atican  , dont  les 
Bibliothécaires  ont  été  élevés  à un  fi 
haut  point  de  gloire  , dit  le  Pere 
ThomafTin  , que  les  l^vcques  s en  font 
crus  honorés  ; en  cflcc  , dans  la  vie  dit 
Fapc  Fiymol'e  , il  ell  dit  que  le  Pape 
Jean  avoit  donné  la  charge  de  la  bi- 
bliothèque a Zacharie  Evoque  d'A- 
nagnia,  & l’avoit  lait  l’on  Confciller: 
Mtr:tr*  Bivlioilnczrii  Apofl  étiez  Sedis 
auïhtm  , ConfÜArium  fitum  fecit  , eijne 
J,t  rztier.es  piures  creds Ait,  i homail.  de 
fi:  Ditcipl.  part.  J. lit'.  î.ch.  Ji.  h.  12. 
Planrin  , tn  vit.  Jo au.  I»t.  Cnnics,  in 
p-axm.  cjiKtll.  Reput,  nous  apprend  que 
le  Bibliothécaire  ctoit  autrefois  conlbn- 
du  tiès-fouvenc  avec  le  Vice  - Chance- 
lier, quoique  bien  différent  l’un  de 
r autre:  Oins  Bikiiubtezrii  CJficiam  élit». 
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fient  hoüe  in  P.iUtio  Apojlolico , Mini 
przfrftrar. 

On  voie  dans Fhiftoire  du  Pipe  Sixte 
V.  que  pour  réparer  la  Bibliothèque 
du  Vatican,  détruite  au  fac.de Rome, 
par  l'armée  des  Allemands  fous  Charles 
de  Bourbon  , il  fit  bâtir  un  luperbe 
vailTe.au  dans  la  partie  du  Vatican,  ap- 
peUve  Btlvcder , d:  un  autre  édifice 
tout  auprès  pour  urc  très-belle  Im- 
primerie avec  de  luges  réglements, 
qu’on  a fi  bien  exécutés  depuis,  qu’en 
ne  voit  pas  aujourd’hui  dans  le  monde 
de  bibliothèques  plus  riches  en  manuf- 
ci  irs  & en  Belles  éditions , ni  fi  bien 
ordonnée  , ni  peut-être  mieux  décorée. 
Gallois,  traiié  des  Brbliotheq.  pag.  76- 
Cialon  inSixt.  \.c.  4.».  11p. 

+ 

Qu’avons-nous  a obferver  fur  la 
matière  de  ce  mot  ? Rien  , fi  ce  n’cll 
que  nos  Rois  font  les  l’euls  qui  aient 
des  Bibliothécaires  en  titre  dans  le  Ro- 
yaume. On  trouve  ailleurs  l’Htftoire 
des  bibliothèques  , & les  éloges  que 
mérite  la  munificence  de  nos  Souve- 
rains , dans  celle  qu’on  admire  aujour- 
d’hui à Paris. 

BIENS  u’Eguse.  L’Eî’life  a deux 
forces  de  biens  : biens  fpirituels  & biens 
profanes  ou  tcrrcflres  ; nous  «n’enten- 
dons parler  ici  que  de  ceux  de  cette 
dc-nicrc  forte.  Voyez  pou»  les  autres 
au  mot  Excommuniez! ion. 

§.  1.  Biens  d’Eguise,  Origine. 
Sous  la  dénomination  vague  de  biens 
d’Eglifc,  fc  trouvent  compris  , non- 
feuietnent  les  fonds  qui  appartiennent  à 
l’Eglifc  , tnais  aulli  les  bénéfices  , les 
oblations  , les  prémices  ; les  dixmes  , 
les  corps  dos  Eglifcs  mêmes  , & tout 
le  temporel  qui  en  dépend.  Nous  crai- 
toi  s fous  chacun  de  ces  mots,  la 
matière  qui  les  concerne.  Par  rapport 
h la  maniéré  d’acquérir  les  biens  fonds, 
& de  les  aliéner , nous  en  avons-  parlé 
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aflcz  au  Ion™  aux  mors  Acquifi  ion , aux  Piètres  Ce  aux  1 hscr"  pour  leur 
Alienation.  L’origine  des  oblations , fc  entretien  , 6c  que  les  dixmos  fient 
encore  plus  l'origine  des  divines , nous  dvl’.irérs  pour  les  autres  Clercs,  les 
apprennent  d’autre  pa’-t , d’oit  lont  Vierges  , les  Veuves  fêles  Pauvres; 
venues,  6c  fur  quel  pied  font  à pic-  elles  ajoutent  que  les  Eu  loties  qui  ref- 
fent  les  richelfeî  des  Eccléfialiiques  ; tent  après  les  Ses.  M y Itérés  , doivent 
V.  Oblations  , Dixmtt , Autels,  il  être  partagées  ; de  manière  que  l’Evêque 
ferait  donc  inutile  de  nous  étendre  ici  air  quatre  parts,  les  Prêtres  trois,  les 
fur  ce  que  nous  dilbns  plus  convcna-  Diacres  deux  ; les  Sous-l)::crcs  , les 
blcment  ailleurs.  Nous  nous  bornerons  Lecteurs,  les  Chantres,  les  Diicorell'es 
à parler  (bus  ce  mot,  de  la  forme  6c  une  part  feulement.  Le  Concile  d’ A » le 
des  fuites  du  partage  qui  s’elt  lait  veut  qu’on  retranche  ale  la  lilie  des 
originairement  des  biens  de  l’Eglilè,  Clercs,  qu’il  appelle  AUtrieul. i,  tous 
entre  lès  Minillres.  A l’egard  des  char-  ceux  qui  négligent  de  fore  les  f onctions 
ces  & des  privilèges  do  ces  mêmes  de  leur  Ordre,  6c  qu’on  ne  leur  donne 
biens,  V.  Immunités  , Impef.tion  , Déci~  de  part  aux  rétributions,  que  quand  tls 
mes  , Taille.  s’acquitteront  de  leur  devoir  : ceux  au 

Ceux  qui  veulent  avoir  une  idée  contraire  qui  tcmpliflcnt  avec  feivcur 
fuivie  de  l’origine  6c  des  différentes  et-  les  devoirs  de  leur  état  , doivent  , fui- 
peces  des  biens  d’Eglife,  peuvent  rc-  van:  ce  Concile,  recevoir  une  rérri- 
courir  au  Traité  du  Pore  Thotnalfin  bubon  proportionnée  à leur  zelc.  Ti:o- 
Jur  la  Dilciplin.  de  l’Egl.  part,  i.liv.  mafT.  Difcipl.  de  l’Egl.  part  i.  lie.  4, 

5.  ch.  i.  £c  luiv.  aux  Initie,  de  M.  ch.  J5.  part.  i.  liv.  4.  ch.  \6.  C.  quia  ttt.t 
Fleury,  part.  2.  ch.  10.  it.  îs.  6c  IJ.  11.  q.  1.  On  voit  même  que  dans  ces 
Jérôme  Acolta,  Antonius  Marcelin  ont  premiers  temps  , plusieurs  d’entre  les 
fait  des  Traités ;Traité  particulier,  de  Clercs  ne  prenoient  parc  aux  diflrihu- 
l’origine  6c  du  progrès  des  revenus  rions,  que  comme  pauvres;  & que  lorf- 
Eccléliaftiqucs , qu’on  «peut  auffi  voir,  qu’ds  avoient  du  patrimoine,  fc  n’y 
L’Auteur  de  la  Jurifprudence  Cano-  avoienc  point  renoncé  au  temps,  de  leur 
nique  , au  mot  Bénéfice,  feéV.  1.  trai-  Ordination,  ils  faifoient  confcience  de 
te  aflèz  au  long  la  même  matière  , dont  rien  prendre  de  l’Eglife.  Can.  ttlt.  1 6. 
il  fait  l’origine  des  bénéfices.  V.  atilli  y.  1.  V.  Tare. 

la  dilfercation  de  M.  d’Héricourt,  fur  Par  le  Caron  Fpifcopies  1 2.  y.  i.tiré 
les  biens  d’Eglife,  part.  4.  des  Loix  du  Concile  d’Antioche  , tenu  en  341. 
Eccléf.  6c  les  Inftit.  du  Droit  Can.  liv.  2.  l’Evéque  doit  faire  la  dilpen Cation  des  ^ 
Le  Texte  des  Canons,  & les  faits  de  l’Hif-  biens  donnés  a l'Egide  par  les  Fidèles  , 
toire  feront  nos  guides  dans  ce  que  avec  autant  d'équitc  que  de  proportion, 
nous  allons  en  dire.  fans  qu’il  puiirc  en  difpofcr  en  faveur 

§.  2.  Biens  d’Eglise  , Dîstribu-  de  lès  parents  ou  Je  fes  doinclliqiies  • 
tion  , Usage.  Autrefois  , comme  nous  F.pifccpus  Ecelt/iaficarum  r es  uni  bate.it 
le  difons  ailleurs  , il  11’y  avoir  point  peteftatem  , ad  difpcnfandum  ergi 1 omnts 
©'Ordination  vague  ; chaque  Clerc  qui  tndtfent , eut  s Jumma  reve/entia  ç> 
participait  aux  biens  de  l’Eglile  à la-  timoré  Ùci.  Participer  teuton  ipfe  , e> 
quelle  si  étoit  attaché , fuivar.c  Ion  rang,  quitus  indicée  ffi-tarven  indiret , ) tare 
Les  Conllitutions  Apoftoiiqucs  veulent  in  fuis,  quant  in  fratrum  , qui  ab  o>  ftp. 
qu’on  off.e  les  prémices  aux  Evêques,  cipiumur  , ntccjfariis  refîtes  profuturit. 
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ir.:  ut  mtïïa  qualibet  occafione  fraudentnr  , 
jnxta  Sar.Hum  Apofiolum , fie  dicentem  : 
Uakentes  viclttm  cr  vefiitum  , his  con- 
nut i fimus  ; cjnod  fi  content  ns  hit  minime 
fuerit , convertat  autem  res  Ecclefit  in  fuos 
dotnefiieos  ufns , cr  ejus  commoda  , vel 
agrorum  frnÜus  , non  cum  Prasbyttrortim 
Ltiaconumque  confcientia  pertrallu  , fied 
horum  potefiatem  domefiicis  aut  propinquis, 
tmt  fratribus  fihifque  fuis  commit  tôt  , ut 
per  hujufmodi  perfonas  , occulté  res  la- 
dantur  Ecclefii  Synodo  Provincia  , patins 
ifte  pcrfolvar.  C.  16.  Cauf.  ll.q.  I.  V. 
Econome. 

Cette  difpenfation  coûtoit  beaucoup 
de  foin  , & les  Evêques  s’en  déchar- 
gèrent à l’exemple  des  Apôtres  fur  des 
Diacres  ou  des  Economes , qu’ils  étoient 
cependant  obliges  de  furveillcr.  Car 
le  rcrc  Thomaihn  , part.i.liv.  4.  ch.  15. 
dit  que  le  Pape  Simplicius,  ayant  appris 
que  l’Evêque  Gaudence  ne  gardoir 
aucune  réglé, dans  la  dillribution  des 
revenus  de  Ion  Eglil'e , donna  ordre  à 
un  Prêtre  de  fon  Diocefe  de  gouver- 
ner les  revenus  Ecdclîaltiqucs  , d’en 
donner  une  quatrième  partie  à l’Evê- 
ue  , une  autre  partie  aux  Clercs  , & 
e réferver  les  deux  autres  parties  pour 
les  pauvres  & pour  l’entretien  des  Égli- 
fcs.  Cnn.  de  Redit  ibus  II.  q.  2.  Le 
Pape  Gelal'e  confirma  ce  partage  des 
biens  d’Eglife  , tant  pour  les  revenus 
•fixes , que  pour  les  oblations  des  Fide- 
4 les  ; e’eil  ce  qu’on  voit  par  les  Canons 
2 J.  26.  37.  Cauf.  12.  q.  2.  Le  Pape 
/ Saint  Grégoire  écrivant  à S.  Auguftin  , 
Apôtre  d’Angleterre , l’an  604.  attelle 
encore  que  tel  ell  l’ufage  du  Siégé 
Apollolique  : Mos  efi  Apofiolice  Sedis, 
ordinal  is  Epifcopis  , praceptum  tradere  , 
su  de  omns  fiipendio  que d accedit , qua- 
tuor debeant  fieri  portiones  ; una  videli- 
tet  Epifcopo  cr  familis.  ejus  propter  hof- 
pitalstatcm  & fufccptioncm  , alia  Clero  , 
tertia  veto  pauperibus  , quart  a Ecclefiis 
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reparandis.  Can.  50.  Cm.  II.  q.  1. 
Marfilius.  Loc.  fub.  cit.  cap.  4. 

Cette  divilion  des  biens  de  l’Eglife 
n’étoit  que  pour  les  revenus  ôc  les  obla- 
tions ; les  fonds  & immeubles  demeu- 
rèrent encore  en  commun.  Le  Concile 
d’Agde  , tenu  en  50 6.  commença  à 
permettre  que  les  Evêques  donnaient  en 
ufufruic  , à des  féculiers  ou  à des 
Clercs  , des  terres  de  peu  de  confé- 
qucnce  , & qui  n’étoient  pas  pour 
l’Eglife  d’un  produit  confidérable.  Tous 
les  Auteurs  fixent , à cette  nouvelle 
difpolition  , l’époque  & l’origine  des 
bénéfices.  Le  troilieme  Concile  d’Or- 
léans déclara  que  l’Evêque  ne  pouvoic 
pas  ôter  aux  Eccléfiaftiques  les  terres 
que  fon  Prédécefleur  leur  avoir  accor- 
dées , à moins  qu’ils  n’euflent  fait  quel- 
que faute  qui  méritât  cette  punition. 
Le  fécond  Concile  de  Lyon  contient  le 
même  Réglement.  11  ne  falloir  rien  dé- 
plus pour  mettre  les  polfclfeurs,  ulufrui- 
tiers  des  biens  d’Eglife  , c’ell-à-dirc, 
comme  on  les  voit  aujourd’hui  , 
dans  une  paifible  jouiflance  leur  vie 
durant  , dont  ils  ne  pouvoient  être 
privés  que  paf  leur  propre  faute.  V. 
Privation.  Marfilius.  in  trait,  de  Redd. 
Ecclef.  trig  çrjur.cap  q. 

Le  Pere  Thomaffin  , part.  s.  liv.  4. 
ch.  20.  obferve  , qu’à-peu-près  dans  le 
même  temps  on  fuivoit  la  même  pra- 
tique en  Italie  6c  en  Elpagne.  Le  mê- 
me Auteur  , part.  9.  liv.  4.  ch.  22. 
dit  que  vers  VII.  fiecle  , les  Evêques 
n’avoient  déjà  plus  , comme  dans  les 
licdcs  précédents  , la  quatrième  por- 
tion des  dixmes  6c  des  oblations  ; que 
tout  ce  qui  provenoit  ,de  ces  rétribu- 
tions , appartenoit  à la  Paroifle  , dans 
l’étendue  de  laquelle  les  fruits  avoient 
etc  recueillis.  V.  Bénéfice.  Les  Curés 
en  étoient  les  AdminilbateurSic’ell  pour- 
quoi les  Capitulaires  de  nos  Rois  leur 
recommandent  de  les  partager  en  quatre 


I 

) 

\ 

I 


Digitized  by  Google 


B I E 

portions  , fuivant  les  Canons , l’une 
pour  la  fabrique,  & les  autres  répara- 
tions des  bâtiments  ; une  autre  pour 
les  pauvres  , la  troifiemc  pour  les  Prê- 
tres & les  Clercs , la  quatrième  dévoie 
être  réfervée  pour  être  employée  félon 
les  ordres  de  l’Evêque  : ce  qui  étoic 
comme  une  efpcce  d’ hommage , dont 
les  Evêques  fe  font  fait  depuis  un 
droit  qu’on  appelle  Cens  Cathédraticjite. 
V.  ce  mot.  C’ell  pourquoi  le  Capi- 
tulaire des  Evêques  de  Soi.  rapporté 
par  M.  Baluze  , ne  parle  que  de  trois 
parties  de  dixmes  ; celle  qui  étoit  defli- 
néc  pour  la  décoration  de  l’Eglife , 
celle  des  pauvres  & des  étrangers  , 
& celle  qui  regardoit  les  Miniltrcs  des 
Autels  , c’eft-à-dire,  les  Prêtres  chargés 
du  foin  des  âmes.  Antonius  Marfi- 
lius,  in  trach.  de  Ecclef.  Reddit.  orig.  (jr 
jser.  cap.  8.  V.  Menfe,  Dixmes. 

Afin  que  ces  réglés  fufi'enc  exacte- 
ment obfervées  , les  Conciles  enjoi- 
noient  aux  Evêques  , de  fe  faire  ren- 
re  compte,  dans  le  cours  de  leur  vi- 
fite , de  ce  qui  devoir  être  employé 
pour  l’ornement  des  Autels , pour  l’en- 
tretien des  bâtiments  , & pour  les  au- 
mônes. ThomatT.  toc.  est. 

Quand  les  Evêques  voulurent  enga- 
ger les  Chanoines  à vivre  en  Commu- 
nauté, ils  donnèrent,  à ces  faintes  Aflem- 
blées  des  biens  de  l’Eglife  fuflifants  pour 
les  entretenir  honnêtement  datts  cet 
ctat  ; Flodoard  fait  l’énumération  des 
terres  que  Saint  Rigobert , Archevêque 
de  Rheims , accorda  alors  à fon  Cha- 
pitre. Pierre,  Diacre,  qui  a écrit  la 
vie  de  Chrodegrand  dit  que  ce  faint 
Prélat  ayant  aflemblé  fon  Clergé  , pour 
le  faire  vivre  dans  un  Cloître,  lui  prel- 
crivit  une  réglé  , & a (ligna  des  revenus 
fixes  a cette  Communauté  pour  l’entre- 
tenir ; il  les  obligea  même  , par  les 
Conftitmions  , d’avoir  un  hoi'pice  pro- 
che de  leur  Cloître  pour  y recevoir  Us 
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piuvres  , & d’employer  à cette  oeuvre 
de  charité  le  dixième  de  leur  reveuu  & 
des  oblations.  On  trouve  plufieurs  dona- 
tions faites , fous  la  fécondé  Race  , par 
des  Evêques  à leur  Chapitre  , comme 
celles  de  Jonas , d’Orléans,  d’Hervée, 
d’Autun  ; quelques  - uns  même  , qui 
appréhendoient  que  leurs  fucccfleurs  ne 
voulurent  révoquer  ces  libéralités  , en 
firent  confirmer  les  Ades  par  le  Mé- 
tropolitain , par  les  Evêques  de  la  Pro- 
vince , & par  le  Roi.  M.  Baluze  eu 
rapporte  , fur  les  Capitulaires , plufieurs 
exemples.  La  plupart  de  ces  Chapitres 
avoient  les  dixmes  des  Parodies  que  les 
Evêques  avoient  réunies  à leurs  Eglilcs  ; 
les  Clercs  qui  les  compofoient,  n’etoient 
point  obligés  à garder  la  pauvreté  dans 
leur  vie  commune  : plufieurs  d’entr’eux 
conlcrvoient  le  bien  de  leur  famille, d’au- 
tres tenoient  desbénéfices  de  l’Eglife  que 
1 Evêque  leur  donnoit , ou  faifoit  valoir 
les  fonds  dont  on  leur  accordoit  l’ufu- 
fruit , & en  percevoient  les  revenus,  en 
payant  tous  les  ans  la  neuvième  & la 
dixme  de  toutes  ces  terres , dont  l’Eglife 
leur  avoir  accordé  l’ufufruit.  ThomafT. 
part.  3.  liv.  4.  chap.  14.  O.  1 6.  V. 
Chanoine. 

Dans  le  XI.  fiecle  , plufieurs  Cha- 
pitres abandonnèrent  la  vie  commune  , 
C V.  Chanoine  , ) & les  Chanoines  ré- 
parèrent premièrement  leur  mcnl'e  d’a- 
vec celle  de  l’Evêque  , & pui;  firent  en- 
tr’eux  un  fécond  partage  qui  ne  fut  pas 
par-tout  uniforme.  Entre  les  Chapirrcs 
qui  l’introduifircnt  , les  uns  firent  une 
malle  de  tous  leurs  revenus  , dont  ils 
deftinerent  une  partie  à l’entretien  de 
l’Eglife  , fit  réferverent  l’autre  pour  erre 
diftribuce  également  entr’eux  , à pro- 
portion de  leurs  fervices.  V.  Dijlribtetion. 
D’autres  partagèrent  tous  les  fonds,  donc 
ils  attachèrent  une  portion  à chaque  Pré- 
bende; c’efl  la  caufedc  l’inégalité  qu’on 
voit  aujourd’hui  entre  les  Canonicats  de 
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plulieurs  Eglilbs , 6c  des  différents  ufa- 
j*ei  qu’on  y fait  des  fruits  qui  appar; 
tiennent  aux  ahlcnrs. 

Etienne  de  Tournai , qui  vivoit  sers 
le  Xil.  lieele  , dit  que  l’uiage  de  par- 
tager les  revenus  du  Chapitre  entre  les 
Chanoines  , Cioit  devenu  le  Droit  com- 
mun de  la  France , & qu’on  ne  doit 
pas  condamner  cette  coutume  , puiique 
le  St.  Siégé  ne  l’a  pis  défapprouvee  ; 
il  fait  enluite  un  grand  eloge  du  Cha- 
pitre de  K h eimr  , dont  le.  Chanoines 
vivoient  encore  de  Ion  temps  en  com- 
mun , fans  avoir  divilé  la  Menfe  Ca- 
pitulaire dans  un  même  dortoir.  Juhel , 
Archevêque  de  Tours  , vilitant  fa  Pro- 
vince en  1233.  confirma  le  partage 
qui  avoit  été  lait  entre  l’Evêque  de  Saint 
Brieux  & le  Clergé.  Comme  il  y 
avoit  une  grande  inégalité  entre  les 
Prébendes  de  cette  Eglife  , l’Archevê- 
que ordonna  qu’après  le  décès  des 
Chanoines  , dont  les  Prébendes  croient 
plus  conlidérables  , on  réuniroit 
ccs  Prébendes  au  Chapitre,  & qu'on 
rendrait  tous  les  Cancnicats  égaux.  De- 
puis ce  temps,  dit  notre  Auteur  ,on  ne 
voit  plus  dans  les  revenus  dcPEglife, 
aucune  portion  deitince  pour  les  pau- 
vres, pour  les  étrangers  éc  pour  les  ré- 
parations ; mais , ajoute-il , ces  biens 
n’ayant  point  changé  de  nature  par  leur 
divifion  , ceux  qui  en  poflèdent quelque 
portion  , font  toujours  obligés  d’ac- 
quitter les  charges  qui  y font  atta- 
chées. Cratien  , lur  la  qucllion  de  ’fa- 
voir.  Il  on  a pu  partager  en  plulieurs 
portions  ou  rrébendes  les  biens  des 
Chapitre  , en  forte  qu’il  foit  permis  à 
chaque  Chanoine  de  recevoir  fon  revenu 
& d’en  difpofer  : liis  un  refipondetur  , 
dit-il  , ; Sictst  perftelione  churitatis  tuj- 
nente,  fccundum  diferetionem  Ecclefi.irum, 
diftributiofit  Ecclefiufiiearum,  fine  ttit.it  uns 
dam  ultis pojf •Jftones  bujusEcclefix  ud  difpcn- 
fintdum  commit  tuntur , ex  quibtts  , inet 
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yei  Ecchfu  omnibus  débattit  tffe  commu- 
nes , primunt  tantin  fini  ty  fus  Ecelefix  dc- 
fervtcntibus  necef.tr ut  ( tpijcopus  _)  Jnb- 
minijlrtl  rehejH*  fjutt  fuperjunt , Fidcliiem 
ufibies  minifer at  «rus  , ita  <y  prxbendx  Ec- 
ctefixrum  cicàtm  chxritxte  munente  , pic  ci 
rttigiosc  pojf  une  dijbibui  ; nec  tune  rebut 
Ecclcji x ut  propnis  , fed  ut  communi- 
bus-*. Htilitaeibtts  clejervituris  , ut  ex  bis 
çttx  fibi  etjfijrnatd  funt  ; primùm  fibi 
necelfaria  peretpixt  ,fi  cjua  vet  o fuis  ne- 
cejfttatibus  fuperjunt  , in  communes  ufus 
Ecclcji  et  expet,  dut.  Cnn.  27.  $.  bis  itx 
12  Cj,  1. 

Sur  cet  ufage  du  bien  d’Eglifc  , 
de  la  part  des  Ecclcliailiqucs  qui  le 
pofiedent , il  n’ell  pas  de  notre  lu  jet 
d’entrer  dans  le  détail  des  Autorités 
qui  leur  impofent  l’obligation  d’en 
faire  part  aux  pauvres  après  leur  né- 
ccflairc  ; nous  en  avons  dit  allez  là. 
dclfus  au  mot  Aumône  ; il  nous  11  (Ti- 
ra de  rapporter  ici  la  difpoliïion  du 
Concile  de  Trente , en  la  îcll.  2 J.  de 
ref.  cap.  1,  & de  renvoyer  au  Dût. 
des  cas  de  Confcicncc  de  Pont  as  , verb. 
Bénéficier , Cas  14.  & au  nouveau  Re- 
cueil des  Dédiions,  touchant  l’ufage 
des  biens  d’Eglife , part.  2.  pour 
ceux  que  la  conlcience  peut  intc.eilcr 
en  cette  matière  : ,,  Le  St.  Concile  leur 
,,  interdit  abfolument  de  s’attacher  à 
,,  enrichir  des  revenus  de  l’Eglile,  leurs 
„ parents  ni  leurs  domeüiques  ; les  ca- 
,,  nons  mêmes  des  Apôtres  , leur  dé- 
„ fendant  de  donner  à leurs  proches , 
„ les  biens  de,  l’Eglife  qui  appar- 
,,  tiennent  à Dieu  ; que  ii  les  pa- 
,,  rents  font  pauvres  , qu’ils  leur  en 
,,  ù lient  part , comme  à des  pauvres  , 
„ mais  qu'ils  ne  les  diilipcnt  pas  ni 
,,  11e  les  détournent  pas  en  leur  faveur. 
,,  I.e  Si.  Concile  les  avertit  au  con- 
,,  traire  autant  qu’il  cil  en  fon  pouvoir, 
„ de  le  défaire  entièrement  de  certe 
„ pallitm  & de  cette  ter.drclïe  lcnlible 
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,,  pour  leurs  freres,  leurs  nevcüx  & 
,,  leurs  parents , qui  eft  une  foarcc  de 
,,  tant  de  maux  dans  l’Eglifê. 

Les  derniers  Conciles  Provinciaux  , 
tenus  dans  ce  Royaume,  ont  fait  de 
fembl  ih  les^Décrcts,  & entr’autres  celui 
de  Rouen  de  i/3i.  ceux  de  Bordeaux 
de  1 jSj.  & de  1 624.  Si  celui  d’Aix 
en  Provence  de  ijSj.  Ces  Conciles 
déclarent  que  les  bénéficiers  ne  font 
pas  les  propriétaires  des  biens  d’Eglife 
qu'ils  polfedent  ; qu'ils  n’en  font  que 
les  Economes  & les  difpcnlateurs,  & 
que  ces  fortes  de  biens  appartiennent  à 
Dieu  & à ion  Eglilé , & lbnt  le  patri- 
moine des  pauvres.  Res  Ecclefia  , vota 
finit  Fidelium  , fretin  peccatorum , o~  pa - 
trimenia  panpcrttm.  Ce  lont  les  expref- 
fions  du  Concile  d’Aix-la-Chapelle,  te. 
nu  l’an  81 6.  V.  Adminifiratear , Eco- 
nome. 

A l’cgard  de  l’obligation  des  Béné- 
ficiers , par  rapport  à leur  bénéfice 
même , nous  nous  contenterons  de  rap- 
porter ici  la  réglé  que  prclcric  le  Pa- 
pe Alexandre  111.  qui  vtvoit  au  Xll. 
fiecle , dans  le  chap..  Fraternitatem  1. 
extr.  de  douât ionib.  tiré  d’une  de  fcs 
Décrétales  adrelféc  à l’Evêque  de 
Paris.  Fraternitatem  tuam  crtdimtts  non 
latere  , ejmd  cnm  Epifcoptti  O"  ‘j’iili- 
bet  PralatKS  , rentra  Ecclepafttcarum  fit 
procurât  or  <ÿ-  non  dominas  , conditioner» 
Ecclefit  meliorare  poteft  , facere  vero  de- 
tiriorer»  non  deiret.  V.  Réparation/. 

Pour  ce  qui  efc  do  la  fuccciiion  -ou 
des  ce  Riment  s des  Clercs,  V.  Suceejfion, 
'lefinment. 

Mais  revenons  aux  différents  parta- 
ges des  biens  d’Eglife.  Le  Porc  Tho- 
martin , part.  4.  liv.  4.  c.  34.  continue 
de  nous  apprendre  par  des  exemples 
qui  font  les  plus  furs  témoignages  que-de- 
puis le  partage  des  revenus  Ecclcliaf- 
tiques  en  dittérentes  Prébendes , on  a 
donné  à des  Moines  & Chanoines  ré- 
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guliers , des  Canonicats  dans  dilfercn- 
tes  Eglifes  Cathédrales  & Collégiales, 
en  1085.  lloricon  , Evcque  d’Amiens , 
accorda  une  Prébende  de  fa  Cathédra- 
le aux  Chanoines  réguliers  de  S.  Firmin, 
h condition  qu’ils  nommeroient  un  d’en- 
tre eux  pour  afiiflcr  au  Service  divin  , 
& que  le  Prieur  de  S.  Firmin  chanterait 
la  Melle  pendant  une  femaine  de  chaque 
année  , comme  faifoient  les  autres  Cha- 
noines. Arave,  Evêque  de  Chartres,  fit 
confirmer  par  le  Roi  & par  l’Arche- 
vêque de  Sens  fon  Métropolitain  , l’aéfie 
par  lequel  il  accordoit  une  Prébende 
de  fon  Egül’c  au  Monaftcrc  de  Clugny, 
fans  obliger  les  Religieux  k faire  aucun 
fervice  dans  l’Eglilcde  Chartres.  Etien- 
ne, Evcquc  de  Paris,  avoir  uni  un 
Canonicat  de  Notre  Dame,  au  Prieure 
de  St.  Denis  de  la  Chartre,  k con- 
dition que  le  Prieur  auroit  un  Vicaire 
qui  affifteroit  k l’Office  de  la  Cathé- 
drale. Ce  Vicaire  nommé  par  les  Moi- 
nes étoit  fujet  k la  jurilÜiélion  du 
Chapitre.  II  avoit  une  portion  des 
diftributions , le  rerte  appartenoit  au 
Monaftere.  On  voit  dans  l’Hiftoire 
de  S.  Manin-des-Champspluficurscon- 
icflations  fur  ce  fujet  entre  les  Moines 
& les  Vicaires:  il  eft  inutile  de  rap- 
porter ici  l’exemple  d’autres  Chapitres 
où  l’on  a donne  part  aux  prébendes, 
k des  Moines  & Chanoines  réguliers. 
Nous  dirons  avec  le  Perc  Thonialfin  , 
que  rien  n’eft  fi  beau  que  de  voir 
unis  les  deux  Clergés , Séculier  & 
Régulier. 

Les  Curés  depuis  long-temps  avoient 
un  revenu  fixe  & féparé  de  droit  com- 
mun ; les  dixmes  de  la  Paroille  même 
des  novales  leur  appartenoit.  Mais  les 
Evêques  avoient  donné  plulieurs  de 
ces  Paroifl'cs  k des  Chapitres  féculicrs 
ou  k des  Monafteres,  k condition 
qu’ils  enrretiendroient  un  Eccléliafti» 
que  pour  avoir'lc  loin  des  âmes.  Ces 
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< hupitres  & ces  Monaftercs  abuferent 
fi  for:  de  tous  ccs  bienfaits , que  pour 
ne  pas  donner  h ces  Vicaires  de  Pa- 
rodie la  rétribution  qui  leur  éroit  né- 
ceif.rire  pour  vivre  , les  Pareilles  étoient 
prelque  abandonnées:  il  falluc  que  le 
quatrième  Concile  de  Latran  ordonnât 
que  , fans  avoir  égard  aux  coutumes 
contraires , tous  ceux  qui  perccvoienc 
les  dixmes  , donna  (fait  aux  Minillres 
des  Autels  une  rétribution  honnête  & 
convenable:  Ftrtio  predjteris  fit(ficinii 
Ajjicnctur.  X .Portion  congrue,  Dixme,Cstrc 
primitif. ThomafT.  pan. 4.  liv.  4.  c.  2j. 

•I* 

On  a pu  remarquer  que  pour  nos 
11  fige  s il  n’y  a aucune  diftindion  à 
faire  dans  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire.  L'étoile,  en  effec,  n’a  rien  à faire 
remarquer  fur  l’hiftorique  qui  ne  vient 
pas  même ju (qu’à  nous. 

S.j.  Biens  des  Monastères,  Origi- 
ne , Partage.  Le  partage  qui  fc  lit 
vers  le  V.  fiecle , des  biens  d’Lglife 
entre  les  Clercs  comme  nous  venons 
de  voir , £c  encore  plus  l’abus  qu’ils 
en  firent , tourna  le  cœur  des  Fidèles 
6c  leurs  libéralités  du  côté  des  Moines, 
qui  ayant  alors  des  Eglifes  etr  leur  par- 
ticulier , vivoient  d’une  maniéré  tres- 
édifiantc  : jufques-là  ccs  Moines  n’a- 
voient  vécu  que  du  travail  de  leurs 
mains  & de  quelques  aumônes,  fou- 
vent  même  ils  en  faifoient  eux-mêmes 
de  leur  fuperflu.  11  faut  croire,  à l’hon- 
neur de  ces  premiers  Religieux , qu’ils 
ne  reçurent  dans  la  fuite  les  biens  des 
Pidcles  que  pour  avoir  l’occafion  ou 
le  moyen  d’en  faire  un  plus  fair.t  ufa- 
ge  ; quoiqu’il  en  foit,  ils  le  refleurirent , 
comme  les  Clercs  , de  la  ferveur  des 
premiers  Empereurs  Chrétiens.  Une  Loi 
de  Théedole  le  Jeune  , inférée  dans  le 
Code  de  Juflinien  au  titre  àe  Epifcoois 
<ÿ-  Qericis , porte  que  le  bien  de  patri- 
moine des  Evêques  , dés  Pré  rcs  , des 
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Diacres,  des  Diaconefiês,  des  Clercs, 
des  Moines  & des  Rcligieufes,  qui  dé- 
céderont lans  avoir  fait  de  Teftamenc 
& fans  biffer  d’héritier  en  ligne  direc- 
te , appartiendront  de  plein  droit  à 
l’Eglife  ou  au  Monaftere  Sans  lequel 
ces  perfonnes  s’étoiene  confacrées  au 
Seigneur.  V.  Succeffton.  Suivant  la  No- 
vellc  123.  de  Juflinien  , un  homme  qui 
entroit  dans  un  Monaftere  , biffant  des 
enfants  dans  le  monde  , devoit  partager 
Ion  bien  entre  les  enfants  & le  Monafte- 
rc.  V.  Acquifition.  Quand  il  mourait 
avant  d’avoir  fait  ce  partage  , 1a  Com- 
munauté entrait  en  poficfîion  de  tout  le 
bien  , en  biffant  b légitime  aux  enfants: 
lorfque  le  Religieux  n’avoit  point  d’en- 
fants , il  n’avoic  point  d’autre  héritier 
que  fa  Communauté  , ce  qui  éroit  fuivi 
en  Occident  comme  en  Orient,  & avec 
encore  plus  d’avantage  pour  lesMoines  ; 
car  ceux  qui  quittoient  le  fiecle  pour 
embraffer  la  Réglé  de  St.  Benoit  dé- 
voient renoncer  à tout  ce  qu’ils  poffé- 
doient  en  propre  ; & cette  rénonciation 
fe  làifoit  ordinairement  en  faveur  du 
Monaftere.  On  failoit  auffi  des  préfents 
confidérables  aux  Abbayes  quand  les 
peres  6c  les  meres  y préfentoient  leurs 
enfants  pour  les  faire  élever  dans  b 
vie  Monaftiquc  , à laquelle  la  piété  de 
leurs  parents  les  attachoit  pour  le  refte 
do  leurs  jours , fans  même  que  les  en- 
fants dulfent  être  Religieux  ; les  gens 
même  de  b première  difttndion  mirent 
dans  la  filtre  les  leurs  dans  les  mêmes 
Mona  flores  des  Bénédi&ins,  à titre  de 
penfionnaires  : & au  moyen  des  richeftês 
que  ces  Religieux  avoient  déjà  acquifes 
6c  des  dixmes  qu’on  leur  avoit  données  , 
ils  elevoient  ccs  enfants  noblement  6c 
prefque  pour  rien.  Mezcrai  , dit  dans  la 
vie  de  Philippe  Augullc  , que  les  Sei- 
gneurs François  s’etoient  biffés  perfua- 
der  que  les  dixmes  des  fruits  de  la  terre 
6c  du  bétail  qu’ils  levèrent  lur  leurs  te?- 
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nancicrs , apparienoient  de  Droit  Divm 
aux  Miniftres  de  l’Eglife  , & qu’il  les 
falloir  reftituer  ; ils  en  donnèrent  une 
bonne  partie  aux  Moines  Bénédictins , 
qui  en  ce  temps-là  rendoient  de  grands 
lervices  à l’Eglife  & le  fai  (oient  fort  ai- 
mer de  la  Noblefle  , parce  que  leurs 
Monaftcrcs  étoient  comme  des  hôtelle- 
ries gratuites  pour  les  Gentilshom- 
mes & autres  voyageurs , & des  écoles 
pour  inftruirc  leurs  enfants.  V.  Inféoda- 
tion. 

Les  Abbayes  de  deçï  les  monts  de- 
vinrent fi  riches,  qu’en  France  les  Maires 
du  Palais  s’attribuèrent  l’autorité  de  faire 
l’Abbé  , & de  le  choifir  parmi  les  Sei- 
gneurs de  la  Cour.lls  pennettoient  quel- 
quefois par  grâce,  de  l’élire  eux-mêmes  : 
Charlemagne  rendit  aux  Religieux  leur 
élection.  V.  aux  mots  , Abbé  , Com- 
nsende. 

Toutes  ces  richeflcs  occafionnercnt  le 
relâchement  parmi  les  Moines  ; l’efprit 
d’orgueil  & le  luxe  s’emparèrent  des 
Supérieurs  ; l’indépendance  eut  d’attrait 
pour  les  inférieurs;  on  en  vint  à un  par- 
tage : l’Abbé  & les  Religieux  firent 
menfeféparée  des  biens  du  Monaftere. 
Y .Offices  cloxfiraux , Prieurés,  Réforme  , 
Menfe. 

Le  premier  partage  qui  fe  fit  des  biens 
des  Monaftcrcs  fut  donc  entre  l’Abbé  & 
les  Religieux.  Le  Concilcd’Oxfort,  tenu 
en  1222.  veut  que  les  premiers  Supé- 
rieurs des  Communautés  Religieufes ren- 
dent compte  deux  fois  dans  l’année  de  la 
dépenfe  & de  la  recctrc  , à ceux  que  le 
Chapitre  nommera  pour  entendre  ces 
comptes  ; il  excepte  de  cette  réglé  les 
Prélats  qui  ont  des  biens  féparcs  des 
Moines  ou  des  Chanoines  réguliers. 
Innocent  III.  au  chap.  esters  de  referip. 
fait  la  même  diftin&ion  entre  les  Mo- 
nafteres  où  tous  les  biens  font  en  com- 
mun , >j  ceux  où  la  menfe  de  l’Abbé 
cil  diilmguéo  de  celle  des  Religieux  : 
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A lift  forte  Abbotts  cér  Conventus  négocia 
efjent  omnino  difereta. 

Le  Concile  d’Auch , tenu  en  i jo3. 
fuivant  l'efprit  & la  règle  de  S.  Benoîr, 
défendit  aux  Abbés  réguliers  de  par- 
tager avec  les  Moines  les  biens  qui 
doivent  être  communs  entr’eux  ; il 
déclare  nuis  tous  ces  partages  , même 
ceux  qui  avoient  été  firas  avant  ci 
Décret.  Dans  le  meme  Canon  on  fait 
défenfe  aux  Abbés  de  donner  des 


pendons  à leurs  Moines  en  argent , en 
bled , ou  de  quclqu’autre  manière  que 
ce  lôit  ; mais  on  avoir  déjà  fait  le 
partage  des  biens  des  Monaftcrcs  entre 
les  Officiers , & il  fubfifta.  V.  Officie 
Clostfiraux.  Edouard  , Roi  d’Angleter- 
re , confirma  en  1281.  la  divifion  des 
revenus  de  Saine  Edmc  ;on  en  avoir  d’a- 
bord fait  deux  portions  égales , l’une 
pour  l’Abbé  , l’autre  pour  le  Couvent. 
La  part  du  Couvent  avoir  enduite  été 
partagée  entre  le  Ccllcricr  qui  étoit 
tenu  de  fournir  ce  qui  étoit  nécelîat- 
re  pour  la  table  du  Monaftere  & 
des  hôtes  : le  Sacrillain  qui  étoit  char- 
gé de  l’entretien  de  l’F.ghié  & des  or- 
nements , Si  l’Infirmier  qui  devoir 
avoir  foin  des  malades.  D’autres  Re- 
ligieux avoient  le  gouvernement  des 
Hôpitaux , auxquels  on  avoit  attaché 
une  certaine  quantité  de  revenus , 
pour  l’entretien  de  ceux  qu’on  avoit 
établis  pour  les  gouverner,  de;  Reli- 
gieux qui  vivoient'fous  eux  & des  pau- 
vres. O11  donna  au  (fi  aux  Moines  , des 
obédiences  : c’étoit  des  fermes  éloignées 
du  Monaftere  dont  on  leur  confioir 
l’adminiftration.  V.  Prieurés.  Thomalf. 
part.  4.  liv.  4.  ch.  1$.  2 6. 

Les  Abbés  Commcndataircs  ayant, 
fuccédé  aux  Abbés  réguliers,  les  chofes 
f mt  reliées  dans  le  même  état,  c’eft-à 
dire,  que  l’Abbé  a eu,  furtout  dans 
l’Ordre  de  S.  Benoît,  tous  les  biens 
du  Monaftere,  & les  Religieux  leurs 
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ils  eftiment  article  par  article  , tous  les 
biens  qui  doivent  entrer  dans  le  parcage, 
lur  les  baux  qui  ont  été  pafTés  depuis 
les  dix  dernicres  années  , ou  fur  la  va- 
leur des  biens  félon  la  commune  renom- 
mée. Après  l'e 11 i (nation  , les  Experts 
compofenc  des  biens  à pirtager  , trois 
lots  auili  égaux  qu’il  clt  poffible , & 
dreffent  fur  le  tour  leur  procès  verbal 
qu’ils  dépolent  au  Greffe  de  la  juri- 
diction qui  les  a nommés , après  l’a- 
voir affirmé  véritable. 

Celui  qui  provoque  le  partage  , leve 
une  expédition  au  Greffe  du  rapport 
d’Experc  qui  y a été  remis , Sc  donne 
fa  requête  en  homologation  , & à fin 
d’option  des  lots;  le  défendeur  au  par- 
tage fournir  des  défenlcs , confcnt  à 
la  demande,  ou  explique  les  moyens 
qu’il  a à fournir  contre  le  partage,  fur 
lequel  on  fait  prononcer  par  le  Juge, 
c’ell  - là  la  procédure  que  l’on  fuir  à 
Paris  oit  les  experts  jurés , comme  en 
plutienrs  villes  du  Royaume  , ont  des 
Greffiers  de  l’écritoire  , à qui  ils  remet- 
tent leurs  rapports  ou  procès  verbaux. 

C’ell  à l’Abbé  à choilir  le  premier 
furies  trois  lots;  les  Religieux  choi- 
(îllcnt  apres  , le  leur , & le  troiücme 
qui  relie  cft  delliné  pour  les  charges  ; 
& l’Abbé  en  a l’adminillration.  A 
l’égard  des  frais  du  partage,  ils  doi- 
vent être  pris  fur  le  tiers  lot  qui  exilloit 
lors  de  la  demande  en  partage  ; & s’il 
n’y  en  avoit  point  & qee  la  jouiffancc 
fût  en  commun , les  frais  du  partage 
doivent  erre  avancés  par  celui  qui  le 
demande,  à la  charge  d’en  étrercin- 
bourfé  fur  le  tiers  lot  à faire. 

Généralement  tous  les  bien;  qui  ap- 
partiennent à l’Abbaye  doivent  entrer 
dans  le  partage.  On  excepte  les  biens 
du  petit  Couvent , ( v.  Convint  , ) les 
biens  qui  font  attachés  à des  Offices 
clauitraux  ; & les  biens  qui  avoient  été 
aliénés  ôi  qui  ont  été  retires  ou  par 
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l’Abbé  Commcndataire  ou  par  les 
Religieux. 

A l’égard  du  petit  Couvent , les 
biens  qui  ont  été  ac  îuis  par  les  Re- 
ligieux , & ceux  qui  leur  ont  été  au- 
mônés  ou  donnés  pour  des  fondations 
depuis  l'introduit  ion  de  îa  Commcnde, 
n’entrent  point  en  partage , & les  Re- 
ligieux  doivent  jouir  feuls  des  revenus 
de  ces  biens:  mais  les  biens  qui  orc 
été  aumônés  ou  donnés  pour  fonda- 
tions , ou  acquis  par  les  Religieux , 
entrenc  en  partage , à la  charge  de 
payer  par  l’Abbé  aux  Religieux , fur 
le  tiers  lot,  l’honoraire  des  MelTes, 
Ohirs  & Services  qu’ils  doivent  acquit- 
ter dans  l’Abbaye , l'uivant  le  réglement 
du  Diocefe  dans  lequel  l’Abbaye  cft 
fituée  , ou  l'uivant  les  conventions  fai- 
tes entre  l’Abbé  & les  Religieux. 

Quant  aux  Offices  clauitraux  , il  faut 
dillinguer  ceux  qui  font  poffedés  ci* 
titre  , d’avec  ceux  qui  ne  font  que  de 
(impies  conamilîïons  : les  premiers  n’en- 
trent point  en  partage  ; ficus  , del 
autres.  Régulièrement  les  Offices  clauf- 
traux  ne  Ibnt  point  préfumés  de;  ti- 
tres de  bénéfices  ; c’elt  aux  Religieux 
qui  le  prétendent  ainli , d’en  établir  les 
preuves  par  trois  provilions  & par  une 
polleiiion  de  quarante  ans.  Dans  Us 
Abbayes  où  les  Offices  ont  été  éteints 
ou  réunis  aux  Monaltcrcs,  comme 
l’ent  été  en  vertu  de  Bulles  , les  Offices 
clauitraux  dépendants  des  Maifons  de  la 
Congrégation  de  Saint  Maur.  V.  Ç Offices 
cUujîraux  , Prit  met , ) les  biens  atta- 
chés à ceS  Offices  n’entrent  point  es 
partage  ; mais  les  Religieux  qui  en 
joui  lient  doivent  acquitter  , en  l’acquit 
du  ttets  lot  , les  charges  pour  lefquellcs 
ces  biens  ont  été  donnés.  Les  Offices 
qui  n’ont  jamais  été  êc  qui  ne  font 
encore  dans  cette  même  Congrégation 
de  Saint  Maur  , que  de  (impies  com- 
imiüo.n; , entrent  en  partage,  parce  que 
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leurs  F. ..l'es  ne  s’étendent  qu’à  ceux 
étoieiv:  pofiédés  avant  l’introduction 
des  Religieux  de  cette  Congrégation 
dans  les  Abbayes  & Prieurés.  Jurif- 
prud.  Canoniq.  ver  b.  Partage  , iect. 
j.  n.  6. 

Enfin  , a l’égard  des  biens  revendi- 
qués par  l’Abbc  ou  par  les  Reli- 
gieux , il  faut  distinguer  suffi  : les  uns 
ont  été  aliénés  pour  caufe  de  fubven- 
tion  , & l'on  a pu  y rentrer  en  vertu 
des  facultés  accordées  par  les  Déclara- 
tions da  Roi  , { v.  Subvention  , Rachat  : ) 
les  autres  ont  été  aliénés  par  d’autres 
A£tcs  , comme  baux  cmphiceotiqucs  , 

6 l’on  a pu  les  revendiquer  après  l’ex- 
piration du  terme  ou  par  anticipation. 
Dans  le  premier  cas , fi  les  Religieux 
y font  rentrés  en  vertu  des  Déclara- 
tions du  Roi , après  avoir  rembourfe 
aux  acquéreurs  le  prix  principal  des 
aliénations  , les  taxes  .fur  eux  impofées 
pour  raifon  de  ces  biens , les  frais  & 
ioyaux-coûts  , impenfes  & améliora- 
tions ; l’Abbé  Commendatairc  qui  veut 
obliger  fes  Religieux  à rapporter  ces 
biens  pour  les  faire  entrer  en  partage , 
doit  commencer  par  les  rembourfer  par 
.préalable , des  deux  tiers  des  fommes 
qu’ils  juiliiicront  avoir  payées  pour  y 
parvenir  , tant  pour  le  principal  Ce 
pour  le  rembourfement  des  taxes  de 
fixiemc  & huitième  denier  qui  ont  été 
impofées  fur  les  détempteurs , que  pour 
les  impenfes  , améliorations  , frais  & 
Ioyaux-coûts  ; fans  quoi  les  biens  ainfi 
retirés  par  les  Religieux  , doivent 
leur  appartenir  & ne  point  entrer  en 
partage. 

Au  fécond  cas  , les  biens  aliénés 
dans  lefquels  les  Religieux  font  rentrés 
.apres  l’expiration  du  terme  , enrrent  en 
partage  , fans  que  les  Religieux  puiflent 
prétendre  aucun  rembourfement , parce 
c|ue  la  réunion  vient  de  la  nature  du 
Contrat  , & qu’elle  fe  fait  au  corps 


LIE 

de  l’Abbsye  ; s’ils  y font  rentrés  par 
anticipation , en  payant  quelque  fomme 
aux  Détempteurs  , l’Abbé  cil  obligé 
de  les  dédommager  de  ce  qu’ils  ont 
payé , s’il  veut  faire  entrer  ces  biens  en 
partage  avant  l’expiration  du  bail. 

Que  fi  les  biens  avoient  été  aliénés 
par  des  titres  nuis  Ce  vicieux  , & que 
les  Religieux  y fuient  rentrés  après 
avoir  détruit  ces  titres  , ces  biens  en- 
trent en  partage  en  rembourfan:  les  frais 
néceflaires  pour  parvenir  à faire  an- 
nullcr  les  Contrats  , au  cas  que  les 
Détempteurs  n’y  aient  pas  été  condam- 
nés ouqu’Us  fuient  infolvables.  Jurilprud. 
Canoniq.  loc.  de.  ».  io. 

U a été  jugé  que  les  bois  de  haute- 
futaie  entrent  dans  le  partage  comme 
tous  les  autres  biens  de  l’Abbaye  , Ce 
l’Abbé  doit  y avoir  ces  deux  lots.  Ibid  , 
n.  7.  Ordonnance  des  eaux  & forêts 
de  1 669.  tit.  des  Rois  des  Eccléiialiiq. 
article  J.  Sur  toutes  ces  queftions  tou- 
chant les  biens  qui  entrent  dans  ce  par- 
tage, V.  les  Mcm.  du  Clergé,  tom.  4.  p. 
1228.  Ce  fuiv. 

S’il  n’y  a qu’un  fcul  corps  de  juftice 
dans  l’Abbaye  , elle  doit  appartenir  à 
l’Abbé  , même  fur  les  terres  Ce  domai- 
nes des  Offices  claufiraux  qui  ont  été 
éteints  Ce  dont  les  fruits  ont  été  unis  à la 
Menfc  conventuelle;  l'Abbc feul  adroit 
d’y  faire  mettre  des  potaux  avec  les 
armes  & d’en  nommer  les  Officiers  ; mais 
s’il  y a des  jultices  particulières  , outre 
celle  du  chef-lieu  , dépendantes  des 
terres  de  l’Abbaye  , elles  appartiennent 
à celui  dans  le  loc  duquel  ces  terres  font 
tombées  : ainfi  jugé  par  des  Arrêts  cités 
dans  la  Jurifprud.  Canoniq.  loc.  de.  n. 
8.  Journal  des  Audiences  , Arrêt  du 
8.  Avril  1702.  M.  d’Héricourt , en 
l’endroit  cite  ci-defious  décide  que  cela 
doit  être  exprimé  parce  que  , dit-il , le 
lot  des  Religieux  doit  fervir  pour  leur 
fubliflance , d’où  vient  qu’ils  ne  doivent 
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point  avoir  dans  la  Réglé  générale  des 
droirs  honorifiques  , qu’il  faut  rcfcrver 
à l’Abbé. 

En  effet  , c’e fl  à l’Abbc  qu’appar- 
tiennent la  nomination  , prclcntation 
& autres  droits  de  patronage  des  béné- 
fices dépendants  de  l’Abbaye  ir.éjne. 
Arrêt  du  8.  Avril  1702.  & un  autre 
du  Grand  Confeil  du  2 6.  Septembre 
1672.  rendu  en  faveur  de  l’Abbé  Com- 
mendatairc  de  Trouard.  V.  Abké  Com- 
mendataire  , Ojf.ce  s duuflruux. 

Pour  les  charges  des  lots  , on  diftin- 
gue  les  charges  clauftrales  , & les  char- 
ges particulières.  Les  premières  font  à 
la  charge  du  tiers  lot  & conlillent  dans 
les  réparations  & réédifications  de  l’E- 
glife  Abbatiale  & des  lieux  réguliers  , 
les  anciennes  décimes  créées*avant  l’an- 
née 16510.  celles  qui  concernent  la  célé- 
bration du  Service  Divin , comme  les 
ornements  , linge,  luminaire,  les  charges 
de  l’hôtellerie  & de  l’infirmerie  , les 
gages  des  Médecins  , Chirurgiens  & 
Apothicaires  & du  Portier , la  penfion 
du  Dofleur  dans  les  Abbayes  de  Cî- 
teaux , lorl'qu’il  y en  a un.  Les  Abbés 
Commendataires  prétendent  que  l’ameu- 
blement do  la  maifon  & 1e  lalaire  des 
Médecins  & Chirurgiens  11c  doivent  les 
regarder  , que  quand  le  lot  des  Rcli- 
ieux  cfl  entièrement  épuifé  par  les 
épenfes  abfolumenc  néeellaires  pour 
leur  fubfiltance  ; on  peut  même  dire  , 
ajoute  M.  d’Héricourt , que  ces  char- 
ges lirnt  comprifes  dans  l'entretien  des 
P,eligieux,jlont  leur  lot  cil  tenu. 

Dans  i’ufage  ordinaire  des  partages  en- 
tre les  Abbés  & le;  Religieux  , on  évalue 
ks  charges  claullrales  à une  certaine 
fournie  par  chaque  année  , que  les 
Abbés  s’obligent  de  donner  a leurs  Re- 
ligieux pour  l’acquit  de  ces  charges. 
Cette  évaluation  lé  fait  fuivant  le 
revenu  du  tiers  loc  , dont  il  doit 
relier  au  moins  un  tiers  pour 
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l’adminift ration  des  biens  qui  le  com- 
posent. 

Lorfque  les  Abbés  veulent  fe  libérer 
des  réparations  de  l’Eglilé  fx  des  lieux 
réguliers  , & en  charger  les  Religieux 
en  leur  abandonnant  pour  cet  effet 
une  partie  des  fonds  de  leur  lot  , ou 
une  lomine  annuelle  , ils  doivent  com- 
mencer par  les  mettre  en  bon  état  de 
routes  réparations  , & le  conftatcr  par 
un  procès  verbal  de  réception.  Suis 
cette  précaution  , les  Religieux  peu- 
vent demander  aux  fucccficurs  de 
l’Abbé  avec  qui  le  partage  a été  fuir  ; 
ces  réparations  qui  lont  des  charges  du 
tiers  loc.Jurifprud.Cinoniq.  Uc-tir.fift.t~ 

Quant  aux  charges  particulières  elles 
font  portées  par  chaque  lot  ; telles  font 
les  charges  loncieres  , comme  les  gros 
& les  portions  congrues  des  Curés , les 
penfions  perpétuelles , &c. 

Nous  avons  dit  ci  - deffus  que  les 
Offices  claultraux  qui  n'entrent  point 
en  partage  , doivent  acquucer  les  char- 
ges des  biens  qui  y font  affectés  , à 
l’acquit  du  tiers  lot.  Ibid.  n.  S- 

Lorfqu’il  n’y  a point  des  fonds  defti- 
ncs  aux  aumônes  , on  ordonne  que 
l’Abbé  les  fera  en  fon  honneur  & confi- 
dence , fans  qu’on  le  condamne  à au- 
cune femme  pour  cet  effet.  En  cas  de 
mauvaife  aJininiflratinn  des  Abbés  Sc 
Prieurs,  iis  font  privés  de  l’adininill.a- 
tion  du  tiers  des  charges  , lequtl  cil 
féqueltré  entre  les  mains  d’un  Notable 
Bourgeois,  jul’qu’à  ce  que  les  c! larges 
kiicnt  acquittées  ou  les  lieux  rétablis  ; 
c’cit  ce  qu’établit  en  maxime  M.  du 
Bois  en  Ion  Recueil  , pag.  Cl 3.  C’eft 
aulli  une  réglé  qu’après  que  le  partagea 
été  fait,  il  n’elî  point  permis  a l’Abbé 
Commendataire  d’abandonner  à fes 
Religieux  , au  préjudice  de  fes  fuc- 
cclTeurs  , une  portion  de  ce  qui  clb 
échu  dans  le  lot  de  i’Abhé  , oiv 
dans  le  tiers  lot  : à moins  qu’on 
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i.’ait  chfervé  pour  cet  abandon  toutes  les 
formalités  preferites  pour  les  aliénations 
des  bicr.s  Kccléfiaftiqucs,  ou  du  moins 
qu'on  rtc  j uni  lie  d’une  nécclîué  ou 
d’une  utilité  évidente. 

Rertc  à obfervcr  que  tous  les  Con- 
cordats par  lefquels  l’Abbé  ou  les  Re- 
ligieux (e  chargent  de  tout , 6c  ne  don- 
nent qu’une  pcnlîon  alimentaire  à l’au- 
tre , ne  font  que  provilionncls  , & l’on 
cft  toujours  en  droit  de  demander  le 
partage  dans  les  formes  ordinaires  ; la 
portion  légitime  des  Religieux  , dit 
M.  d’Hcricourr,  dans  une  de  lésconful- 
tations,  oeuvres  pofthum.  toni.  1.  pag. 
414.  dans  les  biens  des  Abbayes  tenus 
en  commcr.de  , tft  le  tiers  lot  , tant 
que  le  partage  n’a  point  été  fait  des 
fonds  fur  ce  pied  , toutes  les  fer, [eus 
dont  les  Religieux  conviennent  avec 
les  Abbés  ne  font  qu’une  provifion  , qui 
ne  les  empêche  point  de  demander  ce 
qui  leur  appartient  de  droit  commun 
dans  le»  fonds.  Ce  font  comme  des 
enfants  de  la  maifort  , qui  demandent 
leurs  aliments  fur  les  biens  paternels , 
dont  ils  font  co-portionnaircs  ; d’oit  il 
fuit  que  la  ci.iufe  par  laquelle  des  Reli- 
gieux s'engageraient  dans  un  Concordat 
à ne  demander  que  ce  qui  y cil  con- 
tenu , ne  peut  s’entendre  que  du  temps 
où  les  Religieux  fe  tiendront  à leur 
provifion  , & ne  demanderont  point  de 
partage  , contre  lequel  ils  font  toujours 
reçus  de  réclamer  , comme  il  a été  dit  , 
même  fans  lettres  de  récifion  , à l’inf- 
rar  d’un  partage  provifionnel  dans  une 
famille,  ou  de  l’aile  par  lequel  un  des 
co-hérùicrs  qui  s’eft  emparé  de  tout 
l’héritage  , s’eft  obligé  de  payer  une 
certaine  fomme  par  an  à ciiacunc  des 
Parties  intcreflccs  ; mais  le  même  a été 
tout  Provifionnel  qu’il  cft,  fubfifte  pen- 
dant le  procès , & jufqu’à  ce  qu’il  y ait 
un  nouveau  partage  en  jufticc  : on 
{j’accorde  point  aux  Religieux  de  nou- 
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voiles  pendons,  à moins  que  l’Abbé  ns 
le  retardât  par  dol  ou  fraude.  d’Hé- 
riccurt  , loc.  cit.  Confulr.  54.  voyez 
fur  toute  cette  matière  les  Mém.  du 
Clergé  au  tom.  4.  pag.  icjJ.  jttiq. 
1100.  p.  1219.  6c  fuiv.  2067.  6c  fui v. 
tom.  8.  p.  ta 36.  & fuiv.  V.  aulli  les 
nouveaux  Arrêts  des  22.  24.  Avril  , 
27.  Août  1761.  rapportés  dans  le  Jour- 
nal du  Confiai. 

§.  4.  Biens  «'Eglise.  Privilège  , 
ImmuN'ITÉS  , V.  Immunités  , Ra- 
cli.tt. 

§.  5.  Biens  «'Eglise  , Dissipa- 
tion , Administration.  V.  edliéiu- 
tim , Vfssrputitn  , Inféodation  , yltlmi- 
nif  ration,  Bénéfices  , U ci-delius. 

BIGAME,  Bigamie.'  Bigame 
cft  un  homme  qui  a époufé  deux 
femmes , ou  une  femme  qui  a époufé 
deux  maris  ; la  Bigamie  oit  l’afte  par 
lequel  on  fe  rend  Bigame  : ou  ce  qui 
cft  la  même  choie  , la  tache  môme 
du  Bigame.  Nous  ne  parlons  ici  que 
des  Bigames  qui  fe  font  matiés 
deux  fois  fucccffivemcnt  V.  Rolioamic  , 
pour  ceux  qui  ont  à la  fois  plufieurs 
femmes  & qu’on  appelle  auffi  Bigames. 
M.  Lcfchafiicr  a fait  une  Diftcrtation 
trcs-curicufc  fur  cette  matière  , il  nous 
y apprend  que  les  Latins  prononcent 
Bigamie , le  mot  Grec , , à 

caufe  de  ces  termes  du  Préteur  Romain 
qui  puniiïbit  les  Bigames  de  la  peine 
d’infamie  : Bina  fjtonf ali  a , binas  ad 
nuftias  eokm  tan  fore  confirmes  lie- 
bernes. 

S.  «Différentes  Sortes  «e 
Bigamie.  Les  Canoniftes  diflin- 
gucut  trois  fortes  de  Bigamie  ; la  Bi- 
gamie proprement  dite  , la  Bigamie 
interprétative  , & la  Bigamie  exem- 
plaire ou  fnnilitudinairc  : Prtpria , in- 
terprétatives ch  fmilitsedtnaria  Jeu  exem- 
fl.ir/s  . Glof.  tn  C.  2.  de  Biparti. 

La  Bigamie  proprement  dite  eft 

celle 
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celle  que  contra&e  un  homme  par  deux 

mariages  fuccelTifs  , qu.iifi  même  le 
premier  auroit  été  contraûé  avant 
qu’il  eût  reçu  le  Baptême.  C.  u»a,  dijl. 
2.6.  üill.  Glofi. 

La  Bigamie  interprétative  eA  celle 
qui  le  contracte  par  le  mariage  avec 
une  veuve  ou  avec  une  fille  qui  a 
perdu  notoirement  la  virginité , Toit 
qu’elle  fût  prollituée , (oit  que  s’étant 
déjà  mariée  à un  autre.  Ton  mariage 
ait  été  déclaré  nul.  C.  curanium , 
dijl.  34.  Si  quis  viduam  ead. 

La  Bigamie  iinsilitudinaire  eft  celle 
dont  le  rend  coupable  un  Religieux 
profè3 , ou  un  Clerc  engagé  dans  les 
OrJres  Sacrés  en  fe  mariant  de  fair , 
quoique  de  droit  fon  miriige  l'oie 
nul.  Cap.  nuper  de  Bigamie  non  ordinan- 
du.  C.  quotqaet  caufi.  27.  q.  I. 

Les  anciens  Canons  onc  mit  encore 
au  nombre  des  Bigames , le  mari  qui 
n’abandonne  pas  la  femme  convain- 
cue d’adultere.  C.  Jî  cujns  nxorem  , diji. 
34.  tiré  du  Concile  de  Nicée , dont  la 
dilpofition  fe  rapporte  aux  ulliges  de 
l’Kglile  Orientale^  par  rapport  aux 
Prêtres  mariés  donc  il  parle.  C.fi  Lu  ci 
dijl.  cad. 

Un  homme  qui  époufe  une  f mm?, 
laquelle  ayant  éié  une  fois  mariée , 
n’a  pas  confominé  le  mariage , n’ell 
pas  réputé  Bigame.  Cap.  débitant  extr. 
de  Bigam.  non  ordinandis. 

Parmi  les  differentes  elpeces  de  Bi- 
gamie donc  nous  venons  de  parler, 
on  diilinguc  la  Bigamie  volontaire  & 
la  Bigamie  involontaire  ; la  première 
eA  celle  qui  fe  commet  en  toute  con- 
noillaneede  paufe,  l’autre  fe  contracte, 
par  exemple  , par  un  homme  qui  épou- 
lb  line  femme  qu’il  croit  vierge  tan- 
dis qu’elle  ne  l’elt  pas. 

S.  2.  Bigamie  , Irrïgux.ariti?. 
l’Apôtre  S.  Paul  veut  qu’un  Evêque 
ne  loit  point  Bigame,  fi  quis  fine  tri • 
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mine  efi  nui  ni  uxoris  vir  , tit.  1.  verf. 
6.  oportet  Epificopam  tfie  unius  axons  vi- 
rum.  Timotb.  cap.  j.  Le  Concile  de  Ni- 
cée  étendit  cette  Loi  pat  interpréta- 
tion à toutes  fortes  de  Clercs  : Cognofi- 
camm  non  fiolum  hoc  de  Epific.  & prasbyte- 
to  ylpojlolum  fiatuijfie  ; fie  l etiam  Patres  in 
C.  nctlii  Niceni  traitât  h addidijfie , nique 
clericum  quemquam  debere  ejfie  qui  {'ecun- 
da  conjugia  jouit  ai  fit.  C.  cognoficamus 
dijl.  34.  Kebuff.  de  pacif.  pojfi.  n.  lÿj. 

Voilà  donc  la  Bigamie  mile  claire- 
ment au  nombre  des  irrégularités  , par 
le  nouveau  TcAamenc  même  ; voici 
la  railbn  qu’en  donnent  les  Théolo- 
giens .•  le  mariage  myltique  de  J.  C. 
avec  ion  Eglilb , dont  l'ordination 
des  Clercs  elt  une  figure  , a fait  ex- 
clure les  Bigames  du  miniAere , non 
qu’ils  fe  fuient  rendus  coupables  de 
quelque  péché , mais  parce  qu’il 
manque  à leur  commerce,  d’ailleurs 
légitime,  la  perfection  du  Sacremenc  : 
Quia  de  Sacramento  agitur  , non  de  pec - 
cato , propter  fianclitaum  Sacramentel... 
ita  non  obfiurdum  vifium  efi  Bigamnm  non 
pcccajfie  , fied  normam  peccati  ami  fi  fie  , 
non  ad  vira  meritttm  , fied  ad  ordiaatio- 
nis  [ignaculitm , unius  uxoris  vir  F.pifi- 
copus  fignificat  r.v  omnibus  gentibas  imi- 
tai cm  uni  viro  Ckrijlo  fubditam.  C.  acte- 
tius  dijl.  26.  Qui  autem  ireraverit  conjtt- 
gium , tulpam  quidem  non  habit  coinquina- 
ti  , fied  prarogativa  exuitur  jacer Jolis  : 
cap.  qui  fine  dijl.  cad. 

De- là  vient  qu’on  n’a  pas  mis  ail 
rang  des  Bigames;  les  Clercs,  qui, 
avant  ou  après  leur  Ordination  , onc 
eu  commerce  avec  plulieurs  concubi- 
nes 1 ils  doivent  être  punis  de  ce  crime, 
s’ils  le  commettent  dans  les  ordres  ; 
mais  ne  contractant  aucun  mariage 
public  qui  puilfe  défigurer  la  compa- 
laifon  myAique  du  mariage  de  J.  C. 
avec  fon  Eglife,on  ne  les  ellime  pas 
irréguliers , comme  ceux  , qui , fans  être 
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coupables  d'aucun  pcché  contraûent 
néanmoins  en  Te  mariant  deux  fois , 
ou  en  époufanc  une  femme  qui  n’cft 
as  vierge , une  union  qui  ne  peur 
tre  l’image  de  cette  pureté  qui  re- 
luit dans  les  deux  époux  du  Cantique. 
Defipon.  enim  vos  uni  virt  Vhrginem 
caftam  , exhiber  e Chrifto.  Paul.  l.  Cor. 
II.  2. 

Les  femmes  Bigames , félon  leur 
ftxe , n'encourent  aucune  irrégularité 
pour  les  Oidrcs,  puifqu’elles  en  font 
toujours  incapables;  mais  elles  ne  peu- 
vent être  miles  au  rang  des  vierges. 
Cap.  tjuottj/toe,  J.  G.  27.  <f.  I.  QjtorcjMot 
virginieaetm  pollicitam  pravaricata  (uns  , 
profil jjiene  contempla  , inter  Bigames  , id 
eft  , <jai  ad  fiecundas  nnptiat  tr.tnfierant , 
baberi  dibibant  ,id  eft,  du  la  Glofe,  rc- 
ptllxntxr  à promot  inné  CT  acctifatione  fient 
Bigami , ncc  fœmina  inter  vtrgtnet  confit- 
tritbxntxr.  Lot.  cit.  V.  Abbiffe  , Reli- 
gieafit. 

§.  3.  Bigamie  , Disfïüse  de  l’Ir- 
regularité.  Il  y a des  Canons  qui 
portent  qu’on  ne  doit  en  aucun  cas 
difpenfer  de  l’irrégularité  qui  vient  de 
la  Bigamie.  C.  acntns  dift.  26.  pras- 
byter  difi.  Sa.  c.  nuper  extr.  de  Bigam. 
c.  fi  tjttis  vidttam  dift.  jo.  Mais  outre 
que  le  Pape  dilpenfe  aujourd’hui  de 
bien  des  Loix  Ecclcliaftiques  dont  fes 
prédcceflêurs  ne  difpenfoient  pas  autre- 
fois ; l’irrégularité  qui  provient  de  la 
Bigamie  n’étant  que  de  droit  politif, 
on  a cru  que  le  Pape  pouvoir  en  dif- 
penfer, mais  avec  juue  caufe.  S.  Tho- 
mas, 4.  fient.  17.  4.  J.  art.  I.  Can.  Lec- 
tor.  J.  G.  dift.  34.  où  l’on  voit  que  le 
Pape  Luce  difpenfa  de  la  B>ramie  le 
fameux  Canonille  Tudclchi  Panorme, 
Archevêque  de  Palerme. 

Le  Pape  eft  feul  en  polïèiîinn  par 
le  nouveau  droit  ( C.  d nobis  de  Big. 
non  ordin.  c.  alrernationit  de  Big.  in6'.') 
d’accorder  cette  dilpenfe  de  l’irrcgula- 
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rite  qui  vient  de  la  Bigamie  propre- 
ment dite  & de  la  Bigamie  interpré- 
tative. Corrad.  difipenfi.  lib.  1.  cap.  1.  Les 
Evêques  ne  peuvent  difpenler  que  de 
la  Bigamie  fimilitudinaire , pour  per- 
mettre à celui  qui  eft  tombé  dans  cette 
efpece  d’irrégularité  , de  faire  les  fonc. 
lions  de  l’ordre  qu’il  a reçu,  & non 
pour  être  élevé  aux  Ordres  lupéricurs: 
C.  vidua.  c.fi  fixbdiacenxs , dift . jq.  Mais 
les  Evêques  ne  pourroient  difpenfer , 
fi  la  Bigamie  fimilitudinaire  etoit  en 
quelque  maniéré  jointe  à la  Bigamie 
proprement  dite  ou  interprétative  : 
comme  il  arriveroit,  fi  celui  qui  eft 
dans  les  Ordres"  Sacrés  époufoic  une 
veuve , ou  s’il  avoic  été  déjà  marié 
valablement  avant  que  de  recevoir  les 
Ordres.  L’Evêque  peut  encore  düpcn- 
fer  de  la  Bigamie  occulte.  Pailor, 
lib.  5.  lit.  24.  n.  5.6c  6.  Il  dilpenfoit 
anciennement  dans  certains  cas  de  la 
Bigamie  pour  le  Soudiaconat , comme 
il  paroit  parles  Canons;  ridxa  , & 
fi  Sxbdiacouatus,  dift.  jq.  V.  Difiper.fie, 
+ 

L'Auteur  de  la  ’ lu  ri  (prudence  Ca- 
nonique , ver  b.  Difipenfe , feél.  2.  n. 
12.  dit  que  Pillage  eft  de  s’adrefièr 
au  Pipe  pour  la  difpenfe  de  la  Bi- 
gamie occulte,  quoique  contraire  au 
Concile  de  Trente  , lèlT.  14.  de  ref.  c. 
6.  & au  fentiment  de  bien  des  Au- 
teurs. il  ajoure  après  CabatTur  , que 
l’Evêque  peut  difpenfer  de  la  fimilitu- 
dimire  pour  les  Ordres  mineurs , & à 
K (fer  de  potïéder  un  bénéfice  (impie  : 
ce  qui  cil  conforme  à l’opinion  de  S. 
Thomas  & à la  Jurifprudcrce.  Loix 
Ecclefi  ch.  de  l'âge  , & qualités  , &c. 
n.  43.  Thomalfin  'de  la  Difcipline, 
part.  I.  liv.2.  ch.  8.  prr.4Jiv._2.  ch.  20. 

BIS  CANTARE  , chanter  d’eux  Ibis  .• 
ce  qui  s’applique  à la  célébration  de 
deux  MclTes  pr  un  même  Prêtre. 

Le  Chapitre  confiai  vit , de  célébra- 
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fiant  Atiffioreem , ne  permet  aux  Prê- 
tres Je  cdeo.er  qu’une  Mille  par  jour, 
fi  ce  n’eft  le  jour  de  N >ël , & dans 
un  cas  de  nécelfité,  qui  obligeât  d’en 
dire  davantage.  Refipandemus  quad  excep- 
ta dte  Notivitatis  Domine  ce , n'fi  et* fi 
neceffitatis  fuodeot  , fiujficit  Soetrdafi 
fietnel  in  die  unam  mijfiam  fidummada 
cclebrare. 

Lorlqu’il  fc  rencontre  plufiturs  pe- 
tites Eglif.-s  ou  Parodies  à U Crm- 
pagne  , don:  les  revenus  ne  font  pas 
futlifants  pour  entretenir  des  Prêtres, 
les  Evêques  permettent  alors  le  bit 
contact  à un  même  Curé.  Le  chap. 
Presbjter  de  eeleb.  tnijfi.  é ablit  d’autres 
cas,  pour  raifon  d .'.quels  un  même 
Prêtre  peut  dire  plus  d’une  Mode 
le  même  jour  : Deinde  per  Mis  bis , (y 
infirma  vifitalit , fi  valuerit , exe  ut  ad 
epus  rurale  jejunns , ut  iterum  nerejfita- 
etbut  perejtrintrum  & kofpitum  , fi  ut  di- 
verferxm  eammeanriunr  , infirmerum  ar- 
que defuntlrrumfuccurrere  pafiit  ufiqteeod 
fi  ut  ut  ans  btrram  pre  remptris  qttolttate. 
Prophète  dicente  : fepties  in  die  tandem 
ait  vi  tibi  qui  fieptt  norias  nstmerus  [à  nabis 
tmplctur,  fi  mat  mini,  primes,  tertio. , 
fextx,  natte  , vefpero  & campletarii  t em- 
pare , nafirt  fervitatis  Ojjicia  perftlvomus. 
V.  Me (Je,  Incompatibilité. 

• + 

Par  Arrêt  du  20.  Juin  1704.  ren- 
du fur  les  conclufions  de  M.  Joly  de 
Fleury,  Avocat  Général,  il  a été  dit 
n’y  avoir  abus  dans  l’Ordonnance  d’un 
Evêque,  portant  dét’rnlès  à un  Curé 
de  l'on  Diocelè  de  dire  deux  >1  elles 
en  un  jour  dans  deux  Eglifcs  qui 
avoient  des  revenus  fuflîl'ancJ  pour 
entretenir  chacune  un  Prêtre.  Journ. 
des  Aud. 

BISSEXTE.  V.  Kolendritr. 

BLASPHEME  , Blasphémateur. 
3Le  hlafphéme  eft  un  crime  énorme 
qui  fe  commet  contre  la-  Divinité, 
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par  des  paroles  on  des  fentiments  qui 
choquent  la  Majelté  ou  les  Myftcies 
de  notre  faintc  Religion. 

Oa  diftingue  deux  fortes  de  blaf- 
phêmes  ; l’iicrctical  & le  limple. 

Le  blafphêmc  hérétical  eft  celui  qui 
eft  accompagné  d’héréfie,  comme 
quand  on  nie  ou  renie  Dieu , ou 
que  l’on  parle  contre  les  articles  de 
Foi.  Barbofa , de  affic.  & patefi.  Epifc. 
part.  J.  allég.  fo.  n.  8 J. 

Le  blalphême  qu’on  appelle  fimple 
eft  celui  qui , fans  répugner  aux  arti- 
cles de  Foi,  ne  laide  pas  d’étre  très- 
grave,  comme  quand  on  nie  en  Dieu 
quelque  choie  qui  lui  convient,  ou  q i on 
lui  attiibue  quelque  chofc  qui  ne  lui, 
convient  pas  ; par  ex.  Dieu  eft  paref- 
feux,  il  eft  malade,  par  la  vie  de 
Dieu , &c.  Les  Impiétés  conire  les 
Saints  fiant  aulfi  des  blalphêmes  (im- 
pies J Qui  ertim  maledicst  Sanclis  , mole- 
dicit  est  ut  S an  Ut  funt  , oc  perinde  ma- 
Udicit  in  fianüis  ipfi  Dca  qui  Sondas 
effiteit , 4 tjut  ejl  fondit  os.  Azor  ; 

Injrit.  Moral  fart.  I.  Isb.  ÿ.  c.  2?. 
y.  4.  Barbofa,  lac.  est.  n.  91.  92. 
où  l’on  voit  d’autres  exemples  du 
blafphême  fimple. 

Les  peines  contre  les  Btafpliéma- 
teurs  en  général , font  marquées  dans 
le  ch.  2.  de  malcdicis , dans  la  felfion 
9.  du  Concile  de  Latran , tenu  fous 
Léon  X.  dans  une  conftitucion  de  Ju^es 
111.  incip.  in  mollis  ; & enfin  dans  une 
Conftitution  de  Pie  V.  incip.  cum  pri- 
mum  -dpafial.it ns.  Cette  derniere  eft  la 
feule  qu  il  importe  de  faire  connoitre 
ici  , parce  qu’outre  qu’elle  eft  plus  ré- 
cente , elle  ne  fait  que  rappcllcr  la  dif- 
pofition  du  Concile  de  Latran  fous 
quelques  modifications  ; voici  comment 
elle  s’exprime  touchant  les  peines  de 
ce  crime:  jld  abolendtem  nefarium  & 
créer abile  blafiphemio.  ficelas , ejutd  in  an- 
tique Lege  Dent  marte  puniri  mandat , 
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Cr  Imperialilus  quotjuc  Legibus  prtetptum 
efi  : varie  autan  p>  opter  rnmiam  Judi- 
cnm  in  puntendo  fegnitiem,  vel  potins 
defuetudinem  fupra  modstm  invahtir  Leo- 
nis  X.  l'radecefioris  A’ofiri , in  novijfimo 
Lat  crâne  nifi  conjilio  fi  Mut  a revotantes , 
decernimus  ut  cjuicumquc  Ldictss  Denm 
& Dominant  Noftrum  Jefum  Chrifium  , 
C7  Gloriofam  Vtrginem  Mariam  jjus ge- 
ritricem  , exprefè  blafphtmaverit  ; pro 
frima  vice  , panam  vigenti  ç/uimptic  du- 
tatorssm  incterrat  ; pro  fecanda  , pana 
tlnplicabitur  ; pro  tertia  , centtem  ducatos 
folvet , ignomtnid  votât  us  , txilio  mutc- 
tabitur.  Oui  plebetts  fnerit  , ntc  eut 
Jblvtndo;  pro  prima  vice,  manibns  pofl 
tergum  ligatis  , antefores  Ecclefia  confli- 
tsseturper  diem  integrism  e pro  feennda , 
fifiigabitterper  ttrbem  ; pro  tertia  , ci  lin- 
gtta  perforabitstr , & mittetnr  ad  trirè- 
mes. 

Qtticumcjue  Cicricus  blafpbemia  crimen 
édmijerit , pro  prima  vice , fruüibus 
renias  anni , omnium  ttiam  tjuornmlibet 
ieneficitrum  fuorum  ; pro  feennda , binefi- 
tiis  ipfis  privetur:  pro  tertia,  omnibns 
ttiam  Dignitatibus  exut  ns  deponatnr  , 0" 
in  exilium  mittatur.  Quod  fi  Clerieus 
uullum  beneficium  habuerst  , pana  pecu- 
ttiaria  vel  ctrperali  , pro  prima  vice , 
puniatur  : pro  feeunda  , carceribus  man- 
cipietser  ; pro  tertia  , verbaliter  dégradé- 
•tur , & *d  triremes  mittatur. 

•Qui  relufuos  Santtos  blafphemaverir  , 
pro  cjuaiitatt  blafphemit , Judicis  arbitrio 
puniatur. 

Ces  mots , pour  la  première,  fécon- 
dé fois , &c.  doivent  être  pris  ici , 
pour  la  première  ou  feconde  punition , 
& nullement  pour  le  premier  ou  fé- 
cond blafphême  , arg.  cap.  grave  de 
prabendis , ttbi  dicitur  pofi  primant 
fj-  fecundam  ccrreUionem. 

La  conftitution  de  Jules  111.  déjà 
citée,  confliruc  pour  Juges  des  Blas- 
phémateurs , les  lnquifucurs  de  la  Foi  ; 
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& ordonne  que  , cejix  qui  auront  ouï 
proférer  des  blafphêmes , en  dénoncent 
les  coupables  dans  trois  jours,  fous 
peine  d’encourir  les  mêmes  peines  que 
les  Blafphémateurs  eux-mêmes.  Cette 
Bulle  eft  exécutée  dans  les  pays  d’in- 
quifition  ; mais  la  compétence  qui  y- 
eft  donnée  aux  Inquisiteurs , ne  regar- 
‘de,  dans  l'ufage , que  les  coupables 
de  blafphême  hérétical.  Les  Evêques  , 
les  Juges  féculiers  même,  connoiflênc 
du  crime  des  autres  Blalphcmateurs  ; 
c’cft  ce  que  nous  apprend  Barbofa , 
Auteur  d’un  pays  d’inquifition , en  fon 
Trait è de  ejjic.  & poteft.  Epifc.  part.  ). 
allég.  Jo.  n.  b'p.  53.  p4-  & ÿÿ.  Le 
même  Auteur  dit  que  les  lnquilïteurs 
puniftlnt  ordinairement  les  Blafphé- 
mateurs leurs  jufticiables , félon  leur 
condition  : de  peines  affliélives  & pu- 
bliques, avec  abjuration  delevi  , quand 
ils  font  de  bafle  condition  : d’amende 
pécuniaire  & de  quelque  temps  de  retrai- 
te dans  un  Monaftere , quand  ils  font 
nobles.  V.  cette  matière  traitée  au 
long  dans  le  Commentaire  de  l’Edit 
du  St.  Office  par  Lupus,  part.  4. 
liv.  23. 

+ 

Nos  Rois  ont  fait  en  divers  temps 
des  Ordonnances  contre  les  Blafphé- 
mateurs , qui  prouvent  bien  le  zele 
& la  vénération  qu’ils  ont  toujours  eu 
pour  les  chofcs  faillies  ; fans  parler  des 
Capitulaires , ni  des  anciennes  Ordon- 
nances de  S.  Louis , qui  font  autant 
& plus  féveres  que  les  Canons  & les 
Bulles  des  Papes  contre  les  Blafphé- 
mateurs : nous  nous  bornerons  à rap- 
porter Mes  difpofitions  de  la  déclara- 
tion du  30.  Juillet  1 666.  relative  ou 
conforme  à l’Ordon.  de  Provence  ch. 
12.  n.  3.  aux  art.  13.  de  l’Ordonnan- 
ce d’Orléans , 86.  de  l’Ordonnance  de 
Moulins,  3J.  de  l’Ordonnance  de  Blois* 
& à la  Déclaration  du  7.  Septembre 
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l6fi.  Cette  Déclaration  de  1 por- 
te donc,  que  les  Blafphcmarcurs  feront 
condamnés  pour  la  première  fois  à une 
amende  pécuniaire , qui  fera  doublée  , 
triplée  6c  quadruplée  en  cas  de  récidi- 
ve , 6c*quc  la  cinquième  fois , ils  fe- 
ront mis  au  carcan  ; la  fixiemc , ils 
feront  conduits  au  pilori  , ou  on  leur 
coupera  la  levre  fupéricure  avec  un 
fer  chaud  ; la  fepticme , on  leur  coupe- 
ra la  levre  inférieure;  éc  enfin,  en  cas 
de  nouvelle  récidive , on  leur  coupera 
la  langue , pour  les  mettre  hors  d’état 
de  commettre  ce  déreftable  crime. 

11  cfl  ordonné  par  la  même  Déclara- 
tion, à ceux  qui  auront  ouï  proférer 
des  blafphêmes , d’al'er  dénoncer  les 
coupables  aux  Juges  des  lieux  , dans 
vingt-quatre  heures,  à peine  deéo.  fols 
panfis  d’amende,  6c  de  plus  grande, 
s’il  y échet.  Le  Roi  déclare  qu’il  n’en- 
lend  comprendre  dans  fa  Déclaration 
les  énormes  bUfphémcs  qui , félon  la 
Théologie,  appartiennent  au  genre 
d’infidélité , 6c  dérogent  à la  borné  6c 

Grandeur  de  Dieu , 6c  les  autres  atrri- 
uts  ; voulant  que  lefd.  crimes  fuient 
punis  de  plus  grandes  peines  que  celles 
que  deflus  , à l’arbitrage  des  Juges  , fé- 
lon leur  énormité.  C’eft  en  vertu  de 
cette  derniere  claufe  que  les  Parlements 
protecteurs  de  la  Religion  condamnent 
iouvenc  ceux  qui  la  blelTent  horrible- 
ment par  des  blafphcir.es  à la  peine 
de  morr.  On  a l’Arrêt  tout  récent  du 
Parlement  de  Paris  du  4.  Juin  1766. 
contre,  les  particuliers  d'Abhéville. 

En  France,  ou  nnquilition  n’cft 
pas  connue,  les  Juges  icculiers  con- 
noiflènt  de  ce  crime  , tant  à raifon  de 
la  contravention  qu’il  emporte  con- 
tre les  Ordonnances  de  nos  Rois,  que 
parce  qu’il  attaque  la  Religion  d’une 
maniéré  fcandaleufe,  6c  contraire  au 
bon  ordre.  “ Enjoignons , dit  l’Orddn- 
nance  de  Blois , art.  3 j.  à tous  nos 
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Juges,  fur  peine  de  privation  de  Lu: s 
états,  de  procéder  par  exemplaire 
punition , contre  les  blalphémateurs 
du  nom  de  Dieu  Je  des  Saints,  ôc 
faire  garder  6c  entretenir  les  Ordon- 
nances faites  tant  pat  Nous  que  par 
les  Rois  nos  prcdécefleurf Enjoi- 

gnons à nos  Procureurs  Généraux  6c 
à leurs  Suhftirucs , de  nous  avertir  du 
devoir  6c  diligence  qui  en  fera  faite 
pour  ce  regard. 

Le  Parlement  de  Rouen  , fur  cet 
article  de  l’Ordonnance  de  Blois  , a 
ordonné,  6c  enjoint  aux  Préfidents  6c 
Confeillers  dudit  Parlement , 6c  a tous 
les  autres  Juges,  trouvant  leld.  Blaf- 
phématcurs  par  les  rues  ou  lieux  où 
leront  commis  les  blafphêmes , de  les 
envoyer  fur  le  champ  prifonniers  par 
la  première  perfonne  trouvée  , à la- 
quelle eft  enjoinc  d’obéir  à leur  com- 
mandement , fur  peine  de  punition  cor- 
porelle. 

Le  crime  de  hlafphêmc,  en  géné- 
ral , n’eft  pas  regardé  parmi  nous  com- 
me cas  royal,  quoique  le  Juge  de 
police  n’en  puifle  point  connoître: 
ainfl  qu’il  a été  jugé  par  Arrêt  du 
4.  Janvier  1710.  Journ.  des  Aud. 
Mais  fi  le  blafphême  marque  un 
deflein  formel  de  décrier  la  Religion  ; 
alors  c’eft  un  crime  d’héréfie , avec 
fcandale  6c  trouble;  donc  la  puni- 
tion rft  réfervee  au  Juge  Royal,  fui- 
vant  l’art,  il.  du  rit.  1.  de  l’Ordon- 
nance de  1670.  & un  Arrêt  rap- 
porté par  Chopin,  de  Deman.  IHt.  2. 
tit.  7.  n.  a o.  Traité  des  Matières  cri- 
minelles de  M.  de  Lacombe  , part, 
j.  ch.  11.  fe£L  J.  n.  4.  & J.  où  cec 
Auteur  dit,  que  par  Arrêt  du  20. 
Mars  1710.  Bernard  Milmcfic , 6c 
Philippe  Baffe , de  Bellica  , ont  été 
condamnés  à avoir  la  langue  coupée, 
6c  être  brûles  vifs  Biblioth.  Canon, 
tom.  1.  166. 
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Il  piroît  par  un  Arrêt  rapporté  dans 
les  M.  du  Clergé , tom.  7.  p.  7J4. 
& iiiiv.  que  le  procès  contre  un  Clerc 
Blafphémateur  , doit  être  fuit  con- 
jointement par  le  Juge  Royal  & le 
Jsge  EccléinlUqce,  comme  s’agtflant 
d’un  cos  privilégie , où  il  peut  échooir 
peine  aflliétive , outre  les  peines  por- 
tées par  la  Bulle  de  Pie  V. 

Oa  peut  voir  tous  les  différents 
Décrets  des  Conciles , & toutes  les 
Ordonnances  qui  ont  été  faites  contre 
les  Blafphétmceurs,  dans  les  Mcm.  du 
Clergé,  tom.  y p.  jijo. & luiv.  tom. 
6.  p.  104 10S. 

BOIS.  Nous  avons  dit  fous  le  mot 
jiïuttAtion  , que  les  bois  é. oient  com- 
pris fous  la  défênfc  générale  d’aliéner 
les  biens  d’Eglilè;  en  France,  terre 
cfpece  de  bien  intéreffint  le  public, 
pour  la  conflruétion  des  bâ.iments  & 
des  vailTeaux , nos  Rois  ont  fait  divers 
Réglements , dont  voici  les  principaux, 
touchant  les  bois  appartenants  à l’E- 
glife  ou  à fes  Mini  lires. 

Par  l’artieU  2.  du  tir.  24.  de  l’Or- 
donnance des  eaux  & forêts  de 
il  eft  ordonné , conformément  à l’Or- 
donnance de  l’année  1 57  J - confirmée 
parcelle  de  ■ 597-  que  la  quatriè- 
me partie  , au  moins , des  bois  dé- 
pendants des  Evêchés , Abbayes , Bé- 
néfices , Commanderies  & Communau- 
tés Eccléfialliqucs,  lbit  toujours  en 
r.ature  de  futaie;  & s’il  ne  fe  trou- 
voit  aucune  futaie  dans  toute  l’étendue 
de  leurs  bois , ou  que  celle  qui  y cfl 
à prêtent , fût  au  - defTous  de  la  qua- 
trième partie  ; ce  qui  manquera  lera 
pris  dans  leurs  taillis , jui'qu'à  con- 
currence de  la  quatrième  pauie,pour 
être  réfervée  à croître  en  futaie , dont 
le  choix  & triage  fera  fair  par  les 
Grands-Maîtres,  aux  endroits  les  plus 
propres,  & où  le  fonds  pourra  mieux 
«n  porter  ; ce  qui  léra  lêparé  du  refie 
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du  tailüs  par  bornes  & limites,  & 
réputé  de  paieiile  nature  & qualité, 
fins  qu’il  loir  permis  d’ecuiflèr , ou 
couper  aucuns  arbres , que  par  les 
formes  preferites  pour  la  futaie. 

L’art.  9.  du  même  titre  veift,  qo’a- 
près  les  réierves  diliraites  ôc  feparces  , 
le  furplus  des  bois  taillis  lott  réglé 
en  coupes  ordinaires  de  dix  ans  en 
dix  ar.s  au  moins , avec  charge  ex- 
ficffe  de  laitier  leize  ballivcaux  de  l’âge 
du  bois  en  chacun  arpent  , outre  tous 
les  anciens  & modernes  qui  feront  pa- 
reillement réputés  futaie;  & comme 
tels,  réierves  d.ns  toutes  les  coupes 
ordinaires  , lias  qu’en  aucun  cas  on 
y puills  touvher  qu’en  venu  de  Let- 
rres-Putcntes  ; bien  6:  duc  tuent  véri- 
hces  , aitili  qu’il  lera  dit  ci-après. 

En  effet,  l'art.  4.  luivanr,  explique 
la  forme  de  ces  Lettres  Patentes  ; il 
ordonne  que  les  Eccléfialitquea , Com- 
munauté , Commanderies  , Recteurs  & 
Adininiilr  tteurs , ne  pourront  couper 
aucun  arbre  de  lutaie,  ou  balliveaux 
taillis , ni  toucher  au  quart  mis  en  ré- 
ferve,  ou  rien  entreprendre  au  delà  des 
coupes  ordinaires  ù réglées  , finoo  en 
vertu  de  Lettres- Pii entes  bien  & due- 
menr.  régiflrees , à peine  d’amende  ar- 
bitraire envers  le  Roi,  & de  redit  u- 
tton  du  quadruple  de  la  valeur  des 
bots  coupes  ou  vendus  ; laquelle  , fi 
elle  excédé  500.  liv.  fera  employée 
en  fonds  par  le  Bénéficier  , College, 
Commander ie , Maiadcrie  ou  autre 
Communauté , & le  revenu  appliqué 
à l'Hôpital  du  lieu , pendant  la  vie 
ou  la  poiielîîon  des  Bénéficiers , Com- 
mandeurs, Recteurs  ou  Aminiflratenrs 
contrevenants  ; & fi  la  reititution  croit 
moindre  de  ^co.  liv.  elle  appartiendra 
entièrement  à l’Hôpital. 

L’art.  J.  ajoute:  nos  Lettres  ne 
feront  octroyées  pour  vente  de  futaie 
ou  balliveaux  rélèrvés  , qu’en  cas  d’iu- 
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eendie  , ruines  , démolitions  , perces 
& accidents  extraordinaires,  arrivés 
par  forfaic  , guerre  ou  cas  fortuit  , & 
non  par  le  faic  ou  faute  des  Béné- 
ficiers Adminillrateurs , qui  pour  y 
parvenir  feront  leurs  remontrances  au 
Grand  Maitte , lequel  informera  des 
caufes  & de  la  néceifitc , viiitera  les 
lieux  en  préfence  de  notre  Procureur 
en  la  Maîtrife , fera  prilér  par  Experts 
les  réparations  nécefl'aires  : & enverra 
au  Confeil , ès  mains  de  notre  Con- 
trôleur Général  des  Finances,  ion  • 
procès  verbal  , qui  contiendra  au  vrai 
la  valeur,  l'état  & la  qualité  des 
bois  qu’on  demandera  permillion  de 
couper , cnlemble  le  nomt-rc  & la  qua- 
lité de  ce  qui  en  reliera  au  bénéfice 
ou  à la  Communauté , & fon  avis  , 
lequel  fera  joint  avec  le  procès  verbal, 
aux  Lettres  fous  le  contrcfcei. 

L'arc.  6.  dit  que  l'exccucion  de  ccs 
Lettres  four  coupes  extraordinaires  ès 
bois  des  Ecclèlialliques  & Commu- 
nautés , ne  pourra  être  faite  que  par 
. le  Grand  Maure  qui  fera  procéder 
en  fa  prélènce  aux  alTiectes,  martélage, 
& fera  les  adjudications  ôc  rccolcinencs 
avec  les  mêmes  formalités  obfervévs 
pour  les  bois  du  Koi  ; taxera  les  frais 
& droits  des  Officiers  Royaux  & au- 
tres par  lui  employés  félon  leur  tra- 
vail , dont  ils  léront  payés  fur  le  prix 
de  l'adjudication. 

Art.  10.  fera  tenu  l’Aljudieataire 
d’oblérver  en  l’exploitation , tcat 
ce  qui  efl  preferis  pour  celle  de  nos 
bois , & de  faire  procéder  au  récole- 
ment , aulfitôc  que  le  terme  de  vui- 
dange  fera  expiré  , à peine  d’amende 
arbitraire  8c  de  demeurer  chargés  des 
délits  qui  le  commettront  dans  la  vente 
8c  dans  les  réponfes  , fans  recours  ni 
modération. 

11  y a des  bénéfices  dont  dépendent 
des  bois  , qui  .lclnn  l’ulago  font  cou-; 
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pes  en  une  feule  année , 8c  qui  n'onc 
pas  été  divifés  en  plofieurs  coupes 
pour  chaque  année  à proportion.  L’Au-> 
teur  de  la  Jurifprud.  Canoniq.  verb. 
Boit,  dit  là  deifus,  que  c’tfl  une  opi- 
nion commune  que  le  prix  de  ces  bois 
doit  être  partagé  à proportion  des  an- 
nées que  l’ancien  8c  le  nouveau  pour- 
vus onc  pofiedé  ; parce  que  ce  bois 
étant  en  coupe  réglée , il  doit  être 
confidéré  comme  des  fruits  du  bénéfice: 
c'eil  ainfi  que  la  queltiou  a été  dé- 
cidée par  une  Sentence  arbitrale  du 
8.  Février  1736.  citée  par  le  même 
Auteur.  D'autres  prétendent  que  celui 
qui  ell  Titulaire  dans  l’annce  de  la 
coupe,  doit  en  profiter;  que  dans  les 
autres  années  ce  bois  étant  réputé 
immeulA,  les  Titulaires  n’y  avuienc 
aucun  Mfit  : ce  qui  n’dt  pas  tout  à- 
faic  équitable.  Battage , fur  l’art.  $o$. 
de  la  coutume  de  Normandie. 

Ce  que  l’on  vient  de  dire,  ajoute 
le  même  Auteur,  au  iujet  des  bois, 
peut  être  propofé  des  étangs;  mais  il 
y a une  diiicelté  particulière  fur  les 
frais  de  Pentpeilfimnement  dont  on  faic 
la  pêche  , 8c  du  rctnpoilVonnemene 
après  la  pêche  faite,  quand  un  Béné- 
ficier £>»  valoir  les  étangs  , ou  qu'un 
Fermier  n’efl  pas  obligé  à ces  char- 
ges. En  ce  cas , il  efl  julte  que  l’ancien 
Titulaire  ou  les  héritiers  prélèvent  les 
frais  de  la  pêche  & de  l’empoilionne- 
ment  au  dire  d’Experts.  De  même 
qu’ils  doivent  prélever  les  frais  de  la 
coupe  des  bois.  If  y a un  Arrêt  du 
Confeil  d’E:ac  du  30.  Novembre  175.. 
qui  d-.elarc  que  les  Propriétaires  ou 
Poflelfcurs  de  grands  bois  ou  forêts  qui 
font  limitrophes  de  plulieurs  Paroilîes, 
ne  font  tenus  de  contribuer  aux  frais 
de  conflruclion , réparation  ou  reconl- 
txucüon  des  Egliles.  Paroilfiales  ou 
Presbytcrales  d'aucunes  deldites  Paroif- 
fes  ou  autres  Charges  de  cette  nature. 


Digitized  by  Google 


# 


536  f ‘BON 

Les  dégradations  que  font  Iss  Bénéfi- 
ciers dans  les  bois  dépendants  de  leurs 
bénéfices  leur  font  perlbnnelles,  & les 
iuccefièurs  n’en  répondent  pas  vis-à- 
vis  d’un  tiers.  Catelan  , tora.  i.  liv.  3. 
ch.  6.  V.  Rcpnnt'ion.  C’cft  une  maxime 
de  M.  Duoois,  formée  fans  doute  fur 
les  Ordonnances  & les  Principes  rap- 
pcllés  ci-devant  fous  le  mot  Biens  d’E- 
glife , que  les  hauts  bois  dépendants 
des  Abbaies  font  deitines  aux  répara- 
tions , & ne  peuvent  être  abbattus  fans 
permilfion  du  Roi  & fans  connoifl'ance 
de  caufe  ; fur  quoi  , M.  Simon  remar- 
que que  le  Clergé  ayant  fait  des  re- 
montrances au  Roi  touchant  le  terme 
de  dix  ans  prelcrits  pour  la  coupe  des 
bois , il  fut  rendu  un  Arrêt  du  Con- 
feil  en  1675.  qui  l’a  re JuAp  trois 
ans  : ce  qui , ajoute  cet  OratWr  , pal- 
fe  à prélent  pour  abrogation  en  certains 
lieux,  où  après  fept  , huit  ou  neuf  ans 
les  bois  ne  profitent  plus , à caulé  de 
la  ftérilité  des  terres.  V.  Dixnse , in 
fine. 

Les  Curés  comme  principaux  habi- 
tants, ont  droit  dans  les  bois  apparte- 
nants aux  Communautés  des  Paroiflès  , 
& dans  lefquels  les  I labitants  font  en 
droit  d’avoir  leur  chauftage.  La  por- 
tion du  Curéi  doit  être  même  l'embable 
à celle  qui  le  délivre  au  plus  fort  en 
taille  de  ladite  Communauté  en  la  for- 
me ordinaire.  Ainfi  décidé  par  M.  l’In- 
tendant de  Dijon  dans  les  circonltan- 
ces  rapportées  dans  le  rapport  d’Agence 
en  1740. 

§•  1.  Bois  de  Malte. \.M*hl>e. 

BOITEUX.  V.  Irrégulier. 

BONNE  FOI.  V.  Preficriptitn  , 
Pojfefun. 

BONNE  FORTUNE.  On  appelle 
ainli  en  matière  de  permutation  l’a- 
vantage donc  jotiic  un  des  co  permu- 
tants , de  polledcr  en  certains  cas  de 
deux  bénéfices  permutés  ; ce  qui  s’ap- 
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pelle  gnudtre  l/ana  fortn»J,  V.  Prrm/f- 
ration 

BORGNE.  V.  krégnUritc. 

BOURSE,  <lt  une  place  dans  un 
College  qui  lé  donne  pour  un  temps 
à un  pauvre  Etudiant. 

Les  bourfes  ne  fonc  bénéfices  , le 
Pape  ne  peut  y pourvoir  & les  Bour- 
biers ne  peuvenc  les  réligner  ; elles  ne 
fe  doivent  donner  ablolumenc  que 
conformément  à là  fondation  : Arrêc 
vulgairement  appellé,  l’Arrêt  de  Ge- 
melli , rendu  pour  la  Principauté  du 
College  de  Bourgogne  le  2a  Janvier 
1 562.  Art.  78.  de  l’Ordonnance  deBlo.s. 
Mem.  du  Clergé,  tora.  1.  p.  SJo-  & 
fuiv. 

La  Jurifdiélion  concernant  les  bour- 
fes, n'appartient  point  au  Juge  d’Er 
glile  , elle  elt  tome  icculiere , & par 
privilège  on  la  donne  à Paris  au  Chan- 
celier de  l’Univerlité.  M.  Dubois  confir- 
me tous  ces  principes  par  une  de 
les  maximes  Françoil'es  , conçues 
dans  ces  termes  : „ Les  Bourfes 

„ des  Colleges,  & les  commillions 
„ des  Molles  , n’étanc  point  dé- 
„ crctées  par  l’ Evêque,  ne  fonc 
„ pas  bénéfices  r & ne  fe  peu- 
„ vent  impétrer  en  Cour  de  Rome , 
„ & font  de  la  Jurifdidion  royale 
„ pour  le  petitoire  & le  poll’eflbire, 
,,  & néanmoins  elles  11e  peuvent  être 
,,  données  qu'à  ceux  de  la  qua- 
»,  lité  requife,  les  fondations  exilent 
„ inviolables , parce  que  les  legs 
„ pieux  fonc  en  la  protedion  fpé- 
,,  cialc  du  Roi , & c’eft  un  des 
,,  articles  des  libertés  de  l’Eglile 
„ Gallicane  , ,,  Bardée  tom.  1, 
liv-  1.  ch.  3,  art.  ij.  des  îib. 

V.  ConficrvAtenr.  Mais  li  les  Bour- 
fes ne  fonc  point  bénéfices  , & 

ne  peuvenc  fe  réfigner  , on  no 
peut  pas  plus  le  vendre , qu’on 
peut  vendre  une  place  d’Hôpiial  à un 

pauvre 
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pauvre.  Diélion.  de  Pontas.  V.  Éourfe. 

Quant  aux  Réglements  des  Colleges 
touchant  la  Bourliers  , V.  Univerfiec  , 
Faculté , Principal. 

BRAS  Séculier.  Quoique  la  Jurif- 
di&ion  Séculière  ait  été  diftinguée  & 
féparée  de  la  Jurifdiftion  Eccléfiafti- 
que  , par  J.  C.  même,  elles  fe  doivent 
néanmoins  réciproquement  les  fecours 
dont  elles  peuvent  avoir  befoin , pour 
produire  le  bien  qui  fait  l’objet  de 
leur  inflitution  : Vna  per  aliam  adjuvari 
débit  fi  tpus  fit.  I.  Glofi.  in  cap.fiatuimus, 
verb.  porefiatem , de  malediün.  C.  incefi- 
taefi  i).  tf.  j.  c.  I.  e.  tjnoniam  in  plerifi- 
que  de  offic.  ordin.  De-lk  la  Ultramon- 
tains ont  établi  que  le  Juge  pourrait 
demander  le  fecours  & l’aide  du  Ma- 
giftrat  Laïc  ( ce  qui  s’appelle  implorer 
le  bras  féculier.  ) quand  il  en  aurait 
befoin  pour  l’exécution  de  fes  jugements, 
& que  celui  - ci  ne  pourrait  pas  le  lui 
refu  fer. 

Boniface  VIII.  permet  au  Juge  d’E- 
glife,  de  commander  aux  Officiers  de 
Cour  féculiere  , de  mettre  à exécution 
fes  jugements  ; & s’ils  n’obéiffent , de 
les  excommunier.  Previa  monitione, 
folia  , ab  Ecclefiafticis  Judicibus  com- 
pellantur  , & fi  non  pariant  confiant  Ec- 
tlefiafiicis  coerceantur.  Le  chap.  i.  S. 
eentrahentes  de  fioro  competenti  , permet 
aux  Officiaux  des  Archevêques  & Evê- 
ques , de  faire  failïr  les  fonds  lîtués  en 
leur  Diocel'e  : & mittere  in  eorum  ptjficfi- 
fionem , fi  citati  comparere  malititte  re- 
ctifient. 

Le  Concile  de  Trente  a fait  fur  le 
même  objet  un  Réglement  qu’il  ell  né- 
ceflaire  de  rapporter  ici  pour  les  com- 
parer enfuite  aux  Loix  de  ce  Royau- 
me : ,,  A l’égard  des  caufes  judiciaires, 
„ il  eft  ordonné  à tous  Juges  Ecclé- 
„ (îafliques , de  quelque  dignité  qu’ils 
,,  foient , tant  dans  les  procédures , 
„ que  dans  le  jugement  définitif  de 
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7,  s’abflenlr  des  cenfures  Eccléfiaftiques, 
„ ou  de  l’interdit , toutes  fois  que  les 
„ exécution  réelle  *ou  perfonnolle  , 
„ en  quelque  état  de  caufe  que  ce  loit, 
„ pourra  être  faite  par  eux  , & de  leur 
,,  propre  autorité  ; mais  dans  lescaules 
,,  civiles , qui , de  quelque  maniéré 
„ que  ce  foit , appartiendront  à U 
,,  Jurifdiûion  Ecclcliaflique , ilspour- 
„ ront , s’ils  le  trouvent  à propos , 
,,  procéder  contre  quelques  perfonnes 
„ que  ce  foit , même , contre  le* 
,,  Laïques , & terminer  le  procès  par 
,,  amendes  pécuniaires  , qui,  dès  auffi- 
,,  tôt  quelles  auront  été  levées , font 
,,  appliquées  St  diftribuées  aux  maifons 
,,  de  piété  du  lieu  même , ou  par 
,,  faifîes  de  biens , & emprifonnement 
,,  des  perfonnes,  qu’ils  feront  faire  par 
,,  leurs  propres  Officiers , ou  autres  , 
,,  ou  par  privation  de  bénéfice  , & au- 
,,  très  remedes  de  droit.  Que  li  on 
,,  n’en  peut  venir  de  cette  maniéré  k 
„ l’exécution  réelle,  ou  perfonnelle, 
„ contre  les  coupables  , & qu’ils  foient 
„ rebelles  k la  Jufticc  ; alors  le  Juge 
,,  outre  les  autres  peines  , les  pourra 
,,  auffi  frapper  du  glaive  d’Anathême, 
„ félon  qu'il  le  jugera  k propos.  Pa- 
„ reillement  , dans  les  caufes  crimi- 
„ nelles , quand  l’exécution  réelle  , ou 
,,  perfonnelle  fera poffible , comme  def- 
,,  lus,  il  faudra  s’abllenir des  cenfures, 
„ mais  s’il  n’y  a pas  lieu  d’en  venir 
„ aifément  k une  telle  exécution  , le 
„ Juge  pourra  ufer  de  ce  glaive  fpi- 
,,  rituel  , contre  les  coupables  , fi 
„ toutefois  , la  qualité  du  crime  le  re- 
„ quiert  ainfi  ; & après  deux  moni- 
„ lions,  au  moins,  préalablement  fai- 
„ tes,  & publiées  ; défenfe  cepen- 
,,  dant  k quelque  Magiftrat  féculier 
„ que  ce  foit,  d’empêcher  un  Juge 
„ Eccléfiaftiquc  d’excommunier  quel- 
„ qu’un  , ou  d’ordonner  qu’il  révoque 
„ une  cxeommvnkac.on  qu'il  aura  por- 
Tme  L Y v 
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„ iée  , fous  prétexte  de  n’avoir  pas 
„ obl'ervé  les  choies  contenues  dans 
,,  le  préfent  Décret,  attendu  que  cette 
„ connoifiance  n’appartient  qu’aux 
,,  Juges  Eccléfiaftiqucs , & non  pas 
,,  aux  l'éculiers.  „ SefT.  2 cap.  3. 
de  ref 

Quant  au  fecours  dont  les  Juges 
lëcuHcrs  peuvent  avoir  befoin  de  la 
part  des  Ecdéliaftiques  , il  conlifte  dans 
les  peines  fpitùuelles,  l’exemple  le  plus 
fréquent  ell  celui  des  Monitoires  fur 
lefquels  le  même  Concile  , au  même 
endroit,  a fait  au  Si  un  réglement  que 
nous  rapportons  en  fort  lieu , vert. 
Aisxtetre. 

+ 

C'ait  une  maxime  confiante  en  Fran- 
ce , que  le  Juge  d’Eglilé  n’ayant  point 
de  territoire  , ne  peut  rien  faire  exécu- 
ter faits  implorer  la  Jultice  fêeuliere: 
hx  r cjitippc  S Mer  duo  cum  principal  u t;t- 
tcrcedit  ajjhiita  t , ut  altcrum  ah  en  h s 
ope  m.'gnopcrè  indigent  . . . Rti  in  jus 
vocands  ; pote  fi  as  Pontificio  commune  ift 
cum  Regio  Magtfiratu  ; mxnus  autem 
injtüio  in  T empltrum  poffejfiones  , Regii 
juris  prcprii  , pec ahurie  & injaper 

civilie  polit  it  eufios , Sénat  a 1 curât  icnem 
boni  , ne  partes  ad  arma  profihrene  , abu- 
fivi  datant  a Pontifie  10  Prefetio  j/tdi- 
cavit.  Ainli  parle  Chopin  in  fiacr.  polit, 
lib.  t.  tic.  i.n.  1.  z.  ttt.  7.».  jo.  con- 
formément aux  Novelles  83.  & 123. 
où  il  clt  dit  : Epifcopus  inter  Clericos 
judicee.  Sed  fi  utrae/ue  part  lit  aux  judi- 
cata  feint , non  acejuievtrit  Jtntentias  ab 
Epifcopo  rogatas , Judex  civilit  loci  , exe- 
cution t mandabit.  lib.  7.  & S.  cod.  de 
Epific. 

M.  Picrrou  a faic  de  ces  principes 
les  art.  31.  & 37.  de  nos  libertés  dont  il 
faut  voir  les  preuves  & les  Commen- 
taires; rien  donc  de  mieux  affermi. 
Cependant  ces  articles  mêmes  ont  reçu 
quelques  atteintes  pour  des  conlidéra- 
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tions  particulières,  premièrement)  en 
a permis  aux  Officiaux  de  faire  faiiir 
quiconque  délinque  en  leur  propre 
Auditoire  , à caule  de  l’injure  qu’il 
fcmble  taire  à la  juflice  même  qui 
émane  de  Sa  Majefte.  Fevret,  liv.  3. 
ch.  3.  n.  1 5.  Dans  la  fuite  , on  a recon- 
nu qu’en  matière  criminelle , l’implo- 
ration du  liras  féculier  empéchoit  iou- 
vent  qu’on  ne  s'affinât  de  la  perfonne 
d’un  acculé  ; en  conféqucnce  , en  a, 
commencé  d’excepter  l’Hérétique , donc 
la  prompte  capture  rompoit  une  com- 
munication dangereufe , ce  qui  a été 
finalement  rendu  commun  à toute  for- 
te d’accufés  , par  l'art1,  tpç.  de  l’Edic 
du  mois  d’Avril  1^95.  qttem  vide  , 
verb.  Jurifd'tüion  ; c’ell-à-dire  que  les 
•Décrets  en  matière  criminelle , laxés 
d’autorité  du  Juge  d’Eglife , pcuvenc 
être  exécutés  lans  peimilfon  ri  pareatit 
du  Juge  Laïc  : mais  le  Juge  (FEglife 
ne-  peut  prétendre  le  même  ptivilcge  , 
pour  ce  qui  tombe  en  execution  fur 
lès  biens  du  décrété,  qu’il  r.e  peue 
ni  faiiir  , ci  annoter  par  les  railons 
lufdites.  V.  Annotation  , fin  fie  . 

L’arc  18.  de  l’Edit  de  1.571.  folli- 
cité  par  le  Clergé , dit  : ,,  & pour 
„ faire  celfer  toute  difficulté  en  l’art. 
„ 18.  de  nos  Ordonnances  faites  à 
„ Orléans,  l’an  1 yfo.  avons  ordonne 
,,  que  les  Prélats,  Palleurs  & Curés 
„ pourront  ufér  des  monitions  & cen- 
„ fuies  Eccléfiaftiqucs , ès  cas  qu’il  efl 
„ permis  par  les  Srs.  Décrets  & Con- 
„ ciles.  „ Le  Parlement  de  Paris  fit  fur 
cet  Edit  des  remontrances , & ne  vé- 
rifie cet  article  qu’à  la  charge  que  let 
Gens  d’Eglife  ne  pourront  cire  excommuniée 
pour  argent  par  eux  dû.  Le  Clergé  in- 
lilla  fur  l’exécution  pure  & fîmple  de 
cette  Ordonnance  , & obtint  en  clfet 
des  Lettres  de  juflion  , fur  lefquelles  le 
Parlement  jugea  par  Arrêt  du  25.  Jan- 
vier 1 J73.  que  les  Juges  d’Eglile  peur- 
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raient  procéder 
xécution  des  ji 
tences  par  eux  données.  M.  du  Clergé  ch.  i. 

tom.  7.  pag.  1014....  107p....  1081.  Ce  dernier  Auteur  rapporte  un 
Mais  c’efl  là  une  chofe  dont  on  ne  Arrêt  du  Parlement  de  Provence  du 
fe  mec  plus  guere  en  peine  depuis  que  J.  Juin.  1671.  qui  déclare  n’y  avoir 
d’une  part  , on  a fait  cefler  l’ufagc  abus.  i*.  Dans  l’Ordonnance  de  M. 
des  cenfures  pour  dettes  civiles,  tant  l’Archevcque  d’Aix , portant  , qu’à 
contre  les  Eccléfiaftiques  , que  contre  défaut  par  le  Chapitre  de  cette  même 
les  Laïcs  ; & que  de  l’autre , on  a Ville  , de  fatisfairc  à fes  fentences , 
pourvu  à ce  que  les  Magiftrats  fecu-  touchant  rétablilTemcnc  d’une  fuccur- 
liers  fe  prêta  lient  à l’exécution  des  ju-  laie,  il  y feroit  conrraint  par  faille  de 
gements  Eccléfiafliqucs.  Par  rapport  Ion  temporel  en  implorant  le  bras  fé- 
aux Cenfures  pour  dettes  : V.  Mont-  culicr.  a°.  Ni  dans  le  commandement 
toirct  & l’art.  JJ.  des  Lib.  On  vient  de  payer  fans  implorer  l’aide  du  liras 
de  voir  comment  s’exécutent  les  Dé-  fcculier.  3°.  Ni  dans  l’Ordonnance 
crets  des  Juges  d’Eglife  , en  tmtiere  qui  condamne  le  fcqucftrc  ordonné  dans 
criminelle:  voyez  à cet  égard  les  cette  même  caufe  par  le  Juge  d’Eglife 
mots  Décrit,  Prtcédurt , Purent  it.  & établi  d’autorité  du  Juge  Laïc, 
Relie  à dire  , que  pour  l’exécution  à expédier  les  lommes  arrêtées  entre 
des  Jugements,  en  matière  civile,  fes  mains.  40.  Ni  enfin , dans  un  Dé- 
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par  cenfures  pour  l’e-  1081.  Ribliotheq.  Can.  tom.  r.  p.  7 66. 
;cments , & des  fen-  Boniface.  tom.  a.  liv.  J.  tit.  ï. 


les  Juges  féculiers  doivent  prêter  aide  crée  rendu  par  le  même  Prélat  hors 
& confort,  fans  entrer  en  connoilfance  de  fon  Prélatoire  , & dans  une  Pa- 


de  caufe , làuf  l’appel  comme  d’abus  , 
s’il  y échet  ; c’elt  la  dilpolition  de 
Part.  *4.  de  l’Ord.  de  1 J80. , de  l’art. 
$.  de  l’Edit  de  1610.  & plus  parti- 
culiérement de  l’art,  cité  de  l’Edit  de 
I6p5-  C’c (l  donc  là  un  devoir  que  la 
puifl'ance  féculiere  s’ell  elie-meme  im 
poiée  pour  faire  régner  entr’cllc  & 
la  Puiflance  Ecdéfialti  ]ue  , cette  heu- 
reufe  concorde  , dont  les  effets  font  fi 
avantageux  à l’Eglife  , & à l’Etat  ; 
mais  qui , fuivanr  l’art.  16.  de  nos 
libertés  , ne  peuvent  être  commandés 
ni  autrement  produits  contre  les  Ma- 
gillrats  par  la  voie  extraordinaire  des 
Cenfures , V.  Ceitfnre  ; p ar  où  il  cil  fa- 
cile de  juger  que  le  Décret  rapporté 
du  Concile  de  Trente,  ne  compatit 
ni  avec  nos  maximes , ni  avec  l’uiàge. 
Hotman  & Dumoulin  remarquent  autfi 
qu’il  eft  du  nombre  de  ceux  qu’on  a 
rejettés  en  France.  Fevret , tom.  2.  p. 
xz J.  M.  du  Clergé,  tom.  7.  p.  io-jy. 


roi  lie  de  fon  Diocefc  , où  il  écoicen 
vifice. 

Les  motifs  de  cet  Arrêt  qui  cil  très- 
remarquable  , font,  touchant  la  premiè- 
re qucllion,  que  le  Juge  d’Eglife  qui 
n’a  pas  droit  de  faire  exécuter  (es 
jugements  par  voie  de  faifie , ou  d’e- 
xécution fur  les  biens,  meubles  ou 
immeubles  des  parties  condamnées  Laï- 
ques ou  Eccléliatliqucs , peut  néanmoins 
en  ordonner  la  ftilie  , ou  féqucllradon, 
en  renvoyant  à la  faire  au  Juge  lé- 
culier  , comme  porte  l’Ordonnancedu- 
dit  Archevêque.  Sur  la  féconde  qucllion, 
on  diloit  que  le  Juge  d’Eglife  peut 
faire  exécuter  même  par  fes  appariteurs 
ur.c  fentcnce  provilionnctle,  fuivant  l’arc. 
62.  de  l’Ordonnance  de  Blois , & 

Thcvcneau  fur  icelui  ; au  troificme 
Chef,  il  fut  dit  que  les  Scquellres 
n’ayant  allégué  aucune  exception  de- 
vant le  Juge  d’Egiife,  celui-ci  lù voit 
excedc  fon  pouvoir  , en  ordonnant  uqi- 
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plement  qu’ils  cxpédicroient  les  fom- 
mes  arrêtées  entre  leurs  mains  , foit  , 
parce  qu’il  s'agifloit  du  fervice  divin 
qui  eft  chofe  lpirituelle , foit  parce 
que  le  Prélat  n’agiffoit  en  cette  affaire, 
que  conformément  à l’Arrêt  de  la  Cour 
qui  avoit  autorifé  la  nouvelle  Paroi  (le , 
& ordonne  qu’on  y procéderoir  incef- 
famment;  enfin  que  bien  que  les  Juges 
d’Eglife  ne  puiffent  rien  ftatuer  en  ma- 
tière contcntieufe,  hors  de  leur  Auditoi- 
re, le  Prélat  étoit  dans  cette  occaûon 
en  vifite , & cxcufé  par  une  rail’on  fu- 
pcrieure  qui  fait  exception  à la  réglé. 
Louet  & Brodoau  lett.  B n.  1 1 . Bent- 
duius  in  C.  Raynutius.  Perb.  Vxor. 
füomirc  Adaleftam  n.  412.  d’Argentré 
fur  les  coutumes  de  Breragne,  art.  3. 
not.  1 . n.  3.  Fevret.  liv.  7.  tit.  3. 

Quant  à l’abandonncmenr  au  bras 
féculier,  pratiqué  anciennement  par  les 
Juges  d’Eglife  dans  les  cas  de  dégra- 
dation d’un  Ecdéfiaflique  nous  n’avons 
rien  à ajouter  à ce  qui  eft  dit  là-deffùs, 
fous  les  mots  Dégradation  é Abandonne- 
ra tnt. 

B R EF  , eft  une  efpece  de  refcric 
expédié  en  Cour  de  Rome  fous  l’une 
des  trois  formes , fous  lefquelles  s’y  ex- 
pédient généralement  tous  les  referits.  V. 
Refcrit. 

Le  Bref  eft  ainfi  appellé  à caufe 
de  fa  brièveté  ; il  ne  contient  ni  pré- 
face , ni  préambule  ; on  y voit  feule- 
ment en  tête  le  nom  du  Pape  féparé 
de  la  première  ligne  qui  commence 
par  ces  mots  , diletlo  filio , falutcm  & 
Apofloticam  bencdiüionem  : & après , 
vient  Amplement  ce  que  le  Pape  ac- 
corde , en  petit  earaftere  s autrefois 
<’ étoit  fur  du  papier  qu’on  l’expédioit, 
on  l’emploie  même  encore  quelque- 
fois ; niais  à préfent  tous  les  Bi  efs  font 
ordinairement  en  parchemin  pour  qu’ils 
fe  confervent  mieux  ; on  les  écrit  fur 
le  rude  comme  les  Bulles  font  écrites 
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furie  doux,  de  cette  efpee  ede  papier  ; 
de  c’eft  par  où  dit  Pinfon  , plus  d’un 
fauffairc  a été  pris.  On  les  Icelle  de 
cire  rouge  , à la  différence  des  autres 
grâces  qui  font  fcellées  de  cire  verte  ; 
on  y applique  l’anneau  du  pécheur , & 
ils  font  ioulcrits  feulement  par  le  Se- 
crétaire du  Pape  & non  par  le  Pape 
même  ; l’adreflc  eft  fur  l’envers  de  la 
Greffe.  Brève  Apoftolicum  eft  feriptura 
modica  , in  parvis  concejfa  negotiis  , in 
papyro  frccjucnter  fenbt  Jolitd,  cera  rubea  , 
annulotfue  pijeatoris  ftgill.ua  , ac  ftgno  Se- 
cret ani  fnbjcriptd.  Kebuff.  Brève  Apofta- 
litum  , n.  1 6. 

Les  Brefs  font  accordés  en  la  Chan- 
cellerie & en  la  grande  Pénitencerie  : 
Breve  Apoftolicum  concedi  folct  à Papa 
pr  à Cancellarii  ac  fnmma  Penitentiaria. 
RebulT.  toc.  cit.  n.  16. 

Le  Bref  expédié  en  bonne  forme  a 
autant  de  force  en  fa  matière  , que  les 
autres  Lettres  Apoftoliqucs.  Félin,  in 
Rub.  de  referip.  col.  nlt.  11  peut  déroger 
même  à une  Bulle , s’il  eft  poftérieur  & 

3|ue  la  dérogation  foit  exprefie , cap.  1. 

e cenft.  in  6®.  c.  coter  une  de  rejeript. 
Mais  régulièrement  on  ajoute  plus  de 
foi  aux  Lettres  Apoftoliques  expédiées 
fous  plomb  ; c’cft-à-dire  , aux  Bulles 
qu’aux  Brefs  , parce  que  les  Bulles  font 
toujours  données  ouvertes  & patentes  ; 
au  lieu  que  les  Brefs  font  prelque  tou- 
jours cachetés.  Gonzal.  ad  Reg.  g.  Cancell. 
Glof.  j j.  n.  6.  Corrad.  difpenf.  Lib.  9. 
e.  j.  n.  40.  De  Rofa.  de  execeet. part.  1. 
cap.  1.  ».  67-  68. 

11  n’eft  pas  aifé  de  déterminer  pré- 
cifément  les  cas , pour  raifon  defquels 
on  expédie  des  Brefs  plutôt  que  des 
Bulles  ; autrefois,  on  n’en  ufoit  que  pour 
les  affaires  de  pure  juftice  , pour  éviter 
les  frais  & les  longues  dilcullions  , fui- 
vant  la  Loi.  Cum  antitjnitas  cod.  de  eefte- 
frnébe  , où  l’Empereur  dit  à ce  fujet  : 
Jnrginm  decidentet  campendiofa  refponf» 


Digitized  by  GoogU 


r 


i 


S 

4 


t. 

i.  - 


4 

Ji 

4 

$ 

r 

J 


BR  E 

omHirn  iubitationcm  re/ecamus,  Le  Pape 
Alexandre  V 1.  tut  celui  de  tous  les 
Papes  , qui  étendit  le  plus  loin  la 
matière  & l’ufage  des  Brefs  : on  les 
accorde  aujourd’hui  pour  des  grâces  & 
fur-touc  pour  des  privilèges  ; mais  il 
n’y  a à cet  égard  aucune  réglé  fixe  à 
donner.  Rebu  If.  en  l’endroit  cité  , & 
en  lés  additions  aux  réglés  de  Chan- 
cel.  Reg.  JJ.  fait  mention  de  plulieurs 
cas , pour  lcfqucls  on  expédie  des  Brefs  j 
mais  par  la  critique  qu’a  fait  M.  Du- 
perrai  d’un  article  des  Loix  Eccléfiafli- 
qu»s  de  M.  d’Héricourt , il  paroît  que 
l’ufage  de  la  Chancellerie  a changé 
depuis  le  temps  où  cec  Auteur  vivoit. 
Voici  l’Obfervation  de  M.  Duperrai  , 
& 1a  Réponfe  de  M.  d’Héricourt. 

O b s e h v.  „ L’Auteur  dit , pag.  6 z. 
col.  2.  nombre  14.  que  les  Papes  ac- 
cordent par  des  Brefs  les  grâces  or- 
dinaires & peu  importantes  : cepen- 
dant les  difpenfes  de  miriiges  in  1°. 
dr  2°.  les  grâces  très- importantes  & 
extraordinaires  , telles  que  la  penfîon 
de  dix  mille  livres  qui  fut  accordée  à 
M.  de  Mirfan,  fur  l'Evêché  deCthors, 
t’expédient  par  Bief.  Les  difpenfes  , 
in  a*,  gr  J",  s’expédient  par  Bulles. 

R e p.  „ J’avois  tiré  cette  différence 
d’entre  les  Brefs  & les  Bulles  de  nos 
meilleurs  Auteurs  : on  voit  par  cette 
obfervation  qu’il  y a des  cas  où  l’ex- 
pédition par  Bref  ou  par  Bulle  ne  dé- 
pend point  de  l’importance  de  la  ma- 
tière ; mais  on  ne  marque  pas  quelle 
réglé  on  y fuit  en  Cour  de  Rome  fur 
ce  fujet  ; celle  que  l’on  a propofée  cft 
la  plus  générale.  „ V.  là-deuus  la  Biblio- 
th.  Canonique  de  Bouchet , ver  h.  Bref. 
On  peut  feulement  afTurer  qu’on  n’ex- 
pédie point  par  Bref  les  provifions  de 
bénéfices  , mais  feulement  par  Bulles  , 
fi  ce  n’efl  pour  les  lieux  où  l’on  n’en 
voit  que  la  lignature , c’eft-à-dire  , la 
minute  en  papier  de  1a  Bulle , coaunq' 
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cela  fe  pratique  pour  ce  Royaume.  V, 
Signature.  de  Rofa  , loc.  cil.  n.  ùC. 
Pinfon , Confer.  fur  l’Edit  du  Contrôle. 
Dans  l’ufage  on  comprend  le  Bref  fous 
la  dénomination  vague  de  Lettres  Apos- 
toliques ; mais  dans  la  rigueur  du  droit 
on  n’entend  que  le  Refait  qui  s’expédie 
par  Bulles  fous  plomb.  Clém.  1.  de  preb. 
(y  ibi  Clef 

11  y a des  Auteurs  qui  en  matière  de 
difpenfes  qui  s’expédient  toujours  par 
Bref,  difhnguent  deux  fortes  de  Brefs, 
les  Brefs  excitatifs  & les  attributifs  , fur 
quoi , V.  Difpenfe. 

4- 

Nous  ne  reconnoilfons  pas  en  France 
les  Brefs  de  Pénitencene  au  for  exté- 
rieur , non  plus  que  ceux  que  pour- 
roient  accorder  les  Congrégations  des 
Cardinaux.  V.  Pénitencerie  , Congré- 
gation. 

S.  I . B n E F,  de  non  vacando  in  curia  : 
c’efl  un  Bief  qui  contient  une  déroga- 
tion à la  teneur  du  Concordat  où  les 
vacances  en  Cour  de  Rome  font  ré- 
fervées  au  Pape.  V.  Vacance  in  curia. 

S.  2.  Bref  , ex  omnibus  : c’elt  la 
fameufe  Lettre  encyclique  de  Benoît 
XIV.  expédiée  en  forme  de  Bref.  & 
commençant  par  ces  mots  ex  omnibus 
Chriftiani  , &c.  fur  les  refus  des  Sacre- 
ments , en  exécution  de  1a  Bulle  Unige- 
nitus. V.  Sacrement. 

5.  J.  Bref  , Exécution  , Publica- 
tion. Refcrit. 

BRESSE.  Les  Pays  de  Brefie 
Bugei  , Valromei  & Gex  furent  échan- 
gés en  itfoi.  avec  Charles  - Emma- 
nuel , Duc  de  Savoie  , pour  le  Mar- 
uifat  de  Saluce  , qui  appartenoità  la 
rance.  Depuis  cet  échange , il  s’eft 
élevé  différentes  contellations  fur  l’état 
de  ces  nouvelles  Provinces  , par  rap- 

Fort  à la  difpofition  des  bénéGces.  Lei 
apes  prétendoient  que  l’échange  ne 
devoit  pas  empêcher  que  ccs  Pays  ne 
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luifcnt  toujours  fournis  aux  règles  de 
Chancellerie  & à leurs  anciens  ufages  ; 
nos  Rois  loutcnoient  le  contraire  lur  le 
fondement  de  cette  maxime  fi  fouvent 
répétée  dans  cet  ouvrage  , & établie 
particuliérement  pour  la  Breffe  par  le 
célébré  Patru  dans  fon  Plaidoyer  4. 
que  les  Provinces  dépendantes  de  la 
Couronne  deviennent  fujettes  au  Con- 
cordat , dès  l’inftant  qu’elles  rentrent 
lotis  la  domination  de  France  , quoi- 

Ïu’elles  aient  été  entre  les  mtins  d’une 
m (Tance  étrangère  , lors  de  la  publica- 
tion de  la  Pragmatique  & du  Concordat. 
V.  Ctncordat. 

En  conféquence  , il  a été  jugé  que 
la  régale  devoir  avoir  lieu  dans  ces 
Eglifes  , comme  dans  les  autres  Egli- 
fes  du  Royaume.  V.  Rirtde.  Que  la 
réglé  de  Chancellerie  Romaine  , de 
menjîbm  & altern.uivd  , qui  avoit  lieu 
dans  la  BrelTe  pendant  qu’elle  étoic 
gouvernée  par  les  Ducs  de  Savoie  , 
avoit  cefle  d’y  être  obfcrvée  après  l’u- 
nion de  cette  Province  à la  Couronne. 
M.  du  Clergé,  tom.  10.  p.  $5  4-  tom.  11. 
p.  70.71. 

11  fut  encore  jugé  par  Arrêt  du 
Grind  Confeil  du  1 j.  Septembre 
1647.  que  le  droit  des  Gradués  doit 
être  reconnu  dans  la  BrelTe.  V. 
Gradués.  M.  du  Clergé  , tom.  10. 

FS-  355- 

Le  concours  pour  les  Cures  a lieu 
dans  le  Bttgei  , rdlromei  cr  Gex  & 
autres  Pays  de  li  domination  du  Roi , 
étant  du  Diocefe  de  Genevc.  V. 
Concours. 

Le  Clergé  de  BrcfTe  , Bugei  & 
Gex-  qui  ne  faifoit  autrefois  qu’un  (cul 
Corps  , eft  à préfent  divifé  en  trois  ; 
favoir  celui  du  Dioccfe  de  Lyon  en 
BrelTe  & en  Bugei , celui  du  Diocefc 
de  Belley  , & celui  du  Dioccfe  de 
Geneve  à la  partie  de  France.  Cha- 
que Diocefe  a Tes  charges  particu- 
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lieres , indépendamment  du  Clergé  de 
France. 

Les  AITemblées  du  Clergé  de  cette 
partie  du  Diocefe  de  Lyon  fe  tiennent 
à Bourg , où  on  élit  un  Député  des 
Hauts-Bénéficiers  , un  des  Chapitres  , 
un  des  Curés  & un  des  Chartreux.  Ces 
Députés  font  la  répaiation  des  décimés 
& autres  impolitions  lur  les  Bénéficiers  ; 
& ceux-ci  paient  entre  les  mains  d’un 
Receveur  rclident  à Bourg  , & qui  eft 
choili  par  l’Afiemblée  ; la  Chambre 
Eccléiialtique  elt  à Bourg  , & elle 
juge  toutes  les  conteflations  qui  fur- 
viennent  au  fujec  de  ces  impolitions. 

Le  Clergé  du  Diocefe  de  Belley, 
tient  fes  AITemblées  dans  la  Ville  Epif- 
copale  de  ce  nom  : on  y nomme  à 
chaque  triennalité  un  Député  pour  le 
Chapitre  de  la  Cathédrale  , & un  pour 
les  Curés.  Ces  Députés  avec  l’Evêque 
de  Belley  , & l’Abbé  de  St.  Sulpice  , 
qui  font  Députés  peipétuels  pour  les 
Hauts-Bénéficiers  , corapofcnc  la  Cham- 
bre Ecclclîaftique  de  ce  Diocefe  , la- 
quelle établit  les  impolitions  ; connoîc 
de  l’exécution  , & nomme  un  Receveur 
à Belley. 

Pour  ce  qui  concerne  le  Clergé  du 
Diocefe  de  Geneve , à la  partie  de 
France  , c’cft  l’O.Ticial  qui  en  convo- 
que les  AITemblées  , où  Ton  nomme 
des  Députés  qui  compofcnt  la  Cham- 
bre EccléliaAique  , & un  Receveur 
qui  doit  réfider  a Seyflèl. 

Quand  il  fe  préfente  des  affaires 
qui  intéreffent  le  Clergé  de  tout  le 
Pays  de  Belley , tant  du  Diocefe  de 
Lyon  , que  ceux  de  Belley  & de  Ge- 
neve , TAffetnblee  générale  fe  tient 
par  Députes  au  Palais  Epifcopal  de 
Belley. 

Enfin,  que  s’il  y a fujet  de  convoquer  le 
Clergé  des  trois  Pays  de  BrelTe,  Bugey  & 
Gex,  TAfiembléc  le  tient  dansune  Ville 
choilie  par  le  Clergé  lui-même. 
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BRETAGNE.  Le  Duché  de 
Bretagne  fut  réuni  à la  Couronne  de 
France  , fous  François  1.  en  ij?2. 
Il  tue  régi  pendant  plulieurs  années 
par  le  Concordat  pour  la  difpofuion 
des  bénéfices  : la  Cour  de  Rome  fou- 
tinc  dans  la  fuite  que  le  Concordat  ne 
devoir  avoir  lieu  que  pour  les  Pays 
où  l’on  avoir  fuivi  les  décifions  du 
Concile  de  Bifle.  M.  Brularc , Procu- 
reur Général  au  Parlement  de  Paris  , 
fit  un  Mémoire  fur  cette  prétention 
en  1548.  dans  lequel  ce  Magiftrat 
prouva  folidemenc  que  la  Bretagne 
étant  réunie  à la  France , le  Concordat 
doit  y être  fuivi , de  même  que  dans 
les  autres  Provinces  du  Royaume.  V. 
Ctaco:tri. 

„ Il  n’y  a pas  lieu  de  douter  , dit 
„ l’Auteur  des  M.  du  Clergé  , ton». 
„ JO.  pag.  II5J.  que  ce  qui  eft  rap- 
„ porte  par  ce  Magiltrat , ne  l'oit  le 
,,  véritable  état  de  la  Province  de 
,,  Bretagne  en  1548....  nous  n’avons  point 
„ de  meilleur  témoin.  Les  circonftances 
,,  des  affaires  publiques  obligèrent  le  Roi 
„ d’entrer  dans  d’autres  deffeins  plus 
„ favorables  aux  prétentions  de  la 
„ Cour  de  Rome , & d’y  rétablir  par 
„ (on  autorité  la  partition  des  mois 
„ entre  le  Pape  , les  Evêques  de  la 
„ Province  , & plulieurs  autres  prari- 
,,  ques  fur  leGouvernement  Eccléliafti- 
„ que  , plus  agréables  à cette  Cour 
,,  que  n’ell  l’ulage  des  autres  Pro- 
,,  vinces  : il  fit  publier  à cet  effet 
„ quatre  Ordonnances  pour  être  la 
„ réglé  de  la  DifcipUne  de  cette  Pro- 
„ vince  dans  la  collation  des  béné- 
ji  fices  j.* 

Les  Etats  de  Bretagne  voulurent 
s’oppofer  à l’enrégiftremcnt  de  ces  Or- 
doanances , ou  y mettre  au  moins  des 
modifications;  mais  le  Roi  après  avoir 
menacé  le  Parlement  d’incerdi&ion , 
a; l'embU  un  Parlement  à Nantes  où 
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Tenrégiftrement  fe  fit  purement  & lim- 
plement  , Hevin.  fur  Train  , PLidoj. 

1 03.  n.  40.  réduit  à fix  principaux 
chefs  les  droit;  dont  le  Roi  veut  que 
le  Pape  jouilfe  en  Bretagne  fur  les 
bénéfices  , en  exécution  de  ces  Or- 
donnances. i°.  L.e  Roi  déclare  qu’il 
veut  que  le  St.  Pcre  6c  le  St.  Stege 
Apoflolique  jouifleni  en  Bretagne  , de 
tous  les  droits  , autorités  6c  préémi- 
nences dont  ils  avoient  précédemment 
joui. 

2®.  Que  les  réfervatiorts  A polio!  i- 
ques  , générales  6c  fpcciales  * & les 
réglés  de  Chancellerie  y foient  reçues. 

J*.  Que  les  profilions  des  Papes  pour 
les  bénéfices  vacants  dans  leurs  huit 
mois  y foient , comme  de  droit , admifes; 
6c  concurremment  dans  leurs  mois  com- 
me les  Ordinaires , dre. 

4°.  Défend  cxprelfément  de  tirer  à 
conléquence en  Bretagne,  leConcordac 
fait  pour  la  France  , nonobflant  que 
U Bretagne  lcic  unie  avec  la  Cou-s 
ronne. 

5U.  Enjoint  à tous  les  Officiers  en 
ladite  Province  , de  faire  publier  bd. 
Déclaration  6:  Lire  jouir  le  St.  Pere 
de  toutes  lefd.  prééminences. 

6°.  Ordonne  que  tout  ce  qui  fera 
fait  au  contraire  demeure  annuité  , 
6c  les  chofcs  reflituécs  en  leur  premier 
état. 

Par  ce  Réglement  le  Roi  Henri  IL 
s’impofa  à lui-même  b nécellité  de  ne' 
nommer  aux  bénéfices  conliftoriaux  de 
b Bretagne  , que  par  induit  du  Pape  : 
ce  qui  a été  fuivi  par  fes  fuccefleurs. 
M.  ces  induits  , die  encore  l’Auteur 
des  M.  du  Clergé,  tom.  10.  pag. 3 1 J. 
doivent  être  conlidérés  comme  des  té- 
moignages de  h piété  de  nos  Rois  , qui 
veulent  bien  prendre  toutes  ces  mefures 
pour  éviter  les  contcliations  avec  la 
Cour  de  Rome  : on  les  oppofe  donc 
lans  fondement  pour  détruire  b maxime? 
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ordinaire  , qu  une  Province  ettnt  unie  à 
laGiuronne,  en  doit  fuivre  Ics.Lolx.  V. 
Art  eu. 

Les  réferves  qui  ont  lieu  aujourd’hui 
dans  1a  Bretagne,  le  bornent  à celles 
qui  font  contenues  dans  la  règle  de 
menjïbut  dr  alternativa  , que  nous  avons 
expliqué  fous  le  mot.  Alternative.  Cette 
Kegle  de  Chancellerie  eft  même  la 
feule  qui  par  une  fuite  defdites  Ordon- 
nances de  Henri  1 1.  foie  fuivie  dans  ce 
Pays  contre  l’ufage  commun  du  Royau- 
me o il  le  Concordat  ne  permet  pas  qu’on 
l’admette.  C’eft  donc  par  la  concdlion 
de  nos  Rois  , que  le  Pape  jouit  de  la 
réferve  des  mois  en  Bretagne.  Les 
Lettres  qui  font  datées  du  24  Juillet 
1J4 p.  & celles  du  29.  Juillet  1.JJ0. 
portent  exprefl'ément  que  le  Concordat 
ne  fera  point  obfervé  en  Bretagne , 
quoique  la  Bretagne  foit  unie  à la 
Couronne  de  France  : ces  termes  , 
quoique  la  Bretonne  foie  unie  à lu  Couronne 
de  France  , fuppofent , dit  encore  l’Au- 
teur des  M.  du  Clergé  , tom.  10.  pag. 
310.  que  fuivant  les  réglés  ordinaires, 
le  Duché  de  Bretagne  étant  uni  à la 
Couronne  , le  Concordat  devoir  y être 
obfervé , & que  cette  Ordonnance  étoit 
nccefliure  pour  établir  cette  exception. 
Sur  ce  principe,  Mrs.  les  Gens  du  Roi 
du  Parlement  de  Paris  ont  toujours 
foutenu  que  li  la  réferve  des  mois  avoir 
lieu  en  Bretagne  , depuis  la  réunion 
de  cette  Province  à la  Couronne  , ce 
n’etoit  pas  en  vertu  des  réglés  de 
Chancellerie  Romaine  , mais  unique- 
ment en  vertu  des  Ordonnances.  Preu- 
ves des  Libert.  de  l’Eglif.  Gallic.  ch.  4. 
n.  2 6.  Plaid.  4.  de  M.  Patru. 

C’eft  aufli  iur  ce  fondement  que  la 
réferve  des  mois  & l’alternative  ont 
lieu  dans  la  Bretagne  avec  quelques 
principes  différents  de  ceux  que  nous 
avons  expofé  au  mot  Alternative. 

!•'.  La  Jurifprudence  du  Parlement 
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de  Bretagne  eft  , que  quand  un  Evêque 
a obtenu  l’indulc  de  l’alternative , & 
qu’il  l’a  fait  enrégiftrer , cet  induit  a 
Ion  effet  pour  toute  la  vie  de  l’Impé- 
trant , fans  qu’il  foit  beloin  d’en  obte- 
nir le  renouvellement  à chaque  exalta- 
tion d’un  nouveau  Pape  ; ainii  que  c’eft 
l’ufage  en  Italie.  Hevin  fur  Frain,  Plaid. 
104.  p.  60$. 

2*.  Les  Evêques  de  Bretagne  jouif- 
fent  de  l’alternative  pendant  leur  ab- 
fencc  , pour  le  fervice  du  Roi  ou  pour 
le  beloin  & l’utilité  de  leur  Eglifè  : 
ainfi  jugé  par  Arrêt  du  19.  Juillet 
172/.  Les  Evêques  ne  font  pas  fans 
doute  plus  obliges  à la  réfidence  par 
la  réglé  du  Pape  , que  par  les  Ca- 
nons. 

3*.  L’acceptation  de  l’alternative  de 
la  part  des  Evêques  de  Bretagne  fe 
fait  par  de  Lettres  Patentes  lcellées  & 
lignées  de  leurs  noms  & armes  qu’on 
envoie  à Rome  pour  les  faire  cnrc- 
giftrer.  La  formule  de  ces  Lettres  eft 
dans  la  pratique  de  M.  Callel. 

4*.  La  rélerve  des  mois  n’a  lieu  en 
Bretagne  fur  les  bénéfices  en  patro- 
nage même  Eccléfiafliquc.  M.  du  Cler- 
gé , tom.  10.  p.  1204.  & fuiv. 

y.  Le  Chapitre  ne  luccede  pas  au 
droit  de  l’Evêque  par  rapport  à l’al- 
ternative , mais  le  fuccefleur  du  Pape 
en  jouit.  Pendant  la  vacance  du  ht. 
Siégé  , la  dilpofition  des  bénéfices  re- 
tourne au  droit  commun  ; mais  fi  le 
Pape  venoit  à mourir  fans  avoir  con- 
féré un  bénéfice  qui  a vaqué  dans  un 
de  les  mois  , la  collation  en  appartien- 
droit  à fon  fuccefleur.  M.  au  Cler- 
gé , tom.  10.  p.  118J.  jufq.  11  ÿj. 
p.  1208.  120p. 

6°.  Le  Pape  eft  obligé  de  conférer 
les  bénéfices  qui  vaquent  dans  les  mois 
ui  lui  font  refervés  en  Bretagne  , 
ans  les  fix  mois  preferits  par  le  Con- 
cile de  Latran  , ( y.  Dévolution  ; ) 

s’il 
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s'il  néglige  de  faire  la  collation  dans 
ce  rcmps,  le  Collatcur  ordinaire  ren- 
tre dans  l'exercice  de  fon  ancien  droit 
fir  refumptionem  jitris  antiejuï  , & a à 
ion  tour  fix  mois  pour  conférer , pen- 
dant lefquels  ni  la  réferve  , ni  la  pré- 
tention ne  peuvent  avoir  lieu  à fon  pré- 
judice. Ainli  jugé  par  Arrêt  du  Grand 
Confcil  rendu  1;  28  Août  174?.  fur 
les  Conclulions  de  M.  l’Avocat  Général 
Libret , & fur  des  Certificats  confor- 
mes des  Avocats  du  Paflemcnt  de 
Rennes.  Cet  Arrêt  & les  favantes  Con- 
clulions  fur  lefquelles  il  fut  rendu  , font 
rapportés  parM.  Piales  en  fon  Traité  des 
Relèrves , ch.  8. 

7°.  Le  Pape  s’eft  exprefiement  ré- 
ferve dans  It  réglé  de  menfibm  , la  fa- 
culté d’admettre  les  rélignations  en 
faveur  de  tous  les  mois  de  l’année  : ce 
qui  a lieu  en  Bretagne.  Mais  comme 
les  préventions  n’ont  pas  lieu  dans  cette 
Province  , Q v.  Prévention  , ) les  clau- 
fes  five  etiam  per  obitum  ralis  extra 
eumiim  curium  jum  forfum  defuntti  va- 
let  , & celle  qui  comprend  la  déro- 
gation à la  réglé  de  verifimili  notitia  obi- 
tm  , ne  fe  mettent  point  dans  les  pro- 
vilions  pour  cette  même  Province , 
expédiées  fur  les  rélignations  en  faveur  : 
ainli  fi  le  Iléfignant  meurt  avant  que 
la  procuration  loit  admife  , la  réfi- 
gnation  cil  caduque  , & le  Réfigna- 
taire  ne  peut  prétendre  le  bénéfice 
comme  obituaire  quand  même  l’Ordi- 
naire n’en  auroit  pas  encore  difpofé.  M. 
du  Clergé,  tom.  10.  p.  1 \ÿ$.  & fuiv. 
V.  Date  , Provifions. 

La  rélignation  devient  encore  ca- 
duque dans  le  cas  oû  le  Réfignant 
ne  furvit  pas  vingt  jours  pleins  à 
compter  du  jour  de  fon  admilfion  , 
parce  que  le  Pape  n’ell  pas  dans  l’u- 
lage  de  déroger  à la  réglé  de  vingt 
jours  , au  préjudice  des  Ordinaires  de 
Bretagne  i ceux-ci  prétendent  même 
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que  le  Pape  n’y  peut  déroger  , & leur 
prétention  eft  autorifée  par  la  Juril- 
prudcnce  du  Parlement  de  Rennes. 
M.  Piales  , loc.  cit.  ch.  10.  V.  In- 


firme. 

8Q.  Les  Evêques  de  Bretagne  peu- 
vent , fuivant  l'opinion  commune 
de  nos  Auteurs  , admettre  les  dé- 
minions pures  & fimples  dans  tous  les 
mois  de  l’annce  ; les  Officiers  de  la 
Cour  de  Rome  conviennent  de  ce  droit  : 
mais  ils  dil'ent  que  les  Evêques  ou 
Collateurs  ne  peuvent  conférer  fur 
ces  démilfions,  quand  elles  font  faites 
dans  les  mois  du  Pape  , à qui  feul , 
félon  eux  , cette  collation  appartient. 
M.  Callcl , en  fa  pratiq.  de  la  Cour  de 
Rome  , tom.  2.  p.  83.  cllime  que 
cette  prétention  des  Officiers  de  la  Da- 
teric  n’ell  pas  julle  , parce  qu’il  efl 
certain  , dit-il  , que  la  réglé  des  mois 
de  réferve  ne  comprend  que  les  béné- 
fices qui  oRt  vaqué  par  mort.  D’où 
vient  uu’on  a douté  fi  les  Evêques  de 
cette  Province  pouvoicat  conférer  fur 
la  démillion  d’un  infirme,  à l’extrémité 
de  fa  vie  ; ce  qui  ne  leur  a été  ac- 
cordé , après  bien  des  controverfes  , 
qu’en  conférant  fans  fraude  , ce  fume 
fraude.  M.  du  Clergé  , tom.  1 o.  pag. 
11519.  & fuiv.  pag.  1131.  jufq.  1141. 
Du  telle  , l’article  1 3.  de  l’Edit  pour 
les  lnfinuations  de  1691.  n’a  point 
d’application  dans  le  cas  des  provifions 
des  Evêques  de  Bretagne  fur  ces  dé- 
millions.  Ibid.  p.  1200. 

ÿ°.  Des  Abbayes  étant  vacantes  , & 
les  Religieux  n’etaiu  pas  en  polfeliion 
de  nommer  pendant  la  vacance , les 
Evêques  rentrent  dans  le  droit  commun 
d’en  être  pleins  Collateurs.  M.  du 
Clergé,  tom.  10.  p.  1210.  1211. 

Des  Arrêts  ont  décidé  que  les  Colla- 
teurs  , dont  le  chef-lieu  ell  en  pays  de 
Concordat , & qui  confèrent  des  béné- 
fices fitués  en  Bretagne  , ne  font  point 
Terne  L X * 
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aflujcttis  aux  mois  de  U réferve  du  Pape  ,,  ou  peu  après.  Les  Ailes  fur  lefqucls  on 
pour  les  bénéfices  même  de  cetteProvince.  „ prétend  l'établir, ne  font  que  des  projets 
M.  duCler.  tom.  10.  p.  12 13-V.^nnf.vr,  „ de  quelques  Cardinaux,  dont  il  n'efl  fait 

Chef- lien.  „ aucune  mention  dans  lesfeff.  duConci- 

On  tient  communément  que  les  Eve-  „ le  de  Confiance  projets  qui  n’ont  point 
ques  de  Bretagne  qui  jouilfent  de  l’ai-  „ eu  d’exécution.  Les  Officiers  même  de 
ternàtive,ne  peuvent  conférer  en  vertude  „ Rome  nes’en  font  jamais  fervis,comme 
lad.  alternative  par  un  Vicaire  ou  Pro-  „ il  paroi t dans  le  ch.  }.  de  la  difler— 
cureur , parce  qu’ils  font  cenlés  réfidems  „ tation  de  Scheflrate  Bibliothécaire 
fur  les  lieux  dans  ces  circonflances.  M.  „ du  Vatican  , fur  le  Concile  de  Conf- 
du  Oergé  , tom.  12.  p.  1 132.  „ tance  , imprimé  en  1683. 

Au  fiurplus  , les  Auteurs  ne  font  M.  Piales , lot.  cit.  ch.  6.  n.  2.  dit 
pas  d’accord  fur  l’origine  des  ufages  que  cette  opinion  de  M.  Noyer  eft 
qui  font  prélentement  obfervés  dans  préfentement  la  plus  fuivie , & qu’on 
la  Province  de  Bretagne  , par  rapport  à foutient  communément  que  la  partition 
la  difpolition  des  bénéfices , indépen-  des  mois  n’a  point  d’autTe  origine 
damment  de  ce  qui  regarde  les  maxi-  ni  d’autre  fondement  primitif  qu’un 
mes  du  Royaume  & le  Concordat,  fimple  ufage , le  même  fans  doute  que 
Hevin,  célébré  Avocat  au  Parlement  celui  qui  étoit  dans  tout  le  Royaume 
de  Rennes,  Plaidoy.  109.  de  Frain  , vers  le  temps  du  Concile  de  Balle,  comme 
n.  SS-  Dumoulin,  de  infirm.  n.  236.  nous  l’oblcrvons  lous  le  mot  stlternative. 
Louée,  ibid.  & Bouchel , Bibliothcq.  M.  du  Clergé,  tom.  io.p.i  146.  & fuiv. 
Can.  en  rapporte  l’origine  à une  coin-  Les  expéditions  par  Bulles  ne  font 
pofition  faite  au  Concile  de  Confiance,  d’obligation  dans  la  Province  de  Brc- 
entre  le  St.  Siégé  & les  Evêques  de  tagne  , que  dans  les  cas  où  la  France 
Bretagne  ; par  laquelle  la  Bretagne  y eft  afiujettie.  La  dilpofition  de  la 
a été  partagée  par  dillribution  de  mots:  Déclaration  du  Roi  Henri  II.  du  24. 
en  forte  qu’il  elt  demeuré  huit  mois  au  Juin  1349.  n’eft  plus  en  ufage.  M. 
Pape  pour  repréfenter  fon  droit  naturel  du  Clergé,  tom.  ji.p.  121t.  1212. 
de  concours  & de  prévention , & les  A l’égard  du  droit  de  Régale  en 
quatre  autres  mois  qui  font  Mars , Brétagnc , du  droit  des  Expédiants , 
Juin,  Septembre  & Décembre,  font  du  concours  pour  les  Cures , V. Régule, 
demeurés  aux  Ordinaires  libres  de con-  Brevet,  Gradués  , Concours.  V.  aulfi 
cours , prévention  & autres  droits  Apof-  Concordat,  Avrillon,  verb.  Bretagne, Fufé. 
coliques.  V.  Alternative.  BREVET.  On  donne  en  France  le 

Le  fentiment  que  l’on  vient  d’expofer  nom  de  Brevet  au  premier  A été  qui 
cfl  combattu  par  plulieurs  Auteurs  , çonftate  la  conceflion  que  le  Roi  fait 
& finguîiérement  par  M.  Noyer,  qui  d’une  grâce  en  matière  de  bénéfices, 
s’exprime  en  ces  termes  dans  les  Notes  Offices  & Commilfions  perpétuelles  ; 
fur  le  Traité  delaPratiq.de  la  Cour  foit  que  le  Roi  conféré,  foie  qu’il 
de  Rome , par  Caftel , tom.  2.  p.  6p.  nomme  ou  préfente  à une  dignité  Ec- 
& 70.  „ On  ne  convient  point  du  cléfiaftique , ou  à un  bénéfice  : l’Aâe 
„ partage  des  mois  que  quelques  Au-  de  collation  , prélentation  , nomination, 
„ teurs  foutienncnc  avoir  été  fait  entre  &c.  cft  qualifié  de  Brevet.  On  qualifie 
„ les  Collateurs  de  Bretagne  & le  Pa-  de  même  le  premier  Aéfe  , par  lequel 
„ pe  dans  le  Concile  de  Confiance  ; le  Roi  confient  à i’extinelion , fuppref- 
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fion  , union,  dél'union  , divifion  , &c. 
d’un  bénéfice , communauté , ou  autre 
titre  Eccléliaftique. 

Ily  a donc  plu  Heurs  fortes  de  Brevets  ou 

Îilutôt  les  Brevets  s’expédienten  plu fieurs 
brtesde  cas.  Gibert  ,/nJHt.EcceJîaJliq.  tir. 
} +.V  .PraviJîans.'Sous  ne  parlerons  ici  que 
des  deux  cas  plus  connus  , de  ces  deux 
cas  où  les  Brevets  ont  fait  donner  vul- 
gairement à ceux  qui  les  reçoivent  , 
le  nom  de  Brevctaires  ; ces  cas  font 
le  joyeux  avenement  & le  ferment  de 
fidélité.  Nous  allons  en  expo  fer  les  prin- 
cipes , d’une  maniéré  diftinétc;  quoi- 
que plulieurs  de  ces  principes  foient 
communs  à l’un  & à l’autre , comme 
nous  ne  manquerons  pas  de  le  remarquer. 

§.  i.  Brevet  de  Joveux  Avene- 
ment. eft  une  efpecc  de  Mandat  , 
rélerve  & grâce  expectative  , dont  le 
Roi , nouvellement  venu  à la  Couron- 
ne, a droit  d’ufer  fur  certains  Béné- 
ficiers du  Royaume. 

§.2.0rigine  et  Fondement  de  ce 
Droit.  Les  Auteurs  qui  ont  écrit  fur 
cette  matière  , font  divilés  de  fentiments 
touchant  l’origine  du  droit , dont  nos 
Rois  joui  lient  aujourd’hui , de  nommer 
à leur  joyeux  avenement  à la  Cou- 
ronne , un  fujet  à chaque  Prélat  du 
Royaume , pour  être  pourvu  d’un 
bénéfice.  On  peut  avec  l’Auteur  des 
M.  du  Clergé , les  ranger  en  trois 
dalles  : les  uns  ont  foutenu  que  ce  droit 
étoit.  inconnu  en  France,  avant  le 
règne  de  Henri  III.  qui  , difent-ils , 
fut  le  premier  à l’introduire  par  fa 
Déclaration  du  j>.  Mars,  i577- 
L’expeilative  , dit  M.  Dubois,  Max. 
du  Dr.  Can.  tit.  3.  des  Brcvetaires  de 
joyeux  avenement , n’a  été  introduite 
qu’en  1 377.  Bouchel , en  fa  Bibliotheq. 
Canoniq.  vtrb.  Pravijïans  , eft  du  mê- 
me fentiment.  “ Le  droit  , dit  celui- 
, ci  , de  pourvoir  par  le  Roi  , pra 
, jucHndo  adventM , cil  inventé  de  notre 


BRE  347 

t,  temps  , 8c  ne  s’an  trouve  rien  par 
„ écrit  dans  les  anciens  ; mais  en  1577. 
„ le  Roi  étant  à Poitiers  , fit  une 
„ Déclaration  , crm  bon a gr.ttia  , du 
,,  Clergé , que  ce  droit  lui  apparte- 
„ noir  pour  l'on  joyeux  avenement  à 
,,  la  Couronne;  à laquelle  Déclaration, 
„ M.  le  Chancelier  de  Birague  fit  en- 
„ régiftrer  aux  régiftres  du  Confeil 
,,  Privé , & depuis,  cela  a pâlie  en  Loi; 
„ de  forte  qu’aujourd’hui  au  grand 
„ Confeil  la  faveur  des  provifions  va 
„ en  cet  ordre  , premièrement  le  ré- 
,,  galifte,  en  après  l’indulraire  , puis 
„ pro  jucundo  odvemu  ; pojhrcma  , les 
,,  Gradués  nommés.  „ 

On  peut  joindre  à ces  deux  Auteurs, 
M.  Lebret , Avocat  Général  au  Parle- 
ment , fous  le  régné  d’Henri  IV.  & 
de  Louis  Xlll.  Traité  de  la  Souverai- 
neté des  Rois  , liv.  1.  ch.  18.  M. 
Regnauldin,  Procureur  Général  au 
Grand  Confeil,  Traité  de  l’Induit., 
n.  22.  Brodeau  fur  Louer , lett.  P , 
fom.  6.  n.  14.  & enfin  le  Perc  Tho- 
maffin,  Difcipl.de  l’Eglif.  part.  4.  liv. 
2.  ch.  22.  n.  12.  & 13.  lcfqucls  fans 
dire  expreflement  que  le  droit  de  joyeux 
avenement  a commencé  en  1377.  pen- 
fe  avec  le  Clergé  que  le  droit  de  joyeux 
avenement  eft  nouveau.  Mem.  du  Clergé, 
tom.i  1 .p. 1 1 <?4-jufq. x I78.p.n8p.&fuiv. 

D’autres  Auteurs  ont  foutenu  que 
dans  le  XIII.  fiecle , ce  droit  étoit  re- 
çu dans  le  Royaume,  comme  un  droit 
de  la  Souveraine  Puiffancc  temporelle, 
qui  ne  pouvoir  être  contredit  & qu’on 
en  a pour  preuves , différents  Arrêts, 
dont  le  plus  ancien  eft  celui  de  la 
Chandeleur  en  l’année  1274.  qui  con- 
damna les  Religieufes  de  l’Abbaye  de 
Cuffct  en  Auvergne  à recevoir  la  De- 
moifelle,  que  Philippe  le  hardi  leur 
avoir  adreffée  en  vertu  de  fon  joyeux 
avenement  à la  Couronne  ; mer, do  jure 
fna  Rtgia  in  principia  fui  rtgiminit  poji 
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fuam  cortttdtionem  , pour  avoir  place 
parmi  elles.  Cet  Arrêt  eft  rapporté  par 
Jean  Galli  & fe  trouve  dans  Dumou- 
lin , tom.  2.  ch.  z6.  p.  66 1.  M. 
Hcnault  en  parle  dans  fon  hifl.  abré- 
cée  de  France  ann.  1 274.  M d’Agucf- 
cau  l’emploie  auffi  dans  l’avis  dont  il 
ell  parlé  ci-après , & l’Auteur  du 
Traité  des  Droits  du  Roi  fur  les  Bé- 
néfices, le  défend  folidement  contre  ceux 
qui  nel’appliquentqu’aux  placesd’Oblar. 

Enfin  il  y en  a qui  en  convenant 
que  ce  droit  a précédé  le  règne  d’1  len- 
ri  111.  ne  le  regardent  pas  comme 
ayant  tiré  fon  origine  de  la  Puilfan- 
ce  temporelle,  mais  de  la  concellion 
des  Papes,  par  des  Bulles  qui  per- 
mettoient  aux  Rois  de  France , de 
mettre  un  Religieux  ou  une  Religieu- 
fé  , lelon  la  qualité  des  Monafteres , 
dans  chacune  des  Abbayes  & JesPiicu- 
res  conventuels  du  Royaume  pour  leurs 
premières  prières  , ce  qui  fut  rcfufé, 
ainli  que  la  première  de  ces  trois  opi- 
nions par  l’Auteur  cité  du  Traité  des 
Droits  du  Roi,  fur  les  bénéfices, tom. 

3.  liv.  4.  ch.  3.  l'ecf.  2.  S.  1.  & fuiv. 
Tout  recufable  que  cet  Auteur  peut 
être,  il  ftux  fe  rendre  à fon  avis, 
parce  qu’il  ne  le  donne,  pour  1:  plus 
jufle  , qu’après  avoir  tâché  de  démon- 
trer la  faulTeté  des  autres.  On  verra 
ci-après  que  M.  d’Aguell'eau  pen- 
foit  comme  lui , fur  ce  point  dans 
l’avis  dont  il  fera  parlé;  il  paroit  mê- 
me que  notre  Auteur  n’a  pas  fuivi 
dans  tout  ce  qu’il  a écrit  de  l’expeéta- 
tive  du  joyeux  avenement  d’autres 
idées  que  celle  de  l’illuflrc  Chance- 
lier. V.  ObLet.  M.  du  Clergé.  tom. 

4.  p.  1191. 

Les  Auteurs  ne  font  pas  moins 
partagés  fur  les  fondements  de  ce 
droit  : que  fur  fon  ancienneté  : les 
uns  ne  donnent  au  droit  de  joyeux  ave- 
i)cme;.t , d’aurre  fondement  que  la  pof- 
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fellion  & l’ufage  , introduit  à l’exem- 
ple de  ce  qui  le  pratiquoit  & fe 
pratique  encore  dans  l’Empire , fous 
le  nom  & la  forme  de  premières 
prières.  V.  Prières. 

D’autres  prétendent  que  La  pofTefliott 
feroit  un  titre  impuilfant  s’il  n’étoit 
appuyé  de  quelque  concellion  de  la 
part  de  la  PuilVance  Eccléfiallique , 
c’efl-à-dire  , de  quelque  Bulle  du  Pape, 
ou  Aües  d’acquicfccment  de  b part 
des  autres  Supérieurs  Eccléfiafliques. 

Quelques-uns  fouiiennent  que  ce 
droit  n’a  d’autre  fondement  primitif» 
que  h rcconnoiflance  des  Prélats , & 
Collatcurs  envers  le  Prince,  à eaufè 
de  la  protection  qu’il  accorde  aux 
Eglifes. 

D’autres  enfin  regardent  le  droit 
de  joyeux  avenement , comme  une 
fuite  & une  dépendance  du  droit  des 
Fiefs , fuivant  lequel  les  ValTaux  font 
tenus  de  reconnoitre  d’une  maniera 
fpéciale,  fours  Seigneurs  ,,  en  deux  temps, 
differents.  1°.  Lorfqu’ils  ont  un  nou- 
veau Seigneur,  z”.  Lorfqu’ils  commen- 
cent eux-mêmes  à jouir  de  leur  ficfl. 
Ces  mutations  donnent  ouverture  à 
l’exercice  de  certains  droits  utiles  ou 
honorifiques  , & fotivent  aux  uns  & 
autres  , tout  enfemble  : de  - là  le  droit 
de  joyeux  avenement , à caufe  de  la. 
mutation  du  Seigneur  dominant  ; & 
le  droit  de  ferment  de  fidelité , à. 
caufe  de  la  mutation  du  Seigneur  de. 
Fief. 

L’auteur  du  Traité  des  Droits  du 
Roi,  réunit  ces  deux  dernieres  caufes, 
& après  avoir  difeuté  les  deux  précé- 
dentes il  conclut  que  le  joyeux  aie- 
nement , dont  il  s’agit , a pour  fonde- 
ment , & la  Souveraineté  du  Roi  ,■  & 
la  reconnoillàncc  que  les  Eglifes  lui 
doivent  pour  la  protection  qu’il  leut 
accorde  ; en  forte  que  tous  les  différents 
féntïments  fur  les  caufes  & les  fondc- 
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ment  du  droit  de  joyeux  avenemen*, 
ont  chacun  leurs  partifans  & leurs  adver- 
fairos.  M.  Pi  lles , en  fon  nouveau  Trai- 
té de  l’Expeétarive  de  joyeux  avenc- 
ment , ch.  5.  4.  Si  5.  raifonne  fur  les 
uns  & fur  les  autres  ; ainfi  que  fur 
la  véritable  origine  de  ce  droit  , avec 
beaucoup  d’étendue,  Si  furtout  avec  la 
jufteffe  Si  le  difccmemcnt  qu’il  montre 
dans  tous  fes  ouvrages.  Mais  obfervons 
que  la  connoiffancc  de  tout  ce  qui  a 
été  dit  Si  écrit  fur  la  véritable  origine 
du  droit  de  joyeux  avenement , ainfi 
que  fur  fa  caufc  , fert  plutôt  à faiis- 
faire  la  curiolité,  qu’elle  n’eft  utile 
dans  l’ufagc  & dans  la  pratique  ; par- 
ce qu’il  n’eft  perfonne  aujourd’hui 
qui  foit  allez  téméraire  pour  o fer  con- 
tefter  le  droit  du  Roi  : les  queftions 
qui  s’elevent  quelquefois  fur  l'expecta- 
tive de  joyeux  avenement,  ne  roulent 
plus  depuis  longtemps  fur  le  fond  du 
droit  même,  mais  feulement  fur  la 
maniéré  de  l’exercer  : & en  effet,  qui 
peut  , après  tous  les  efforts  que  le  Cler- 
gé a fait  inutilement  pour  s’oppofer  à 
l’exercice  de  ce  droit , douter  que  nos 
Souverains  en  ont  reconnu  la  juflice, 
& qu’il  ne  refte  par  conféquenc  aux 
Collateurs , que  l’expectative  intérefle, 
qu’à  s’y  foumettre  avec  ces  fentiments 
de  joie  & de  reconnoiffancc  que  doit 
infpirer  l’avenement  d’un  nouveau  Roi, 
Protecteur  de  toutes  les  Eglifcs  du 
Royaume  : c’cft  dans  cet  efprit  que  le 
Roi  Louis  XIII.  répondit  aux  remon- 
trances que  lui  fit  le  Clergé  affcmblé  en 
ldi»,  touchant  le  droit  de  joyeux  ave- 
nement que  les  Eccléliaftiqucs  regar- 
doient  comme  nouveau  & contraire 
au  Droit  Commun  de»  Collations  de 
bénéfices , voici  les  propres  termes  de  S. 
M-  “ Les  Prélats  , Chapitres  & autres 
„ Kccléfia (tiques  qui  onc  droit  de 
„ conférer  les  Prébendes , ne  doivent 
„ tenir  à charge , (i  les  Rois  à leur 
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„ avenement  K la  Couronne  , nomment 
,,  à une  Prébende  perfonnes  capable» 
„ de  vies  & mœurs  , qui  font  fans 
,,  reproche  ; mais  plutôt  le  borner  à 
,,  l’obfervation  & ufage  oii  leurs  pré- 
„ décodeurs  fe  font  fournis  , non  par 
»,  contrainte,  mais  volontairement  s & 
,,  pour  rendre  quelque  témoignage  de 
,,  gratitude  & de  dévotion  envers  les 
,,  ltois , de  la  bienveillance  & faveur, 
,,  defquels  ils  reçoivent  pluficurs  autres 
,,  grâces  & bienfaits  , attendu  même  ; 
„ que  Sa  Majcfté  a autant  de  foin, 
,,  & de  délit  de  les  conferver  , en  leurs 
„ franchil'c?  & privrlcges.  Si  d’uler 
„ de  pareilles  & plus  grandes  gratifi- 
,,  cations  , envers  eux  , que  fes  préde- 
„ ceffeurs.  Accorde  toutefois , ayant 
,,  égard  à leurs  remontrances , que 
,,  lel'dits  nommé»  ès  Prébendes  des 
„ Eglifes  Collégiales,  qui  n’ont  encore 
»,  etc  pourvus  & reçus  , ne  puiffent 
„ prétendre  aucuns  droits  , en  vertu 
,,  defdites  nominations  ; Si  que  non- 
„ obftant  icelles , foit  loihble  aux 
,,  Collateurs  ordinaires , d’y  pourvoir. ,, 
L’on  voit  ci-dcffous  , ce  qui  eft  dit 
de  l’exception  de  ces  Prébendes  des 
Iigliles  Collégiales.  La  réponfc  du  Roi 
toute  làge  quelle  eft  , ne  fatislst  pas 
entièrement  le  Clergé  ; il  fit  de  nou- 
velles remontrances  en  fuite  des  réfo- 
luùons  prifes  dans  la  Chambre  Ecclé- 
fiaftiquc  des  Etats  tenus  en  1614.  mais 
le  Roi  n’y  défera  pas  plus  qu’aux  pré- 
cédentes -,  enfin  l’Affcmblée  du  Clergé 
de  l’an  164J.  fit,  à l’occafion  dcla- 
venement  du  Roi  Louis  XIV.  à U 
Couronne  , une  dernicre  tentative  pour 
le  décharger  de  l'expectative  dcsilre- 
vcraircs  de  joyeux  avenement  St  de 
ferment  de  fidélité  : mais  ce  fut  encore 
inutilement,  à quelques  modifications 
près  , que  l’on  peut  remarquer  dans 
les  dillerents  articles  de  la  matière  de 
ce  mot.  V . les  remontrances  donc  nous 
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veucR$  Je  parler , & leurs  c(T«s  dans  commun;  a tous  les  Collateurs  ail  Rô- 
le-. M.  du  Clergé  , tom.  il.  P .116$.  y .1  urne  , parce  qne  le  Roi  proroge  , 
jufq.en  1175.  dans  le  Traité  des  Droits  s’engage  même  de  protéger,  toutes  les 
du  Roi  fur  les  bénéfi  loc.  cit  V.  aulli  Eglifes  de  lm  Royaume,  Tans  excep- 
d a ns  les  mêmes  ouvrages,  les  Ordon-  tion  quelconque,  lans  diftinClion  des 
nances  & les  Arrêts  rendus  fur  la  ma-  p >ys  réunis , ou  nouvellement  unis  à la 
tiere  de  ce  mot,  tom.  11.  p.  1136.  Couronne.  Toutes  les  Eglifes  lui  doi- 
jufq.  1 164.  p.  2055.  jufq.  206 j.  vent  donc  une  égale  reconnoiiTance , & 
On  ellime  que  le  droit  de  joyeux  par  conféqucnt  chercher  à fe  déchar- 
avenement  n’eli  pas  compris  dans  l’a-  ger  de  la  dette  du  joyeux  avenement , 
brogation  que  tait  le  Concile  de  ce  feroit  refiifor  de  prendre  part  à la 
Trente  , de  toutes  les  grâces  expe&a-  joie  publique , & vouloir  fe  diltinguer 
tives  , V.  Mandat.  Il  y a des  Collateurs  par  ion  ingratitude  : ainfi  raifonnent 
qui  jouiû'ent  en  quelques  Eglifes  d’un  les  Auteurs , qui  tous  s’accordent  à 
Droit  femblable  à celui  dont  le  Roi  dire,  que  l’expectative  du  droit  de  jo- 
ell  en  poflelfion  à fon  joyeux  avene-  yeux  avenement  s’étend  indiftinclémenc 

ment.  M.  Louer en  donne  un  exem-  à toutes  les  Province*.  Toutefois  les 

pie  des  Evêques  de  Poitiers , qui  fut  Eglifes  de  certaines  Provinces  réunies 
confirmé  par  Arrêt  du  Parlement  en  ou  unies  à la  Couionnc , réclamant 
ijjl.  M.  du  Clergé,  tom.  11.  p.  en  leur  faveur  l’exécution  de  leur  pré- 
1228.  tendus  privilèges  & franchifes , ont  rc- 

$.  3.  Provinces  sujettes  a ce  fufé  en  divers  temps  de  fe  foumettre  à 
Droit.  Nous  établirons  ailleurs,  vert,  l’exercice  de  ce  droit , mais  inutilement: 
Pais  , Concordat , que  dès  le  moment  le  Confeil  de  Régence  décida  le  8. 
qu’une  Province  ell  incorporée  au  Ro-  Mars  1717.  fur  une  déclaration  du 
yaume  ; elle  participe»  tous  fes  droits  Confeil  de  Confidence,  du  10.  OCto- 
& à tous  les  avantages,  & devienc  bre  1715.  que  le  Roi  donneroit  des 
foumife  à toutes  les  Loix  publiques  & Brevets  de  joyeux  avenement  fur  les 
générales,  à moins  que  par  un  privi-  Eglifes  d’Arras,  de  S.  Orner  & de 
lege  particulier  elle  n’en  foie  affran-  Cambrai,  ce  qui  fut  exécuté;  c’efl-à- 
chie.  dire  , que  le  Roi  accorda  des  Brevets 

Sur  ce  principe , le  droit  de  joyeux  de  joyeux  avenement , fur  toutes  les 
avenement  faifant  aujourd’hui  partie  Eglifes  Cathédrales  & Collégiales  de 
de  notre  Droit  Public , il  n’eft  au-  l’Artois  & de  la  Flandre  ; il  n’y  eut 
cun  pays  acquis  , conquis  ou  recou-  proprement  que  l’Eglife  de  Cambrai 
vré  du  Royaume  , qui  ne  foit  fujet  à qui  infifta  dans  le  refus  de  pourvoir 
cette  expectative  ; quelqu’inccrtaine  les  Brevetaires  ; mais  un  Arrêt  du 
qu’on  veuille  fuppofer  Ion  origine,  on  Grand  Confeil  du  20.  Juillet  1724. 
convient  unanimement  que  fon  exécu-  rendu  en  faveur  du  lieur  Boulonnois 
tion  delà  part  des  Collateurs  eft  une  Breveraire,  fit  cefler  cette  réliflance: 
marque  de  leur  reconnoiiTance  envers  un  autre  Arrêt  de  la  même  Cour  , 
le  Roi , de  la  protection  qu’il  leur  rendu  contre  l’Eglife  Collégiale  de 
accorde,  & un  témoignage  de  la  Salin,  Diocefe  de  Tournai,  fur  les 
joie  que  leur  caufe  1 .vouement  du  raifons  les  plus  fortes  contre  l’exercice 
nouveau  Protecteur  à la  Couronne,  de  ce  droit  dans  la  Flandres , a levé 
Ceî  fentiments  l'ont  , ou  doivent  être  tous  les  doutes  pour  ce  pays , en  faveur 
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des  Breveraires.  L’Avis  de  M.  d’A- 
gucfleau  fur  certe  matière  eft  tiès- 
curieux  , on  le  trouve  dans  le  Nor. 
Apoftoliq.  tom.  2.  pag.  545.  & fuiv. 
mais  il  cft  auffi  avec  l’Arrêt  de  1724. 
& toutes  les  plaidories  dans  le  Traité 
des  Droits  du  Roi  , fur  les  bénéfices, 
tom.  2.  p . jo 6.  6c  fuivantes  , ce 
célébré  Magillrat  y rappelle  , les  preu- 
ves de  l’antiquité  du  droit  de  joyeux 
avenement , le  droit  de  Souveraineté 
qu’a  le  Roi  fur  les  pays  réunis  à la 
Couronne , ou  nouvellement  conquis 
le  concours  du  Droit  des  premières 
prières  qu’il  a comme  cellîonnairc 
de  l’Empereur  , dans  les  pays  de  l’Em- 
pire réunis  ou  conquis  avec  le  droit 
de  joyeux  avenement  attaché  à la 
Souveraineté  6c  à la  protection  que 
chaque  Eglife  du  Royaume  eft  obli- 
gée de  reconnoitre  dans  Sa  Majeftc, 
d’où  il  conclut  i “ que  fi  l’on  juge  la 
„ queftion  de  joyeux  avenement  fur 
„ fur  les  loix  de  la  France  , l’Eglife 
„ de  Cambray  doit  être  foumife  au 
,,  droit  de  joyeux  avenement  : & fi 
„ on  la  juge  par  celle  de  l’Empire  ; 
,,  elle  doit  reconnoitre  le  droit  de  pre- 
„ mieres  prières:  qu’ainfi  le  Droit 
„ Royal  6c  le  Droit  Impérial  fe  réu- 
,,  niffent  contre  l’Eglife  de  Cambray; 
„ mais  il  eft  plus  avantageux  au  Roi 
„ de  faire  valoir  le  droit  Royal,  pour 
,,  éviter  la  querelle  avec  le  Pape,  fur 
„ la  néceffité  de  l’induit.  ,,  Telle  fut 
aufiï  la  décifion  du  Confeil. 

L’Eglife  d’Elne  en  Roulfillon , ré- 
clamant les  mêmes  prétendues  exemp- 
tions que  les  Egliiesde  Flandres,  ap- 
prit auifi  , par  un  Arrêt  du  Grand 
Confeil , rendu  en  faveur  du  fieur 
Xaupi  Brevetaire , le  19.  Mai  171p. 
ue  cette  Province  étoit  fujette  au 
roit  de  joyeux  avenement  comme  les 
autres. 

A l’égard  des  autres  Provinces  que 
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l’on  appelle  pays  d’obédience  ou  d’u* 
fage  , comme  la  Provence  , la  Bretagne, 
la  Breffe  , la  Franche-Comté,  6cc. 
Elles  ont  reconnu  cette  prérogative  de 
nos  Rois.  Les  trois  Evêchés  , Mets  , 
Toul  6c  Verdun , prennent  même  le 
fait  6c  caufe  des  Brevetaires  de  joyeux 
avenement.  Le  Maitre,  plaid.  2?.  L’Al- 
face  y eft  également  foumife.  X .si! face. 
Premières prterei.Enbn  lesoppofitions  des 
Eglilês  qui  ont  prétendu  l’exemption  de  ce 
droit , ont  toujours  été  inutiles  , parce 
que , l'oit  qu’elles  aient  été  réunies  à 
la  Couronne,  foit  qu’elles  y aient  été 
nouv  ellement  unies  , on  a toujours  fait, 
à l’égard  de  toutes , l’application  du 
principe  : Quidejnid  Accrefflt  Re?no , fit 
pars  Rtrni , (j-  codent  Jure  cenferur,  V. 
{.encordât  , Artois. 

Le  droit  de  joyeux  avenement  a lieu 
dans  les  Provinces  qu’on  appelle  d’obé- 
dience ou  d’ufage  , même  dans  les  mois 
Apoftoliques  réfervés  au  Pape.  Cette 
queftion  fut  vivement  agitée  dans  la 
conteftation  du  Chapitre  d’Elne  en 
Roullillon  , 6c  jugée  en  faveur  du  Bre- 
vecaire  ; fur  ce  fondement  que  parmi 
nous , quand  les  Droits  du  Pape  , par 
rapport  à la  difpofition  des  bénéfices 
de  France  , concourent  avec  ceux  du 
Roi , ceux-ci  l’emportent  fans  difficul- 
té : la  raifon , que  le  Pape , à cet 
égard,  n’cft  regardé  que  comme  fu- 
brogé  aux  droits  des  Collateurs  ordi- 
naires. Traité  des  Droits  du  Roi,  tom.  2. 
pag.  256.  275).  M.  Piales  , en  l’endroit 
cite,  ch.  ij.  6c  les  préccd.  où  l’on 
voit  l’eipcce  des  différents  Arrêts  qui 
ont  affermi  la  Jurifprudence  du  Grand 
Confeil,  touchant  les  piincipes  établis 
fous  cet  article.  Défin.  du  Dr.  Can. 
f'erlt.  Pre/tKiaiion , n.  18.  Chopin  , 
de  Suer*  Polit,  lik.  1.  lit.  7.  n.  21- 
M.  du  Clergé,  tom.  10.  p.  1156.  6c 
fuiv. 

S.  4.  Ecxises  ex  Békeeices  Sv- 
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jets  au  Droits  de  Joyeux  Avene- 
mest.  Nous  venons  d'établir  en  l’ar- 
lide  précédent  que  les  joyeux  Avene- 
inent  s’étend  lur  toutes  les  Eglifes  du 
Royaume  , parce  que  c’eft  un  droit 
Royal,  qu’on  n’a  point  de  légitime 
ration  de  méconnoitre  ; d’où  il  fuit  qu’il 
devroit  s’exercer  fur  toutes  fortes  de 
bénéfices  , puilque  tous  profitent  de  la 
douceur  & des  avantages  du  gouver- 
nement de  celui  qui  l’accorde.  C’eft 
attlli  le  defir  de  ceux  qui  fondant  ce 
droit  uniquement  fur  la  fouveraineté 
& la  protection  du  Roi  , cllimenc 
qu’il  eft  très-ancien  & beaucoup  moins 
étendu  dans  fon  exercice  qu’il  ne 
l’étoit  autrefois.  Mais  foit  à eau  le  des 
plaintes  & des  contradictions  du  Clergé 
qui  l’a  fuppofé  nouveau  , foit  parce 
qu’étant  confidéré  comme  une  cfpcce 
de  mandat  contraire  au  Droit  com- 
mun & primitif  de  l’Eglife , on  doit 
le  reftreindre  , à l’exemple  des  man- 
dats Apoftoliques  , qui  fuivant  le 
Décret  du  Concile  de  Balle  , adopté 
par  la  Pragmatique  & le  Concordat , 
ne  pouvoient  avoir  lieu  que  pour  un 
feul  bénéfice , pendant  la  vie  de  cha- 
que Pape , à l’égard  des  Collatcurs  qui 
en  avoient  dix  à leur  dilpofition  : & 
pour  deux  à l’égard  de  ceux  qui  en 
avoient  cinquante  & plus;  fuit,  dis-je, 
l’une  ou  l’autre  de  ces  raifons  , l’cx- 
pcCtative  du  joyeux  Avènement  n’a 
lieu  préfentement  que  pour  certains 
bénéfices , dont  nous  allons  parler. 

11  cft  tout  vraifemblablc  & même 
prouvé  qu’avant  1712.  le  joyeux  Avè- 
nement s’étendoit  fur  toutes  les  Eglifes 
Cathédrales  & Collégiales  ; le  Clergé 
obtint  en  cette  année  le  22.  Octobre 
une  Déclaration  où  le  Roi  après  avoir 
fait  entendre  qu’il  peut  nommer  des 
Brevetaircs  fur  les  Eglifes  Collégiales 
comme  fur  les  Cathédrales , trouve  bon 
cependant  de  charger  les  premières  de 
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l’cxpeétarive  du  joyeux  Avencmcr.t  ; 
ce  qui  fut  confirmé  par  l’article  XVII, 
de  l’Ordonnance  du  mois  de  Janvier 
1629.  Mais  ces  deux  Loix  n’ayant 
point  été  enrégïltrées  au  Grand  Con- 
lèil  où  fe  portent  toutes  les  comelta- 
tions  qui  s’élèvent  fur  cette  matière  , 
clics  demeurèrent  fans  effet  ; fi  bien 
que  le  Clergé  convoqué  en  îtfqj.  en 
porta  les  plaintes  au  Roi  , & en 
conféquence  s’en  fit  la  Déclaration  du 
1 S-  Mars  Hfqtf.  que  le  Grand  Conlèil 
enrégiftra  fous  quelque  réferve.  Voi« 
les  termes  de  cette  Déclaration  : & 
ceux  de  la  modification  s il  cft  im- 
portant de  les  connohrc  , parce  que 
de  leur  valeur  dépendent  toutes  les 
queftions  qui  peuvent  s’élever  fur  la 
matière  de  cet  article  , & même  l'ur 
d’autres.  „ Nous  avons  dit  & déclaré  , 
„ conformément  aux  Edits  fus-inen- 

,,  donnés, que  notre  i mention 

„ n’a  point  été  d’étendre  lefdits  Brevets 
„ & Nominations  fur  le  lujet  de  notre 
„ joyeux  Avènement  , au-delà  de  ce 
,,  qui  a été  réglé  par  led.  Edit  de 
,,  1629.  en  conléqucnce  de  quoi  nous 
„ révoquons  tous  ceux  qui  ont  été  cx- 
,,  pédiés  l'ur  les  Egliies  Collégiales 
„ & furies  Dignités  des  Cathédrales, 
„ à l’égatd  des  perfonnes  qui  ne  font 
,,  point  pourvues  actuellement  ou  re- 
„ çues  ; à la  réferve  defqucilcs  toutes 
,,  les  autres  expéditions  demeureront 
„ nullcs  & de  nul  effet  , fans  que 
„ ceux  qui  relient  à pourvoir  s’enpuif- 
„ lent  prévaloir  en  aucune  façon  ; & 
„ les  Ordinaires,  fans  y avoir  égard, 
„ pourront  difpofer , librement  defdi- 
„ tes  Prébendes  & Dignités  en  faveur 
„ de  telles  perfonnes  qu’ils  jugeront 
„ à propos.  Voulons  & nous  'plaît , 
„que  la  Claufe  irritante,  oppolêe  aux- 
„ dits  Brevets  , demeure  pareillement 
,,  nulle  , qu’à  l’avenir  , il  n’en  l'oit  ufé 
„ en  quelque  façon  que  ce  foit;  & 

as 


Digitized  by  Goog 


t 


ERE 

y,  au  cas  qu’il  arrivât  autrement,  dc- 
„ fendons  aux  pourvus  de  s’en  fervir, 

& aux  Juges  de  les  maintenir,  & 
,,  ne  feront  tenus  les  Ordinaires  d’y 
„ déférer. 

Cette  déclaration  fut  enrégiftrée  au 
Grand  Conl’eil  le  22.  Mai  1646.  Tous 
ces  modifications:  “ Le  Conleil  a or- 
„ donné  & ordonne  que  lcfd.  Lettres 
,,  feront  cnrégiftrées  ès  Régiftrcs  dud. 
,,  Confcil,  pour  être  gardées  & obfer- 
„ vées  félon  leur  forme  & teneur , pour 
„ avoir  lieu , lcfd.  droits  de  joyeux 
,,  avenement,  feulement  fur  les  F.jli- 
,,  fes  Collégiales  dont  les  Dignités  & 
„ Prébendes  ne  font  à la  collation  des 
,,  Ordinaires  des  Diocefes  où  elles 
„ font  fttuées  & établies , & où  il  y 
,,  a plus  de  dix  Prébendes  outre  les 
,,  Dignités;  & que  pour  le  regard  de 
,,  lad.  claufe  irritante  appofée  èld. 
„ Brevets  & Lettres , qu'il  en  fera 
,,  ufé , comme  par  le  parte , juivant 
S,  & conformément  aux  Arrêts  dud. 
„ Confcil.  „ 

Le  Clergé  fit  des  remontrances  fur 
cet  Arrêt  d’enrégiftrement , & obtint 
des  Lettres  de  jiüfion  pour  la  vérifi- 
cation pure  & fimple  de  la  Déclara- 
tion ; mais  ces  Lettres  de  jurtion  n’eu- 
rent aucun  etfet  ; la  Jurifprudence  du 
Grand  Confeil  eft  aujourd’hui  telle  , 
en  fuite  defdites  modifications , que 
pour  les  Eglifcs  Cathédrales  ; l’expec- 
tative du  joyeux  avenement  n’y  a lieu 
que  pour  les  Prébendes  & nullement 
pour  les  Dignités  ; mais  qu’elle  n’a  lieu 
à l'égard  de  toutes  ces  Eglifcs  indis- 
tinctement que  pour  ce  qui  regarde 
les  Eglifcs  Collégiales  , cette  expeéta- 
tive  n’a  lieu  que  dans  celles  où  il  y a 
plus  de  dix  Prébendes  à la  difpofition 
d’un  Colhteur  , outre  que  l’Ordinaire 
du  Diocefe  , qui  ne  doit  pas  payer 
plufieurs  fois  la  même  dette  ; & autre 
suffi , qu’un  Collateur  Laie  , affranchi, 
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fuivant  nos  mages , de  tomes  loues 
d’cxpcclativcs.  M.  du  Clergé,  tcm.  1.-. 
p.  1108.  p.  1271.  & luiv.  M.  Piales, 
lac.  eit.  ch.  17. 

Dans  une  fameufe  contcftation  , éle- 
vée en  1724.  entre  le  Chap.  de  S.  Ca- 
prais  d’Agen  , & un  Brevets  ire  de  jo- 
yeux avenement , on  agita  la  queflion, 
fi  les  Dignités  des  Eglifcs  Collégia- 
les étoient  exemptes  de  cette  expec- 
• tative  , comme  les  Dignités  des  Egli- 
fes  Cathédrales  : le  Grand  Conleil 
jugea  contre  l’affirmative  , par  Arrêt 
du  15.  Février  172).  & le  Roi,  par  une 
Dcclarationdu  28. Février  tyad.enrégii- 
trccau  Grand  Confeil  le  >8. Mars  fuivanr, 
a expreflément  confirmé  ce  Jugement 

en  ces  termes  : “ Voulons  & nous 

„ plait , que  notre  droit  de  joyeux 
„ avenement , ait  lieu  , tant  fur  les 
„ Prébendes  des  Eglifes  Cathédrales , 
„ que  fur  les  Dignités  & Prébendes 
„ des  Eglifes  Collégiales  ; où  il  y avoir 
„ ci-devant  plus  de  dix  Prébendes , 
,,  outre  les  Dignités,  fans  que  les  ré- 
,,  duélions  des  Prébendes  defdites  Egü- 
„ fes  Collégi  aies  faites  fans  notre  ex- 
„ près  commandement , porté  par  nos 
,,  Lettres  Patentes  ; puiflent  empêcher 
„ l’exercice  dudit  droit  „ M.  du  Cler- 
gé, rom.  11.  p.  1212.  p.  2057.  & 
luiv.  Suivant  cette  Loi , il  n’y  a que 
les  Eglifcs  Collégiales , dont  les  Pré- 
bendes qui  ont  été  réduites  au  nom- 
bre de  dix , par  exprès  Commandement 
du  Roi , puirtent  fe  prétendre  exemp- 
tes du  droit  de  joyeux  avenement , & 
il  ne  fuffiroit  pas  que  la  reduétion  eût 
été  faite  dans  les  réglés , & autorifée 
par  Lettres  Patentes  duement  vérifiées 
& enrégiftrées.  C’eft  ce  qui  a été  ju- 
gé contre  l’Eglife  Abbatiale  & Collé- 
giale de  S.  Genès  de  Clermont  en  Au- 
vergne, par  Arrêt  du  Grand  Confeil, 
rendu  le  <5.  Mars  1731.  Sur  les  Con- 
clu fions  de  M.  Bignon  , Avocat  Général. 

Tome  Y y 
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D’autres  Arrécs  de  la  même  Cour, 
ont  jugé  , i".  le  ij.  Novembre  1727. 
contre  l’Eglife  Collégiale  de  Nèfle, 
que  le  droit  de  joyeux  avènement 
étant  inaliénable  de  la  Couronne  ; les 
Eglifes  Collégiales  y font  fujettes , non- 
obftant  leur  pofleffion  fondée  fur  les 
titres  d’exemption. 

2°.  Le  6.  Décembre  1 72p.  contre  le 
Chapitre  de  fille  - Jourdain  , Diocefe 
de  Touloufe;  que  quand  il  y a plus, 
de  dix  Prébendes  dans  une  Collégia- 
le , cette  Egüfe  peut  être  grévée  de 
l’expedative  de  joyeux  avenement , 
quoique  toutes  ces  Piébendes  ne  foient 
pas  à la  Collation  du  Chapitre , & 
qu’il  y en  ait  la  moitié  en  nombre  in- 
férieur à dix  , à la  difpolition  de  l’E- 
vêque. Sur  la  queftion  même , fi  les 
deux  tiers  ou  les  trois  quarts  des  Pré- 
bendes font  à la  pleine  collation  de 
l’Evêque:  M.  Piales  dit  , que  fuivant 
les  principes  de  la  Jurifprudencc  ac- 
tuelle du  Grand  Confcil,  il  faut  déci- 
der contre  le  Collateur , autre  que 
l’Evêque , pour  le  peu  de  Prébendes 
dont  il  a la  collation.  La  raifnn  cfl  , 
que  l’Arrêt  d’emégiftrcmcnt  du  Grand 
Confeil,  ne  dit  pas,  parlant  des  Egli- 
fes Collégiales , que  le  joyeux  avene- 
ment aura  lieu  dans  ces  Eglifes  , lorf- 
que  d’autres  que  l’Ordinaire  y confére- 
ront plus  de  dix  Prébendes  , mais  lorf- 
qu’il  y aura  plus  de  dix  Prébendes, 
outre  les  Dignités  qui  ne  feront  pas 
à la  collation  de  l’Ordinaire  ; ce  qui 
ell  bien  different.  Nous  avons  déjà 
remarqué  que  l’Evêque  n’eflexempede 
cette  expedative,  pour  les  bénéfices 
des  Eghies  Collégiales  à fa  collation, 
que  , parce  que  y étant  aflujeui  pour 
les  bénéfices  de  fon  Eglile  Cathédra- 
le , il  paieroit  ainfi  deux  fois  la  me- 
me dette  ; ce  qui  n’ell  pas  jufte.  Com- 
me il  n’ift  pas  jufie  aufli,que  cette 
coniidération  toute  pcrfonndlc  à l’Evê- 
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que  profite  aux  autres  Ccllatrtirs  dan* 
les  cas  propofés  au  préjudice  de  cette 
expedative , l’une  des  plus  favorables. 
11  en  feroit  de  même , fi  un  Laïc 
partageoit  les  Collations  d’une  Eglife  , 
avec  des  Collareurs  Eccléfiafliques  , le 
tour  du  Patron  Laïc  , ne  feroit  point 
aflùjetti  à l’expedation  du  joyeux  ave- 
nement ; mais  le  tour  du  Patron  & 
Collateur  Eccléfiaftique  y feroic  fujet , 
s’il  fe  trouvoit  plus  de  dix  Prében- 
des dans  cette  Eglife , outre  les  Di- 
gnités ; parce  qu’en  un  mot  , on  ne 
rcconnoic  d’autres  Eglifes  Collégiales 
exemptes  du  joyeux  avenement  que  celles 
où  il  n’y  a que  dix  Prébendes  & au- 
dc flous  , & celles  dont  , les  Prébendes 
font  de  la  Collation  de  l’Evêque  ; tou- 
tes les  autres  y font  aflùjetties,  loic 
que  le  Chapitre  partage  les  Collations 
avec  l’Evêque,  ou  avec  un  Patron  Laïc, 
ou  avec  le  Roi. 

3°.  Le  28.  Août  1741.  contre  l’E- 
glilc  Cathédrale  de  Marleille  : que  la 
Déclaration  du  1 y.  Mars  164 6.  aflu 
jectit  indtflindément  toutes  les  Eglifes 
Cathédrales  au  droit  de  joyeux  avene- 
ment , & que  la  diftir.éïion  de  l'Arrêt 
d’enrégiftrement , concernant  le  nombre 
des  Prébendes,  ne  regarde  que  les 
Eglifes  Collegiales.  O11  agita  beaucoup 
dans  cette  caulc  , la  queltion  de  lavoir, 
fi  l’exemption  des  Dignités  dans  les 
Eglifes  Cathédrales  s’eteodoit  fur  les 
Perlonnats  & Offices  : mais  de  toutes 
les  autorités  qu’on  rapporta  fur  la  na- 
ture , & le  caradere  particulier  de  ces 
trois  choies  ; on  conclut  feulement  que 
ce  n’efl  que  par  l’ufagc  de  chaque 
Eglife , qu’on  peut  faire  une  jufie  ap- 
plication des  rebles  à cet  egard  ; il 
paroit  par  cette  même  difcullion  que 
les  parties  convenoieut  que  tout  ce  qui 
n’eft  pas  Dignité  , ou  réputé  tel  , fe 
trouve  dans  la  clafle  générale  des  Pté- 
bendes  ; uuis,  en  cil- il.. de  même  des 
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Prébendes  Théologales  , Préceptoria- 
les  , Pénitcncieres , V.  le  mot.  Digni- 
tés. 

4®.  Le  24.  Juillet  172c.  contre  le 
Chapitre  de  l’Eglife  Cathédrale  de 
N limes  ; que  quoique  exempt  des  au- 
tres expedatives  , & quoiqu’encore 
Co'.liteur  h l’alternative  avec  le  Roi  , 
de  fept  ou  huit  Prébendes  feulement  , 
étoit  fujet  au  droit  de  joyeux  avene- 
menr. 

Cet  Arrêt  ne  permet  plus  de  dou- 
ter que  le  joyeux  avenement  ne  s’exer- 
ce fur  toutes  fat  Eglifes  Cathédrales 
du  Royaume  , foit  qui  y ait  plus  ou 
moins  des  dix  Prébendes.  Car  s’il  en 
cil  qui  par  féfe  titres  particuliers  pa- 
rodie mériter  une  exception  de  la  ré- 
glé, c’eft  l’Erlifc  de  Nilmesoùle  Roi 
conféré  les  Cmonicats  a l’alternative 
avec  le  Chapitre  , 5:  dont  la  Bulle  de 
fécularifation  de  l’an  1J59.  l'exemp- 
te de  toute  expedtative.  Traité  des 
Droits  du  Roi  fur  les  Bénéfices , tom.  2. 
*47- 

e Brevet  ne  s’exécute  que  fur  les 
Prébendes  Canoniales  1 & iî  dans  un 
Chapitre  il  y avoir  deux  fortes  de  Ca- 
nonicats , dont  les  uns  fuflent  inférieurs 
aux  autres  ; comme  les  bienfaits  des 
Princes  s’interprètent  largement  , le 
Brevet  parlant  généralement  de  Ca- 
nonicats  , on  ne  pourroit  le  remplir  que 
par  les  Canonicacs  du  premier  ordre, 
lnllit.  de  Giberr.tit.  io.rap.  16.  Je  verb. 
Jîfw/.Traité  des  Dr.  du  Roi,  &c.  tom.  2. 
pag.  3<Î2.  Dumoulin,  de  irf.  n.  2J0. 

On  voit  donc  par  tout  ce  qui  vient 
d’être  expofé  fous  cct  article  que  la 
Déclaration  de  1726.  eft  la  derniere 
Loi  qui  fixe  le  nombre  & la  nature 
des  bénéfices  , fur  lequels  le  joyeux 
avenement  peut  s’exercer  ; il  s’en  en- 
fuit que  cette  expectative  ne  tombe 
ni  fur  les  bénéfices  particuliers  , ni  fur 
les  bénéfices  réguliers , quoique  Collé- 
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giauv  , ni  enfin  fur  les  bénéfices  en 
patronage  laïque  , pas  même  ep  pa- 
tronage mixte  ; c’eft-  à-dire  , lorfque  le 
Patron  laïc  partage  les  collations  avec 
de  Collateurs  Ecdéfiaftiques  ; en  façon 
que  le  tour  de  ceux-ci  ne  l'oit  pis  li- 
bre & féparé  du  tour  des  laïcs  ; car 
en  ce  cas  l’expeélative  s’exerce  fur  le 
tour  libre  des  Ecdéfiaftiques.  V.  Pa- 
trertAgc.  On  rapporte  un  Arrêt  du 
Grand  Confeil  du  14.  Novembre  1613. 
par  lequel  les  Maîtres,  Gouverneurs  » 
Adminiftratcurs  , Fondateurs  , Pèlerins 
& Patrons  laïcs  de  l’Eglife  & Hô- 
pital de  Saine  Jacques  aux  Pèlerins  à 
Paris  , ont  été  déchargés  pour  toujours 
du  droit  de  nomination  du  Roi  pour 
fou  joyeux  avenement  à la  Couronne  ; 
l’Eccléliaftique  par  eux  nommé  à l’une 
des  Chanoinies  de  ladite  Eglife  main- 
tenu , & celui  pourvu  pas  Brevet  de 
joyeux  avenement  débouté , avec  dé- 
pens & reftitution  de  fruits.  Le  Roi 
lui-même  ne  peut  jamais  être  obligé 
d’acquicrer  de  Brevet  de  joyeux  ave- 
nement fur  fes  Patronages  , Collations 
ou  Nominations  a quelque  titre  qu’il 
en  jouifTe  , même  quand  il  repréfente 
le  Pape  , & qu’il  exerce  fes  droits  , 
comme  on  le  voir  dans  les  Pays  régis 
par  le  Concordat  Germanique,  où  le 
Roi , en  vertu  d’induits  qu’il  a obtenus 
du  Sr.  Sicge  a droit  de  nommer  aux  bé- 
néfices vacants  pendant  les  mois  Apofto- 
liques  : ainfi  lcKoi  dans  les  trois  Evê- 
chés , &en  quelques  autres  Pays , ayant 
les  mois  Apoftoliques , le  joyeux  avene- 
ment ne  aieut  s’exercer  que  dans  les 
mois  des  Ordinaires  , & c’eft  un  avan- 
tage  que  S.  M.  a au-deffus  du  Pape  , 
ui  eft  fujet  aux  expectatives  Royales, 
ès  qu’il  fc  met  en  la  place  de  l’Or- 
dinaire , au  lieu  que  le  Roi  ne  leur 
doit  rien  à quelque  titre  qu’il  difpofe 
dès  bénéfices , parce  que  les  Droits  du 
Roi  doivent  fc  concilier  les  uns  avec 
ï yi 
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les  autres  , & non  pas  fe  détruire. 
Traité,  des  Droits  du  Roi  fur  les  hé» 
néfices  , tom.  2.  pag.  280.  Traité 
de  M.  Piales  loc.  cit.  ch.  17.  M.  du 
Clergé,  tom.  il.  p.  1212.  & luiv, 
pag.  1136.  & fuiv.  Pinfon.  Traité 
des  régales.  Au  furplus , une  Eglife  ne 
peut  être  chargée  pendant  la  vie  du 
Roi  que  d’un  fcul  Brevet  de  joyeux  ave- 
nement  ; c’eft-là  un  principe  qui  dérive 
de  la  nature  , même  de  l’expeélative. 
Voyez  ci-aptès  fous  le  mot  Vnicn  , fi 
l’on  en  peut  faire  dans  les  Chapitres 
au  préjudice  des  Brevctaires. 

§.  S ■ Dans  quel  Genre  de  Va- 
cance , les  Brevets  de  Joyeux 
Avenement  ont  lieu.  Les  Man- 
dataires du  Pape  pouvoient  requérir 
les  Bénéfices  vacants  par  démiftion  ou 
réfignation  pure  & fimplc  , comme  il 
paroit  par  le  cliap.  dndnm  14.  de  Trc- 
hendis  in  6°.  & le  chap.  2.  de  rcnnnciat. 
ccd.  Mais  comme  la  plupart  des  Colla- 
teurs  lie  ménageoient  , ces  déminions 
qu'ils  vouloietit,  pour  donner  aux  Man- 
dataires les  plus  petits  bénéfices. 
1 eon  X.  y pourvut  , en  ordonnant  par 
ur.e  conflitution  particulière  du  lÿ. 
Septembre  T j 14.  que  les  Ordinaires  ne 

Jx  urroient  plus  remplir  les  mandats  par 
les  bénéfices  vacants  fur  déuiiifion  pure 
& fimplc.  Kcbuff.  des  nominations , 
rue  fi.  1 5 n.  6 5.  5e-  Ce  réglement 
qui  n’avoit  en  vue  que  l’intérêt  des 
Mandataires  , à qui  du  refte  il  ne  fut 
jamais  contcfté  qu’ils  ne  puflent  re- 
quérir les  bénéfices  * vacants  de  droit , 
a prévalu  peu-à-peu  , & s’efi  établi  à 
l’égard  de  nos  expectants  qui*n’ont  au- 
cun droit  fur  les  vacances  par  démif- 
fion  , permytation  , réfignation.  Les 
Brevctaires  en  particulier  font  bornés  à 
la  vacance  par  mort  , tant  par  les 
Arrêts  que  par  la  Déclaration  du  8. 
Septembre  îtfoS.  enrégiftrée  au  Grand 
Coiilcil.  Ordonnons,  où  le  Roi,  dans 
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cette  Déclaration  „ que  tous  ceux  aux- 
„ quels  nous  avons  par  Brevets , ci-de- 
,,  vant  accordés,  & accorderons  ciaprès , 

„ lcfdites  Prébendes  à nous  apparte- 
„ nantes  , à caufe  de  notredit  droit 
„ d’ Avenement  à la  Couronne , foient 
,,  remplis  , admis  & pourvus  par  lcf- 
„ dits  Chapitres  des  Prébendes  qui 
„ ont  vaqué  & vaqueront  par  mort. ,, 
Cette  Loi  que  cite  l’Auteur  du 
Traité  des  Droits  do  lloi  fur  les  béné- 
fices , tom.  2.  pag.  2S3.  a été  fuivie , 
comme  précédée  d’Arrêts  conformes  ; 

& quoique  la  formule^  des  Brevets  lui 
foit  contraire  , l’on  ne  s’en  écarte  point 
dans  la  pratique  ; non  que  les  Breve- 
tâmes , dit  M.  Piales  , ne  puiïent  re- 
quérir un  bénéfice  vaflint  de  droit  , 
mais  parce  que , d’un  côté , on  a été 
long-temps  dans  le  préjugé  que  le 
Pape  feul  pouvoit  accorder  des  pro- 
vifions  par  dévolut  ; & de  l’autre  , 
les  Brcvetaircs  ordinairement  Gens 
d’honneur  , fe  font  toujours  fait  une 
peine  de  requérir  un  bénéfice  au  titre 
odieux  de  dévolutaire.  Ces  réflexions 
peuvent  être  juftes.  Mais  M.  Gibert  , 
en  ces  lnftitutions  , tom.  2.  pag.  di8. 
en  fait  d’autres  qui  le  paroififent  moins  : 

„ la  raifon  eft , dit-il  , que  la  vacance 
„ par  mort  cil  la  plus  commune  , & 

,,  celle  qu’on  a ordinairement  en  vue 
,,  dans  ces  fortes  de  grâces  expeélatives. 

„ D’ailleurs , s’il  étoit  permis  aux  Ex- 
„ pédants  de  requérir  les  bénéfices 
„ vacants  par  démillion  , ou  par  priva- 
„ tion  ; il  feroit  à .craindre  qu’on 
„ n’employât  la  fraude  ou  la  violence , 

„ ou  la  vexation  pour  faire  vaquer 
„ des  bénéfices  de  l’ur.e  ou  de  l’amie  ‘ 
„ manière.  „ Pinfon  , des  Régales  , 
tom-  1.  ch.  il.  n.  3. 

Quant  aux  vacances  fur  la  démif- 
fion  ; Brodeau  , fur  les  Arrêts  que 
rapporte  M.  Louer . tom.  2.  lett.  P , 
foin.  6.  n.  1.  3.  s’exprime  en  ces 
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termes  : ,,  Les  Mandataires  & les 
„ nommés  par  le  Roi  ne  peuvent  pré- 
„ tendre  droit  linon  aux  Prébendes 
„ qui  vaquent  par  mort,  & non  fur 
„ celles  qui  vaquent  par  réfignation 
„ ou  permutation  ; n’étant  pas  permis  , 
,,  en  matière  bénéfïciale  , de  faire 
,,  extenfion  d’un  genre  de  vacance  à 
„ l’autre.  „ 

La  maxime  de  Brodeau  cil  vraie  , 
en  thefe  générale  ; c’cll  à-dire,  lorfquc 
dans  les  cas  de  réhgnations , démiilions 
ou  permutations  , il  ne  lé  rencontre 
point  de  ces  nullités  que  les  Ordon- 
nances ne  prononcent  , fur  le  défaut 
de  certaines  formalités  , qu’au  profit 
des  Expédiants , ou  du  moins  en  grande 
partie  pour  eux  ; car  alors  la  vacance 
étant , par  fiction  , cenfée  par  mort  , 
les  Brévetaires  , ainfi  que  les  Indul- 
taires  «k  les  Gradués  , peuvent  requé- 
rir le  bénéfice  réfigné  ou  pet  muté.  Ces 
cas  font  , i°.  Lorfquc  les  démiilions 
& permutations  font  frauduleuics.  20. 
Lorfquc  les  Procurations  pour  faire 
les  démiilions  & permutations  n’ont 
point  été  inlînuées  deux  jours  francs 
avant  le  décès  du  Réfignant  ; telle 
efl  la  difpofition  des  art.  i ÿ.  de  l’Edit 
du  Contrôle  de  16 37.  13.  de  la  Dé- 
claration de  1646.  & 13.  de  l’Edit 
des  Infinuations  du  m"is  de  Décembre 


16 (fi.  Voyez  le  mot  Infatuation  , où 
le  dernier  Edit  cfl  rapporté  & la 
nouvelle  Déclaration  de  1748.  qui 
étend  led.  art.  13.  aux  démiilions  & 
permutations  admil'cs  en  Vice-Léga- 
tion d’Av.gr.on  fous  le  mot  Date.  M. 
du  Clergé,  tom.  11.  pag.  1216.... 
2051.  & fuiv.  V.  auffi  Démijfon.  Gra- 
dués. 

Les  Brcvctaires  peuvent  exercer 
leur  expectative  furies  Prébendes  qui  va- 
quent par  la  promotion  des  Chanoines 
à une  Dignité  ou  à un  Perfonnat 
qui  a vaqué  par  mort  ; ainfi  jugé  par 
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Arrêt  du  Grand  Conlcil  du  8.  Mars 
17/2.  Dans  une  caulé  du  Chapitre  de 
Rhodes  : la  raifon  de  l’Arrêt  elt  que 
la  vacance , par  mort  , de  la  Dignité, 
efl  la  caulc  primitive  de  la  vacance 
de  la  Prébende  ; cnlbrte  que  par  fiction 
de  droit , la  Prébende  clt  ccnfce  avoir 
vaqué  par  mort. 

Si  les  bénéfices  unis  font  fujecs  k 
l’expeitative  des  Brévetaires  ? Voyez 
Union. 


§.  6.  Qualités  et  Privilèges 

DES  BREVETAIRES  DE  JoYEUX  AvE- 

nement.  Comme  Louis  XIII.  dit  en 
l’ttrt.  13.  de  fon  Ordonnance  de  1629. 
que  ce  droit  de  joyeux  avcnemcnc 
elt  pour  gratifier  les  Ectléfialliques  ; 
fervants  près  la  Perlbnne  de  S.  M.  on 
pourroit  croire  que  les  autres  en  font 
exclus  i mais  il  elt  bon  de  prévenir 
le  Lecteur»,  que  la  dilpoiition  de  cet 
article  n’a  pas  plus  été  exécuté  que  le 
relte  de  cette  Ordonnance  non  enré- 
gillrée.  11  i’ullit  que  le  Brevetairc  loir 
François  & revêtu  des  qualités  requifes, 
pour  la  poffelfion  du  bénéfice  qui  tombe 
l'ous  fon  Brevet  ; éc  c’cll  à quoi  il  faut 
appliquer  ces  mots  de  l’Ordonnance,  qui 
s'en  trouveront  dignes  ; enibrte  que  li  le 
Brevetaire,  d’ailleurs  régulier  éc  habile  à 
la  polfelfion  d’un  Canonicat  , n’avoir  pas 
le  grade  requis  pour  la  pofielfion  d’ur.e 
Dignité  dans  une  Collégiale  , il  en  fe- 
roit  exclus,  de  même  que  d’ur.e  fimple 
Prébende  , affectée  à un  certain  Ordre 
qu’il  n’auroi:  pas  ; & quand  ayant  les 
qualités  requilcs , le  Brevetairc  elt  reçu 
en  vertu  de  l'on  Brevet  dans  un  Chapit  re, 
il  elt  tenu  de  fc  conformer  à tous  les 
ftatuts  & ulages  : ainfi  qu’il  a été  jugé 
par  un  célébré  Arrêt  du  Grand  Conîeil 
le  iS  Juillet  171p.  au  profit  du  Chat- 
pitre  de  l’Eglife  Collégiale  de  Saine 
Bernard  de  Romans.  Cet  Arrêt  efl  rap- 
porté par  M.  Piales,  loc.  rit.  ch.  30. 
Mais  li  ces  affectations , fiatuts  & ula- 
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pci  n’ctoicnt  introduits  que  depuis  leta- 
l.'Ul’  . mentdu  droit  des  Brcvetaircs/dàns 
Lettres  Patentes  dûcmcnt  enrégiftrées 
au  Grand  Confeil  j alors  le  Brcve- 
tairc  feroit  fondé  à réclamer  en  la  fa- 
veur le  droit  commun.  Jurifprud.Can. 
mer  b.  Brevet  ,feil.  J.n.  :o. 

Les  Brevetaire;  doivent  le  fervir 
perlonncUomcnt  de  leur  Brevet , il  ne 
leur  cil  pas  permis  de  le  céder.î  L’arr. 
17.  de  li  l'econde  Ordonnance  de  1629. 
qui  dit  que  les  Brevotaires  ne  pour» 
ront  ccdcr  qu’à  des  perfonnes  dignes, 
n’a  , comme  nous  avons  dit  , point 
été  exécuté  ; & d’ailleurs  par  les  mots 
de  Perfonnes  dignes  , le  Roi  n’entendoit 
que  les  Etclélialliques  près  fa  Pcrionne, 
ce  qui  n’a  jamais  été  confidéré.  Un 
Brevctaire  peut  bien  le  démettre  de  loti 
Brevet  ; mais  en  déCgnant  quelqu’un  , 
il  faut  l’agrément  du  Roi  te  un  nou- 
veau Brevet.  Inllit.  de  Gibert  , tom.  2. 
pag.  tfjj. 

Quelques  favorables  que  foient  les 
Brevets  de  joyeux  avenement , ils  ne 
contiennent  point  de  elaufe  irritante , 
& n’emrcchent  pas  la  prévention  du 
Pape;  c’eft-à-dire , qu’avant  la  réqui- 
fition  des  Brevetaircs , quoiqu’après  la 
notification  des  Brevets  , le  Prélat  peut 
conférer  Jure  lil-ero  , ainfi  que  le  Pape 
Jure  prcvcntionil  V.  Prévention. 

Véritablement  l’ufage  a varié  parrap- 
port  au  Décret  irritant:  l’Hiuoire  en 
clt  faite,  par  l’Auteur  du  Traité  des 
Droits  du  Roi  fur  les  Bénéfices  , tom. 
2.  p.  319.  & fuiv.  & par  M.  Piales 
en  l’endroit  cité , ch.  7.  Ces  Auteurs 
qui  s’étonnent  avec  raifon , des  chan- 
gements & de  la  bizarrerie  de  la 
jurifprudence  , fur  ce  point,  nous  ap- 
prennent que  ce  Décret  connu  du  moins 
par  fes  effets  dans  l’exécution  des  Let- 
tres-Patentes de  Henri  111.  du  I. 
Août  1 J77 , étoit  encore  inféré  dans 
les  Brevets,  au  commencement  du 
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régné  de  Louis  XIV.  U preuve  en  efl 
coiiligr.ee  dins  le  procès  vetbal  de 
l’Aflemblée  du  Clergé , de  l’année 
1645.  & dans  la  Déclaration  du  1 J. 
Mars  1646.  qui  en  abolit  l’ufage. 
V.  ci-dc(fus  les  termes  de  cette  Dé- 
claration touchant  la  elaufe  irritante  , 
& la  modification  du  Grand  Confeil, 
fuivant  laquelle,  la  Jurifprudence  de 
ce  Tribunal  a été  , de  ne  point  attri- 
buer immédiatement  aux  Brevets  de 
joyeux  avenement  ; l’effet  de  la  claule 
irritante,  quoique  dans  le  fait,  on 
ait  continué  d’en  ufer , comme  par 
le  paiïo  , fuivant  les  termes  dudit  Ar- 
rêt d’enrégiftrement  ; c’eft-à-dirc,  quoi- 
qu’on ait  continué  d’inférer  dans  les 
Brevets  , même,  h peine  de  nullité  contre 
les  si  cl  es  faits  au  contraire  , ainli  que 
nous  l’apprennent  les  dernieres  formu- 
les, dont  nous  rapportons  ci-après  un 
Exemplaire;  mais  pour  en  a ifurer  l’e- 
xécution , lorfque  le  Piélat  grevé  du 
Brevet , n’y  defere  point  : ce  même 
Tribunal  a diltingué  deux  cas. 

Le  premier,  ell  celui  où  le  Colla- 
teur  a conféré  le  bénéfice  avant  qu’il 
eût  été  requis  par  le  Brevetaire.  . 

Le  fécond , eft  celui  où  , nonob fiant 
la  réquifition  du  Brevetaire  , le  Col- 
lateur  a conféré  le  bénéfice  à un 
autre. 

Dans  le  premier  cas , il  enjoint  au 
Collateur  de  pourvoir  le  Brevetaire 
de  la  première  Prébende  qui  viendra 
à vaquer. 

Dans  le  fécond  , on  condamne  ce 
Collateur  à payer  au  Brevetaire  une 
penfion  de  la  valeur  de  la  Prébende , 
& ce , jufqu’i  ce  qu’il  ait  fatisfaic  au 
Brevet.-  on  le  condamne  à la  même 
peine  dan3  le  cas , où  , nonobflant 
l’Arrêt  qui  lui  ordonnoit  de  conférer 
au  Brevetaire,  la  première  Prébende, 
il  en  a dilpofé , en  faveur  d’un  autre. 

C’eft  l’ufagc  qui  s’ell  obfervé  conf- 
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raniment  jufqu’à  l’Arrct  du  mois  de 
Novembre  1721.  par  lequel  il  parole 
que  la  Jurifprudence  afluelle  du  Grand 
Confeil  cft , non  plus  de  condamner 
les  Collateurs  à des  penlions , en  faveur 
des  Brcvctaires  , quand  ils  ont  conféré 
des  bénéfices  au  mépris  de  leur  réqui- 
fition  ; mais  de  déclarer  nulles  les 
provifions  données  ainfi  pir  les  Col- 
lateurs  , contre  le  refpeét  qu’ils  doivent 
au  Roi , & les  déférences  que  méri- 
tent fes  nominations.  Ctt  Arrêt  du 
mois  de  Novembre  1721.  fut  rendu , 
par  le  Grand  Confeil,  en  faveur  du 
lieur  de  Panat , Brevetaire  de  joyeux 
avenement  , fur  l’Evêché  de  Rhodes, 
fur  les  Copclulions  deM.d’Orby  , Avo- 
cat général  en  ce  Tribunal.  Mcm.du 
Clergé,  tom.  11.  p.  124.  & fuiv. 
C’ell  aufli  ce  que  veut  dire  M.  Dubois 
en  fes  maximes  ; par  ces  termes  : ,, 
,,  Les  Induits  ont  un  Décret  irritant  de 
„ cette  forte  : que  les  provifions  des  Or- 
„ dinaires  deviennent  caduques  par  la 
,, 'réquifition  d’un  lndultairc  ; mais  le 
„ joyeux  avenement  n’en  a point  ; ' & 
,,  ainfi  les  provifions  des  Ordinaires  qui 
„ précèdent  la  réquifition  duBrevetaire, 
,,  vont  à faire  ordonner  que  le  Collateur 
,,  fera  tenu  de  lui  conférer  la  première 
«vacante,  &à  faute  de  ce,  une  pen- 
,,  fion  delà  valeur  du  revenu  du  béné- 
„ fice.  „ ’ 

En  parlant  des  provifions  qui  pré- 
cèdent la  réquifition  du  Brevetaire , 
M.  Dubois  fait  allez  entendre  que  celles 
qui  la  fuivent  , doivent  être  nulles , 
ainfi  que  l’ordonne  l’Arrêt  cité.  Mais 
comme  il  eft  difficile  qu’un  expectant 
dont  la  notification  ne  lie  pas  les 
mains  aux  Collateurs,  prévienne  fa 
collation  fur  les  vacances  dont  ce  der- 
nier elt  bien  plutôt  inllruit  ; le  nou- 
veau moyen  r.e  fauve  pas  do  beau- 
coup mieux  que  les  autres  expeftati- 
ves  des  Brevetaircs  s car  ceux-ci , qui , 
» 
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comme-  nous  venons  de  dire,  r.e  de- 
vancent pas  fouvent  le  Collateur  par 
leur  réquifition  , font  prefque  toujours 
dans  le  cas  de  pourfuivre  à leurs  frais 
au  Grand  Confeil  cet  Arrêt  qui  tient 
lieu  de  claufe  irritante  ; ne  vaudroit- 
il  pas  mieux,  s’écrient  tous  les  Auteurs, 
l’admettre  tout  uniment  , comme  or» 
l’infere  dans  le  Brevet  ; voyc/.-cn  ci- 
après  la  formule , plutôt  que  d’en  fup- 
pléer  indirectement  les  effets,  par  de 
voies  onéreufes  qui  excitent  également 
les  plaintes  du  Clergé  , comme  il 
paroît  par  l’art.  18.  do  fes  Remontran- 
ces en  1612.  pourquoi,  dit  l’un  d’eux, 
ne  pas  commencer , par  où  l’on  ne  peu: 
le  difpenfer  de  finir  ? Le  Droit  Ro- 
yal en  feroit  plus  refpeClc  , les  Nom- 
més du  Roi  moins  fatigués  , & l’hon- 
neur des  Collateurs  plus  à couvert. 
Car  au  fond  , quel  avantage  retirent- 
ils  d’avoir  reculé  l’exécution  de  l'ex- 
pectative ! point  d’autre  que  de  cau- 
fer  de  l’inquiétude  & de  la  dépenfe  à 
des  Sujets  que  le  Roi  a jugés  dignes 
de  fes  faveurs.  Voyez  lcd.  art.  18.  des 
Remontrances  du  Clergé  en  1612. 

Le  Parlement  de  Paris  n’ayant  point 
enrégiftré  les  Lettres  Patentes  qui  é a- 
bh lient  les  droits  des  Brcvctaires  de 
joyeux  avenement  & de  ferment  de  fi- 
délité , li  cor.noi fiance  de  ces  Brevets 
en  cil  reliée  au  Grand  Confeil  , où 
toutes  ces  Lettres  font  enrtgiilrces , 
& même  adrefiées  , avec  attribution 
particulière  de  Jurildiétion.  Telle  a etc 
la  derniere  déclaration  du  28.  Février 
172 6.  où  le  Roi  dit:  “ nous  attribuant 
,,  d’abondant  , à cette  fin , toute  Cour 
,,  & Jurildiélion , & connoifl'unce  & 
„ icelle  interdifons  à toutes  nos  autres 
„ Cours  & Juges. ,,  Cette  attribution , 
qui  ne  fauroit  être  plus  exprefie , cft 
avantageufe  aux  Brevetaire? , parce 
que  le  reffort  du  Grand  Confeil  r.e 
s’étend  pas  fur  moins  , que  fur  tout  le 

• 


Digifeed  by  Google 


5^o  RUE 

Royaume  ; mais  comme  II  Régale,  eft 
de  tous  les  droits  de  la  Couronne  fur 
les  bénéfices , le  plus  privilégié  & le 
plus  éminenr  , Si  que  h grand’Cham- 
bre  du  Parlement  de  Paris  a feule 
droit  d’en  connoître  ; fi  unecaufede 
joyeux  avènement  le  trouve  liée  avec 
ur.c  caufe  de  Régale,  alors c’ell  en  la 
grand’Chambre  que  la  caufe  de  jo- 
yeux avènement  doit  être  jugée  : on 
ne  doute  plus  aujourd’hui  que  cette 
Cour  , une  des  plus  attentives  à con- 
l'crver  les  droits  du  Roi  & de  la  Cou- 
ronne , ne  reconnoifle  l'expectative , 
dont  il  s’agit  ici , on  en  a la  preuve 
dans  des  anciens  Arrêts  Si  d’autres 
titres  rapportés  par  l’Auteur  du  Trai- 
té des  droits  du  Roi , & c.  tom.  2.  pag. 

i . Lcbret  , trait,  de  la  fouveraineté 
pag.  57.  Edit  de  16S9.  Combien  d’L- 
dits  le  Parlement  n’a  -il  pas  enrégif- 
trés  , où  il  eft  parlé  nommément  de 
l’expeclative  des  Brevetaircs  ? M.  du 
Clergé  , tom.  11.  p.  1218.  & liiiv. 
Quelques-uns  ont  prétendu  que  les 
Juges  Séculiers  peuvent  prononcer  fur 
le  petitoirc  des  bénéfices  requis  pour 
joyeux  avenement  ; & en  conféquence, 
non  feulemenc  maintenir  les  Brevetai- 
rcs dans  la  poffefTio»  des  bénéfices  ; 
mais  les  leur  adjuger.  Cette  préten- 
tion feroit  fondée , dit  M.  Piales , fi  , 
à caufe  du  joyeux  avenement , le  Roi 
conféroit  «les  Prébendes  premières  va- 
cantes jcorame  il  conféré  tous  les  bénéfi- 
ces qui  vaquent  en  régale, &tous  lcs'oéne- 
fices  de  fa  pleine  collation  ; mais  il  eft 
certain  que  , par  les  Brevets  de  joyeux 
avenement,  le  Roi  nomme  feulemenc 
011  préfente  des  fujets  aux  Collateurs 
ordinaires,  pour  être  pourvus  des  Pré- 
bendes , premières  vacante»;  suffi  dans 
les  concertations  qui  s’élèvent  fur  les 
bénéfices  prétendus  par  les  Brevetaircs, 
les  Magiftrats,  prononcent  par  maintenir 
ou  s’ils  le  fervent  d’autres  formes,  ce  n’eft 
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jamais  qué  de  celles  qu’ils  emploient  dan» 
lestas,  où  l’on  dit  qu’ils  ne  jugent  que 
du  poffeffoire.  Quoiqu’au  fond , ces 
formes  de  prononciations  ont  le  même 
effet,  que  s’ils  jugeoienc  directement  le 
poffcfToiie:  en  lortc  que  la  différence 
que  l’on  met  entre  la  prononciation  , 
lur  le  poffeffoirc  , Si  la  prononciation, 
fur  le  petitoire  , ne  confifte  que  dans 
les  termes  : V.  Chance  lier  , PoJJeJfoire. 

A l’égard  de  l'ordre  que  l'on  garde 
entre  les  Brevetaircs  de  joyeux  avene- 
ment & les  autres  exportants.  V.  Concourt 
d' Ex-pccljnts , Si  ci-après.  Les  Breve- 
tâmes derogent-ils  au  droit  d’option  , 
V.  Opticn. 

§.  7.  Forme  des  Brevets  , et  de 
leur  Execution.  Le  Brevet  eft  une 
limple  Lettre , fans  adreffe  , (ignée  de 
Sa  Majellé , & comrefignce  par  un 
Secrétaire  d’Etat  ; par  laquelle  le  Roi 
fait  don  à un  particulier  d’une  Prében- 
de , dont  il  a droit  de  difpofer  dans 
telle  Eglife , à caufe  de  fon  joyeux 
avenement  à la  Couronne. 

On  a vu  quelquefois  des  particuliers 
qui  ont  été  pourvus  de  bénéfices , par 
les  Collateurs , fur  le  (impie  Brevet  j 
mais  i!  eft  d’ufage,  que  lur  ce  Brevet, 
l’on  expédie  des  Lettres  Patentes , qui 
font  fcellées  Si  lignées  par  un  Secré- 
taire d’Etat.  Les  Lettres  Patentes  for- 
ment même  le  véritable  titre' du  Bre- 
vetaire;  en  (orte  qu’il  n’elt  pas  obligé 
de  donner  connoilîance  du  Brevet , qui 
ne  1ère  qu’à  afiurer  le  Brevctairc  lui- 
même  , du  don  du  Roi.  Les  Lettres 
Patentes  lui  en  affùrent  l’exécution. Dans 
le  Brevet  , il  eft  bien  fait  mention  de 
l’Eglife  dans  laquelle  il  doit  avoir  fon 
exécution  , mais  il  n’eft  pas  adreffé  à 
aucun  Collatuir  ; les  Lettres  Patentes, 
au  contraire  , font  adrefiées  à l’Evêque 
& au  Chapitre , tant  conjointement 
que  léparément , tant  conjur.Uim  ou  uni 
divism. 

L’effet 
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Tf  effet  Je  cette  Jerniere  claufe  , efl 
d 'affecter  à 1 expectative  toutes  les  Pré- 
bendes d’une  Egiife  , foit  qu’elles  l'oient 
à la  difpofition  Je  l’Evêque  ou  du 
Chapitre  ; quoique  dans  le  fond , 
quand  cette  claufc  ne  feroit.  pas  oppo- 
fée , le  Brevet  de  joyeux  avènement 
étant  une  charge  réelle  de  l’Eglife , 
quiconque  elt  Collateur  des  Prében- 
des , elt  terni  d’acquitter  le  Brevet  j 
mais  , cjuod  abundat  , non  nocet. 

Helativement  aux  principes  établis 
ci-delfus , par  les  Lettres  Patentes  ex- 
pédiées fur  le  Brevet  de  joyeux  avène- 
ment, le  Roi  prefente  l’Expectant  aux 
Gillateurs  , pour  être  par  eux  pourvu 
de  la  première  Cbanoinic  (j-  Prebende  , 
lorfque  c’ell  une  Eglilé  Cathédrale; 
éc  de  la  première  dignité  on  Prébende  , 
fi  c’eft  une  Egiife  Collégiale , tjui  va- 
rpnira,  à nom  dite  (f  appartenante,  à cau- 
fe  de  notre  joyeux  avenement  à la  Cou- 
ronne. 

Ces  Brevets  ou  ces  Lettres  Patentes 
ne  font  pas  fcellées  comme  les  Brevets 
civ  régale  , qui  font  de  véritables  pro- 
vifions  ; au  lieu  que  les  autres  ne  font 

Îue  Je  /impies  recommandations. 

Quoiqu’elles  aient  nccc  fiai  renient  leur 
eliet.  jurifprud.  Canoniq.  verk.  Brevet, 
led.  3.  n.  4. 

Le  droit  de  joyeux  avenement  s’ou- 
vre dés  le  moment  que  le  Roi  monte 
fur  le  Thrône  ; mais  comme  ce  droit 
n’ell  pas  fujét  à la  prefeription,  le  Roi 
peut  1 exercer  , quand  il  le  juge  à pro- 
pos , 30.  ou  40.  ans  après  être  par- 
venu à la  Couronne  ; il  l’exerce  une 
fois  fur  chaque  Eglilé  , comme  nous 
avons  déjà  dit. 

Le  Brevetaire  n’a  point  de  temps  li- 
mité, dans  lequel  il  fuir  tenu  de  noti- 
fier fon  expéditive  : il  lui  fufiit  de  faire 
cette  notification  pendant  11  vie  du 
Prince  qui  l’en  a gratifié  ; nuis  s'il 
avoir  négligé  de  fignifier  fon  Brevet 
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pendant  la  vie  du  Prince , il  r.e  pour- 
roit  plus  , après  fa  mort  , en  faire 
ufage  ; le  Brevet  deviendroit  caduc  , 
de  la  même  manière  qu’il  le  devient 
par  la  mort  ou  par  la  renonciation, 
le  mariage  , l’incapacitc  , indignité  ou 
irrégularité  du  Brevetaire  ; ce  qui  n’em- 
pêche pas  le  Roi  de  renouveller  la  mê- 
me grâce,  en  faveur  d’un  autre,  par- 
ce que  fon  droit  fublilte  jufques  à ce 
qu’il  ait  été  rempli  , de  lbn  vivant , 
traité  de  l’induit,  tom.  1.  ch.  4.  p. 
4P4.  In/lit.  de  Gibert , tom.  î.  p.  6^9. 
&c.  il  faut  auifi  remarquer  que 
tout  ce  qui  peut  empêcher  un  Clerc 
d'être  pourvu  d’un  bénéfice , met  le 
Brevetaire  hors  d’état  d’en  requérir , 
en  vertu  de  fes  Lettres;  ainfi  comme 
on  a juge  au  Grand  Confiai , pir 
Arrêt  du  4.  Mars  1673.  qu’un  Gra- 
dué en  Décret  de  pi  i le  de  corps  ne 
pouvoir  pas  requérir  ; il  y a identité 
de  raifon  pour  juger  la  même  choie  , 
contre  le  Brevetaire  décrété,  dont  le 
droit  fera  fufpendu  jufqu’à  ee  que  le 
Décret  foit  purgé.  Journ.  du  Palais  : 
il  en  faut  dire  autant,  du  Décret  d’a- 
• journement  perfonncl , M.  Gibert  ob- 
ferve  que  celui  qui  fe  marie  ne  perd 
pas  irrévocablement  fon  Brevet , fi  fa 
femme  le  prédécedc  , quoiqu’un  autre 
puille  le  remplacer  pendant  fon  ma- 
riage. 

Dans  l’ufagc , les  Brcvctaires  font 
lignifier  leurs  Brevets  dans  l’année,  par- 
ce que  des  Auteurs  ont  avancé,  mal- 
à-propos  , qu’après  ce  temps,  il  étoit 
caduc  éc  furanne. 

Aflez  communément,  les  Brevetai- 
res  notifient  le  Brevet,  & les  Lettres 
Patentes  , quoiqu’il  n’y  ait  aucune  obli- 
gation de  produire  le  Brevet  propre- 
ment dit,  qui,  comme  nous  avons  ob- 
ier vé  , n’ell  qu’un  fimplc  gage  delà 
volonté  du  Roi.  Les  formalités  pour 
cette  notification  , font  les  mêmes  que 
T™;  /.  2 5 
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celles  qui  s’obfervent  dans  la  notifica-  perfonnc  du  Collateur  en  quelque  lieu 
non  des  Lettres  de  degré  & de  nomi-  qu’il  fe  trouve , ou  au  domicile  & nu- 
nation.  V.  Cnduis.  Elle  doit  fe  faire  noir  de  la  Prélature  & du  bénéfice 
fuivant  l’adreffe  des  Lettres  Patentes  , qui  lui  donne  le  droit  de  collation  ; 
qui  eft  prefque  toujours  à l’Evêque  & mais  pour  notifier  valablement  au  Cha- 
au  Chapitre  , avec  la  claufe  ordinaire,  pitre , il  faut  qu’il  foit  affemblé  , 6u 
tant  conjointement , cjue  fipariment.  En  qu’au  défaut  de  l’Affemblée  duement 
vertu  de  cette  claule , qui  n’a  lieu  rcquife  & rcfufée , le  Brevctairc  fe 
qu’aux  Eglifes  Cathédrales , le  Breve-  faffe  autorifer  par  le  Juge , à l’elfec 
taire  de  joyeux  avenemer.t,  a droit  à de  faire  la  notification,  foit  au  Do- 
tous  les  Canonicats  de  l’Eglife , foie  yen , ou  Prévôt  du  Chapitre  , ou  au 
qu’ils  foient  à la  Collation  particulière  Secrétaire.  11  n’eft  pas  neceflaire  que 
de  l’Evêque  ou  à celle  du  Chapitre,  le  Brevetaire  foit  préfent  à la  notifi- 
loit  que  l’Evêque  ou  le  Chapitre  çn  cation,  ou  qu’il  fafle  aucune  procura- 
difpoicnt  en  commun  ; c’eft  pourquoi  tion  : l’Officier  qui  faic  la  ftgnifica- 
il  eft  bdn  de  faire  la  notification  , & à tion  , eft  fuffifamment  autorifé  par 
l’Evêque  & au  Chapitre  , parce  que  les  pièces  dont  il  eft  porteur, 
dans  le  ca3  du  droit  de  collation  fé-  Les  Brcvetaires  font  ordinairement 
paré  & indépendant , entre  l’Evêque  & fort  attentifs  à faire  infincer , non- 
lc  Chapitre  , la  notification  faite  à l’un,  feulement  leurs  Ades  de  notification 
ne  licroit  pas  les  mains  de  l’autre.  & de  réquifition,  conformément  à l’art. 

Un  Brevetaire  qui  veut  donc  alTurcr  >8.  de  l’Edit  de  idÿt.  Mais  encore  le 
fon  droit  fur  toutes  les  Prébendes  d’un  Brevet  & les  Lettres  Patentes.  11  n’y 
Chapitre  , ou  gréver  l’Eglife  entière , a cependant  aucune  Loi  qui  leur  im- 
doit  notifier  fon  expectative  à l’Evêque  pofe  cette  obligation  , par  rapport  aux 
& au  Chapitre  , éc  en  général  à tous  Lettres  & aux  Brevets  ; & par  rap- 
les  Collateurs,  fur-tout  aux  Titulaires  . porc  aux  autres  pièces,  le  délai  d’un 
de  certaines  Dignités,  auxquelles  eft  at-  mois,  dont  parle  l’Edit  cité  , n'eft  que 
taché,  privativement  en  plufieurs  Cha-  comminatoire,  furvant  plufleurs  Arrêts, 
pitres  , le  droit  de  collation  des  Pré-  V.  Gradués. 

tendes  ; car  en  ce  cas , la  notification  L’effet  de  la  notification  eft  de  lier 
au  Chapitre  ne  fuffiroic  pas  ; mais  elle  les  mains  du  Collateur  & de  le  gréver 
fuffiroit , fi  le  Collateur  étoit  un  Cha-  de  l’expeclative  , à l’effet  de  l’obliger 
noine  qui  eût  ce  droit , vice  Capitstli  , de  conférer  à l’Ex  pédant.  le  premier 
par  tour  de  Semaine.  bénéfice  qu’il  requerra  dans  un  temps 

L’art.  7.  de  l’Edit  de  1651.  qui  utile, 
prononce  la  peine  de  nullité  contre  Du  refte , lorfque  la  notification  a 
toutes  les  lignifications  des  Brevets , été  faite  avec  toutes  les  formalités  re- 
iâices  par  des  Officiers  autres  que  les  quifes , l’Expcdant  n’eft  pas  obligé  de 
Notaires  Royaux  Apoftoliques  , doit  la  réitérer,  quelque  changement  qu’il 
être  fuivi  dans  l’ufage  , quoique  dans  arrive  dans  l’Eglife  ; c’eft-à-dire , que 
plufieurs  jugements  , comme  dans  celui  la  notification  laite  d’une  maniéré  ré- 
de  l’Eglife  de  N i fines , on  n’en  aie  pas  { aliere , ne  lie  pas  moins  les  mains 
prb  la  difpolition  à la  Lettre.  V.  ci-  des  Succeffeurs  que  celle  des  Collateurs 
après.  ' à qui  elle  eft  faite.  M.  Piales,  /«s. 

La  notification  peut  être  faite  à la  fit.  ch.  6.  23. 
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La  notification  , difons-nous  lie  les  cant , tant  qu’il  n’elt  pas  conféré  par 
mains  au  CoUateur  ; cela  s’entend  que  celui  qui  en  a le  pouvoir  , ou  lur 
quand  le  Brevctaire  requerra  le  premier  l'on  refus  par  le  Supérieur  Prabenda 
bénéfice  vacant , leGdlateur  déjà  inf-  VAcansydicitHr  vacAtura  rjuoxfjHe conféra- 
truit  de  fon  droit , ne  fauroit  le  mé-  tur.  Le  même  Auteur  propole  & décide 

Îirifer  impunément  ; il  fauc  donc  que  notre  queftion  en  faveur  du  Gradué  , 
a réquifition  fe  tarte  pour  que  le  Bre-  ce  qui  a été  pareillement  jugé  par 
vet  proiuife  fon  effet  ; il  faut  même  divers  Arrêts  qu’on  a bien  plus  de 
qu’elle  fe  faire  après  la  notification  & raifon  d’appliquer  aux  Brevctaires  à 
fur  la  vacance  du  bénéfice  , c’eft-à-  qui  les  Collateurs  ne  fauroient  trop  tôt 
dire  , que  le  Brevetairc  ne  peut  réque-  payer  leur  dette.  Traité  des  Droits  du 
rir  le  bénéfice  qu’il  trouve  vacant , Roi  fur  les  bénéfices  , tom.  a.  pag. 
lors  de  fa  notification.  Toutefois , le  36 1 . 

contraire  paroit  avoir  été  jugé  par  Les  Brevetaires  ont  fuivant  nos  ufa- 
un  Arrêt  au  Grand  Confeil , du  27.  ges  , comme  les  Gradués  & les  In- 
Mars,  1724.  en  faveur  des  Gradués  : dultaires , le  même  terme  pour  rcqué- 

ce  qui  fait  douter  que  ce  Tribunal  rir  , que  les  Collateurs  pour  conférer  , 
ne  jugeât  en  faveur  des  Brevctaires , c’efl-à-dire  , l’efpace  de  fix  mois  : en 
fi  l’occafion  fe  préfentoit  ; car  quoi*  quoi  nous  ne  fuivons  pas  la  Clemen- 
que  tout  porte  à croire  que  les  tine , cum  ei , de  cencejfi.  prab.  qui  ne 
Brevets  de  joyeux  avenement  & donne  qu’un  mois  aux  Mandataires 
de  ferment  de  fidélité , lont  de  vrais  pour  requérir.  V.  Réquifition. 
mandats  , ad  vacAtur*  , toutefois  il  Régulièrement  , les  Expédiants  doi- 
,faut  dire  avec  M.  Gibert  , que  le  vent  requérir  en  perfonne  ou  par  un 
joyeux  avenement  ell  moins  à char-  Procureur  fondé  de  procuration  mais 
ge  que  les  mandats  , parce  qu’il  comme  les  Brevetaires  n’ont  point  de 
ell  moins  fréquent  ; qu’il  cil  agréa-  Décret  irritant  dans  leur  titre  , & qu’ils 
ble  même , & pour  là  caufe  & ref-  n’ont  pas  comme  les  Gradués  & les 
peélivement  à la  Perfonne  du  Roi,  que  Indultaires , fix  mois  pour  requérir  fans 
tout  bon  Sujet  doit  prévenir  d’amour  craindre  aucune  provifion  antérieure  , 
& de  reconnoiflance  : d’où  cet  Au-  le  Grand  Confeil  femble  par  quelques 
teur  conclut  qu’un  Brevetairede  joyeux  Arrêts  n’avoir  pas  fait  une  nullité  , de 
avenement,  ou  même  de  ferment  de  fi-  ce  que  la  requilition  des  Breveraitcs  a 
délité  ; peut  requérir  lea  bénéfice  qui  été  faite  par  un  tiers  non  fondé  de 

vient  à vaquer  dans  le  mois  de  la  procuration  , Tur-tout  lorfque  ce  tiers 

lignification  du  Brevet , quoique  cela  étoit  une  parent  de  l’Expeftant.  Piales  , 
ne  foit  pas  permis  aux  Mandataires  lec.  eh.  chap.  25.  U en  ell  de  même 

avoués  dans  le  Concordat  , tom.  2.  du  Miniftcrc  d’un  Notaire  , qu’il  ell 

pag.  615.  Or  fices  Brévetaires  peuvent  plus  sûr  d’employer,  que  celui  d’un 
requérir  la  vacance  qui  arrive  dans  ce  Huiflier  : mais  le  plus  sûr  ell  d’emplo- 
brief  délai , pourquoi  ne  pas  leur  per-  yer  un  Procureur  fofidé , parce  que 
mettre  la  réquifition  quand  la  vacance  l’Arrêt  du  10.  Mai  172p.  qu’on  cire 
ell  arrivée  & qu’elle  n’ell  pas  rem-  à ce  fujet , fuc  rendu  , fuivant  l’Au- 
plie.  Car  fuivant  les  Canonilles  & Gui-  teur  même  qui  en  lait  mention  , mul- 
mier  in  PrAjrm.  lit.  de  CellAt-S.fi  ah - tii  centrAdhcntibHS.  Voyez  Accepta- 
tem  verb.  tnane , un  bénéfice  ell  va-  tien  , Re^aifiiitn.  Traité  des  Droits 
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du  Roi  y &c.  tom.  2 pag.  Jiî r. 

II  a etc  jugé  plu lieurs  fois  , que 
les  pourvus  de  Cour  de  Rome  ne 
peuvent  relever  un  deihut  de  formalite, 
dans  la  notification  ou  requifition  des 
expectatives , fur-tout  des  Brevetaires  , 
parce  que  les  Loix  que  nos  Rois  ont 
faites  fur  cette  matière , ne  font  que 
rcfpecfivcs  aux  droits  des  Collatcurs 
du  Royaume.  M.  Piales,  loc.  cit.  ch. 
2.6.  29.  où  il  cil  établi  que  laréqui- 
fitian  empêche  la  prévention.  V.  Pré- 
vention. 

Quand  le  Brevetairc  requérant  , 
trouve  des  compétiteurs  , fou  à titre 
de  prévention  ou  de  collation,  jure  li- 
hcro  , en  pofleflion  du  bénéfice,  au  lieu 
de  s’adrciier  au  Chancelier  de  l’Eglife 
de  Paris , comme  autrefois  , il  deman- 
de au  Grand  Confeil  permiflion  de 
prendre  pofleflion  civile  dan;  la  Cha- 
pelle du  Confeil.  Cette  formalité  mê- 
me ell  fuperflue  dans  le  cas  où  l’on 
veut  feulement  faire  ordonner,  que 
le  Collateur  fera  tenu  de  conférer  au 
Brcvccaire  la  première  Prébende  qui 
viendra  à vaquer  ; & fi  au  mépris  de 
l’Arrêt  qui  porte  cette  Ordonnance , 
le  Collateur  difpofc  de  la  Prébende  ; 
alors  les  provifions  du  Chancelier  ont 
lieu , & le  Brcvctaire  en  conléquen- 
ce  efl  maintenu.  On  a recours  encore 
au  Chancelier , quand  la  requifition  a 
été  faite  dans  le  temps,  & qu’on  a 
tout  lieu  d’efperer  la  maintenue  ; mais 
il  efl  bon  d’obferver  que  le  Clergé  de 
France  n’approuve  point  ces  provifions 
du  Chancelier.,  ni  ne  les  regarde 
comme  un  titre  Canonique  , X.Chan. 
relier. 

Les  Brevetaircî  font  fujets  à la  Loi 
de  l’exception  portée  par  l’arr.  30.  de 
1606.  contre  les  Gradués  ; quoique 
cet  Edit  ne  parle  pas  des  Brevetai- 
rcs  , une  raifon  d’équitc  leur  en  a 
fait  appliquer  la  difpofiûonj  5a  été, 
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afin  qu’ils  n’ahufaflent  pas  de  leur 
privilège.  Un  Brevetaire  qui  a requis 
un  bénéfice  , cil  donc  obligé  de  ié 
faire  évincer  fans  fraude  , fous  peir.e 
de  déchéance  de  fon  droit  : mais  un 
Brevetairc  qui , depuis  la  notification 
de  fon  Brevet,  a été  pourvu,  jure  libero, 
d’une  Prébende  de  l’Eglilc  lur  laquelle 
il  étoic  nommé , n’ell  pas  cenlé  rem- 
pli ; il  n’cft  cenfé  tel  abfolument , que 
quand  il  a un  bénéfice  en  vertu  de 
Ion  Brevet  ; ce  que  le  Collateur  ne  doit 
jamais  manquer  d’exprimer  pour  fa 
décharge:  car,  bien  que  l’on  trouve 
décidé  dans  les  Œuvres  pofthumes  de 
M.  d’Héricourt , tom.  1.  Conf.  1. 
qu’un  fécond  Brevetairc  n’a  point  de 
droit  fur  l’Eglifc,  où  un  autre  avant 
lui  a reçu  un  bénéfice  du  Collateur, 
qui  n’a  pas  fait  mention  dans  les  pro- 
vilions  du  Brevet , ni  de  fa  notification 
ou  requifition  , néanmoins  cette  queftion 
fut  vivement  agitée  , & même  autre- 
ment jugée  dans  la  célébré  caufe  de 
l’Eglife  de  Cambrai.  M.  d’Hcricourt 
fe  fonde  tout,  dans  fon  mémoire  , fur 
l’autorité  de  Dumoulin  qui  ne  parle 
que  des  Mandataires  Àpolloliq.  in 
Régal,  de  infirm.  n.  2$l.  (j-  feq.  mais 
l’expeélative  des  Brevetaires  , efl  d’une 
toute  autre  nature  : ce  droit  de  joyeux 
avenement,  difoit  le  lieur  Boulonnoiî 
contre  le  ficur  Durfen  , dans  la  caufe 
citée,  ell  un  droit  de  la  Couronne  : il 
cil  de  l’intérêt  du  Roi  & de  l’Etat 
qu’il  foit  confcrvé  dans  toute  fon  éten- 
due, & qu’il  foit  exercé  avec  tout 
l’éclat  qui  lui  convient , il  ne  fuffit  pas 
que  le  Collateur  défintérefle  celui  qui 
cil  porteur  du  Brevet  , il  faut  encore 
qu’il  faffe  un  hommage  rcfpeétueux 
au  droit  éminent  de  la  Couronne.  Il 
ne  (atisfait  pas  à un  devoir  fi  effen- 
tiel  , en  donnant  un  bénéfice  au  Bre- 
vetaire ; il  faut  encore  qu’il  le  lui  don- 
ne , en  qualité  de  Brevetairc , & et» 
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fe  foumettant  au  titre  qui  lui  eft 
préfenté , de  la  part  du  Roi.  S’il  étoit 
permis  de  conférer  ainfi  , abftraCtion 
faite  du  droit  de  joyeux  avenement , 
ce  feroic  contenter  le  Brevetaire  , & 
anéantir  le  Brevet  ; c’eft  ce  « que 
l’Eglifc  de  Cambrai  a voulu  faire  ; 
mais  c’c 11  aulfi  ce  qui  a déterminé 
Sa  Majefté  à retirer  fon  Brevet , & 
à le  confier  à un  autre  ; il  faut  donc 
que  la  grâce  du  Prince  ait  fon  eflet  ; 
& que  l’Eglifc  de  Cambrai  rcconnoifie 
le  droit  auquel  elle  a voulu  fe  fouf- 
traire.  L’Arrêt  du  Grand  Confeil  du 
20.  Juillet  1724.  accorda  la  mainte- 
nue au  (leur  Boulonnois  , & jugea  fui- 
vant  l’Auteur  des  Traités  des  Droits 
du  Roi,  qui  le  rapporte , que  le 
Collaceur  doit  parler  dans  les  Pro- 
vifions  de  l’expedative  , fous  peine  de 
l’acquitter  deux  fois.  V.  Replction. 

S.  p.  Breve-t  de  Serment  de 
Fidélité  , eft  auffi  une  efpece  *de 
Mandat,  comme  le  Brevet  de  joyeux 
avenement  , par  lequel  le  Roi  enjoint 
à l’Evêque , après  qu’il  lui  a prêté 
le  ferment  de  fidélité,  de  conférer 
la  première  Prébende  de  l’Eglife  Ca- 
thédrale , à fa  collation  qui  vaquera, 
au  Clerc  nommé  par  le  Brevet. 

§.  10.  Ancienneté  et  Fondement 
r>E  ce  Droit.,  Quelques  raifons  que 
l’on  ait  de  croire  que  ce  droit  eft 
fort  ancien  dans  le  Royaume , il  eft 
certain  qu’on  ne  donne  pas  commu- 
nément d’autre  époque  à fon  éiablif- 
fement  après  Chopin,  de  Sacr.  polit, 
lib.  1.  tit.  ).  n.  5.  Motutfi.  lib.  r.  tit. 
j.  n.  1 6.  que  les  Lettres  Patentes  du 
Roi  Henri  IV.  cnrégiftrées  au  Grand 
Confeil  le  31.  Mars  1599.  A l’égard 
des  fondements  de  ce  droit,  on  doit 
appliquer  ici  ce  que  nous  avons  dit 
ci-dcflus , du  joyeux  avenement , fur 
le  même  fujet  ;’ie  même  partage  de 
ftneiments  qui  a lieu  fur  l’un , a aulfi 
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lieu  lur  l’autre  , l'oit  en  confidérant  ces 
droits  comme  une  imitation  des  pre- 
mières prières  des  Empereurs , l'oit  com- 
me un  hommage  & une  marque  de 
reconnoiflance  introduits  par  le  droit 
des  Fiefs.  11  faut  voir  là-deftiis  les  M. 
du  Clergé  , tom.  12.  p.  1247.  & 
fuiv.  M.  Piales,  en  fon  Traité  de 
l’Exp.  du  ferment  de  fidélité,  ch.  1. 
le  Clergé  ne  s’eft  pas  oppolé  fi  vive- 
ment à l’exercice  de  ce  droit , qu’à 
l’exercice  de  celui  de  joyeux  avenement: 
fans  doute  parce  que  chaque  Evêque , 
nouveau  promu  , fent  perfonnellement 
l’obligation  où  il  eft  de  donner  à fon 
bienfaiteur  , protecteur  en  même  temps 
de  fon  Eglife,les  témoignages  d’une  julle 
rcconnoilfance. ,,  Votre  Majefté  ,,  die 
l’art. 49.  des  Remontrances  duClcrgc.en 
]6oJ.  „ donne  quelquefois  à fes'fcr- 
,,  vitcurs  des  Prébendes , fous  couleur 
,,  de  ferment  de  fidélité , & autres 
,,  prétextes , dont  elle  eft  toutefois  fur- 
,,  prife , & les  Prélats  travaillés  par 
,,  diverfes  actions  qui  s’introduifenc 
,,  tous  les  jours  , pour  raifon  de  ce , 
,,  tant  au-  Grand  qu’au  Privé  Confeil, 
,,  Plaife  à Votre  Majefté  , décharger 
,,  Vofd.  Prélats  de  telles  charges  de 
,,  nouvel  introduites , & faire  défen- 
„ les  à vos  Juges , d’avoir  égard 
,,  auxd.  Brevets. 

Réponfe  du  Roi. 

,,  Les  Prélats  que  Sa  Majefté  a 
„ nommés  - aux  Evêchés  , ne  lui  doi- 
,,  vent  refufer  cette  gratification. 

Ces  paroles  du  Roi  femblenc  jufti- 
ficr  la  conjecture  de  ceux  qui  fuppo- 
fant  l’expectative  du  ferment  de  fidé- 
lité plus  ancienne  que  l’Edit  de  îjpp. 
difent , qu’elle  ne  pouvoit  pas  avoir 
lieu  au  temps  des  élections  : mais 
que  depuis  le  Concordat  qui  donne 
au  Roi  la  nomination  aux  Evêchés , 
elle  a dû  commencer  par  de  (impies 
prières,  qui,  à l’exemple  des  Man- 
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dats  , auront  pallé  en  ordre , & 
mis  enfuice  au  rang  des  Droits  Ro- 
yaux & efl'enticls  de  la  Couronne,  par 
l’Edit  de  1 qu’on  ne  trouve , au  ref- 
tc  , dans  aucun  Regiftrc , luivant  la 
remarque  de  l’Auteur  fi  zélé , pour  les 
droits  du  Roi  , fur  les  bénéfices , dans 
le  traité  qu’il  en  a compofé , toin.  2. 
pag.  480. 

§.  h.  Sur  quels  Bénéfices  s’é- 
tend ce  Droit,  a quel  genre 
De  Vacance  , et  dans  quel  Pats. 
La  queftion  de  favoir  fur  quels  béné-, 
fi ccs  devoit  avoir  lieu  le  Brevet  de 
l’ermènt  de  fidélité , a donné  lieu  pen- 
dant long-temps  à un  fi  grand  nom- 
bre de  contellitions  , & même  à une  fi 

frande  incertitude  dans  la  Jurifpru- 
ence , par  rapport  à la  contrariété  des 
jugements  qui  étoient  intervenus  , que 
lcRoi  le  vit  obligé  pour  remédier 
à ce  mal , de  rendre  une  Déclaration 
le  25.  Oclobre  1752.  enrégiftrée  au 
Grand  Conleil  le  16.  Décembre  fui- 
vant  que  nous  allons  rapporter  , avec' 
quelque  explication  pour  donner  une 
idée  de  l’ancienne  Jurifprudcnce  lur 
cette  matière.  “ Louis , par  la  grâce 
,,  de  Dieu , Roi  de  France  & de  Na- 
,,  varre  : & à tous  ceux  qui  ces  préien- 
„ tes  verront , lalut:  entre  les  dillerents 
,,  droits  de  nomination  aux  bénéfices  de 
„ notre  Royaume  , que  nous  ont  tranf- 
,,  mis  les  Rois  nos  prédécelfeurs , ce- 
„ lui  que  nous  exerçons  à l’occalion 
„ du  ferment  de  fidélité,  qui  nous 
„ cil  dû  par  les  Archevêques  & Evê- 
„ ques , lors  de  leur  avenement  à leur 
,,  Siégé,  quoique  confiant  en  lui-mê- 
,,  me , ne  paroit  avoir  encore  été  en- 
,,  tiérement  déterminé  dans  fon  appli- 
,,  cation  ; autant  que  nous  devons 
„ maintenir  ce  droit  , ainfi  que  les 
„ autres  qui  nous  appartiennent  ; au- 
„ tant  il  eft  digne  de  la  Majefté 
„ Royale , d’en  ufer  avec  la  modéra- 
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„ tion  la  plus  convenable  à fa  nature 
,,  ôt  à fes  caractères , & de  fixer  par 
,,  des  réglés  certaines , le  zele  de  nos 
„ Officiers,  à qui  la  confervation  en 
,,  eft  confiée.  C’cft  dans  cette  vue 
,,  qu’après  nous  être  fait  rendre  comp- 
,,  te  de  la  Jurifprudcnce  de  notre 
,,  grand  Confeil , fur  l’exercice  de  ce 
,,  droit,  foie  en  faveur  des  Chapitres 
„ & autres  Collatcurs  ordinaires , foit 
,,  contre  eux  pour  les  Brevetaires  de 
,,  ferment  de  fidelité,  nous  avons 
,,  rélolu  d’expliquer  nos  intentions  à 
,,  ce  fujet  , d’une  maniéré  qui  pût 
„ prévenir  toutes  contellations  à i’a- 
,,  venir , à ces  caufes , &c.  „ 

Commençons  par  obferver  fur  les 
termes  de  ce  prçambule  , qu’ autant 
la  pieté  & la  généralité  de  nos  Rois 
éclate  dans  toutes  les  loix , en  matiè- 
res Eccléfiaûiques , furtout  dans  celles 
u’ils  publient  fur  les  plaintes  ou  les 
eitundes  du  Clergé , autant  leurs 
Magiftrats , dans  telle  Cour  que  ce 
foit,  font  attentifs,  lors  delà  vérifica- 
tion dont  ils  lont  chargés  , d’y  ap- 
orter  les  modifications  qu’exigent  le 
ien  public  & particuliérement  les 
droits  qui  font  propres  ,&  perfonnels  à 
Sa  Majefté  , ou  à fa  Couronne  ; cette 
même  déclaration  modifiée  par  le 
grand  Confeil, en  fournit  ici  une  preu- 
ve fcnfible. 

Art.  1.  “ Le  droit  de  nomination 
,,  qui  nous  appartient , à caufe  du 
,,  ferment  de  fidelité  , que  les  Arche- 
,,  vêques  & Evêques  de  notre  Royau- 
,,  me , font  tenus  de  nous  prêter  , 
„ n’aura  lieu  , que  fur  les  Canonicats 
,,  & Prébendes  de  leurs  Eglifes  Ca- 
,,  théd  raies  , qui  font , ou  qui  feront 
,,  à l’avenir  à leur  libre  dilpofition  , 
„ fiins  que  les  Concordats,  Tranfac- 
„ tions  ou  autres  Titres  qui  pourraient 
,,  intervenir  , puiffent  apporter  au- 
,,  cune  diminution  à l’exercice  de 


Digitized  by  Googli 


BRE 

„ notredit  droit  de  nomination.  ,, 
Avant  cette  Déclaration  , on  avoir 
établi  pour  principe  , que  l’cxpcélati- 
ve  du  ferment  de  fidélité  étoit  la 
dette  réelle  de  la  Prélature , que  la 
Prélature  étoit  compofée  de  l’Evêque 
& de  fon  Chapitre  , & qu’ils  étoient 
tenus  folidai  rement  de  l’acquitter  : d’où 
il  s’enfuivoit  que  tous  les  Chapirres 
des  Eglifes  Cathédrales  , fur  quel  p'ied 
u’y  fût  le  droit  de  Collation  des 
rébendes , étoit  affujetti  à l’expcâati- 
ve  du  fermenc  de  fidélité.  PlufieurS 
Arrêts  avoient  confirmé  la  confcquen- 
ce  de  ce  fyfteme , que  cet  article  n’a 
int  adopté  , V.  Chapitre , Prélature  : 
. du  Clergé,  tom.  n.  p.  1257.  & 
i'uiv. 

On  a fouvent  prétendu  que  l’ex- 
peclative  du  ferment  de  fidélité  s’é- 
tendoit  également  fur  les  Eglifes  Gil- 
légiales  ; & il  n’y  a pas  de  valables 
railons , pour  prétendre  le  contraire  , 
lorfquc  l’Evêque  ne  peut  pas  l’acquit- 
ter fur  fon  Eglife  Cathédrale , com- 
me nous  aurons  mieux  l’occafion  de 
l’obferver  ci-après  ; eii  forte  que  quand 
le  Légiflateur  dit  dans  cet  article  que 
fon  droit  nauru  lieu  que  fur  les  Canoni- 
cats  (p-  Préhendei  des  Eglifes  Cathédra- 
les : c’eft  moins  pour  décharger  les 
Eglifes  Collégiales  de  cette  expecta- 
tive , que  pour  afTurer  aux  Dignités 
des  Eghfes  Cathédrales , l’exemption 
qu’011  leur  conteftoit:v  mais  et  fera 
toujours  une  queftion  , fi  les  fimples 
Offices  ou  Perfonnats  dans  les  Eglifes 
Cathédrales  font  compris  dans  cette 
exemption  ; les  arguments  font  abfolu- 
ment  les  mêmes  pour  les  Brevctaires 
du  ferment  de  fidélité , que  pour  ceux 
du  joyeux  avenement  à ne  confulter 
que  les  termes  de  la  Déclaration  de 
1725.  qui  regarde  ces  derniers,  & 
notre  article  concernant  les  autres.  On 
en  cil  donc  également  à la  queftioa 
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toute  en  fait  de  favoir  ce  qui  ell  ou 
n’eft  pas  Dignité  dans  un  Chapitre  ; 
queftion  que  cette  nouvelle  Loi  ne  pou- 
voir pas  plus  prévenir  ou  réfoudre  que 
les  précédentes  , parce  qu’elle  dépend , 
comme  il  a été  dit , de  I’ulage  de  cha- 
que Eglife.  On  ne  peut  à cet  egard  éta- 
blir aucune  réglé  générale  ; on  peut 
feulement  dire  que  les  Dignités  feront 
exemptes  de  ces  expectatives , mais  on 
ne  peut  en  dire  autant  des  perfonnats 
ou  Offices  , parce  que  tel  Perfonnat  ou 
Office  qui  elt  mis  au  rang  des  Digni- 
tés réelles  ou  putatives  dans  cette  Egli- 
fe n’eft  pas  dillinguée  des  Prébendes  , 
dans  cette  autre.  V.  Dignité  ; M.  du 
Clergé,  tom.  11.  p.  112$....  1255. 
tom  s.  pag.  1740.  Traité  des 
Droits  du  Roi  , &c.  tom.  2.  p. 
45* 1 * 

Qaant  à la  derrière  difpofition  de  cet 
article  , touchant  les  Coneordats&  Tran- 
laéhons  entre  l’Evêque  & le  Chapitre  , 
la  modification  du  Grand  Confeil  n’y  efl 
pastout-à-fait  conforme.  La  voici:  “ Le 
,,  Confeil  a ordonné  & ordonne  que  lad. 
,,  Déclaration  fera  enrégiftree  ès  Ré- 
,,  giftres  du  Confeil,  pour  être  gardée 
,,  & obfervéc  félon  fa  forme  & teneur, 
,,  fous  la  réferve  de  l’exécution  des  Bre- 
,,  vêts  du  ferment  de  fidélité  fur  les  Ca- 
„ nonicats  & Piébcndes , étant  à la  li- 
,,  bre  difpofition  des  Archevêques  & Evê- 
,,  ques  , & d ait  la  nomination  pourroit 
,,  échoir  au  Pape  dans  les  Provinces  où 
,,  il  y a lieu  au  partage  des  mois:  comme 
,,  aulfi  de  l’exécution  defdits  Brevets  fur 
,,  les  Canonicats  & Prébendes  dont  la 
,,  lib.c  difpofition  auroit  appartenu  aux 
,,  Archevêques  & Evêques,  exdufivement 
„ aux  Chapitres  de  leurs  Eglifes  Cathé- 
,,  drales,  par  des  titres  ou  ulagesparticu- 
,,  tiers,  antérieurs  à l’enrégiftrement  de 
,,  lad.  Déclaration  , &fansl’approbation 
„ d’aucuns  partages  entre  les  Archevé- 
„ ques  & Evêques , & les  Chapitres  de 
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„ leurs  Eglifes  Cathédrales  , non  revé- 
„ rus  de  Lettres  Patentes  duemcnt  en- 
,,  réqiftrées  , en  ce  qu’on  pourroit  in- 
,,  duire  qu’ils  auroient  apporté  quelque 
„ changement  à l’exercice  des  droits  de 
,,  la  Couronne  , lelquels  feront  confer- 
„ vés  en  leur  entier  , & notamment  les 
„ droits  d’induit  & de  joyeux  avene- 
„ ment , pour  lefquels  il  en  fera  ufé 
„ comme  par  le  palüt , faufl’cxécution 
„ delà  preiente  Déclaration  pour  le  droic 
„ de  ferment  de  fidélité  , tant  & fi  Ion- 
„ guement  qu’il  plaira  audit  Seigneur 
„ Roi  , &c. 

Aux  rennes  de  cet  Arrêt  qui  n’eft  p is 
fi  contraire  aud.art.  qu’on  peut  le  croire, 
treis  choies  font  requifes , pour  qu’un 
Brevetairc  de  ferment  de  fidélité,  puilTe 
déformais  exercer  Ion  expectative  fur  une 
Prébende,  qui  lcroit  à la  préfenration 
ou  àla  Collation  du  Chapitre.  i°.  Qu’il 
y ait  un  Traité  ou  Concordat  , par  le- 
uel  l’Evêque  ait  cédé  au  Chapitre  le 
roit  dedifpoferde  cette  Prébende.  2’. 
Qu’il  (bit  juflifié  qu’américureracnt  à ce 
Concordat , la  libre  difpofition  de  ce  bé- 
néfice appartenoit  à l’Evêque  exetufive- 
ment  au  Chapitre.  5°.  Que  ce  Traité 
fuit  un  changement  particulier , auquel 
le  Souverain  n’ait  concouru  en  aucune 
maniéré , ou  qui  n’ait  jamais  été  revêtu 
de  Lettres  Patentes.  M.  Piales  prouve 
qu’il  elt  prefquc  impofliblc  que  ces  trois 
cliofcs  concourent  enfemble,  foitquelcs 
Concordats  foient  anciens  ou  nouveaux; 
s’ils  lont  anciens,  on  ne  fera  jamais  voir 
afiez  clairement , qu’avant  les  Concor- 
dats, la  libre  difpofition  des  Prébendes 
appartenoit  pri  vati  vement  à l’Evêque;  s’ils 
font  nouveaux,ilsl'ont  fans  doute  homolo- 
gués-.d’où  il rélultequela modification  ne 
peut  avoir  d’application  qu’à  des  cas  ex- 
trêmement rares , & qu’ainfi  les  Chapi- 
tres n’ont  plus  à craindre  d’être  condam- 
nés, comme  par  le  paflTé , à acquitter  la 
dette  pcrfonnelle  que  l’Evêque  a contrat- 
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tée  envers  le  Roi  ,par  le  ferment  de  fi- 
dél.té  qu’il  lui  a prêté.  Le  fé- 
cond article  de  la  Déclaration  cil  précis 
fur  ce  point.  Le  voici  : 

Article  2. ,,  No  feront  fujets  audit 
„ droit  les  Cunonicats  ou  Prébendes  , 
,,  dont  la  préfentation  appartient  , lui- 
,,  vant  leurs  titres  & ufages  , à tous 
„ autres  que  l’Archevêque  ou  Evêque  , 
„ quoiqu’il  en  ait  la  collation  , con- 
„ nrmation  ou  inllitudon  , ni  ceux 
,,  dont  il  difpolè  en  commun  avec 
,,  le  Chapitre  ou  autre  quelconque, 
„ foit , par  voie  de  l'uffrage  ou  autre- 
„ ment. 

Cet  article  a mis  fin  à une  infinité 
de  chicanes  que  les  Expedants  ne 
celfoient  de  faire  aux  Chapitres , foit 
parce  qu’ils  foutenoient  mal-à-propos , 
dans  les  cas  d’une  firnple  patronage , 
que  l’Evêque  qui  donne  l’inflitution 
Canonique  , a plus  de  droit  dans  la 
collation  du  bénéfice  que  le  Chapitre  qui 
ne  fait  que  préfetuer  le  fujet  ; foie 
parce  qu’ils  infifloient  fur  ce  faux  fyflc- 
me  que  le  Brevet  de  ferment  de  fidé- 
lité tombe  plutôt  fur  l’Ëglifc  que  fut  la 
perfonne  de  l’ Evêque,  fins  conlldérer 
que  cette  dette  étant  une  cfpece  de 
reconnoilTancc  de  la  part  du  Prélat 
dont  le  ferment  y donnoit  lieu  , il 
étoit  injufte  & dévaifonnahle  qu’il 
s’acquittât  de  ce  devoir  aux  dépens  d’un 
tiers. 

Article  3.  „ Ne  pourra  pareillement 
,,  ledit  droit  s’étendre  en  aucun  cas 
„ aux  Cauonicats  & Prébendes,  étant 
,,  à la  difpofition  du  Chapitre  ; encore 
„ que  l’Archevêque  ou  Evêque  , n’en 
„ ait  aucun  à 1a  difpofition,  fur  lequel 
,,  ledit  droit  pût  être  exercé. 

Cet  article  qui , comme  les  précé- 
dents , prouve  ajue  l’intention  du  Roi 
eft  de  rendre  cette  dette  pcrfonnelle 
à l’Evêque,  prévient  la  difficulté  qu’au- 
xoient  pu  l'onjier  les  Brcvctaircs  en  di- 
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fiant  que  le  bienfait  du  Roi  doit  tou- 
jours avoir  lieu  linon  fur  l’Evêque  , 
du  moins  fur  le  relie  de  fon  Clergé  ; 
mais  l’on  a vu  par  le  premier  article 
que  l’expeftative  du  ferment  de  fidélité 
ne  s’étend  , point  précifétnent  aux  Col- 
légiales , & toute  cette  Déclaration 

Frouvc  que  l’Evêque  feul  cil  tenu  de 
acquitter  ; il  ne  le  peut  donc  au  cas 
du  préfient  article  : car  comme  on  efl 
difpenfé  de  reconnoitlancc  quand  on 
n’a  rien  pour  en  donner  des  marques  , 
le  Roi  ne  les  demande  pas  plus  à 
ceux  qui  ne  peuvent  les  donner  qu’à 
ceux  ne  les  doivent  ; mais  on  peut 
dire  ici  conféquemment  à nos  obler- 
vations  fur  le  premier  article  , que 
l’expeélative  du  ferment  de  fidelité 
n’ayant  eu  pour  objet  réel  les  bénéfices 
dos  Cathédrales , qu’à  l’avantage  des 
Brevetaires  qu’on  n’a  pas  voulu  fatis- 
faire  par  un  fimple  Cinonicat  de  Col- 
légiale , rien  n’empêcheroit  , ce  fieroit 
même  une  jullice  & l’intention  du 
Prince  que  , l’Evêque  qui  n’a  point  de 
Prébendes  dans  ion  Eglife  Cathé- 
drale , y fuppléât  par  quelqu’une  des 
Prébendes  qu  il  a à fa  libre  collation 
dans  les  Eglilès  Collégiales  de  fon 
Diocefe.  11  témoigneroit  alors  égale- 
ment fa  reconnoillance  en  payant  l’ex- 
pectative qu’elle  lui  impofe,  de  la  mon- 
noic  qu’il  fc  trouve. 

Art.  4.  ,,  L’Archevêque  ou  Evêque 
„ fuccefleur  fera  tenu  d’acquiter  la 
„ nomination  faite  , pour  raifon  du 
„ ferment  de  fidélité  de  fon  prédé- 
,,  cefleur,  pourvu  que  ladite  nomination 
„ ait  été  bien  & dûcment  notifiée  avec 
„ les  formalités  à ce  requifes  à fondit 
„ nrédécefleur  , & non  autrement  : 
„ Voulons  audit  cas  , que  l’Impétrant 
„ de  lad.  nomination,  ainfi  notifiée,  ait 
„ la  préférence  , pour  être  rempli  avant 
„ celui  qui  fera  nommé  pour  raifon  du 
„ ferment  de  fidélité  dudit  fuccefleur. 
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Cet  article  décide  que  ce  brevet 
afleéle  la  Prélature  , c’eft-à-dire  , la 
Dignité  Epifcopalc  ; ce  qui  étoit  fuivi 
au  Grand  Confcil  : Traité  des  Droits 
du  Roi  , & c.  tom.  2.  pag.  Jo8.  Mais 
on  n’y  regardoit  pas  la  notification 
comme  eflentielle.  Déformais  les  Bre- 
vetaires qui  auront  négligé  de  ligni- 
fier leur  nomination  avant  la  mort  ou 
la  démiifion  admifedu  Prélat  fur  lequel 
elle  aura  été  faite  , ou  tout  au  moins 
avant  la  préconifation  du  nommé  fuc- 
cefleur  , léront  déchus  de  leur  expecta- 
tive. M.  du  Clergé,  tom.  u.p.  1264. 
& fuiv. 

Article  5.  ,,  N’entendons  au  furplus 
„ que  les  dtfpofitions  de  la  prélente 
„ Déclaration  puiflent  préjudicier  aux 
„ Arrêts  intervenus  avant  la  publication, 
„ lefquels  demeureront  en  leur  enticre 
,,  exécution  , faut*  les  autres  moyens , 
„ pour  ' lefquels  on  pourroic  fe  pour- 
„ voir  contre  lefdits  Arrêts.  Si  don- 
,,  nons , <frc . 

Quoique  régulièrement  les  nouvelles 
Loix  - n’aient  trait  qu’à  l’avenir  dans 
leurs  difpoficions  , la  précaution  que 
prend  cet  article  efl  toujours  bonne , 
elle  cfl  même  néceflaire  quand  les  Loix 
n’introduifent  pas  abfolumcnt  un  droit 
tout  nouveau  ; indépendamment  de  cette 
confidération,  le  grand  nombre  de  procès 
qu’avoient  occa  (tonné  l’incertitude  & la 
variation  delà  Jurifprudence  fur  les  objets 
de  cette  Déclaration  , deraandoit , pour 
le  bon  ordre , qu’on  aifurât  l’état  de  ceux 
en  faveur  de  qui  on  les  avoit  jugés. 

L’expeélative  du  ferment  de  fidélité 
n’ayant  pas  d’autre  fondement , comme 
l’on  a vu  , que  l’expeétative  de  joyeux 
avenement , elle  s’exerce  comme  celle- 
ci  dans  toutes  les  Provinces  du  Royaume, 
même  dans  celles  où  il  y a la  réferve 
des  mois  Apolloliqnes , & fur  les  bé- 
néfices vacants  dans  les  mois  du  Pape  : 
cela  a fouffert  quelque  conteftation;  mais 

Tome  I.  A a a 
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le  GraruîConfeil  n’a  regardé  le  Pape 
quccomme  ordinaire  dans  ces  Provinces', 
& la  réferve  comme  une  chofe  qu’il 
tient  de  la  conceilion  de  nos  Rois. 
Cela  fe  trouve  établi  ci-devant  , par 
rapport  au  joyeux  avenement  ; le 
Grand  Confcil  l’a  jugé  plufteurs  fois 
pour  des  Brevetaires  du  ferment  de 
fidélité.  Arrêts  des  24  Juillet  1721. 
& 1 6.  Novembre  1722.  rapportés  en 
différents  ouvrages  , Dictionnaire  des 
Arrêts.  Lctt.  n.  Traité  des  Droits  du 
Roi  , tom.  2.  pag.  Jc8.  M.  d’Orby  , 
Avocat  Général , portant  la  parole  dans 
la  première  de  ces  caufes , difoit  fur  la 
partition  des  mois  en  Bretagne,  qu’elle 
avoir  été  autorilce  par  les  trois  Décla- 
rations de  Henry  11.  qui  regardent  le 
Pape  , comme  reprélcntant  l'Ordinaire 
en  Bretagne  dans  les  mois  affeétés  au 
Saint  Siégé  ; d’où  il  tiroit  deux  con- 
séquences ; la  première , que  le  Pape 
n’a  de  collation  en  Bretagne  que  par 
un  accord  fait  avec  les  Evêques  de 
cette  Province , confirmé  par  des  Dé- 
clarations de  nos  Rois  ; la  fécondé  que 
le  (Pape  repréfentc  les  Ordinaires  en 
Bretagne  , tjl  Uct  orcüiwii  ; ce  qui  ne 
flgnific  pas  fimplemcnc  que  le  Pape 
conféré  au  lieu  & place  de  l’Ordinaire, 
mais  comme  l’Ordinaire  devroic  confé- 
rer. 11  s’enfuit  auffi  de  cette  reprefentx- 
tion  qu’étant  à les  droits  comme  à fes 
charges , il  doit  payer  fes  dettes,  comme 
il  retire  fes  prohts. 

Les  Brevets  de  ferment,  de  fidélité 
ont  lieu  dans  les  mêmes  genres  de  va- 
cance, que  les  Brevets  de  joyeux  avène- 
ment. V.  ci-dejfuj. 

S.  j 2.  Forme  et  Exécution  des 
Brevets  de  Serment  de  Fidélité. 
Nous  n’avons  rien  dit  fur  le  joyeux 
avenement  en  la  matière  de  ce  même 
article  , qui  ne  foie  ici  applicable  ; les 
deux  Brevets  ont  la  forme  & l’exécution 
à -peu-p t è s femblables , & ils  ue  different 


B R E 

prefque  que  par  rapport  aujr  bénfiéces 
fur  lel'quels  ils  peuvent  être  exercés  ; 
ce  qu’on  doit  remarquer  dans  l’article 
fuivanc. 

§.  ij.  Accords  et  Différents 
entre  les  deux  Brevets  de 
Joyeux  Avenement  , et  de  Ser- 
ment df.  Fidélité.  Avant  que  de 
voir  en  quoi  ces  deux  Expeffatives 
conviennent  ou  different  entr’ellcs  ; il 
faut  rapporter  ici  un  modèle  des  Bre-, 
vêts  qu’on  expédie  pour  leur  exécu- 
tion. Nous  avons  dit  que  le  Brevet 
eff  ordinairement  accompagné  de  Let- 
tres Patentes  , mais  cela  n’eft  pas  tou- 
jours , on  n’a  lieu  invariablement  que 
pour  les  Brevets  de  Serment , de  Fi- 
délité , comme  il  parole  par  les  Ailes 
dont  voici  la  copie. 

BiurtT  DE  Jot EUX  Avzslmekt . 

„ Louis  , Par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de 
,,  France  6c  de  Navarre  : A notre  tré>-chcr 
„ & bien- aimé  Coulin  , Evêque  , Duc  de 
,,  Langrcs , Pair  de  France  , Conlèillcr  en  no* 
i,  Conicils  » ou  Ton  grand  Vicaire  i & i nos 
„ chers  & bicn-aimcs  les  Doyen  , Chanoines 
»,  6c  Chapitre  de  la  Cathédrale  de  Lang.es  , 
,,  tant  conjointément  que  feparément  ; Salut. 
,»  Ayant  egard  aux  témoignages  qui  nous  ont 
,,  étc  rendus  des  bonnes  vie  , moeurs , pieté  p 
»,  fuflifance  6c  capacité  de  M.  Louis  Fricheman 
»,  de  Rofamberg  , Clerc  tonfuré  du  Diocciê  de 
i,  Langres  -,  Nous  de  P avis  de  notre  très-cher  6c 
»,  tres-ame  Oncle  , le  Duc  d’Orlcans , Régenc 
» de  notre  Royaume  , Nous  avons  nommé  6c 
»,  pré  tenté  , nommons  6c  préfentons  par  ce* 
n Préfentes  (ignées  de  notre  main  , ledit  Fri- 
» chemin  de  Rofamberg  , pour  être  par  nous 
»,  pourvu  de  la  première  Chanoinie  6c  Prc- 
» bende  qui  viendra  ci-après  à vaquer  en  vo- 
»,  tre  Eglifc  à nous  due  6c  appartenante  , i 
>,  caulc  de  notre  joyeux  avenement  à la 
»i  Couronne  : Si  vous  priant  , 6c  néanmoins 
>»  mandons  6c  ordonnons  que  ladite  Chanoi- 
,,  nie  ou  prébende  qui  viendra  à vaquer  en 
»,  votre  Eglife  , vous  ayez  1 conférer  audit 
„ Fricheman  de  Rofamberg  , 6c  en  icelle  le 
,»  recevoir  , ou  procureur  pour  lui  , 6:  Peu 
,,  faire  jouir  cnlcmble  des  honneurs  , prero- 
>,  gatives  , prééminences  , droits  , fruits  > 
„ profits , revenus  6c  émoluments  qui  y appas- 
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i<  tiennent  pleinement  de  p litîMement , etlTint 
i»  & failaui  ccfler  toits  troubles  & cmpcche- 
» ments  au  contraire  , lui  donnant  à cetrc 
„ fin  place  au  Choeur  de  votre  Eglilc  , & voix 
» *t  opinion  délibérante  en  votre  Chapitre  i 
»>  les  folemoités  en  tel  cas  r.quiics  , gar- 
n dées  SC  obiirvces  , à peine  de  nullité  de 
» tout  ce  qui  Teroit  fait  au  préjudice  des 
» Préfentes.  Car  tel  cil  notre  plaifir.  Donné 
»,  a Paris  le  treizième  jour  de  Février  mil  fept 
»,  cents  feize , 9c  de  notre  règne  le  premier. 
» si/né  .LOUIS.  J>.w  U Roi  , le  Duc 
„ d'Orléans  , ptéfent  , Rcgent.  Et  plus  bai , 
>>  PH.Liri't AU-t , fcellé  du  grand  lceaudc  cire 
„ jaune.  „ 

Si  le  Brevet  e(l  pour  une  Eglife 
Collégiale,  il  faut  l’adrefler  au  Doyen 
ou  autre  Chef , & au  Chapitre  , tant 
conjointement  que  féparément  : on 
en  voit  un  exemplaire  fous  le  mot 
jilftct. 

Brevet  de  S ermeru  & de  Fidélité. 

»,  Aujourd'hui  feptieme  du  mois  d’Avril 
y>  1748«  le  Roi  étant  à Verfaillcs  , voulant 
»>  gratifier  5c  traiter  favorablement  le  Sieur 
9i  M trie- Louis- François  de  Manie  , Prêtre  du 
»>  Dioccfe  de  Paris , fur  les  témoignages  qui 
9,  lui  ont  été  rendus  de  fes  bonnes  vie , 

,9  mœurs  , pieté  , fufHlance  & capacité  ; Sa 
»>  Majelté  lui  fait  don  de  la  première  Cha- 
„ noinie  6c  prébende  qui  viendra  à vaquer 
„ & qui  lui  fera  duc  dans  l'Eglife  Cathé- 
,,  drale  de  Montpellier  , à caulc  du  ferment 
,,  de  Fidélité  qu'a  prêté  ou  doit  prêter  celui 
„ qui  a été  nomme  à l'Evêché  de  Monc- 
,,  pellier  , m’ayant  , Sa  Majcflé  , commandé 
„ d'en  expédier  le  prêtent  Brevet  qu'elle  a 
» pour  allurance  de  fa  volonté  ligne  de  là 
„ main  , & fait  contrcfigncr  par  moi  Con- 
„ feiller  Secrétaire  d'Etat  , 6c  de  fes  Com- 
»,  mandements  6c  Finances.  Signe,  Louis» 

,,  CT  plut  bas , PutLiPrr  AUX. 

„ Nous  foulCgné , Aumônier  , Con feiller  du 
„ Roi  , certifions  que»  Monfeigneur  François 
„ Rcgnaut  de  Vilfeneuve  » Evoque  de  Mont- 
,,  pellier  , a prête  entre  les  mains  de  5a 
„ Majcrté  le  ferment  de  liiéiité  ulitc.  En  foi 
„ de  quoi  nous  avons  ligné  les  prdentes  , 6c 
„ y appolc  le  cachet  de  nos  Armes,  f it  à 
„ Fontainebleau  le  17  Octobre  174S.  Signé  , 

„ l'Abbé  de  Raicicourt,  Aumônier  du 
ai  R°*'  » 
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Lettre  fur  Brevet  de  ferment  de  fidé- 
lité de  Û Evêché  de  Montpellier. 

99  LOUIS  , Ce,  A notre  amé  & fid 
»»  Con feiller  en  nos  Confeils  , le  Sieur  Evêque 
» de  Montpellier  » & à nos  chers  Sc  bien 
» aînés  les  Doyen  , Chanoines  & Chapitre  de 
» J’Eglife  Cathédrale  dudit  lieu  » tant  con- 
>»  jouit  émette  que  féparément.  Salut  : Etant 
»»  bien  informé  des  bonnes  vie  6c  mœurs, 
» piété , fufSfanjc  & capacité  du  Sieur  Marie- 
>>  Louis- François  de  Manfc , Piètre  , du  Dio- 
»,  cck*  de  Pans  , pour  ces  caufes  , en  con- 
»»  Armant  le  Brevet  par  nous  accordé  audit 
,,  Sieur  de  Manfc  le  lepcicine  du  mois  d’Afril 
» dernier  , nous  vous  le  nommons  fie  prefen- 
»,  tons  pu  ces  préfentes  lignées  de  notre 
„ main  , pour  être  par  nous  pourvu  de  la 
9>  première  Chanoinic  6c  prébenoe  nui  viendra  à 
„ vaquer  en  votre  Eglife,  à nous  duc  à caulc  du 
» ferment  de  fidélité,  que  vous,  dit Sr.  Evêque, 

„ nous  avez  prête  pour  raifou  de  votre 
>,  Evcché  , ainfi  qu'il  piroît  par  l A&e  ci-avec 
»,  ledit  Brevet  attaché  fous  le  contrefccl  de 
„ notre  Chancellerie  i voulant  que  ledit  Sieur 
»,  de  Manie  en  jouifle  aux  honneurs,  aucun- 
»,  tes  , droits  , fruits , profits  , revenus  de 
» émoluments  y appartenants,  tels  81  ai n fi  qu'en 
„ aura  joui  ou  du  iouir  ledcmierTitulaire.  Si 
,,  vous  prions  & neanmoins  mandons  & ordon- 
,,  nons  de  recevoir  ledit  Sieur  de  Manié  , ou 
»,  Pco  cureur  pour  lui  , en  ladite  Chanoinic  5c 
»,  Prébende , 6c  de  l’en  faire  jouir  6c  ufer 
»>  pleinement  5c  paifiblemcnt  , lui  donnant 
»,  place  au  Chœur  de  vocrc  Eglilc  , de  voix 
»,  délibérative  en  votre  Chapitre  , les  folcni- 
>»  nicés  en  tel  cas  requifes , gardées  5c  obfcr- 
>»  vécs.  Car  tel  cft  notre  plnfir.  Don  mi  $ 

>»  Fontainebleau  le  dix-huitieme  jour  du  mois 
>»  d’Oifcobre  , l'an  de  Grâce  mil  lept  cents 
»,  quarante  huit  » 6c  de  notre  régné,  le  trcncc- 
9»  quatrième.  Signé,  Louis  / e*  plus  bjj  t 
9»  Pheiyplaux.  „ 

Ces  deux  Brevers  conviennent  en- 
tr’eux,  i«.  En  ce  qu’ils  font  l’un  & 
l’autre  une  cxpeüative  qui  émane  im- 
médiatement des  Rois , & comme  tels 
mis  au  rang  des  Droits  Royaux  & de 
la  Couronne. 

2°.  En  ce  que  ces  deux  cvpréïarives 
n’ont  point  été  abrogées  par  le  Concile 
de  Trente.  V.  AUnd.it. 

lin  ce  que  toutes  les  conteftations 
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qui  s’élèvent  fur  ces  deux  Brevets  font 
portées  au  Grand  Confcil. 

40.  En  ce  que  ces  deux  expectati- 
ves font  bornées  à certaines  Eglifes , 
& à certains  bénéfices  de  ces  Eglifes  ; 
favoir  , des  Chanoinies , & Prébendes. 

y.  En  ce  qu’elles  ont  pour  caule , 
la  reconnoifiance  envers  le  Roi,  de  la 
part  de  ceux  à qui  elles  font  adrellées. 

6°.  En  ce  quelles  n’ont  point  dans 
leur  exécution  , l'effet  abfolu  du  Décret 
irritant  ; mais  celui  que  nous  avons  expli- 
qué, ne  donnant  de  droit  aux  expeélants, 
qu’après  la  lignification  de  leur  Brevet. 

7'.  En  ce  que  cette  lignification  des 
Brevets  fe  doit  faire  fuivant  l’ufage, 
dans  l’année  de  leur  date. 

8°.  En  ce  que  la  meme  lignification 
ou  notification  des  Brevets  doit  fe  faire 
par  le  miniftere  d’un  Notaire  Apofto- 
lique  , fuivant  les  art.  S . 7.  de  l’Edit 
de  idpl.qui  ne  parlent  pas  littéralement 
de  la  réquilition  : d’où  l’on  a conclu  dans 
certains  jugements  que  celle-ci  pouvoir 
fe  faire  par  le  miniftere  d’unHuillier. 

ÿ".  En  ce  que  ces  deux  expeélatives 
s’étendent  fur  les  mêmes  Pays  & ont 
lieu  aux  mêmes  genres  de  vacances. 

lo°.  En  ce  que  ft  l’un  ou  l’autre 
Brevet  devient  caduc  par  l’une  des 
voies,  dont  il  a été  parlé , le  Roi  en 
donne  un  fécond. 

l > “.  En  ce  que  ni  l’un  ni  l’autre  de 
ces  Brevets  n’cft  fcellé  en  quelque  for- 
me qu’il  foit  expédié  , foit  par  limples 
Brevets,  foit  par  Lettres  Patentes  adi of- 
fices au  Collateur  , à la  différence  des 
Brevets  en  régale  qui  font  de  véritables 
provisions. 

12".  En  ce  qu’il  fuffit  de  lignifier 
les  Lettres  de  nomination  fans  le  Bre- 
vet , s’il  en  eft  léparé  ; ce  qui  n’arri- 
ve pas  toujours , comme  on  voit  par 
les  modèles  rapportés , & qu’après 
cette  lignification  , il  n’y  a plus  de  réi- 
téra-.ionàfaire  pour  obligcrjtneine  iesijic- 
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ccffeurs  des  Collareurs  ,k  qui  ellecftfaite. 

13*.  En  ce  qu’il  faut  inlînuer  la  no- 
tification & nullement  les  Lettres  Pa- 
tentes de  nomination  , & encore  moins 
le  Brevet  dans  le  délai  d’un  mois  au 
Greffe  des  infinuations  du  Diocefe  oh 
eft  fituée  la  Prélature  chargée  duBrever. 

14“.  En  ce  que  l’on  fuit  les  mêmes 
réglés  , & les  mêmes  voies  pour  les  pro- 
visions en  cas  de  refus , de  la  part  des 
Prélats , V.  Chancelier. 

1 J°.  En  ce  que  les  deux  Brevctaires 
ont  lix  mois  pour  requérir  , & peu- 
vent le  faire  en  perfonne  , ou  par  un 
Procureur  fondé. 

6*.  En  ce  qu’ils  profitent  l’un  & l’autre 
des  cas  de  fraude  &de  défaut  d’infînua- 
tion , dans  les  démiffions  d’union  dont  il 
a été  parlé. 

17°.  En  ce  que  le  Collateur  eft  obli- 
gé d’exprimer  dans  fes  provifions  l’ex- 
peéfiative  qui  en  eft  la  caufe. 

18°.  En  ce  que  dans  le  concours, 
ces  deux  Breveraires  l’emportent  fur 
les  gradués,  & le  cedent  aux  Ir.dulrai- 
res.  V.  Concours. 

Le  Brevet  de  ferment  de  fidélité  dif- 
féré du  Brevet  de  joyeux  avenement  ; 
1*.  En  ce  que  le  premier  n’cft  adreffé 
qu’au  Prélat  qui  a prêté  ferment , au 
lieu  que'  l’expcdative  de  joyeux  ave- 
nement regarde  le  corps  des  Eglifes 
Cathédrales  & Collégiales  qui  y font 
foumifes.  D’où  vient  que  l’adrelTe  du 
Brevet  de  celle-ci  eft  aux  Dojtns  Cha- 
noines (sr  Chapitres , comme  on  voit  par 
les  exemplaires  rapportés  ; la  claulè  , 
tant  conjointement  , que  féparcmenr  , n’efl 
employée  depuis  la  Déclaration  de 
1752.  que  dans  le  Brevet  de  joyeux 
avenement  où  elle  eft  inutilement  pour 
le  Brevet  de  ferment  de  fidélité. 

2°.  En  ce  que  fuivant  le  fyftême  de 
Ceux  qui  regardent  ces  deux  cxpeûati- 
ves  , comme  une  imitation  des  droits  des 
fiefs  ; l’une  s’exerce  à la  mutation  dq 
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Seigneur  & l’autre  à la  mutation  du 
Vatral. 

3°.  En  ce  que  l’expe&ative  de  joyeux 
avenement  a lieu  pour  les  Prébendes 
des  Eglifes  Cathédrales  & Collégiales, 
tandifque  celle  du  ferment  de  fidélité 
ne  regarde  que  les  Prébendes  des 
Eglifes  Cathédrales , quoique  à défaut 
de  celle-ci,  elle  fe  peut  étendre  aux 
Ptébendes  Collégiales. 

4’.  En  ce  que  la  Déclaration  de  1726. 
attribue  expreflfémcnc  toute  jurifdidion 
pour  le  joyeux  avenement  au  Grand 
Confeil , au  lieu  que  ce  Tribunal  ne 
connoit  de  l'expectative  du  ferment  de 
fidélité  que  par  une  fuite  de  l’Edit  du 
Roi  Henri  II.  du  mois  de  Septembre 
155a.  par  leqnel  la  décilion  de  tous 
les  procès , mus  pour  bénéfices  de  la 
nomination  du  Roi , lui  eft  attribuée 
à l’exception  des  vacances  en  régale. 

5°.  En  ce  que  dans  le  Concours  de 
l’expeétarive  du  joyeux  avenement  avec 
celle  du  ferment  de  fidelité  ; la  première 
a la  préférence  , parce  qu’elle  affecte 
toutes  les  Eglifes  du  Royaume  , au  lieu 
que  l’autre  ne  regarde  que  la  perfonne 
du  nouvel  Evêque.  Outre  que  celle-ci 
n’eft  pas  aulli  ancienne  que  l’autre , 
il  paroit  même  que  le  Parlement  de 
Paris  l’a  traitée  moins  favorablement. 
Plaid,  de  M.  Servin  , Avocat  Général, 
dans  la  caufe  de  l’Arrêt  du  13.  Dé- 
cembre 1612.  rapporté  par  Bouche! , 
en  fa  Biblioc.  Can.  vert.  Provif ons\j3UCK. 
Lettre  p.  fom.  6 . n.  14. 

6°.  En  ce  que  l’expedative  du  joyeux 
avenement  ne  peut  avoir  lieu  qu’une 
fois , en  la  vie  de  chaque  Roi  ; au  lieu 
qu’un  Evêque  étant  chargé  de  Brevet 
pour  raifon  de  fon  ferment:  il  peut 
arriver  qu’il  l’acquitte  plufieurs  fois 
fous  le  même  Prince  par  fa  tranfadion 
à plufieurs  Evêchés  ou  Archevêchés , 
patee  qu’a  chaque  promotion  nouvelle, 
•n  doit  un  nouveau  ferment. 
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3.  14.  Brevet  Dérogatoire.  On 
appelle  ainfï  dans  ce  Royaume  un 
Brevet  , par  lequel  le  Roi  déroge  4 
une  de  fes  Lois  en  faveur  de  quel- 
qu’un; par  exemple,  un  Curé  qui  n’a  pas 
deffervi  quinze  ans , ne  peut  retenir  en 
réfigmnt  , une  penlion  , fuivant  l’E- 
dit de  1671.  Le  Roi  accorde  quelque-' 
fois  par  des  Brevets  dérogatoires  à l’E- 
dit , des  difpenfes  d’une  partie  de  ce 
temps  de  quinze  années.  V.  Ptnjtom. 

BREVIAIRE,  On  appelle  ainfi 
le  Livre  qui  renferme  l’Otttce  Divin  : 
OJficium  BrevUiium  , Brève  Ororium.  V. 
Ojjice  Divin. 

BUI.LA  IRE  eft  un  Recueil 
des  Bulles  des  Papes.  Il  y a plufieurs 
Bulkires  ; les  meilleurs  & les  plus  éten- 
dus font  les  plus  récents , parce  qu’ils 
contiennent  les  plus  nouvelles  Bulles  , 
parmi  lefquelles  il  y en  a toujours  qui 
dérogent  aux  précédentes.  V.  ce  que 
nou.  difons  des  Builaites  fous  le  moc 
Droit  Cnnon. 

BULLE  eft  une  expédition  de 
Lettres  en  Chancellerie  , fcellées  en 
plomb.  On  donne  ce  nom  dans  l’ufage 
aux  Conflitutions  des  Papes.  Voyez 
ci-dejfous.  Mais  on  s’en  fert  plus  com- 
munément pour  lignifier  les  provifions 
en  matières  béncficiales , & générale- 
ment toutes  les  expéditions  lur  dif- 
penfes ou  autres  objets  qui  fe  font  à 
Rome  par  Bulles  , c’eft-à-dire  , fous 
l’une  des  trois  formes  fous  lefquelles 
s’expédient  tous  les  Refcrits  Apoftoli- 
ques.  \.Rtfcrit. 

S.  1.  Forme  et  Usage  des  Bulles. 
Rcbuffe  , parlant  des  Bulles  relative- 
ment aux  provifions  de  bénéfices , in 
prnx.  tit.  ntvo.  BulU  , ($-c.  définit  ainli 
la  Bulle  : BulU  dititnr  firipturo  drf- 
criptA  in  membrAnA  , plombo 
ptn, lento  , jure  munit  a , faluMtio/iem 
cum  narratione  , ac  I‘Apx  concejftor.tm  , 
Aliunttt  necejfttria  continent.  Cet  Auteur, 
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paraphrafant  cnfui.e  fa  définirion  , dit 
que  les  Bulles  font  en  parchemin  , à 
la  différence  des  Signatures  qui  font  en 
papier , deficripta  in  membràna  : que  le 
plomb  y cft  effenticllcment  requis,  fuiv. 
la  Glof.  in  Clem.  i.  de  Jur.  plomb.  V. 
Plomb  , Sceau  : que  quand  ce  font  des 
Bulles  en  forme  gracicufe  , les  cordons 
qui  fervent  à pendre  le  plomb  , lont  de 
foie  ; & qu’ils  font  de  chanvre  , quand 
la  Bulle  eft  expédiée  en  forme  com- 
miiïoire  , f urubus  pendentc  : que  les 
Bulles  doivent  être  expédiées  en  la  for- 
me de  Droit  , c’eft-a-aire , qu’elles  doi- 
vent paffer  par  le  miniftere  des  OlTi-' 
ciers  établis  à cet  effet  jure  munita  : 
que  la  narrative  doit  être  exempte  de 
toute  nullité  , quoique  la  conceliiqp  y 
luppléc  quelquefois  , & que  même  fui- 
vant  le  droit  , la  réponfe  puilfe  être 
faite  fans  qu’il  paroiffe  de  la  demande  : 
Plon  valeret  tamen  Bull a , Ji  niella  ejfi ; t 
narratio  , que  eft  pars  bujies  fiubfiantialis. 

Le  même  Auteur  donne  , en  l’en- 
droit cité  , la  formule  d’une  Bulle  , 
qu’il  divife  en  fept  parties  ; dont  la 
premiete  comprend  la  falutation,  la  2'. 
la  narration  , la  3*.  la  conccllion  du 
Pape  ou  le  difpofitif  , la  4'.  la  com- 
miilion  exécutoriale , la  J*.  les  non- 
ob (lances,  la  6’.  les  comminaiions,  la 
7 e.  la  date.  Comme  les  Bulles  font  d’un 
ufage  moins  ordinaire  en  France , que 
les  Signatures  pour  les  bénéfices  , nous 
ne  fuivrons  pas  ici  Rebuffe  dans  l’ex- 
plication qu’il  donne  de  toutes  ces  par- 
ties , & que  Bouehel  a traduites  dans 
fa  Bibliothcq.  Canoniq.  ver  b.  Provi- 
Jlons  , nous  avons  fait  une  divifion , 
fous  le  mot  Signature  , qui  revient  à- 
peu-près  à celle  que  l’on  vient  de  lire  : 
elle  eft  plus  intéreffante , par  rapport 
»ux  provifions  en  matière  béncücialc. 
V.  cependant  les  mots  Reficrits  Provi- 
fions ; & les  mots  de  rapport  pour  ce  qui 
formelesRefcrits  Apoftoltques  en  général. 
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La  Bulle  ctend  ce  que  la  Signature 
ne  dit  qu’en  abrégé  , comme  l’extrait 
des  anciens  Notaires  étoit  écrit  plus 
au  long  que  leur  minute  : Quod  in  fig. 
nattera  confitribitur  ,in  Bulla  txt  errait  ter , 
finit  Aotanorum  ficheda.  Relui hc  , loc.  est. 
n.  21.  Comme  on  accorde  à Rome 
prcfque  toutes  les  grâces  fur  une  fuppli- 
que  , qui  eft  une  elpece  de  placer  : 
on  drefle  en  fuite  de  la  gtace  accordée 
fur  cette  fupplique  par  le  Pape  ou  fon 
Légat , une  minute  des  claufes  , fous 
lefquelles  la  grâce  a été  accordée  ; ces 
claufes  ne  font  autre  chofc  que  des  ré- 
glés que  les  Papes  fe  font  impofées  à 
eux-mêmes  pour  n’être  pas  furpris  ; 
elles  font  analogues  à la  nature  de  la 
grâce  demandée  & obtenue  ; on  en  a 
tait  un  ftyle  dont  on  ne  s’écarte  jamais. 
Corrad.  de  dtfipenfi.  lié.  7.  c.  j.n.  1 î.V. 
Clarifie,  Style.  Ce  qui  eft  (i  vrai , qu’on 
porte  ordinairement  au  Pape  la  fuppli- 
que avec  les  claufes  toutes  dreffées  en 
minute  , fous  la  forme  qu’on  peut  voir 
au  mot  Provifion , pour  que  en  lignant, 
il  voie  ce  qui  doit  s’enfutvre  de  fon 
bienfait.  Cette  minute  eft  appellée  Si- 
gnature , de  fa  partie  la  plus  noble  , 
qui  eft  le  feing  du  Pape  ou  du  Vice- 
Chancélier.  V.  Signataire , Supplique. 

Les  chofes  en  cet  état , pour  rendre 
la  grâce  plus  autenthique , on  l’étend 
par  une  expédition  en  Lettres  plom- 
bées , qu’on  appelle  Bulle , du  mot 
Bullare  qui  fignilie  Sceller,  ( c’cft  l’éty- 
mologie la  plus  convenable.  _)  Ces 
Bulles  contiennent  au  long  les  claufes 
abrégées  dans  la  Signature  ou  minute; 
mais  elle  ne  fauroit  en  contenir  d’autres  , 
ouau  moinsde  contraires  à celles  de  la  Si- 
gnature , quoaà  fiubftantialia.  S’il  arrivoit 
qu’ily  cûtde  lacontradiclion  entre  laBulle 
& laSignature,en  de  1 points  importants, 
on  auroit  recours  auRegiftre  des  Abbré- 
viateurs , chargés  de  dreffer  les  minu- 
tes , & la  Signature  léroit  préférée 
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à la  Bulle;  mais  s’il  Te  rencontre  en 
l’un  & en  l’autre  de  ces  Aétes  des 
erreurs  grollieres  & manifeflcs  , on  ne 
doit  alors  ajouter  foi  k aucun.  C. 
imputons  , c.  feripturo  , de  fid. 
inflrum. 

RebufTe  nous  append  en  fa  pratique 
Bcnéficialc  , ce  que  l’on  peut  oppofer 
contre  une  Bulle  dans  fa  forme  , & la 
maniéré  de  parvenir  à fa  Corredion.  V. 
fur  cela  , Toux , peritule  valcrc , Ex- 
prefflon  , Proviflon,  Refcrir. 

On  expedie  tout  par  Bulles  ou  par 
Bref  , dans  les  pays  d’obédience. , ( v. 
Bref.  ) la  fignature  relie  toujours  dans 
la  Chancellerie.  Le  caradere  de  la  Bulle 
ell  différent  de  celui  du  Bref  ; ce  dernier 
ell  un  caradere  net  & ordinaire  ; l’au- 
tre eft  encore  le  même , dont  on  fe 
fervoit , quand  les  Papes  fail'oient  leur 
rélidence  à Avignon  ; c’cft  un  Caradere 
Gothique  que  les  Italiens  appellent  ap- 
pellent Gallicum  ou  Bullaticum  : Corra- 
aus  dit  que  ce  caradere  gothique  n’a  été 
confervé  k Rome  , que  pour  obvier  aux 
faulfetés  qui  fe  peuvent  plus  aifément 
pratiquer  fur  un  caradere  intelligible 
par  toute  forte  de  perfonnes.  De  Dif- 
petif.  lib.  î.  top.  3.  n.  7. 

+ 

En  France  , pour  éviter  des  frais , on 
a obtenu  des  Papes,  que  la  Signature 
tînt  lieu  de  Bulle  pour  les  provilionsdes 
bénéfices  ordinaires  au  - deflbus  des  pre- 
mières Dignités  des  Eglifes  Cathédrales 
& Collégiales.  V.  Signature , Provif  ont, 
où  l’on  voit  la  forme  des  Signatures& 
provifions  pour  les  bénéfices  au  Royau- 
me. V.  aulfi  Clouft , Style. 

Quant  aux  Bulles  des  nommés  par  le 
Roi  aux  Bénéfices  confiftoriaux  ; il  en 
cfl  parlé  fous  les  mots  Bénéfices  confif- 
toriaux  , Nominations  Royales , Provi- 
fons. 

S.  1.  Bulles  es  matière  d’Exemî- 
Tios.  V.  Exemption.  • 
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§.}.  Bulles,  Fulmination,  Execu- 
tion. La  fulmination  d’une  Bulle  cfl 
fa  publication  que  l’on  exprime  auiîi 
quelquefois  par  le  mot  d'exécution  ; 
quoique  la  lignification  de  celui-ci  s’é- 
tende plus  loin  ; & à tous  les  a des  né- 
cefTaires  pour  donner  à la  Bulle  tous 
fes  effets.  Voyez  , k ce  fujet  , les  dif- 
férentes manières  de  publier  & exécu- 
ter une  BulUe , ou  tout  autre  refen- 
de Rome  , fous  les  mots  Publication , 
Refcrits  , Exécuteurs  , dre 
S.q.BuLLEÜNicENiTUs.Ceft  lafamcu- 
feBulle  de  Clément  XI,  comme  auffi  lous 
le  nom  de  Conflitution  ; elle  eft  du 
8.  Septembre  1713.  & condamne  101. 
proposions  extraites  d’un  livre  impri- 
mé en  François  , & divifé  en  plulieurs 
tomes  , inflituc  : Le  Nouveau  Tefl ornent 
en  François  , avec  des  Réflexions  morales  , 
fur  chaque  verfet , à Paris  1 6pÿ.  & au- 
trement: ytbrégé  de  la  morale  de  1‘ Evan- 
gile , des  Epines  de  S.  Paul , des  Epitret 
Canoniques  , dr  de  l’jlpoetUjpfi  , ou  Ren- 
flées Chrétiennes  fur  le  Texte  de  cet  livret 
facrét  à.  Paris,  165)5 . 165)4.  avec 

prohibition  , tant  de  ce  livre , que  de 
tous  les  autres  qui  ont  paru  , ou  qui 
pourraient  paraître  À l’avenir  pour  fa 
défenl’e. 

Cette  Bulle  fut  fuivie  d’une  Dé- 
claration du  Roi,  ou  de  Lettres  Pa- 
tentes du  14.  Février  1714.  régiitrée 
le  15.  du  même  mois  , fur  les  con- 
clurions de  M.  Joly,  de  Fleury,  Avocat 
Général.  Ces  Lettres  Patentes , & l’Ar- 
rêt d’enrégiflrement  font  rapportés  dans 
la  nouvelle  Collcdion  des  Libertés  de 
l’Eglife  Gallicane  , & cités  en  preuve 
de  l’art.  15.  deslib.au  nouv.  Comment. 
in  fin. 

S.  S.  Bulles  Constitutions.  Nous 
avons  dit  ci-defTus  qu’on  entendoit  par 
Bulle  dans  l’ufage , toute  Conflitution 
émanée  du  Pape.  Voyez  ce  que  nous  di- 
ions  des  Bulles  en  ce  lcns,  lous  les  mots 


Digitized  by  Google 


376  BUL 

Ci non  , ConjlitHtions.  Voyez  Le  Mdnuel. 

§.  6.  Bulle  in  Cœna  Dominé.  On 
appelle  ainfi  une  Bulle  qui  fe  publie 
tous  les  ans  à Rome  le  jour  du  Jeu- 
di fainr. 

Les  Ultramontains  prétendent  que 
cette  Bulle  efl  li  ancienne  , qu’on  ne 
peut  découvrir  le  temps  auquel  elle  a été 
publiée  pour  la  première  fois.  On  con- 
iérve  encore  au  Vatican  un  exemplaire 
d’une  Bulle  de  Grégoire  XI.  qui  eft  à- 
peu-près  fcmblablc  à celle  qu’on  pu- 
blie aujourd’hui.  Ce  Pape  vivoit  au 
XLVr.  lie-Je  : l’origine  de  la  Bulle  in 
Cœna  Dominé  ne  remonte  guere  plus 
loin.  "Les  Papes  prononcent  dans  cette 
Bulle  , différentes  cenfures  qui  forment 
autant  de  cas  réfervés  au  St.  Siégé,  au 
nombre  de  vingt  ; & ils  le  font  fi  fpé- 
çialemenr  , que  dans  les  permiflions 
générales  qu’on  donne  à Rome  d’ab- 
l'oudre  des  cenfures  dont  l’ubfolution 
ell  rél’ervée  au  Pape  , on  a coutume 
d’excepter  nommément  celles  qui  font 
contenues  dans  la  Bulle  in  Cœna  Do- 
mini. 

Cette  Bulle  nrefl  point  une  Bulle 
dogmatique  ; mais  feulement  de  Dil- 
ciplinc , au  jugement  des  Ultramon- 
tains même  qui  font  le  plus  valoir  Ion 
autorité.  On  trouve  aulfi  décidé  dans 
Ponras  ; icrb.  Car  rtferves,  n.  3. 
qu’elle  n’oblige  point  en  confcience 
dans  les  pays  où  elle  n’a  pas  été  re- 
çue expreffement  : Bonacica  en  a fait  une 
ample  explication  & d’autres  Auteurs. 
+ 

Li  Bulle  in  Cœna  Dominé  n’a  jamais 
étc  reçue  dans  le  Royaume  , fi  peu,  que 
M.  Pithou  a fait  de  fon  refus  un  ar- 
ticle particulier  des  libertés  de  l’Eglife 
Gallicane.  C’cft  l’art.  17.  dont  il  faut 
voir  les  preuves  , & fur  tout  le  nouveau 
Commentaire  , où  , après  la  Bulle  rap- 
portée toute  entière,  on  trouve  l’Arrêt 
du  Confcil  louvcrain  de  Roulfillon , 
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du  il.  Mars  17 63.  qui  en  a défendu 
folemnellemcnt  la  publication  qu’on  en 
faifoit  encore  le  Jeudi  Saint  dans  les 
Eglifes  de  cette.  Province.  En  Efpagne, 
en  Portugal , à Naples  , cm  vient 
tout  récemment  de  publier  de  pareilles 
défenfes , & chacun  fait  les  effets 
qu’ont  produit  les  derniers  Brefs  du 
Pape  , touchant  les  Ordonnances  du 
Duc  de  Parme  ; on  voit  l’Arrêt  du 
Parlement  qui  en  ordonne  la  fupprel- 
fion,  avec  le  réquifitoirc  de  M.  1 Avo- 
cat Général  Seguicr  , dans  la  nouvelle 
édi.ion  des  libertés  de  l’Eglife  Galli- 
cane. V.  les  art.  44.  & 17.  oc  le  Ma- 
nuel. 

La  B.  1! in  Cana  Dorr.ini  n’eft  donc 


point  connue  dans  le  Royaume.  Sur  le 
moindre  foupç-n  qu’on  a eu  que  quel- 
ques pcrfbnnes  vouloicnr  la  faire  rece- 
voir dans  le  Royaume  , on  s’y  eft  tou- 
jours fortement  oppolé.  Les  Parlements 
comme  defenfeurs  & gardiens  des  droits 
de  la  Couronne  , ont  confilquè  lo  tem- 
porel des  Evêques  à cette  occafion , & 
traité  même  comme  criminels  d’Etat 
ceux  qui  vouloient  y foumettre  leurs 
Diocélains.  Rcbuilè  a été  fort  blâmé 
d’avoir  commenté  cette  Bulle  ; les  Gens 
du  Roi  du  Parlement  de  Paris  en  por- 
tèrent leurs  p!  ùntes  en  1 J 36.  a M.  le 
Chancelier.  Preuv.  des  Lib.  de  l’Egl. 
Gall.  tom.  3.  p.  145. 

Ce  n’c-ft  pas  feulement  en  France 
que  la  Bulle  in  Cœna  Domini  n’eft  pas 
fuivie  , elle  n’a  prefijue  d’autorité  que 
dans  les  terres  de  l'Etat  Eccléliaftique, 
parce  qu’en  général  elle  eft  préjudi- 
ciable aux  Têtes  couronnées , & en  par- 
ticulier aux  droits  de  notre  Souverain  , 
& aux  Libertés  de  l’Eglife  de  France. 
Diftion.de  Pontas.  Loc.  eit. 

S.  7.  Bulle  d’Or  , c’cft  une  Bulle 
qui  n’a  rien  d’Eccléfiallique  : on  appelle 
ainfi  le  fameux  Edit  de  l’Empereur 
Charles  IV.  de  l’an  i qui  réglé  la 

forme 
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forme  de  l’éleélion  des  Empereurs.  Le 
terme  de  Bulle  d’Or  fut  appliqué  à 
Cette  Ordonnance  , parce  qu’on  donnoit 
autrefois  dans  l’Empire  d'Oricnt  le  même 
nom  aux  Aéics  de  grande  eonféquencc: 
les  Bulles  des  Papes  tirent  vraifembla- 
blement  leur  dénomination  de  cet  ufagc. 
On  y appela  le  fceau  de  plomb  au  lieu 
du  lceau  d’or,  & Polydore  Virgile  dit 
que  ce  fut  Etienne  111.  qui  fit  ce  clian- 
cment,  quoique  pluficurs  rapportent 
es  Bulles  fccllées  en  plomb  de  plus 
anciens  Papes  , comme  de  Sylvcftre , 
de  Léon  1.  &c.  Rebuflfe  dit  que  les 
Papes  ont  mis  du  plomba  leurs  Bulles, 
au  lieu  d’autre  métal  plus  précieux , 
comme  en  ufoient  les  Princes  Séculiers, 
pour  n’induire  perfonne  à la  tentation 
du  vol  : Tu  propur  preliofium  merallum  , 
deiur  occafiofurandi.  Clrm.fi  in  fin.  dejur. 
jur.  V.  Sceau  , Souverain. 

S.  S Demi-Buli.e.  On  appelle  ainfi 
«les  Lettres  Apoftoliques  expédiées  dans 
rintcivalle  de  l'élection  du  Pape  à fon 
Couronnement.  Ces  Lettres  font  ainfi 
appellées,  parce  qu’on  n’y  applique  que 
l’empreinte  de  St.  Pierre  & de  St.  Paul, 
fans  le  nom  du  Pape  à côté.  Mais 
pour  éviter  cette  forme  d’expédition  , 
on  fait  tout  par  Bref  dans  ce  court  ef- 
pacc  de  temps.  Riganti , in  rcgul.  17.  n. 

J 6.  V.  Sceau. 

BUREAU  des  Décimés.  Dans  la 
forme  préfente  du  gouvernement  du 
Clergé,  en  ce  qui  concerne  les  impofi- 
tions  fur  les  Bénéficiers  & les  Com- 
munautés Eecléfialliquos , on  diftingue 
deux  fortes  de  Bureaux  ou  Chambres 
des  Décimes  ; les  Bureaux  Diocéfains, 
& les  Bureaux  Généraux  ou  Souve- 
rains. 

S.  i.  BuREAüxDiocESAiss.LcsBureaux 
Diocéfains  font  des  Tribunaux  Ee- 
cjélialliques  qui  ont  pour  rcllort  l’éten- 
due d’un  Dioccfc  ; ib  furent  établis 
avec  le  droit  de  faire  la  répartition  des 
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fommes  à impol'cr  fur  les  biens  & les 
perfonnes  des  Eccléfialliques  , & avec 
l’autorité  de  juger  les  queflions , con- 
cernant ces  impofitions , par  des  Lettres 
Patentes  , en  forme  d'Edit  du  mois  de 
Juillet  i5l(î.  duement  vérifiées  & con- 
formes au  Contrat  pâlie  entre  le  Rot 
& le  Clergé;  le  8.  Août  161  J.  Ce 
même  ctablirtcmcnt  a été  approuvé  &. 
continué  à perpétuité  par  la  Déclaration 
du  moisde  Mai  par  les  Contrats 

pollérieurs,  avec  les  mêmes  droits  éc 
jurifdidions  ; cependant  il  n’eut  pas  fi. 
tôt  lieu  par  tout , ou  du  moins  long- 
temps après  cette  attribution  aux  Du- 
cefes  de  connoitre  en  première  inrtance 
des  caufes  de  décimes  , pluficurs  Dio- 
cefes  n’en  prenoient  point  connoiflancc; 
les  caufes  en  étoient  portées  aux  Tri- 
bunaux féculicrs  des  lieux  ; cet  ulâge 
croit  plus  ordinaire  en  Bretagne  que 
dans  les  autres  Provinces  : le  Dioccfe 
de  Rennes  ne  s’en  cil  mis  en  portertion 
qu’en  1 696.  en  exécution  d’un  Arrêt 
du  Confcil  du  9.  Juin  1 qui  porte 
l’établi rtement  d’un  Bureau  Diocélàin' 
en  la  Ville  de  Rennes.  M.  du  Clergé, 
tom.  8.  p.  1S93.  & fuiv. 

Les  Syndics  de  Breffie , Bugey  & 
Gcx  nommés  par  le  Clergé , la  Noblelfe 
& le  Tiers  Etat , font  les  impofitions 
des  fomVnes  à lever  fur  le  Clergé  , la 
Nobleflc  & le  Tiers  Etat  : chacun 
pour  ce.  qui  regarde  leur  Corps , par 
Arrêt  du  Confetl  d’Etat  du  2 J.  Avril 
1697.  ce  qui  le  pratique  dans  la  forme 
enfeignée  fous  le  mot  Bugrj.  V. 
Taxe. 

Dans  tous  les  Dioccfes,  l’Evêque 
par  fa  Dignité  eft  le  chef  du  Bureau 
Diocéfain  : mais  c’eft  une  queftion  , 
s’il  n’y  a point  d’autres  Bénéficiera 
dans  les  Dioccfes,  qui  par  un  droit  at- 
taché à leurs  Dignités  y aient  féancc. 
11  eft  confiant  que  dans  mus  les  Dio- 
cefes,  on  prend  au  moins  un  Dépu,- 
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té  dans  lo  Chapitre  de  I.i  Cathédra- 
le , mais  on  ne  voit  rien  dans  toutes 
les  decifions  fur  cette  matière  , qui  fa- 
vori fe  les  prétentions  des  premières  Di- 
gnités des  Cathédrales  , que  la  dépu- 
tation au  Bureau  du  Diocele  leur  ap- 
partient par  la  qualité  de  leur  titre  : 
il  n’eft  pas  même  décidé  que  le  Cha- 
pitre aie  le  choix  de  ce  Député  ; 
plutôt  que  l’Affctnblée  Synodale  du 
Dioccfe.  M.  du  Çlcrgé  , tom.  S.  p. 
1914.  & fuiv. 

Le  nombre  des  Députés  au  Bureau 
n’eft  pas  égal  dans  tous  les  Diocefes  ; 
chacun  a des  ufages  anciens , qu’il  fuit. 
Plulïeurs  Affcmblécs  générales,  lorfque 
cette  quellion  s’y  efc  préfenrée  , ont 
réglé  qu’il  y en  aurait  au  moins  fix 
avec  l’ Èvcque  ou  fon  Grand  Vicaire. 
M.  du  Clergé  , tom.  8.  p.  192  J. 

C’cft  l’ufagede  la  plupart  des  Dio- 
cefes  de  nommer  un  Régulier  pour 
Député , & de  le  prendre  dans  les  mai- 
fons  qui  font  impofées  aux  décimes  ; 
mais  ce  choix  n’eft  point  de  droit, 
& l’Affcmblée  n’eft  pas  en  rigueur 
obligée  à le  faire.  Ce  qui  fait  tomber 
lt  prétention  de  certains  Abbés  & 
Prieurs  clauftraux  , que  par  un  droit 
attaché  à leur  titre  , ils  peuvent  envo- 
yer Député  au  Bureau.  M.  du  Clergé, 
tom.  8.  p.  1523.  & fuiv....  3301. 
& fuiv. 

Des  Confcillers  Clercs  aux  Préfidiaux 
établis  dans  les  villes  Epiicopales,  ont 
prétendu  au  (h  être  Députés  de  droit  à 
ces  Bureaux  ; mais  ils  ont  été  défabu- 
fés  par  des  Arrêts  rapportés  dans  les 
M.  du  Clergé  , tom.  8.  p.  368.  & fuiv. 
a oSS-  & fuiv.  ’ 

A l’égard  des  Grands  Vicaires  : dans 
certains  Dioccfes  ils  ne  font  pis  reçus  , 
parce  que  le  Contrat  du  S.  Août  i5t  J. 
n’en  fait  pas  mention  , 5:  qu’il  ne  s’a- 
git pas  là  des  fondions  de  Paftcur  ; 
mais  comme  les  Contrats  poftérieurs 
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contiennent  tous  cette  claufc,  par  les 
Elèves,  Grands  Ficaires  , Syndics  cr 
Députes  des  Dioccfes  , la  plupart  des 
Diocefes  ont  un  ufage  différent.  En  ab- 
fence  dé  l’Evêque  , les  Grands  Vi  cal- 
caires font  admis  dans  les  Bureaux  , ils 
y ont  même  la  préféance  & la  pre- 
fidence  a la  place  de  l’Evêque  ; mais 
dans  les  Dioccfes  où  tous  les  Grands 
vont  au  Bureau  , ils  n’ont  tous  qu’une 
voix , ou  feulement  le  premier  d’en- 
tr’eux , s’ils  font  lubordonnés.  M.  du 
Clergé  , tom.  8.  p.  1 927.  & fuiv. 

Régulièrement  le  choix  des  Députés 
qui  compofent  le  Bureau  Diocélain , 
doit  fe  faire  dans  l’Aflcmblée  des  Bc- 
néticiers  du  Diocefe  ; mais  plulïeurs 
Diocefes  ont  des  ufages  contraires  : il 
y en  a qui  divifent  en  quatre  corps 
leurs  Bénéficiers  & Communautés  Ec- 
cléfiaftiques  : dans  quelques  grands 
Diocefes , ces  corps  nomment  chacun 
deux  Députés  , lelqucls  avec  l’Evêque 
ou  fon  Grand  Vicaire  , en  fon  abfen- 
ce , compofent  le  Bureau  Dioccfain. 
D autres  Diocefes  y procèdent  d’une 
maniéré  plus  fimple.  Lorfqu’une  place 
cft  vacante  , l’Evêque  choifit  avec  les 
Députés  qui  compolent  le  Bureau  ,v.n 
lujetquiait  les  qualités  rcquifes  , c’cft- 
à-dirc , qu’il  foit  Bénéficier  ou  membre 
d’un  Corps  fujet  aux  décimes.  11  y a 
même  des  Diocefes  où  les  Evêques  font 
en  potfcfiion  de  nommer  feuls  ces  Dé- 
putes , & de  leur  donner  des  Lettres: 
lùr  quoi , M.  d’Héricourt  dit , qu’il 
eft  de  l’intérêt  du  fécond  Ordre  de 
veiller  fur  ce  point , à la  confcrvation 
de  fes  droits.  Mem.  du  Clergé,  tom. 

8.  p.  1930.  & fuiv. 

Ces  Députés  ne  font  pas  perpétuels, 
quoique  cela  ai:  fai:  plulïeurs  fois  ma- 
tière de  contcftations.  Réglem.  de  l’Af- 
fembJ.  de  1713.  L’Arrêt  du  Confeil  du 

9.  Juin  1 6ÿ6.  pour  rétablifiement  du 
Bureau  Diocélain  , ca  la  Ville  de  Rcn- 
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nés,  porte  en  termes  formels  que  les 
Députés  feront  choiiîs  de  trois  en  trois 
ans  dans  le  Synode  Diocéfain.  M.  du 
Clergé , tom.  8.  p.  1943.  & l'uiv.  & 
2048. 

Pendant  la  Vacance  du  Siégé , les 
Chapitres  ne  peuvent  dépofleder  les 
Syndics  & les  Députés  aux  Bureaux 
des  Décimes  ; le  Clergé  meme  du 
Diocefe  ne  peut  pendant  ce  temps  là 
faire  d’innovation  dans  le  Bureau  Dio- 
céfain , ni  dans  le  département  des 
décimes.  M.  du  Clergé  , tom.  S.  p. 
ij>4<f.  & fuiv. 

Cclt  une  queftion,  fi  les  différents 
qui  s’élèvent  fur  le  choix  de  ces  Dépu- 
tés & du  Syndic  Diocéfain  , font  de  la 
compétence  des  Bureaux  plutôt  que  du 
Coni'eil  du  Roi.  Plulieurs  Arrêts  ont 
décidé  l’affirmative , & M.  d’Héri- 
court  efl  de  cet  avis;  cet  Auteur  dit 
que  ces  conteftations  doivent  être  dé- 
cidées par  rAltcinhlée  générale  du 
Clergé,  ou  par  la  Chambre  des  Dé- 
cimes de  la  Province  , fi  l’affaire  efl 
pre(Tante.  On  a pluficurs  exemples 
d’appels  fur  ce  fujet , qui  ont  été  por- 
tés au  Parlement,  fous  la  qualification 
d’appels  comme  d’abus  ; celui  des  Cu- 
rés du  Diocefe  de  Troyes  , efl  actuel- 
lement pendant  & juflifié  par  diverfes 
confultations.  M.  du  Clergé  , tom.  8.  p. 
ipjy.  & fuiv.  p.  251.  & fuiv.  Loix 
tccléfiaftiques , chap.  des  Décimes, 
n.  31. 

Les  Syndics  & les  autres  Députés 
aux  Bureaux  Diocéfains  font  tenus  pré- 
fents  à leurs  bénéfices  , tant  qu’ils  tra- 
vaillent actuellement  au  Bureau.  Ils  ne 
doivent  point  avoir  de  gages  en  bonnes 
réglés  ; mais  on  s’en  efl  écarté  dans 
plufieurs  Dioccfcs.  Conlult.  dans 
l’affaire  du  Bureau  de  Troyes. 
Déliber,  de  l’Affemblce  de  itfjj.  con- 
firmée par  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du 
2J.  Février  1 636.  & conformes  aux 
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principes  du  Droit  Canonique.  V.  Ab- 
fent , bénéfice.  M.  du  Clergé  , tom.  8. 
p.  1^52.  & fuiv.  p.  2C6  ■ ■ & fuiv. 

Le  Syndic  Diocéfain  fait  la  fonction 
de  Promoteur  dans  ces  B*reaux. 
Extrait  du  rapport  tf  Agence  , 
en  ijGo. 

» Il  fera,  Mtsstio.NtuRs . allez  difficile  Je 
,*  déterminer  une  règle  générale  , fuit  pour  le 
„ nombre  & ta  qualité  des  Dépurés  aux  Bu- 
„ reaux  Diocélains  , foie  relativement  à ceux 
» qui  oit  droit  de  les  nommer,  à la  forme 
„ de  procéder  à leur  élection  : les  «liges  des 
„ Diocefes  étant  différents  , il  faut  dans  cha- 
„ que  Diocclè  le  conformer  à ce  qui  s'y  pra- 
>>  tique  ordinairement , Si  les  Arrêts  du  Con- 
„ le  1 1 ont  toujours  ordonné  l'exécution  de  ces 
„ ufages  , quand  on  a voulu  s'en  écarter. 

«>  Un  Sieur  Banfais,  Curé  de  Mcnillard  , 
„ Diocefe  d'Avranchcs , à cru  pouvoir  de  ion 
,,  autorité  privée  convoquer  une  Aficmblcc  des 
» Curés  de  ce  Diocclè  , pour  nommer  un 
„ d'entr'eux  : il  a en  confequence  écrit  une 
„ Lettre  circulaire  , par  laquelle  il  a indiqué 
„ le  jour  Si  le  lieu  de  l'Airrmbléc  , Si  cil 
» parvenu  â fe  faire  nommer  au  mois  d’OCto- 
„ bre  17 J«.  il  a même  fait  nommer  deux  au- 
„ très  Curés  pour  fc  faire  remplacer  par  l’un 
,,  d’eux  , quand  il  ne  pourroic  atliller  au  Bu- 
>,  reau.  Cette  nomination  étoit  trop  irregu- 
r>  liere  pour  pouvoir  être  agréée  par  le  Bureau 
„ Diocéfain.  Le  Sieur  Banfais  n'avoir  aucun 
>>  caractère  pour  convoquer  une  Ailêmblco 
„ des  Curés  , & pour  provoquer  une  élection 
„ d'nn  Député  au  Bureau  Diocéfain  : d'ail- 
» leurs  , l'ulage  du  Diocclè  d'Avranchcs  , eft 
,,  que  l'Alleinblée  pour  l’éleétion  des  Dépurés 
» (oit  convoquée  par  l'Evéquc  ou  fes  Vicaires 
» Généraux  i que  î'élcétion  fe  faite  en  préfence 
n du  Prélat  ou  de  fes  Vicaires  Généraux , £t 
,,  loifqu’il  s'agit  de  nommer  un  Curé,  tous 
„ les  Cures  n’y  a/Iiltcnc  pas  \ ceux  de  la  cam- 
» Fasnc  I°nc  remplaces  par  les  Doyens  ruraux  , 
„ Si  ceux  de  la  Ville  par  l'Ancien  ou  Doyen  : 
•>  «t  ufage  avoir  été  fuivi  lors  de  l’election 
m des  deux  derniers  Curés  qui  avoient  été  dé- 
>•  putés  au  Bureau  Diocéfain  s mais  fi  le  Sieur 
,,  Banfais  , jaloux  _ d'une  nomination  qu'il 
,,  avoir  provoquée  avec  chaleur,  Si  qu'il  fou- 
ir tenoit  avec  opiniâtreté  , ne  voulut  déférer 
,,  i aucune  règle  ; (a  prérenrion  donna  lieu  à 
„ différents  troubles  qui  s'élevèrent  dans  ls 
,,  Bureau  Diocéfain.  Sa  Majellé  en  étant  in- 
» formée  , s'eft  fait  tepréfenrer  deux  Arrêts  du 
„ Ccnfeil , dés  14.  Juillet  ]<«;.  & t).  février 
,,  1CC6.  concernant  le  choix  des  Députés  à 
Bbbi 


l 


Digitized  by  Google 


?8o  EUR  • 

,,  la  Chambre  Eccléliailique  du  Dloecfe  d'A- 
„ vranchcs  , les  A&ts  d'élection  des  deux  der- 
„ niers  Cures  i celui  par  lequel  K*  Sieut  Ban- 
,>  fais  s'étoit  fait  nommer  i & fur  le  vu  de 
„ ces  Arrêts  & de  ces  Ades  i Sa  Majcftc  a , 
»,  de  fon  propre  mouvement,  rendu  le  r$.  Février 
„ 17 Î7.  un  Arrêt  en* fon  Confcil  , par  lequel 
,,  l'ACtc  d’élediondu  mois  d’Odobre  1756.  a 
J,  été  déclaré  nul.  Sa  Majcftc  a ordonné  qu’il 
„ feroit  inceflammcnc  procédé  , dans  une 
» Aflemblée  qui  feroit  indiquée  par  M.  l'E- 
„ véque  d’Avranches  ou  fes  Vicaires  Généraux, 
» & en  leur  prefence  , à l’éledion  û*un  Dé- 
» puté  des  Curés  au  Bureau  Dioccfain  \ & 
„ que  cette  éledion  ne  feroit  faite  que  pic 
»,  les  Doyens  ruraux  , ou  pat  celui  de  la  Ville 
„ d'Avranches  , s’il  y en  avoit  un  , finon  par 
t,  le  plus  anciens  Sc  à la  pluralité  des  fuffrages. 
,,  Sa  -Majefté  a auiH  ordonné  par  cet  Arrêt , 
>,  qu'en  cas  de  partage  , M.  l' Evêque  o'A- 
»,  vranchcs  ou  fes  Vicaires  Generaux  auroient 
>,  la  voix  prépondérante  ; & que  l'élcdion 
>,  fetoic  ratifiée  par  M.  l’Evêque  d’Avranches 
„ ou  fes  Vicaires  Generaux  , peur  avoir  lieu 
„ autant  de  temps  qu'il  plairoic  à M.  l'Evêque 
>>  d’Avranches  , & aux  Curés  de  fon  Diocelc  » 
»,  & à la  charge  par  celui  qui  feroit  élu  , de 
» prêter  le  ferment  ordinaire  , devant  le  Pré- 
»>  lac  ou  fes  Vicaires  Généraux  , & de  le  faire 
„ recevoir  en  la  Chan  bre  Diocéfiine. 

§.  2.  Bureaux  Généraux  et  Supé- 
rieurs. L’Affemblée  générale  tenue  à 
Melun  obtint  du  Roi  Henri  III.  le  io- 
Février  I jSo.  un  Edit  portant  création 
de  fept  Bureaux  Généraux  dans  les 
villes  de  Paris , Lyon  , Touloufe  , 
Bordeaux , Rouen  , Tours  & Aix. 
Cet  Edit  réglé  le  redore  de  chacun 
de  ces  Bureaux,  & leur  attribue  la 
même  connoiflance  , en  dernier  redore  , 
de  toutes  les  affaires  concernant  les  lub- 
vemions  , qu’avoient  auparavant  les 
Syndics  Généraux  du  Clergé  révoqués 
par  lad.  Affemblée  de  Melun  V.  ci- 
dejfuii.  M.du  Clergé,  toin.  8.  p.  2177. 
& fuiv.  p.  2144.  6c  fuiv.  L’Affemblée- 
de  1JS5.  obtint  du  meme  Prince  la 
confirmation  de  ces  fept  Chambres , & 
la  création  d’une  huitième  en  la  ville  de 
Bourges  , par  des  Lettres  Patentes  du 
6.  Juin  158 6.  vérifiées  au  Parlement 
de  Paris.  Ces  Lettres  Patentes  portoiau 
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la  confirmation  deld.  huit  Chambre* 
pour  dix  ans  feulement;  l’Edit  de  Hen- 
ri IV.  du  premier  Mai  159 6.  qui  en 
fait  mention  , les  confirma  encore 
pour  le  même  temps,  6c  régla  le  redore 
de  chacune  de  ces  Chambres , autrement 
que  n’avoit  fait  l’Edit  de  1580.  Par 
rapport  à là  huitième  Chambre  établie 
à Bourges.  Par  un  autre  Edit  du  mois 
de  Janvier  1658.  Henri  IV.  attribua 
aux  élus  en  première  inftancc , la  con- 
noiffance  des  différents  , pour  raifon 
de  la  perception  & paiement  des  déci- 
mes , circonllances  ôc  dépendances , 
<îc  aux  Cours  des  Aydcs  par  appel , 
conformément  à un  Edit  de  Henri  IL 
de  1 J5  ' • Mais  le  Clergé  en  obtint  la  ré- 
vocation.Par  Lettres  Patentes  du  p.  Avril 
1 Jp8.  le  Roi  rétablit  les  Bureaux  pour  les 
Décimes  dans  les  mêmes  Villes , & dans 
leur  première  Jurifdiélion.  Ces  Lettres 
Patentes  furent  vérifiées  au  Parlement  le 
J.juin  1 5p8.  pour  jouir  par  les  impétrants 
du  contenu  en  icelles,  fuivant  l’Arrêt  dit 
1 3.  Mai  1 5pd.  M.du  Clergé  , tom.  8.  p.. 
2 1 86.8c  fuiv.  2275.6c  fuiv.V.  Décimes. 

Le  même  Roi  Henri  IV.  confirma 
ce  pouvoir  des  Bureaux  généraux  des 
Décimes , par  fon  Réglement  du  mois 
de  Janvier  1599.  en  l’art.  55.  enfin  la 
Déclaration  du  mois  de  Mai  1626. 
duement  vérifiée  au  Parlement  de  Paris* 
confirme  6c  continue  à perpétuité  l’é- 
tabliffement  des  Bureaux  6c  Chambres 
Eccléfiaftiqucs , pouvoir  , reffort  6c  ju- 
ridiction d’icelles.  Depuis  cette  Décla- 
ration , les  chofes  n’ont  plus  varié  à. 
quelques  contcllations  près  , par  rap- 
port au  reffort  plus  ou  moins  étendu, 
de  certains  de  ces  Bureaux  ; 6c  les  Afi- 
femblées  du  Clergé  n’ont  plus  fait  in- 
férer dans  les  Contrats , l’article  pour 
là  confirmation  de  la  juridiction  attri- 
buée aux  Bureaux.  M.  du  Clergé 
tom.  8.p.  2188.  6c  fuiv.p.  2170.  6cluiv.. 

En  1 633.  au  mois  de  Juin,  Louis. 
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XIIT.  permit , par  un  Edit  Particulier , 
d'ériger  Une  Chambre  Eccléfuffique 
dans  la  Ville  de  Pau  , qui  pourroit 
connoitrc  des  différents  pour  les  décimes, 
dans  les  pays  de  Béarn,  Navarre  & Soû- 
le , dans  le  reffort  du  Parlement  de  Pau, 
& où  reffortiroient  , par  appel  des  Bu- 
reaux particuliers  de  Lelcar  & d’Ole- 
ron  , les  caufes  de  ces  deux  Diocefes. 
L’établiffement  de  cette  Chambre  a été 
confirmé  avec  celui  des  huit  autres  , 
dans  les  Contrats  que  le  Clergé  a paffé 
depuis  avec  le  Roi.  L’effet  s’en  cil  en- 
fuivi  , la  Chambre  fut  établie,  les  Dio- 
celes  de  Lefcar  6c  d’Oleron  nommè- 
rent des  Députés  qui  jugeoient  avec 
les  Officiers  du  Parlement  s mais  ces 
Députés  & ces  Officiers  étant  décédés  , 
les  Diocefes  ont  négligé  d’en  nommer 
d’autres , & peu  après  la  Chambre 
s’eft  trouvée  éteinte  ; elle  ne  fublilloit 
jilus  en  i6jo.  ainfi  qu’il  paraît  par 
l’Arrêt  duConfeil  d’Etat  du  18.  Décem- 
bre 1670.  Mem.  du  Clergé  , tom.  8. 
p.  îÿSj.  & fuiv.  p.  21857.  & fuiv. 

Cet  Arrêt  du  18.  Décembre  1670. 
rendu  fur  la  requête  des  Agents  Gé- 
néraux du  Clergé,  caflbit  les  Arrêts  du 
Parlement  de  Pau  rendu  au  fujet  des 
décimes  6c  impolitions  dont  il  avoit 
entrepris  de  connokre  fur  l’Appel  des 
Chambres  de  Lefcar  6c  d’Oleron;  il 
étoit  ordonné  que  les  Ecclélialtiques 
de  ces  deux  Diocefes  du  pays  de  Soûle 
& de  la  Baffe  Navarre , le  pourvoi- 
raient pour  le  faic  des  Décimes  aux 
Bureaux  Diocéfains  ; & en  cas  d’appel, 
en  la  Chambte  Eccléliaftiquc  de  Bor- 
deaux , jufqu’à  ce  que  celle  de  Pau  eût 
été  rétablie  , avec  défenfes  au  Parlement 
de  Pau  , d’en  prendre  connoi (Tance.  Il 
y eût  de  la  part  des  Syndics  des 
Etats  de  Béarn  plufieurs  pour  fuites  & 
procédures  faites  au  Parlement  de  Pau, 
pour  ce  rct  ibliliemcnt.  La  contt  dation 
entre  ce  Syndic  , 6c  celui  des  Diocclcs 
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d’Olcron  & de  Lefcar , a été»  portée 
au  Conleil  ; ce  dernier  défendoit  fur 
l’inutilité  de  la  Chambre  Supérieure  de 
Pau  , 6c  les  grands  frais  quelle  entraî- 
nerait pour  les  Diocefes  très- pauvres. 
La  principale  raifon  du  Syndic  des 
Etats  de  Béarn  étoit  prife  des  privilèges 
du  Pays  , fuivant  lelquels , les  Sujets 
ne  peuvent  être  traduits  dans  d’autres 
Tribunaux  que  ceux  de  la  Province. 

Après  pluïieurs  années  de  pourfuitc, 
cette  affaire  a été  enfin  terminée  par 
des  Lettres  Patentes  du  mois  de  Juin 
1745.  Par  lcfquelles  Sa  Majellé  révo- 
que l’Edit  de  Juin  1 633.  portant  créa- 
tion d’une  Chambre  Eeclélïaftiquc 
Supérieure  à Pau,  ordonne  que  les 
Ecclélialtiques  des  Diocefes  de  Lefcar 
& d’Oleron  , Soûle  & Baffe  Navarre  , 
en  cas  de  contcftation , touchant  les 
décimes , fe  pourvoiront  aux  Bureaux 
Diocéfains  de  Lefcar  6c  d’Oleron  ; 6c 
par  Appel  en  la  Chamijre  Eccléfialti- 
que  de  Bordeaux.  Extrait  du  rapport 
de  1745.  par  l’Auteur  de  la  nouvelle 
tabl  e des  Mem.  du  Clergé. 

Les  Bureaux  Généraux  des  Décimes 
font  compofés  de  Juges  qui  font  pris 
des  Parlements  ou  des  Sieges  Préfidiaux 
des  lieux  6c  des  Ecclélialtiques  choifis 
par  les  Diocefes  du  reffort  ; à l’égard 
des  premiers , Henri  111.  en  accordant 
à TAflèmblée  de  Melun  , l’établi ffement 
des  Bureaux  Généraux  , par  l’Edit  de 
Février  1580.  ordonna  que  les  Dépu- 
tés du  Clergé  auxdics  Bureaux  feraient 
affiliés  , dans  leurs  jugements , de  trais 
Confeillers  Clercs  du  Parlement  ou  Sié- 
gé Préfidial  des  Villes  , ou  à leur  dé- 
faut d’autres  Confeillers  I.aïcs  6c  Ca- 
tholiques. I.e  Contrat  pâlie  avec  ce 
Prince  lc20.  Février  1 580.6c  ceuxqui  ont 
été  paflés  depui .,  contiennent  la  même 
dilpoliiion.M.diiClergé.tom.  8.  p.»  2 J. 

Le  même  E.'i:  de  Février  1 jdo_ 
1 aille  le  choix  Je  ces  ConlcilLiS  aux 
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reaux  Diocèfains  n’en  connoiflent  en 

iiremiere  inftance  , que  fous  l’appel  aux 
Sureaux  Généraux  6c  Supérieurs. 

Pour  la  eonfervation  de  la  jurif- 
diétion  des  Bureaux  des  Pioccfes , 
défenfes  ont  été  faites  aux  Chambres 
Supérieures  , de  connoîrre  en  première 
inftance  des  eau  lé  s qui  concernent  les 
décimes  ; & lorfqu’eltes  ont  entrepris 
d’en  prendre  connoifiancc  , leurs  ju- 
gements ont  etc  caflés  par  le  Conicil  du 
Roi  : ainfi  qu’il  en  feroit  , (i  ces  Bu- 
reaux Provinciaux  jugeoient  contre  la 
dtfpoiîtion  des  Ordonnances , des  Con- 
trats pafles  entre  le  Roi  6c  le  Clergé  , 
& des  Lettres  Patentes  expédiées  en 
conféquence  ; mais  le  Conleil  renvoie 
louvent  ces  fortes  de  conteftations  à la 
plus  prochaine  Aflcmbléc  générale  du 
Clergé.  Mém.  du  Clergé  , tom.  8. 
p.  2167'. ...  1856.  julq.  1900.  Loix 
Eccléf.  ch.  des  Décimés,  n.  41.  - 

11  y a des  caulcs  concernant  les 
Décimes  , dont  les  Bureaux  des 
Diocefes  ne  font  point  en  poffcftion 
de  connoltre  , pas  même  les  Cham- 
bres Supricures  , les  Décrets  des 
Charges  de  Receveurs  & de  Contrô- 
leurs des  Décimes  , & leur  vente  6c 
& adjudication  font  de  ce  genre.  V. 
Taxe  , Receveur.  A l’égard  de  l’cnté- 
rinemenc  des  .Lettres  de  rel'cilion  ou 
reftitution  en  entier  , contre  des  Actes 
partes  pour  le  fait  des  décimes  , par 
les  Receveurs  des  décimes  , & par  les 
Bénéficiers  6c  Communautés  Ecclé- 
fwftiqucs,  les  Chambres  Supérieures  des 
-Décimes  font  en  portellion  d’en  con- 
noirre  , quoique  cela  ait  foufTert  quelque 
difficulté.  M.  du  Clergé  , tom.  8.  pie. 
2278.  6c  fuiv. 

Enfin  , la  dccifion  des  principales 
difficultés  fur  la  compétence  des  Bu- 
reaux Eccléfiaftiqucs , exclufivcmentaux 
Tribunaux  Séculiers  , dépend  de  l’é- 
tendue qu’il  faut  donner  à ces  mots  , 
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Circonfiances  çj-  Dépendances , dans  les 
taules  de  Décimes  6c  autres  , dont  la 
connoilTcnce  eft  accordée  à ces  Bureaux. 
Article  35-  de  l’Edit  des  Décimes  , du 
mois  de  Janvier  1 559.  cet  article  dit, 
parlant  de  ces  Bureaux  : Aurent  la  con- 
noijjance  de  rentes  les  levées  de  deniers  qui 
fe  feront  fur  lefdits  Eccléf ajliqnes  ; ce  qui 
a fait  mettre  en  queftion , li  cette  Loi 
s’entend  généralement  de  toutes  les  im- 
politions  faites  fur  les  biens  d’Eglile, 
6c  fur  les  perionnes  Ecclélia (tiques.  On 
a diftingué  deux  fortes  de  levées  de 
deniers  ; les  unes  , qui  font  générales , 
6c  les  autres  , qui  ont  des  enufes  par- 
ticulières. Les  Bureaux  Eccléfiaftiqucs  , 
dit-on  , ne  doivent  connoitre  que  des 
levées  générales  de  deniers.  Mémoires 
du  Clergé  , tom.  8.  p.  jÿ6i.  6c 
fuiv.  La  compétence  des  Bureaux  Dio- 
ccfains difoient  les  Agents  du  Clergé 
dans  leur  rapport  en  176b-  a trois  ob- 
jets principaux  s le  premier  de  régler 
la  portion  que  chaque  Contribuable  doic 
fupporter  dans  l’Impofition  ; le  fécond  , 
de  Itatucr  fur  les  plaintes  des  taxes  fai- 
tes par  les  Bureaux  : le  troiliemc , 
de,  juger  toutes  les  conteftations  qui 
s’élèvent  à l’occafion  du  recouvrement 
des  lommes  impofées.  Mais  il  faut  voir 
fur  ce  dernier  objet  la  confultation  •im- 
primée de  Mes.  RoulVelet  6c  Maultror  , 
Domyné  de  Verzei  , Simon  du  Puylôt 
6c  Guyct , Avocacs  dans  l’aff.ire  pen- 
dante du  Bureau  de  Toyes.  Ces  Con- 
fulcants  combattent  , le  fyftéme  de 
M.  le  Maire,  fur  l’cxtcnfion  de  la  claule, 
CirconjlMtccs  & dépendances.  Ec  difent 
que  dans  l’efprit  des  Ordonnances  , & 
iuivanr  les  intentions  du  Clergé  lui- 
même  , cette  claule  ne  peut  fe  rapporter  . 
qu’aux  purs  faits , concernant  les  Dé- 
cimes ; c’cft  la  difpofirion  formelle  de 
l’Arrêt  d’enrégift rement  de  la  Décla- 
ration du  2.  Septembre  1627.  relative 
aux  Lettres  Patentes  du  premier  Mai. 
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j 596.  il  porte  : ,,  à la  charge  que 
„ lefdits  Juges  ne  pourront  connoître 
„ que  des  taxes  & augmentations  d’i- 
„ celles,  fur  les  Bénéficiers  , pour  les 
Décimes  feulement,  & pour  les  au- 
„ très  dilfèrents  feront  tenus  de  les 
„ renvoyer  par-devant  les  Juges  ordi- 
,,  naires  des  lieux  , auxquels  la  con- 
„ roiiïancc  en  appartient.  ,, 

Il  a été  défendu  , par  Arrêt  du  24. 
Mars  1654.  aux  Commiffaires  aux  fai- 
fies  réelles,  de  s’ingérer  au  fait  des  iaifics 
faires  à la  Requête  des  Receveurs  des 
Décimes  , à faute  de  paiement  des 
Décimes  ; l’ufage  etl  même  de  ne  point 
faire  la  délivrance  & l’adjudication  des 
fruits  laids  pour  le  paiement  des  Dé- 
cimes , par-devant  les  Juges  Royaux. 
M.  du  Clergé,  tom.  8.  pag.  2140... 
3288. 

Par  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  2. 
Décembre  1641.  les  différents  entre 
les  Abbés  & les  Religieux , fur  le  faic 
des  taxes  , pour  le  paiement  du  don 

fratuit  , font  renvoyés  aux  Bureaux 
ccléfiaftiques  des  Diocefes , & par 
appel  aux  Chambres  Souveraines  ; à 
l’égard  des  contellations  incidentes  tou- 
chant les  Décimes , qui  s’éleven:  dans 
le  cours  d’un  procès  pendant  , par- 
devant  les  Juges  Laïcs  , fi  ces  con- 
teftations  font  entre  l’Abbaye  & le 
Diocefe  , ou  le  Receveur  des  Décimes , 
qui  en  cil  l’Officier , pour  raifon  du 
Département  & des  lmpofitions  : en  ce 
cas , on  pourroit  renvoyer  aux  Bureaux 
Ecclcfia  lliques  ; fi  c’eft  entre  l’Abbé  & 
les  Religieux , ou  d’autres  , le  renvoi 
11c  doit  pas  feulement  être  demandé. 
M.  du  Clergé  , tom.  8.  pag.  2ijp. 
& fuiv. 

11  a été  jugé , par  différents  Arrêts 
du  Confeil  privé  , que  les  évocations 
générales  , droit  de  sommittimMS  , de 
garde  gardienne  , de  confervations  <Sc 
autres  privilèges  de  cette  qualité , 


B U R 

n’ont  lieu  au  préjudice  de  l’attribution 
aux  Bureaux  des  Décimés.  Loc.  cit.  p. 

1 96$ 3068.  & Tuivant  2003. 

6c  fuiv. 

Les  Réglements  comprennent  égale- 
ment les  Fermiers  des  Bénéficiers  & les 
Receveurs  des  Décimes  , lorfqu’ils  ont 
voulu  fe  pourvoir  en  d’autres  Tribu- 
naux pour  le  fait  des  Décimes  , le 
Conléil  a calïé  les  procédures  & juge- 
ments , & en  conléquence  les  a ren- 
voyés aux  Chambres  des  Décimes  : il 
a été  même  jugé  que  ces  Bureaux 
dévoient  connoître  des  prévarications 
des  Receveurs  des  Décimes  , & de  cel- 
les de  leurs  Commis  dans  l’exercice  de 
leurs  Offices  6c  Com millions.  Arrêts 
du  Confeil  des  7.  Mai  , 24.  Novem- 
bre 1637.  6c  du  30  Août  i<?pt.  Art. 
ai.  6c  35.  de  l’Edit  des  Décimes  de 
1 599-  Loix  Eccléfiaftiq.  loc.  cit.  n.  45).  V. 
Taxe  , Receveur!. 

O11  agita  dans  l’Affemblée  générale 
de  1645.  la  queftion , de  favoir  fi  les 
Bureaux  Diocéfains  ont  le  pouvoir  de 
réformer  les  départements  des  Décimes 
dans  l’étendue  des  Dioccfcs.  L’Affem- 
bléc , après  avoir  fait  plufieurs  chan- 
gements au  département  drcffc  par 
celle  de  1541.  mit  un  article,  qui  con- 
tenoit  que  les  Diocefes  pourroienc  ré- 
former le  département  qui  leur  feroit 
envoyé  ; 6c  quant  à la  maniéré  de  faire 
cette  réformation  , il  fut  réfolu  qu’où 
lefdits  départements  auraient  bcloin 
d etre  réformés  , les  Evêques , Syndics 
6c  Députés  de  leurs  Diocefes  le  pour- 
ront faire  en  leur  conlcience  , félon  la 
connoiffance  qu’ils  auront  de  la  qualité  , 
charges  6c  revenus  des  bénéfices.  Mem. 
du  Clergé  , tom.  8.  pag.  a 1 57.  & fuiv. 
V.  Taxe. 

Lorlqu’une  Communauté  Ecdéfialli- 
que  ou  un  Particulier  prétend  avoir  été 
impofé  au-dellus  de  ce  qu’il  doit  por- 
ter , tant  des  Décimes  ordinaires  que 

des 
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des  fubventions  extraordinaires  , Il  ne 


peut  fe  pourvoir  que  par  la  voie  de 
l'oppofition  , au  Bureau  des  Dccitnes 
du  Diocefe.  11  doit  payer  , avant  de 
demander  la  modération  de  B taxe  , 
les  terme»  échus  & la  moitié  du  cou- 
rant : après  quoi  il  doit  joindre  à la 
lie  quête  un  état , certifié  par  lui  vé- 
ritable du  revenu  & des  charges  du 
bénéfice  dont  il  s’agit  ; & fi  c’ell  une 
Communauté,  de  la  Menfe  Conventuelle 
eu  Capitulaire.  V.  Taxe. 

lies  jugements  du  premier  Bureau 
font  exécutés  par  provifion.  Suivant 
l’article  7.  du  Réglement  de  l’Aflcm- 
hlée  de  17 cj.  les  Bureaux  Supérieurs 
ne  peuvent  recevoir  aucun  appel  en 
deni  de  juflice  ou  autrement  , ni  or- 
donner que  fur  cct  appel  , le  Syndic 
du  Dioceic  fera  appellè  , que  les  termes 
échus  de  la  taxe  , jufqu’au  jour  de 
Tappel,  n’aient  été  payés  par  provi- 
lion  , & les  quittances  rapportées , dont 
il  fera  fait  mention  dans  le  jugement 
qui  fera  rendu.  L’article  6.  du  même 
Réglement  porte  , que  les  Bureaux 
Supérieurs  peuvent,  en  connoifTance  de 
caufe  , modérer  les  taxes  qui  auront 
été  faites  fur  les  Bénéficiers  qu’elles 
jugeront  erre  furchargés  , fans  néan- 
moins! qu’il  leur  foit  permis  , en  aucun 
cas  ,de  fixer  un  pied  certain,  fur  lequel 
leldits  Bénéficiers  , & autres  contribua- 
bles , foient  impofes.  M.  du  Clergé  , 
loin.  8.  pag.  2 jap. 

La  Déclaration  du  8.  Février  16J7. 
donnée  fur  les  remontrances  du  Clergé  , 
porte  que  le  Bureau  des  Décimes  fera 
droit  fur  ce  qui  regarde  le  paiement 
des  Décimes ,-  avec  défenfes  aux  Juges 
Hoyaux  d’en  empêcher  la  connoiiïance, 
ni  l’execution  fous  prétexte  des  faifics 
faites  antérieurement  à la  Requête  des 
Créanciers  , ou  inllances  tenues  par- 
devant  les  Juges  Royaux  , dont  la  pour- 
fuite  fera  furfife  jufqu’au  paiement 
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tcluel  des  Décimes , fuivant  qu’xl  aura 
été  réglé  par  le  Bureau , fi  les  Créan- 
ciers n’aiment  mieux  payer  les  Décimes 
dues  aux  Receveurs.  Loc.  têt.  p.  2124. 
jufq.  1 157- 

Lcs  Bureaux  des  Décimes  étant  con- 
fid  érés  coin  mes  des  Sièges  Royaux 
créés  par  nos  Rois  mêmes  , l’ufage 
eft  de  ne  point  prendre  de  perçât  il 
des  Ju  ges  Royaux  pour  mettre  à exé- 
cution leurs  jugements.  M.  du  Clergé, 
tom.  8.  p.  21  jp . . ..  201p. 

Par  Délibération  de  l’Aflcmblée  gé- 
nérale de  1661.  les  Bureaux  Dincéfains 
ont  le  pouvoir  de  faire  exécuter  leurs 
Ordonnances  & Commandements  par 
corps  & emnrifonnement  des  perfonnes, 
des  Officiers  des  Décimes  , Contrô- 
leurs & autres  auxquels  lefdits  Com- 
mandements font  faits,  fauf l’appel  au 
Bureau  Provincial  ; mais  ces  Bureaux 
peuvent-ils  procéder  extraordinairement 
contre  les  Laïcs , qui  , par  des  voies  de 
fait , auroient  empêché  l’exécütion  de 
leurs  jugements  ? Peuvent -ils  établir 
des  CommilTairesfur  une  faifie  en  paie- 
ment des  Décimes  , h faute  de  Fer- 
miers : Deux  queflions  qui  ont  fait 
matière  de  procès  , fans  cire  réfelues 
d’une  manière  préeife.  M.  du  Clergé , 
tom.  8.  p.  2o<?[  . , . . 21  Jtf . . . . 2144.... 
ip7<S.  & fuiv. 

Régulièrement  l’appel  comme  d’abus 
de  l’impofition  aux  Décimes  par  un 
Bénéficier  , ne  doit  pas  avoir  lieu  ; 
mais  le  cas  arrivant , deux  voies  font 
ouvertes  aux  Bureaux  pour  foutenir 
leurs  droits.  1®.  Le  Diocefe  peut  fe 
pourvoir  à la  Chambre  Souveraine  , la- 
quelle déchargera  de  l’alfignation  au 
Parlement  , & fera  défenfes  aux  par- 
ties de  fe  pourvoir  ailleurs  qu’en  cette 
Chambre  ; fi  le  Bénéficier  n’y  obéit 
pas , cela  donnera  lieu  à un  Réglement 
de  [Juge  au  Confcil.  2’.  Sur  l’appel 
comme  d’abus  rélevé  au  Parlement. 

Teme  /.  C C c 
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le  Dioeefe  peut  diverfement  fe  pour- 
voir au  Confeil,  & conclure  à ce  qu’il, 
plaife  convertir  l’appel  comme  d’abus 
en  appel  (impie  , tom.  8.  p.  21351. 
Il  s’elt  élevé  tout  récemment  fur  cette 
compétence  des  Parlements  , un  diffé- 
rent dans  le  Bureau  Diocéfain  de 
Troies  , au  fujet  de  la  nomination  des 
Députés , dont  le  jugement  pour- 
roit  bien  tenir  lieu  de  réglé , ou  tout 
au  moins  d'exemple.  11  a paru  à ce  fu- 
jet des  confultations  & d’autres  écrits 
où  la  nature  des  droits  concernant  la  ju- 
rildiclion  des  Bureaux  Eccléftaffiques 
font  exa&emcnt  difcutés.  Voyez  ces 
pièces  à la  fin  du  Recueil  des  Départe- 
ments généraux. 

On  ne  doit  examiner  par  Commif- 
faires  aux  Bureaux  Eedélialliqucs  , que 
les  procès  ou  les  initances  où  il  y a 
plus  de  cinq  chefs  de  demande  au 
fond  ; ôc  il  faut  que  les  chefs  de  de- 
mande fuient  juftifiés  par  differents 
moyens  , & qu’ils  ne  concernent  point 
la  procédure  : les  autres  procès  ou  inl- 
tances  doivent  être  jugés  à l’Audience, 
ou  par  rapport  fait  à l’Ordinaire  fans 
examen  de  Commiffaires.  Lettres  Pa- 
tentes pour  lalubvent.de  1715.  Edit 
du  mois  de  Janvier  1673.  art.  10. L’art. 
8.  du  Réglement  de  l’Affemblée  de 
j-o3.  veut  que  les  Bureaux  jugent  les 
afin  res  fouvcraincmcnc , & à moins  de 
frais  qu’il  le  puiffe  , conformément  à 
l’Edit  de  leur  création. 

Sur  la  maniéré  de  fe  pourvoir  con- 
tre les  jugements  rendus  par  les  Cham- 
bres Souveraines  fur  des  moyen?  de 
Requête  civile , on  a demandé  s’il 
falloit  fe  pourvoir  par  (impie  Requête 
au  Bureau  Provincial , ou  s’il  eft 
néceffaire  de  prendre  de  Lettres  en 
forme  de  Requête  civile.  Les  Edits  & 
Lettres  Patentes  dilpenfent  de  fe  fervir 
de  cette  derniere  voie , 6c  on  fuit  l’au- 
tte  en  conféqucnce.  M.  du  Clergé, 
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tom.  8.  p.  2325.6c  fuiv.  232p.  Quand 
on  (è  pourvoit  au  Confeil  en  caffa- 
tion  , on  cil  fouvent  renvoyé  à l’Affem- 
b’iée.  V.  ci-dejf ni. 

Enfin -f  en  cas  qu’il  furvienne  quel- 
que conteflation  entre  deux  Bureaux 
au  fujet  du  reffort , ils  peuvent  choiiir 
un  Bureau  voilin,  pour  décider  le  dif- 
férend , ou  attendre  l’Affemblée  géné- 
rale du  Clergé , à laquelle  nos  Rois 
ont  accordé  le  droit  de  prononcer  fur 
de  lèmblablcs  conteflations.  Loc.  tic. 

p.  225.  22 6. 

§.4.  Ressort  des  Chambres  Sou- 
veraines, Ecclésiastiques.  L’on  a 
vu  ci-devant  le  nombre  de  Chambres 
Souveraines  Ecdéfialliques  , établies 
dans  le  Royaume,  ôc  l’Epoque  de 
leur  établiffement  : le  nombre  même  6c 
la  qualité  des  perfonnes  qui  les  com- 
polènt  ; leur  reffort  avoit  été  réglé  par 
les  mêmes  Ordonnances  ; mais  comme 
il  ell  furvenu  depuis  quelques  change- 
ments , à raifon  des  nouvelles  éreélions 
d’Evêchés , 6c  de  certaines  contclla- 
tions  particulières  1 on  doit  moins  con- 
fulter  , à cec  égard  , les  anciens  régle- 
ments que  l’étac  aéluel  des  choies  qui  eft 
tel  que  s’enfuit. 

La  Chambre  Souveraine  Eccléfiafli- 
que  de  Paris  comprend  dix-huit  Dio- 
cel'cs  qui  font,  Paris,  Orléans , Sens, 
Blois,  Troyes , Boulogne,  Laon, 
Auxerre,  Beauvais,  Ncvers  , Clialons» 
Rhcims , Noyon , Meaux  , Soldons  , 
Amiens,  Chartres  6c  Scnlis. 

T. a Chambre  de  Rouen  a dans  (on 
reffort,  les  fept  Diocelcs  de  Norman- 
die ; favoir , Rouen  , Evrcux  , Li- 
zieux  , Seiz , Baycux , Couiances  6e 
Avranchcs. 

Celle  de  Lyon  comprend  treize  Dio- 
r rfes  ; favoir  , Lyon  , Vienne  , Embrun, 
Langres , Viviers  , Mâcon  , Autun  , 
Challons  fur  Saône , Grenoble  , Va- 
lence , Die , S.  Paul  trois  Châteaux  6e 
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Ne  vers  i ce  dernier  Diocefe  a été  dé- 
jà mis  dans  le  relfort  de  la  Chambre 
de  Paris , & il  doit  y être  fuivant  le 
réglement  de  l’AITemblée  du  Clergé, 
du  28.  Janvier  i6i<f.  mais  dans  le 
lait  , & après  quelques  conteftaiions, 
il  ell  demeuré  dans  le  rcllbrt  de  la 
Chambre  de  Lyon. 

La  Chambre  Souveraine  de  Tours , 
1 2.  Diocefes  ; Tours  , Le  Mans  , An- 
gers, Nantes,  Vannes,  Quimperco- 
xentin  , Saint-Pol-de-Leon  , Treguier, 
Saint  Brieux  , Rennes , Dol  & Saint- 
Malo. 

Celle  de  Touloufe  , 24.  Diocefes  ; 
Touloufe  , Aulch,  Narbonne,  I.iviur, 
Montauban  , Leicloure , Lombés  , 
Tarbes  , Cominges  , Couferans  , Pa- 
miers,  Rieux  , Saint-Papoul  , Mire- 
poix  , Circalfonne , Aleth , Saint-Pons 
deTommiercs,  Béziers , Agde,  Lode- 
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ves  , Montpellier  , Nifmes  , Uci. 
& Alaix. 

Celle  de  Bordeaux,  14.  Diocefes; 
Bordeaux  , Saintes  , La  Rochelle  , Lu- 
çon  , Poitiers  , Angouleme  , Périgueux, 
Sarlat , Agen,  Condon  , Bazas , Aire  , 
Dax  & Bayonne  : à ce  nombre , 011 
ajoutera  le  Diocefe  d’Oleron  & celui 
de  Lefcar  , (î  affectivement , la  Cham- 
bre de  Pau  n’a  point  été  rétablie. 

Celle  d’Aix  , 14.  Diocefes;  Aix, 
Arles,  Apt,  Marfeille  , Toulon  , hiez, 
Fréjus  , Gradé,  Vcncc,  Sénés,  Digne, 
Glandewes , Sifteron  , & Gap. 

La  Chambre  Souveraine  de  Bourges, 
7.  Diocefes  Bourges , Limoges,  Tulles, 
Clermont,  Siint-Flour,  Le  Puy  en 
Vêlai  & Mende. 

S .J.  Bureau  d’Hopitae  , Fabri- 
que. V.  Hùpital , Fabrique. 

S.  6.  Bureau  des  Economats.  V. 

£c  tnt  mat. 
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CABARET.  En  bonne  Police, 
l’ufage  des  Cabarets  11e  doit  être 
que  pour  les  Voyageurs  ; fi  les  Ré- 
glements étoient  fuivis  à cet  égard  , 
on  ne  verroit  pas  tant  de  défordres, 
efTet  néccflaire  de  l’yvrognerie  , dont 
le  peuple  ne  contracte  l’habitude  que  dans 
les  Tavemes.Par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  rendu  en  forme  de  Réglement  le  1. 
Octobre  1 j8S.il  eft  défendu  à toutes  per- 
fonnes  de  quclqu’étar,qualité  &condition 
qu’elles  l'oient,  de  h anterS; fréquenter  aux 
Hôtelleries  , Tavernes  & Cabarets  des 
Lieux  où  ils  font  domiciliés , & aux 
Hôteliers  , Taverniers  & Cabaretiers 
de  recevoir  aucuns  habitants  des  Villes 
ou  Villages  où  ils  réfuteront , finon 
les  Etrangers  paHants  & non  domici- 
liés, fous  peine  d’amende  arbitraire. 


pour  la  première  fois,  & de  prifon , 
pour  la  fécondé  ; le  même  Arrêt  dé- 
fend à tous  Taverniers,  Cabaretiers, 
& autres  de  la  Ville  & Fauxbourgs 
de  Paris , de  loger , recevoir  , ni  faire 
adeoir  en  leurs  tables  de  nuit  ; autres 
que  leurs  Domeltiques  ordinaires,  ni 
pareillement  de  jour , aucuns  l’erfonna- 
ges , hommes  ni  femmes  débauchés  ôc 
didolus , leur  adminiftrer  vivres  ni  ali- 
ments quelconques , à peine  de  prifon 
& d’amende  arbitraire.  M.  du  Clergé, 
rom.  J.  p.  1258. 

Si  les  Cabarets  font  défendus  même 
aux  Laïcs , que  fera  des  Clercs  ? V. 
Clcra,  Irrégularité.  Et  s’ils  font  défendus 
en  tout  temps  , ne  doivent-ils  pas  l’étre 
les  jours  de  Fé:es  & Dimanches , pen- 
dant les  heures  du  Service  Divin.  V.  Fêta. 

Ccc  z 
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CABISCOL , V.  Cxpifctl. 

CADAVRE,  V.  Mort. 

CALCEDOINE  , Ville  voiftne  de 
Conftantinople  , remarquable  par  le 
quatrième  Concile  Général  qui  y fut 
tenu  l’an  4 J 1 . en  prél'ence  des  Légats 
du  Pape  St.  Léon , & de  plulieurs 
Officiers  de  l’Empereur  Marcicn.  Ce 
dernier  , d’intelligence  avec  le  Pape, 
avoit  convoqué  le  Concile  , pour  anéan- 
tir le  brigandage  d’Ephefe , oit  Eu- 
tichès  & Diofcore  avoient  exercé  toutes 
fortes  d'injuilices  6c  d’irrégularités  pour 
canoniler  leur  héréfie.  Eutichès  qui  en 
fut  le  premier  auteur , étoit  Prêtre  & 
Abbé  d’un  Monaflere  près  de  Conftan- 
tinople , il  s’étoit  montré  beaucoup 
zélé  contre  l’hérefie  de  Ncftorius  ; 
mais  il  tomba  lui-même  dans  une  extré- 
mité oppofée  : il  louant  que  la  Divinité 
du  Fils  de  Dieu  Si  fon  Humanité  ne 
font  qu'une  nature  depuis  l’incarna  - 
tion , par  où  il  attribuoit  les  fouffran- 
cqs  à.  la  Divinité.  Le  Concile  de  Calcé- 
doine , prelidé  par  les  quatre  Légats  du 
Pape  ScAiéon  , foudroya  ceue  Doctri- 
ne , dépofa  Diofcore,  cuntumax  , & fit 
plufieurs  Canons  que  Denis  le  Petit  a 
inférés  dans  fon  Code  des  Canons  de 
l’Eglife  Romaine  , au  nombre  de  27. 
Les  Grecs  en  ont  compté  trente,  par- 
ce que  les  Evêques  Orientaux  tinrent 
ur.e  Scflion , après  que  les  Légats  du 
Pape  cc  les  Oificiers  ue  l’E.npe.eur 
fe  furent  retirts  ; où  ils  ajoutèrent  trois 
Canons  , dt  ut  le  premier  , c’eft  à-dite, 
le  vingt-buùicmc  du  Concile,  lui  vaut 
les  Grecs , renouvelle  le  troisième  Ca- 
non du  Concile  de  Coiillln..!.oj  le  , 
& ordta  ne  de  plus,  que  PiLèque  de 
Conflit  i.u  pic  aura  le  droit  d’o. donner 
1-.  s Métropolitains  des  Provinces  de 
Pont , de  Thraee  & d’Aiie  ; les  deux 
autres  Canons,  fuivant  M.  Doujttr,  rou- 
lent tut  des  objets  reluisants  ôc  la  qua- 
si u.  aie  SelliuR , contre  les  p_r.i:'ins  Je 
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Diofcore.  Sur  cette  nouvelle  a£Uon „ 
les  Légats  du  Pape  firent  leurs  protef 
tâtions  devant  les  Magiftrats,  tou  c ban 
les  prérogatives  attribuées  à l’Eglife  de 
Conftaminople  ; mais  ce  fut  inutile- 
ment. Le  Concile  & les  Oificiers  de 
Marcien  furent  favorables  à l’Evêque 
de  Conftantinople , ce  qui  obligea  le 
Pape  Léon  d’écrire  à l’Empereur  & à 
fa  Femme  Pulcherie  , contre  les  entre- 
prifes  d’Anatolius  Evêque  de  Conftan- 
tinople , qu’il  menaçoit  d’excommuni- . 
cation.  Par  cette  Lettre  & par  d’au- 
tres du  même  Pape  , il  paroit  que  la 
S;.  Siégé  ne  reçut  & n’approuva  le 
Corrcilç  de  Calcédoine  qu’en  ce  qu’il" 
décident  touchant  11  Foi , & dans  les 
fix  premières  Sellions.  Le  Cardinal 
liellannin  , dt  Rom.  Pontif.  c.  12.  a 
écrit  que  les  Canons  du  Concile  de 
Calcédoine  n’ont  reçu  leur  vigueur 
ue  dans  l’approbation  des  Papes  & 
es  Conciles  postérieurs.  M.  de  Marca,. 
de  CoKcord.lt!>.  j.c.  9.  dit  que  St. Léon  re- 
çut & approuva  .oui  les  Canons  de  ce- 
Concile,  à l’exception  du  vingt-huicie- 
me  : ce  qui  eft  juftifié  par  la  collec- 
tion de  Denis  le  Petit  S<  par  la  No- 
vell. 191.  de  Juftinien  , & encore  mieux 
par  l’Epitre  62.  de  St.  Léon  lui  même, 
ù Maxime  Evêque  d’Antioche  ; mais 
ceue  oppofition  conftaïue  de  la  part  des 
Papes  aux  prérogatives  des  Patriarches 
de  Conftaminople,  n’a  pas  empêche 
qu'ils  en  aient  joui  de  fait  & même 
en  vertu  de  ditlcrentcs  Conftuuiions 
des  Empereurs.  L.  1 6.  Cod.  de  SacroJ'. 
Eccltf.  Novell.,  j 9 I . c.  1.  L/cet  Se  des 
slpejio  ica  kJ^kc  contradieat  , rjitod  à S y 
nodo  confirmât  Km  ejl , lwperarorlt  patroci- 
nio  , piriKMict  tjHodxmniodo.  Libérât. lire-- 
vt.ir.  cap.  1 j, 

CALENDE,  Calendrier.  V. 

K .dénis , KMr.drier. 

CALICE,  Vile  Sacré  qui  f--rt  au- 
Sac.iJîî  Je  ia  Melle , à recevoir  le.- 
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Corps  & le  Sang  de  Jefus-Chrift.  On 
trouve  ce  mot  employé  dans  l’Ancien 
comme  dans  le  Nouveau  Tcflament. 
Bcde  allure  que  le  Calice  , donc  no- 
tre Seigneur  fe  fervit  à la  Cene  , avoir 
deux  ailles , qu’il  écoic  d’argent  & de 
la  capacité  d’une  chopine.  Les  Calices 
des  Apôtres  & de  leurs  premiers  Suc- 
ceflfeurs  , écoient  de  bois  : Tune  tnim 
étant  lignit  Calices,  <ÿ-  aurei  factrùous  , 
nunc  vero  contre.  Rutioncl.  ojic.  de  pilt. 
& ornament.  Eccltf.  cap.  3 . n.  44. 

Comme  l’ufage  des  Calices  de  bois 
avoir  des  inconvénients  , le  Pape  S> 
verin  voulut  qu’on  fe  fervit  de  Calices 
de  verre  : on  ne  tarda  pas  à reconnoi- 
tre  que  le  verre  éteit  moins  propre  à 
caufe  de  la  fragilité  : le  Concile  de 
Rheims  , tenu  l’an  8 1 3.  ordonna  donc 
qu’on  n’uferoit  plus  à l’avenir  que  de. 
Calices  & de  Patènes  d’or  ou  d’argent, 
ou  au  moins  d’étain  en  cas  de  pau- 
vreté ; mais  jamais  d’airain  ni  de  laiton, 
ni  d’aucun  métal  fujet  à la  rouille  ou 
au  verd  de  gris  : Ut  Cul  x Donssni  eurn 
Patent , fi  non  ex  auro  omnino  ex  argent» 
fiat.  St  quis  autem  ram  pauper  e jl , fait  tnt 
vel  Jlaneum  Calicem  balteat  ; de  auricaleh» 
non  fiat  Calix  , quia  ob  vint  virtuttm 
eruginem  parie , qita  vomit  um  provoear. 
Nullus  autem  in  iigneo  aut  vitra  Cali- 
fe prefttmat  mijfam  cantate.  Cad.  mi  C.i- 
lix  de  Confier,  dt fi.  I.  cap.-u’t.  de  celcbr. 

Mif. 

Les  Cdices  n’ont  plus  à préfent  Jes 
anfts , mais  font  faits  d’une  coupe 
poicc  fur  un  pie-l'aflcz  haut  & aficZ 
large. 

On  r.e  peut  fe  fervir  d’un  Calice 
qui  ne  fi  tr  confiné  par  l’Evêque  ; 
K ,ucl  ,luivantle  thap.  8.  de  fixe.  unit. 
doit  en  bonifiant  ce  calice  , Peindre  vie 
Cr.iêi.ir,  tout  c .maie  q ta  .1  il  : ..d'acre 
un  Au:d  , 1 quM  Pu  !t  dc-'i  are 

d’un  tempo:  ''J.g'txr  prtj'xa  fi-u,i'u..o 
Et  c! efi.fi eta-s  e.n  , c.it  i . . fi4: rat  -r 
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ah  are  , cum  dedicatur  templum  , cane 
benedicitur  Calix...  ibid.  V.  Bénédittion. 

Le  Calice  une  fois  confacré  ne  perd 
pas  fa  confécration  pour  être  endom- 
magé , ni  pour  quelques  coups  qu’il 
reçoit  de  l’Orfevre , quand  on  le  ré- 
pare : il  faut  pour  cela  qu’il  perde  en- 
tièrement fa  forme  , comme  fi  étant 
tout  confacré , le  pied  venoit  à man- 
quer , la  coupe  ne  pouvant  être  lâr.s 
le  pied , ni  le  pied  fans  la  coupe , 
on  peut  alors  confacrer  la  coupe  ave® 
le  nouveau  pied  ; mais  fi  la  confécra- 
tion a été  laite  de  la  coupe  féparé- 
ment  du  pied , comme  cela  arrive  or- 
dinairement au  moyen  des  vis  que  les 
A r rifles  pratiquent  au  milieu  du  corps 
dos  Calices,  dans  ce  cas  on  n’a  pas  be- 
foin  de  le  rcccnfacrer , pourvu  que 
la  coupe  conficrée  foit  refiée  en 
fbn  entier.  Fumus,  in  fum.  verb. 
Calix. 

Un  Calice  d’argent  qu’on  a doré 
après  la  confécration , doit  être  rccon- 
facré  ; mais  fi  le  Calice  étoit  doré  lors 
de  la  confécration  , & que  la  dorure 
vienne  à tomber  , à fe  décrufler  , la  re- 
confccrarion  n’efl  pas  en  ce  casr.écef- 
faire , quoiqu’elle  le  (bit  à une  Eglilè 
dont  les  murs  fe  décruflent , fuiv.  le 
Glof.  in  cap.  in  Ecclef.  de  confier.  dfi.  ■ 

l . V.  Etrlije  , Confécration. 

L’art.  28.  du  Reglement  des  Régu-- 
liers , fait  par  le  Clergé  de  France  , 
défend  aux  Religieux  & à tons  Prêtres 
d’un  Ordre  inférieur  de  confacrer  les 
Calices , quelques  privilèges  qu'ils  piaf- 
fant avoir.  M.  du  Clergé,  mm.  6.. 
p.  I )j  1.  St  fuiv.  V.  Bénédiction. 

Ceux  qui  font  h vilitedes  Eglifes  ,. 
doivent  pourvoir  à ce  qu’elles  fuient 
fourmes  de  C dices.  V’.  T’fite , Déci - 

m.  ut.tr.  V.  les  art.  1 6.  2i.  de  l’Edit  de  1 

iCtjS. 

CALOMNIE  cil  une  fuuffc  Si  ra>- 
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licicufe  accu  fanon  : Ejl  malicioja  tfr 
mendax  accufatio.  Marcian.  ad  leg.  i . §. 

I . ff.  ad.  S.  C.  turpill. 

Le  Calomniateur  impute  à un  ip- 
nocent  des  crimes  qu’il  n’a  pas  com- 
mis , Ce  le  pourfuit  en  jufticc  ; où  il 
répand  contre  lui  extrajudiciairement 
des  libelles  pour  le  diffamer. 

Dans  le  premier  cas , la  calomnie 
eft  plus  ou  moins  puniffable  , félon  les 
circon (lances,  par  le  ch.  Cum  forints  de 
calumn.  Un  Sous-Diacre  qui  après  avoir 
acculé  un  Diacre,  ne  peut  établir  les 
chefs  d'aceufation  , doit  être  dégradé 
du  Sous-Diaconat , battu  de  verges  Ce 
banni  à perpétuité.  Le  chap.  Cum  di- 
l tel  ni , du  même  titre , eft  moins  féve- 
re  : il  ne  prononce  contre  un  Eccléfiaf- 
tique  qui  avoit  accule  fauffement  fon 
Evêque  , qu’une  interdiction  des  fonc- 
tions de  fon  ordre  & de  lbn  bénéfice  , 
jufqu’à  ce  qu’il  ait  prouvé  que  ce  n’é- 
toit  point  par  un  efprit  de  calomnie  , 
qu’il  avoit  intenté  l’accufation  i mais 
lur  des  raifons  probables  , pour  croire 
que  l’accufation  croit  fondée.  En  gé- 
néral , la  Calomnie  eft  un  crime  très- 
grave  , & de  la  nature , & par  fes 
effets  , le  Droit  Canon  le  compare  à 
1’homicide  ; S:cut  tnim  homicides  inter- 
f Mores  fratrum  , iia  & dttraDores  eo- 
mm.  a.  parait,  dijl.  i.  cap.  homnidicrum. 
Voyez  l’obfeivation  que  nous  faitbns 
fous  le  mot  Talion , Ce  le  Diction,  de 
Droit  Civil,  ver  h.  Accufation  calomnieu- 
se , Calomnie. 

Dans  le  fécond  cas , il  eft  différen- 
tes peines  prononcées  par  les  Loix  , 
contre  les  Auteurs  de  ces  libelles.  V. 
Libelle. 

+ 

Quand  un  Eccléfiaftique  eft  pourfui- 
vi  comme  calomniateur  , pour  avoir 
accufé  un  homme  d’un  crime  grave  , 
dont  il  a été  renvoyé  abfous  , le  procès 
doit  être  inftruit  par  le  Juge  Laïc  & 
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par  l’Oflîcial , parce  que  la  calomnie 
peut  fuivant  les  circonftances  être  punie 
de  peines  aftliétives  : ainfi  jugé  au 
Parlement  de  Paris,  les  3 1.  Janvier  Ce 
ij.  Février  1701.  M.  du  Clergé,  tom. 
7.  p.  7^4.  juiq.  777.  V.  Dénonciation , 
Accufation  , Tallion. 

CALVINISTE.  V.  Protejlant. 
CAMA1L.  Petit  manteau  que  le* 
Evêques  portent  par-deffus  leur  Hochet, 
qui  ne  s’étend  que  depuis  le  col  juf- 
qu’au  coude.  V.  Habits , Abbé.  On 
croit  communément  que  le  nom  de 
Camiil  vient  des  anciens  caps  de 
mailles , c’eft-à-dire , de  couvertures  de 
tête  , faites  de  maille. 

CAMALDOLI  ou  Camàloui..  V. 
Ordres  Religieux. 

CANCEL,  on  appelle  ainfi , Ce  quel- 
uefois  Chancel  , l’endroit  du  Chœur 
'une  Eglile  , qui  eft  le  plus  prochedu 
Grand  Autel , & qui  eft  ordinaire- 
ment fermé  d’une  Baluftrade  pour  le 
féparer  de  la  partie  qui  eft  fous  la  Nefj 
à j’ufage  du  peuple.  On  fc  réglé  fur 
cette  divifion  , pour  les  contributions 
aux  réparations  aes  Eglifes  , entre  les 
Décimjteurs  Ce  les  Paroiiiiens.  V.Dixmt, 
Clocher  & les  Loix  des  Bâtiments  par 
des  Godets  ; on  dit  aulfi  Canctl , du 
Lieu  , dans  lequel  on  tient  le  fceau  , 
Ce  qui  eft  aulîi  entouré  d'une  Balul- 
trade.  * « 

CANON.  Mot  grec,  qui,  fignifie 
réglé  , Ce  dont  on  s’eft  fervi  dans  l’E- 
glile  pour  appeller  les  décifions  qui 
règlent  la  foi  Ce  la  conduite  des  Fidèles. 
Canon  autem  grâce  , latine  régula  nuncu- 
patur.  C.  Canon , 3.  dijl.  régula  dicta  ejl 
tjuod  relié  ducat  , vel  tpuod  regat , (p-  nor- 
mam  relié  vivendi  prtbeat  , vel  ejuod 
dijlortum  , pravumepue  corrigat.  C.  régula 
ead.  dijl. 

Dans  une  lignification  étendue  , le 
mot  Canon  fe  prend  pour  toute  Loi  ou 
Cor.fttiu.ion  Eccléfiaftique  : Canenum 
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guident  alii  fient  fit  tut  a.  Concilier  uns  , immédiate  à fummo  Pontifie».  V.  Confi- 
eslii  decret*  Pontifient»  ,a ut  dilla  Senllo-  titntion. 

rum -Cnn.  1.  dijl,  j.J.G.On  appelle  ainfî  Les  llatats  des  Evêques  , dit  le  mê- 
ces  Conllitutions , Décrit , Décrétale,  me  Auteur,  viennent  fous  le  nom  de 
Dogme,  Mandat,  Interdit,  Senti  ton.  Canons  in  favorabilibus , ficus  , in  odio- 
Fagnan  , in  cap.  i.  de  conflit.  Le  fs  • 11  en  clt  de  même  des  llatuts  d’un 
Concile  de  Trente  paroi  t n’avoir  don-  Chapitre;  à l’égard  delà  rubrique  du 
né  le  nom  de  Canon  qu’à  fes  dtei-  corps  du  Droit , on  n’a  jamais  donné , 
lions  fur  la  Foi , appellent  Decrets  de  du  le  même  Auteur  , le  nom  de  Ca- 
réformation  les  décihons  fur  la  dil'ci-  non  à ce  qu’il  a plu  à Gratien  d’ajeu- 
pline  : mais  ce  même  Concile  ne  fou-  ter  aux  conititurions  qu’il  a recueillies, 
tient  pas  par-tout  la  même  diftinüion  ; encore  moins  aux  P al  ta  , faits  par  un 
on  en  peut  juger  par  ces  mots , infin.  autre.  V.  Décret , P aléa.  Fagnan , in  C. 
proatmii.  C.  I.  fclf.  1 4.  de  rtf.  lies  , cjui  Canonum  fat  ma  de  conflit,  comment,  in 
fequuntur  Canones  fiatuendos  & decernen-  injlit.  Lancelot,  Isb.  I.  tit.  }.  $.  Ca- 
dos  dtexit.  Ces  chap.  qui  fuivent , au  nonum. 

nombre  de  14.  ne  regardent  que  la  On  appelle  auffi  Canon  le  Catalo- 
Difcipline.  Quelquefois  on  fe  fert  du  gue  des  Livres  Sacrés  ; ainfi  que  celui 
mot  de  Dogme,  par  oppofuion  au  mot  des  Saints  reconnus  & canor.ilés  dans 
de  Canon.  Le  premier  regardant  la  Foi,  l’Eglife.  Chez  les  Latins , le  mot  de 
& l’autre  la  Dilcipline.  C’ell  la  diilin-  Canon  avoit  plu  fleurs  autres  fignifi- 
élion  que  M.  Florent,  dit  & prouve  cations;  Quas  vide  in  Lexic.  Calvin.  V. 
avoir  été  obfervée  dans  les  huit  premiers  aulîi  Chanoine. 

Conciles  Généraux,  differt.  de  orig.  are.  §•  X-  Canons,  Origine  , Autori- 
<£r  amor.  Jurit  Can.  part.  I.  V.  Droit  té.  Les  Canons  envi  figés  fous  la  forme 
Canon.  de  cette  fcience  générale  qu’on  appelle 

Enfin  dans  l’ufage  on  donne  plus  Droit  Canonique,  ont  leur  bafe  & leur 
communément  le  nom  de  Canon  aux  principale  fource  dans  le  Nouveau  Tef- 
conftitutions  inférées  dans  le  corps  du  tament.  L’Eglife  dépofitaire  de  ce  pré  - 
v Droit  , tant  ancien  que  nouveau  ; Cet-  deux  monument , où  le  Souverain  Lé- 
terum  Canonis  nomine  frequentius  ufiurpan-  gillateur  donne  lui  même  les  premières 
tur  ilia  tantum  conflitutiones  , qua.  in  cor-  leçons  , a toujours  été  attentive  dans 
pore  Juris  fient  clau fa  ut  C.  f Romanorum  f°n  Gouvernement  à en  fuivre  au  moins 
difi.  19.  Tout  ce  qui  eft  ailleurs  , s’ap-  l’efprit , lorl'quc  la  Lettre  ne  l’a  pas 
pelle  autrement  ; ut  Bulla  , motus  pro-  allez  éclairée  pour  fuivre  ces  divins 
prii  , Brevta  , régula  cancellaria  , Deere-  Réglements.  V.  Ecriture  Sainte,  ln- 
ra  cenfiftorialia  c T alia  hujufmodi  , qux  variable  , certaine  dans  fa  foi  , cette 
eduntter  d fiummis  Pontificibus  fine  conci-  bonne  Mere  a fait  félon  les  beloins  & 
lio  & fient  extra  corpus  juris , non  confine-  les  nouveaux  abus  de  fes  enfants  , des 
virant  Canones  appellari.  Fagnan  excepte  Canons  & des  nouvelles  Loix  touchant 
de  cette  règle  les  déclarations  Apolto-  les  Moeurs  & la  Difcipline  ; dont  on 
liques,  c’elî-à-dire,  les  Bulles  ou  Dé-  peut  malgré  leur  nombre  & le  non  ufa- 
crcts  des  Papes  rendus  en  explication  ge  de  plulicurs,  admirer  la  juflice  & 
de  quelque  point  de  Foi  ou  de  Difci-  la  fagclTe.  Si  l’on  en  croyoit  au  Canon 
plinc  .-  Abfiqut  dubio  , dit-il  , veniunt  C'a.  l.  difi.  lf.  du  Décret  tiré  des  étymo- 
rniis  appellations  fi  dcolaraiionet  tdatnur  logies  d’ilidore , on  Jixcroit , comme 
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cet  Auteur , l’ époque  des  Conciles  Sc 
& 1 1 fin  des  héréhes , à l'avènement 
de  Car.ftantin  à l’Empire.  Voici  com- 
ment s’exprime  ce  Canon  : Cariants  Gé- 
rerai mm  ConfUi arum  d temporibus  Coaflan- 
tini  cœperunl . In  précédera  liras  namque 
annit  , perfecutione  fervente  , docendarum 
plebium  minime  dabatssr  faculras.  Inde 
Cbrijlianttas  in  diverfas  barefts  feijfa  eft  , 
quia  non  erat  Epsfcopis  lice  mi  A convertie!! - 
ili  in  unum  nifi  tempéré  faprad.'Ui  Inspe- 
ratoris.  Can.  i.  dift.  i J. 

C’cll  véritablement  à ce  temps  mémo- 
rable , que  commencèrent  ces  f mieux- 
Conciles  dont  les  Canons  ont  été  mis 
par  le  Pape  S.  Grégoire  au  rang  des 
plus  faintes  Loix:  Sieste  Santti  Eva-tçi- 
tii  quatuor  Libros , fie  quatuor  Concilia 
fa feipere  tjr  venerari  mef.ueor  , Ntcstnum 
fcilicet....  Confiant  inepol  ttansmi...  Epbcfi- 
uum. . . , çjr  Calcedonntnfe.  Car.  juat 
tdift.lf 

Mais  comme  il  paroît  évidemment 

Îiar  les  Hiftoires , que  long  temps  avant 
e règne  de  Gonlîaruin , il  s’eft  tenu 
des  Conciles  dans  le  temps  même  des 
perféeutions  , on  doit  donner  une  ori- 
gine plus  ancienne  aux  Canons  & Ré- 
glements des  Conciles  , tant  fur  la  Foi, 
que  fur  les  Moeurs  & la  Difcipline. 
Les  Canons  de  Difcipline  n’étoient  pas 
connus  ou  reçus  par-tout , ils  n’étoient 
pas  non  plus  recueillis  par  écrit  : d’où 
vient  que  M.  Fleury , Inftit.  part,  i . 
ch.  i . & plulieurs  autres  Auteurs , ont 
avancé  que  l’Eglife  n’avoit  guère  d’au- 
tres Loix  pendant  les  premiers  liecles , 
que  les  faintes  Ecritures  de  l’Ancien  & 
Nouveau  Teftament.  Les  Apôtres  , dit 
M.  Fleury , avoient  donne  quelques 
réglés  aux  Evêques  & aux  Prêtres  pour 
la  conduite  des  âmes  Sc  le  gouverne- 
ment général  des  Eglifes;  ces  réglés 
icconlerverent  long-temps  par  tradition, 
& furent  enfin  écrites  lins  que  l’on  fa- 
çbe  par  qui,  ni  en  quel  temps  : de  là 
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font  venus  les  Canons  des  Apôrres  & 
les  Conftitutions  Apoltoliques.  V.  Droit 
Canon. 

La  liberté,  qui  comme  nous  avons 
dit  , fut  donnée  à l’Eglilc  par  Cor, flan- 
tin  : vers  l’an  f i 2.  & dont  elle  a tou- 
jours joui  depuis , fous  la  proredion 
des  Princes  Chrétiens,  lui  a aufli tou- 
jours permis  de  faire  tous  les  Canons 
& tous  les  Réglements  néccflfaires  ,tant 
fur  la  Foi  que  fur  la  Difcipline.  Ces 
Canons  p-is  dans  la  lignification  la  plus 
étendue  da  terme  , ont  plus  ou  moins 
d’autorité  , félon  la  forme  plus  ou  moins 
authentique  de  leur  établilfement , & 
fclon  qu’ils  ont  la  Foi  ou  la  Difcipline 
pour  objet.  V.  Droit  Canon. 

Les  Canons  qui  regardent  la  Foi , 
font  reçus  fans  difficulté  de  l'Eglife 
univerfclle , quand  ils  ont  été  faits  dans 
un  Concile  Général  : c’eft  un  point 
Théologique  qui  n’a  pas  ici  bel’oin 
de  preuves.  V.  Concile.  A l’égard  des 
Décrets  des  Papes  iur  le  même  objet, 
ils  doivent  être  également  reçus  par-tout 
luivant  plulieurs  Canons  infères  dans 
le  Décret.  Nous  ne  rapporterons  à ce 
fujet  que  ces  paroles  du  Pape  Agathon. 
sic  omises  fandionts  jdpoftoUcs.  Sedis  , ac- 
cipienda  funt  tanquam  ipfitts  divina  voce 
Pétri firmat sl.  Can.  1.  dijl.  19.  Décréta 
Pontificum , dit  Lancelot,  Canonibns 
conciliorum  pari  poteflate  ex-equant ttr . nam 
fi  id  demttm  hoc  probat  ur  quoi  feJes  alpof- 
tolica  probavtt  (fr  qnod  llla  repulit  , reji- 
citur . multo  majtifque  ipfa  qui  pro  Cat bo- 
ite a fi  Je  , pro  facris  dejrmxttbus  diverfo 
tempos  e fini  [fit , debent  ab  omnibus  reve- 
renter  recipi.  Lib.  1.  tit.  3.  §.  Décréta. 
Les  Canons  qui  concernent  la  Foi  , 
n’ont  ni  Date  ni  Nouveauté.-  Refpeüu 
fabjefli.  Non  introdacunt  jus  novttm  fed 
tantum  ipfum  déclarant.  Jacobat  , in 
iraü.  Concil.  lib.  f.  art.  1 5.  col.  >. 
dift.  ta  qui  fiant  per  Concilium  , fi  con- 
cernant reformât  sonem  tnttrum , corretl  ta- 
pa» 
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mm  (fi  punitioncm  crirninttm  , propriè  di- 
ctntur  fiat  ut. i Cortcilii.  Ilia  vtro  que  con- 
cernant  fidem  , potins  Concilium  déclarât 
ilia  , qua  implicite  er.wt  in  Sacra  Satp- 
rura  , qtt.im  de  mvo  atrjt'd  inftituanr. 
Et  ijlo  feenndo  modo  intelligiter  , quod 
comrnnmter  dictent,  dott.  quod  Papa  potefl 
tollcre  flattera  Conctlti  , (fi  qrtod  potefl  ref- 
tituere  qttos  Concilium  damnavit.  C.  con- 
vententibus  t.  q,  7.  Prcl'tts , in  pragm.  de 
auÜtr.  t’en.  Concil.  §.  eut  qtttlibet  verb. 
fidem.  Fagnan  , in  C.quoniam  de  conflit. 
n.  5Ï'  V.  Publication , Interprétation. 
Concile. 

Quant  aux  Canons  de  pure  Dilci- 
piine  , les  uns  font  obl'ervés  par  toute 
l’Eglife  , les  autres  n’ont  lieu  qu’en  cer- 
taines Eglifes  particulières.  Les  premiers 
font  , ou  de  droit  Apoftolique , ou  ont 
été  établis  par  des  Conciles  Ecuméni- 
ques  ; ou  enfin  on  les  obferve  par  un 
ufage  généralement  reçu.  Voici  fur  cette 
matière  la  Dodlrinc  de  S.  Auguftin  , 
inférée  dans  le  Décret  : Cm.  ilia  dift. 
12. 

Hla  anrem  que  non  feripta , fed  cré- 
dita funt  cujhdimus  , que  autan  toro 
orbe  terrarum  obfiervnntur  , dantur  intel- 
ligi  , vel  ab  ipfis  Apojhlis  , vel  ex  plé- 
nums Confiliis  ( quorum  eft  in  Ecclefia  fia - 
luberrtma  auftoritat  } commendara  atque 
flatnta  retineri  , fient  i l , quod  Domine 
P a fit  0 (fi  PtfiurreElio  (fi  Afcenfio  ad  cœ- 
Irtm  , CT*  adventus  Spiritnt  Sar.tti  , uni- 
’verfiaria  fiolemnirate  célébrant  ur  : (fi  fi 
quid  aliud  taie  occurrnit , quod fiervetur 
ab  univerfis , quocumque  fie  dijfiundit 
Ecclefia. 

Alia  vet  o qnt  per  loca  terrarum  re- 
gionefique  variantur  ,ficut  eft  , quod  alii 
jejunant  Sabatbum  , alti  non  ; alii  veto 
quorrdiè  communicant  Corporis  (fi  San- 
guines Domini,  alii  eertit  dtebus  accipiunt: 
(fi  fi  quid  aliud  kujufimodi  animadverti 
potefl  rotttm  hoc  gettus  verum  libérai  ha- 
bit ebfiervationes.. . Quod  tnim  ncqut 
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ctfntra  fidem  Catkclicam  , ncqttc  contra  bo- 
nos  mores  ejfie  convincitur  , indififierettter 
eft  habendum , (fi  pro  eorum  inter  q-tos 
vivitur  fiocietate  fiervandum  eft.  V . Cou- 
tume , Dificipline. 

C’eft  de  là  , dit  M.  Florent , De.  est. 
6.  qu’elt  venue  la  céleb%:  difiinc- 

tion  des  préceptes  fiables  Sc  permanents 
d’avec  les  préceptes  mobiles  ou  fulcep- 
ribles  de  changements , de  difpenfe.  V. 
Di  f/enfle  , Droit  Canon , Dérogation. 

Les  Canons , pris  toujours  dans  la 
même  acception  , ne  tiennent  lieu  de 
Lois  dans  l’Eglife , qu’autant  qu’ils 
ont  été  faits  par  des  perfonnes  à qui 
Dieu  même  a donné  le  pouvoir  de  les 
faire,  comme  les  Conciles,  le  Pape, 
les  Evêques  & les  Princes  Souverains  , 
protecteurs  de  la  Difciplinc  Eccléliafti- 
que.  A l’égard  de  ces  derniers  , on 
doit  appliquer  ici  les  principes  établis 
fous  bs  mots  Abus , Conflitution  , & la 
rappeller  que  le  mot  Canon  eft  pris  ici 
dans  le  fens  le  plus  étendu. 

Les  Canons  des  Conciles  ont  plus  ou 
moins  d’autorité , félon  que  les  Conciles, 
où  ils  ont  été  faits,  font  généraux  ou 
particuliers.  V.  Concile.  • * 

A l’égard  des  Canons  faits  par  le 
Pape  , fi , comme  on  l’a  déjà  vu  , ils 
doivent  être  exécutés  par-tout,  quand 
ils  regardent  la  Foi  : il  n’en  ell  pas 
fi  indiltinétement  de  même  à l’égard 
de  ceux  qui  ne  règlent  que  la  Difci- 
plinc , quoique  les  Canons  du  Décret 
in  dift.  19.  ne  paroilTent  faire  non  plus  à 
ce  l'ujet  de  diltindtion. 

Le  Pape  lui-même  étant  au-deflus  de 
tout  droit  humain  pofitif , citm  fit  fiupra 
ornne  jus  humanum  pofitivum  , n’cft  pas 
fournis  aux  Canons  de  l’Eglife  d’un  ma- 
nière directe  & coadtive  , fied  dillam/ne 
tantum  rationis  naturalis  , nul! us  auteur 
propriè  cogitur  à Jeipfio.  Fagnan , loc. 
cit.  V.  Pape.  La  Glof.  du  ch.  non  li- 
cou \i.  q.  1.  s’exprime  ainfi  fur  ce 
Tome  1.  D d d 


î94  CÀN 

lu  jet  ::  Papa  , hcct  fit  fêlants  Ltgtbas  , 
tamen  fecandam  Liges  vivere  débet. 

C’eft-là  la  doctrine  des  nouveaux 
Cinoniftes  ; mais  les  anciens  Papes  & des 
plus  refpeilables  nous  en  enfeignent  une 
autre  ; ils  nous  apprennent  eux-mêmes 
qu'ils  fc  crovpient  obliges  de  fuivre  les 
Canons  autrement  que  par  un  fimple 
eonfeil  de  leur  raifon.  „ Qui  doic  ob- 
,,  ferver  plus  exaile  ment  les  décrets 
„ d’un  Concile  univerfel  que  l’Evê- 
„ que  du  premier  bicgc  , difuit  le 
„ Pape  Gclafe  aux  Evcques  de  Dar- 
„ dame  : nous  foir.ir.es  , difoif  le  Pape 
„ Saint  Martin,  à Jean,  Evêque  de  Phi- 
„ idLlphie , les  défen leurs  & les  dc- 
„ politaires  des  Saints  Canons , & non 
„ pas  leurs  prévaricateurs  ; car  nous  fa- 
vuns  qu’on  rclerve  un  grand  châtiment 
„ a ceux  qui  les  trahifient.  „ ttbfit  à 
un  , s'écriait  Sain:  Grégoire  , ne  fi.t- 
mta  majorant  tu  qssAibct  Eeclefia  fst- 
frhsgam.  Epilt.  37-  hb.  i. 

Le  Pape  Damafe  déclare, /«  Ceo»»,  y. 
Çuaf.  aj.  I.  que  les  violateurs  des  SS. 
Canons  le  rendent  coupables  de  blaf- 
phéme  contre  le  Saint  El’prit  ; & le 
PapeHilaiie  , dans  le  Canon  précédent, 
recommande  par  fon  propre  exemple  , 
l’obfcrvaà.m  des  Canons  du  Saint 
Siégé , à l’égal  des  Préceptes  Divins , 
Cil  ceS  termes  : Nttllt  fias  fit  , ffi.se  fai 
fi.ttus  perse  nie  , } vel  Divinas  Ctsssjhtu- 
tjesies  , vel  Apofielict  Sedis  Décréta  te- 
rrier art  : quia  nés  qui  l'olem  ijfimi  Soi  cr- 
éais adminiftramus  “fêla  , tstlis  tratif- 
greffienum  culpa  refpiciet  , fi  in  caufis 
Dei  défi  des  futrimus  issvents  : quia  rsee- 
tteinimHt  , qmd  timere  dibemus  , qs/aliter 
cemminetsor  Dcsts  négligent  ia  S acerdei  nm. 
Siquidtat  sssuj  tri  reatu  delistqust  , qui 
qetiori  bosser  e fruit  as-  : eé  gsaviora  fit- 
fit  vit u psccAtoram  , fublismtas  petcutt- 
tiHiss  Concord.  Texi.  iss  L.  nerno  , CW.  de 
Epi  fi-  & C'en. 

b, lin  , le  Pape  Zozime  , par  refpeft 
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pour  les  Décrets  des  SS.  PerC3  , éta- 
blit , comme  un  principe  confiant  , 
que  le  Saint  Siégé  même,  ne  peut 
abroger  ni  changer  ces  Décrets  : Con- 
tm  S:  Mut  A PMrusst  cendtre  aliquid  vel 
maure  , nec  hujus  qaidem  Sedis  peteji 
aucloritas.  Apud  ssoi  enim  istcostvalfis  rts- 
dieibas  vivat  antiqttiiat  , eus  Decret « 
P.urum  funxere  revenus  itsm.  C.  7.  Caafi. 
zi-q.  1.  La  G lof.  de  ce  Canon  dit  qu’il 
faut  l’entendre  des  Décrets  des  SS. 
Pères  qui  regardent  la  Foi  , de  urticulit 
Eide:.  Grégoire  Vil.  dans  un  liecle  plus 
pics  du  nôtre  , s’exprime  en  ces  termes 
lur  le  même  fujec  : Selet  enim  S un  fl  a 
& Apofielicj  Sedcs  , pleraque  costfiderata 
rAliestc  selerari  , fied  nussqttam  in  fiait 
Deeretis  or  Confl  it  ut  ictsibus  es  Concordiit 
Casion'ut  Traditiottis  difccderc.  Mai;  cil 
voilà  alTez  pour  prouver  l’autorité  des 
Canons  en  général  , & particuliérement 
des  plus  anciens  , au  cLffus  defqucls 
comme  des  Conciles  , on  a voulu  dans- 
ces  derniers  temps  mettre  les  Papes 
qui , comme  on  vient  de  le  voir  , s’eu 
déclarent  eux  - mêmes  les  plus  zélés 
Obfcrvateurs.  V.  fur  ce  point  les  mots 
Cosfiur.ee  , Libertés,  Concile,  dre.  Traite 
Hiltorique  des  prérogatives  de  l’E- 
glifc  de  Home  , par  M.  Main  bourg  ,. 
ch.  20. 

Lancelot , dit  que  les  Ecrits  des  SS. 
Peres  non  inféiés  dans  le  Corps  de 
Droit  , viennent  après  les  Décrets  des 
Papes  en  autorité  , quoiqu’on  les  pré- 
féré quelquefois  , quand  il  s’agit  d’in- 
terprétation de  l’Ecriture  , lib.  1.  tir.  j. 
$•  alin.  V . Semence  des  Peres.  Au  relie 
les  Cani  ns  même  des  Conciles  Géné- 
raux , n’obligent  que  quand  ils  ont  été 
publiés.  V.  Publication. 

•le 

„ On  ne  peut  contclEct  au  Pape  , 
,,  dit  M.  d’Héricourr , le  droit  de  dé- 
» cider  fur  les  queftions  Je  Foi  ; les 
„ Décrets  qi.’il  Lit  fur  ce  fujec  ,,  l’ont. 
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„ d’une  grande  autorité  , & regardent 
,,  toutes  les  Eglifes  ; mais  comme  ce 
„ n’ell  point  au  Pape  , mais  au  Corps 
„ des  Pafteurs  que  Jefus  Chrift  a pro- 
„ mis  (on  infaillibilité  , ils  ne  font 
„ réglés  de  Foi  que  quand  ils  font 
„ confirmés  par  le  confcntemenc  de 
„ l’Eglife.  Loix  Ecel.  part.  i.  ch.  6. 
,,  Ma  rca  , Concord,  lib.  i.  r.  S.  x.  2. 

to.  n.  j. 

„ Quoique  nos  Rois  n’cntTepren- 
„ nent  point ,,  ajoute  le  même  Auteur 
en  un  autre  endroit  de  fes  Loix 
Eccléfiaftiq.  „ de  décider  les  queftions 
„ de  Foi , dont  ils  luifient  le  jugement 
>,  aux  Evêques,  on  ne  peut  publier  aucune 
„ Bulle  Dogmatique  fans  Lettres  Pa- 
„ tentes  vérifies  au  Parlement.  i°. 
„ Parce  que  ces  Bulles  Dogmatiques 
,,  peuvent  contenir  des  daufes  con- 
,,  traites  aux  droits  de  la  Couronne  & 
„ de.  l’Eglife  de  France  2°.  Parce  que 
„ les  Souverains  devant  travailler,  fui- 
,,  vant  l’étendue  de  leur  pouvoir  , à 
,,  faire  exécuter  ce  que  l'Eglife  décide 
,,  par  rapport  à la  Doctrine  , il  eft  à 
„ propos  que  ces  dècifions  l'oient  pu- 
„ bliées  par  ordre  du  Roi , afin  qu’elles 
„ foient  regardées  comme  des  Loix  de 
„ l’Etat  ; il  faut  cependant  diftinguer 
„ deux  temps  , dans  lefquels  les  Lettres 
,,  Patentes  , pour  permettre  la  publi- 
„ cation  des  Bulles  Dogmatiques  , peu- 
„ vent  être  expédiées  -,  car  II  les  Lettres 
„ Patentes  précèdent  l’acceptation  des 
,,  Pafteurs  , la  permilîion  & même  les 
,,  ordres  de  publier  les  Balles  ne  font 
„ que  conditionnels , c’eft-à-dirc  , qu’il 
„ cil  permis  & enjoint  de  les  publier, 
„ en  cas  que  ceux  qui  font  les  Juges 
„ de  la  Doflrine  , en  trouvent  les  déci- 
„ fions  conformes  à la  Foi  de  l’Eglife  -, 
„ fi  au  contraire  les  Lettres  Patentes 
„ n’ont  été  expédiées  qu’après  l’accepta- 
,,  tion  du  Corps  des  Pafteurs  ; les  or- 
r dres  quelles contiennent  de  faire  lire. 
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publier  & exécuter  la  Bulle  , font 
„ abfolus.  Loix  Ecctéfiaftiques  , ch.  des 
„ Conft.  des  Papes , n.  8.  par  rapport 
,,  aux  Décrets  des  Conciles  Généraux. 
V.  Conciles. 

A l’égard  des  autres  Décrets  ou  Ca- 
nons des  Papes  fur  la  Dilcipline  , il 
faut  obferver  que  l’Eglife  de  France  a 
toujours  marqué  pour  le  anciens  Canons 
de  Dilcipline  un  attachement  donc  elle 
a fait  une  des  principales  maximes  de 
fes  Libertés  ; elle  eft  con (ignée  dans  l’art. 
41.  tjutm  vide.  Quoique  l’ancienne 
Colledion  , dont  il  eft  parlé  dans  cet 
article  , ne  foit  pas  fuivie  en  tout  ce 
quelle  contient  , comme  nous  l’obfef- 
vons  fous  le  mot  Droit  Conon  , elle  a tou- 
jours etc  regardée  dans  le  Royaumecom- 
mc  le  monument  le  plus  fidèle  de  cette' 
ancienne  & pure  Dilcipline  , dont  on 
y chérit  tant  la  con lerva tion  ; elle  y a 
fiervi  & y fert  encore  de  fondement  aux 
principes  avancés  contre  certaines  innova- 
tions, du  Droit  nouveau  -,  & particuliére- 
ment à l’article  J.  de  la  Déclaration  du 
Clergé  de  16S2  ; c’eft  enfin  la  partie 
du  Droit  Canon  la  plus  fxvorilée  en 
France.  Fevret.  Liv.  1.  ch.  3.  11.  2q. 
V.  Libertés  , Droit  Canon  , er  ci- après.  Ce 
qui  «empêche  pas  que  l’on  y tienne  pour 
maxime  confiante  , qu’aucun  Canon  n’a 
par  lui-même  aucune  autorité  d’exécu- 
tion , s’il  n’a  été  accepté  exprelfémenr 
par  les  Prélats  & par  le  Roi , Protecteur 
de  la  Difcipline  Ecclcfiaftiquc.  Les 
Canons  memes  des  Conciles  Généraux 
ne  font  pas  exceptés  de  la  réglé  ; „ en- 
,,  corc  moins  , par  conféqucnt  ceux* 
„ des  Papes  avant  cette  acceptation  , 
„ dit  M. d’Hericourt , part.  i.ch.  iq. 
„ n.  17.  Le  Roi  & les  Prélats  ont 
„ droit  d’examiner  , fi  les  Décrets  fur 
„ la  Difcipline  qui  ont  été  faits  dans 
„ le  Concile  Ecuméniquc , ne  donnent 
„ point  d’atteinte  aux  droits  tempo- 
„ rels  des  Souverains , fi  l’on  ne  cfian- 
Uddî 
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„ Sc  r°'nc  fans  nécelfité-  les  ufages 
,,  anciens  légitimes  de  leurs  Eglifes , ii 
„ les  nouveaux  Réglements  convien- 
„ nent  & feront  utiles  à leur  troupeau  : 
„ ce  qui  le  pratique  fans  préjudicier 
„ à l'autorité  du  Concile  Ecuménique , 
„ parce  que  les  Evêques  aflemblés 
,,  au  Concile  ; ( & il  en  faut  dire 
„ autant  des  Papes  , ) ne  peuvent  être 
,,  inftruits  des  différentes  circonftan- 
„ ces  des  temps  , des  lieux  & des  per- 
,,  fonnes , qui  rendent  fouvent  impra- 
,,  ticablcs , inutiles  ou  dangereufes  les 
,,  Lois  qui  paroilfent  d’ailleurs  les  plus 
„ fages.  Les  Rois  & les  Prélats  du 
„ Royaume  , ajoute  le  même  Auteur  , 
.,,  n.  feq.  peuvent  suffi  par  conféquent , 
„ en  acceptant  les  Décrets  d’un  Con- 
,,  cile  Ecuménique,  y mettre  des  mo- 
,,  difications  , luivanc  qu’ils  le  jugent 
„ néceffaire  , pour  conferver  les 
,,  droits  de  leur  Souverain  & de  leur 

„ Eglifc. 

,,  Les  Décrets  des  Conciles , dit  l’Au- 
teur des  M.  du  Clergé  , tom.  7.  pag. 
767.  fur  la  Difciplinc  , font  toujours 
connoîtrc  l’efprit  de  l’Eglife  , & ce 
qu’elle  fouhaiteroit  qu’on  pût  obferver; 
mais  lorfque  ces  Decrets  ont  rapport 
à la  Police  des  Etats , & que  l’execu- 
tion en  changcroirle  gouvernement,  on 
ne  peut  aflurer  s’ils  ont  été  en  utage 
que  par  la  confirmation  des  Souverains 
& par  leur  conformité  aux  Loix  qu’ils 
ont  fait  publier  pour  en  régler  la  Po- 
lice. Nous  avons  dans  les  derniers  Con- 
ciles de  France , comme  dans  les  pré- 
cédents un  grand  nombre  de  Décrets 
três-lagcs  qu’on  fait  n’avoir  point  été 
cbfervés  .les  circonftarccs  des  temps 
ayant  obligé  nos  Rois  de  mettre  dans 
leurs  Ordonnances  des  difpolitionscon- 
traires  , & que  la  Jurifprudcnce  des 
Arrêts  nous  apprend  avoir  été  obfer- 
vécs.  ,,  Preuv.  des  Lib.  ch.  14.  V. 
Cencilc.  Voyez  auliï  la  Déclaration  du 
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Clergé  de  1682.  dans  tous  fes  arti- 
cles rapportés  fous  le  rn-.t  Libertés.  Ils 
apprennent  quelles  font  en  France  l’é- 
tendue & les  bornes  de  l’autorité  du 
Pape  fur  tous  ces  objets.  V.  Vértgtuion. 
Par  les  différents  Arrêts  dont  il  elt  parlé 
fous  le  mot  Refirit.  11  elt  ordonne  que 
les  Evêques  ne  publieront  aucuns  Dé- 
crets ,.Conltitutions  des  Papes  fans  Dé- 
claration & Lettres  Patentes  du  Roi  , 
vérifiées  dans  la  Cour  de  Parlement  , 
dans  le  rclîort  duquel  font  fiiucs  les 
Evêchés.  Sur  quoi  nous  devons  remar- 
quer qu’il  y a peu  de  Canons  parti- 
culiers qui  aient  été  reçus  avec  ces 
formalités  , c’elt  - à - dire  , d’une  ma- 
niéré particulière  & exprelîe  i d’où  vienc 
que  ce  léroic  une  ontreprife  auffi  utile 
qu’impoilib'c  de  chercher  à cor.noitre 
lpécifiquement  & dans  le  détail  , 
tel  & tel  Canon  admis  ou  rejette  : 
ceux  que  l’on  fuit  en  France  , ou  lont 
confirmés  par  les  Ordonnances  & 
la  Jurilprudence  des  Arrêts , ou  n’é- 
tant pas  ainfi  confirmes  , lont  fuivis 
dans  la  Pratique  , parce  qu’ils  n’ont 
rien  'de  contraire  aux  maximes  du 
Royaume  & de  l’Eglife  Gallicane.  V. 
Drtit  CaMM.M.Giberr,  en  fon  Traité  de 
la  Préparation  à l’étude  du  Droit 
Canonique  , qu’il  a mis  au  commence- 
ment de  fes  lnftit.  donne  des  règles 
pour  connoitre  les  Canons  qui  lont 
fuivis  en  France  , & ceux  qui  n’y  font 
pas  fuivis.  Ces  réglés  font  : de  s’inltruirc 
au  Droit  François  , contenu  dans  les 
articles  des  Libertés  , dans  la  Pragmati- 
que Sanction  , dans  le  Concordat  , 
dans  les  Ordonnances  de  nos  Rois  , 
& particuliérement  dans  les  dermeres  , 
& dans  les  ufages  obfervés  par  M. 
Dubois  en  fes  Maximes  Canoniques. 
En  lifant  les  articles  des  Libertés  & les 
Maximes  de  M.  Dubois  , dit  cet  Au- 
teur , il  faut  s’arrêter  plus  particuliére- 
ment aux  endroits  qui  marquent  cx- 
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pretTément  ce  qui  n’ert  pas  'reçu  en 
France.  Il  faut  qu’on  aie  lâns  celfe  le 
Droit  François  devant  les  yeux  , afin 
d’obferrer  , non-feulement  tous  les  Ca- 
lions qu’ils  trouveront  y être  confor- 
mes , tuais  encore  tous  ceux  qui  leur 
paraîtront  n’y  être  pas  contraires  ; car, 
dit-il , à l’égard  des  Canons  qui  font 
dans  le  Corps  du  Droit , nous  ne  re- 
jetions pour  l’ordinaire  que  ceux  qui 
l'ont  contraires  à nos  maximes.  V.  Droit 
Canon. 

Les  Ordonnances  apprennent  en  plu- 
licurs  manières , quels  Canons  on  re- 
çoit en  France.  11  y a des  Ordonnances 
qui  ont  été  faites  pour  convertir  en 
Loix  civiles , certaines  efpcccs  de  Conf- 
titutions  Ecdéftaftiques , concernant  la 
Dilcipline;  Sc  ces  Ordonnances  mon- 
trent quelles  font  ces  conftituiions.  Telle 
eft  l’Ordonnance  de  Blois  à l’égard 
des  Décrets  du  Concile  de  Trente,  les 
Edits  de  Melun  , l’Edit  de  1695.  &c- 
11  y a d’autres  Ordonnances  qui  ap- 
prennent que  certains  Canons  loti:  re- 
çus en  ordonnant  l’exécution  des  peines 
portées  par  ces  Canons  , 6c  qu’elles 
Jonc  par  ces  mots  : nous  Us  peines  du 
Droit  , ou  fous  les  peines  prononcées  eu  in- 
elicies  par  Us  Conciles. 

Les  Arrêts  du  Cunfeil  6c  ceux  des 
Cours  Supérieures  , continue  M.  Gi- 
bert , font  encore  des  moyens  excel- 
lents de  connoître  les  Canons  reçus 
dans  le  Royaume  ; ils  font  de  pluiieurs 
fortes , les  principaux  & les  plus  utiles 
à ce  lujet  font  les  Arrêts  de  vériiica- 
tion  , des  facultés  des  Légats’;  les  mo- 
difications qu’on  y joint  font  tout  au- 
tant d’exemples  des  Canons  non  reçus 
en  France  , & les  articles  dont  on  fouiîre 
l’exécution , font  des  preuves  des  Canons 
qui  y font  reçus. 

Les  autres  Arrêts  qui  apprennent 
que  certains  Canons  fout  reçus  ou  re- 
jettes en  France , le  font , lois  en  or- 
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donnant  des  choies  conformes  'ou  con- 
traires à ces  Canons  , l’oit  en  enjoignant 
exprefiément  d’obfcrver  ces  Canons.  Les 
Arrêts  fur  appel  comme  d’abus  , pris 
de  ce  que  certains  Canons  n’ont  pas 
été  obfervcs  , apprennent  fi  ces  Ca- 
nons lotit  reçus  ou  non  , en  décla- 
rant qu’il  y a abus, ou  qu’il  n’y  a pas  abus. 

Les  Statuts  Synodaux  des  Evêques 
de  France  apprennent  suffi,  quels  loue 
les  Canons  Tt-çus  ou  non  reçus , dans 
le  Royaume  ou  dans  leurs  Diocefcs. 
Les  dtfpcnles  contre  certains  Canons, 
demandées  aux  Evêques  ou  au  Pape, 
ptr  les  François , font  des  preuves  cer- 
taines qu’ils  font  reçus  en  France.  Les 
Lettres  D fini  (Toi  res  pour  les  Ordres, 
les  Lettres  d 'E.ieae  de  Territoire , le» 
Induits,  lont  auili  des  cfpeces  de  difpen- 
fes  qui  iuppolént  l’oblérvance  des  Ca- 
nons , dont  on  cherche  à éluder  l’exé- 
cution par  le  moyen  de  ces  Lettres 
6c  Induits. 

Les  formalites  ol' ferrées  dans  certains 
Actes , conformément  à ce  que  pref- 
crivent  les  Canons , font  aulfi  une 
preuve  de  leur  autorité.  Enfin,  les  dc- 
cilions  des  Auteurs  François  , inftruits 
desufages  du  Royaume,  fervent  enco- 
re do  moyens  pour  connoître  que  cer- 
tains Canons  font  reçus  en  France. 

Relie  à obforvcr  fur  cette  méthode 
afiurcmcnt  lionne  , pour  parvenir  à dif- 
cerncr  les  Canons  fuivis  en  France , 


entre  pluiieurs  que  l’on  n’y  fuit  pa> , 
quelle  peut  n’étTe  pas  en  tout  du  goût 
de  tout  le  monde,  indépendamment  de 
ce  qu’il  n’y  eft  point  parlé  des  Eléments 
du  Droit  Canonique , ièule  bonne  avenue 
de  cette  léiencc,  pour  y faire  de  Pro- 
grès i’olides , tel  qui  entend  bien  fe 
iervir  des  réglés  ci-defîus,  pour  con- 
noirre  les  Canons  reçus  ou  rejettes  en 
France , ne  voudra  pas  commencer  par 
s’inftruire  d’abord  du  Droit  François  ; 
il  craindra  de  bâtir  par  le  toit  ; 6c 
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dans  1*  vue  de  donner  de  bons  fonde- 
ments à les  connoiflanccs , il  s'atta- 
chera plutôt  aux  principes  originaires, 
pour  fuivre  leur  marché  , li  l’on  peut 
s’exprimer  air.ii , & apprendre  , chemin 
fjifant , ce  qtti  a empêché  de  part 
ou  d’autre  , que  plufieurs  de  ces  Ca- 
nons ne  vinifient  jufqu’à  nous.  Quel- 
qu  étendus  que  fuient  nos  ul’ages , ils 
ont  pour  baie  les  Canons  mêmes  qu’il 
importe  de  connoirre  , avant  les  Ordon- 
nances & les  Arrêts  qui  les  confirment 
ou  y dérogent.  L’or,  doit  toujours  ptiifer 
aux  Iburccs;  & particuliérement  en  vette 
matière,  il  fera  toujours  très-avanta- 
geux d’en  connoître  le  fond  aulii  bien 
que  la  forme.  C’e  11  l’efprit  & l’ordre 
de  cet  ouvrage  ; s’il  efl  mal  exécuté, 
les  idées  de  l’Auteur  ne  font  pas  faul- 
l'es  : nous  nfons  même  croire  qu’elles 
feront  toujours  bonnes  à fuivre.  Etfi  Le- 
gum  antiquarum  , que  vetuftate  atqtte 
in  Curia  obfcleverxnt , vttllxs  jam  r.fus 
fit  notifia  tamen  necejf .rsa  vider ur.  Cart. 
fiterunt  dijl.  7.  Florent.  Loc.  est.  in 
princip.  introduit  au  Droit  Canoniq. 
V.  Droit  Canon. 

§.  2.  Canons  , Dérogation  , V. 

Dérogation. 

S.  3.  Canons,  Interfret ation. 

V.  Interprétât  ton. 

S.  4.  Canons  , Col-  . 

léchons.  J 

S.  y.  Canons  des  ( V.  Droit 

Apôtres.  ( Canon. 

§.  6.  Canon  Afo-  j 

crvphi-s. 

CANONICAT  efl  un  titre  fpiri- 
tuel  qui  donne  une  place  au  Chœur 
& dans  le  Chapitre  d’une  Eglile  Ca- 
thédrale ou  Collegiale.  Dans  l’ufage 
on  confond  le  Canonicat  avec  la  Pré- 
bende ;*  on  appelle  le  Canonicat  une 
Prébende,  & la  Prébende  un  Canoni- 
cat  t cependant  la  Prébende  , dans  la 
lignification  rigoureufe  n’eft  autre  chofe 
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qu’une  certaine  portion  de  bien  que 
1 Egliic  accorde  à une  perfonne  : <Sc 
dans  plufieurs  Chapitres  , il  y a des 
Prébendes  alfeélets  aux  Fxcléliaftiques 
du  Bas-Chœur  même  à des  Dignités, 
d’une  maniéré  diilmde  & particulière. 
KebufT.  dit  dans  fa  pratiq.  Béncf.  Ca- 
non] c ata  t non  dicitur  ejfe  fine  Prebenda 
quia  alias  effet  nomen  inane  ; de  Preben- 
da contra.  C.  relatum.  C.  dtleilus  de 
Prtb.  V.  Chanoine , Prébende  , Siens 
d'Eglife  , Chapitres. 

L 1.  Canonicat  ad  affcBum.  On 
appelle  ainfi  les  Canonicats  que  le 
Pape  crée  , à l’effet  feulement  de  tenir 
des  Dignités  dans  les  Chapitres.  V.  Di- 
gnités. 

•y 

C efl  un  ufage  prefque  univerfel 
dans  les  Eslilés  Cathédrales  & Collé- 
giales de  France,  que  les  Dignités  ne 
peuvent  être  conférées  qu’à  des  Cha- 
noines , contre  l’ufage  commun  des 
autres  pays  , comme  en  Italie.  Guimier 
fur  le  §.  item  cenfatt  de  collât,  in  pragm. 
verb.  requirent.  C’e  fl:  donc  pour  être 
capable  d’obtenir  ces  Dignités  ou  Offi- 
ces, que  le  Pape  crée  des  Chanoines 
qu’on  appelle  ad  effeltxm  , c’cft-à-dire, 
a l’effet  de  pouvoir  tenir  ces  mêmes 
Dignités  & Offices.  La  Pragmatique, 
en  l’endroit  cité , donne  au  Pape  ce 
droit  dans  ee  feul  cas , & fous  la  con- 
dition que  ces  Chanoines  ad  effellnm  ne 
pourront  prétendre  à la  première  Pré- 
bende vacante  par  droit  d’expeüative. 
Léon  X.  dans  le  Concordat  fe  fit  une 
réferve  de  ce  privilège  , mais  fous  la 
même  condition  de  ne  pouvoir  donner 
l’expe&ative  d’aucune  Prébende  au  Cha- 
noine qu’il  crééroit  ad  efectam  dunta- 
xat  obtinendi  iignitatem  , c rc.  V.  le  tir. 
de  rtftrv.  fublat.  §.  in  Cathedr.  Concord. 
M.  du  Clergé,  ran.  3.  p. 

nsi- 

Le  Parlement  de  Paris , en  véri- 


Digitized  by  Googl 


CAN 

fiant  les  facultés  du  Cardinal  Verallo 
Légat  en  France,  le  1 6.  Décembre 
1 55 1.  y mit  pour  modification,  qu'il 
ne  pourroit  créer  Chanoine  f:tb  txpeCba-  ' 
liant  futur*  Prebend*.  , mcmc  du  con- 
lentementdu  Chapitre.  Preitv.  des  Ltb. 
ch.  a J.  n.  J4.  V.  l’art.  62.  des  Libertés. 
Le  Vice- Légat  d’Avignon  cil  fans  dou- 
te obligé  de  fuivre  la  modification  de 
cet  Arrêt,  puilqu’il  ell  dans  l’ulage 
d’accorder  , comme  le  Pape  , des  pro- 
vilions  avec  création  de  Chanoine  ad 
effcclum.  V.  f'ice  Legar  preuv.  des  Ltb. 
ch.  24.  ' 

Il  y a des  Chapitres  dont  la  fon- 
dation ou  les  flatuts  portent  que  le 
Chapitre  nommera  aux  Dignités  va- 
cantes un  des  Chanoines  , lequel  en 
ce  cas  ne  pourra  réfigner  fon  Canor.i- 
cat  , «également  fujet  à la  collation  dti 
Chapitre  ; quand  ces  Aatuts  ou  cette 
fondation  le  trouvent  homologués  par 
des  Lettres  Patentes  , le  Pape  ne  peut 
y déroger  par  des  créations  de  Cha- 
noines ad  ajfeüum  ; S.  S.  ell  alors  au 
cas  de  la  maxime  générale  , que  fes 
pouvoirs  ne  s’étendent  fur  les  fonda- 
tions particulières  du  Royaume.  V.  Fon- 
dât;»)!, fiat  ut  1. 

Une  limple  Signature  de  Cour  de 
Rome  fuffit  ' pour  créer  un  Chanoine 
ad  efftüum  ; mais  il  faut  que  la  elaufe 
ad  tfftthtm  foit  exprcfic,  & qu’il  foie 
dit  aulfi,  nonobfiante  numéro  Cancnico - 
rum.  Lot  Chanoinesair.fi  et éés  peuvent 
prendre  le  titre  de  Chanoines  ; fans  ajou- 
ter que  c’efl  ad  cffellnm  ; ils  peuvent 
prendre  polTelüon  delà  Dignité  vacan- 
te de  leur  autorité  privée  ; ce  qui  cil 
contcflé  au  ch.  in  Kegul.  fine  pdfèjjione , 
de  rejp.  jnr.  in  6.  il  ne  font 
allratr.ts  ni  à la  rélidcr.ce  ni  2 aucune 
des  obligations  des  Chanoines  en  titre, 
mais  autli  ils  ne  jouilllnt  d’mcun  des 
privilèges  de  ces  dcmieis.  On  doute 
fi.  ua  C'.itcine  ,-J  effcüttn  ell  ter.  u do 
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payer  le  droit  d’er.trée.  Rebufle  , de 
concord.  fit.  ctt.  verb.  in  Cathedralibus , 
Defin.  Can.p.252.  l’ibîiot'r.éq.  Canoniq. 
tom.  1.  p.  198.  où  il  c(t  dit  que  ce 
Chanoine  n’elt  tenu  d’aucun  droit 
d’entrée  ; & qu’il  ell  appelle  commu- 
nément Canonicus  in  herba. 

CANONISATION  eft  le  jugement 
que  prononce  l’Eglile  fur  l’état  d’un  Fi- 
dèle mort  en  odeur  de  fainteté , & 
après  avoir  donné  durant  fa  vie  des 
marques  éclatantes  de  fes  vertus  , par 
des  miracles  ou  autremenr. 

Ce  mot  vient  de  ce  qu’autrcfôis  on 
inleroic  les  noms  des  Saints  dans  le 
Canon  de  la  Méfié,  avant  qu’on  eût 
lait  des  Martyrologes.  Dans  l’Eglifc 
Orientale  , on  mettoit  les  noms  des 
Evêques  qui  avoient  bien  gouverné  leurs 
Diocefes,  £c  de  quelques  autres  Fidèles 
dans  les  Dyptiques  Sacrés.V.  D-jptiejues. 

Par  le  chap.  audivimus  de  relit j.  cir 
venir.  Santt.  il  n’cll  permis  de  rendre 
aucun  culte  aux  Saints , même  quand 
ils  feroient  des  miracles,  fi  ce  culte 
n’eft  autorifé  par  le  S.  Siégé , c’eft  i- 
dire , fi  le  Saint  n’cll  canocifé  ou 
béatifié  par  le  Pape.  Cette  canonifa- 
tion  fc  fait  aujourd’hui  avec  beaucoup 
de  foins  & beaucoup  de  lenteur.  Le 
Pape  Jean  XV.  par  fa  Conllir.  incip. 
cum  couvent  us  , établit  à ce  fujet  les  ré- 
glés que  l’on  doit  fuivre.  Le  Pape  Cc- 
lellin  111.  recommande  n u (11  dans  r.r.e 
de  fes  Conflit,  incio.  Benediütts  IP. 
d’oblcrver  dans  les  perquifuions  8c  l’e- 
xamen des  vertus  & miracles  des  Saints- 
à canonifcr , la  plus  fcrupulcufe  atren- 
tion.  V.  le  récit  qu’en  fait  M.  Fleur  jr 
en  fen  Hitt.  Ecclef.  liv.  pr.  n.  37. 
llellarmin  remarque  que  S.  Suibert 
Evêque  de  Vcrien , & St.  Hugues- 
Evêque  de  Grenoble,  ont  été  les  pre- 
miers canonifés  , félon  la  maniéré  & 
les  ceremonies  qui  le  pratiquent  aujour- 
d'hui dans  l’Eglife. 
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C'cîl  une  rr:;!:  en  ccrc  matière, 
établie  par  la  Pape  Grégoire  IX.  dans 
une  Butte  irttip.  cnm  dicai . que  ïj»  ver- 
tus fans  les  miracles , Si  les  miracles 
fans  les  vertus,  ne  lulUlent  pas  pour 
Ja  canoiui’uion  d’un  Fidele  > & qu  il 
faut  l’un  £c  l’autre.  Le  Concile  de 
Trente  , lèlT.  2;.  explique  la  foi  de 
l’Eglile,  touchant  l’invocation  des  Saints, 
ainli  que  le  Concile  de  San;  eu  îjad. 
V.  Kiiiçuu. 

• J» 

Ou  peut  voir  1 1 relation  de  ce  qui 
s’ell  p a (Té  en  France  pour  la  canoni- 
iatinn  de  St.  Louis,  du  Sr.  François 
de  Sales,  Sc  la  béatification  de  M. 
Vincent  de  Paul , avec  les  procès  ver- 
baux £c  les  Lettres  des  AHemblées  du 
Clergé  , lur  ce  fujet,  dans  les  M. du 
Clergé,  tom.  5.  p.  O37.  & fuiv.  jufq. 
i5(?o. 

CAPACITE.  L’on  entend  pir  ce 
mot,  l’Extrait  Baptiftaire,  les  Lettres 
de  Tonfure,  & autres  Ordres,  les 
Lettres  de  grade,  & dans  un  fens 
étendu  , tout  ce  qui  eft  requis  dans  un 
Eccléllaftique  pour  la  polfclîîan  d’un 
bénéfice  ; ce  qui  comprend  roi:  audi 
les  titres;  mais  on  les  diltingue  des 
capacités,  en  ce  que  les  capacité»  font 
les  Ailes  qui  prouvent  les  qualités  de 
la  perforine , comme  l’on  vient  de  le 
voir,  & les  titres  font  les  Acles  qui 
donnent  droit  au  bénéfice  , comme  les 
Lettres  de  provilion  ou  de  vif*  , l’Ac- 
te de  priiè  de  pofleflion  , Sic.  V.  Qua) 

lues  » à car  dot  al , &c. 

•*« 

V 

L’art,  a.  du  tit.  de  l’Ordon- 
nance de  \66-j.  ordonne  que  le  deman- 
deur en  complainte  exprimera  dans  l’ex- 
ploit d’alfignation  le  titre  de  fa  pro- 
vifion  , le  genre  de  la  vacance  fur 
laquelle  il  a été  pourvu  , & donnera 
au  défendeur  des  copies  lignées  de 
lui  , du  Sergent  & des  Records,  de 
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fes  ti-rcî  & eapacités.On  voit  fous  le  mot 
dévohtt  les  rai  ion  s qui  rendent  nécellaire 
l’exprelliondcla  vacance.Lc  titre  de  lapro- 
vilion  doit  être  suffi  conforme  aux  réglés 
établies  pour  leur  forme  Si  validité , tant 
par  les  Canons  que  par  les  | Ordon- 
nance'. V.  Collation , Vrovijitn. 

Quant  aux  Actes  relatifs  aux  quali- 
tés de  la  peribnue , ils  lont  comme  de 
droit  public  ; d’où  vient  , que  fuivant 
la  remarque  d’un  Auteur  François,  les 
C mouilles  qui  tiennent  in  C.  quia  do 
prsjcript.  qu’un  Juge  ne  peut  rejette!' 
de  (bi-même  une  partie  mil  qualifiée 
ne  font  pas  écoutés  en  France , où  l’on 
tient  le  contraire  , quand  même  la  Bulle 
de  provilion  attefteroic  la  capacité  du 
pourvu  que  {on  compétiteur  ne  la  lui 
contefteroit.  V.  Complainte  , Tonfure , 
Qualités  > c TC- 

CAP1SCOL  ou  Cabtscoi  eft  une 
Dignité  ou  un  Ofilce  dans  les  Cha- 
pitres qu’il  n’eft  pas  ailé  de  diftin- 
guer , ni  dans  fon  origine  ni  dans  les 
idées  qu’on  s’en  forme  aujourd’hui  ; de 
h Dignité  de  Chantre  ou  d’Ecolârre 
M.  Fleury  dir  que  ec  nom  vient  de 
ce  que  celui  à quion  l’a  donné  , étoic 
Chef  d’une  Ecole  , V.  Ecole  , Eco.'.îrre; 
d’autres  veulent  qu’il  vienne  de  ces 
deux  mots  caput  Chori  qui  s’appli- 
quent mieux  au  Chantre,  V.  Chantre. 
üotiiface,  tom.  3.  liv.  J.  tit.  10.  ch.i. 
Sjrttaqni  jttris  lih.  1 5.  cap.  21.  ».  11. 

CAPITULAIRE , en  général  , fi- 
gnilie  tout  A de  paffé  dans  un  Cha- 
itre,  c’eft-à-dire  , dans  une  Affcm- 
lée  Capitulaire,  V.  Aile  Capitulaire. 

S.i.Capitui.axre  de  nos  Hors.  On 
appelle  ainli  le  Recueil  des  anciennes 
Loix  tant  Civiles  qu’Eccléfiaftiqucs , 
ui  étoient  faites  dans  les  Aflemblccs 
es  Etats  du  Royaume.  Le  réfultat 
de  chaque  Alfemblée  fur  les  matières 
que  l’on  avoit  traitées  , éteit  rédigé 
par  écrit  Si  par  articles  que  l’on  appel- 
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loît  Chapitres  ; & le  re«ucil  de  tous 
ces  Chapitres  étoit  ce  que  l'on  ap- 
pclloic  CapitttUircs.  Dans  l’ulage , 
on  donne  quelquefoir  ce  nom  à 
la  Loi  même  ou  Conftitution  8a 
Recueil. 

Ceux  qui  ont  recueilli  les  Capitu- 
laires de  nos  Rois,  en  fixent  la  pre- 
mière époque  à Pépin  , 5c  les  prinri- 

E»ux  font  ceux  de  Charlemagne  , de 
nuis  le  Débonnaire , & de  Charles 
le  Chauve.  M.  Baluze  en  a donné  au 
public  une  édition  fur  la  fin  du  der- 
nier ficelé  , après  M.  Pithnu,  5c  le 
P.  Sirmond  , qui  ne  laillè  rien  à déli- 
rer pour  l’exaÂitude  & les  recherches. 
11  fauc  voir  ce  que  cet  Auteur  dit  des 
Capitulaires  dans  la  préface  de  fon  Re- 
cueil. Il  nous  y apprend  qu’ils  avoient 
autrefois  une  autorité  pareille  à celle 
des  faints  Canons  , 5c  que  cette  au- 
torité fe  conferva  non-feulement  en 
France,  mais  encore  en  Italie  & en 
Allemagne  , jufqu’au  temps  de  Phi- 
lippe-le-Bel.  C’étoit  en  effet  le  Roi 
qui  arrêtoit  les  articles , qu’on  fai- 
foit  lire  enluite  à l’Affemblée  avant  que 
de  les  dépoter  dans  les  Archives  du 
Chancelier , d’où  on  en  tiroit  des  copies 
& des  extraits  pour  les  envoyer  aux 
Intendants  des  Provinces, appellés  alors 
MijJi  Dominiez,  avec  ordre  de  les  faire 
exécuter.  Les  Evêques , les  Comtes 
mêmes  étoient  obligés  d’en  tirer  des 
copies  pour  les  publier  dans  leurs 
Dioccfes  & jurifdiétions.  Cela  s’obfer- 
voit  inviolablemcnt  en  France.  L’Em- 
pereur Lothaire  fur  inltruit  qu’on  ne 
luivoir  pas  fi  bien  les  Capitulaires  en 
Italie  ; il  en  écrivit  au  Pape  Léon 
IV.  qui  lui  répondit  en  ces  termes: 
De  Capitulit  vel  prteeptis  Imperialibus 
vejhis  vefirarum'jue  Pentijieum  pradectf - 
forum  irrefragabiliter  cufitdiendts  & con- 
fervandis  , quantum  veluimus  ej  valemus 
Çürijlo  pq/pitio  cf  ruent  in  ductm  ntt 
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cenfcrvattrros  médis  omnibus  prtfiremur. 
Et  fi  ftrtajfe  quilsbet  aliter  vebis  di.xcrir, 
vel  diclurus  f surit , feiatis  asm  pro  certt 
mendaetm.  Ces  derniers  mots  font  re- 
marquables , ils  fervent  à prouver  le 
cas  que  faifoit  le  Pape  de  l'ellime  de 
l’Empereur , ainfi  que  de  fes  Capitu- 
laires. C.  9.  dift.  io.  Graticn  a inféré 
dans  fon  Décret  plufieurs  Loix  des  Ca- 
pitulaires. C.  Sacrerum  6).  e.  velttimus 
n.  y.  t.Ce  qui  doit  d'autant  moins 
furprendre  , que  les  Capitulaires 
eux  - mêmes  étoient  tirés  des  an- 
ciens Canons  5c  Décrétales  des 
Papes. 

+ 

M.  Baluze  fixe,  comme  l’on  a vu, 
le  terme  de  cette  grande  autorité  qu’a- 
voient  autrefois  les  Capitulaires  en  ma- 
tières Ecclcfiaftiques  , au  régné  de 
Philippe  IV.  dit  le  Bel.  Plufieurs  Au- 
teurs eRiment  qu’ils  l’ont  encore  toute 
entière  , d’aurres  qu’ils  n’en  ont  poinc 
du  tout.  M.  Dupui , en  fon  Comment, 
des  Lib.  art.  io.  dit:  “ quoique  le9 
Capitulaires  foient  des  Loix  extraites 
pour  la  plupart  des  SS.  Canons  & 
Décrets  des  Papes , nos  Rois  les  onc 
autorifés  5c  fait  obierver  en  leur  Ro- 
yaume, pour  y maintenir  la  Dignité 
Eccléfiaffique,  5c  affermir  l’Etat  5c 
la  Religion  : 5c  bien  qu’elles  tirent  leur 
origine  d’ailleurs , 5c  qu’elles  aienc  été 
puilées  par  nos  Princes , dans  les  an- 
ciennes Décrétales  , elles  ne  fontpoinc 
confidérées  comme  Loix  5c  Decrets 
des  Papes  ; mais  portant  fur  le  fronc 
la  marque  de  l’autorité  Royale  , font 
réputées  pour  Loix  du  Royaume,  5c 
obfcrvécs  par  le  feul  rcfpeét  de  la  ma- 
jelté  du  Prince  qui  leur  a donné 
cours  dans  fes  Etats.  „ D’autres  pré- 
tendent que  les  Capitulaires  de  nos 
Rois  n'ont  point  à prefent  force  de 
Loix  dans  le  Royaume  , qu’ils  ne  font 
d’ufage  que  pour  faire  çonnoitre  l’an- 
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ti»n  état  des  affaires  Eccléfiaftiques, 
fous  Charlemagne  fie  fes  fucccllèurs  ; 
mais  il  vaut  mieux  dire  qu’il  y a 
dans  les  Capitulaires  des  difpofitions 
fi  l'a  g es  en  matières  Eccléfiaftiques , 
qu’on  les  cite  tous  les  jours  dans  les 
Tiibunaux  fie  on  les  fuit;  il  y en  a 
d’autres , qui  ne  s'accordant  pas  avec 
certains  principes  François,  mieux  dé- 
velopés  dans  les  derniers  temps  , font 
abfolutnent  rejettes  ; d'où  il  fuit  que 
les  Capitulaires  ne  font  ni  entièrement 
fuivis , ni  au(G  tout-à-fair  hors  d’ufage. 
Au  furplus,  nous  n’entendons  parler 
ici  que  des  Capitulaires  Eccléfiaftique», 
fi  l’on  peut  s’exprimer  ainfi  ; car  pour 
ceux  qui  traitent  des  matières  civiles 
s’ils  n’ont  été  expreflément  abroges , 
ils  doivent  avoir  encore  touc  l'effet  des 
autres  Ordonnances  ; puifqu’ils  ont  eu 
la  même  forme  dans  leur  érabliflèmenr. 
Voyez  notre  introduAion  à l’étude  du 
Droit  Can. 

CAPITULANT.  On  donne  ce  nom 
à quiconque  afiifte  dans  un  Chapitre 
avec  voix  délibérative.  V.  Chanoine , 
Aile  Capitulaire  , Chapitre. 

CAPITULE.  V.  Chapitre. 

CAPTURE.  V.  Bras fcculier  , empri- 
ftnnemenl- 

CAPUCIN.  V.  Ordres  Religieux. 

CARDINAL  , Cardinalat.  Digni- 
té qui  vient  immédiatement  après  celle 
du  Pape  dans  la  Hiérarchie  Eccléfiafti- 
que  : ~C.tr dinalcs  à Cardinc  ditli  funt , 
tjni.i  Jicut  Cardine  janna  refitur  , ita 
Ecclejia  bono  corrtm  concilio  archid.  in  cap. 
ubi  pericnlum.  §.  Hoc  facros  de  eiciï. 
Lib.  6. 

S.  i . Origine  des  Cardinavx.Li  vé- 
ritable origine  des  Cardinaux  n’eft  pas 
bien  certaine  ; ce  que  l’on  en  fait  , fait 
trouver  furprenant  que  cette  Dignité 
inconnue  pondant  fort  long-  temps  dans 
l’Eglife , au  moins  dans  l’état  où  elle 
eft  à prefent , y ait  fi-iôt  été  rendue 
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fi  éminente.  Loifeau  des  Ordres , ch. 

3.  n.  31. 

Suivant  plufieurs  Auteurs  , du  nom- 
bre delqueis  e!l  le  Cardinal  Bell  a r- 
n#n , les  premiers  Cardinaux  étoient 
les  Curés  ou  les  Titulaires  des  Pareilles 
fit  des  Eglifes  de  Rome  , ainfi  ap- 
pelles, dilent-ils,  parce  que  quand  le 
Pape  eélébroit  la  Mcffe,  ils  fe  tenoient 
aux  cames  de  l’Autel , ad  cardtnes  Al- 
taris  ; fit  comme  il  y avoit  à Rome 
deux  fortes  d’Eglife,  les  unes  qui  fer- 
voient  aux  Affemblées  des  Fideles , re- 
préfentoie nt  les  Par oilTes  fit  écoienc  def- 
lèrvies  par  des  Prêtres , d’autres  étoienc 
des  Hôpitaux  dont  on  confioir  le  foin 
à des  Diacres  ; les  uns  fit  les  autres 
étoient  attachés  à ces  fondions  par 
leur  Ordination  : on  appelloit  les  pre- 
miers , Cardinaux  Prêtres  1 Sc  les  au- 
tres, Cardinaux  Diacres.  Hift.  Ecclef. 
de  Fleury  , liv  36.  n.  1 6.  Aufli  voit- 
on  dans  l’Hiftoire,  que  les  plus  anciens 
Cardinaux  «’avoùnt  que  la  qualité  de 
Prêtres , qu’il»  n’avoient  rang  fie  l'éari- 
ce  qu’après  les  Evêques  > fit  qu’ils  ne 
fignoienc  qu’après  eux  dans  les  Con- 
cile-;. Hift.  Ecclef.  liv.  Ji.  n.  19. Tho- 
mafiin  , de  la  Difciplin.  part.  3.  liv.  1.. 
ch.  5 3. 

D’autres  Auteurs  tels  que  Loifeau, 
lac.  cit.  Pafquier , ch.  S.  de  fes  re- 
cherches , donnent  une  autre  éty- 
mologie au  mot  Cardinal;  mais  ils 
conviennent  de  cette  ancienne  diftinc- 
tion  entre  les  Prêtres  fit  les  Diacres 
qui  eft  l’origine  des  Cardinaux.  Les 
Prêtres,  difent  ils,  étoient  Curés  de 
Rome  , fit  le  Confeil  même  du  Pape; 
on  en  ordonna  dans  la  fuite  un  plus 
grand  nombre  qu’il  n’y  avoit  de  titres 
ou  de  Paroilfes , ce  qui  rendit  beaucoup 
moins  honorables  ceux  qui  n’en  avoienc 
point.  Pour  les  diftinguer  donc  des 
Titulaires  , on  appella  ceux-ci  Cardi- 
naux par  la  corruption  du  #iot  latin 
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târïwÀlArt  qui  lignifie  frccclrr  , fur- 
pffffr.  Le»  Diacre»  qui , comme  il 
eil  dit  aillcur» , V.  Diacres  , s’efti- 
(noicnt  déjà  plus  que  le»  Prêtres  ne 
pouvoient  manquer  de  les  imiter  dan» 
leurs  diftinélions  : on  les  appel  II  donc 
Cardinaux  Diacres.  Hift.  Ecclcf.  de 
Fleury,  liv.J  J.n.17.  à l'exemple  de  ce  qui 
lé  pratiquoir'  à Home , le  nom  de 
Cardinal  fut  donné  aux  Curés  de  plu- 
fieurs  Villes  capitales  du  Royaume  de 
France , lefquels  pareillement  étoient 
obligés  d'alfiller  en  certaines  Fêtes  à 
l'Eglife  Cathédrale  en  perlonne , ou 
par  autres,  lorfquc  l’Evêque  célébroit; 
c’elt  ce  qu’attelle  M.  le  Laboureur  , en 
fon  Hiftoire  de  la  Pairie  de  France , 
ch.  $.  n.  y Le  titre  de  Cardinal  n’étoit 
donné  qu'aux  Curésdes  villes  & des  faux- 
bourgs,  5c  non  à ceux  de  la  campagne. 
M.  du  Clergé,  tom.  11.  p.  647.  tom. 
6.  p.  482. 

11  n’y  avoit  donc  point  anciennement 
d'Evêques  Cardinaux  , mais  ceux  qui 
étoient  de  la  Métropole  de  Rome , 
aftiftoient  aux  Affcmblées  qui  s’y  re- 
noient pour  les  affaires  Ecclélialliques 
& à l’éle&ion  du  Pape  ; comme  le» 
Evêques  des  autre»  Provinces  s’affem- 
bloient  à l’Eglife  Métropolitaine.  Dans 
le  Concile  tenu  à Rome  fous  l’Em- 
pereur Othon  111.  où  Jean  XII.  fut 
dépolé , ces  Evêques  font  appelles 
Evêques  Romains  , & font  placés  au- 
deffus  des  Cardinaux  Prêtres , & Dia- 
cres. Depuis  ils  ont  pris  la  qualité 
d’Evêques  Cardinaux  de  l’Eglife  Ro- 
maine. V.  l’art.  ci-Jcffoiis.  Anaftalè, 
le  Bibliothécaire , die  que  ce  fut  Etien- 
ne IV.  qui  régla  qu’un  de  ces  fepe 
Evêque»  diroit  la  Meffe  à fon  tour 
chaque  Dimanche  fur  l’Autel  de  S. 
Pierre.  Un  ancien  Rituel  cité  par  Ba- 
ronius  & Pierre  Damien  parlent  de 
cet  ufage  , comme  d’une  coutume  an- 
cienne. 
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Bientôt  après , les  Evêques  Cardi- 
naux de  l’Eglife  de  Rome  s’arrogèrent 
la  prefféancc  fur  les  Archevêques  en 
1054.  Dans  l’mfcription  d’une  Lertre, 
Humbert , Cardinal  Evêque  de  l’Egli- 
fe  de  Rome  , eft  nommé  avant  Pierre 
Archevêque  d’Amalphi. 

Enfin , & e’eft  ici  l’époque  du  plu» 
grand  accroiffemcnt  de  la  Dignité 
des  Cardinaux.  Dans  le  Concile  qui 
fut  tenu  à Rome  fous  Nicolas  II.  on 
donna  aux  Evêque»  Cardinaux , la 
rincipale  autorité  dans  l’eleéiion  de* 
apes  ; c'étoit  à eux  à recueillir  les  voix 
du  Clergé  & à le  faire  retirer  de  Ro- 
me pour  procéder  à l'éleélion  , s’il* 
n’avoient  point  dans  cette  ville  allez 
de  liberté  ; auffi  S.  Pierre  Dainien  , 
difoit-il  des  Cardinaux  Evêques,  qu’il» 
font  au-deffus  des  Patriarches  & de* 
Primats.  Au  temps  du  troifieme  Conci- 
le de  Latran , le  droit  de  tous  les 
Cardinaux  Evêques , Prêtres  ou  Dia- 
cres , étoit  égal  dans  l’éleélion  du 
Pape.  Cette  union  qui  fembloit  ne 
faire  qu’un  corps  de  tous  les  Cardinaux, 
n'empêcha  pas  que  long-temps  encore 
après,  les  Archevêques  & Evêques 
n’aient  refufé  de  céder  la  preflèance  aux 
Cardinaux  , Prêtres  ou  Diacres  ; Hift. 
Ecdef.  hv.  112.  n.  112.  mai* 
dans  le  treizième  fieele  , comme 
il  fe  voit  par  les  rangs  obfervés  au 
Concile  de  Lyon  en  1245.  cetttc  pref- 
féance  étoit  déjà  accordée  à tous  Car- 
dinaux , fur  tout. les  Evêques , le»  Ar- 
chevêques & même  fur  les  Patriar- 
ches. V.  ci-JefoKs. 

L’Archevêque  d’Iorck  ayant  été 
fait  Cardinal  en  1440.  celui  de  Can- 
torbery  ne  voulut  pas  lui  céder  la  pref- 
féancc ; le  Pape  écrivic  à ce  dernier  , 
que  le  College  des  Cardinaux  repré- 
fentant  celui  des  Apôtres  qui  fuivoient 
par-tout  Jefus-Chrift  , on.  ne  dévoie 
pas  coutelier  à ceux  qui  le  compo- 
E ee  1 
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lent  , la  prelleance  fur  les  autres 
Prélats. 

Gerfon  cft  entré  dans  la  penfée  de 
ce  Pape  , quand  il  dit  que  le  College 
des  Cardinaux  fait  partie  de  la  Hié- 
rarchie établie  par  J.  C.  même.  Pierre 
d’Ally  , qui  fut  depuis  Cardinal , difoic 
dans  le  Concile  de  Confiance  , qu’on 
ne  connoiflok  pas  du  temps  de  S. 
Pierre  ce  Titre  de  Cardinal  : mais 
que  l’autorité  attachée  à cette  Dignité 
lubftlloit  dès-lors  , parce  que  les  Apô- 
tres , avant  leur  réparation  étoient  très- 
attachés  à S.  Pierre,  les  Confeillers 
& l'es  Coadjuteurs  , comme  les  Cardi- 
naux font  auprès  du  Pape.  S.  Bernard, 
parlant  des  Cardinaux.au  Pape  Eu- 
gène , les  appelle  les  Compagnons  de 
ies  peines  & les  Coadjuteurs  : ColUttrcs 
($■  coitdjutorts  ttioi.  Ep.  1 5°.  Enfin  on 
a compare  le  College  des  Cardinaux 
à l’ancien  Sénat  de  Rome  ; & li  l'on 
en  croit  au  Canon  Cortftaxtinw  2.  dift. 
c6.  ce  fut  l’Empereur  Conftantin  qui 
par  Religion  fit  ce  changement  en  quit- 
tant la  Ville  de  Rome.  Loiièau  , loc.  ch. 
preuv.  deslib.  ch.  ai.  n.  iq.  arr.  18. 

* C’eft  fur  ces  principes  eu  ces 
idées  qu’on  obligeoit  ceux  qui  étoienc 
reçus  dans  l’Univerfité  de  Prague  , de 
foutenir  que  les  Cardinaux  font  les  luc- 
cefieurs  des  Apôtres  : & c’eft  aulfi  fur 
«e  fondement  que  les  Cardinaux  .com- 
me principaux  Miniftres  du  Siégé  Apof- 
toliquc  Sc.  Coadjuteurs  du  Pape  , ne 
font  en  quelque  maniéré  qu’un  même 
corps  avec  lui:  qu’ils  le  repréfentent 

Îiar-tout  où  ils  fe  trouvent , & qu’on 
eur  a accordé , depuis  plulieurs  fic- 
elés , la  prelleance  après  le  Pape.  Vé- 
ritablement les  Cardinaux  Prêtres  ou 
Dracres , font  par  l’Ordre  , au  deflous 
des  Evêques  : ce  qui  a fait  dire  à 
quelques-uns  que  les  prérogatives  des 
Cardinaux  detruifent  la  Hiérarchie; 
mais  le  Pere  Tomalfin  répond  à 
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cctre  objeélion  , que  ce  n’cft  pas  de 
l'ordre  que  dépend  la  prelféance  , mais 
plutôt  de  la  jurifiiiétion,  que  les  Ar- 
chidiacres qui  ne  recevoient  autrefois 
que  le  Diaconat',  préccdoienc  les  Prê- 
tres , parce  qu’ils  étoient  les  Miniftres 
de  l’Evêque.  Cm.  Itgimus , dift.  ÿj. 
Dans  ces  différentes  révolutions , ajou- 
te le  même  Auteur, 'nous  devons 
adorer  la  fageffe  éternelle;  qui  étans 
toujours  la  même , fait  tirer  de  ces 
changements  de  nouveaux  fujets  de 
gloire  éo  d'honneur  pour  fon  Eglilè. 
EhomafK  part.  4.  liv.-  I.  ch. 
19- 

§.2.  Nombre  et  Titres  des  Car- 
dinaux. Le  premier  état  des  Cardi- 
naux à Rome , tel  qn’on  vient  de  le 
voir  , 11e  permettoic  pas  que  l’on  en  fie 
d’autres  que  ceux  qui  étoient  pourvus 
des  Cures  de  cette  Ville.  Ils  ne  fu-  < 
rent  donc  d’abord  que  quatorze  ou 
quinze  au  plus;  chacun  d’eux  ayant  fon 
Titre  particulier  de  chacune  Eglile, 
ils  étoienc  comme  plulieurs  Cures  de 
diverfes-Eglifes  & Pareilles  de  Rome  ; 
mais  les  Papes  voulant  gratifier  de  la 
Dignité  de  Cardinal  , d’autres  que 
ceux  qui  étoient  pourvus  d’Egliles  en 
Titre  de  Parodies , ils  les  dénommè- 
rent non- feulement  , à Templh  Pare- 
th/Àtihu  , mais  aulfi  , 4 Baftiiiis , c r tu- 
multe Martyrum  Cr  aliit  loch 
Smtth.  Le  Pape  Marcel  fixa  tous  ces 
Titres  à vingt- cinq  ; ce  nombre  ne  fiic 
pas  pris  pour  réglé  dans  la  fuite  : les 
Papes  fucceffeurs  en  difpoloienc  félon 
les  befoins  & les  occurrences , mais  il 
n’y  en  eut  jamais  tant  , que  pendant 
le  Schilme  d’Avignon,  lorlque  les 
Antipapes  étoienc  intéceffés  à fe 
faire  des  partiiàns.  Le  Concile  de 
Balle  fixa  le  nombre  des  Cardinaux  à 
vingt  quatre  , & ne  permic  d’en  faire 
davantage  que  dans  les  cas  de  grande 
neceffité  ou  utilité  pour  i’Eglifé  ; Nift 
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fro  magna  Eecleft  neceffuate  vtl  sstilitate. 
Le  s Papes  n’ont  jamais  Suivi  ce  Ré- 
glement Léon  X.  en  un  feul  jour 
en  fit  trente  - un  , enluitc  d’une  coni- 
piration  formée  contre  lui  , donc  le 
Chef  étoit  un  Cardinal.  Paul  IV.  fixa 
de  nouveau  le  «nombre  des  Cardinaux 
à quarante , dans  l’Indulc  appelle  Com- 
paii nm. V .Cempa.it . Enfin  Sixte  V.  par  une 
Bulle  de  l'an  ij8<5.  a fait  un  dernier 
Réglement  à ce  fujet  , qui  fixe  le 
nombre  des  Cardinaux  a i.fixante  & 
dix  , divifes  en  trois  Ordres  , dont 
premier  qui  eft  des  Cardinaux  Evê- 
ques , eft  de  fix  ; celui  des  Prêtres  de 
cinquante  , & celui  des  Diacres  de 
quatorze.  Les  Cardinaux  Evêques , 
croient  autrefois  au  nombre  de  huit  : 
il  fe  fit  une  union  qui  les  reduifit  à 
fix,  qui  font  les  Evêques  des  Villes, 
dont  on  voit  ci-cjellous  les  noms.  Les 
Evêques  de  ces  Villes  voiiines  de  Koiue 
ont  toujours  aifilté  le  Pape  de  leurs 
Confeils;  cette  affinité  les  a fait  par- 
ticiper a la  gloire  du  Chef  de  i’Egbte 
& on  les  a diflingués  des  autres  Car- 
dinaux. Anaftafe  , le  Bibliothécaire., 
écrit  que  les  Evêques  Cardinaux  étoient 
au  nombre  de  fept  , lous  le  Pontificat 
d'Etienne  111.  lur  la  fin  du  huitième 
liecie.  G’eft  la  coutume  que  les  anciens 
Cardinaux  qui  font  à Rome  , optent 
les  Eglifes  d’ Evêques  Cardinaux  , quand 
elles  viennent  à vaquer.  Le  Doyen  du 
Sacré  College  ’ eft  ordinairement  l’E- 
vêque d’Oftié  , qui  a le  droit  de  facrer 
le  Pape  , au  cas  qu’il  ne  fût  pas 
Evêque.  Il  a aulfi  le  Va.it  um  comme 
les  Archevêques  ; & Comme  il  repré- 
fente  le  Sacré  College  en  fa  Perfonnc , 
il  précédé  les  Rois  ée  les  autres  Sou- 
verains , & reçoit  les  vifites  avant 
eux.  On  l’appelle  Chcf-d’Ordre  des  Car- 
dinaux Evêques  , comme  le  premier 
Cardinal  Prêtre  , & le  premier  Cardi- 
nal Diacre  onc  auiii  cette  prérogative 
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qui  leur  donne  droit  au  Conclave  de 
recevoir  leurs  vifites  des  Ambalfadeurs  , 
éc  de  donner  Audience  aux  Magiftrars. 
11  eft  inutile  d’avenir  que  le  Cardinal 
Diacre  quoiqu’Evêque  , ne  précédé 
point  le  Cardinal  Prêtre  qui  ne  l’efl 
point  , parce  que  c*eft  par  l'ancienneté 
& l’ordre  du  Titre  que  la  prclTéance  fe 
réglé  entre  les  Cardinaux  ; ceux  qui 
n’enont  point  du  tout,  joui  lient  néan- 
moins des  honneurs  des  Cardinaux  , & 
ont  befoin  comme  eux  d’un  lndulc 
de  non  vaeando  , pour  leurs  Bénéfices. 
V.  ci- après. 

Quand  le  Pape  fait  une  Promotion  , 
il  donne  ordinairement , mais  non  pas 
toujours  , un  Titre  de  Prêtre  ou  de 
Diacre  au  nouveau  Cardinal  félon  qu’il 
le  juge  à propos.  Ce  Titre  n’eft  autre 
choie  qu’une  de  ces  Egli/cs  ou  Dia- 
conies  , dont  les  anciens  Cardinaux 
•Pré  très  ou  Diacres  étoient  fimples  Ti- 
tulaires , & dont  on  a augmenté  le 
nombre  par  gradation  , comme  ce- 
lui des  Cardinaux.  Creantssr  Cardinales 
cttm  ajfgnatione  Titstli  asst  peftta  affi- 
gnandi.  Nous  allons  donner  la  lifte  de 
ces  litres,  telle  que  le  Pape  Clément 
V-ill.  la  défigna  & qui  fut  approuvée 
en  1602.  par  la  Congrégation  de* 
Rits,  & confirmée  enfuite  par  le  Pape 
Paul.  V.  en  1618.  au  rapport  de 
Barbota  que  nous  luivons. 

ECCLESltÆ  EPISCOPALES. 

Ojlicr.fs. 

Penssenfis. 

Tssfcsslanenfs. 

S obi  neufs. 

Prancf  /neufs. 

Albantr.fi.  , 

TITVLI  P ReA-  S B ITERA  LES. 
S MÜe.  Mari  st  Angeles  sim  in  Tuer  mis- 
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Sonda  Atari  a iront  Tyberim. 

S and;  Laurent  ii  in  Lucina. 

Sonda  Praxedis. 

San!!:  Per  ri  ad  vincula. 

S and  a Anafiafia. 

Sandi  Pétri  tn  Mente  Aura. 
Sandi  Honuphrii. 

Sandi  Silvefiri  in  Campe  Marti*. 
Sonda  Maria  in  Via. 

Sandi  Mareelli. 

S and  or  um  Atarcellini  & Pétri. 
Sandernm  duedecim  Apeftelorttm. 

S and  a Balbine. 

Santli  Cafarei. 

.Sonda  Agnetit  in  Agent. 

Sandi  Mar  ci. 

Sandi  Strphani  in  Cœlie  Mente. 
Sonda.  Mari*  trans  Pentina. 

Sandi  Euftbii. 

Sandi  Cbrj fogeni. 

Sandernm  quatuor  Cerenaterum. 
Sandernm  Qjùrici  (X  Julita. 

Sandi  Calixti. 

Sandi  Bartbelemai  in  Infini*. 

Sandi  Augufitni. 

Sonda  Cacilia. 

Sandernm  Joannij  &•  Pauli. 

Sandi  Ai tr  tint  in  Mentibut. 

Sandi  Alexii. 

Sandi  Clemtntis. 

Sonda  A/aria  de  Pepule. 

Sandernm  Nerei  ex  Achilei. 

Sonda  Maria  de  pace. 

Sonda  Maria  in  Ara  Cals 
Sandi  Salvaterit  in  Laure. 

Sonda  Crucis  in  Hierufalem. 

Sandi  Laurentii  in  Pane  & Perna. 
Sandi  Jeannis  ante  Pertam  Latinam. 
Sonda  Prudentiana. 

S and  a Prifca. 

Sandi  Pancratii. 

Sonda  Sabine. 

Sonda  Maria  fiuper  Aiinervam. 
Sandi  Careli . 

Sandi  Tbema  in  Pariene. 

Sandi  Hicrenimi  Illjricerum. 
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Sonda  Sufiamta. 

Sandi  Sixti. 

Sandi  Math  ai  in  Merulana. 

Sandijfima  Trinit.  in  Mente  Pincie. 

D 1 A C O N 1 */£. 

Sandi  Laurentii  in  Damafie. 

Sonda  Maria  in  Fia  Lata. 

Sandi  Euftachii. 

Sonda  Maria  Neva. 

Sandi  Hadriani. 

Sandi  Nicelai  in  Carcere  Tulliane. 
Sonda  Agatha. 

Sonda  Al aria  in  Demi  nie  a . 

Sonda  Atari a in  Cefimtdim. 

Sandi  Angeli  in  Feri  Ptfiiium. 

Sandi  Gecrgii  ad  Felum  Aureum. 

S and  a Maria  in  Perdue. 

Sonda  Atari  a in  Aquire. 

Sandernm  Ce/ma  (X  Damiani. 

Sandi  Fiti  in  Atacelle. 

Barbofa  remarque  l’Iîglife  de  Saine 
Laurenc  in  Damafe  , n’ell  pas  pro- 
prement une  Diaconie  , puisqu'elle  elt 
toujours  alTuree  au  Cardinal  Viee- 
Cliancelier  , foit  qu’il  loit  Cardinal  , 
Diacre , Prêtre  ou  Evêque  .•  De  jmr.  Ec- 
tlefi.  liv.  I.  cap.  } . in  fin. 

Les  Cardinaux  non  Evêques  ont 
Jurifdiétion  comme  Epifcopale  , dans 
leurs  Titres.  V.  ci  défiant. 

+ 

Nous  n'avons  rien  à obfërver  fur  cec 
article  par  rapport  à nos  ufuges  par- 
ticuliers ; la  Pragmatique  avoic  bien 
adopté , au  tit.  8.  de  num.  & qmalir. 
Cardin,  la  dilpofition  du  Concile  de 
Balle  , touchant  le  nombre  des  Car- 
dinaux ; mais  , comme  l’on  a vu  , les 
Papes  ne  l’ont  pas  liiivie.jV.  Pragmatique. 
M-  du  Clergé  , tom.  6.  p.  48a.  tom.  11. 
p.  6a8.  & fuiv. 

4 3.  Qualités  Requises  pour  Etre 
fait  Cardinal  , Forme  de  la  fro- 
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motion.  Le  Concile  de  Trente  , fiF. 
34.  de  Rtfarm.  recommande  au  Pipe 
de  ne  faire  Cardinaux  que  ceux  qui  1c- 
roient  dignes  d’être  Evêques , d’appor- 
ter à leur  éleilion  les  mêmes  atten- 
tions qu’on  a pour  le  choix  de  ces 
derniers , & de  les  prendre  de  diffé- 
rentes Nations.  Ce  dernier  article  avoit 
déjà  été  réglé  par  le  Concile  de  Balle 
où  il  efl  die  de  plus,  lefT  24.  Sint 
( Cardinales  3 viri  in  feienti a , moritus 
ac  rtntm  experiemta  excellentes  , non 
minores  50.  annit  , Magijbri  Déclarés  feu 
Licentiati,  cnm  rigtre  examinis  in  Jure  Di- 
vine cr  llumano  -.fitfaltem  tereia  vel  quar- 
ts pars  , de  Magiftris  sut  Licentiatis 
in  Sacra  Scriptura.  Le  même  Concile 
exhorte  de  ne  point  élire  pour  Cardi- 
naux trop  de  fils  , freres  ou  neveux  des 
Rois  , à qui  du  relie  un  certain  juge- 
ment prudent  & éclairé  , fu flic  fans 
grade  pour  être  revêtu  de  cette  Digni- 
té ; <3c  à l’égard  des  neveux  confanguins 
ou  utérins  des  Papes  ou  de  quelque 
Cardinal  vivanc  , ce  Concile  défend 
de  les  faire  Cardinaux  , ainft  que  les 
bâtards  , lès  infâmes  & les  irréguliers; 
ce  qui  efl  confirmé  par  la  Conflitu- 
tion  de  Sixte  V.  de  l'an  tfpS-  incip. 
joflqttam  versos  , où  toutefois  les  ne- 
veux des  Papes  ne  font  pas  déclarés 
incapables  du  Cardinalat , mais  feule- 
ment les  freres  , neveux  , oncles  & 
coufins  des  Cardinaux  vivants. 

La  même  Conflitution  porte  , qu’au- 
cun ne  fera  promu  au  Cardinalat  , 
qu’il  ne  foit  conflitué  au  moins  dans 
les  Ordres  Mineurs  depuis  un  an  ; on 
loutenoit  auparavant,  qu’il  falloic  être 
au  moins  Diacre.  Hoft.  in  c.  1 . de  O fie. 
Orchid.  Glof.  1.  in  clent.  1.  de  atat.  <£• 
qetalit.  Quant  au  ‘grade , on  a vu  ce 
que  porte  le  Concile  de  Balle  à cet 
égard.  Sixte  V.  en  a fuiri  feulement 
l’efprit  dans  fa  Conflitution  : Inter  hos 
frptuMgint*  cardinales  , y cil- il  dit , 
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«.  9.  frgtcr  eg:  agios  , nniupjxe  Jttris 
mtr  Decrettrtsns  Décim  es , non  défia  ali- 
quor  tvfgrn  vtri  in  Sucra  T bcalcgia  s),  a. 
g'  ers  , pr.cjert.nt  ex  Rrgnhtriktts  - y 
A.nidxxntium  affuineniii  , fait  c m enta- 
mer , non  tamen  pane  tares.  V.  quel  âge 
efl  requis  pour  être  fait  Cardinal , au 
mot  jige. 

Les  Religieux  peuvent  fans  doute 
être  faits  Cardinaux  ; mai!  quel  ell 
leur  état  lous  la  pourpre  par  rapport 
à leurs  Vœux  : Le  méir.c  , répondent 
les  CanoniJles , que  quand  ils  font  Evê- 
ques. V . Religieux. 

On  a douté  long-temps  fi  les  Evê- 
ues , autres  que  ceux  du  voifinage 
e Rome  , pouvoient  être  faits  Car- 
dinaux. La  raifon  de  douter  étoit  l’o- 
bligation de  réfider  ; l’Evéquc  dans 
Ion  Diocefe  , & le  Cardinal  à Rome  ; 
mais  l’ufage  a frit  ceflêr  la  queflion  ; 
les  Evêques  de  tour  pays  font  faits 
Cardinaux  , & ils  font  toujours  fou- 
rnis à la  réfidence  que  leur  recomman. 
de  le  Concile  de  Trente,  même  en 
cette  qualité,  fefl".  23.  c.  1.  de  Ref. 
Pour  marquer  cependant  qu’il  y a 
entre’  ces  deux  qualités  quelque  in- 
compatibilité , on  ne  procédé  point  à 
la  promotion  de  ces  Evêques  par  élec- 
tion ; mais  par  la  voie  de  la  population, 
ôc  le  Pape  prononce  ces  termes  en 
les  créant  Cardinaux  ; shetoritate  Dei  , 
(£-c.  abfelvimus  à vincnlo  que  tene- 
batur  Eccleft  fut,  (f  ipfttm  ajfumimus, 
&c.  Barbota;  de  jur.  Ecclef.  lit.  1. 
cap.  3.  n.  19.  <ÿ-c.  A l’égard  des  autres 
bénéfices  incompatibles  avec  le  Cardi- 
nalat. V.  ci  - dejfosts. 

jivertt  tamen  , dit  Barbofa 
en  l’endroit  cite  n.  41.  quod  Papa 
de  plenitttdinc  potejiatis  . cttatn  nulla 
fachi  propefittenc  , potejl  facere  Car- 
dinales qui  non  hateant  facultates 
requifitas  , Jupplendo  cmnes  eufec- 
tus  , c r valet  créât  ta.  Alex.  Ce»/,  m. 
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il.  j.  Card.  Tulcul.  tom.  6.  litt.  P, 
court  tf.  49.  n.  63. 

Comme  il  n’y  a que  les  Cardinaux 
qui  créent  le  Pape  , il  n'y  a aulfi  que 
le  Pape  qui  crée  les  Cardinaux  ; c’ell 
un  principe  établi  par  tous  les  Cano- 
nises ; mais  l’ulage  eft  que  le  Pape 
ne  procède  à cette  création  que  dans 
plufieurs  confiftoires  , de  l’avis  & du 
gréduS’çré  College.  Voici  comment 
s’exprime  Sixte  V.  dans  la  Conftitution 
déjà  citée  : ceterum  , ut  non  folum  ho- 
nore , fied  etitun'reipfa , Citrdinei  fine  , 
fuper  tjuibm  ttfiia  univerfialis  Ecclefie 
tut  0 mit  tant  nr  , Diviiiaque  dr  H h menu 
jMir.ijhi  ie  fibt  commijfa  un  Uni  exequi 
pojjint , jLnuimm  , ut  leüiffimi  dr  //re- 
cel lent  es  virï  in  ipfium  Collegium  adjeri- 
bentur  , or  quorum  vite  probités  , merym 
candor  , prefiuet  doilrirnt  dr  eruditio  , 
tximi 4 pie  tus , & erga  [Mutent  anima- 
rum  ardent  /Indium  , ©-  relus  in  d Midi  s 
confiais  fincera  fi des  dr  Intégrités,  in 
rébus  gt rendis  : fingH  loris  prude. ni*  , confi- 
rent i.i  or  euüoritas  , (fi  Mie  e/ueltt  et  es 
it  Jure  rerjuifirg. , tam  ipfi.  Pontifies , 
quant  univerfio  ColUgio  cognite  dr  pro- 
b.u.t  fini.  1 II  il.  Ecclcf.  de  Fleury  , liv. 
J 1 1.  n.  145.  liv.  92.  n.  2 j.  liv.  94.11.20." 

Le  Concile  de  Balle  porte,  que 
Pcleilion  des  Cardinaux  fe  fera  par  la 
voie  du  icrutin  & de  publication , 
avec  le  fuffrage  par  écrit  de  la  plus 
grande  partie  des  Cardinaux  en  college 
affcmblé,  non  autemptr  vote  uariculurie. 

Le  Reg*ement  de  ce  Concile  a été 
fuivi  en  partie;  quoiqu'on  ne  regarde 
pas  à Rome  la  création  de»  Cardinaux 
comme  l’éle&ion  des  autres  Prélatures, 
cit  l’on  doit  oblcrver  la  forme  du  cliap. 
qui*  propter.  Le  Pape  ne  proclame 
un  nouveau  Cardinal  en  confiftoiic 
public,  qu’après  que  se  dernier  a eu 
en  fa  faveur , dans  le  Confiltoire  fe- 
crer , le  fuffrage  de  la  plus  grande 
rartie  des  Cardinaux.  Cette  procla- 


C A R 

mation  fe  fait  ordinairement  aux  quatre 
temps , & quelquefois  le  Pape  trouve 
bon  de  retenir  inpcno  la  nomination 
ou  proclamation  d’un  Cardinal  qu’il 
a créé.  Il  envoie  le  Bonnet  aux  pro- 
mus Cardinaux  abfcncs,  & rarement 
le  Chapeau  par  un  de  fes  Officiers. 
On  peut  voir  dans  les  cérémonies  de  l’E- 
gltle  Romaine  toute  la  procédure  de 
cette  création  en  détail  , les  vifites  qui 
fe  font  , les  cérémonies  de  la  Barette  , 
du  bailcr  de  paix  , de  la  bouche  ciol'e 
St  ouverte  , la  conceffion  du  Titre  & do 
l'Anneau  , & cttin  la  maniéré  d’envo- 
yer la  Barette  à un  abfenr.  Les  bornes 
de  cet  ouvrage , dont  la  matière  e.fc 
aflèz  va  (le , nous  obligent  de  priver 
le  Leûeur  des  connoiilinces  de  pure 
curiolité,  pour  lui  en  donner  de  plus 
utiles  fur  les  choies  de  pratique. 

T * 

La  pragmatique  , au  tit.  de  nttm.  dr 
qualit.  Cardin,  rappelle  les  diflétentes 
difpolitions  du  Concile  de  Balle  que 
l’on  vient  de  voir  , mais  elle  n’oll  pas 
plus  exaéleœent  iuivie  à Home.  V. 
pragmatique. 

En  France  les  Cardinaux  nouveaux 
promus  , abfcnts  de  Rome  reçoivent  les 
marques  de  cette  Dignité,  de  la  main 
du  Roi  ou  de  fon  Chancelier.  Nor. 
Apoll.  liv.  3.  ch.  2. 

§.  4.  Cardinaux,  Bénéfices.  Les 
Cardinaux  ont  lur  les  Eglilcs  , dépen- 
dantes de  leurs  Titres , qu’on  doit 
regarder  comme  des  cfpeces  de  béné- 
fices, une  jurildidlicn  comme  Epilco- 
p.tle.  ; ils  confèrent  les  Ordres  & les 
bénéfices  quand  ils  font  prélénts  ; mais 
le  Pape  a le  droit  de  conférer  les 
bénéfices  quand  ils  font  abfents. 

A l’égard  des  bénéfices  à la  colla- 
tion des  Cardinaux  à quelque  Tirre 
que  ce  foit , vel  jure  Tituli,  vel  com- 
mendattenis  , vel  autem  Mdminifirationis, 
L«s  Papes  11’y  excrcenc  aucun  droit 
d’e.spcdadvç' 
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d'expeélative  ni  de  réferve  par  un  pri-  nent  que  l’Epifcopat  ell  une  Dignité 
vilege  particulier  que  leur  accorda  le  qui  convient  à celle  de  Cardinal.  V. 
Pape  Sixte  IV.  au  rapport  de  Félin,  ci-delTus,  Barbota,  loc.  cit.  cap.  J.  n. 
in  dift.  cap.  bis  qua , de  major  & obed.  3J.  cap.  *4.  n.  54.  <p-  fetj.  M.  du  Clcr- 
Toutefois , fur  la  queltion  de  favoir  gé  , tom.  10.  p.  1202. 
fi  les  Cardinaux  font  compris  dan*  Par  une  fuite  des  principes  que  l'on 
les  réglés  de  Chancellerie , plufieurs  vient  d’expofer.  Les  Papes , touchanc 
Auteurs  cirés  par  Barbolk  établiflent  la  difpofition  des  bénéfices  à la  colla- 
que  les  Cardinaux  font  fujets  àcer-  lion  des  Cardinaux,  ont  accordé  à 
taincs  réferves  du  Pape , Sc  aux  réglés  ces  Prélats  différents  Induits , dont  on 

2ui  regardent  le  bien  des  âmes  , ou  peut  réduire  le  privilège  à trois  Chefs. 

triplement  la  validité  d’un  Atte  , fans  t°.  L»  Pape  ne  peut  les  préve. 
impofer  de  peines  ; ut  fape  fitpius , difent-  nir  dans  la  collation  des  bénéfices  donc 
ils  , fuit  tentât um  in  rota  ; mats  en  gé-  ils  ont  la  difpofition  ; & à leur 
néral  les  mêmes  Auteurs  conviennent  égard  , S.  S.  renonce  à toutes  les  ré- 
avec  tous  les  autres  , que  les  Cardinaux  firves  Apofloliques.  2“.  Dans  cette 
ne  font  compris  fous  la  difpofition  de  collation  des  Cardinaux,  le  Pape  ne 
ces  réglés  , que  quand  il  y ell  fait  peut  déroger  à la  réglé  de  vingt  jours, 
exprellé  mention  d’eux  , ou  qu’elle  leur  3°-  Les  Cardinaux  peuvent  conférer  de 
eft  favorable  ; d’oi;  l’on  conclut , Ç in-  Commende  en  Commende  à des  fécu- 
dependamment  dccetteraifon,quele  fer-  fiers,  des  bénéfices  réguliers;  ils  peu- 
vice  duPapedifpenfede  la  réfidence,)que  veQt  même  les  conférer  à certaine* 
les  Cardinaux  peuvent  polféder  des  bé-  conditions  de  Titre  en  Commende. 
néfices  incompatibles , ce  qui  n’cit  pas  4°-  Le  Pape  accorde  fouvent  un  in- 
cependant  avoué  de  tous  les  Canonif-  dulc  de  non  vacando  pour  déroger  à la- 
tes  ; mais  un  Décret  Confiftorial  de  dite  conftitution  de  Sixte  V.  Incom- 
l’an  1588.  rendu  par  le  Pape  Sixte  pat  Utilité' , Prévention,  Régit , C.mmen- 
V.  termine  ainfi  cette  queftion  : S.  D.  de  , Induit,  Compati. 

N.Sixtut  Papa  fr.  décrivit  , tjteod  per  Les  Cardinaux  prétendent  jouir  du 
promotionem  ad  Cardinalatum  vacent  om-  droit  de  fe  réferver  , loco  penjîonis  , les 
net  Ecclejia  dr  omnia  bénéficia  cujufcumtjue  collations  des  bénéfices  dont  ils  font  la 
Nominis  cr  Tituli  fient , nifi  fuerit  data  démillion  ou  la  réfignation.  M.  du 
rtttntio  , tjua  concejfa  intelligatur , &■  Clergé,  tom.  10.  p.  596. 
data  ad  Patriarcales  , Metropolitan!  s La  Dignité  de  Cardinal  facilite  tou- 

Cathédrales  Ecclefiat,  ad  Mouafieria  etiam  tes  les  dilpenfes  dont  les  Cardinaux  ont 
Commendata  , ad  Prierai  us , (p-  ad  cote-  befoin  ; ils  peuvent  par  ce  moyen  poffé- 
ra  omnia  bénéficia  tfua  videneur  cottvtnire  der  , malgré  la  raifon  myltique  d’in- 
Dignitati  Cardinalat  ut  ; ad  alia  vert  e/ua.  celle  & d’indécence,  une  Abbaye  & 
videntur  repugnare  Dignitati  Cr  Gradué  les  Prieurés  qui  en  dépendent. 
Cardinalat  ut  , put  à Archipratbiteratut , + 

Archidiaconatus  , Dtcanatut , Cantnica-  11  n’y  a que  la  matière  des  Induit* 
tut  CrfimHiabeneficia,nontxtendantur,CHm  par  rapport  aux  bénéfices  fitués  en 
obtint  ne  es  hnjutmodi  bénéficia  tentant  ur  France  , qui  fixe  l’attention  de 
refidere  inCher  o,& • haberedebcant  locumpoft  nos  Juges,  dans  les  trois  Chef* 

* 1 Eptfcopum , Cardtnalit  Dtgnitati  non  con-  que  nous  avons  expofés.  Voy.  le* 

violentent.  Ces  derniers  mots  appren-  mots  cités  à ce  fujet , & furtouc 

TomeL  F f f 
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la  Bulle  de  Paul  IV.  fous  le  mot  lucerna  orientes , Pures  fpirituales , ce- 
Compact.  Quant  aux  autres  principes  lumnt  Ecclefia , reprefentantet  EccltQa  , 
touchant  les  droits  des  Cardinaux  fur  Regsbus  fimilet , ( Cardinale  ume/ue  Celle- 
les  Eglifes  de  leurs  Titres  & l’in-  gio  Regts  locum  ce  dune  , Patritü  , Se - 
compatibilité  des  bénéfices  , ils  ne  font  nus  ores , devient  faciunt  unstm  corpus 
nullement  confidétés  parmi  nous.  Les  cum  papa  ficus  Canenict  cum  Epifcopo  , 
Titres  des  Cardinaux  nous  font  étran-  tdeo  corsent  OJJîcium  tfi  ajfiftert  Roman» 


gers  ; & par  rapport  à l'incompatibili- 
té, les  Cardinaux  François,  qui  font 
fournis  comme  les  autres  Bénéficiers 
à l’obfervation  des  Ordonnances  fur 


Pontifie i , & illi  confulcre  <jr  adjuvart 
in  Sacerdotali  Officie.  Barbola , loe. 
cit.  c.  4.  n.  i.  cr  fcy.  &.  doll.  ibi  eir. 

Ceux  qui  attentent  à la  vie  ou  à 
la  perfonne  d’un  Cardinal , & leurs 
complices  font  punis  à Home  comme 
des  criminels  de  Lcze-Mijefté.  Barbo- 
fa  , loc.  cit.  n.  41. 

Les  Cardinaux  font  les  feuls  Juges 
de  leurs  familiers  ; les  Légats  même 
On  a approuvé  en  France l’ufagc  de  font  obligés  de  les  leur  renvoyer;  ils 
faire  les  Evêques  Cardinaux,  fans  les  dif-  ont  à cet  effet  des  priions  particu- 
penfer  de  la  réfidence.  V.  ci-deffius.Ju-  liercs.  Autrefois  les  mailons  des  C-ar- 


cette  matière , ne  manquent  jamais 
d’obtenir  l’Induit  de  non  vacando  dont  il 
a été  parlé.  Ce  qui  n’empêche  pas  que 
s’ils  font  Evêques  , la  Régale  n'ait 
lieu  par  leur  promotion  au  Cardina- 
lat. V.  Régale. 


rifprud  Canoniq.  1er  b.  Cardinal , led. 
2.  n.  8. 

Si  les  Cardinaux  font  fujers  à l’In- 
duit du  Parlement.  V.  Induit.  S’ils 
font  déchargés  des  Décimes.  V.  Déci- 
mes , dr  ci-dcffbus.  Les  Cardinaux  ne 
font  point  fujets  à la  réferve  des  mois 
dans  la  Bretagne.  M.  du  Clergé , 
tnm.  10.  pag.  220I.  & fuiv. 

Les  Cardinaux  Commettdataires  , 
ont-ils  jurildidion  fur  les  Monafteres? 
V.  Abbé  , Contmendc. 

S.  4.  Cardinaux,  Privilèges, 
Honorifiques.  L’on  a vu  ci  - deffus, 
commenc  la  Dignité  de  Cardinal  s’eft 
infenfiblement  accrue  dans  l’Eglife , la 
prefféance  qu’ils  ont  aujourd'hui  fur 
les  Patriarches , Primats  & Archevê- 
ques , & fur  quel  pied  ils  fonc  auprès 
du  Pape;  ainft  qu’entre  eux  par  le 
rang  de  leur  promotion.  Voici  les 
Titres  d’honneurs  que  leur  donnent  les 
Auteurs  Romains  dans  leurs  Ouvra- 
ges : Cardinales  , id  efi  Çardints  erbit, 
confiliarii  , frottes , familières  aut  Filü 
Tapa  , Cardinales  divi , lamina  Ecclefia, 


dinaux  étoient  des  lieux  d’immunité  ; 
ils  n’ont  plus  à cet  égard  que  le  pri- 
vilège de  fauver  du  lupplice  le  paucnc 
qu'ils  couvrent  de  leur  robe  ou  de 
leur  chapeau , loe.  cit. 

Les  caufes  des  Cardinaux  eux-mêmes 
ne  font  portées  que  devant  le  Pape 
qui  a feul  le  droit  de  les  excommu- 
nier & dépofer.  Pour  l’emicre  convic- 
tion d’un  Cardinal  accufé  de  quelque 
crime,  il  ne  faut  pas  moins  de  7a.  té- 
moins , s’il  eft  Evêque  ; 64.  s’il  cil 
Prêtre;  & 27.  s’il  efl  Cardinal  Diacre, 
lee.  cit.  n.  fil.  79. 

Un  Cardinal  efl  cru  fur  fa  parole , 
& l’on  ne  peut  relever  appel  de  lois 
jugement.  Ibid.  n.  62.  63. 
i Les  Cardinaux  ont  une  partie  des 
revenus  dé  la  Chambre  Apoftolique, 
elle  eft  fixée  à la  moitié.  Si  quelqu’un 
d'entr’eux  te  trouvoit  dans  le  befoin, 
le  Pape  feroit  obligé  d’y  fubventr. 
L’ufage  efl  que,  quand  un  Cardinal 
n’a  pas  6000.  ducats  de  revenu  , U 
Chambre  Apoftolique  lui  es  donne 
2co.  par  mois. 
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Le  Cardinalat  émancipe  de  droit. 
A'or , Infiit.  part.  i.  lit.  4.  r.  J.  f.  20. 
vtrf.  x 1 . 

Lei  Cardinaux  ' jouilfent  générale- 
ment de  touj  les  privilèges  accorJés 
aux  Evêques,  à cauitde  leur  Dignité; 
ils  font , comme  on  a déjà  dit  , au- 
deffus  de  ceux-ci  dans  la  Hiérarchie , 
non  par  rapport  à la  Dignité  que  don- 
ne l’O.dre , mais  par  rapport  à l’im- 
portance de  l’Office , comme  l’Archi- 
diacre eû  au  - delïus  de  l’Archiprêtre 
quant  à l’Office  , & au-dcfliis  quant 
à l’Ordre.  Le  Cardinal  efl  donc  la 
première  Dignité  après  le  Pape.  En 
1 6jo.  la  Congrégation  des  ceremonies 
de  l'Eglife  Romaine,  demanda  au  Pape 
le  privilège  exclufif  du  Titre  d’£w- 
nence  & d’ Eminent  ifiime  en  faveur  des 
Cardinaux  : ce  qui  leur  fut  accordé. 
On  n’excepta  que  le  Grand  Maître  de 
Malthc  & les  Electeurs  Eccléliaftiques 
de  l’Empire  Ronlain  , à qui  on  a tou- 
jours donné  ces  Titres.  V.  Qualités. 

Les  Cardinaux  ont  le  privilège  des 
Autels  portatifs  , en  vertu  duquel  ils 
peuvent  avoir  des  Chapelles  domefli- 
ques  ; ils  font  exempts  de  décimes , 
de  gabelle  , du  droit  de  dépouille,  & 
enfin  , de  toutes  charges  ordinaires  & 
extraordinaires.  Ils  peuvent  tranfmettre 
À d’autres  leurs  pendons. 

Quant  à l'habillement  des  Cardi- 
naux , les  Légats  avoient  reçu  du  Pape 
le  droit  de  porter  un  habit  rouge  : 
cet  ulagc  s’étendit  enluite  aux  Gardi- 
naux , Légats  nés.  Innocent  IV.  leur 
donna  le  chapeau  de  cette  couleur  au 
Concile  de  Lyon  , teau  en  1244.  & 
Paul  11.  pour  les  dillinguer  des  autres 
Prélats  dans  les  cérémonies  , où 
il  n’eil  pas  permis  d’avoir  un  cha- 
peau , leur  accorda  le  bonncc  rouge , 
aitifi  que  la  calote  & l’habit  de  cette 
couleur.  Les  Religieux  Cardinaux  n’a- 
v oient  point  encore  participé  à cette 
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derrière  diftinâion , lorfqve  Grégoire 
XIV.  leur  accorda  auld  le  privilège  de 
porter  le  bonnet  rouge  ; man  ils  por- 
tent toujours  les  habits  de  leur  Ordre. 
V.  les  Conftitutions  de  Clément  VUI, 
& de  Paul  V.  des  années  1602.  & 
1618.  où  ces  Papes  , en  réglant  la 
forme  des  habits  des  Cardinaux , pref- 
crivcnt  aufli  des  réglés  touchant  le 
fervice  qu’ils  doivent  faire  auprès  de  S. 
S.  dans  le  cours  de  l’année.  M.  du 
Cierge,  toin.  1 1.  p.  62g. 

Les  Cardinaux  ont  droit  d’aflifler 
le  Pape  & de  l’aider  dans  tout  ce  qui 
regarde  les  affaires  de  l’Eglife.  Le 
Pape  efl  dans  l’ufage  de  ne  rien  faire 
làns  eux  , le  chap.  per  vtrteraiilem  verf. 
fient  aietem  , tjni  fil.  fient  Ugit.  & lç 
chap.  funUamcntum  §.  decet  eh  tltll.  in 
69.  rendent  témoignage  de  ce  droit 
& de  l’ulàge  ; mais  de  ce  que  ce  der- 
nier chap.  lé  fert  du  mot  deett  Q decet 
namtjne  ipfi  Romani  Pontifici , per  f a- 
ire s fnoi  S.  E ■ R.  Cardina'es  , <jiei  Jibi 
in  cxcaetionc  O fi  ai  Sacerdotit  coadju- 
tores  ajfi fiant  , Jitera  prtvenire  ctmfilia  ) 
on  a conclu  que  le  Pape  n’étoit  aitreinc 
à cette  pratique  que  par  bienféance  & 
nullement  par  nécelfité  ; ce  qui  s’ap- 
plique à la  claufe  de  Ccncilio  Fratrum. 
Enfin  , pour  finir  par  la  prérogative 
qui  efl  la  fourcc  de  toutes  les  au- 
tres , ils  ont  lèuls  droit  d’élire  le 
Pape , & même  luivant  l’ufage  d’être 
éligibles  pour  la  Papauté.  V.  Pape. . 

Si  les  Cardinaux  ent  le  droit  de  dé- 
pofer  le  Pape , & s’ils  peuvent  con- 
voquer le  Concile  en  temps  de  Schif- 
me  V.  Pape , Concile.  S’ils  font  com- 
pris dans  les  réglés  de  Chancellerie.  V. 
Refit. 

4* 

Il  efl  aile  de  remarquer  parmi  les 
differents  privilèges  des  Cardinaux  que 
nous  venons  de  retracer  , ceux  dont 
l’cxertice  répugneroit  aux  ufages  de 
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France.  Les  Cardinaux  ne  jouiflènt  pas 
fi  indéfiniment  dans  ce  Royaume, 
des  exemptions  de  décimes  & autres 
impofitions.  V.  Détîntes.  Le  Concor- 
dat , au  titre  Je  friv.  appell.  $.  i.  porte 
que  les  caufes  des  Cardinaux  aétuelle- 
menr  en  exercice  auprès  du  Pape  font 
exceptées  de  la  réglé  ordinaire  des 
Délégués  in  Partibui  ; mais  M.  Gibert , 
en  fes  lnflir.  obferve  que  le  Concordat 
n’eft  pas  obfervé  préientement  à cet 
égard.  Ils  ne  pourroient  en  France 
faire  pafl'er  leurs  penftons  à d’autres. 
Gibert,  ibid.  tit.  des  Cardinaux.  V. 
la  Clémentine  in  Litteris.  fi  l’on  doit 
croire  à la  feule  parole  d’un  Cardinal. 
Voyez  aufli  l’article  fuivant  fur  laclaufe 
Je  Concilie  fratrum. 

Les  Cardinaux  font  reconnus  en 
France  fupérieurs  aux  Evêques  pour 
l'honorifique  de  la  Prélature , fuivant 
la  diflinâion  ci-deflùs.  Guimier  , in 
fragm.  rit.  Je  num.  & tjualit.  çr  Cardin. 
Cependant  leurs  droits  n’ont  pas  enco- 
re été  tout-à-fàit  bien  établis  à cet 
égard  dans  les  AlTcmblées  du  Clergé; 
d’abord  il  n’y  a point  d’exemple  que 
les  Provinces  aient  député  aux  Affem- 
bléas  générales,  des  Cardinaux  qui 
n’étoient  pourvus  en  France  que  des 
bénéfices  qui  peuvent  être  pofiedés 
par  des  Eccléfiaftiques  du  fécond  Or- 
dre. M.  du  Clergé,  tom.  8.  p.  144. 
345- 

A -l’égard  de  la  Préfidence,  les  Af- 
femblées  du  Clergé  ont  toujours  con- 
fidéré  la  Dignité  des  Cardinaux.  Il  y 
a des  exemples  des  Cardinaux  députés 
à des  Alfemblées  du  Clergé , auxquels 
• ils  n’ont  pas  été  nommés  présidents  ; 
il  y en  a pluficurs , où  ils  ont  eu 
cette  qualité  , mais  il  n’y  en  a point 
qu’un  Cardinal  y ait  été  préfidé  par 
un  Prélat  qui  ne  l’étoit  point.  Lee. 


fit.  p.  184. 
Enfin,  quant 


à l’ordre  & la.  fiance 
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des  Cardinaux  dans  les  Aflèmblées  de 
cérémonies,  où  ils  a (liftent  avec  le 
corps  du  Clergé  , il  eft  rapporté  qu’b 
l’Alfemblée  de  Poifli  en  \56\.  les 
Cardinaux  étoient  au  bout  du  haut 
de  la  faite  fous  le  dais  du  Roi  , & 
les  Evêques  étoient  alfis  à l’autre  boue 
de  la  falle  ; c'eft  le  feul  exemple  qu'on 
ait  d’une  pareille  diftinûion  : fi  ce 
n’eft  que  lors  de  la  pompe  funebre 
pour  le  fervice  de  M.  l’Archevêque  de 
Bordeaux  , mort  durant  l’Aflemblée  en 
1645.  on  prépara  fans  la  participa- 
tion des  Evêques  , un  théâtre  proche 
de  l’enclos  du  grand  Autel , (ur  le- 
quel étoient  polés  trois  fauteuils  pour 
les  Cardinaux  de  Lyon  , Bichi  & Ma- 
zarin.  L’AlTemblée  défapprouva  d’abord 
cette  diftinélion  ; mais  pour  des  confidé- 
rations  particulières,  & (ans  tirer  b 
conféquence  , elle  l’accorda  auxdits 
Cardinaux  qui  ne  voulurent  point  en 
ufer,  ayant  pris  leurs  place*  dans 
les  trois  premières  chaires  hautes  du 
Choeur  , du  côté  de  PEpitre , & à 
la  tête  du  Clergé.  M.  du  Clerg. 
tom.  8.  p.  506.  julq.  5 1 1.  Nos  Roi* 
donnent  aux  Cardinaux  le  titre  de 
Cou  fin.  Abrcg.  Chronol.  du  Préfidenc 
Hainaulr.  An.  ij 9 J.  V.  Qualité. 

S.  5-  Cardinaux,  Devoirs  , Obli- 
gations. Une  des  principales  obliga- 
tions des  Cardinaux  feroic , fuivant  le 


chap.  bona  memoria  1 . de  peftul.  Prélat . 
& le  ch.  x.  de  Cler.  non  rejtd.  de  ré- 
fider  toujours  à Rome  pour  être  à 
portée  d’aider  le  Pape  dans  le  gou- 
vernement de  l'Eglife.  Le  Pape  Inno- 
cent X.  publia  une  Bulle  à cet  effet 
en  1646.  En  conféquence , les  Cardi- 
naux ne  doivent  s’abfenter  de  cette 
•ville  que  par  (a  permilfion  de  S.  S. 

Urbain  VI.  ne  vouloir  pas  que  le* 
Cardinaux  reçuflènt  des  pendons  ou 
des  préfents  d’aucun  Prince  , ni  d’aucu- 
ne République , afin  qu’ils  euftcnc  plu*. 
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de  liberté.  Martin  V.  leur  défendit  auflî 
de  fe  déclarer  les  prote&eurs  de  quel- 
que Prince  que  ce  pût  être  ; mais  le 
Concile  de  Balle  , fans  faire  les  mêmes 
défenfes  , recommanda  fimplement  aux 
Cardinaux  l’impartialité , le  définté- 
relTcmcnt  : ce  qui  les  laifTa  maîtres  de 
prendre  foin  des  affaires  & droits  dos 
Princes , ainfi  que  de  ceux  des  Ordres 
réguliers.  Le  Concile  de  Latran  fous 
Léon  X.  prefcric  aux  Cardinaux  les 
mêmes  réglés  à ce  fujet  ; avec  cette 
différence  qu’il  ne  les  oblige  pas  à 
rendre  ces  ièrvices  gratuitement.  Tho- 
mafTtn , de  la  Difciplin.  part.  4.  liv. 
1.  ch.  79.  So. 

L’on  a vu  ci-delfus  les  grandes  qua- 
lités qui  étoient  néccffaires  pour  être 
dignes  du  Cardinalat  ; plus  les  Papes 
ont  élevé  cette  Dignité,  plus  il  fem- 
ble  qu’ils  ont  augmenté  les  devoirs 
des  Prélats  qui  en  font  revêtus  : Ca- 
vtat  Cardinal  tt , dit  Hollienfîs  ,in  fam. 
lit.  départ,  çr  rem.  verfi.  cui  Cardinale! : 
tu  exemple  Ad  a , cjuanto  Mt  Dto  propi n- 
tjaior  , tant»  magit  dehnejuat,  Cap.  con- 
fideret  de  partit,  dift.  J. 

Le  Concile  de  Trente  a fait  en  la 
felf.  2 y cap.  1.  de  ref.  un  réglement 
fur  la  maniéré  de  vivre  des  Evêques, 
après  lequel  il  ajoute  : “ or  toutes  les 
„ chofes  qui  font  dites  ici  pour  les 
„ Evêques , non  feulement  doivent 
„ être  obfcrvées  par  tous  ceux  qui 
,,  tiennent  des  bénéfices  Eccléfiaftiques 
„ tant  féculiers  que  réguliers  , chacun 
,,  félon  fon  état  & condition  ; mais 
„ il  déclare  qu’elles  regardent  aulTt 
„ les  Cardinaux  de  la  Sainte  Eglife 
„ Romaine.  Car  afTiftant  de  leurCon- 
„ feil,  le  très-Saint  Pere  dans  l'ad- 
„ minifl ration  de  l’Eglilè  univerfellc , 
„ ce  feroit  une  chofe  bien  étrange  , fî 
„ en  même  temps  il  ne  paroiffoic 
„ pas  en  eux  des  vertus  ft  éclatantes, 
„ & une  vie  fi  réglée  qu’elle  pût  at- 
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„ tirer  juflemenc  fur  eux  les  yeux  de 
„ tout  le  morde.  „ Voici  dans  quels 
termes  les  Cardinaux  prêtent  ferment 
au  Pape. 

Serment  det  Cardinaux. 



auptr  ajfumptut  in  fanüa  Romane  Carde- 
naiem  ab  bac  bora  in  antea,  tro  fidelit 
beat # Petro  anivirfaliejue  <fr  Remaria  Ec- 
defia , ac  fummo  Ponrifici  ejafique  faccef- 
fortbas  canenicè  intrantibus.  Laberab» 
fideliter  pre  defenfione  fidei  Cathilica  , ex- 
t trpat  toneejae  barefam  , errerrum  arque 

Schifmatam  rtformatione  , ac  face  in 
populo  Cbrifliano.  Alienationibat  rcrum 
CT  bonerum  Ecclejia  Romana  , aat  alla- 
nte» Ecclefi.tr  um  0 r beneficioram  ejuornm- 
enmcjne  confient  iam  , nifi  in  cafibas  à jure 
permijjis  ; çr  pro  altérant  ab  Ecclefa 
Romana  recaperandis  pre  pojfc  meo  opérant 
dabo.  Aon  ccnfalam  ejatdjaam  fittmm» 
Pontifici  , nec  fiabficribam  me  nif  fiecun- 
dum  Deum  çj-  Conficicmiam  qui  mihi 
per  fedem  Apofioltcam  ccmmifia  faerint 
fideliter  txtqaar.  Caltam  divinum  in  Ec- 
clefia  titali  met  çr  ejas  botta  confervabo  , 
fie  me  U eus  adjavet , & bac  fturojanüa 
Dei  Evangelia.  * 

La  couleur  rouge  qu’on  a donnée  aux 
habits  des  Cardinaux  , fignifie  qu’ils 
doivent  être  toujours  prêts  à verfer 
leur  fang  pour  foutentr  la  Foi. 
i + 

On  n’a  jamais  regardé  en  France  les 
Réglements  que  les  Papes  ont  faits 
touchant  la  réfidence  des  Cardinaux  à 
Rome,  comme  une  Loi , que  les  Car- 
dinaux François  fuffenc  obligés  de 
fuivre.  Lorfque  le  Pape  Innocent  X. 
eut  publié  la  Bulle  dont  nous  a.vns 
parle,  les  Gens  du  Roi  tirent  leurs 
proteflations  publiques , & en  io'.t- 
jetterent  appel  comme  d’abus.  .>1. 
Talon  portant  la  parole,  diloic  ,ue 
cette  Bulle  étoit  abulîve , loir  pu  _• 
que  une  affaire  de  cette  impu  ; a 
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devoir  être  réfolue  dans  uns  AfTera- 
blée  légitime  de  l’Eglile , ou  tout  au 
moins  , de  Concilie  Fr  air  un , foit  par- 
ce qu’elle  dérogeoic  à tous  Conciles 
même  généraux , foit  enfin , parce 
qu’elle  ordonnoit  la  réiïdcnce  à Rome, 
même  aux  Cardinaux  attachés  par 
quelque  charge  à leur  Souverain.  Sur 
ee  dernjer  point , lMluftre  Magiftrac 
s’cxprirrioit  ainfi  : “ Nous  l'avons  bien 
„ que  la  Dignité  de  Cardinal  eft  gran- 
„ de  , éminente  & fuperilluftrce  dans 
„ l’Eglife  & dans  l'Etat  ; que  ceux  qui 
„ la  piuTcdent , font  une  portion  du 
„ Souverain  Pontife  auquel  ils  doivent 
„ refpeil  & fidélité  particulière.  Mais 
,,  cette  obligation  qui  eft  de  droit  po- 
„ fttif  & humain , ne  peut  venir  en 
,,  compétence , avec  les  droits  de 
,,  la  naillmce  & de  la  nature  qui  nous 
„ attachent  de  droit  Divin  à nos  S )U- 
,,  verains , & auxquels  il  n’eft  pas  loi- 
„ lib’.e  de  rcûfter.,,  l’reu.  des  Lib.  ch. 
7.  n.  j).  M.  du  Clergé  , icm.  <5. 
pag.  IC47. 

§.  6.  CaRBtKAOX  , CONGREGATIONS. 
V . Congrégation. 

S.  7.  taRDiNAUx  , Déclarations. 
\ .Congrégation. 

CARITATIF.  V.  Snijide. 

CARMES,  CaRmilitE-,  V.  Ordre! 
Religieux. 

CARTE  DE  CHARITÉ.  Cortha 
vnlgo  dicta  Charitatis  ; on  appelle 
ainli  le  Statut  primordial  de  l’Ordre  de 
Cifteaux  , confirmé  par  la  Rulle  du 
Pape  Calixte  11.  du  2j.  Décembre 
1 1 1 9.  portant  confirmation  des  Ré- 
glements dudit  Ordre.  V.  Moine. 
Comme  ce  monument  a toujours  fervi 
de  bafe  au  gouvernement  de  l’Ordre 
de  Cifteaux , & même  de  modèle  dans 
la  fuite  à plulîeurs,  il  ne  fera  pas  hors 
de  propos  d’en  rappeller  ici  les  prin- 
cipales difpofîtions  fur  lefquelles  on  a 
tant  écrit  dans  la  célébré  caufedont 
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nous  rapportons  l’Arrêt  fous  le  mot 
Chapitre  , Religieux.  V.  aufG  Moine  , 
jthie';  c’eft  d’après  les  mémoires  de 
cette  même  caufe  rapportée  dans  toute 
fon  efpece  dans  le  nouveau  journal 
du  Grand  Confeil  qu'a  été  pris  ce 
qui  fuir. 

L’ordre  & l'Abbaye  de  Cifteaux  ont 
été  fondés  par  des  Religieux  de  l’Ab- 
baye de  Molefme,  qui  ayant  formé 
le  deflein  de  pratiquer  la  réglé  de  Sr. 
Benoît  dans  toute  fon  aufterité  fe  re- 
tirèrent dans  le  défert  de  Cifteaux , 
après  en  avoir  obtenu  la  permilfion  du 
Souverain  Pontife. 

On  peut  fixer  l’époque  de  cer  cta- 
bliflèmenc  au  1.  Mars  1098. 

La  ferveur  de  ces  Religieux  leur 
attira  des  bienfaits.  Le  nouveau  Mo- 
naftere  , ( c’eft  ainfi  qu’on  l’appella 
bien  long- temps,  _)  fut  érigé  en 
Abbaye. 

St.  Robert  en  fut  le  premier  Abbé. 
L’Evêque  de  Châlons , dans  le  Diocefe 
duquel  eft  (nuée  l’Abbaye  de  Cifteaux, 
demanda  lui  même  au  Pape  de  l’exemp- 
ter à perpétuité  de  la  Jurifdiâion 
Epifcopale. 

A S.  R 'iiert  fuccéda  Sr.  Alberic  ; 
jufqueslà  Cifteaux  ne  comprenoit  qu’une 
feule  ma ilon  : ce  fut  fous  St.  Etienne 
troifieme  Abbé,  que  le  nombre  des 
Religieux  v’étant  accru  au  point  que 
la  iftaifon  de  Cifteaux  ne  pouvoir  les 
contenir  tous  , il  fut  obligé  de  les  en- 
voyer former  de  nouveaux  Monafte- 
res.  C’elt  de  cette  maniéré  que  l’Ab- 
baye de  la  Ferté,  Diocelè  de  Chatons 
fur  S one  , fut  fondée  en  n 14.  ; & 
cille  de  Pomigni , Diocefe  d’Auxerre  , 
en  1114  ; & celle  de  Clerveaux  & de 
Morimond  en  1 1 1 J.  Les  Monaftere* 
qui  avoient  err.brafîe  la  réfoime  de 
Cifteaux , fe  réunirent  en  Coips  d’Or- 
dre  , il  fut  formé  un  Statut  primor- 
dial , l'an  1 1 îp,  qui  fut  appelle  la 
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Carte  de  charité.  CVll  dans  cette  loi  die  qui  inter  fe  conJUrttertnt.  Cir- 
que l’on  trouve  les  réglés  du  gouver-  te  de  Charité , ch.  2.  Voilà  ce  qui 
nement  de  cet  Ordre.  concerne  la  Jurtfdiilion  particulière. 

Elle  établit  deux  fortes  de  jurifdic-  La  Juril'diétion  générale  cft  celle  qui 
tions  , une  particulière  & une  généra-  renferme  le  pouvoir  fupréme  : la  Carte 
le.  La  Jurifdiétion  particulière  dérive  de  Charité  ne  confie  cette  pleine  auto- 
de  la  fondation  : l’Abbé  qui  n’a  point  rite  à aucun  Supérieur  particulier  ; 
fondé  demaiibn,  n’a  de  Jurifdiilion  c’cft  à l'Univerfaüté  des  Abbés  qu’elle 
que  dans  Ion  propre  Monaftere , qu’il  appartient,  C’ell  dans  leur  Aflémblée 
gouverne  , tant  au  fpirituel  qu’au  tem-  commune  qu’elle  rélîde.  , 
porel  : celui,  au  contraire,  qui  a fon-  Tous  les  Abbés  étoient  obligés  de 
dé  d'autres  maifons  , exerce  fur  elles  fe  rendre  annuellement  à Cilleaux  pour 
une  Jurifdiilion  particulière  : il  doit  les  former  cette  Allemblée  univerlélle 
vifiter  au  moins  une  fois  par  an  , foie  ou  Chapitre  général.  C’eft  à ce  Tri- 
par  lui-  même  , foit  par  les  Commiffai-  bunal  que  reflortillent  toutes  les  Ju- 
res. Pendant  fa  vifite  il  a le  pouvoir  rifdtdions  particulières  : on  y pronon- 
de  faire  les  Réglements  qu’il  juge  les  ce  fouverainement  fur  l’exailitude  & 
plus  convenables.  , la  jullice  avec  laquelle  elles  ont  été 

Le  régime  de  l'Ordre  de  Cilleaux  a exercées  : on  y examine  la  conduite 
envifagé  la  fondation  comme  une  géné-  des  Abbés  : on  y corrige  les  fautes 
ration  fpirituelle  , qui  donne  à l’Abbé  qu’ils  peuvent  avoir  commifes  : on  y 
fondateur  des  droits  prclque  égaux  à traite  de  tout  ce  qui  concerne  le  bien 
ceux  que  la  nature  donne  à un  pere  & la  police  de  l’Oidre.  Telles  lonc 
fur  fes  enfants;  l’Abbé  fondateur  de-  les  Réglés  effentielles  du  gouvernement 
vient  la  pere  des  Monafteres  qu’il  a de  l’Ordre  de  Cilleaux , littéralement 
établis  ; cependant  fa  Jurifdiilion  ne  écrites  dans  la  Carte  de  Charité, 
s’étend  point  fur  les  arriérés  filles.  CARTULA1RES  font  les  papiers 

L’Abbaye  de  Cilleaux  étant  la  mere  terriers  des  Egliles , oh  fe  trouvent  les 
de  tout  l’Ordre  , n'avoic  point  d’Abbé  Contrats  d’achat  , de  vente  , d’échange, 
qui  pût  la  vifiter,  parce  que  la  pater-  les  privilèges , immunités,  exemptions, 
cité  fembloit  manquer  à Ion  égard  : & autres  chartes.  On  appelle  CW- 

mais  la  Carte  de  Charité  transféré  aux  trier  , le  lieu  où  font  renfermés  les  Car- 
quatre  premières  filles  de  cette  Ab-  tulaires  ; il  eil  bon  d’obferver  que  les 
baye  le  droit  repréfematif  de  pater-  Cartulaires  font  ordinairement  pofté- 
nité  fur  ce  premier  Monaftere , & les  rieurs  à la  plupart  des  Ailes  qui  y 
charge  de  l’exercer  en  commun  , & au  font  contenns , & qu’ils  n’ont  étér 
nom  de  tous  les  Abbés , à la  vérité  faits  que  pour  confcrvcr  ces  Aile» 
avec  les  égards,  & le  refped  dus  À dans  leur  entier, 
un  pere  commun , mais  avec  un  pou-  Les  Compilateurs  des  Cartulaires 
voir  prefque  équivalent  à celui  donc  n’ont  donc  pas  toujours  été  fidèles  •, 
jouiflenc  les  pères  immédiacs  fur  les  on  trouve  dans  la  plupart,  des  pie. 
mations  de  leur  filiation.  ces  tnanifcftemem  faulles  ou  corrom- 

Demum  turent  Ciftcrcitnfcm  femel  pues , ce  qui  eft  aifé  de  juftifier  par 
fer  feip/11  vijitent  qattutr  primi  Ai-  la  comparaifon  des  originaux  avec  les 
Luei  de  Firmitate  , de  Foittigniuct , copies  qui  ont  été  enrégiftrées  dans 
de  ÇUruvuIlt  , & de  Aleributuh  , les  Çartuluiies , ou  eu  comparant  d'aa- 
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ciens  Cartuhires  avec  d’autres  plus 
nouveaux  où  les  mêmes  Aéles  le  trou- 
vent. Voy.  à ce  lujet  les  réglés  que  les 
les  favants  ont  propofées  pour  dé- 
couvrir ces  fauflctés  fous  le  mot 
Diplôme. 

Nous  remarquerons  ici  que  les  Mo- 
nafleres  ont  fait  quelquefois  confirme? 
leurs  Titres , par  les  Princes  , & par 
les  autres  PuilTances , en  leur  repré- 
femant  que  leurs  anciens  titres  étoient 
fi  vieux  qu’on  avoit  de  la  peine  k 
les  lire  , & alors  il  efl  arrivé  louvent 
que  fous  ce  prétexte,  on  en  fubllituoie 
d’autres  en  la  place  des  anciens  ; d’où 
l’on  doit  conclure  qu’il  ne  faut  pas  re- 
cevoir facilement  Si  fans  examen  les 
Aéles  qui  le  trouvent  enrégiftrés  dans 
les  Cartulaires.  Jurifprud.  Canonique, 
hoc  verb.  où  il  rapporte  un  exemple 
en  preuve  de  te  que  nous  venons  de 
dire.  M.  du  Clergé,  tom.  6.  p.  1083. 
jufq.  1 88...  948.  & fuiv. 

CARTHOPHILAX  étoit  une  des 
plus  éclatantes  Dignités  de  l’Eglifede 
Conflantinople  ; Anaflafe  , le  Biblio- 
thécaire , allure  comme  témoin  oculai- 
re dans  une  de  fes  obfervations  fur  le 
huitième  Concile  Général  , que  le  Car- 
tophilax  a le  même  office  dans  l’E- 
glil'e  de  Conflantinople,  que  le  Biblio- 
thécaire dans  l’Eglilé  de  Rome  , & 
qu’il  efl  de  plus , favorifé  des  plus 
belles  prérogatives.  V.  Ce  que  dit 
des  Carthophilax  le  Pere  Thomalfin , 
dans  fon  Traité  de  la  Difcip.  part.  3. 
liv.  1.  ch.  J2.  n.  4.  & fuiv. 

CAS  Prevotaux.  L’art.  41.  de  l’E- 
dit de  1 6fS-  relatif  k l’art.  13.  du  tic. 
i.del’ord.  de  1 <$70.  ordonne  que  les  Pré- 
vôts des  Maréchaux  ne  pourront  con- 
noitre  des  procès  criminels  des  Ec- 
cléfiafliques , ni  les  Juges  Préfidiaux 
les  juger  pour  les  cas  privilégiés , 
qu’a  la  charge  de  l’appel  : avant  cette 
Ordonnance  , la  Jurilprudcnce  étoit  à 
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cet  egard  très-incertaine  ; des  Arrêts 
ont  confirmé  la  difpofition  de  l'art,  que 
l’on  vient  de  lire  ; mais  par  la  Décla- 
ration du  J.  Février  1731.  fur  les  cas 
Prévôtaux  & Préfidiaux  , il  efl  dit  en 
l’art.  1 1 . que  les  Eccléfiafliqucs  ne  fe- 
ront fujets  en  aucun  cas , ni  pour  quel- 
que crime  que  ce  puilfe  être  k la  jurif- 
diélion  des  Prévôts,  des  Maréchaux 
ou  Juges  Préfidiaux  en  dernier  reflorr. 

L'art.  14.  porte , que  fi  dans  le 
nombre  de  ceux  qui  feront  accufés  du 
même  crime , il  s’en  trouve  un  feul 
qui  foit  Eccléfiaflique , les  Prévôts  des 
Maréchaux  n’en  pourront  connoître , 
& feront  tenus  d’en  délai  fier  la  con- 
noiflince  aux  Juges  k qui  elle  appar- 
tiendra , quand  même  la  compétence 
auroic  été  jugée  en  leur  faveur  , & que 
les  Juges  Préfidiaux  n'en  pourront 
aulfi  connoître  qu’a  la  charge  de 
l’appel. 

L’art.  1 J.  de  la  même  Déclaration 
permet  feulement  aux  Prévôts  des  Ma- 
réchaux , d’informer  contre  les  Ecclé- 
fiafliques  même,  de  décréter  contre 
eux  , & les  arrêter  , k la  charge  de 
renvoyer  les  procédures  par  eux  faites 
aux  Bailliages  ou  SénéchaulTées  dans 
l’étendue  defquels  le  crime  aura  été 
commis , pour  y être  le  procès  fait 
& parfait  auxdits  accufés  : ainfi  qu'il 
appartiendra  , k la  charge  de  l’appel 
aux  Cours  de  Parlement. 

La  difpofition  de  cet  article  tend  k 
empêcher  l’impunité  des  crimes  & lo 
dépériffement  des  preuves  : raifon  pour- 
quoi , l’on  tient  au  Palais , que  tout 
Juge  efl  compétent  pour  informer  ; 
mais  l’on  doit  remarquer  que  l’Ordon- 
nance de  1731.  ne  permet  aux  Prévôts 
des  Maréchaux , que  d’informer  contre 
les  Eccléfiafliques , Si  de  les  décréter 
ou  arrêter,  fans  leur  permettre  de  les 
interroger  ; parce  que  l’interrogatoire 
n’eit  pas  du  nombre  des  Actes  nécel- 

faires 
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fcires  à la  preuve  pour  le  Décret  ; & 
que  le  Decret  une  foi»  rendu,  les 
Prévôts  ont  confomraé  tout  leur 
pouvoir. 

S.  i.  Cas  Privilégiés.  V.  Délit. 

§.2.  Cas  Réservés.  Les  cas  rélèr- 
vés  font  des  péchés  dont  les  Supérieurs 
Eccléfiaftiques  fe  dont  tellement  retenu 
l’abfolucion , qu’elle  ne  peut  être  don- 
née par  les  Confcfleurs  qui  n’ont  que 
les  pouvoirs  ordinaires. 

La  réglé  efl  parmi  les  Théologiens, 
que  pour  qu’un  péché  puiffe  être  ré- 
fervé , il  faut  qu’il  foit  extérieur, 
confommé  , mortel , certain  ; fur  le- 
quel il  ne  refie  aucun  doute  raifon- 
nable,  & commis  par  des  perfonnes  qui 
ont  atteint  l’âge  de  puberté  : les  pé- 
chés qui  n'ont  point  toutes  ces  con- 
ditions , quelqu'énormcs  qu’ils  foient 
d'ailleurs , ne  font  point  ordinairement 
compris  dans  les  Lotx  qui  établilfcnt 
des  réferves.  Les  Cenfures  qui  ne  font 
jamais  prononcées  par  le  Droit  ou  par 
le  Juge , que  pour  des  cas  graves , 
font  aulTi  indiflindémenc  fujettes  à la 
même  réferve  d’ablolution  : on  voit  ci- 
après  en  quoi  ces  deux  fortes  de  ré- 
ferves de  péchés  & de  Cenfures  con- 
viennent ou  different,  ainfi  que  les 
motifs  & la  fin  de  leur  établillemcnt. 
Dans  l'Eglife  d’Orient , il  n’y  a point 
de  cas  rélervés  , & chaque  Prêtre  que 
les  Pénitents  choififfent , peuvent  y 
abfoudre  de  tous  péchés  , en  vertu  des 
pouvoirs  qu’ils  ont  reçu  dans  leur  Or- 
dination. Didion.  de  Pont  as  , ver  h. 
Cil  réferves. 

Comme  cette  matière  n’cfl  de  notre 
reffort  qu’à  quelques  égards , nous 
n’entrerons  pas  ici  dans  le  détail  de 
tous  les  cas  ni  de  toutes  les  quellions 
qui  font  iàvarament  traitées  dans  les 
Conférences  écrites  de  différents  Dio- 
cefes.  C’efl-là  où  les  Eccléfiafliques 
doivent  s'inflruire  de  ce  qui  appartient 


CAS  4I7 

aux  Confelfeurs  dans  l’adminiflration 
du  Sacrement  de  Pénitence  : nous  nous 
bornerons  à rappcllct  ici  certains  prin- 
cipes généraux  qui  peuvent  lervir  de 
réglé  au  for  extérieur.  A l’égard  des 
autres  efpeces  de  réferves  , V.  Réferves , 
Caufes  Majeures. 

S.  J.  Origine  des  cas  Réservés 
au  Pape  et  leur  nombre.  LePere 
Thomaffin  , en  fon  Trait,  de  la  Dit 
ciplin.  part.  4.  liv.  j..  ch.  70.  nous 
apprend  que  l’on  ne  diflinguoit  pas 
encore  les  cas  réferves  au  Pape , d'a- 
vec ceux  qui  fonc  réferves  aux  Evê- 
ques, lorfque  ceux-ci  commencèrent 
fur  la  fin  du  X.  iïcclc  à demander  à 
S.  S.  la  décilion  des  cas  embarraffés  , 
& L’abfolution  des  crimes  énormes  qui 
leur  avoient  été  rélervés  jufqu’alors. 
Nous  voyons  en  effet  par  le  fécond 
Concile  de  Limoges  tenu  l'an  1051. 
qu’on  envoyoic  des  Pénitents  à Rome 
avec  des  Lettres , dans  lesquelles  on 
marquoit  l'efpece  de  leurs  crimes , & 
la  pénitence  qu’ou  leur  avoit  impo- 
fée.  Le  Pape  pouvoic  confirmer  cette 
pénitence , la  diminuer  ou  l'augmen- 
ter: Judicium  tnim  ton  us  Ecclefie  in 
jlpeftolica  Sede  Rematta  cenjlac.  Mail 
le  Concile  apporte  ce  correctif  à l’ex- 
preffion  ; il  défend  aux  Pénitents  de 
recevoir  du  Pape  la  pénitence  & l’ab- 
folution  de  fes  péchés  , fans  l’aveu  de 
fon  Evêque. 

Le  Concile  de  Silingeflad  tenu  en 
lo J t.  avoit  déjà  condamné  les  Péni- 
tents qui  ne  voulant  point  fe  foumettre 
à leur  Evêque,  alloienc  fe  préfenter 
au  Pape.  11  n’approuvoit  les  abfolu- 
tions  qu’on  demandoit  au  St.  Siège  , 
que  quand  on  avoit  obtenu  la  permit 
lion  de  fon  Supérieur  légitime  : ln 

cenfulte  Epifcopo  fuo  , ah  ylpojlohco  pot- 
ititensiam  (y  ahfolutionem  nemini  acci~ 
pere  licee.  Coneil.  Lahb.  tom.  ÿ.  p. 
J>cS-  & ÿcy. 

Tome/,,  Cgg 
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Le  favant  & pieux  Yves  de  Chartres 
envoya  au  Pape  un  Gentilhomme 
concubinaire , avec  des  Lettres  qui 
cxpofoicnc  fon  crime,  & qui  remer- 
toient  le  tout  à la  décifion  du  St. 
Siégé  Dali  es  lifteras  , fiericm  ejas 
caufis.  continentes  ad  Dominai»  Papam 
Ht  cognita  veritatc  ejaod  indt  vcllet , 
vrdinaret  (fi  mihi  remandarct  ; hoc  ref- 
ponfium  cxpeclo  ; nec  aliter  matabo  [en- 
tent iam , nifi  aur  ex  ere  ejus  audiam , 
sust  ex  litteris imclligam.  Ep.  518.  V.les  M. 
du  Clergé,  tom.  6.  p.  1392.  jufq.  1397. 

Ht  voilà  de  toutes  les  origines  qu’on 
donne  aux  cas  réicrvcs  au  Pape  , la  plus 
vratfemblable.  M.  du  Clergé , tom.  6. 
p.  1392. 

Cet  ufage  qn’introduifirenc  les 
Evêques  , devint  en  fuite  une  nécefficé 
& une  loi , par  le  foin  qu’ont  pris  les 
Souverains  Pontifes  de  l’exprimer , par 
des  rélcrves  toutes  particulières  , outre 
celles  de  la  Balle  in  cana  Domini , où 
fuivant  Piaferius  in  Prax.  Epift.  il  y en 
a prefqu’autant  que  de  mots  ; le  même 
Auteur  en  a ramafié  jufqu’à  42.  bien 
expreflès  , tirées  tant  du  Corps  de  Droit 
que  des  nouvelles  conlütutions  des 
Papes  : il  n’eil  pas , je  crois , hors  de 
propos  de  les  rappellcr  ici.  On  peut 
voir  la  teneur  même  de  la  Bulle  dans 
la  nouvelle  Edition  des  libertés  de  l’E- 
glife  Gallic.  art.  17. 

10.  La  pcrcuüion  des  Clerc»  ex  c. 
fi  qait  fiaadtntt  17.  7.  4.  C.  maliens  de 
fient,  excom.  V.  Percnjfion. 

2®.  L’abfolution  des  cenfures  après 
le  départ  du  Légat  qui  le3  a pronon- 
cées , C.  [I adaifit  de  Offi.  Leg.  C.  fane  de 
Of.  Deleg. 

3e.  L’abfolution  des  fauffaires  dé- 
noncés , s’ils  ne  fatisfont  dans  les  ao. 
jours  après  la  dénonciation. 

4L  La  communication  avec  les  ex- 
communiés par  le  Pape.  C.  fignificavit 
de  fient,  excom . 
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S ®-  Les  incendiaires  dénoncés,  c.  ttea 
de  fient,  excom. 

6°.  Les  voleurs  & fradeurs  des 
Eglifes  après  leur  dénonciation,  c.  cors- 
qacjlas  ced. 

7°.  L'abfolution  de  ceux  qui  ont 
choili , l’Empereur , un  Roi,  un  Prince, 
un  Comte  pour  Sénateur  Romain  , fans 
le  confentement  du  Pape.  C.  Eandamcn- 
ta  de  elett.  in  6°. 

8®.  De  ceux  qui  maltraitent , vexent 
ou  tuent  les  perfonnes  qui  ont  porté  des 
cenfures  , & de  leurs  complices,  c.  aat- 
cnmtjue  de  fient,  excom.  in  6. 

9®.  Des  Inquiftteurs  qui  onc  préva- 
riqué  dans  leurs  fondions,  c.  mnltorum 
S.  veram  de  h.eret. 

loQ.  Des  Réguliers  qui  adminiftrenc 
ou  abfolvent  les  excommuniés  hors  les 
cas  de  droit  , & fans  la  petmifiion 
de  leurs  Curés.  Oem.  1.  de  privil. 

n°.  De  ceux  qui  induilent  an  choix 
de  fépulture  par  voeu  ou  par  lermenr. 
Clenr.  Captent  es  départis. 

12®.  De  ceux  qui  font  célébrer  dans 
un  temps  d’interdit  , qui  empêchent 
que  les  excommuniés  ne  fortent  de 
l’Egüfe  pendant  les  Saints  Offices,  & 
des  excommuniés  eux-mêmes  , qui  ne 
fortent  pas  en  étant  avertis.  Ciem. 
Crav.  de  fient,  excom. 

13®.  De  ceux  qui  violent  les  Sépul- 
chrcs  & font  des  incitions  1er  les  ca- 
davres pour  en  l'épater  les  os.  Extra vag. 
2.  de  Sepalt. 

14e.  De  ceux  qui  abfolvent  des  cas 
refervés  au  Pape  outre  la  nullité  de 
leur  abfolucion.  Extravag.  Etfi  dominici 
2.  de  pan.  (fi  remijfi. 

1 3*\  De  ceux  qui  commettent  lî- 
raonie  dans  les  Ordinations  , dans  l’en- 
trée en  Religion  de  dans  la  collation 
des  Bénéfices.  Extravag.  1.  2.  de  fimo~ 
nia.  conft.  Paul  y.  inesp.  daoram  nimis 
asm.  1370. 

l6°.  De  ceux  qui  paflem  d’un  Or-  ' 
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dre  Religieux  Mendiant , à un  Ordre 
non  Mendiant  tins  la  pcrmilîion  du 
Pape.  Extravag.  Vient  embitioflt  de 
Régal. 

17*.  De  ceux  qui  pillent  les  biens 
des  Cardinaux  qui  font  dans  le  Con- 
clave & du  nouvel  élu  à la  Papauté. 
Cencil.  conftenc.  jejf.  41.  in:ip.  Omn'ts 
rites. 

iSa.  L’abfolution  de  la  cenfure  pro- 
noncée contre  ceux  qui  alTurent  qu'on 
pèche  mortellement  à loutenir  ou  à mer 
l’immaculée  Conception  de  la  Sainte 
Vierge.  Cencil.  Trident,  fejf.  j.  de  peccet. 
erigin.  Extreveg.  Sixte  II r.  incip. 
Grave  nimis  de  Rclig.  & vener.  Senti. 
Conflit.  Pii  T.  incip.  fluptr  fptcule 
enn.  1570.  Conflit,  Paul  V.  ann. 
J617. 

19°.  De  ceux  qui  donnent,  re- 
çoivent ou  promettent  quelque  chofe 
en  vue  delà  grâce  ou  de  La  jullice  qu’on 
efpere  , ou  demande  en  Cour  de  Rome. 
Extravag.  x.  de  fent.  excom.  conflit. 
Çregor.  XIII  ann.  I J 74. 

20°.  De  la  Simonie  commife  par  les 
Cardinaux  à l’éledion  du  Pape.  Cencil. 
Lettran.  fub.  Jul.  JJ.  fljf.  f. 

a 1°.  De  ceux  qui  font  le  voyage  du 
Saint  Sépulchre , lans  la  permilfion  du 
Pape,  Àpud  S.  Anton.  3. per.  tit.  xj, 
».  jo.  S fl  v.  V.  excom.  7. 

22°.  Des  Cardinaux  , qui  révèlent 
les  Secrets  du  Ccnfiftoire.  Cencil.  lut- 
ter en.  flub  Leon.  X.  fljf.  9. 

#3°.  De  ceux  qui  prêchent  de  faux 
miracles  ou  des  Prophéties  fuppofées. 
Ibid.  fl(f.  1 1 . 

240.  Des  détracteurs  des  Evêques  6c 
Prélats.  Ibid. 

2 5°.  Des  Officiers  qui  reçoivent  en 
préfcnc  quelque  choie  de  plus  que  le 
comeftibie  de  quelques  jours.  Extra. 
Veg.  munira  Peul.  II.  comm. 

26°.  Des  ufurpatcurs  des  biens 
d’Eglife,  Cencil.  Trident,  fljf.  ix. 
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eep.  11.  de  Ref.  Bull,  in  C une 

Domine. 

27*.  De  ceux  qui  ne  rendent  pas  en 
entier  les  droits  de  la  chambre  Apofto- 
liqne.  Compute  in  cemere  AptfloUce.  Ex - 
trav.tr.  Peul,  tel.  (fl  Grtg.  XUi. 

2.8".  De  ceux  qui  traitent  de  l'eleftion 
d’un  nouveau  Pape  peodint  la  vie  de 
celai  qui  l’eft  légitimement.  Extreveg. 
Peul.  UI. 

290.  De  ceux  qui  fe  bat'  nt  en  duel 
& de  leurs  cnmpWcts. Conflit.  Peul.  T.  enn. 
1J60.  Conflit.  Grtg.  XI te.  en.  ij8j. 
Conf.  Clcm.  r tel.  ann.  159t.  Cencil.  Trid. 
fljf.  x}.  c.  19.  de  Ref . 

jo*.  De  ceux  qui  procèdent  par  ccn- 
furcs  contre  les  Serviteurs  du  Pape  ou 
ceux  qui  ( >nr  i la  fuite  de  fa  Cour  Ex- 
travag.  Eug.  ir.  & Bull,  in  tan.  Domine. 
Ainli  que  contre  ceux  qui  en  obtien- 
nent les  Bénences  vacants  en  ladite 
Cour.  ibid.  * 

3 1°.  De  ceux  qui  fe  fuppofent  ne- 
reux  de  Cardinaux  pour  avoir  gratis 
d’expédition  des  Lettres  Apofloliqucs. 
Exrravag.  cum  fleut  Innocent.  VIII. 

32°.  Des  confident  iaires.  Extreveg. 
Pii.  VI.  incip.  Romemim  : rit  y.  incip. 
intoltrebilis. 

33°.  Des  Officiers  de  la  Pénitence- 
ric  qui  reçoivent , quoi  que  ce  foie  pour 
leurs  expéditions  , ou  qui  les  font  hors 
des  cas  qui  leur  font  permis.  Extreveg. 
Pii  V.  in  fublim.  rii  y.  in  omnibus. 

34°.  De  ceux  & celles  qui  entrent 
dans  les  Monafteres  de  Filles  fans  per- 
milfion  légitime  des  Supérieurs , ainli 
que  des  ReligieufeS  elles  - mêmes  , qui 
iortent  hors  les  cas  imminents , d’in- 
cendie & maladie  épidémique , 6c  de 
tous  ceux  qui  les  favori  lent  ou  reçoi- 
vent à cette  occafion.  conflit.  Greg. 
XIII.  enn.  1 Si 5-  Conflit,  rii  y.  enn. 
1570.  1 J65. 

35".  De  ceux  qui  publient  des  In- 
dulgences , donnent  le  choix  des  Con* 
Ggg  a 
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feifeurs  , & abfolvenc  des  «s  réfervês  • 
s’ils  font  Evêques  , l’entrée  de  l’Eglile 
leur  eft  défendue,  ainlî  que  11  percep- 
tion des  Sacrements , jufqu’k  reftitution 
& abfolution  rélbrvée  au  Saint  Siégé. 
Conftic.  rit  y.  ann.  i J70. 

1 3 6-'.  Di  ceux  qui  traduifent  les 
Ecclcfialtiques  aux  Tribunaux  Séculiers, 
& des  Juges  qui  prononcent  & jugent 
en  confcquence.  Extra  vag.  Atari.  V. 
inc: p ad  reprimenias. 

37°.  De  ceux  qui  reçoivent  & fa- 
vonlênt  les-  Bannis  ou  Exilés.  Va- 
riis.  Extravag.'  pii  y.  Grever,  xm. 
Sixti  V. 

38’1.  De  ceux  qui  publient  des  li- 
belles contre  des  Religieux  , qui  reçoi- 
vent les  Apoftats  s des  Religieux  eux- 
mêmes  , qui  briguent  & cabalent  pour 
leurs  charges  , qui  empêchent  l’entrée 
en  Religion  &e.  colleü.  privileg.  mendie. 
V.  Privilège. 

3$°.  De  ceux  qui  font  captifs,  les 
Habitants  des  Pays  occupés  par  les 
Turcs.  Extravag.  rii  y.  incip.  Licet  om- 
nibus ér  alia  cjufdem  incip.  quant  am. 

400.  De  ceux  qui  font  faire  des  fer- 
ments illicites  ou  contraires  aux  dé- 
crets du  Concile  de  Trente,  conftit. 
Greg.  xm. 

410.  De  ceux  qui  foutiennent  qu'on 
peut  fe  confellèr  & recevoir  l’abfolu- 
tion  par  Lettres  miffives.  Decret,  clem. 
y ni.  arm.  tfioi. 

42°.  Entin  , il  eft  réfervé  au  Pape 
de  difpenfer  de  ces  cinq  voeux , de  Re- 
ligion , de  chafteré  , des  pèlerinages  à 
l’Eglife  des  Saints  Apôtres  à Rome  , à 
Jérulalein , à Compoltelle.  Extravag. 
Sixti  Jy.  etfi  dtmi.uei  de  punit.  <y  ré- 
mi (f.  nav.cap.  tvn.  73. 

Dans  tous  ces  cas  ,,dit  notre  Auteur  , 
l’Evêque  n’a  pas  le  pouvoir  d'abloudre  , 
s’il  n’en  a un  privilège  fpécial  ; mais 
hors  ceux- là  , il  n’en  eft  point,  ajoute- 
t-il  , qui  foie  au-J.lld»  de  U puiiUucc  , 
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habet  enim  plenam  poreftatem  in  ftta  Dict- 
ée (i.  C.  De  ni  , qui  de  punit,  dr  remijf. 
Voici  quelle  eft  à cet  égard  la  Doc- 
trine duConcile  deTrente,  in  fejf.  14. C.7. 

„ De  plus  aufi» , nos  anciens  Pcccs  ont  tou- 
„ jours  cftimé  d'une  trcs-gr.mdi*  (importance  , 
,,  la  bonne  difciplinc  du  peuple  Chrétien  » que 
»,  certains  crimes  atroces  & tres-griefs  , ne  fuf- 
,,  fent  pas  abfoui  indifféremment  par  tou* 
„ Prêtres  , mais  feulement  par  ceux  du  pre- 
„ micr  Ordre.  C'eft  pout  cela  qu'avec  grande 
„ raifon , les  Souverains  Pontifes  > fuivant  la 


,,  fupreme  puiffince  qui  leur  a été  donnée  fur 
,,  l'Eglife  univerfelke  , ont  pu  réfer^cr  à leur 
»,  jugement  particulier  , la  connoiffiacc  de 
»,  certains  crimes  des  plus  atroces.  Et  comme 
>,  tout  ce  qui  vient  de  Dieu  eft  bien  réglé  » 
„ on  ne  doit  point  non  plus  révoquer  en  doute, 
,,  que  tous  les  Evêques  , chacun  dans  leur 
„ Dioccfe  , n'aient  la  même  liberté  , donc 


„ pourtant  Us  doivent  ufcc  pout  édifier , de 
„ non  pour  détruite  i cela  en  cor.fi  qjence  de 
>,  l'autorité  qui  leur  a été  donné; , fut  ceux 
,,  qui  leur  font  fournis  , par-deftus  tous  les- 
»,  autres  Prêtres  Inferieurs  , principalement  à 
»,  l'égard  des  Chefs,  qui  emportent  avec  eux 
,,  la  anfurc  de  l'excommunication.  Or  il 


„ eft  convenable  à l’autorité  Divine  , que 
n cette  referve  des  péchés  , non- feulement 
„ ait  lieu  pout  la  Police  extérieure  * ftnais 
»,  qu  elle  ait  effet  meme  devant  Dieu  : ccpcn- 
,,  danc  , de  peur  qu'j  ccttc  occalion  quel* 
»,  qu’un  ne  vint  à périr , it  a toujours  été 
„ obfcrvé  dans  la  même  Eglife  de  Dieu  pat 
» un  pieux  ufage  , qu’il  n'y  eut  aucuns  cas 
„ réletvcs  1 l'article  de  la  mort  ; & que  te  us 
„ Prêtres  puffent  abfoudte  tous  les  Pcuiccns  , 
» des  cenfures  , fie  de  quelque  péché  que  <e 
„ foie.  Mais  hors  cela  , les  Prêtres  n'ayant 
,,  point  de  pouvoir  pour  les  cas  rélervés , 
„ tout  ce  qu'ils  ont  i taire,  eft  de  tâcher  de  pec- 
„ fiaier  aux  Pénitents  , d'aller  trouver  les 
„ Juge*  Supérieurs  & la  légitime , pour  *cn 
,,  obtenir  l'abfolution/ 


L'Auteur  des  nouvelles  Conféren- 
ces d'Angers  dit  , que  les  liAes  des 
cas  refervés  qui  ont  force  de  Loi  dans 
les  différents  Dioceics  du  Royaume  » 
ne  font  pas  uniformes  au  fujec  de  ceux 
qui  le  lont  au  baint  Sicge  ; il  eft  donc 
im|>ofijble  relativement  à la  France , 
de  fixer  le  nombre  des  cas  refervés  au 
Fitpc  y duos  des  Diocefes  on  lui  rclcrve 
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l’abfolution  de  certains  péchés  dont  les 
Evêques  abiolvent  dans  d’autres  ; il 
n’y  a à cct  égard  de  réglé  générale  que 
pour  les  cinq  ou  lix  cas  , fur  lefquels 
les  Auteurs  paroiffent  tous  s’accorder  ; 
Dtilion-  de  Pontas.  vert,  cas  rcfiervcs.  Cas 
3.  ces  cas  font  : 

iu-  Quand  on  a frappé  publique- 
ment un  C’erc  ou  un  Religieux  : Gra- 
vis ant  mediocris  percnjfto  Clerici  vtl 
Monachi  ac  violentia  fi  fit  publiée  no- 
tent. Cabafluc.  prax.  Itb.  5-  cap.  1 3* 
n.  4.  C-  fi  tjnis  fiuadente  17.  y.  4.  tiré 
du  Concile  de  Rheims  , tenu  l'an  1132. 
8c  où  préfidoit  le  Pape  lnnoccnc  11. 
Le  Concile  de  Londres  tenu  l’an  1142. 
ordonna  la  même  choie.  Les  Evêques, 
dit  le  Pore  Thomalfin , ne  crurent  pas 
pouvoir  autrement  faire  refpeder  la 
Cléricature  , qu’en  remettant  au  Pape 
feul  l’ablolution  des  outrages  faits  aux 
EccléfïaÜiqucs.  Robert  du  Mont , dit 
qu’après  ce  Décret  les  Clercs  commen- 
cèrent un  peu  à refpirer  : 'Unde  Clcri- 
cis  alitjuantulum  ferenitatis  vix  illuxit. 
On  connoit  qu’un  excès  commis  fur  la 
perfonne  d’un  Clerc  ell  violent  à l’effet 
de  la  réferve  , quand  il  y a effufion 
de  fang  , mutilation  de  membre  , b'ef- 
furc  ou  meurtrilTùre  ; fi  un  inférieur  a 
ufé  de  violence  à l’égard  de  fon  Pré- 
lat , ou  d’une  autre  perfonne  conili- 
tuée  en  dignité  ; quand  l’a&ion  vio- 
lente s’elt  faite  avec  fcandale.  V.  Pri- 
vilège , Percttjfion. 

2U.  La  limonie  & la  confidence 
réelles  & notoires  : Simonie  te  Mit  cr 
tof  demie  fimiliter  non  occulta.  C’eft 
encore  ici  une  de  ces  rclerves  intro- 
duites du  confentement  des  Evêques 
dans  le  douzième  ficelé  , temps  auquel 
il  fe  tenoit  par-tout  & très  - fouvent 
des  Conciles  pour  reprimer  l’abus  des 
lîmonies.  Sixte  V.  Bull,  pafioralis  6t. 

9°.  Le  crime  d’incendie  fait  avec 
malice  St  de  Jcllein  prémédité  après  la 
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dénonciation  Canoniquo.  fncendii  crimtn 
ex  delsberasa  maliria  pofil  fitâam  Eccle- 
fiafticam  demtneiationtm.  Can.  ptjfimam 
lj . q.  ï.  cap.  tua  nos  de  Jcnr.  ex- 
com. 

4°.  Le  vol  & enlevement  des  biens 
d’E^Iife  avec  effraélion  , 6c  auift  après 
la  dénonciation  : Rapine  rerum  Eccle- 
fia.  cum  efr.-.ihonc  , pejijuem  fiucrilegus 
finerit  quoejue  atrium  tutus.  C.ip.  corr/uefii 
de  fient,  excom. 

3°.  La  failitication  des  Bulles  ou 
Lettres  Apofloliqucs  , en  retenir  de 
faufles  , ou  ne  s’en  pas  dé-faire  vingt 
jours  après  en  avoir  connu  lafauffeté, 
lont  encore  des  cas  réfervés  au  Pape  : 
Cap.  4.  extr.  de  Crinr.  f.ilfi.  V.  Faux. 

Quoique  le  Concile  de  Trente 
ait  déclaré  que  le  Pipe  pouvoir  fe  faire 
des  cas  réfervés  , il  ell  bien  certain 
qu’en  France,  aptes  ceux  que  l’on  vienc 
de  voir , ii  ne  le  pourroit  que  de  l’a- 
veu & du  confentement  des  Evêques. 
D’où  vient  qu’aucunes  des  réfervés  ex- 
pofées  ci-dcllus  , 6c  d’une  date  poilé- 
rieure  à ce  Concile  , ne  font  reçues 
en  France.  Giberr , loc.cit.  p.  1JJ. 

Ce  même  Concile  a parlé  en  l’endroit 
cité  dans  les  mêmes  termes , du  pou- 
voir des  Papes  6c  de  celui  des  Evê- 
ques pour  la  réferve  des  cas  ; mais  il 
y a , dit  le  Pure  Thomalfin  , une  bien 
grande  différence  : les  Evêques  font 
de  droit  , Miniftres  du  Sacrement  de 
Penitence , fans  aucune  réferve  à un 
Tribunal  l’upérieur  ; lorfquc  leurs  occu- 
pations ou  la  fréquentation  plus  or- 
dinaire des  Sacrements  les  ont  obligés 
de  confier  à des  Prêtres  ce  divin  Mi- 
nillerc,  en  fe  réfervant  quelques  crimes, 
ils  n’ont  fait  que  retenir  une  partie  de 
la  puillàuce  qu’ils  avoient  exercée  par 
eux-mêmes  pendant  plu lieurs  iiecles,& 
dont  ils  ne  fe  font  jamais  dépouillés 
d’une  maniéré  irrévocable  ; au  lieu  que 
la  réferve  au  Pape  elt  une  diminution 
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de  l'autorité  q * 1s  ont  reçue  de  Jefus- 
Chrift  même  , Se  que  perfonne  par 
eonféquent  ne  peut  leur  ôter  contre  leur 
gré.  Loc.  est.  Les  Ultramontains  ont 
bien  d’autres  idées  du  pouvoir  des 
Papes.  V .Jmifdill/on.  Pialcrius.  Lee. ch. 
part.  2.  C.  I.  art.  i. 

§.  4.  Cas  Réservés  aux  Eveques. 
De  ce  que  nous  venons  de  dire  , l'on 
doit  naturellement  conclure  que  les 
Eveques  chacun  dans  leur  Diocele  ont 
droit  de  fe  faire  des  cas  réfervés  : le 
Concile  de  Trente,  feff.  14.  can.  it. 
prononce  anithême  contre  quiconque 
ioutient  le  contraire.  11  y en  a qui 
leur  lent  déjà  réfervés  par  le  Droit, 
mais  encore  plus  par  la  Coutume  ; il 
cil  inutile  , impoffible  même  , de  don- 
ner ici  la  connoiffince  de  ces  diffé- 
rents cas;  parce  qu’au  moyen  de  ce 
pouvoir  que  nous  venons  d’établir  en 
faveur  des  Evêques,  tels  cas  font  ré- 
fervés dans  un  Diocefe , dont  les  Con- 
feffeurs  ordinaires  peuvent  abfoudre 
dans  d’autres.  Cela  dépend  des  mœurs 
de  chaque  pays , Barbofi , de  pote/f.Epif. 
art.  3.  ns  5 J.  V.  ci-deffus  le  Décret  du 
Concile  de  Trente.  L’on  petit  feulement 
dire  avec  le  Pere  Thomaflîn,  parr. 4. 
liv.  1.  e.  71.  n.  2.  que  comme  dans 
tous  les  fiecles  paffés , l’adminiftration 
de  la  pénitence  publique  a été  réfer- 
vée  aux  Evêques , comme  elle  l’eft 
encore  , & que  la  pénitence  publique 
ne  fe  faifoit  que  pour  des  crimes  énor- 
mes , & même  dans  les  fiecles  moyens 
pour  les  crimes  publics  ; ç’ont  été  aufli 
ces  crimes  énormes  & Icandalcux  qui 
ont  été  réfervés  aux  Evêques  depuis 
cinq  ou  fix  cens  ans.  Voici  comment 
en  parle  le  fécond  Concile  de  Limoges 
en  1031.  Prusbyreri  de  ijrrieris  ctufis  , 
Epifcopi  de  notés  excotnmmiicAre  eft  , ne 
Eptfcopi  vilefeat  potejlas.  On  peut  voir 
en  1 endroit  ciré  du  Pere  Thomafiin  , 
les  différents  cas  que  les  anciens  Con- 
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ciles  refervoient  aux  Evêques.  Ponriel 
Ccnlures,  M.  Gihcrt.  en  fon  Traité 
des  ufages  de  l’Eg’.ife  Gallicane  fur 
cette  matière  , pag.  130.  remarque  que 
dans  tout  le  Corps  de  Droit  il  n’y  a 
que  trois  excommunications  qui  foient 
réfervées  aux  Evêques  , encore  , dir-il , 
ne  le  font-elles  qu’en  certains  cas  qu’on 
peut  voir  au  ch.  17.  de  fent.  excono. 
c.  it.  c.  19.  & 22.  eod.  tit.  Voyc« 
ci-après  la  difpofition  du  Concile  de 
Trente  pour  les  cas  occultes  des  cen- 
fures  réfervées  au  Pape. 

Gerfon  fouhairoit  qu’on  laifîar  aux 
Curés  le  pouvoir  de  remettre  rous  les 
péchés  fecrers , parce  que  la  réferve 
les  rend  louvent  publics.  Le  Concile 
de  Cologne  ’fuivic  l’avis  de  Gerfon  ; 
mais  aujourd’hui  cctre  railon  n’cfl  pas 
bien  forte,  au  moyen  de  ce  que  les 
Curés  demandent  & obtiennent  l’ab- 
folution  des  cas  réfervés  fous  des  noms 
empruntés.  V.  Pdmtencerie. 

11  n’eft  point  de  Diocefe  où  l’Evê- 
que n’ait  aujourd’hui  le  foin  depublier 
un  Catologue  dans  toutes  les  Eglifes , 
où  font  écrits  les  cas  qui  lui  font  ré- 
fervés. V.  le  MmimiI. 

La  réferve  faite  par  l’Evêque  fcul  fi- 
nit à fa  mort , fi  les  fucceflèurs  ne  la 
confirment  ; mais  fi  elle  a été  faite  par 
un  ftatut  Synodal , elle  eft  perpétuelle, 
& ne  peut  être  révoquée  que  par  un  au- 
tre Synode.  Zerula , prax.  verb.  ca/its 
refirydti  , n.  4.  V.  Synode. 

S.  5.  Cas  Réservés  a des  Süpe. 
rieurs  Ecclesiastiques  Inférieur» 
aux  Eveques.  Le  pouvoir  'de  réfer- 
ver  des  cas  , n’cft  pas  tellement  atta- 
ché au  Caractère  Epilcopal  , qu’il  ne 
puiffe  être  communiqué  à des  Prélats  in- 
férieurs aux  Evêques;  mais  IÎ  ce  n’eft 
point  dans  ces  Prélats  un  droit  que 
leur  donne  effentiellcment  la  Dignité  à 
laquelle  ils  font  élevés  ; c’eft  un  privi- 
lège qui  leur  a été  accordé  par  les 
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Papes,  du  confemement  des  Evêques: 
de  forte  que  comme  ces  jarifdiôionj 
de  privilège  font  toujours  odieufes  , 
& qu'elles  dérogent  au  droit  commun, 
il  n’eft  pas  permis  de  s’en  fervir , à 
moins  qu’elles  ne  foient  appuyées  fur 
les  Titres  les  plus  authentiques.  Ce 
droit  des  Prélats  du  leconi  Ordre , 
exempts  de  la  Jurifdiétion  de  l’Ordi- 
naire, a été  reconnu  par  la  Congré- 
gation des  Cardinaux , en  interpréta- 
tion du  Concile  de  Trente;  elle  a 
déclaré  qu’ils  pouvoient  fe  réferver 
des  cas , lorfqu’ils  jouiflènt  d’une  ju- 
rifdi&ion  comme  Epifcopalc  , & que 
le  territoire  où  ils  l’exercent  n’eft  d’au- 
cun Diocefe.  Dectar.  Cong.  Cardinal.  In 
hf.c  verba  , magntperc  ad  Vopult , <ÿ-r. 

fef-  «4-  c-7- 

Les  Supérieurs  réguliers , exempts 
de  la  Jurifdidion  de  l’Ordinaire, 
jouiflènt  du  même  privilège  que  les 
Prélats  dont  nous  venons  de  parler  : 
ils  font  Ordinaires  eux-mêmes  à l’égard 
des  Religieux  fournis  à leur  autorité  : 
ils  approuvent  les  Confeflèurs  de  leur 
Ordre  , & bornent  leurs  approbations 
par  des  réferves , de  la  maniéré  qu’il 
eft  marqué  dans  leur  réglé  & leurs 
Conftitutions  ; les  Généraux  peuvent 
dans  tout  l’Ordre  fe  réferver  des  cas, 
& les  Provinciaux  dans  la  Province 
dont  ils  ont  le  gouvernement.  La  Con- 
grégation des  Cardinaux , que  nous 
avons  citée  , a décidé  que  les  Supé- 
rieurs réguliers  avoient  le  droit  de  fe 
rélèrver  des  cas , à l’égard  des  Reli- 
gieux qui  font  fous  leur  conduite , 
comme  ies  Evêques  à l’égard  de  leurs 
fujets:  Idemetiam  pejfant  Pralati  in  rt- 
gularet'  Jibi  fabjeüot.  Lac.  cit.  Confer. 
d’Angers,  desCas  réfervés , tom.  I. 

Le  Pape  Clément  VIII.  en  confir- 
mant en  ce  point  le  pouvoir  des  Su- 
périeurs réguliers  l’a  limité  à un  certain 
nombre  de  cas  particulier»,  é<  il  leur 
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a défendu  de  s’en  réferver  d’autres,  à 
moins  que  ce  ne  foit  de  l'avis  du 
Chapitre  Général , fi  la  réferve  concer- 
ne l’Ordre  entier  ; ou  de  l'Aflemblée 
Provinciale,  fi  elle  n’eft  que  pour  une 
Province.  Ce  Décret  cft  de  l'an  ijÿj. 
& rapporté  par  Coriolan  dans  loti 
Traité  de  cajlb.  referv.  Et  dans  Ponças, 
ver  b.  Cas  referais  , Cas  JO. 

Ce  privilège  des  Supérieurs  réguliers 
eft  ancien , comme  on  peut  en  juger 
par  ce  que  rapporte  le  Pere  XhomalT. 
part.  4.  liv.  1.  ch.  7i.n.  7.  V.  l'art, 
iuivant. 

4- 

Il  faut  voir  par  rapport  à la  /^if. 
ciphne  de  France  l’art.7.  du  Régleideur. 
des  Kégul.  V.  Exemption. 

§.6.  Absolution  des  Cas  Réservés. 
Les  cas  réfervés  au  Pape  font  publics 
ou  fecrets  ; on  n’a  recours  au  Pape  pour 
l’abfolution  de  ces  cas,  que  quand  ils 
font  publics  & notoires,  les  Evêques 
en  donnent  l’abfolution  , quand  ils  ibnc 
fecrets  ; ceci  demande  quelque  explica- 
tion. Autrefois  les  pénitents  qui  étoient 
tombés  dans  quelqu'un  des  cas  rélèr- 
vés  au  Pape , ctoient  obligés  d’aller 
eux-mêmes  à Rome  pour  en  obtenir 
l'abfolution  du  Pape;  ces  voyages 
occafionnoient  bien  des  abus  ; d’ailleurs 
les  femmes , les  enfants  & les  vieillards 
ne  pouvoient  s’acquitter  de  ce  devoir. 
On  commença  donc  par  difpenfer 
ceux-ci  à faiie  le  voyage.  Alexandre 
111.  adreflfa  un  refcric  à l’Evêque  de 
Siguença  en  Lfnagne , dans  lequel  il 
permet  aux  Ordinaires , d’abfoudte  des 
péchés  & des  cenfures  réfervées  au  St. 
Siégé , non  feulement  les  malades , mais 
encore  les  femmes , les  enfants  & les 
vieillards:  St  ami  veto  famtnao , puéril 
ac  fenibus  faits  credimm  te  fuper  hoc  pojfe 
difpenfare , tom.  10.  Concil.  col.  17J;, 
Maliens  vel  ali  a perfona  tjua  fui  juris 
non  fient  ab  Epifcopo  di/teefano  abjclvs 
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peffxnt , cap.  6.  de  fem.  excem.  cap.  26. 
ij.  60.  cod.  lit.  Ce  ne  fut  d'abord 
que  par  rapport  à l’excommunica- 
tion encourue  pour  avoir  frappé  des 

fierfonnes  conlacrées  à Dieu  , que 
es  dilpenfes  de  recourir  à Rome 
furent  accordées  , comme  il  paroît  par 
ces  Textes  des  Décrétales;  mais  l’u li- 
ge a étendu  une  perinilfion  qui  n'a- 
voit  d’abord  été  accordée  que  pour  un 
cas  particulier , à d’autres  cas  pareils  ; 
lie  mut  nt  e ratitnis. 

Dans  la  fuite  pour  ne  pas  expofer 
les  autres  pénirems  à tomber  dans  le 
défelpoir  , faute  de  vouloir  ou  de  pou- 
voir faire  le  voyage  de  Rome,  les  Pa- 
pes celferent  de  l’exiger  ; ils  déléguèrent 
pour  cette  abfolution  des  Confelléurs 
ïur  les  lieux  avec  le  pouvoir  nécet- 
faire  ; mais  pour  ne  pas  perdre  tout-à- 
fait  leurs  droits,  les  Papes  ont  tou. 
jours  exigé  des  perfonnes  qui  ne  font 
pas  dans  une  iinpuidànce  phyfique  ni 
morale  de  faire  le  voyage , qu’ils  s’a- 
drelfaflent  à eux , pour  l'ablolution  des 
cas  qui  leur  font  réfervés.  Pendant 
long  temps  l’ufage  a été  de  s'adreifer 
pour  cela  diredcinent  au  Souverain 
Pontife  ; mais  les  grandes  occupations 
des  Papes  ne  leur  ayant  pas  permis 
d’entrer  dans  ce  détail,  ils  ont  érigé 
à Rome  à cer  effet  un  Tribunal  qu’on 
appelle  Pcnitenccric.  Pie  V.  lui  donna 
la  forme  qu’il  a aujourd’hui.  V.  Pc'tii- 
tencei  ie , où  nous  expofons  la  forme 
des  abfolutions  qui  en  émanent. 

Les  perfonnes  exceptées  par  le  droit, 
comme  nous  avons  vu  ci-dcfl'us  , n’ont 
befoin  de  s’adreifer  ni  au  Pape  ni  au 
Pénitencier  de  Rome,  mais  léulcment 
à leur  Evêque.  Confl  d’Angers , des  cas 
referv.  tom.  1 . p.  1 1 8.  & fcq. 

Nous  avons  dit  que  , pour  que  l’on 
foit  obligé  de  recourir  à Rome  pour 
obtenir  l’ablolution  de  cas  réfervés 
AB  Pape,  il  faut  que  les  cas  liaient 
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publics  & notoires.  Le  Concile  de 
Trente  a réglé  , que  l’Evêque  abfou- 
droit  de  ces  mêmes  cas,  quand  ilsfe- 
roient  occultes.  “ Pourront  les  Evê- 
,,  ques  donner  difpenlê  de  toutes  fortes 
,,  d’irrégularités,  & de  fufpcniions  en- 
,,  courues  pour  des  crimes  cachés  ; 
„ excepté  dans  le  cas  de  l’homicide 
„ volontaire  , ou  quand  les  inftances 
„ feront  déjà  pendantes  en  quelque 
„ Tribunal  de  Jurildi&ion  content  îeu- 
,,  fe.  Et  pourront  pareillement , dans 
„ leur  Dincefe,  loir  par  eux-mêmes 
„ ou  par  une  perfonne  qu’ils  com- 
„ mettont  en  leur  place  à cet  eflèt  , 
„ abloudre  gratuitement , au  for  de  la 
„ confcience  de  tous  les  péchés  fccrets, 
,,  même  réfervés  au  Srege  Apoftoli- 
,,  que  , tous  ceux  qui  font  de  leur 
„ Jurildidicn,  en  leur  impofant  une 
,,  pénitence  falutaire  : à l'egard  du  cri- 
„ me  d’héréfie , la  même  faculté , 
,,  au  for  de  la  confcience , cft  ac- 
,,  cordée  à leur  perlonne  feulemenr, 
„ & non  à leurs  Vicaires.  lélT.  xq. 
,,  C.  6.  de  ref. 

Cette  dermere  partie  du  Décret  qui 
n’accorde  le  pouvoir  d’abfoudre  de  l’hé- 
réfie  qu’aux  ibuls  Evcques , & en  pri- 
ve expreflément  leurs  Grands- Vicaires 
n’cft  pas  fuivie  par  l’Eglilé  de  France. 
Ce  droit  nouveau  n’y  a pas  été  reçu 
& la  plupart  des  Evêques  du  Royau- 
me fe  font  toujours  maintenus  dans 
l'ancienne  polfelfion  où  ils  croient  avant 
le  Concile , de  communiquer  leurs 
pouvoirs  à cet  égard , non  feulement 
à leurs  Grands  Vicaires  , mais  encore 
à leurs  Pénitenciers  & à tels  autres 
Prêtres  qu’ils  jugent  à propos.  Fleury 
Hilt.  Ecclel".  liv.  1 ^7.  n.  20.  Gibert, 
lec . cit.  p.  136.  Ce  dernier  Auteur  nous 
apprend  que  la  dilliudion  qu’a  fait  le 
Concile  de  Trente  de  ces  occultes , 
n’ell  pas  nouvelle , puifqu’on  en  voit 
des  exemples  dans  le  droit.  G 1 g. 

22. 
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•ai.  Je  fent.  excorn.  C.  M'rror.  C.  Con- 
tumaces , Jifl.  j o. 

Les  Théologiens  ne  for.:  pas  d'sc- 
cord  fur  le  fera  que  l’on  doit  donner 
-à  cos  paroles  du  Concile,  Cajibus  occul- 
tes s les  uns  dii’ent  que  la  notoriété  du 
fait  qui  inlfruit  le  public  du  cas,  de 
manière  à n’en  pouvoir  douter,  luffic 
pour  ôter  à l’Evêque  le  pouvoir  de  l’ab- 
ioudre  ; les  autres  dilent  qu’il  faut  la 
notoriété  de  droit  , c’c(l-à-dire  , "que 
le  cas  ait  été  agité  au  for  contentieux, 
& ceux-ci  le  fondent  fur  ces  termes  du 
même  Chapitre  qui  fe  rapportent  à la 
dit’pcnfe  des  irrégularités;  Et  exceptés 
aliis  déduit  il  ml  forum  contcnriefum. 
Cette  quetlion  fe  trouve  traitée  au  long 
dans  les  Conférences  écrites  des  Dioce- 
los.  S’il  nous  efl  permis  de  dire  notre 
fentimeflt,  les  rélerves  au  Pape  étant 
en  général  odieufes  , l’opinion  qui  tend 
ici  à les  reflrcindre , nous  pîroit  s’ap- 
procher le  plus  de  la  difpolition  du 
droit  commun. 

Au  furplus , en  ces  abfolutions  , les 
Evêques  n’agilTcnt  ni  comme  délégués, 
ni  par  privilège , mais  en  vertu  du  pou- 
voir ordinaire  attaché  néceflairement 
à leur  earaâere:  ce  qui  fait  fans  dou- 
te , que  quand  le  Pape  donne  des  In- 
duits ou  des  Cammi  liions  à des  Prê- 
tres féeuliers  ou  réguliers  avec  le  pou- 
voir d’abfou.lre  des  cas  réfervés  au  S. 
Siège  , ces  Prêtres  font  obligés  avant 
de  faire  aucun  ulàge  de  ce  pouvoir , 
d’en  communiquer  le  titre  aux  Evêques 
Diocéfains  ; a hn  qu’ils  jugent  s’il  n’elt 
point  fuppolé  & s’il  cil  revêtu  de 
toutes  les  formalités  ncccliaircs.  Décla- 
ration des  Cardinaux  du  9.  Janvier 
1601.  à celuict,  approuvée  par  Clé- 
ment Vill.  fc  entièrement  conforme 
aux  Réglements  des  Alfemblées  du 
Clergé  en  1 6z$-  1 63$.  164Î.  &c.  M. 
du  Clergé,  tom.  6.  p.  127.  1391, 
iqoS.  t.  S • P-  JSJ- 
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Le  Pape  n’accorde  ce  pouvoir  ordi- 
nairement qu’à  des  Prêtres  approuvés 
par  les  Evêques  des  lieux.  Conter. 
d’Angers,  loc.  cit.  Et  ces  Prêtres  qui  ont 
aulli  le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  ré- 
lèrvés  au  Pape,  n’onc  pas  pour  cela  le 
droic  d’abfoudre  de  ceux  réfervés  par 
l’Evêque.  V.  ci-après. 

.A  l’égard  des  péchés  rélervés  à 
l’Evêque , perlbnnc  n’en  peut  abfoudre 
dans  Ion  Dioccfe , que  par  l'on  autori- 
té & de  fon  confememenr.  En  vain 
un  Supérieur  Eccléfiaftiquc  fe  réferve- 
roit  l’ablolution  d’un  crime,  (i  d’autres 
que  lui,  ou  ceux  qui  le  repréfenrenr, 
pouvoient  la  donner.  Dans  les  premiers 
temps , les  Evêques  ne  communiquoient 
que  dans  le  cas  de  néccdité , le  pou- 
voir d’abfoudre  des  péchés  réfervés  ; 
m:is>  comme  il  arrivoit  louvcnc  que 
diverfes  perfonnes  ne  pouvoient  lé 
rendre  à la  ville  Epifcopale,  les  Pré. 
lats  envoyoient.  quelquefois , fur-tout 
en  Carême,  leurs  Pénitenciars  dins 
l’étendue  du  Diocelc , pour  abfoudre 
ces  perfonnes  des  cas  rel'ervés.  Un  an- 
cien Concile  d’Arles , parle  de  cer  ufa- 
gc,  Can.  i(S.  tom.  it.  Conc.  p.  2. 
col.  2368.  On  ne  fait  pas  précilëment 
le  temps  auquel  on  a commenté  à 
accorder  plus  facilement  aux  Prêtres  le 
pouvoir  d’abfoudre  des  cas  réfervés. 
Ce  pouvoir  ne  fe  multiplia  que  par 
degrés  ; on  ne  le  donna  d’abord  que 
pour  les  lieux  trop  écartés  de  la  Ville 
Epifcopale  ; on  le  confia  dans  la  fuite  à 
un  peut  nombre  de  Prêtres  d’un  méri- 
te diltingué  , ou  élevés  au-delTus  des 
autres  par  leur  Dignité.  Le  premier 
Concile  de  Cologne  de  l’an  1J36.  don- 
ne les  cas  réfervés  à tous  les  Curés , par 
la  raifon  , qu’il  y a bien  de  gens 
qui  ne  pourroient  le  réloudre  à en  aller 
chercher  l’ablolution  hors  de  leur  Pa- 
rodié. Dans  l’ufage  , aujourd’hui , les 
Evêques  donnent  ces  pouvoirs  d’ubfou- 
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dre  lia;  cas  réferves , p!u?  ou  moins  fa- 
cilement , félon  leur  prudence  ; com- 
munément, ils  ne  les  refufent  j mais 
aux  Curés  & Vicaires  des  ParoilTe;. 
Comme  il  y a des  réferves  générales 
S<  des  réferves  fpéciales  ; pour  iblbu- 
dre  des  premières , un  pouvoir  général 
fuffit;mais  il  faut  un  pouvoir  particulier 
pour  l’abfolution  des  autres  ; ces  ré- 
serves fpéciales  font  fondées  fur  les 
mêmes  principes  que  les  réferves  gé- 
nérales, & autorifées  par  l’ulâge  de 
la  Difcipline  de  l’Eglife.  Le  Concile 
de  Trente  ne  permet  aux  Evêques  de 
communiquer  ,que  par  une  commilfion 
particulière , le  pouvoir  qu'il  leur  don- 
ne d’abloudre  des  cas  occultes  réfer- 
vés  au  St.  Siège  .-  Per  Vicarinm  fpecid- 
liter  depntatum.  Les  Grands  Vicaires 
ont  bcloin  , pour  donner  les  cas  réfer- 
vés , d'un  pouvoir  fpécial.  Rebuff.  de 
Benef.  tit.  rrom.  Vie.  n.  1S1.  Barbof. 
dejttr.  Ecelef.  liv.  I.  c.  1 J.  n.  2 J.  V. 
approbation.  ' 

C’eft  une  grande  queftion,  fi  le  Pé- 
nitencier en  titre  d’un  Diocele,  n’a  fur 
les  cas  réfervés  aux  Evêques  , qu’une 
Jurifdi&ion  déléguée  , tellement  dépen- 
dante de  l’Evêque , qu’il  ne  puifl’e  ab- 
foudre  de  ces  péchés  qu’avec  leur  per- 
milfion  & avec  leur  conl’entement?  V. 
Pénitencier. 

Les  Métropolitains  n’ont  aucun  droit 
fur  les  fujets  de  leurs  liiffragancs , 
comme  nous  le  difons  ailleurs  ; ils  ne 
les  peuvent  donc  abfoudre  des  cas  ré- 
servés , fi  ce  n’cft  en  vifite  ; ils  ne 
le  peuvent  par  voie  d’appel , puifqu’on 
re  peut  imerjetter  un  appel  du  refus 
de  l’ablblution  facramentcllc , ou  de  la 
limitation  du  pouvoir  des  Confefièurs, 
qui  ne  regarde  que  le  for  intérieur; 
mais  rien  n’cmpêche  qu’il  ne  reçoive 
l’appel  d’une  cenfure  , dont  les  effets 
font  tout  extérieurs  Si  dépendants  de 
la  JurifdùSion  , plutôt  que  de  l’ordre. 
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Cap  9.  fh  tjf.  de  fem.exc.  Confér.  d’An- 
gers , lor.  cit.  p.  180.  V.  Cenfurci. 

Les  Réguliers,  en  vertu  de  leurs 
anciens  & nouveaux  privilèges  , obte- 
nus avant  ou  après  le  Concile  de  Tren- 
te, ne  peuvent  abfoudre  des  cas  ré- 
fervés aux  Evoques , quînd  même  ils 
auroient  le  pouvoir  d’abfoudre  de 
ceux  réfervés  au  Pape.  Le  procès 
qu’il  y eut  entre  M.  Arnaud , Evê- 
que d’Angers , & les  Religieux  de  fon 
Dioccfe  à ce  fujet , a donné  occa- 
fion  à l'Auteur  des  Conférences  de  ce 
Dioccfe , de  traiter  la  qucflion  avec 
la  plus  grande  érudition,  en  l’codroic 
ciré. 

Quant  à ce  qui  eft  du  Pape  M.. 
Gibcrt  établit  comme  une  réglé  cer- 
taine que  le  droit  ne  rélèrvc  aucune 
Cenfure  aux  Evêques , dont  le  Pape 
ne  puiflè  abfoudre  , ce  que  ne  peu- 
vent faire  les  Evêques  à l’égard  des 
Cenfures  rélervées  au  Pape.  V.  aibfoln- 
tion.  Mais  inutilement  onauroit  recours 
à Rome  pour  l’abfolution  d’une  Cen- 
fure réfervée  ou  non  , quand  elle  aurait 
été  prononcée  juridiquement  ; on  n’a 
dans  ce  cas  que  la  voie  de  l’appel 
dans  la  forme  preferite  & expolée  fous 
les  mots  jlpptl , Cenfure. 

Régulièrement , le  pouvoir  d’ab- 
foudre des  cas  réfervés  ne  renferme 
pas  celui  d’abfoudre  des  cenfures,  fi  les 
Evêques  n’expliquent  à ce  fujet  leur  in- 
tention.. Parmi  les  cas  réfervés  aux 
Evêques  , il  y en  a auxquels  la  cen- 
fure eft  attachée,  & il  y en  a d’au- 
tres qui  n’emportent  aucune  cenfure  j 
c’eft  la  différence  qui  fe  trouve  entre 
les  cas  réfervés  au  Pape , & ceux  ré- 
fervés  à l'Evêque;  les  premiers,  font 
toujours  accompagnés  d'excommunica- 
tion , les  autres  n’emportent  de  cenfu- 
re que  quand  le  Droit  l’a  déjà  pronon- 
cé, ou  que  l’Evêque  t’a  ordonné  de 
lui-même;  mais  communément  dans 
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les  DiocefcJ  , les  Evêques  en  donnant 
le  pouvoir  d'abfoudrc  des  cas  réfervés, 
donnent  , en  même  temps  , celui  d'ab- 
foudre  de  l'excommunication  qui  peut 
y être  attachée;  cela  dépend  des  ufa- 
ges.  Voyez  les  mêmes  Conférences  que 
nous  fuivons  ici. 

Quand  le  Pape  accorde  le  pou- 
voir d’ubfoudre  des  cas  qui  lui  lont 
réfervés , le  pouvoir  d'abfoudre  des 
ccnfurcs  y ell  compris.  CabaiTut , lib. 
J.  c~p.  14.  n.  2. 

Le  pouvoir  d’abfoudre  des  cas  réfer- 
vés , peut  être  donné  de  vive  voix  ; 
Gavant  us , vert.  Cas  re'/erv.  n.  17.  & 
une  commillion  générale  pour  les  cas 
réfervés  , luffit  pour  ceux  du  Concile 
de  Trente,  Gibcrt,^.  cit.  p.  136. 

A l’cgard  des  cas»™lérvés  par  les 
Supérieurs  réguliers,  le  Pape  Paul  V. 
leur  ordonne,  par  un  Décret  rappor- 
té par  Coriolan , part.  1.  feô.  1.  arr. 
17.  d’accorder  la  permiflion  d’en  ab- 
foudre  à leurs  inferieurs  : quand  ils  la 
leur  demandent  ; & au  cas  qu’ils  la 
rciufent , le  Pape  la  leur  donne  , par 
ce  même  Décret , pour  une  fois  feu- 
lement : Si  hnjnjmods  Regularistm  Con- 
ftftrüs , çafm  ahcujus  rcjcrvtui  facultn- 
tem  petentibns  , Saperions  dort  nolserine, 
poffint  mbilomimu  Conftjfxrii , Ma  vice  , 
Fœnitemes  Repalares , cri  cm  non  obtentit 
à Sstperiore  facsstsMe  , ab'olvtre.  Les  in- 
convénients de  ces  refus,  dans  les 
Mailons  Religieufcs  , auroient  quelque- 
fois des  fuites  fàchetifes. 

La  réferve  de  l’Evêque  ne  regarde 
point  les  perfonnes  Religieufes  exemp- 
tes ou  réformées  , qui  tombent  dans 
des  cas  réfervés. 

Tout  Prêtre  peut  abfoudre  le  Péni- 
tent qui  le  meurt , de  tous  fcs  péchés 
réfervés , cenfurcs  ou  non.  V.  yibfi- 
Union.  , 

+ 

Nous  n’avons  aucune  remarque  à 


faire  ici  fur  la  matière  des  trois  pre- 
cedents articles , extraits  des  Conféren- 
ces citées , & d’autres  Ouvrages  Fran- 
çois egalement  exaéls.  M.  du  Clergé, 
tom.  5.  p.  190.  tom.  6.  p.  1392.  & 
fuiv. 

$ 6.  En  quoi  conviennent  et  dif- 
férent 1ES  RESERVES  DE  PECHES  ET 
de  Censures.  La  réferve  des  ccnfu- 
res  convient  avec  celle  des  péchés  en 
ces  points. 

• 1°.  L’une  & l’autre  réferve  appartient 
ordinairement  aux  mêmes  perfonnes , 
aux  Evêques  & aux  autres  Supérieurs 
qui  ont  droit  de  porter  des  ccnfures  ; 
car  qui  peut  les  prononcer , peut  fans 
contredit  s’en  réferver  l’abiolution, 
cap.  19.  de  font,  excom. 

2°.  Elles  ont  la  même  matière , les 
cas  qui  font  importants , ou  parce 
qu’ils  font  fréquents,  ou  parce  qu’ils 
lont  énormes. 

3°-  Elles  fe  font  pour  les  mêmes  fins, 
afin  que  la  Loi  S*obfervc  mieux , que 
le  peuple  Chrétien  fe  corrige , que 
les  Sieges  Supérieurs  foient  honorés. 

40.  La  réferve  des  ccnfures,  comme 
celle  des  péché;,  ns  regarde  que  les 
fujets  des  perfonnes  qui  la  font. 

j°.  La  cenfure  e(l  jugée  non  réfer- 
vce , quand  elle  n’eft  pas  expreflemenc 
réfervée , il  en  ell  de  même  du 
péché. 

6°.  11  y a des  cenfurej  réfervées  par 
le  droit  commun , d'autres  qui  font 
réfervées  par  1e  droit  particulier, comme 
il  y a aulfi  des  péchés  que  le  droit 
commun  réferve  ; d’autres  que  les  Evê- 
ques fe  réfervenr. 

7°.  De  mêm:  que  parmi  les  péchés 
réfervés , il  y en  a qui  font  tellement 
réfervés , que  pour  en  abfoudre  il 
faut  une  permiflion  particulière  de  ce- 
lui qui  a fait  la  réferve  ; parmi  les  con- 
férés réfervées  il  y en  a aufli  qui  font 
tellement  réfervées  qu’on  ne  peut  en 
H hh  z 
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ablbudre  , fans  un  pouvoir  particulier 
donné  par  celui  qui  les  a réfervées. 

S“.  Comme  afin  qu’un  péché  l’oit 
fpécialement  réfervé  , il  faut  que  celui 
qui  fe  le  réferve*,  ou  à d'autres-,  dite 
qu’il  le  réferve  fpécialement  , ou  que 
nul  ne  pourra  en  ablbudre  , fans  une 
pcrmilfion  particulière  ; la  même  chofe 
eit  réquile,  alin  qu’une  cenfure  luit 
fpécialement  réfervéc. 

p°.  Elles  ont  le  même  effet  , qui  eft 
de  lier  les  mains  à tout  autre  qu’à 
celui  à qui  la  réferve  cil  faite. 

10°.  Les  Supérieurs  de  l’Evêque  ne 
peuvent  abfoudre  des  cenfurcs  qui  lui 
Ibnc  réfervées  par  un  droit  particu- 
lier , comme  en  pareil  cas , ils  ne 
peuvent  ablbudre  des  péchés  qui  lui 
ibnc  réfervés. 

1 1°.  La  réferve  des  cenfurcs  & celle 
des  péchés  finiffent  par  les  mêmes  votes 
par  révocation , par  abrogation  par 
laps  de  temps , fi  elles  font  pour  un 
temps  déterminé. 

ii°.  Elles  paroifient  avoir  la  même 
origine,  l’avoir , la  pénitence  pubii- 
que  de  certains  péchés  énormes  de  la- 
quelle l’abfolution  , aulli  bien  que  l’im- 
pofition  appartenoit  à l’Evêque. 

i }°.  La  rélèrve  de  la  cenlure  peut 
être  ôtée  , fans  que  la  cenlure  foie 
pour  cela  ôtée , de  meme  que  la  réfer- 
ve du  péché  peut  être  ôtée  , fans  que 
le  péché  foit  ôté. 

14%  De  même  que  l’Evêque  peut 
rél’erver  des  péchés  à l’égard  même  des 
Curés , quoique  leur  pouvoir  d’abfou- 
dre  foit  ordinaire , il  peut  suffi  le 
réferver  des  cenlures  de  droit  commun 
à l’égard  des  mêmes  Curés,  encore 
que  le  pouvoir  qu’ils  ont  d’en  ablbu- 
dre foit  ordinaire. 

La  réferve  des  cenfures  & celle 
des  pèches  différé  en  ce  que  x°.  la 
rélcive  des  péchés  vient  iouvent  de 
celle  des  cenlures,  6c  celle- et  -ne  naît 
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jamais  de  l’autre.  Car  il  y a beaucoup 
de  péchés  réfervés  , à rail’on  des  cenlu- 
res réfervées  qui  y font  attachées,  & 
il  n’y  a point  de  cenlure  rélervée , 
parce  que  le  péché  auquel  elle  elt  atta- 
chée , eft  réfervé. 

2”.  11  y a plulieurs  péchés  allez  con- 
lidcrabks  pour  être  rel’ervés  , qui  ne 
le  font  pas  allez  pour  être  frappés  de 
cenfure  rélervée.  En  effet , -on  voit 
pluheurs  cas  réfervés  où  il  n’y  a point 
de  cenfure  atrachée , & encore  plus 
de  ceux  où  la  cenlure  qui  y eft  atta- 
chée , n’eft  par  rélervée. 

3°.  Tout  ce  qui  eft  matière  fufïï- 
fante  de  réferve  de  péché , n'eft  pas 
matière  fulfifame  de  réierve  de  cenlure. 

Tels  lotit  lus» cas  recueillis  par  M. 
Gibert  , en  h.rfvf-rai-.é  des  cenfures  , 
& qui  donne  bien  d’éclairciffcments  à 
la  matière  des  articles  précédents,  à 
celle  même  des  mots  slkfolution , Ctn- 
fnrei  nous  y ajouterons  d’autres  dif- 
férences , qu’on  a pu  déjà  remarquer , 
& que  cet  Auteur  aomii’es , favoir  , que 
le  Supérieur  de  l’Evêque  ne  peut  pas 
abfoudre  des  péchés  réfervés  par  aucu- 
ne voie  , tandis  que  le  Métropolitain  le 
peut , s’il  s’agit  de  cenfure  par  voie 
d’appel  ou  en  vilîce.  2”.  Qu’il  ne  paroîc 
pas  que  les  Supérieurs  réguliers  puif- 
lent  fe  réferver  dus  cenfures , comme 
certains  pèches,  V.  Cenfure,  Excommu- 
nication. 3°.  Qu’on  peut , étant  fra- 
pé  du  plulieurs  cenfures  réfervées  n’ê- 
tte  abibus  que  d’une  feule  , tandis  qu'on 
ne  peut  être  abfous  d’un  pêche  mortel 
qu’on  ne  le  foit  en  même  temps  de  tous  ; 
mais  cette  demiere  différence  a in  fi  que 
plufiems  autres  l’emblabies  qu’on  pour- 
roit  taire , regardent  plutôt  la  fimplc 
abfolution  dus  cas  ordinaires  , que  des 
cas  rclerves  , 6:  on  peur  les  voir  égale- 
ment colligées  dans  le  même  Auteur 
que  nous  venons  de  citer,  pag.  124. 
CAS  ROYAUX.  On  appelle  ainli  ca 
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général  tous  les  crimes  dans  lcfqticls 
la  Majeflé  du  Prince  , la  dignité  de 
les  Officiers  , 6c  la  fureté  publique 
donc  il  eft  proce&eur  , ont  cté  vio- 
lés. L’art,  ir.  du  tit.  i.  de  l’Ordon.  de 
1670.  qui  attribue  privativemenc  la 
connniffince  de  ces  crimes  aux  Baillifs 
Sénéchaux  , & Juges  Prtlîdiaux  , en  a 
fait  une  énumération  qui  comprend  le 
Sacrilège  avec  eflraélion  : „ Nos  Bail- 
„ lits  & Sénéchaux  dit  cette  Ordonnan- 
„ ce  , 6c  Juges  Préfidiaux , connoitront, 
,,  privativemenc  à nos  autres  Juges  6c 
„ à ceux  des  Seigneurs  , des  cas  Ro- 
„ yaux  ; qui  font , le  crime  de  Lezc- 
„ Majefté , en  tous  les  chefs , facrile- 
„ ges  avec  eiTraélion  , rébellion  aux 
,,  mandements  de  nous  ou  de  nos 
„ Officiers  , la  police  pour  le  porr  des 
„ armes,  alfemblées  illicites  , ledit  ions, 
„ émotions  populaires,  force  publique, 
,,  la  fabrication  , l’altération  ou  l’ex- 
„ pofition  de  fauffe  monnoie  , corrtc- 
„ tion  de  nos  Officiers , matverfations 
„ par  eux  commilesen  leurs  charges, 
,,  crimes  d’hérélic  , trouble  public  , 
,,  fait  au  Service  Divin , rapt  & en- 
„ levemenc  de  perfimnes  par  force  & 
,,  violence,  & autres  cas  expliqués 
„ par  nos  Ordonnances  & Keglc- 
„ mènes.  „ Par  ces  dernieres  paroles 
le  Légillateur  a voulu  faire  entendre 
que  le  nombre  des  cas  Royaux  fixés 
dans  cet  article , ne  font  pas  les  feuls 
qui  lé  puilfent  commettre  , mais  qu’ils 
lont  des  exemples  pour  en  faire  con- 
noître  i’efpcce.  V.  Sacrilege,  Htrcfic. 

CASUEL.  O11  appelle  ainti  ies  ho- 
noraires d’un  Curé , ou  les  droits  qui 
le  payent  à la  l’aroilfe,  plus  ou  moins 
fouvent  , félon  les  cas  5c  les  circonl- 
tances  ; d’où  vient  le  mot  de  calucl- 
V.  Honorair -,  Creux. 

catacombes  ctoic-:  autrefois 

des  lieux  iouterrains  , proche  la  Ville 
de  Rome , où  les  premiers  Chrétiens 
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tnterroient  les  corps  des  Martyrs , 
où  ils  fe  cachoient  quelquefois  pour 
éviter  la  perlécution  : il  y en  avoic 
plu  heurs  tant  dehors  que  dedans  la 
Ville  ; les  Principaux  étoienr  ceux 
qu’on  appelle  aujourd’hui  de  St.  Agnès, 
de  Sr.  Pancrace  , de  Calilte  & de  St. 
Prilcel  ou  de  St.  Marcel.  Lorfque  les 
Lombards  afiiégercnc  Reine  , ils  ruinè- 
rent la  plupart  de  ces  Catacombes.  Les 
marquts  auxquelles  on  reconnoit  les' 
corps  des  Martyrs,  font  la  Croix,  la 
palme,  le  Monogramme  de  Jcfus  Chriil, 
que  l'on  trouve  gravés  fur  les  pierres 
du  tombeau  , ou  les  pliioles  teintes  de 
rouge  , qui  fe  trouvent  dans  le  Tom- 
beau même,  6c  qu'on  juge  avoir  été 
remplies  du  lang  des  Martyrs.  V.  Reli- 
ques, Cinsetieres. 

CATECHESE.  V.  ci-apiès  Ceetbt- 
cbsfme. 

CATECHISME  cil -un  livre  ou  une 
prédication  qui  comient  les  éléments 
de  la  Religion  Ch-ctimnc.  Dans  les 
premiers  temps  dé  l’Eglilè,  on  appei- 
loit  cette  inilrwdion  Cateebefe:  O.tc- 
cLfnsts  ,Jîve  Casccbefis  infiirntio  , à ver- 
be gre.ee  sans  In  S écris  Litteris  , 

tstm  cr  in  primitive  Ecelefia  vatde  uftta- 
te  , etiét.  Calvin.  Les  Catéchelcs  fe  fai- 
lbient  alors  dans  des  endroits  prives , 
& fur- tout  dans  les  Baptiftaires.  Dénie- 
trius , Evêque  d’Alexandrie,  écrivant  à 
Alexandre  , Evêque  de  Jerufaletn  , & 
à Thcocrite , Evêque  de  Céfarée  , fe 
plaignit  de  ce  qu’ils . avoicnc  permis 
à Origenc  de  faire  les  Citecheiéî 
publiquement  dans  l’Eglifc.  La  raifon 
de  cet  ufage  étoit , que  dans  ce  temps 
de  perlécution,  on  craignoit,  en  di- 
vulgan:  les  SS.  Myltcres  de  notre  Reli- 
gion , que  les  Payens  ne  les  profanai- 
lent  ; d’où  vient  que  les  Profciites  n’en 
étoient  inltruits  que  de  vive  voix  avanc 
leur  Baptême  : Si  quidem  clins  , ( set 
esn.se:  avis  Erafnsus  in  Prefat.  Dsvi  Lacs, } 
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qui  B.tptifmatts  crant  Canditati  iis  tra- 
dcbxntur  Yidti  Chrifliana  Mjfieria , fed 
viv*  voce  y fine  firipto  qucmadmoxttm 
prifcii  illis  Thcologis  mes  ctm  a pted  Egyp- 
tien çr  apud  Galles  Dr  Midi  bus.  Diction, 
est.  Aujourd'hui  même  , on  nu  doic 
baptifer  un  adule  , qu’après  l'avoir  inf- 
truit  de  ce  qu’il  doit  croire  & faire 
en  notre  Religion  : Ante  Baptifmum  , 
cateebifandi  debet  homittem  prxvcnirc  cf- 
JicÎMns  , Ht  Fidei  primum  C.tlechumi- 
ttsts  accipiat  rudiment  uni.  Diji.  4.  de 
Confier. 

Les  Parrains  qui  font  la  promefle 
pour  les  enfants,  doivent  également 
être  inllruits  : In  Exptifmo  requiruntur 
trinqua  funt  de  neceffitate  Fidei:  feilicet 
Fidci  fùfieptio  , ejiefdem  profeffio , cY  ip- 
fins  objervatio , dr  in  bis  tribus  conjijlit 
Catecbifmus.  Alberic  à Kolat , Dittien. 
verb.  Catecbifmus. 

Le  Canon  Catechifms , difi.  4.  de 
Confier,  dit  que  les  Prêtres  de  chaque 
Eglilé  peuvent  faire  le  Citécliifme , 
& que  tel  efi  l’ufage  dans  1 Eglifc  Ro- 
maine. Sur  quoi  la  Glofe  dit  : Hoc  in 
nuisis  lotis  fit  , fed  in  primo  <ÿ"  ultimo 
fer  ut  in:  0 omîtes  confiuevtrunt  ventre  ad 
Ecclefiam  Bxprifmulem..  On  doit  cepen- 
dant er.tendic  le  Curé  par  le  mot  de 
Prêtre  employé  dans  ce  Canon. 
t Le  Concile  de  Trente  veut,  que  les 
Evêques  & les  Curés  s’attachent  à ex- 
pliquer au  peuple  la  force  & l’ufage 
dus  Sacrements  en  langue  vulgaire  & 
locale,  fuivant  L forme  preferite dans 
le  Catéehifme  du  Dioccle , fiffi.  24.  de 
ref.  cap.  7.  C'eft  un  devoir  ellentiel  aux 
Pilleurs  que  de  faire  le  Catéehifme 
aux  enfants  , parce  que  c’elt  ordinaire- 
ment des  premières  lemences  que  les 
enfants  reçoivent  , que  dépend  leur 
-bonne  ou  mauvailé  conduite  dans  le 
relie  de  1a  vie.Van-Efpen  remarque  aulG 
que  les  C ttécht fines  font  pour  le  moins 
4Uih  r.écefiaires  que  les  Prônes,  ds  fur. 
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Mniverfi.  tom.  1,  tir.  3,  cap.  it.  n.  4. 
Les  Peres  du  Concile  de  Trente  or- 
donnèrent , qu’on  feroit  un  CatéchiC- 
me  à l'ul’age  de  toute  l’Eglil'e , ce  qui 
s’exécuta  ; & c’eft  aujourd’hui  fur  ce 
Catéchilhtc  qu’on  peut  a ppc' 1er  géné- 
ral, que  font  faits  les  Cuéchilcnes 
particuliers  de  chaque  Diocefe. 

L’inltruétion  folemnelle  qu’on  faifoic 
autrefois  à un  Catéchumène  , à la  porte 
de  l’Eqlife , pour  le  difpofer  à recevoir 
le  Sacrement  de  Baptême  , produifoit 
une  alliance  fpirituclle  entre  la  per  Ion  ne 
qui  la  faifoit,  cette  inllruition,  & 
celle  qui  la  recevoir  j fi  bien  qu'elles 
ne  pouvoient  fe  marier  enferable  tan* 
difpcnfe , luirant  le  chip,  per  Catechif- 
mum  de  Cognât.  Cela  11’ayant  plus  lieu, 
on  a demandé,  Il  quand  le  Parrain  ne 
fait  qu’allifler  aux  cérémonies  de  l’E- 
glife,  le  Biptême  ayant  été  déjà  don- 
né en  particulier,  l’empêchement  a lieu 
entre  le  Parrain  & la  filleule.  L’Auteur 
des  Conférences  de  Paris  dit  que  non, 
& que  c’elt  le  fentiment  de  prefque 
toute  l'Eglife  Latine , V.  Affinité. 

-h 

Il  a été  jugé  , par  Arrêt  du  2} 
Juillet  1706.  en  faveur  du  Curé  de 
Saint  Jacques  de  la  Boucherie  de  Paris  , 
que  quant  aux  termes  d’une  fondation, 
le  choix  des  Catéchilles  & des  Pré- 
dicateurs feroit  lailTé  aux  Marguillicrs 
de  la  Paroiflc,  le  Curé  n’en  doit  pas 
ctreexdus,  & qu‘:l  Joi:  être  appellcpour 
faire  cc  choix.  Bien  plus  , li  les  Curés 
veulent  faire  par  eux-mêmes  le  Caté- 
chiline  , comme  les  Sermons , ils  font 
en  droit  de  les  Lire  préférablement  à 
tous  autres , & nonobllant  les  termes 
des  fondations  ; ils  lont  même  dans 
l’ufage  de  choilir  des  Eccléfiaftiques 
pour  faire  les  Catéchilmes  , fans  qu’ils 
aient  beloi  • pour  cela  de  l’approba- 
tion de  l’Evêque  , qui  n’elt  requife 
que  pour  les  Piédicatcurs.  Jurifprud. 
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Canonique  , verb.  Catéchijme.  M.  du 
Clergé  , tom.  3.  pag.  J46. . . . 8 6 J. . . . 

h Si- 

Pour  bien  voir  quels  fonc  les  droits 
& les  devoirs  des  Curés  fur  cette 
matière  , il  faut  lire  la  confultation 
que  les  Curés  de  la  Ville  d’Auxerre 
ont  rapporté  de  dix  Avocats  au  Par- 
lement de  Paris  le  13.  Juillet  17  J J. 
on  y décide , x°.  Que  les  Curés  font 
bien  fondés  à ne  pas  recevoir  les 
Vicaires  que  M.  l’Evêque  d’Auxerre 
voudroit  leur  donner  malgré  eux.  a*, 
qu’ils  lont  en  droit  de  remplir  par 
eux- mêmes  les  Huions  , & alors,  de 
rctulcr  les  Stationnaires  qui  feroient 
nommés  pour  leurs  Paroiffes.  30. 
Qu’aucuns  Millionnaires  Séculiers  ou 
Réguliers  ne  peuvent  faire  de  fondions 
dans  les  Paroiffes  fans  le  confentement 
exprès  des  Curés  qui  ne  peuvent  être 
forcés  de  les  admettre.  40.  Que  les 
Curés  ont  raifon  de  fe  plaindre  des 
Catéchifmes  & des  premières  Com- 
munions faites  hors  de  leurs  Paroiffes  , 
& qu’ainfi  ils  font  autorifés  à fe  pour- 
voir par  les  voies  de  droit  contre  ces 
différentes  emreprifes.  Signés , Tixier, 
Lalurcé,  p’AvOEBERT  , MaULTROT, 

Lepaige  , Bigot  de  Sainte  Croix  , 
Aubry  , Meï  , Dorigny  , Pial&s. 
Par  Arrct.du  2.  Septembre  17)6.  il  a 
été  jugé  en  conféquence  qu’il  y a- 
voit  abus  dans  les  Ordonnances  don- 
nées par  l’Evêque  d’Auxerre , en  ce 
qu’elles  exigeoient  l’approbation  par 
écrit  de  l'Evêque  pour  les  Catéchifmes , 
& les  Prières  du  Soir  , & a maintenu 
les  Curés  du  même  Diocefe  dans  le 
droit  & poffelfion  de  commettre  les 
Eccléliaffiques  du  Dioccfe  pour  les 
Inftruétions  autres  que  les  Prédications 
proprement  dits ....  fans  avoir  beloin 
de  les  faire  approuver  par  l’Evêque, 
auquel  il  eff  fait  defenfe  de  les  y trou- 
bler , &c. 
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CATECHISTE  efl  celui  qui  fait 
le  Catcchilme.  On  appelloic  particu- 
liérement ainfi  autrefois  ceux  qui  étoicnc 
chargés  de  faire  les  Catéchefes  , ou 
d’inflruire  de  vive  voix  les  Catéchu- 
mènes. Origcne  étoit  le  Catcchifte  d’A- 
lexandrie. Catechifta  qui  mox  baptifandis  , 
Tidei  arcana  Myjlcr/aquc  voce  viv 4 re- 
fer arent  , to/tjut  docerent.  Cuclius  Rhodig. 
lib.  10.  c.  1. 

CATHEDRALE  , snot  grec , 
qui  ftgnific  Chaire  , & dont  on  s’eft 
fervi  dans  l’Eglife  , pour  appeller  les 
Steges  Epifcopaux  ou  les  Eglilès  des 
Eveques  : c’eff  du  moins  ce  que  l’on 
entend  aujourd'hui  par  ce  nom,  quoi- 
qu’on ne  l’employât  pas  anciennement  à 
cet  ufage  d’une  manière  lî  diffirélive. 

Les  uns  difenc  que  le  nom  d’Eglife 
Cathédrale  tire  l’on  origine  , de  la  ma- 
niéré de  s’affeoir  dans  les  premières 
Affemblées  des  Chrétiens  ; l’Evêque 
préftdant  au  Frasbytirium  , avoic  à lés 
côtés  les  Prêtres  allïs  fur  des  chaires, 
on  les  appelloit  pour  cette  raifon; 
jlfejferes  Epifêoporunt.  D’autres  difenc 
avec  plus  de  loudement , que  ce  nom 
a paliè  de  l’ancienne  dans  la  nouvelle 
Loi  ; & que  comme  on  entendoit 
chez  les  Juifs  par  la  chaire  de  Moïfe, 
l’endroit  ou  le  pubiioit  la’ Loi  de  Dieu, 
on  continua  d’appeller  Cathedram  l’E- 
glife Epilcopale  , ou  le  Pallcur  aflis 
comme  un  autre  Moïfe  , annonçoic 
l’Etangile  à Tes  ouailles.  M.  du  Clergé  , 
tom.  6.  p.  liai.  ...  1 1 2 3 . V . Chapiirf , 
Presbytère  , Evêque , Eglife. 

Dans  l’ufagc  , 0:1  donne  quelquefois 
le  nom  de  Cathédrale  à l’Eglile  d’un 
Archevêque  ; mais  communément  & 
plus  proprement  on  l’appelle  Métropole. 
V.  ce  mor. 

On  appelle  suffi  Majeure  , une  Eglife 
Cathédrale  : Major  Ecclejia  <ÿ-  ita  mugis 
Religiofa  , quant  al/a  in  tota  exijlens  D/o- 
fofs.C.vilijjimm.  1.  ?.  1. 
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(Quelquefois  un  Evêque  partage  fon 
Sic  * : en  deux  Egliles,  qu’on  appelle  pour 
terre  railbn  Concachévlrales  : telles,  lune 
en  l’rovence  les  Egliles  de  Stileron  & Je 
Forcalquier. 

•E 

Dans  le  Siccle  pâlie  l’Archevêque 
d’Aix , ayant  voulu  changer  li  forme 
de  la  Chaire  Pontificale  dans  l'on  Eglilè, 
pour  y fiÿre  plus  commodément  lés 
Offices  ; '-le  Parlement  s’oppofa  à ce 
changement , parce  qu’il  avoir  été  laie 
lans  la  permilfion  , & même  de  ma- 
nière à gêner  les  placés  du  Choeur  5c  en 
borner  la  vue , lu-  quoi  il  intervint  le 
5.  Mai  lût  J.  un  Arrêt  du  Conléil 
d’Etat  du  Roi  portant  Réglement  fur 
la  forme  de  cette  Chaire  , 5c  le  rang 
des  Mmiftrcs  qui  affilient  l’Archeve- 
que  dans  des  Offices  Pontificaux. 
Preuv.  des  Lib.  ch.  qf.  n.  j>o.  jij. 

C ATHEDRAl'l  QU  E ( Droit 
ou  Cens)  etl  une  forte  de  tribut  qui 
fe  paie  à l'Evêque , pro  honore  Cathe- 
dra. f on  l’appelle  auili  Synodxtique  à 
Ta i Ion  de  ce  qu’il  1e  paie  dans  les  Sy- 
nodes par  ceux  qui  y affilient  ; d’où 
vient  qu’Hincraar  de  Riieimste  prit  plu- 
fieurs  Evêques  , de  ce  qu’ils  convo- 
quaient fréquemment  des  Synodes , 
dans  la  feule  vue  de  fe  faire  payer  de 
ce  droit.  C.  Conquercntc  de  Offre.  erdin, 
J.  G.  cap.  nie.  de  cauf.  pojfejj'.  & pro- 
priet. 

Le  cens  Cathédratiquc  cil  très  an- 
cien dans  l’Eglilè.  Le  Concile  de  Braga 
en  572.  en  parle  comme  d’un  ufage 
qu’il  autorife  5c  qui  n’étoic  pas  nou- 
veau ; Plaçait  ut  nullus  Epifcoporum 
tum  per  Dioccefes  fuas  ambulant  prêter 
bonorcm  Cathedra  fua,  id  ejl  dttot  folidot  , 
aliquid  ah u ci  per  Ecclcftas  toilat.  Can.  1 . 
10.  <7  5.  cr  Can.feq.  iirid. 

Suivant  les  principes  du  Droit  5c 
des  C mouilles  , le  CathcJratique  eii 
tiû  à l’Evêque  , par  tous  les  Eccle- 
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fiafliqaes  de  fon  Dincele  t non  à rai- 
fon  de  deux  Ibis  comme  le  marquent 
le  Can.  cité  5c  la  Glolè  , fur  le  ch. 
Concurrente  ; mais  tel  que  la  coutume 
peut  l’avoir  introduit  Glojf.  in  Can.  pla- 
çait, 10.1 y.  j.  Zerula  , in  prax.  Epif. 
verb.  CarheUraticum.  De  plus  , ce  droïc 
elt  ii  favorable  qu’on  ne  le  peut  pref- 
crtre  entièrement , 5c  que  l’Eglilè  même 
que  l’Evêque  a érigée  5c  dotée  n’en 
ell  pas  exempte.  Kiccius , in  prax.  au- 
rea  refol.  182.  n.  2.  llarbola  , de  jur, 
EccleJ.  lib.  ).  cap.  20.  n.  1.  c*  feq. 
Al.  du  Cierge  , tom.  7.  pag.  iSS. 

& ftùv. 

Les  Moines  font  exempts  du  Ca- 
thédral ique  : Monafteriornm  tamen  Ra- 
Jilicis  ab  bac  Joint  roms  penftonem  fejunüis, 
c.  inter  cetera  1 o.  q.  J.  c.  cum  pro  mi- 
lit  ate  , lû.  q.  i.  c.  quant  fit.  18.  q.  a, 

V.  Loi  Dïoccfaine. 

•E 

En  France  , le  Droit  Cathcdratique 
a eu  lieu  autrefois  comme  par  touc 
ailleurs  ; on  voit  dans  le  chapitre  fé- 
cond du  Capitulaire  de  Charles  le 
Chauve , de  l’année  S44.  que  dans  le 
neuvième  fiecle  , il  étoit  au  choix  des 
Evêques  de  percevoir  ce  droic  en  den- 
rées bu  en  argent  ; cet  ancien  ufage 
ne  s'elt  pas  confervé  ni  aboli  entière- 
ment dans  le  Royaume.  L’AlTembléc 
de  Melun  en  1,579.  défend  à tous 
Curés  ou  autres  Eccléfialliques  fournis 
aux  droits  Caihédraciques  , que  les 
Egtifes  ont  accoutumé  de  payer  par 
honneur  a la  Chaire  Pontificale  , de 
relu  1er  de  les  payer.  Ces  délènfes  n’ em- 
pêchèrent pas  dans  le  fiecle  dernier  , 
que  bien  de  ces  Eccléliilliqucs  ne  ten- 
talfenc  à le  délivrer  de  ce  paiement  par- 
la voie  des  appellations  comme  d’abus. 
Les  Parlements  furent  favorables  à 
plulieurs  ; M.  Bignon  repréfcnta  dans 
une  c3ufe , que  l’affiltance  au  Synode 
elt  un  droic  icvércntiel , dont  aucun 

Curé  • 
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Curé  ne  peut  s’exempter  , fans  néan-  litem  ut  difcerneret  a gris . ) Cattfa  aut 
mm  ns  payer  pour  railon  de  ce  , aucune  Argumenta  , auc  probattone  conjl.it.  Ar - 
choie.  Cependant  le  Cathédrariquc  clt  gumenrum  nunquam  tejiibus  , nnmqtum 
encore  connu  & payé  en  bien  des  tabnlis,  dut  prob.it  ionem  , fed  fol  a invej- 
Dioccfes  de  France  : fur  quoi  on  a tigatsone  invente  vtriratem,  unde  dielunt 


demandé  fi  le  Roi  peut  jouir  de  ce 
D oit , quand  1a  Régale  ell  ouverte.  V. 
Régalé  . Evêque.  M.  du  Clergé  , rom.  7. 
p.  4J.  46. 

CAUSE  ell  un  terme  par  lequel 
on  entend  ordinairement  un  procès , 
une  inflance , une  conteftation  même , 
de  quelque  nature  qu'elle  foit  ; mais 
à parler  proprement , la  caule  n'ell  que 
la  matière  du  procès  , c’eft  ce  que 
nous  apprend  llîdore , dont  on  a réuni 
differentes  étymologies  fur  differents 
noms  voi.ins  , ou  dépendants  de  celui- 
ci  , dans  le  ch.  Ftrut  de  verb.  fignif. 
Ou  ne  fera  pas  tâché  de  voir  ici  ce  ilia- 
pitre  tout  au  long , tant  il  eil  curieux 
& inltruclif  : Forus  ejl  exercendarum 
ittittm  locus  f À FahsIo  diilus  , Jive  a Foro- 
nec  Rege  , qui  primas  Gracie  legem  dédit, 
Conji.u  autem  foras  eau  fa  , legs  , Cr  ju- 
di.  io.  Cattfa  A cajtt  quo  venit  , diettur  : 
tji  entra  materia  Cr  origo  negotii , nec 
dum  àifcujfionis  examine  p.ttefaéla  : qua 
duttt  proponitstr  cattfa  tji  : dum  d'fcuti - 
tur  judiiium  : dum  Jinitttr  jujiitia.  l'o- 
catur  Atstem  judicium  qst.fi  jurifdiclio  ; 
Cr  jujiitia  quaji  juris  jiattts  , judicium 
Autem  prias  snjuifitio  vocabatur  : undè 
(X  tutUores  judtciorum  prapoftos  , qteaf- 
tores  vel  quajitores  vocarnus.  Negortum 
multa  fignificat  , modo  utium  àltcujus 
rci  cujus  contrarittm  cji  otiiim  ; modo 
Acltonem  canja  , quo.l  tji  jttrgitetn  litis  : 
Cr  ditltim  ejl  negortum  , sd  ejl  , fine 
otio.  Hegàtium  Aaiem  in  caufit  , nego- 
tiano  in  commirent  dicitur , nbi  aliquid 
datur  ut  majora  iucrentter.  Jurgium  quaji 
juris  garrium  : eo  quod  h:  qui  caufam 
dictons  , jure  difeeptant.  Lis  autem  à 
contentions  limités  prias  nomen  fttmpftt  , 
de  qaa  Ftrgilius  : Q Limes  trot  pojitns  , 


ejl  argumentam  , quaji  Argtttè  inventant, 
l’robatio  autem  tejiibus  , Cr  fide  tabula  - 
rum  conjlat.  In  omr.iquoqae  negorio  ha 
per  font  quarstntur  , Judex  accu  fat  or  , 
reus  Cr  très  tefles.  Judex  die! ut  qui  fi 
jus  dicens  populo  , five  quod  jure  drf- 
ceptet.  Jure  autem  difeeptare , ejl  jufiè 
judicare.  Lion  ejl  ergo  Judex  , fi  non  ejl  in 
eo  jujiitia.  Atcujator  votai  ns  ut  qtt.tfi 
caujater  qui  ad  caufam  vocal  eam  , 
quem  appcllat.  Reas  à re  qnst  peritar  , 
nancupatur  ; quia  quamvis  confcius  fcc - 
le/ss  non  fit  , reus  tamen  diettur , quan - 
dta  in  judicium  pro  re  aliqtsa  petit ur. 
Tefies  antiquitus  fuptrjlites  dicebantur  , 
eo  quod  jttper  eau  fa  Jlatu  profereb.ini  ttr  : 
nunc  parte  ablata  nominrs , tefies  vocan- 
tur.  Tefies  autem  cor.jiderant  ur  condi- 
tions , natara  Cr  vira.  Condit  ions  fi  li- 
ber non  fervus  , nam  fiepe  fervut  metu 
dominantes  tefiimonium  fapprimtt  verit.t- 
tss.  Lintura,  fi  vir  non  jtcmtna  : nam 
variam  Cr  mutabile  tefiimonium  fiemper 
foemina  producit.  l'êta  ft  innocent , cr  in- 
teger  aÙu  : nam  fi  visa  bona  dtfucrit  , 
fide  carcbit  ; non  enins  potejl  jujiitia 
cum  je  citrate  bomitie  lubere  cotumer- 
cium. 

On  doit  voir  ce  mot  de  Caufe  dans 
le  Dictionnaire  de  Droit  Civil , nous 
ne  pouvons  l’appliquer  ici  qu'aux  cau- 
fes  Ecclofialliques  par  oppofition  aux 
caufes  Civiles.  Lancelot  nous  donne 
drns  fes  Infirmes,  lib.  j.  tir.  1.  $. 
fumntA , une  définition  de  ces  différentes 
crulès  fous  le  mot  de  Jugement , que 
fes  propres  Commentateurs  ont  jugé 
fufeep:  ible  de  bien  des  exceptions  : 
Summa  divifto  , dit  cet  Auteur  , judi- 
ciorum  lue  ejt , quod  aut  fient  Sicalaria 
Aut  Eecltfiaftica  judicia  fitcularia  fiant , 
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cjut.  cor.-.m  Jnd'ict  Lui co  inter  perfonas 
fecnUrcs  txerctnttrr.  Ecclefafrica  verè 
funt  cjnx  coram  Jttdfce  Eiclefiaftieo  inter 
perfonas  Ecclefiafticas  agitantur.  Le  mê- 
me Auteur  établit  après  , les  réglés 
de  compétence  pour  ces  taules  entre 
le  Juge  Laïc  & le  Juge  d’Eglife; 
mais  ce  n’cft  pis  ici  le  lieu  d’en  parler. 
V.  JurifdiOion.  & notre  traduilion  de  cet 
Ouvrage. 

On  trouve  dans  les  Canoniales  une 
autre  divifion  des  caufes  , en  majeures 
& mineures  : nous  en  parlons,  dans 
l’article  l'uivant. 

+ 

Relativement  à la  Jurifprudance  du 
Royaume  , la  diviGon  de  Lancelot 
n’eft  pas  trop  juflc  , parce  que  ce  n’eft 
pas  toujours  la  qualité  des  parties  qui 
détermine  , & la  nature  de  la  caufc 
& la  compétence  du  Juge  j on  peut 
s’en  convaincre  par  ce  qui  eft  dit  lbus 
les  mots  , Aiïion  , Jurifdillion  , Délit , 
& encore  mieux  fous  le  mot  , aitte. 
Une  diviGon  plus  intérelTante  en  Fran- 
ce , par  rapport  à la  compétence  des 
Juges  , cft  celle  qui  s’y  fait  des  caufes 
Eccléfiafliques  en  fpirituelles  & tem- 
porelles. Nous  en  parlons  ailleurs.  V. 
JurifdiElion  , Difcipline. 

Toutes  les  caulès  doivent  être  trai- 
tées fur  les  lieux  en  France.  V. 
Délégués  sfppel,  & les  art.  51.  32.  33. 
de  nos  Lib. 

S.  1.  Causes  Bénéficiaies.  Les 
Canon i Iles  Italiens  dillnguent  foigneu- 
femenc  les  caufes  Bénéficiais  , des 
autres  , parce  que  félon  eux , le  Pape 
étant  maître  de  tous  les  BénéEccs , 
Papa  funt  omni a Bénéficia  tonus  mundi 
obedientialia  ; il  doit  lèul  connoîtrede 
tout  ce  qui  regarde  leur  collation  ; 
ainG  ils  appellent  caufes  Bénéficia  les 
celtes  où  il  ne  s’agit  que  la  collation 
faite  ou  à faire  d’un  Bénéfice  , c'eft- 
à-dire,  du  Titre  qui  donne  -oit  à 
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la  chofe  ou  dans  la  chofe , tant  au 
Périroire  qu’au  Pofleffoire  : Cenclude 
tjuod  tune  dicitur  sauf*  Bénéficiais  ouando 
Agit eer  dumtaxat  de  collarione  jam  fut}* 
vel  facienda  & fie  de  titulo  in  re  vee 
ad  rem  , ram  in  Petitorio  ejuam  tn  Pef- 
fefforio.  Glolfi  veib.  Bénéficia  in  Clem, 
dijptndiçfiim  de  judtc.  Gonzales  Reg. 
8.  Cancell.  2.  Vroaem.  n.  6$.  Ces 
caufes , dit  notre  Canonifte  au  même 
endroit , n.  60.  font  de  leur  nature 
Rorales  & Curiales  , parce  qu’elles  ne 
font  nulle  part  fi  bien  jugées  qu’à  la 
Rote  eu  en  la  Cour  de  Rome  ; de-là 
vient  aulfi  que  la  connoiflânce  en  e(l 
interdite  aux  Nonces  & Légats , fi  elle 
ne  leur  cil  donnée  cxprcûement  dans 
leurs  Tirres , qu’ils  doivent  au  furplus  , 
repréfenter  ouando  igitur  de  aligna 
caufit  Bénéficiait  funt  fscultates  nuntii  in 
altis  prodneenda  Rota  declf.  7}.  Mais 
fuivant  le  même  Gonzales  , les  caules 
où  il  ne  s’agit  que  de  la , fupprelîion  ou 
du  l’union  d’un  Bénéfice  ne  font  point 
mifes  au  rang  des  caules  Bénéficiais  , 
dont  le  Pape  ou  la  Rore  doivent  con- 
nortre.  Difl.  Çlof.  Clem.  difpendiofam. 

La  connnitlancc  ou  la  diilinction  des 
caufes  bénéficiâtes  nous  eft  ablolumenc 
étrangère;  lesNonces  ni  les  Légats  nepeu- 
vent  pas  plus  connoîtrc  de  celles-là  que 
des  autres  ; pas  meme  le  Pape  , encore 
moins  la  Rote.  Ce  font  parmi  nous  , 
les  Officiers  Royaux  qui  connoilfenc 
du  Poflcflbire  des  Bénéfices  ce  qui 
emporte  la  connoiflânce  du  Pctitoire 
rélervé  de  droit  aux  Juges  Ecclélnili- 
ques.  Voyez  à ce  fujec  les  mots  Ptjfcf- 
foire , Légat  , Réferve. 

§.  i.  Causes  Majeures  font  comme 
des  eipeces  de  cas  réfervés  au  Pape, 
qu’on  appelle  ainli  , à railbn  de  l’im- 
portance de  la  matière  ou  de  la  qua- 
lité des  parties  qui  y ont  intérêt  : Ma- 
jores Ecclefia  eau  fat  ad  fedem  ylpofioli- 
cam  confcrtnshu  , cap.  j . de  sranfi.  Evif. 
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fur  ta  ne  meri  imperii.  Panormit,  in  ditt. 
cfp-  i . il.  4. 

On  n'a  pas  toujours  fait  dans  l'Egide 
la  dillindton  des  caules  majeures  d’avec 
les  caules  mineures  , pour  attribuer  au 
Pape  laconnoifiince  des  premières  exclu- 
iivement  à tous  autres.  Les  caules  des 
Evêques , & la  queftion  de  lavoir  qui 
dsvoit  les  juger , pnt  donné  lieu  vers  le 
dixième  (iecle  à cette  dillinélion. 

Le  Concile  d'Antioche , Can  20. 
d’où  a été  tiré  le  ch.  propter  dift.  18. 
conformément  au  Concile  de  Nicée , 
Can.  J , ordonne  la  tenue  des  Conci- 
les Provinciaux  pour  les  jugements  Ec- 
cléfulliques  : propter  militâtes  Ecclefiajli- 
cm  dr  ab Joint  lottes  torum  rerum,  epua  dubt- 
tationem,  controverfiampue  recipiunt,  opti- 
m:  plaçait  Ht  pcrfinçulas  epuaftpne  Provin- 
cial , bis  in  anno  Epifcoperam  concilia  ccle- 
brentMr , in  if  fis  autem  concihis  adfint 
Prmbyteri  dr  Diaconi  dr  omnts  epu  i Je  la- 
tt.es  exiftimant  dr  Swodi  experiantser  exa- 
men. V.  sipptl.  Le  Canon  14.  du  mê- 
me Concile  veut , que  fi  un  Evêque 
elt  accufé  , & que  les  voix  des  Com- 
provinciaux  foient  partagées  , eni’orte 
que  les  uns  le  jugent  innocent  & les 
autres  couptble  , Te  Métropolitain  en 
appellera  quelques-uns  de  la  Province 
voiiine  pour  lever  la  difficulté , & 
confirmera  le  jugemenr  avec  les  Com- 
provinci.iux.  C.fi  tpnis  Epificoptu  <5.  <]•  4- 
Enfin  le  Concile  d'Amioche , Can.  1$. 
ordonne  que  li  l'Evêque  ell  condamné 
par  tous  les  Evêques  de  la  Province  , 
il  ne  pourra  plus  être  jugé  par 
d'autres  , & ce  jugemenr  fubliflera  ; 

Tune  apu.l  ali  es  nulle  mojojudicari  , fed 
fermant  concordant ium  Eprfroportim  Pro- 
vincia  montre  fient entiam.  C.  fi  épais  F.pif- 
eepiis  2.  cauf.  6.  ep  4. . 

Le  Concile  de  Sardique  tenu  l'an 
947.  apporta  quelque  changement  à 
ces  dilpofitions  en  faveur  du  Pape. 

Vers  le  neuvième  lîecle,  les  fautfes 


C A U 4J5 

Décrétales  introduiiirent  une  nouvelle 
Dilcipline , Se  encore  plus  favorable 
au  St.  Siégé;  il  n'y  avoïc  que  certai- 
nes perlonnes  qui  pulTent  acculer  les 
Evêques  ; il  falloir  y obfervcr  certai- 
nes formes  , & fur-tout , il  n’y  avoic 
que  le  Pape  qui  eût  droit  de  les 
juger  , même  en  première  inftance  a 
Quansvis  liceat  apud  Comprovinc sales  6* 
Metropolitanos  atcjue  Primates  Epificepe- 
rum  ventilare  accmfaiiones  dr  crimina- 
tiones  : non  tamen  licet  definitè  , fine 
btejus  Santia  Se  du  aucioritate  : fient  ab 
ylpcfiolis  eorumptte  fncctjforibm  mstltorum 
conccnfist  Epificoptrum  jam  definitum  efi  , 
ncc  in  eorum  Ecclcfiis  aliis  , astt  praponan 
tttr  eut  erdinctier  , ametpuam  hic  corum 
jttjlè  terminentter  ne rôti  a.  Reiupuorum  vero 
Clericorum  confias  ayttd  Provinciales  dr 
Metropolitan et  ac  Primates  <ÿ*  ventilare 
CT  jujtè  Jinire  licet.  Cap.  quamvis  castfi.  j . 
ep.  6.  G’eil  fur  le  fondement  de  ce 
Décret  arrrihuc  au  Pape  Eleuthere 
écrivant  aux  Provinces  des  Gaules  l’an 
iüf.  & d’autres  également  apocryphes, 
que  les  C incites  des  Provinces  ne  fai- 
foienc  qu’iitftruiie  & examiner  les  pro- 
cès des  Evêques  , & en  réfe-voient  tou- 
jours la  décilion  au  S:.  Siégé  ; mais 
comme  il  éioit  impollible  de  recourir  à 
Home  pour  les  moindres  actions  inten- 
tées contre  le?  Evêques,  on  établit  cn- 
fuite  la  diftinètion  dont  nous  avons 
parlé  ci-defius , des  caufes  majeures  des 
Evêques , c’eft-à-dire  , de  celles  où  il 
pouvoir  y avoir  lieu  à la  dépofition  , 
dont  la  connoilTance  fut  réfervée  au  St. 
Siégé.  Les  Canoniftes  ont. compris  néan- 
moins fous  ce  nom  plulîeurs  autres  cho- 
fes  dont  ils  ont  fait  autant  de  rélèr- 
ves  en  faveur  du  Pape  : Caufia  omnet 
majores  .id  Sedcm  nlpojlolicam  référant  tir  : 
porto  confia  majores  cenjcntmr  qnaflioncs 
c/ua  fpeüant  ad  articulos  fidsi  intelliacn- 
dos  , ad  Canonicts  Itbros  difeernendos , 
ad  fienfium  Jac/.vrMtn  liuirarnm  déclarait- 
1 1 1 2 


Digitized  by  Google 


456  CÀU 

H:im  apprcbandumtpue  , ad  innrpretanda 
epttt  dubia  fune , vel  obfcura  in  corstro- 
vcr/iis  fidet  , in  jure  Cnnonico  -vel  Divi- 
no  , item  ad  deelarandum  ejut  ad  Sa- 
tram  enta  pertinent  xidilicct  ad  mate- 
riam  , formam  ty  Miniflrum  <$■  alla 
bujnfmodi  adnotata , in  cap.  tj  net  tes  24. 
9.  1.  C’eft  sinfi  que  parle  Barbofa  ,/n 
tralb.  de  Ojjic.  or  peteft.  Epifeop.  allrg. 
t o.  allrg.  1 . où  cet  Auteur  a rama  lie 
par  ordre  des  matières  .tous  les  dif- 
férents droits  peri'onncls  & particuliers 
au  Pape,  fuirent  les  principes  ultra- 
montains. V.  Pape. 

La  Glolé  in  cap.  I.  de  Tranfl.  Epifc. 
en  a fait  ces  quatre  vers. 

Rejlituit  Papa  felus  , deponit  & ipfe 
Dividit  ac  unit , eximit  attjue  probat 
airticulos  folvie  Spnodum  facit  genera- 
le m , 

Transfert  & mutât  appellat  nullut  ab 
ilto. 

Le  Concile  de  Trente,  felf  17.  c.  6. 
7.  dertf.  défend  de  citer  un  Evêque 
à comparoir  perfonnellement  , Il  ce 
n’ell  pour  caufe  où  il  échet  privation 
ou  dépofition,  & de  recevoir  contre 
lui  des  témoins  qui  ne  l’oient  omnitx- 
crpticne  majores  : enfuite  il  ordonne , 
ieiT.  24.  c.  5.  de  ref.  que  les  caufes 
criminelles  contre  les  Evêques  , li  elles 
font  allez  graves  pour  mériter  dépofi- 
tion ou  privation,  ne  feront  exami- 
nées & terminées  que  par  le  Pape  ; 
que  s’il  cil  nécclTaire  de  les  commettre 
hors  de  la  Cour  de  Rome  , ce  lera  au 
Métropolitain  ou  aux  Evêques,  que 
le  Pape  choifira  par  comtrillicn  Ipé- 
ciale  lignée  de  fa  main;  qu’il  ne  leur 
commettra  que  la  feule  connoilfance 
du  fait  & de  l’inlt'-iîdion  du  procès , 
& qu'ils  leront  obligés  de  l’envoyer 
aufli-tôt  au  Pape  , à qui  le  jugement 
définitif  cil  refervé.  Les  moindres  cau- 
lès  criminelles  des  Evêques , leront  exa- 
minées & jugées  pas  le  Concile  Pro- 
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vincial.ou  par  ceux  qu’il  aura  déptt. 
tés  : Minores  vert  criminales  caufa  Epijb 
coptrrum  in  Conciiio  tantum  Provincial i 
cognofcantur  cr  terminentur  vel  à deptt- 
tandis  ptr  Concilium  Provinciale.  Voilà 
la  difpolition  du  Concile  de  Trente  en 
cette  matière. 

En  France  on  n’eatend  communé- 
ment par  caufes  ma  jeures  que  les  cau- 
ll-s  criminelles  des  Evêques , & l’on  y 
tient  pour  réglé  que  ces  caufes  doivent 
être  jugées  en  première  inllar.ee  , par 
le  Corctle  de  la  Province  ; qu’après  ce 
premier  jugement,  il  cil  permis  d’ap- 
pel et  au  Pape  conformément  au  Con- 
cile de  Sardique  ; & que  le  Pape  doit 
commettre  le  jugement  de  l’afiiire  à 
un  nouveau  Concile  , jufqu’à  ce  qu’il 
y ait  trois  Sentences  conformes  litivant 
la  réglé  prefentede  l’Eglife,  qui  ne 
regarde  comme  Souverains , les  Juge- 
ments  Eccléfiaftiquei  qui  n’ont  pe  int 
été  rendus  par  l’Eglife  univcrlèlle  , que 
quand  il  y a trois  Sentences  confor- 
mes. Loix  Ecclcf.  chap.  du  Pape , n. 
rq.  V.  jippcl.  La  Pragmatique  a re- 
connu que  les  caufes  majeures  dont 
rémunération  le  trouve  dans  le  droit 
Exceptis  majoribus  in  jure  expreffe  énu- 
mérât is , doivent  être  portées  immédia- 
tement au  St.  Siégé.  Mais  cette  ex- 
ception , dit  M.  d'Héricourt , ne  doit 
s’entendre  que  du  Droit  approuvé  & 
reçu  dans  le  Royaume  ; li  l’intention 
de  Léon  X.  avoir  été  de  réferver  au 
Pape  la  connnoiflance  des  caufes  des 
E . êques , il  fe  fût  expliqué  d’une  ma- 
niéré plus  claire  dans  le  Concordat  ; 
d’autres  difent  que  cette  claufe  fe 
rapporte  uniquement  aux  caulës  des 
Fglilès  exemptes  , & immédiatement 
foumifes  au  Sr.  Siégé.  Mem.  fur  les 
procédures  faire»  à Home  contre  la 
R.’ine  de  Navarre,  &c.  tom.  1.  des 
preuy.  des  Lib.  Ibid.  corn.  5 ch....  où 
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l’on  trouve  des  exemples  qui  forment 
à cet  égard  notre  Jurifprudence,  & ta 

Sreuv.  de  l’ufage , premier  interprète 
es  Loix  , 4'.  Difcours  de  M.  Fleury 
n.  9.  En  i6jz.  Rcnédc  Rieux  , Evê- 
que de  Léon  en  Bretagne  , ayant  fui- 
vi  la  Reine  Mirtc  Medicis , 6c  s’é- 
tant retiré  avec  elle  aux  Pays  Bas , 
fut  accufé  de  crime  d’Etat  lous  le 
miniftere  du  Ctrdinal  de  Richelieu.  Le 
P ipe  Urbain  Vlll.  par  un  Bref  du  8. 
Octobre  de  la  même  année  , commit 
l’Archevêque  d’Arles  6c  les  Evêques 
de  Bologne  , de  S.  Flour  6c  de  S.  M ilo, 
pour  lui  faire  Ion  procès  : ils  le  jugè- 
rent définitivement,  le  privèrent  de 
fon  E/êché,6c  le  condamnèrent  en  de 
groiles  aumônes  ; mais  fous  la  Régen- 
ce de  la  Reine  Anne  d’Autriche , 
le  Clergé  afièmblé  en  1 645.  écrivit 
an  Pape  Innocent  X.  qui  donna  com- 
nrillion  à fept  autres  Evêques  , pour 
juger  l’appel  que  l’Evêque  de  Léon 
avoir  interjetté  de  la  Sentence  des 
quatre  Commifl'iires  ; elle  fut  calTee , 
ôc  l’Evêque  de  Lévm  rétabli. 

Le  Clergé  dans  la  fuivantc  Allèm- 
blée  en  1650.  réfolut  de  pourvoir  à 
ce  qu’à  l’avenir , on  ne  fîr  plus  de  pa- 
reilles entrepnfes , 6c  le  a J.  de  Novem- 
bre, il  fit  figmfier  au  Nonce  du  Pape, 
un  Aéte  de  proteftation  contre  le 
B'ef  de  163 1.  à ce  qu’il  nepu'fle  pré- 
judicier aux  Evêques  de  France,  ni 
être  tiré  à conléquence  ; ôc  que  les  cau- 
fes  majeures  des  Evêques  foieut  jugées 
par  le  Concile  de  la  Province  , y ap- 
pelant, s’il  cft  befoin,  des  Evêques  voi- 
fins  julqu’au  nombre  compétent  , 6c 
fauf  l’appel  au  St.  Siégé.  M.  du  Cler- 
gé , part.  1 c.  1.  Fleury,  en  fes  Inftit. 
chap.  des  caufes  majeures.  V.  l’art.  4. 
de  la  Déclaration  de  la  Sorbonne, 
rapportée  fous  le  mot  Libertés. 

En  1654-  Le  Parlement  de  Paris  ac- 
cepta une  comtaiüiûo  du  Grand  Sceau 
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pour  faire  le  procès  au  Cardinal  de 
Rets  Archevêque  de  Paris,  accufé  du 
crime  de  Leze-Majéfté.  Le  Parlement 
prétendoit  que  ce  crime  faifoit  cclfer 
tout  privilège  ; le  Clergé  s’en  plaignir, 
6c  foutint  que  les  Evêques  ne  dévoient 
être  jugés  , que  par  leurs  C<  nfreres  ; 
la  cnmmilinn  fut  révoquée  , par  Arrêt 
du  C mlcil , & le  Roi  donna  une  Dé- 
claration conforme  le  1 6.  Avril  1657. 
par  laquelle  il  ordonna  que  le  procès 
des  Evcqncs  ferait  inftruir  8c  jugé  par 
des  JugeiEccléfiaftiquesluivant  les  Saints 
Décrets  ; mais  l’Auieur  de  la  Jutiipru- 
dence  Canonique  en  l’endroit  uté  , icet. 
4.  oblèrvant  que  tette  déclaration  n’a 
point  été  enrégilliée  , l’interprête  ente 
fins:  que  luivant  même  les  laints  Dé- 
crets, c’ell- à-dire  , les  anciens  Canons, 
les  Evêques  ne  peuvent  être  exempts  des 
Loix  Pén  îles  d’un  Etat , dont  ils  font 
inévitablement  membres  6c  lujcts , d’où 
il  conclut  fur  des  aurai  ices  ôc  des  exem- 
ples, que  pour  le  cas  privilégié , l’Evê- 
que elî  lujct  comme  les  autres  Eccle- 
fiaftiques  aux  poursuites  6c  aux  juge- 
ments des  Officiers  Royaux.  Le  Cler- 
gé n’avoue  pas  cette  confequence.  M. 
du  Clergé  , tom.  2.  p.  399.  tom.  6.  p. 
13.  63.  tom.  7.  338. 

S.  3.  Causes  Deleguées  inpartibsts. 
V.  Délégation , Délégués. 

S.  4.  Cau  e oü  Decret.  V.  Droit 
Canon  , Citation. 

CAUTION.  Régulièrement  les  Ec- 
cléfialliques  ne  peuvent  être  caution. 
C!  cri  eus  FidejuJJionibsss  injerviens  abji- 
ciatur.  Cap.  I.  de  Fidejujjionib.  Mais 
quand  on  les  a reçus  à ce  titre,  6c  qu’ils 
ont  payé  pour  le  principal  débiteur, 
le  chap.  fuivant  du  même  titre  aux 
Décrétales,  décide  que  le  débiteur  cft 
obligé  de  lui  tenir  compte  de  tous  fes 
paiements.  La  ' Glofe  même  du  chap. 
1.  dit  que  l’Eccléfiaftique , qui  malgré 
les  deiènfes  qui  lui  font  faites , le  rend 
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caution , peut  être  convenu  en  fes  biens 
patnmomaux  , ou  de  les  bénéfices. 

+ 

L’on  fuit  en  France  l’cfprit  & la  dé- 
cifion  de  la  Glofe  donc  nous  venons  de 
parier,  ainfi  que  no<us  l’apprend  Def- 
peifles  , en  fon  Traité  des  Contrats, 
toin.  i.  p.  S$)6.  tic.  2.  feft.  i.  n.  3. 
anc.  édit.  Boniface,  tenu.  2.  liv.  4.  tic. 
20.  ch.  3.  rapporte  un  Arrêt  du  22. 
Avril  ifiji.  qui  a jugé  qu’un  Prêtre 
peut  être  caution  fullilantc  d’un  Dévo- 
lutaire , quand  il  a de  quoi  répondre, 
quoique  l’on  opposât  qu’un  Prêtre  ne 

fieut  être  contraint  par  corps , ainfi  que 
es  cautions  judiciaires  : mais  un  Reli- 
gieux ne  fauroit  être  caution  en  ce  cas, 
ni  en  aucun  autre.  V.  Religieux. 

Si  un  Eccléfiallique  étoit  caution 
ordonnée  ou  reçue  en  exécution  d’un 
jugement  des  Cours  Séculières , il  ferme 
tenu  de  procéder  & de  répondre  par- 
devant  les  Juges  Séculiers  pour  ce  qui 
concerne  ce  cautionnement,  quand 
même  il  l'eroit  afligné  l'eul  & féparément 
du  principal  obligé;  il  en  ferait 
de  même,  quand  le  cautionnement 
leroit  volontaire  ; mais  cette  derniere 
dceifion  a fouffert  , quoique  vainement, 
quelque  oppofttion  de  la  parc  des  Ju- 
ges d’Egîtié  ; que  fi  l’Eccléfiallique 
caution  ^ét  oit  aiiigné  , conjointement 
avec  le  principal  débiteur  Laïc  , il  n’y 
a pas  à douter  un  inltanc  que  le  Juge 
Séculier  cft  le  feul  Juge  compétent  de 
l’un  6c  de  l’autre.  M.  du  Clergé  , tom. 
7.  p.  3 ; 3-  V.  Ail  ion. 

Il  elt  parlé  de  cautions  pour  raifon 
des  bénéfices  en  plulicurs  endroits  de 
cet  Ouvrage.  V.  Dévolu! , C.mmende , 
terfion  , Pojfcjfioire  , Recrietnce. 

CEDULE,  Con i-re-Cedule.  Ce 
font  des  Ailes  employés  dans  les  pro- 
vilions  confiftoriiles  émanées  de  Rome. 
Ces  provifi  >ns  luppotent  la  Cédule  <Sc 
Contre-cédule,  dit  PeratdCallel  , 6c 
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fi  elles’ font  faites  hors  Confilloire  & par 
Dateric,  elles  fuppolenc  la  Supplique 
lignée  du  Pape  leuleinent  , & expé- 
diée en  la  foi  me  des  hcnéfiçes  infé- 
rieurs. La  Cédule  elt  ainfi  appellée, 
dit  le  même  Auteur,  en  fa  pratique 
de  la  Cour  de  Rome , tom.  1.  p.  114. 
du  mot  Scedu  ou  Scedula,  qui  elt  un 
abrégé  du  rapport  qui  a été  fan  en 
Conlilloirc  par  le  Cardinal  propolanr, 
lequel  fait  lavoir  par  cette  Cédule  , au 
Cardinal  Vice-Chancelier,  que  la  pro- 
vifion  eil  accordée  en  ce  Confilloire 
par  Sa  Sainteté,  d’un  Evévhe  ou  d’une 
Abbaye,  avec  les  conditions  ordonnées 
par  lu  Pape;  & la  Contre-ccdule  elt 
un  Aile  téut-à-faic  femblable,  6c  tiré 
de  la  Cédule , par  lequel  le  Cardinal 
Vice-Chancelier  fait  apparoir  aux  Of- 
ficiers de  la  Chancellerie  de  la  même 
Provifion  , afin  qu’ils  ne  fadent  dilU- 
culté  de  procéder  à l’expédition  des 
Bulles.  V.  Provifion. 

CELIBAT.  On  appelle  ainfi  l’étac 
d’un  homme  qui  vit  hors  du  inajia- 
ge  ; vit  et  eolebi , vulg  'o  colibeutu. 

Deux  fortes  de  Chrétiens  lonc  obli- 
gés au  célibat  ; les  Ecclcfiaftiqucs  eonf- 
titués  dans  les  Ordres  Sacrés,  6c  les 
Religieux  ; ceux-ci  y font  obligés  par 
un  voeu  particulier , indépendamment 
des  Ordres.  V.  ( au.  Les  Ecclcfialliques 
Evêques  , Prêtres , Diacres  6c  Sous- 
Diacres  , y font  obligés  par  une  Loi 
généralement  reçue  dans  toute  l’Egli- 
ic  Latine. 

Cette  Loi  invariablement  fuivie  en 
Occident  par  les  Evêques  , les  Prêtres 
6<  les  Diacres  , ne  l’a  pas  toujours  été 
pour  les  Sous-Diacres.  Le  Pere  Tho- 
mallin  remarque  que  du  temps  de  St. 
Grégoire  le  Grand , l’ufage  d’obliger 
les  Sous- Diacres  au  célibat  , n'etoit  pas 
encore  univerfel.  Ce  Saint  Pape  , liv. 
1.  Ep.  42.  liv.  3.  Lp.  34.  ne  trouva 
pas  bon  qae  Ion  Pscdcceflcur  eût 
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obligé  les  Sous-Diacres  de  Sicile  de 
fe  féparer  de  leurs  femmes , puilqu’on 
ne  les  y avoir  pas  obligés  au  temps 
de  leurOdination:  Ineômpetens  videtur, 
ut  qu&  ufum  continent  U non  invente  , 
net] ne  cafiitatem  tuite  promifii  , compella- 
tar  à fut  ttxore  fcparari.  Il  ordonna 
donc  aux  Evêques  de  ne  plus  ordon- 
ner des  Sous. Diacres , fans  leur  faire 
promettre  la  continence  ; & de  ne  point 
donner  le  Diaconac  aux  anciens  Sous- 
Diacres  , fans  les  avoir  éprouvés  long- 
temps. En  conféquence  les  Sous  Dia- 
cres promirent  à leur  Ordination  d’être 
chattes , & la  Loi  du  célibat  leur  devine 
commune.  C.  I.  $■  difi.  iS.  c.  a.  de 
Cleric.  cenjug.  Trait,  de  la  Difciplin. 
part.  2.  liv.  i.  ch.  28.  Hift.  Ecclél.  de 
Fleury  , liv.  126.  n.  97. 

Quant  aux  autres  Clercs , le  maria- 
ge ne  leur  a jamais  été  défendu  , quoi- 
que l’Eglife  ait  toujours  déliré  que  tous 
ceux  qui  font  employés  aux  fondions 
Eccléftaftiqucs , fulTent  dans  un  état  pur 
& exempt  de  toute  incontinence.  Mais 
comme  l’état  du  mariage  aliéné  néccl- 
fairement  le  cœur  de  tout  autre  ob- 
jet , pour  Panacher  à fa  famille , le 
Pape  Alexandre  111.  déclara  le  ma- 
riage incompatible  , finon  avec  les  Or- 
dres Mineurs , du  moins  avec  les  béné- 
fices , dont  les  revenus  ne  font  pas  faits 
pour  élever  des  enfants  dans  le  fiecle. 
Ce  Pape  rendit  fa  Conftrution  à ce 
fujet  dans  un  temps  où  l’abus  du  cé- 
libat étoit  prefquc  général  parmi  les 
Eccléfiaftiques,  ce  qui  en  rendait  l’exé- 
cution non-feulement  difficile,  mais 
dangereufe  ; en  voici  la  preuve  dans 
lés  propres  termes  : de  Cleriçit  inferio- 
rum  Urdinum  , qui  in  conjstgso  conjlieuti, 
diu  Ecclefiaftic » bénéficia  , ex  conctffio- 
ne  Pradcccfforum  nojlrorum  bnbutrunt  , a 
quibut  fine  magne  dijerimint  ne  effufiene 
Sanguiuis  non  pojfune  privari  ; i.t  duxi- 
mns  refpendendum  provideas  mrentittl  , 
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ne  deinceps  Clericus  conjuguent , ad  Ec- 
clefiaftica  bénéficia,  vel  aacroi  Or  dînes , 
1 tel  adntinijlrationcs  Ecclefiafiicas  ad- 
mietatttr. 

Le  Pape  Innocent  III.  confirma  ce 
Décret , & en  donna  pour  raifon  que 
les  fonds  des  bénéfices  fe  dillipoient 
entre  les  mains  de  ceux  qui  ont  famille, 
prefertim  cum  reram  Eeclcfiaflicarum  fub- 
Jianeia  per  raies  fioleat  deperire.  Décret, 
totn.  J.  liv.  3.  c.  1.  3.  p.  c.  x.  j.  de 
Cleric.  conjttg. 

Ce  même  Pape,  après  avoir  déci- 
dé qu’on  ne  peut  contraindre  un  Clerc 
marié  de  porter  la  tonlure  , décide  aulli 
que  ce  Clerc  marié  ne  peut  jouir  du 
privilège  Clérical  in  rebus  fuis  C.  7. 
<J.  & 10.  de  Cleric.  conjugae.  Boniface 
VIII.  conformément  à la  Conftitution 
du  Pape  Innocent  11.  fi:  à ce  fujet  une 
dittindion  que  le  Concile  de  Trente 
a confirmée  : Si  Clericus  conjngatus  , 
feiathabitum  & tonfuram  , clericali  pri- 
vilegio  gaudee  , alias  non  Rub.  in  c.  1 . de 
Çlers:.  tonjug.  in  6°.  Le  même  Con- 
cile dit  ailleurs,  toi.  feffi.  c.  17.  que 
s’il  ne  fe  trouve  pas  fur  le  lieu  des  Clercs 
dans  le  célibat , pour  faire  les  tondions 
des  quatre  Ordres  moindres,  on  en 
pourra  mettre  en  leur  place  de  m triés, 
qui  foient  de  bonne  vie,  capables  de 
rendre  fervice,  pourvu  qu’ils  ne  lbient 
point  bigames  , & qu’ils  aient  la  ton- 
fure,  & portent  l’habit  Clérical  dans 
l’Eglife. 

Sur  ces  difpofitions  du  Concile  de 
Trente,  le  rere  Thomitîin  obfervc 
qu’elles  femblent  avoir  rétabli  en  quel- 
que façon  les  Clercs  mariés  dans  tous 
les  anciens  avantages , dont  ils  avaient 
joui  pendant  les  premiers  liecics  de 
l’Eglilé  : on  leur  y donne  une  fainte 
fondion  : on  leur  commet  le  miniftere 
des  Ordres  Mineurs  : on  les  fait  jouir 
du  privilège  Clérical  : du  For  üc  du 
Canon  : ojj  leur  donne  la  Tonlure  & 
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l’habit  des  Clercs  : véritablement  on 
ne  leur  permet  pas  de  policier  des 
bénéfices  ; mais  puilqu’on  les  appli- 
que 5e  qu’on  les  aiTervic  à exercer  con- 
tinuellement les  fondions  des  Ordres 
Mineurs,  5e  que  cela  ne  le  fait  pas 
fans  quelques  appointements , puifque 
les  Laïcs  même  en  reccvroient  , on  n’a 
qu’à  donner  le  nom  de  dillributions 
manuelles , 5c  ce  teroie  des  bénéfices 
félon  le  ftyle  de  la  primitive  Eglilc,  5c 
félon  la  pratique  reliée  dans  quelques 
Eglifes  particulières,  où  les  revenus  des 
Cmonicats  ne  confident  qu’en  dil- 
triburior-s. 

Le  même  Auteur  obferve  encore  que 
l’Eglil’e  a rétabli  les  privilèges  des 
Clercs  mariés  dès  que  l’abus  du  céli- 
bat n’a  plus  été  fi  grand  , & qu’il 
n’a  plus  fallu  le  punir  par  une 
incompatibilité  abfolue  entre  les  bé- 
néfices 5c  l’état  du  mariage.  Cet 
abus  au  relie , ne  tendoit  à rien 
moins  autrefois  qu’à  rendre  le  ma- 
riage permis  aux  Prêtres  mêmes; 
ceux  de  Suède  fe  vantoienu  , die 
toujours  le  P.  Thomallin  , d’avoir 
obtenu  du  St.  Siège  la  perraillion  de 
fe  marier.  Innocent  111.  conlulté  par 
l'Archevêque  de  cette  Province  ne  vou- 
lut rien  réfoudre , fans  avoir  vu  ce 
prétendu  privilège;  il  fallut  «ne  le  Con- 
cile de  Schei-.ing  en  124S.  enjoi- 
gnît aux  Prêtres  , de  quitter  leurs 
femmes.  En  Angleterre  , le  délbrdre 
étoit  encore  plus  grand  ; le  Concile  de 
V.nchellcr,  tenu  lous  Lanfrand,  lailia. 
les  Prêtres  mariés  avec  leurs  fem- 
mes ; il  leur  défendit  feulement  de  iè 
marier  à l’avenir.  On  peut  prendre  une 
idée  de  ces  délbrdrcs  ; aiuli  que  des 
L iix  rigoureufes  que  l’iigUI'e  y a tou- 
jours oppolées  , dans  le  meme  Traité 
de  la  DifcipUne,  part.  4.  ltv.  1.  ch.  4. 
y V.  aulli  Concubine , aigapetts.  Nous' 
nous  bornerons  à dite  ici  lur  ccue 
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matière  que  le  célibat  a toujours  été 
regardé  dans  l’Eglife  Latine  comme 
effentiel  à l’Etat  des  Eccléfiafliques 
conllitués  dans»  les  Ordres  Sacrés  ainfi 
que  nous  l’avons  déjà  remarquer  Di/?. 
17.  cah[  17.  q.  1.  nt.  rit.  extr.  qui 
cleric.  vil  vovcmti.  matrim.  contrabunt. 
Le  Concile  de  Trente  rejetta  les  pro- 
poiitions  qui  tendoient  à enfreindre 
un  ufrge  fi  ancien  5c  fi  édifiant  c.  9. 
Le  Canon  fuivant  dit  : „ fi  quelqu'un 
dit  que  l’Etat  du  Mariage  doit  être 
préféré  à l’érat  de  virginité  ou  de  cé- 
libat , 5c  qtje  ce  n'ell  pas  quelque  choie 
de  meilleur  5c  de  plus  heureux  de 
demeurer  dans  la  virginité  ou  dans  le 
célibat,  que  de  fe  marier,  qu’il  foie 
anathème.  Les  Ordres  Sacrés  forment 
donc  incomellablemenc  un  empêche- 
ment dirimant  de  maiiage.  V.  Em- 
pêchement. 

Les  anciens  Canons  ordonnoient  la 
dépolition  des  Clercs  qui  lé  marioient 
dans  les  Ordres;  plufieurs  Conciles, 
comme  le  huitième  de  To'.ede  , irn- 
po  foi  tnt  de  plus , la  prilon  au  Clerc 
& à fa  femme.  Thomaiïïn,  part.  1.  Iiv. 
I.  ch.  2S.  n.  4.  Par  le  Cmon  dectr- 
nimus,  dijl.  11.  ils  font  feulement  pri- 
vés , de  l’Office  Ôc  du  bénéfice.  Enfin 
Alexandre  111.  les  oblige  dans  fa  Dé- 
crétale fi  qu:  Clcrtcor.  de  Cleric.  canjHjr, 
de  renvoyer  leurs  femmes  , les  ioumet 
a la  péniience  5c  ordonne  contre  eux 
la  fufpenfc  5c  l’cxcon  munie  n ion  ÿ«* 

Clericorum  it.fr » Jubdiactnutum  acceperiut 
uxares  , ipfos  ad  rclincuenda  bénéficia  cr 
rttintnd*  uxttrcs  itijtriüione  EccUfiaJlica 
compell.u  i s , fed  fi  in  JabU1.iCan.1tu  c r aliis 
Juperitribus  ordintbus  «.vires  acctpijje  nofi 
cunttir , cas  uxares  dimsture  <3-  punit  en - 
tiam  ajrcre  de  commijj'o  , per  Jujpenfii  nis  <ÿ- 
excommunie  Muni  s otmenttam  , corn pil- 
lerc procuret ij.  Le  même  Pape  décida 
que  le  Clerc  ainii  puni  pou.  toit  rentrer 
dan:  l'wkwucs deiss  fondions,  fi  après 
. avoir 
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avoir  fait  fa  pénitence , l'Evêque  le 
lui  permettoic.  Cap.  4.  tod. 

Un  bénéficier  qui  lé  marie , perd 
donc  les  bénéfices , & lç  collateur  peuc 
les  conférer  à d’autres  ; & s'il  arrivoic 
qu’un  Collateur  conférât  de*  bénéfices 
à un  Clerc  déjà  marié,  la  collation 
léroit  nulle  ; 1e  Supérieur  du  Collateur, 
& non  le  Collateur  lui-même , confère* 
roit  de  nouveau  par  droit  de  dévolu- 
tion. c.  diverfis , de  cleric.  cenjujr.  V. 
dévelntien.  Un  Concile  de  Lonares,  te- 
nu l'an  12J7.  Cm.  1 y déclare  les  bé- 
néfices des  Clercs  mariés  vacants  de 
droit, _/»  repenum  faerit  Clerices  contra- 
xifl'c  matrimoainm  , ai  Eccltfiajiictt  bé- 
néficiés tjnibus  eei  ipfo  jure  decernimns , 
fore  privât  et  removeantnr  omnint.  Cette  va- 
cance de  droit , n’eft  pas  bien  exprel- 
iément  ordonnée  par  les  Décrétales , 
mais  elle  n’ell  plus  concertée  depuis  le 
Décret  du  Concile  de  Trente. 

Il  arrive  quelquefois  que  1%  Pape 
difpenfe  un  Clerc  qui  n'elt  encore  que 
Sous-Diacre  , de  les  engagements,  pour 
pouvoir  com r octet  mariage  , mais  il 
faut  pour  cela  que  la  difpenfe  allégué  , 
qu’il  a été  forcé  à recevoir  les  Ordres, 
ou  que  fon  mariage  intérefle  la  tran- 
quillité d'un  Etat  comme  ceux  des 
Princes.  V.  Van , Difpenfe. 

Relie  à dire  un  mot  de  la  Difcipli- 
ne  de  l’Eglilè  Grecque  , touchant  le 
célibat  des  Clercs.  Le  Canon  J.  des 
Apôtres  défend  aux  Prêtres  & aux. 
Diacres  de  lé  léparcr  de  leurs  femmes  : 
Epifcepns  Vratbyter , aut  Diaconat  nxorem 
fnam  prétexta  Kelifimis  nen  abjicito,fi 
abjicit  fepregacnra  Commumoncift  perfeve- 
rar  déportât  nr,  lur  cec  autorité  , las  Grecs 
ont  toujours  cru  que  li  le  mariage  n’eft 
pas  permis  aux  Prêtres  après  leur  Ordi- 
nation,il  ne  leur  cil  pas  défendu  d’ufer  de 
celui  qu’ils  ont  contracté  avanr.  Ce- 
pendant , depuis  que  le  Concile  de 
Nicée,  Can.  j . s’étoit  déclaré  contre 
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l’avis  de  Paphnuce,  cet  illuftre  1<>- 
litaire , qui,  après  avoir  paffé  près 
de  80.  ans  dans  le  célibat , opinoic 
pour  le  mariage  des  Clercs  ; depuis  , 
difonj-nous , que  ce  faine  Concile  avoit 
déféndu  aux  Clercs  & aux  Prêtres  juf- 
qu'à  l’ufage  des  femmes  fous-incrodui- 
tes  ou  fœurs  adoptives.  V.  jdgapetet , 
les  Grecs  n’écoient  pas  bien  décidés 
fur  cette  matière  ; ce  ne  fut  que  dans 
leur  fameux  Concile  in  Trttllo , appe'lé 
par  les  Latins  1e  leptieme  Concile  Gé- 
néral ( V.  Confiant ir.eple  , ) qu’ils  firent 
à cec  égard  un  Canon  dont  ils  ne  le 
font  plus  écartés.  Ce  Canon  qui  cft  le 
1 2.  permet  le  mariage  avant  l’Ordina- 
tion des  Prêtres,  des  Diacres  6c  des 
Sous-Diacres  ; mais  après  l’Ordination, 
il  ne  le  permet  qu’aux  Chantres  3c  aux 
Lecteurs.  Quant  aux  Evêques  , on  peuc 
les  élever  à l’Epilcopac  dans  l’état  du 
mariage,  mais  dcÜors  ils  ibnc  obligés 
de  lé  léparer  de  leurs  femmes , qui  fe 
retirent  dans  un  Couvent , »u  font  éle- 
vées félon  leur  mérite  au  rang  de  Dia- 
conelle.  Cette  derniere  diipolîiion  tou- 
chant les  Evêques  cft  contraire  au  Ca- 
non ci:é  des  Apôtres  : Balfamon  en 
donne  pour  raifon,  que  les  Evêques 
du  Concile  n’ont  pas  eu  delfein  de. 
détruire  le  Canon  Apoftolique , mais 
feulement  de  porter  la  Police  de  l’Egli- 
fe  6c  la  pureté  des  Miniilres  de  l’Xu-> 
tel  à un  plus  haut  degré  de  pertèüion, 
que  n’avoient  pu  faire  les  Apôtres , lel- 
qeels  avoient  été  obligés  en,  formant 
l’Eglile , d’ufer  de  beaucoup  de  con- 
descendance. Bail, un.  inc.  11.  Trnllan. 

Le  Pcre  Thomafliu  dit  que  le  Con- 
cile in  Trnllo  le  porta  à un  grand  ex- 
cès , quand  il  inveétiva  contre  la  ne- 
çelfué  , que  l’Eglile  Latine  impolé  aux 
Prêtres  ôc  aux  Diacres  de  s’ablteuir  de 
la  compagnie  des  femmes  qu’ils  avoienc 
épnufées  avant  leur  Ordination.  Mais 
c’eft  l’ordinaire,  continue-t-il , les  foi- 

7 o*c  1.  K k k 
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blés  ont  beaucoup  de  peine  h fouffrir 
la  vertu  des  forts , & les  forts  ne  font 
jamais  mieux  paroître  la  grandeur  de 
leur  ame  qu'en  foufftant  & épargnant 
la  foibleffe  des  autres  ; l’Eglife  fouffroit 
avec  patience  & avec  charité  l’incon- 
tinence des  Grecs  , ôc  les  Grecs  ne 
pouvoient  fouffrir  l’exaûe  pureté  des 
Latins.  Trait,  de  la  Difcipline , part. 
x.  liv.  x.  ch.  *8.  n.  13.  part.  3.  liv.  I. 
ch.  27. 

♦ 

Les  Ordres  Sacrés  forment  parmi 
nous  comme  par  toute  l’Eglife  Latine, 
un  empêchement  dirimentde  mariage;  les 
Parlements  y autorifenc  feulement  certai- 
nes difpenfes  accordées  i des  fous-Diacres 
pour  les  raifons  , & dans  les  cas  ex- 

Simés  ci-deffus.  Loix  Eccl.  ch.  du 
ariage  , n.  1 1.  Barder , ton.  2.  pag. 
383.  Suefve , tom.  2.  p.  3 1 6.  Defoeifi'e*  , 
toro.  3.  part.  1.  feô.  1.  n.  3.  Fevtet, 
de  l’abus,  tom.  1.  liv.  3.  ch.  3.  n.  1 1. 
Mainard,  liv.  1.  ch.  23.  A l'égard 
des  peines  attachées  à ces  mariages , 
ils  font  d’abord  déclarés  nuis  , & on 
punit  ceux'qui  les  ont  contraétés,  comme 
des  Conçu  bina  1res.  S’ils  ont  des  béné- 
fices , foir  qu’ils  aient  les  Ordres  Sa- 
crés ou  non  , foit  que  le  mariage  ait 
été  confommé  ou  ne  l’ait  pas  été, 
ces  bénlices  vaquent  de  plein  droit  ; 
c’efl  le  fentiment  de  tous  les  Canoniftes , 
tant  Ultramontains  que  François.  Du- 
moulin , in  t.  i.  de  Cler.  Cenjng.  St 
Paftor  , de  betsef.  lit.  j.  tit.  14.  n.  3. 
ont  été  d’un  avis  contraire  dans  lés 
cas  oh  le  mariage  a été  nul , ou  qu’il 
n’a  pas  été  confommé;  mais  on  ne  les 
a pas  fuivis.  Délin.  Canomq.  vert. 
Déteint  , tom.  4.  Brodcau  for  Louer , 
lettre  B , vtrb.  Bénéfice,  fom.  ia.  n.  2. 
Gardas  , de  btmf.  part.  u.  cap.  8. 
n.  17.  & 18.  Duperrai  , Traité  de  la 
Capacité,  liv.  3.  ch.  1.  n.  20.  Traité  des 
vacaoccs  de  plein  droit , par  M.  Piales , 
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part  ).  ch.  2.  où  cet  Auteur  agite  la 
queftion  , fi  le  Gradué  qui  fe  marie , 
perd  irrévocablement  les  privilège* 
de  lés  grades.  M.  Duperrai , lec.  eu, 
n.  16.  dit  que  le  mariage  éteint  les 
nominations.  M.  Gibcrt  , en  fes  Infiir. 
tit  83.  foutient  le  contraire  s Ot  M. 
Piales  dit  que  ce  dernier  fentiment 
lui  patoit  plus  conforme  aux  prin- 
cipes. 

Quant  au  privilège  Clérical  accor- 
dé aux  Clercs  mariés  par  le  Pape , 
Bomfcace  VIII.  & le  Concile  de  Trente  , 
on  ne  le  connoît  pas  en  France.  Un 
Clerc  ne  fauroic  jouir  dans  ce  Royau- 
me des  privilèges  des  Ecdéfiaftiques 
dans  l’état  du  mariage.  V.  Privilège. 

CELLES.  On  appeüoit  ainlî  au- 
trefois ces  Maifons  heligieufes  établies 
à la  campagne  , pour  avoir  foin  des 
biens  appartenants  aux  Monafteres  dont 
elles  dependoienc  : on  les  appefloit  aufli 
Obédience.  C’eû  de- là  que  viennent  la 
plupart  des  Prieurés.  V.  Vrienrét , Offices 
CUnflrnnx. 

CELLE  R1ERE,  titre  ou  béné- 
fice de  l’Officier  clauftral  qui  eft  Celle- 
rier.  V.  Offices  Clnttfirenx. 

CELLEKIEK.  On  appelle  air.fi 
dans  les  Monafteres  , les  Religieux 
chargés  du  foin  des  provisions  St  de  la 
nourriture.  Cette  charge  eff  devenue  bé- 
néfice régulier  dam  plufieurs  Monafteres 
comme  cous  les  autres  Offices  claus- 
traux. V.  Offices  Clnnflrnnx. 

CENS,  le  cens  en  matière  de 
biens  Ecdéfiaftiques  fe  prend  pour  une 
redevance  que  les  Eglifes  ou  les  Béné- 
ficiers paient  aux  Supérieurs  en  figne 
de  lujétion  Ci.  de  Cenfibns  ; ce  qui 
paroît  être  comme  une  imitation  du 
Cens  annuel , qui  fe  paie  par  un  Vaffal 
à fon  Seigneur  Laïc.  Mais  en  cela 
même  il  n’y  a rien  que  de  conforme 
à l’Oidre  Hiérarchique  de  l’Eglife.  L'E- 
vêque a une  autorité  légitime  que 
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«Mcun  , St  particulièrement  les  Ecclé- 
(iadtqucs  de  Ion  Diocefe  , doivent 
reconnoître,  nous  en  parlons  fous  le 
mot  Eviqm.  11  a d'ailleurs  des  be- 
Jnins , St  de-là  viennent  les  cens  Ca- 
thédratiques  j le  fubfide  cancatif  & 
tous  aucres  droits  utiles  qui  forment 
ce  qu’on  appelle  la  Lot  Dioccfaioe  de 
l’Epilcopat  ; ces  droits  ne  font  pat 
uniformes  , ni  mêmes  nécedaires  de 
droit  commun  ; il  y a même  très- 
long-tempsque  l’ulage  des  cens  en  forme 
de  pensionne  font  plus  en  ufage;  l’Evê- 
que même  qui  en  a été  comme  la  caule 
originaire  n'auroit  plus  le  pouvoir  d’en 
établir,  autrementque  dans  une  fondation 
ou  pour  une  union  qui  n’a  ablolument 
d’autre  objet  que  l’utilité  de  l’Eglifej 
comme  pour  l’établiffcraent  & l’entre- 
tien d'un  Séminaire,  ch.  18.  felf.  ij. 
dt  Rtf.  Ce  pouvoir  efl  réfervé  au  Pape 
par  le  droit  même  des  décrétales.  C.  7. 
s 7 de  jur.  Peurm.  C.x.  dt  Prtb.  in  6*. 
Ce  qui  lé  pratique  exactement  pour 
l’érablillemenr  des  penlions  , qui  font 
proprement  ce  que  les  Canonilte*  ap- 
pellent cens  nouveau  , Cenfns  ntvuj , 
didingué  du  cens  ancien  Cenfnj  nmi~ 
1*"‘  , qu'elles  reprélénrent  ainfi  que 
nous  le  dtfons  fous  le  mot  r enfin , 
Exnilin.  Voyez  lnftir.  du  Droit  Can. 
Zrfé-  'Tir....  Au  relie  c’ed  une 
mari™*  des  Canonides  que  la  fimple 
prédation  du  cens  n’eft  point  une 
preuve  d'exemption  , ni  de  fujétion. 
Arg.  C.  8.  de  privil.  c.  jf.  dt  Jur. 
Pdtrn.  V.  Exempt  in.  Comme  c’ed 
«ne  autre  réglé  que  ces  fortes  de  re- 
devances doivent  toujours  fe  payer 
tur  le  même  pied  qu’elles  ont  été  éta- 
blies malgré  la  variation  des  monnoies. 

C.  ao.  18.  de  cerf  b.  Tit.  de  feint. 

•h 

On  n’admet  en  France  ce  principe 
que  pour  l’établiflêment  des  pendons  Jur 
«me  Eglilt  «a  un  Bénéfice;  U là  ut  s'a- 
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drefler  au  Pape  hors  les  cas  dont  il  Z 
ete  parlé.  Quant  aux  cens  anciens  & 
nouveaux , en  ligne  de  fupériorité , ou  à 
Titre  de  fubfide,  les  exemples  en  font 
rares  en  France , dans  les  Eglifes  fécu- 
Jicres  ; 011  les  trouve  plutôt  érablie» 
dans  quelques  Ordres  Religieux  non 
Mendiants.  Voyez  à ce  fujet  les  mots 

“fe  * ^.Ditdfninê. 

CE  N iU  K E , en  (termes  d’Eglife* 
fignifie  une  peine  Eccléfiiftiquc  l’pin- 
«uelle  St  médecinale  , bar  laquelle  tu, 
Chrétien  en  punition  d une  &ute  con- 
fiderable  ed  privé  de  l’ulàge  de  quel- 
ques biens  Spirituels  de  l’Eglilé. 

S.  1.  Origine  et  Causes  dbs  Cbss- 
suRas.  En  général  le  pouvoir  des  ciels 
que  1’Egliie  a reçu  de  Jefus-Chriû, 
emporte  néceflâirement  le  droit  de 
prononcer  des  cenfures  , parce  qu'il  ed 
neceflàire  pour  établir  un  bon  gou- 
vernement dans  l’Eghfe  ; Quvug 
puiüè  punir  ou  bannir  ceux  qui  le 
troublent , ce  qu’elle  fait  par  les  cen- 
lütes  que  Jeliis  Chrid  lui-méme  a éta- 
blies. Si  nm  ebtdit  EctUfit , fit  tibi 
Ethniceu.  Que  S.  Paul  exécuta,  St  que  le 
Concile  de  T rente  en  la  felf  aj.  ch  ? 
appelle  le  nerf  de  la  Difcipüne  EccléfiadL 
que.  Le  Pape  Innocent  111.  dit  aufli  que 
1 autorité  de  l’Eglilc  feroic  imparfaite 
& bien  peu  refpedable , fi  elle  ne  pou- 
voir faire  oblérver  les  Réglements  que 
fa  Sageflë  auroit  didés  par  des  peines 
falutaires  à fes  enfants  : Jxrifdidio  UU 
nullités  vidttnr  tft  mnrnnti  , fictrcirit- 
nem  nlifnam  tnn  h nier  et.  C.  Peflerulés 
dt  Oÿk.  tr  ptttft.  Jod.  dtle£.  Voye* 
ce  que  nous  dilons  à ce  fujet  fous  le 
mot , Exetmnmnuéuien.  Par  rapport  à 
cette  efpete  particulière  de  cenfure. 

Ce  dernier  nom  a été  employé  dans 
l’Eglife  à l'imitation  de  la  charge  de 
Ccnfeur  à Rome  où  les  fondions  de  ce 
MagiUrat  avoient  également  pour  but 
U corredion  desmœurs  : mais  M.  Gibert. 

Kkka  * 
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en  fon  Traite  fur  cette  matière  p.  3. 
tvius  dit  que  l’ufage  de  ce  mot  pour 
fi  -nifier  les  peines  de  l’Eglilé  ne  parole 
bien  établi  que  dans  les  fiecles  des  papes , 
dont  les  Lettres  compofent  le  Livre 
des  Décrétales  ; la  raifon  eft  ajoute- 
t-il , qu’il  eft  pris  fréquemment  m ce 
fens  dans  ce  Livre  & qu’on  le  voit 
rarement  dans  le  Décret  de  Gratien. 
On  donr.c  bien  d’autres  noms  à ce  que 
l’on  entend  par  le  mor  de  cerl'urcs  ; 
tels  que  et  tir-ci  • : Canonica  difttiüio , 
difîricla  nltio  , Canonica  fana  , jrladixs 
jpirtralit , rervus  Eccltfinfitcx  Pifitplinx  , 
Félix  Muer » , pan k medicinalit , ferrum 
pxtridas  carnes  fcparans  ; mais  ce  font 
moins  là  des  dénonciations  que  des 
qualifications  propres  aux  effets  de  la 
cenlure  en  général.  On  en  diftingue 
de  trois  fortes  , l’excommunication  , la 
fufpeofc  & l’interdit.  L’excommunica- 
tion 6c  la  fufpenfe  ne  regarde  que 
la  petfonne  ; l’interdit  regarde  les  lieux 
êc  les  perfonnes.  L’excommunication 
& l’interdit  regardent  les  Eccléfiafti- 
ques , les  Religieux  6c  les  Laïcs  ; la 
fufpenfe,  les  Lccléfiaftiques  6c  les  Re- 
ligieux feulement  : Qitarcnti  tfnid  prr 
Cenfuram  Ecclefiafiicam  debeat  intellipi , 
enm  kajafimodi  claufulam  in  noftris  litre - 
rit  apponimus  : refpendemKS  tjuod  per  enm 
von  filnm  interdit} i fied  fnfper, fonts  & ex- 
eemmunic  ationts  S entent  ta  valent  in- 
tellipi.  Cap.  (jKarenti  extr.  de  vtrb. 
fgnif. 

La  cenfure  différé  de  l’irrégularité, 
de  1a  dépofition  8c  de  la  dégradation  , 
en  ce  que  ces  dernieres  fortes  de  peines 
n’ont  que  la  punition  du  capable  pour 
objet  ; au  lieu  que  la  cenfure  ne  tend 
qu’à  fa  correction  , puifque  le  Pape 
Innocent  IV.  dit  dans  le  chap.  cnm  me- 
dicinalis  de  fent.  extern,  in  i°.  que  l'ex- 
communication qui  eft  la  plus  terrible 
de  toutes  les  cenfures , ne  tend  pas  à 
^donner  la  mort  , nuis  la  vie  ipiri- 
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tuelle  i d'oîv  il  conclut  qu’un  Supé- 
rieur Eccléfiaftiqne  doit  prendre  garde 
quand  il  prononce  quelque  cenlure , 
d'agir  en  Médecin  de  l’ame  : Cnm  ntedi- 
rinjlit  fit  excommunient  10  non  mortalts  , 
difeiphnans,  non  eradicans  ; dam  tamtn  il 
in  a Hem  lata  fncrit  , non  conremnat  , 


cantè  prevideat  Judex  Ecctcfiafiicns  , Kt 
tn  ea  ferenda  ofiendar  fie  prefequi  , tpued 
ctrrtpentis  fuerit  $ medenrij. 

L'Egliie  ne  peut  prononcer  de  cen- 
fure! que  contre  ceux  qui  lui  fonc 
fourni;  par  le  Bapréme  ; n'ayant  point 
de  Jurildidion  fur  les  Infidèles  , elle 
ne  peut  les  priver  d’un  bien  qu’il* 
n’onr  jamais  eu  ; ce  qu’on  ne  peut  pas 
dire  des  Hérétiques,  Apoftats  6c  Scliif- 
matiques.  Voyez  l pli  fi  , excommuica- 


tton. 


A l’égard  des  caufes  particulières 
des  cenlures  , comme  elles  font  des 
peines  fpirituellcs  6c  des  plus  terri- 
bles, on  ne  iàuroit  les  infliger  fans 
quelque  faute  grieve , fans  un  péché 
qui  loic  luivant  les  Auteurs  , accom- 
pagné de  toutes  ces  circonftances. 

. i°.  Que  l’adion  foit  extérieure, 
parce  que  la  Jurildidion  de  l’Eglife 
ne  s’étend  point  aux  Ades  intérieurs, 
qui  ne  font  6c  ne  peuvent  être  connus 
que  de  Dieu  : Nebis  datttm  eft  de  mani. 
fefiit  tantKmmod»  judicare.  C-  ma  nos 
de  Simonin.  C.  Chrifiiana.  G 3*.  q.  $. 
Sur  ce  principe  un  Hérétique  qui 
ne  manifclle  point  au  dehors  ion  hé- 
réfic  n’a  point  encouru  les  cenfures 
prononcées  contre  les  Hérétiques  en  gé- 
néral ; comme  aulli  un  homme  , qui  par 
crainte  , feroic  au  dehors  un  aile  d’hé- 
réficfansen  être  infedé  intérieurement, 
ne  pafleroit  pour  excommunié  qu’au  foa 
extérieur. 

20.  Il  faut  que  cette  adion  exté- 
rieure ait  été  exécutée  6c  confommée  ; 
il  faut,  diient  les  Dodeurs , que  le 
péché  loic  complet  en  fon  genre  , à 
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moins  que  le  contraire  ne  foie  exprefliè- 
mcnc  marque  par  les  termes  de  la 
Loi  ; argum.  C.  Perpétua  de  Eltll.  in  6°. 
C.pre  buisson.  de  bomicidio  in  O9. 

3°.  11  fauc  que  le  péché  l'oit  con- 
fiJcrablc  & proportionné  à une  fi 
grande  peine  : nullut  Sacerdttttm  quem- 
fjuAtn  rtCta  fidei  heminem  pre  parus  CT 
levibus  confis  à Communions  fufpcndat. 
C.  nullus  il.  q.  3.  Porter  les  cenlurcs 
pour  caufes  légères  ; c’elt  , dit  le  Con- 
cile de  Trente , au  Décrec  rapporté  fous 
le  mot  Bras  Séculier  , les  faire  mépri- 
Ter.  C’eft  à ceux  qui  ont  ce  pouvoir 
terrible  dans  leurs  mains , à bien  pefer 
les  circonstances  des  cas  où  ils  veu- 
lent en  faire  ufage  , elles  dépendent  du 
temps  , des  lieux  , des  perl'onnes  ; le 
péché  , doit  toujours  être  mortel  ; 
C.  neme  11.  q.  3.  Mais  il  pourroit  être 
énorme  fans  mériter  la  peine  des  cen- 
fures  , comme  le  fcandile  ou  le  dom- 
mage qu'il  caufe  pour  l'es  conséquen- 
ces, plutôt  que  par  fi  nature,  peuvent 
l’en  rendre  digne  , fans  pourtant  qu’il 
foie  fi  grand  aux  . yeux  du  public.  On 
en  a pour  exemple  les  anciens  Canons , 
qui  prononcent  des  cenlurcs  , pour  des 
caufes  qui  parodient  maintenant  fort 
légères,  quoiqu’elles  fufiènt  d’une  gran- 
de conlcquencc  au  temps  où  elles  furent 
pnbliécs. 

4°.  Il  faut  de  plus  que  ce  péché  mortel, 
d’ailleurs  contraire  à la  Loi  naturelle  Si 
divine,  foit  défendu  fous  peine  de  cers- 
lùres  par  un  précepte  Eccléfiallique; 
parce  que  cette  peine  n’a  été  établie 
que  pour  conlcrver  la  difciplinc  exté- 
rieure de  l’Eglife  , en  maintenant  Ion 
autorité  contre  ceux  qui  méprilént  les 
Ordres  : Si  EccUJiam  non  audieris  fit 
tibi  fient  tthniens  çr  publicanus.  Math. 
»8.  Or  il  n’y  a ni  délobéi (Tance , ni 
révolte  contre  l’Eglife  à faire  une  choie 
au  lujet  de. laquelle  elle  n’a  lait  aucune 
défenle. 
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J°.  Des  precedentes  réglés , ils’enluit 
que  pour  faire  ulage  des  cenfures  con- 
tre quelqu’un  en  particulier  , il  tàuc 
luivant  l’ordinaire  de  l’Eglife  que  Ion 
péché  foit  Icandalcux  , & qu’il  trouble 
en  quelque  manière  la  Police  e>:i- 
ricurc  de  l’Eglife.  En  effet , en  ne  doit 
couper  un  membre  du  corps  humain  , 
que  quand  il  nuit  aux  autres,  ôc  l’ex- 
communié, par  ce  motif , n’a  pu  être 
féparé  de  la  Ibciété  des  Fidèles  , s’il  ne 
la  fcandalifoit  par  les  crimes  , & tels 
qu’ils  mentent  une  peine  fi  redouta- 
ble. 

6".  Dans  le  même  cas  de  ccnfure 
contre  un  particulier,  il  faut  que  le 
péché  lui  foit  perfonnel  , ctem  prccata 
/nos  autores  tenere  délitant.  C.  qutfivit  de 
bis  que fiient  a maj.  part.  Cette  réglé  ne 
fouttre  d’exception  que  pour  l’interdit 
qui  cil  une  cenfure  différente  des  deux 
autres  par  rapport  aux  particuliers.  V. 
Interdit. 

7°.  Comme  la  ccnfure  ell  de  fon 
inllitution  une  peine  toute  médicinale 
& falutairc  , on  ne  peut  l’ordonner 
pour  un  péché  qui  a été  fuffifammenc, 
réparé.  L’cfprit  de  l’Eglife  ell  de  n’en 
uler  que  contre  les  rebelles  & le* 
opiniâtres  : Cum  tamjuris  Canoniti quant 
noftri  morts  exiftat  stt  is  qui  proptrr 
contumaciam  Communient  privatur  , cum 
fatisfaÜientm  congru  jm  cxbibstcrit  refi- 
tstuttonem  obttneat.  C.  ex  Ittteris  de  conf- 
lit. De  là  vient  aulti  que  les  cenfures 
ne  font  point  portées  , ni  pour  un  crime 
paffé  , qui  ne  caufe  plus  ni  fean- 
dale  , ni  préjudice  à perl'onne  , ou  qui 
ne  tire  point  à confequeoce  pour  l’a- 
venir. C.  ex  ptn  te  I.  de  verb.  fignif.  V. 
Excommunication. 

t>°.  Enfin  , il  faut  que  le  péché  foit 
confiant  & bien  prouvé.  V.  ci-après , 
Navar.  Manuel.  Cap.  a 7.  n.  49.  Van- 
Efpen.  part.  3.  tir.  il.  cap.  y. 

On  n’a  jamais  conteflé  dans  U 
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Royaume  que  l’Eglife  n’ait  le  pouvoir 
de  prononcer  des  cenfures.  Arrêt  du 
24  Mai  17 66.  au  Manuel  ; mais  on 
juge  pour  le  bien  de  la  paix  qu’elle 
ne  Ifc  peut  , fuivant  l’efprit  du  Concile 
de  Trente,  que  pour  des  caufes  grave* 
& bien  prouvées.  A'rrêt  du  30.  Décem- 
bre 16 69.  rapporté  au  Journal  du  Pa- 
lais contre  l’Evêque  d'Amiens  , qui 
avoir  excommunié  le  Doyen  de  l’Eglife 
de  Koye,  pour  avoir  refùfé  de  quitter 
l'Ecole  pendant  que  l'Evêque  falloir  fa 
viiite  dans  cette  Eglife.  V.  Etait.  Au- 
tre Arrêt  plus  récent  du  2 6.  Janvier 
«707.  contre  l’Archevêque  d’Aix , qui 
avoir  excommunié  le  Supérieur  d’une 
Communauté  , pour  avoir  reçu  des 
Novice*  fans  ion  confentement.  „ Ne 
„ pourront  aufli, dit  l’O  donnanced’Or- 
,,  léans.  art.  1 S.  les  Prélat*...  ufer 
„ de  cenlures  Eccléfiaftiques  , fmon 
„ pour  crime  & fcandale  public.  „ 
Voyez  fur  cette  difpofition  ce  qui  eft 
die  fous  le  mot  Brat  Séculier.  M.  du 
Clergé  , tom.  7.  p.  557.  & fuiv.  p. 
111p.  & fuiv.  fâoniface , tom.  1.  part.  1. 
liv.  1.  ch.  7. 

11  faut  regarder  comme  au  une  de 
maximes  inviolables  en  France,  s°. 
que  le*  cenfures  qui  troublent  la  paix 
& la  tranquillité  publique  , font  àbu- 
fives  ; ces  fortes  de  peines  fpirituelles 
ne  devant  être  infligées  que  pour  édi- 
fier , de  non  pour  détruire  : 2°.  que 
les  Evêques  & autres  Juges  Eccléliaf- 
tiques  ne  peuvent  prononcer  de  cen- 
fures contre  le*  Officiers  de  juflice  pour 
ce  qui  regarde  les  fonctions  de  leurs 
charges.  3*.  11  y auroit  lieu  à l’appel 
comme  d'abus  , & les  Parlements  or- 
donneraient ou  pourraient  ordonner , 
par  provilion  , que  les  Ordinaires  fe- 
raient tenus  de  lever  les  cenfures , à 
peine  de  fiiifie  de  leur  temporel , 4*. 
Que  les  Rois  de  France,  par  un  pri- 
vilcge  tout  particulier  ne  peuvent  être 
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frappés  de  eenfures.  C’ell  ce  qui  fe  trou- 
ve amplement  jullifié  dans  le  recueil 
des  preuves  des  Libertés  de  l'Eglile 
Gallicane  : voyez  donc  les  art.  14.  1 J. 
ltf.  des  lib.  Leurs  preuves  & leurs  Com- 
mentaires , Traité  des  appell.  comme 
d’abus  de  Kichcr  , pag.  87.  Duperrai 
fur  l’art.  41.  de  l’Edit  de  idjtj,  Se 
M.  de  Marca  en  l'on  traité  de  la  con- 
corde , où  il  y établit , fur  la  fécondé 
de  ces  maximes , les  principes  les  plut 
fages,  St.  Louis  obtint  de  Grégoire 
IX.  que  la  Chipelle  ne  pourrait  jamais 
être  mile  en  interdit  ; privilège  qu'au- 
cun Prélat  ne  l’aurait  aujourd'hui  en- 
freindre fans  abus.  Fevret , liv.  7.  ch. 
2.  n.  3<$.  où  l’on  voit  qu’il  en  ferait 
de  même  des  ccniùres  prononcées  con- 
tre des  exempts  d’une  exemption  lé- 
gitime & reconnue.  Arrêt  du  14.  Mai 
17 66.  inflir.  du  Droit  Can.  tit.ij.  du 
liv.  4, 

$.  3.  Division  des  Censures.  On 
divile  premièrement  les  cenlures  en 
celles  qui  lbnc  portées  par  le  Droit 
qu’un  appelle  4 Jure  , & 'celles  qui 

lont  prononcées  par  un  Supérieur  lé- 
gitime , qu’on  appelle  *b  Hemine  ; on 
lousdivife  enfuite  les  premières  en  cen- 
fures , qu’on  appelle  laid  Senttntit , & en 
cenfures  appel!ées/«rr»</4  Sementia  ! enfin 
les  cenfures  fe  divilent  encore  en  jufles  Be 
en  injufles  , en  valides  Se  invalides. 

Le*  cenfures  de  Droit  4 Jure  font 
celles  qui  fe  trouvent  prononcées  par 
le  Droit , comme  par  un  Canon , un 
Décret , ou  des  Statuts.  Ces  cenfure* 
regardent  toujours  l’avenir  ; elles  ten- 
dent à empêcher  par  la  crainte  de* 
peines  , les  Ftdcles  de  commettre  le* 
crime*  auxquels  elles  fiant  attachées  ; 
elles, doivent  être  portées  en  forme  de 
Réglement,  & généralement  contre  totis 
ceux  qui  feroicnr  ce  qui  eft  défendu 
fous  peine  de  cenfures. 

Les  cenfures  «b  IJsmiut  , font  celle* 
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40e  le  Supérieur  prononce  avec  ex-  ft  excemmuntcatus  , fit  fnfpenfits  , fit 
prelfion  de  caule  contre  certaines  per-  anatben ta  ; ou  ntverit  fi  excmmunica- 
ioones  particulières.  tum  ou  fnfpenfum  ; nrvtrit  fi  excommte- 

11  y a ces  différences  entre  les  cen-  ntcari , Jufpcndi  ; ou  cxctmmnmcamnt  , 
fures  de  Droit , & les  cenfures  ab  Ht  mi-  fifpendtmuj  , judicamus  , déclarant*!  de- 
nt. t°.  Que  les  premières  lont  toujours  cemimnt  ejfe  excemmnnicatnm  , fujpen- 
Çenérales.aulieu  que  les  derrières  peuvent  f*m  ; ou  incurrat  , incidat  in  exetmmu- 
etre  & générales  & particulières  à cer-  n'mruitntm  ; ou  enfin  , babcatur pn  e je- 
ta iras  perfonnes.  a®.  Les  premières  ttmmnnicate , fifpenfi  , intcrdtdt.  Dans 
fubfiftenc  toujours  même  après  la  mort  tous  ces  différents  cas , ou  plutôt  tou- 
de  celui  qui  a fait  1a  Loi  qui  les  ren-  tes  ces  différentes  0, p reliions  emportent 
ferme , ou  après  fa  deftitution  de  l'ofli-  ccnfure  ; lata  Stntemia. 
ce  qui  lui  donnoit  le  droit  de  la  faire  s Mais  ces  termes  ; pratipimus  J*b 
les  autres  au  contraire  , après  la  mort  peena  txcemmnnicattenis  vel JufpenJtonit  , 
OU  la  deftitution  du  Juge  qui  les  a vel  inter  didi  , vel  fib  interminaeiont 
prononcées  , n’ont  plus  de  vigueur,  anathematit , vel  inettrrae  etnfitram  com- 
j®.  Tout  Contefteur  peut  abfoudre  des  minât  or  1 am  , vel  decernimm  excemmuni- 
premières  , ft  elles  ne  font  réfervées  candtem-.  tous  ces  ter  met , dilont-nous, 
exprelTémem  par  le  Cannn  ou  la  Lot  & autres  femhlablcs  ne  renferment 
qui  les  porte.  Il  n'en  eft  pas  ainfi  des  qu’une  ccnfure  comminatoire  ; fer  en- 
autres  i le  Juge  feul  qui  les  a prooon-  da.  fintentia. 

cées  peut  les  lever , ou  l’on  Succcffeur , Quand  les  termes  font  ambigus , 
ou  fon  Supérieur  , ou  celui  à qui  il  comme  excemmnnttatnr  , fubdatnr  tx- 
a donné  lui  même  le  pouvoir.  V.  ci-  temmnnicatieni , ondoie  tâcher  d’en- 
deflous  jlbfilieeian  des  Cenfitrtt.  trer  dans  l’intention  du  Légiflateur  par 

Les  cenlures  lata  Sententia,  font  celles  les  mots  qui  fuivent  ou  qui  précèdent; 
qu’on  encourt , dès  l’inftant  qu’on  a & ft  après  cette  attention,  il  relie  du 
commit  l'action,  en  punition  de  laquelle  doute,  on  doit  croire  que  la  cenfu- 
le  Supérieur  l’a  prononcée  ipfi  fade.  re  n’eft  que  comminatoire,  tn  punit 
Les  cenfures  fer  end  a S entent  ire  , font  benignior  eft  interprétatif  facienda.  Cap. 
celles  qui  ne  font  encourues  qu'après  tn  potnit  de  reg.  jeerit  in  é°.  Cabal- 
un  jugement  qui  le  déclare  ainfi  ; o»  lut,  lib.  5.  eap.  10.  n.  4.  5.  6. 
les  appelle  Cemminateiret  , à raifon  Les  cenfures  jnftes  font  celles  qu’un 
de  ce  qu’elles  femblent  ne  faire  que  Supérieur  prononce  felon  les  Loix , 
menacer  d’un  jugement  qui  prononcera  après  avoir  oblervé  les  formalités  pref- 
la  ccnfure.  crites  par  le  droit.  Les  injuftes  qu'on 

Pour  diftinguer  ces  cenfures  , les  appelle  • auflï  illicites , font  celles  of» 
unes  d’avec  les  autres , il  faut  faire  at-  ces  conditions  ne  fe  rencontrent  pas. 
«emion  aux  termes  dans  lefquels  elles  M.  d’Héricourt  dit  qu’une  cenlure 
font  conçues  ; par  exemple , li  le  Ca-  eft  injufte  quand  elle  eft  prononcée 
non  t’exprime  ainfi  , ipfi  fade  ou  ipfi  pour  un  crime  dont  celui  contre  le- 
jtert , ou  lata  fintentia  ; ou  par  ces  ad-  quel  elle  eft  prononcée  n’eft  point  con- 
verties , ftatim  , eenfefrim  , etminnb  , pable , ou  quand  le  fojet  eft  fi  leger 
extttnc  , illicite  , inetntinenti , pretin*s  ; que  l’on  ne  devoit  pas  employer  les 
ou  qu’il  ufe  de  ces  expreffions  , <jni  bec  cenfures  , ou  quand  on  ordonne  fow 
fectrit  excemmnrncatar  ,/nfptndatnr  ; ou  peine  de  cenfures,  de  faire  une  aétiofl 
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mauvaife,  & qu’on  dû  tend  fous  lame- 
nte peine  une  bonne  action.  On  nomme 
valide  la  cenfure  qui  eft  portée  par 
le  Supérieur  qui  a l’autorité  requi- 
lé  pour  la  prononcer , & où  l’on  a gar- 
dé les  formalités  eflfemielles  qui  lont 
néceflaires  pour  la  faire  fublifter  ; & 
on  nomme  invalide  la  cenlure  qui  cil 

Îiortée  par  une  perlonne  qui  n’a  pas 
'autorité  requife , ou  qui  rayant, 
n’a  pas  gardé  les  formalités  eflèntielles 
preferites  par  les  Canons  & par  les 
Ordonnances.  11  y a des  cenfures  qui 
font  mjulles  & néanmoins  valides  ; il 
y en  a d’autres  qui  font  injulles 
& invalides  tout  enlemble. 

11  faut  voir  à ce  fujet  les  réglés  qu’é- 
tablit M.  Gibert  en  fon  Traité  des  cen- 
fures , pag.  92.  Cabaflut,  prax.  lib.  fi. 
cap.  10.  n.  xo.  J i. 

4* 

Il  paroît  par  l’ufage , que  dans  les 
Tribunausc  du  Royaume,  on  ne  con- 
noît  pour  véritables  cenfures  que  celles 
qui  font  prononcées  par  Sentence  après 
une  procédure  régulière,  telle  qu’on 
voit  ci-deflous  : fi,  elles  font  nulles , 
ou  injuftes,  ou  invalides,  on  en  ap- 

Felle,  & les  Juges  décident  en  vuidant 
appel  fur  les  principes  que  nous 
allons  établir. Cette  maxime,  que l’u. 
fage  juftitie,  trouve  en  France  des 
contradiéleurs , à rai  fon  de  ce  qu’elle 
détruit  l’effet  des  cenfures  prononcées 
pour  être  encourues  ipfo  folio.  M.  du 
Clergé  , tom.  7.  p.  609.  Un  Ccofeur 
anonyme  en  a fait  un  fujet  de  repro- 
che à l’Auteur  du  nouveau  Commen- 
taire de  l'Edit  de  «69  J.  art  ie.  & 
prétend  que  ces  cenlures  prononcées 
ipfo  folio  , font  en  ulige  dans  le  Ro- 
yaume , comme  par-tout  ailleurs.  Il 
lé  fonde  fur  le  témoignage  de  placeurs 
Auteurs  François,  & entre  autres  de 
M-  de  Lacombe  qui  dit  en  propres 
termes  dans  la  Jurilprud.  Canoniq.  vu  b. 
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Cenfures,  Se£t.  1.  n.  t.  in  fin.  * H 
„ faut  obierver  que  dans  les  Tribu- 
„ naux  du  Royaume  , on  ne  connoîc 
,,  pour  véritables  excommunications , 
„ que  celles  qui  lonc  prononcées  par 
„ Semence  , après  une  procédure  ré- 
„ guliere  „ cjHorti  olicjuis , diloic  le 
fameux'  Gcrlon  , nmd  optrentnr  excovt- 
mnnicationes  loto,  fitntentix  , refpondto 
per  Cornues  fient  oc  ceps  o Proceptore 
nseo  , cas  tontnmmodo  operori  , ut  abfifue 
proccfiit  oit»  , ont  no  1 à confisent ione 
poffit  Jstdex  flattm  proboti  facto  Vit 
tonftjfoto  ferre  jnris  feus  entions  çr  tandem 
pkbiieore  : non  fie  ubi  Conones  ejfent  folnm 
CT  ferende  [entent  ta,  tpnoniam  monitionet 
& proetj] ns  fecnndnm  terminas  jnris  pre- 
retjnirnntnr  multipliées.  de  vit.  fpirit, 
L.  4.  corrol.  14.  prof.  2.  on  voit  en 
conféquenee  ci-après  en  l’article  de  la 
forme  des  cenfures  ; celle  qui  s’obfer- 
ve  en  France  dans  l’un  & l’autre  cas 
de  ces  deux  fortes  de  cenfures , fuivanc 
la  diftincüon  de  notre  Docteur. 

§.  5,  Censures  Supérieures.  Le 
Droit  de  prononcer  des  cenfures  eft  un 
effet  de  la  puilfance  fpirituelle  des  Clefs, 
qu’aucun  Laïc  ne  peut  avoir  dans 
quelque  rang  qu’il  loit  élevé  , il  eft 
donc  rélerve  aux  Miniftres  ; & comme 
il  a pour  objet  la  confervation  de  la 
Difcipline  , il  n’eft  exercé  que  par  ceux 
qui  ont  une  Juridiction  ordinaire, 
comme  font  , le  Pape  dans  toute  l’E- 
giilè , & les  Evêques  dans  leurs  Dia- 
cefes;  les  Vicaires  généraux  des. Evê- 
ques & leurs  Officiaux  ont  auffi  ce  pou- 
voir , parce  que  repréfentant  l’Evê- 
que , ils  n’ont  qu’un  même  tribnyal  , 
& ne  font  qu’une  même  perlonne 
avec  lui  ; l’Archevêque  ne  peut  pro- 
noncer des  cenfures  contre  les  fujets 
de  les  fuffragams,  que  dans  le  cas  de 
l’appel  & eu  vifite,  cap.  'lencrabilibus 
de  festt.  excom.  in  6®.  cop.  Ra- 
mona §.  fane  de  eenfib.  exoltionib.  in  6°. 

vacant 
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Les  Vicaires  des  Chapitres,  le  Siégé 
vacant , peuvent  prononcer  des  cenfures 
pendant  la  vacance  du  Siégé.  Les  per- 
sonnes qui  ont  par  privilège  ou  autre- 
ment Juridiction  ordinaire  & comme 
Epifcopale  au  for  extérieur,  peuvent 
autïï  porter  des  cenfures  contre  ceux 
qui  font  fournis  à leur  Juridiction , 
tels  font  les  Chapitres  des  Cathédra- 
les qui  foot  en  pofleftion  de  ces  droits 
par  un  privilège  fpécial  , ou  un  long 
liage  v tels  font  encore  les  Abbés  bé- 
nis qui  ont  autorité  fur  les  Moines 
de  leurs  Monafteres  ; les  Généraux  , les 
Provinciaux , & les  Prieurs  des  Ordres 
réguliers , à l’égard  des  Heigieux  qui 
font  fournis  à leur  conduite.  M.  du 
Clergé,  rom.  7.  p.  1027.  & fuiv. 

Les  Abbclles  n'ont  pas  le  pouvoir 
de  prononcer  des  cenfures  , n’étant 
pis  capables  d’avoir  la  puiflànce  des 
clefs,  fuiv.  le  "ch.  Sova  de  poenit.  <y 
remiÿ 7 Clef.  in  cap.  de  Monialibus  de 
fent.  excom.  Tout  ce  que  peuc  faire 
une  Abbeffe  qui  a Juridiction  & au- 
torité fur  des  Clercs,  c’eft,  quand  ils 
refufent  d’obéir  à fes  Ordres , d’ob- 
tenir de  l’Ordinaire  une  Ordonnance 
portant  injonction  fur  peine  de  cenfu- 
re  à ces  Clercs , d’exécurcr  les  com- 
mandements de  leur  Abbcflè  : elle  pour- 
ra les  y contraindre  en  vertu  de  cette 
Ordonnance.  V.  Abbejfe. 

Les  Curés  non  plus , ne  peuvent 
rononcer  des  cenfures  contre  leurs 
aroitfiens  ; ils  onc  cefle  au  moins 
d’cxcrcer  ce  droit , fi  tant  eft  qu’ils 
l’aient  eu  autrefois  comme  bien  des 
Auteurs  le  prétendent  ; ce  qu’il  y a 
de  fûr,  c’cft  qu’ils'  n’ont  point  fur 
leurs  Paroilfiens  de  JurifJiCtion  au  for 
extérieur.  Voici  comme  s’en  explique 
S.  Thomas,  in  fupl.  part.  ).  q.  u.  art. 
S acer  dut  es  Varochia'.es  habent  quidem 
jnrifditlionem  in  fubditos  fuos  quantum 
ad  fer nm  confient  ia  , fed  non  quant nm 
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ai  forum  judiciale  , qu  'ta  non  pojfunt 
convenir i coram  eis  in  cauft  contentions, 
& ic’eo  excommunicare  nep  po/funt  : fed 
abfolvere  pojfunt  in  foro  ptxnitcntiali  (p 
qttamvis  fermn  pxnitentiale  fit  dignités  , 
rarxeti  in  foro  judici.Ji  major  f.lemnitas 
reqttiritnr:  quia  in  eo  oportet  qnod  non 
filant  J )eo  , fed  etiam  homiai  faits  fat. 
Or  c’eft  depuis  la  diftindion  du  for 
Pénitencier  d’avec  celui  qu’on  appelle 
Juditiel,  que  le  droit  de  porter  des 
cenfures  a été  refervé  à ce  dernier,  ou 
à ceux  qui  y exercent  la  Juridiction 
cüiucntioule,  ainfi  que  nous  l’apprcr.i 
Van-Elpen  dans  ces  termes  : imlli  hodic 
peterc  autoritatem  infipendïcenfuras  -.ni- 
fjurifdithonem  aliquam  conter.tiefam  ftve 
foriexterni  Ecclefajiicam  liaicae , de  cenf. 
Ecclef.  cap.  >.  n.  I . V.  Approbation,  Curés. 

Chaque  Supérieur  Eccléliaftiquc, 
fn  lé  en  Jurifdidion  au  for  extérieur, 
ne  peut  prononcer  des  cenfures  que 
contre  ceux  qui  lui  font  fournis  ; ain- 
fi un  Evêque  n’en  peut  porter  contre 
des  perfonnes  d’un  autreOiocefe.fi  ce  n’ell 
pour  rai  Ion  d’un  crime  commis  dans 
le  lien:  Rations  déliai  forum  reculariter 
quis  fortitur.  C.licet  rations  de  for.  com- 
petenti.  Un  Evêque  peut  aulfi  lier  par 
des  cenfures  fes  fujets  ab  lents  , lorf- 
qu’ils  manquent  à ce  qu’ils  font  obli- 
gés de  faire  dans  fon  Diocelc.  c.  ex 
tua  de  Cler.  non  refid. 

Un  Evêque  peut  déléguer  pour  pro- 
noncer des  cenfures,  mais  en  ce  cas 
le  délégué  ne  doit  excéder  le  pouvoir 
qui  lui  eft  donné,  & fa  délégation  ex- 
pire par  la  mort  naturelle  ou  civile 
du  Supérieur  qui  l’a  donnée , & il  ne 
peut  commettre  à un  autre  le  pou- 
voir qu’il  a reçu. 

•b 

Quoiqu’on  ne  nie  point  en  France 
que  le  Pape  n’ait  le  droit  de  pronon- 
cer des  cenfures  pour  le  bien  général 
de  l’Eglifc,  o*  y rejette  to  ire:  celles 

Tint:  1.  LU 


4Ç0  CEN 

qui  feroient  contraire!  à nos  libertés 
comme  on  en  a la  preuve  dans  celles 
que  renferme  la  Bulle  in  corn*  Domtni 
& plus"  particuliérement  dans  les  mé- 
moires drcflès  fur  les  procédures  de 
Grégoire  XIV.  contre  la  Reine  de 
Navarre,  & nlufieurs  Grands  Seigneurs 
de  la  Cour  de  France,  art.  \$.  id.  des 
lib.  leurs  preuves  6c  Commentaires. 
Un  fimplc  Prêtre,  fût -il  Official  d’un 
Métropolitain,  ne  peut  porter  des  cen- 
tres contre  un  Evêque , quoique  la 
Jurifdidion  qui  regarde  le  for  extérieur 
ne  fuppofe  pas  en  celui  qui  en  fait 
l’exerctce,  le  cara&ere  6c  l’ordre.  Fe- 
vret,  liv.  4.  ch.  3.  n.  13.  liv.  7.  ch. 
S-  n.  3 6. 

S.  4.  Censures  , Forme.  Les  cenfu- 
*CS,  t.tm  à Jure  quam  ab  Htminc  , qui 
ont  pour  objec  des  délits  futurs  , ne 
requièrent  d’autre  forme  de  droit  que 
la  publication , afin  qu’on  puiflè  les 
l'avoir.  V.  ci-ceflus  le  premier  article. 

A l’égard  des  cenfures  , que  ab  ho- 
mme inférant  ht  vel  infiertnda  faut , 
tire*  deliSlum  prtfens  cum  contumacia 
eonjuitBum  , il  faut  premièrement  que 
la  Sentence  qui  doit  prononcer  cette 
efpece  de  ccnfure , foit  précédée  d’une 
munition  Canonique  : Statuimus  ut  net 
Frtlati  Ç_  nifi  Canonica  commonitione  pra- 
mijf*  ) fiufipcnfionis  vel  excommunieario- 
nis  Senrentiam  proférant  , cap.  reprehen- 
fibilis  Je  appel.  C.  cum.  fpeciali  eod  cap . 
Sacro  de  fent.  excom.  C.  Romava  eod.  cap. 
ftatuimus  , cap.  decernintus  eod.  tit. 

Une  moniuon  eft  ccnfée  Canonique 
6c  convenable  , ou  fuflilante  , quand 
elle  a été  faite  par  trois  fois  , comme 
l’enfeigne  la  Glof.  fur  le  chip.  Sacro 
de  fent.  excom.  verb.  competenti  tir  in 
cap.  Jlatuimus  eod.  in  6”.  ver  b.  monitio- 
uem  , c!r  *rr.  Can.  omîtes  décima  1 6.  q. 
7.  C.  Prasbtterorum  17-7.  4.  eod.  illi- 
cita  i^.q-l.cap.contingit.i.  de  fent. excom. 

Les  Cauomûes  le  fondant  lue  le 
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ch.  conftitutionem  de  fent ■ excom.  m 6*. 
veulent  qu’une  monition  pour  être 
régulière  8c  Canonique , foit  non  feu- 
lement réitérée  par  trois  fois  , mais 
même  que  ces  réitérations  foient  faites 
avec  certains  intervalles  de  jours , plus 
ou  moins  longs  , fuivant  la  diverfîté 
des  opinions.  Cabaffur  ne  demande 
que  deux  jours , 6c  Gibert  qui  a fait 
des  notes  fur  fes  Œuvres*,  veut  que 
l’intervalle  foit  de  huit  jours  •,  l’un  6c 
l’autre  de  ces  fentiments  peut  être  fui- 
vi  fans  nullité  , à l’Arbitrage  des  Su- 
périeurs Eccléfiafliques  : bien  plus  , fi 
le  cas  étoit  prefTant  , ils  pourraient 
ne  faire  que  deux  8c  même  qu’une 
monition,  en  avertiffant  dans  l’Ade, 
que  cette  feule  6c  uniquemonition  tien- 
dra lieu  des  trois  monitions  Canoniques, 
attendu  l’Etat  de  l’affaire,  qui  ne  per- 
met pas  qu’on  fuive  les  formalités 
ordinaires.  Statuimus  quoque , ut  inter 
monitiones  quas  f ut  Canonicc  promu! c e- 
tur  excommunication!!  fiententi a , } fta- 
tuunt  jura  pramitti  : Judices  five  moni- 
tionibus  tribus  utantser  , five  un a pro  om- 
nibus , obfervtnt  aliquorum  dierum  com- 
petent! a intervalla  , nifi  fatti  necejjïtas 
aliter  ea  fuaferit  moderanda;  cap.conjti- 
tutione  cit, 

La  première  monition  ayant  été  fai- 
te en  parlant  à la  perfonne,  les  au- 
tres peuvent  être  faites  à fon  domi- 
cile , 8c  en  cas  de  fraude  ou  de  vio- 
lence , en  la  faifant  contcfter , on  peur 
procéder  par  contumace.  Csbaffut , lib. 
5-  cap.  10.  n.  2.2.  cap.  caufam  3.  de 
dot.  (jr  contum. 

Il  faut  , fuivani  le  chap.  cum  medi- 
cinalis  de  fient,  oxcom.  in  6*.  que  les 
monitions  ioient  faites  par  écrir,  qu’elles 
contiennent  la  caufc  pour  laquelle  on 
veut  punir  une  perfonne  de  ccnfure , 
6c  qu’on  en  donne  une  copie  au  cou- 
pable : ce  qui  fe  fait  par  le  minifte- 
re  d’un  Appariteur  ou  d'un  Prêtre-  Les 
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mêmes  formalites  (ont  encore  plusef-  ne  en  forme  de  commandement  ou  de 
fentiellement  requifes  dans  la  Semence  défenfe  , pour  engager  certaines  perfon- 
même  qui  porte  la  cenfure  i le  cou-  nés  à faire  ce  qu’on  leur  ordonne  ; c’efl 

{ labié  doit  en  avoir  une  copie  dans  ainfi  que  les  Evêques  en  ufent  dans  leur* 
e mois  ; & fi  la  cenfure  ne  requiert  vilites , où , fur  la  connoiffaWe  qu’ils 
pas  de  moiTition , mais  feulement  une  ont  des  fautes  qui  font  arrivées  à quel- 
Sentence  déclaratoire,  comme  dans  le  ques  particuliers  ; ils  leur  ordonnent 
cas  des  cenfures,  luufintcntit,  y eut-il  ou  leur  défendent  fous  peine  d’une  telle 
notoriété  de  faïc , le  prévenu  doit  être  cenfure , de  faire  une  telle  chofe  en  cer- 
cité,.  parce  que  perfonne  ne  peut  être  tains  cas,  en  certains  temps , en  ccr- 
condamné  fans  être  oui  ; il  faut  enco-  tains  lieux. 


re  fuivant  le  Canon  nomen  Preibjtcri 
2.  q.  1.  & le  Cm.  Prtubjttr  15.  q.  S- 
qu’un  péché  pour  être  puni  de  cenlure 
l'oit  certain , & que  Ton  Auteur  en  foie 
convaincu  : in  Epifioporum  quoqut  Conci- 
lie conjlitutum  tjl  , nutlnm  Clericum  qui 
ntuidw w convitlus  tfi  ,fufpendi  à Commu- 
nient debere  , niji  ad  ceu/em  fient  exa- 
minanUem  fit  non  prefintevtrit.  Cnn.  no- 
ttun.  cit. 

Les  Cenfures  eb  Homint , fê  pronon- 
cent en  deux  maniérés  ; favoir , en 
forme  de  Sentence,  & en  forme  de 
commandement  particulier  , ou  de  dé- 
fenfe  de  la  part  du  Supérieur  Ecclé- 
iialtique. 

On  les  prononce  en  forme  de  Sen- 
tence , pour  punir  quelques  particu- 
liers d’une  faute  qu’ils  ont  ccmmife; 
ceue  Sentence  cft  particulière  ou  géné- 
rale. Elle  eû.  générale , lorfqu’on  ne 
nprnme  aucune  perfonne  en  particulier! 
telles"  font  les'  Sentences  d’excommuni- 
cation qu’on  prononce  après  la  publi- 
cation des  Monitoires,  généralement 
contre  tous  ceux  qui  ayant  connoiflân- 
ce  des  faits  du  Monitoire , ne  font 
pas  venus  à révélation.  La  Sencence 
efl  particulière , lorfqu’un  Supérieur 
Eccléfiaûique , après  avoir  procédé 
juridiquement  contre  quelque  particu- 
lier à caule  d’une  faute  qu’il  a com- 
mué , rend  contre  lui  nommément  un 
jugement  portant  cenfure. 

On  prononce  les  cenfures  eb  Homi- 


Si  la  Sentence  cfl  prononcée  contre 
plulieurs  perfonnes,  complices  du  mê- 
me crime , il  faut  pour  qu’elle  foie  lé- 
gitime , que  les  munitions  Canoniques 
aient  été  faites  à chacun  des  compli- 
ces, & qu’ils  foienc  cous  nommés 
dans  le  jugement.  Cep.  conflit Htioncm 
de  fine,  txcom.  in  6 ®.  M.  du  Clergé  , 
tom.  6.  p.  97 S.  & lùiv.  p.  1005. _ 
10J5  ••••  1043. 

Le  Concile  de  Litran  interdit  de 
l’entrée  de  l’Eglife  pendant  un  mois, 
ceux  qui  ont  prononcé  des  cenfures- 
fans  monitions  Canoniques ,-  le  Con- 
cile de  Lyon  ordonne  la  même  peine 
contre  ceux  qui  ont  manqué  à faire 
rédiger  par  écrit  la  Sentence  d’excom- 
munication ou  d’interdit.  Cep.  Se'ro 
de  fini,  excom.  cep.  cum  mtdicinehs  de 
fine,  excom..  in  6J.  Les  Evêques  à cet 
egard  jouifient  du  privilège  que  leur 
donne  le  ch.  quia  ptriculefum.  V.  Evo- 
que. M.  du  Clergé  tom.  7.  pag.  1113. 
& fuiv. 

Les  Cours  Séculières  jugent  que 
l’obligation  d’apporter  les  précautions 
ordonnées  par  les  Conciles  dans  les 
excommunications  efl  de  rigueur , par- 
ticuliérement les  monitions;  elles  pro- 
noncent qu’il  y a abus  dans  les  Décrets 
des  Evêques  qui  ont  négligé  de  les 
obferver  : c’eÛ  un  des  principaux  mo- 
tifs de  l’Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Paris  le  îo.  Décembre  ttftfo.  contre 
LU  a 
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l’Évêque  d’Amiens , en  faveur  du  Do- 
yen de  l’Eglife  Collégiale  de  Roye , 
que  ce  Prélat  avoit  excommunié  , l'aus 
obfcrver  dans  les  monicions  les  inter- 
valles raifonnables.  M.  du  Clergé , 
tom.  7.  p.  1114.  Loix  Eccléf.  ch.  des 
Peines , Can.  Biblioth.  Can.  tom.  1. 
P-  273- 

Cette  procedure  eft  abfolument  nc- 
ceffiire;  la  notoriété  publique  n’en  dif- 
penfe  pas , de  quelque  nature  que 
l'oient  les  cenfures  a Jure  vcl  »b  homme, 
ipfo  faüevcl  commirtAtorit..  11  eft  toujours 
néceftaire  que  celui  contre  lequel  on 
doit  procéder  par  la  voie  des  cenfu- 
res , foit  cité  par  l’ordre  du  Supérieur. 
Si  l’accule  obéit  à la  citation  & con- 
vient des  faits  dont  il  eft  acculé,  on 
fait  un  procès  verbal  de  fon  inter, 
rogatoire  & de  lès  réponlès  qu’il  doit 
figner , on  ordonne  que  le  tout  fera 
communiqué  au  Promoteur  ; & après 
qu’il  a pris  fes  concluions , le  Supérieur 
déclare  par  un  jugement , que  l’accufé 
a encouru  les  oenfures  ordonnées  par 
telle  Loi , lorfqu’il  eft  queftion  des 
cenfures  encourues,  ipfo  fafto.  V.  ci- 
delïiis. 

Mais  fi  les  cenfures  portées  par  la  Loi 
qui  a été  violée , ne  font  que  commi- 
natoires , on  prononce  contre  l’accufé, 
qu’on  l’excommunie,  qu’on  l’interdit , 
ou  qu’on  le  fufpend  jufqu’à  ce  qu’il 
ait  exécuté.,  &c.  Si  l’accufé  ayant  été 
cité  ne  comparoît  pas , il  doit  être 
contumacé  pour  fa  défobéiflance  ; mais 
s’il  le  prélènte  , qu’il  nie  les  faits  dont 
on  l’accufc , & que  l’on  foit  obligé 
pour  avoir  la  preuve  de  procéder  con- 
tre lui  par  confirmation  & par  récol- 
lement  des  témoins,  cette  inftrudion 
doit  être  faite  par  l’Official,  dans  les 
lieux  où  l’on  ne  permet  pas  aux  Evê- 
ques l’cxercice  de  la  Jurifdiélion  con- 
rentieufe.  M.  du  Clergé  , tom.  7.  p. 
607.  & fuiv.  V.  OJfi.ial. 
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$.  S.  Censures,  Absolution  , A?- 
pel.  11  y a plulteurs  fortes  d’abfolu- 
tions  des  cenfures.  V.  Abfolution.  *L’ab- 
folution  des  cenfures  le  donne  au  for 
intérieur , c’eft-à-dire  , au  Tribunal  de 
la  "Pénitence  , ou  au  for  extérieur  V. 
encore  Abfolution. 

Quand  les  cenfures  font  fecrettes  & 
qu’elles  n’ont  point  été  déduites  aux 
Tribunaux  de  Juftiee,  l’ablolution  s’en 
donne  au  for  de  la  pénitence  par 
un  Prêtre  approuvé  pour  la  Confelîion, 
& qui  a les  pouvoirs;  & c’eft  fans 
appel , en  cas  de  refus , V.  Cm  Réferve's. 
mais  quand  elles  onc  été  déduites 
aux  Tribunaux  de  Juftiee,  ou  quelle» 
font  publiques , l’abfolution  s’en  donne 
alors  au  for  extérieur  par  le  Supérieur 
qui  a la  Jurifdiélion  ordinaire  ou  dé- 
léguée, quand  même  il  ne  feroit  pas 
Prêtre  , ne  s’agiflant  que  d’un  Aéle  de 
Jurifdidion. 

Par  rapport  à l’abfolution  des  cen- 
fures au  for  intérieur , il  faut  obferver 
que  fi  elles  font  de  droit,  a Jure  , lans 
rélèrve,  tout  Prêtre  approuvé  peut  en 
abfoudre.  V.  Absolution.  Quelques-uns 
exceptent  la  cenlure  de  la  lulpenfe,de 
la  réglé  générale  ; mais  la  forme  d’ab- 
lolution , preferite  dans  les  Rituels, 
femble  exclure  toute  exception  : Te  ab- 
Jolvj  ab  omni  vinculo  excommunicAtio- 
nis  , fufpenftonis  & interdilli  in  tjuAn* 
tum  pojfum  dr  tu  indigos. 

Quand  les  cenfures  font  réfervées  , 
les  fimples  Prêtres  ne  peuvent  en  ab- 
foudre que  par  délégation  de  celui  à 
qui  l’ablolution  des  cenfures  eft  ré- 
fervée  : fur  quoi  l’on  doit  diflinguer  les 
cenfures  réfervées  au  Pape,  des.  cenfu- 
res réfervées  aux  Evêques.  Celui  qui  a 
le  pouvoir  d’abloudrc  des  cas  réfervés 
au  Sr.  Siégé , peut  en  vertu  de  ce 
pouvoir , abfoudre  des  cenfures  qui  •f 
font  attachées  , parce  que  les  Papes 
attachent  tou  jours  uue  ccnfuxe  aux  cas 
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qu’ils  fe  réfervent,  ou  du  moins  les 
cas  ne  leur  font  réfervés  qu’à  railon 
de  la  cenfute  qui  y eft  attachée.  Mais 
il  n’en  cil  pas  de  même  des  ccnfures 
réfervées  aux  Evêques  ; comme  les 
Evêques  fe  rclcrvest  des  cas  qui 
n’emportent  aucune  conjure , & qu’à 
leur  égard  le  péché  réfcrvé  & 
là  cenfure  font  deux  chofes  tout-à- 
faic  différences  , celui  qui  a le 
pouvoir  d’abfoudre  les  cas  qui  leur 
l'ont  réfervés,  n’a  pas  celui  d’abfou- 
dre des  cenfures  ; il  faut  que  l’un  & 
l’autre  pouvoir  foi:  exprefiément  donné. 
V.  Cas  réfervés.  Du  relie , quand  un 
Jîmple  Prêtre  ell  commis  pour  abfou- 
dre  des  cenlures,  il  ne  doit  régulièrement 
le  faire  que  dans  la  Confeliion.  Conf. 
d’Angers  , tom.  I.  des  Cenf.  p.  ijj. 

Sous  le  mot  Cas  réfervés,  nous 
expofons  quels  font  les  cas  de  cen- 
fures ou  d’irrégularités,  pour  raifon 
defquels  il  faut  fe  pourvoir  à Rome , 
ou  auprès  de  l’Evêque.  V.  autfi  Dif- 
penfe , Irrégularité. 

A l’égard  de  l’abfolution  au  for 
extérieur  ; elle  doit  être  donnée  par 
celui  qui  a prononcé  les  ccnliircs  : 
Ejrrt  e/l  felvere  eu  jus  efc  ligarc  , cap. 
7.  S.  fesse,  de  fent.  excom . in  6°.  C. 
prudentiam  , de  Ojfic.  çr  potefs,  jxd. 
de!.  S.  ctaerum.  C.  ad  rtpriraendom  , 
de  Oflic.  jûd.  Ord.  cap.  nttper  , cep. 
Sacro  de  fent  excom.  Cette  pratique 
ell  conforme  à l'ancienne  Dilcipline. 
Can.  J.  du  Concile  de  Nicée. 

Si  ce  premier  Supérieur  refufe  de 
donner  l'abfolution  qu’on  lui  deman- 
de , on  peut  recourir  au  Prélat  fon 
Supérieur;  par  exemple,  de  l’Evêque  à 
fon  Métropolitain,  du  Métropolitain 
au  Primat  ou  au  Pape , lefquels , 
après  avoir difeuté  l’affaire,  renvotenc 
à l’Evêque  pour  abfoudre  de  la  cen- 
fure qu’il  a prononcée , ou  donnent 
eux-mêmes  Pabfolution,  s’ils  jugent 
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qu’elle  foir  due  au  Cenfuré.  Cap.  per 
nias  de  fent.  excom.  cap.  venerabilsbsts 
eod  in  6U. 

Pendant  l’appel , le  Supérieur  à quo 
peuc  abfoudre  l’appellant , parce  que 
i’appel  ne  le  dépouille  pas  de  fa  Ju- 
rildiélion.  Cap.  reprimendam,  de  O'ïe. 
jxd.  Ord. 

Les  Sentences  portant  cenfures  font 
exécutoires  par  provifion,à  moins  que 
l’appel  n’cûc  été  interjette  des  pro- 
cédures, des  monitions  & de  tout  ce 
qui  sVIl  fait  en  con (equence.  Cet 
appel  lulpeni  l’cflir  du  jugcmenc 
qui  ell  prononcé  dans  la  fuite  ; l’ap- 
pel fui  pend  auili  l’etfet  d’une  excom- 
munication prononcée  d’une  maniéré 
conditionnelle , quand  il  a été  in- 
terjette avant  l’avéneincnt  de  la  con- 
dition. Cap.  is  ers:  , de  fent.  excom.  in 
6°.  cap.  pr.ttcrca  de  appel.  Hors  de  ces 
cas  , un  peut  dénoncer  celui  qui  a cté 
excommunié,  & le  priver  de  l'on  bé- 
néfice. Çap.  paftoralis  de  Appel. 

Celui  qui  viole  les  cenlures  en  s’in- 
gérant dans  l’adminillration  ou  la  par- 
ticipation des  biens  Spirituels  qui  lut 
font  défendus , peche  très-griévement; 
& s’il  eft  Eccléfiafliq  ne ,' il  tombe  dans 
l’irrégularité.  V.  Irrégularité.  Concile 
5.  & 4.  d’Orléans. 

On  a vu  que  les  cenfures  ne  doi- 
vent être  impoféei  que  pour  la  cor- 
reilion  ; de  là  il  luit  qu’on  n’en  peuc 
refuler  l’abfolution  à celui  qui  la  de- 
mande ; pourvu  qu'il  le  foumette , & 
qu’il  latisfalf:  entièrement  à l’Eglilc 
& au  particulier  qu’il  a offénfé,  au 
moins  qu’il  promette  avec  ferment  de 
le  faire;  mais  l’abfolution  ne  doit 
pas  pour  cela  être  moins  libre.  11 
ell  défenJu  par  le  Concile  de  Trente 
fïlT.  zj.  c.  j.  de  ref.  aux  Juges  Sé- 
culiers d’empêcher  un  Juge  Etcléful- 
tique  d’excommunier  quelqu’un  ou  d’or- 
donner qu’il  révoqué  une  excommu- 
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mcatioo  qu’il  aura  portée.  Au  furplus, 
quelque  nulle  ouquelqu’injufte  que  foie 
une  cenfure,  il  faut  toujours  chercher 
à s’en  déharraffer  , fententia  Paftorit , 
five  juft a, five  injufta  futrit  timetula  eft, 
C.  1.  Ca*f  il.  J.  V.  Absolution  ad 
tfftüjtm.  Il  faut  même , en  attendant 
den  être  abl'ous , le  garder  en  public, 
à.  moins  qu’elle  ne  fût  nulle,  d’une 
nullité  manif'elte  , C . 4 6-  Cauf.  11.7. 
3.  C.  i. oie  cxcom.iu  6°.  Giberc,  loc.  cit. 
pag.  ÿj.  Caballut , lib.  5-  cap.  10.  n. 
12.  Prax.  Ceux  qui  croupiffent  un  an 
dans  l’état  de  l'excommunication  , per- 
dent - ils  leurs  bénéfices  ; les  Auteurs 
font  partagés  fur  cette  queilion  ; mais 
ordinairement  le  crime  qui  a donné 
lieu  à cette  cenfure  , l’a  préjugé.  V. 
f 'Mance. 

4- 


En  France, outre  la  voie  de  l’appel 
ftmple  , on  peut  le  pourvoir  contre  les 
cenlüres  par  la  voie  d’appel  comme 
d'abus,  non  que  les  Juges  Laïcs, 
dit  M,  d’Héricourr , prétendent  abfou- 
dre  de  l’excommunication,  ni  s’attri- 
buer un  pouvoir  qui  ne  dépend  que 
de  la  Jurildidion  Eeciéliaftique,  mais 
ils  déclareat  la  procédure  nulle  ; d’où 
il  s’enfuit , félon  les  Canons  même; , 
qu’il  n’y  a poinc  de  cenfure  valable  ; 
de:  forte  que  quand  les  Cours  Souve- 
raine; ont  jugé  qu'il  y a abus  dans 
la  procédure,  fur  laquelle  une  cenlù- 
re  a été  prononcée , on  eft  obligé  de 
fe  pourvoir  par-devant  le  Supérieur 
Eccléfiaftiquc  pour  en  obtenir  l’abfolu- 
tion.  Loix  Ecclef.  ch.  des  peines  Ca. 
noniq,  n.  y a.  C’eft  une  conléqueace 
que  l’on  doit  tirer  naturellement  de 
ces  derniers  mots  de  l’arr.  40.  de 
l’Edic  de  169  J.  j a faut  s a cc  rjue  les 
appellations  aient  été  j apte  s definitivement. 
L’Eccléfiaftiquc  dont  la  cenfure  a été 
déclarée  abulivc  par  le  Parlement , 
entre  dans  les  fondions  de  plein  drgit. 
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Si  dans  Ici:  cas  d’une  excommunie!» 
tion  lancée  contre  les  Officiers  de  Juf- 
tice  , les  Parlements  ufem  des  voies  de 
faille  & de  contrainte  pour  faire  don- 
ner l’abfolution  aux  ccnlurés  , c’eft  pour 
fe  conformer  à la  dilpofliion  de  l’art. 
23.  de  l'Ordonnance  de  1629.  qui  pro- 
nonce plutôt  ‘ une  peine  contre  les 
Prélats  Eccléfidftiques  qui  y contre- 
viennent , qu’elle  ne  fournit  un  moyen 
pour  mettre  les  Officiers  de  Jufticc  à. 
l’abri  de  leurs  excommunications.  Ju- 
rifprud.  Canoniq.  ver  b.  'Abfalatien.  M. 
du  Clergé  ,.  tom.  7.  p.  jyj.  Jjtf. 

Ce  droit  de  contraindre  les  Su- 
périeurs Ecclélîaftiques , de  donner 
l’abfolution  à des  ccnlurés , n’eft  pas 
nouveau  dans  le  Royaume.  Joamiei 
Galli  dit  avoir  été  jugé  l’an  1396. 
contre  un  Evêque  du  Mans , qui  avoit 
excommunié  un  nommé  Poncer  au 
préjudice  d’un  procès  pendant  en  Jufti- 
ce  Royale  , & qui  éroit  mort  excom- 
munié, quM  feroit  enjoint  à l’Esçque 
de  faire  déterrer  ledit  Poncet,  &de 
l’abfoudre  même  après  fa  mort.  V. 
l’art.  5 (S.  des  Lib.  & lès  Comment.  V. 

Abfoliuion. 

En  conlidéranc  les  cenfures  comme 
des  A des  ou  des  Jugements  qui  tom- 
bent en  pure  correction  de  muturs  & 
de  difciplinc  , on  eft  au  cas  des  Or- 
donnances rappellces  fous  le  mot  Ap- 
pel , où  il  eft  établi  que  l’appel  qui 
s’en  releve,  n’a  qu’un  effet  dévolutif 
hors  les  deux  cas  dont  il  a été  par- 
lé ; on  trouve  à ce  lùjet  des  Arrêts 
dans  les  M.  du  Clergé , rom.  2.„..... 
voyez  auiC  les  Loix  Ecclet  de  M. 
d’Héricourt  part.  1.  ch.  22.  n.  44. 

$•  6.  Censures  Doctrinalbs.  V. 
Dell  ri  ne. 

CEREMONIES  font  des  chofes  qui 
rendtnt  le  Culte  Divin  , plus  augufte 
& plus  vénérable. 

Qn  diftirgae  dans  l'Ej’.ile  deux  for- 
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tel  de  cérémonies  : celles  qui  font  ef- 
fentielles  aux  Sacrements , & que  Jéfus- 
Chrift  lui-même  a prcfcrites  ; 8c  les  cé- 
lémonies  qui  ont  été  établies  par  les 
Apôtres  & par  les  Paftcurs  de  l’Egli- 
fe.  Les  premières  font  inaltérables , 
& généralement  les  mêmes  par  toute 
la  Çhrérieneté.  La  différence  des  temps 
& des  lieux  a produit  dans  les  autres 
une  très-grande  diverfité  , fans  pour- 
tant rompre  l'unité  de  l’Eglife  , par- 
ce qu’elles  ne  touchent  point  à la  foi, 
ni  aux  maximes  de  la  morale.  Fleu- 
ry , inflir.  au  Dr.  Ecclef.  part.  a.  ch. 
2.  V.  Office  Divin , Rit.  Sacrement  , 
Canon 

CEROFERA1RE.  V.  Acdyse. 

CERTIFICAT  eft  un  Aéle  par  le- 
quel on  aiïurc  la  vérité  de  quelque 
fait , il  femble  que  Certificat  dit  plus 
qu’atteftation  ; mais  dans  l’ufage  on 
confond  ces  deux  termes , Sc  on  n’en 
fait  qu’un  dans  le  fens  de  notre  dé- 
finition. V.  Atteflation. 

5.  i.  Certificht  des  Banquiers. 

Le  Certificat  des  Banquiers  Expé- 
ditionnaires , requis  par  l’Ordonnance 
de  1657.  comme  nous  le  dilons  fous 
le  mot  Banquier  , fe  met  au  dos  de 
la  fignature  & expédition  en  ces  ter- 
mes .■  “ Nous  foulfignés  Avocats  au 
,,  Parlement,  Cr.nfeillers du  Roi,  Ban- 
,,  quiers  Expéditionnaires  en  Cour  de 

,,  Rome  demeurants  à certifions  à 

,,  tous  ceux  qu’il  appartiendra , fuivant 
„ l’Ordonnanee , que  la  préfente  Si- 

„ gnature  datée  à Rome,  le eft 

,,  véritable  & duement  expédiée  en 
„ ladite  Cour  : en  foi  de  quoi  nous 
„ avons  ligné.  A — le.... 

Le  Certificat  eft  le  dernier  Afte 
qui  confomme  l’Expédition  entre  les 
mains  du  Banquier  ; il  eft  précédé  du 
Tradita  avec  lequel  il  eft  fouvent  con- 
fondu dans  l’ufage.  ,V.  Tradita.  Les 
Banquiers  font  aufti  tenus  de  donner 
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des  Certificat!  des  différents  refus  qui 
fe  font  à Rome  , d’accorder  des  pro- 
vifions  ; l*on  voit  ailleurs  l’effet  que 
produifent  ces  Certificats.  V.  Refus  , 
Banquier  , Date. 

Nous  remarquerons  cependant  ici 
que  par  l’Arrêt  du  Grand  Confeil  du 
28.  Juin  174S.  rapporté  par  M.  Pia- 
les en  fon  traité  de  la  prévention  tom, 
1.  ch.  18.il  a été  jugé  qu’un  impé- 
trant peut  intenter  complainte  & plai- 
der fur  un  fimple  Certificat  du  Ban- 
quier même  dans  le  cas  où  il  s’agic 
d’une  grâce  qui  dépend  de  la  feule 
volonté  du  Pape , pourvu  toutefois 
que  la  grâce  ait  été  accordée  & que 
le  Certificat  l’attefte.  Le  même  Au- 
teur rapporte  dans  le  même  Ouvrage 
arr.  a.  ch.  12.  un  autre  Arrêt  plai- 
ant  M.  Cochin  , fur  la  queftion  de 
lavoir  fi  quand  un  Banquier  a livré  par 
un  Certificat , fon  témoignage  à la  Jufi. 
tice , il  ne  lui  eft  plus  permis  de  le 
réformer , ni  d’y  rien  ajouter.  Le 
Grand  Confeil  préjugea  qu’il  le  pou- 
voir , par  Arrêt  du  22.  Mars  JJtf. 
rendu  au  rapport  de  M.  Mangot  ; il 
ne  s’agiffoit  en  ce  cas  que  d’une  fim- 
ple omiffion.  Mais  fi  l’erreur  eût  été 
plus  grande  , fans  doute  que  l’Arréc 
auroit  été  le  même. 

CESSA  I ION  des  Offices  Divins. 
La  ceffation  des  Offices  Divins  , eft 
une  des  peines  Eccléfiaftiqucs  qu’on  « 
trouvé  bon  de  ne  plus  employer.  Il 
n’en  eft  parlé  que  dans  le  chapitre 
13.  de  Officjud.  Ord.  & la  Clem.  1, 
de  fen>.  excom.  M.  Gibcrt  en  fon  traité 
des  Cenfures , pag.  J 66.  en  a réuni  le 
nom  , la  nature  , l’étendue , les  efpe- 
ces , les  caulès  8c  les  effets  dans  la 
réglé  fuivante  ,,  la  ceffation  des  Office» 
Divins  étoit  une  peine  fpirituelle  por- 
tée avec  certaines  formalités  prcfcrites 
par  les  Evêques  , par  les  Conciles  Pro- 
vinciaux, ou  par  les  Eglifes  Ci  thé - 
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drales,  ou  par  ks  Collégiales , Toit 
féculieres , fuit  régulières , générale  ou 
particulière  introduite  par  la  coutume 
ou  par  quelque  privilège , coraprife 
ou  contenue  dans  la  leulc  difconcinua- 
tion  du  Service  Divin  , dïftitiée  à ven- 
ger des  injures  faites  à certaines  E;-1i- 
fes  par  qui  que  ce  fût , ufitée  du  temps 
des  Décrétales  du  Sixte  & des  Clémen- 
tines , & prefque  abolie  par  un  non 
ufage  de  pluiïcurs  fieclcs.  Elle  cil  or- 
dinairement exprimée  dans  le  droit  par 
le  terme  de  collation,  à divinis , & 
autant  qu’il  y a de  chofes  divines  & 
pratiquées  dans  l’Eglii'e,  autant  il  y 
en  a d’interdites  par  cette  peine.  ,,  Il 
s’enfuit  donc  de  cette  réglé , ajoute  le 
même  Auteur , que  la  ceflation  des 
Oflices  convient  avec  les  ceniures , 
en  ce  que  i elle  e(l  une  peine  fpiri- 
tuellc  , parce  qu’elle  prive  d’un  bien 
fpirituel. 

a".  Elle  cil  portée  par  une  puiffin- 
ce  fpirituelle;  lavoir , les  Evêques,  les 
Conciles , les  Chapitre-, 

4°.  Elle  convient  plus  particulié- 
rement avec  l’interdit  par  fa  divifion 
& par  fes  effets  ; la  celution  à Divinis 
différé  des  ccnfures  , i°.  par  le  nom 
qu'on  n'a  jamais  confondu  quelque  rap- 
port que  ces  detix  chofes  aient  entre 
elles  : 2".  en  ce  qu’elle  n’étant  ordon- 
née en  aucune  part  du  droit , on  ne 
peut  la  divifer  en  ceflation , a Jure  vtl 
ab  homine  , comme  les  cenfures. 

3".  Elle  ceflbic  fans  abfolution  par 
la  feule  latisfaâion. 

4°.  Elle  étoic  une  peine  plus  rigou- 
reufe  que  l'interdit , puifqu’en  aucun 
temps,  en  aucun  cas  , on  ne  pou  voie 
ni  célébrer  , ni  adminiflrer,  ni  enfeve- 
lir  ce  qui  cft  quelquefois  permis  pen- 
dant l’interdit.  V.  Interdit. 

y.  Le  violemcnc  de  cette  peine  qui 
jn’ell  point  marquée  dans  le  droit  ne 
rendoic  point  irrégulier , comme  celui 
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de  la  cenfure.  6°.  Enfin  la  ceflation  ,<» 
Divinis  n’eft  plus  en  ufag-  tandis  qu'on 
emploie  toujours  les  ccnfures. 

+ 

Notre  pragmatique  parle  de  lacef- 
fation  u Divinis  à l’occà lion’  d’un  abus 
qui  1c  pratiquoit  à ce  fujer.  V.  Office 
Divin.  La  Glolc  de'  ce  Etalement  au 
même  titre  de  p’gnor.  cnitum  divinum 
femble  faire  entendre  que  la  peine  de 
la  collation  k Divinis  n’tft  point  abo- 
lie ; mais  il  eft  démenti  par  le  non 
Ufage.  . 

CHAIRE  Episcopale.  V.  Catheara- 
le , Ezèrjue. 

CHAMBRE  Apostolique  c’efl  un 
Tribunal  à Rome  que  l’on  pourroic 
appeller  le  Confcil  des  Finances  du 
Pape,  parce  qu’on  y traite  les  affaires 
qui  concernent  leTréfor  ou  le  Domai- 
ne de  l’Eglifeoudu  Pape.  On  y traite 
aulli  des  matières  bénéficiais  pour  l’ex- 
pédition de  certaines  Bulles  & Ref- 
crits , que  l’on  ne  veut  ou  que  l’on 
peut  , à caulé  de  quelque  defaut  de 
la  part  de  l’Impétrant , faire  palier 
par  le  Conflfloire  ; mais  il  en  coûteun 
tiers  de  plus.  V.  Previfimu. 

Le  Tribunal  de  la  Chambre  Apof- 
tolique  le  tient  les  mêmes  jours  que 
la  Diiieric  ; il  cil  compofé  d’un  Chef 
appelié  , S an  fit  Remanie  Ecclcpe  Came- 
rarsus  , vulri  Camerlir.go  , qui  a fous 
lui  un  Trcloricr,  un  Auditeur  appel- 
les Généraux  , & douze  Prélats  appel- 
les Clercs  de  Chambre  & même  No- 
taires; ils  fc  qualifient  eux  mêmes  Se- 
crétaires de  la  Chambré,  & lignent 
ainti  au  deflbus  du  confcns;  eft  in  ca- 
méra slpcftelica  N.  Secret. 

Le  Trctbrier  & l’Auditeur  ont  une 
Jurildiclion  léparéc.  Le  lieu  où  ils 
s’aflemblenc  tous  , s'appelle  la  Chambre. 
Le  Minillre  Principal  de  cette  Chambre 
pour  l’expéditioïk-Tes  Bullei,  eft  le  Sum- 
miflc.  Il  fait  faire  les  minutes , les 

faie 
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fait  recevoir  , plomber  , & toute  l'ex- 
pédition dépend  de  lui  ou  de  fon  Sub- 
fticut  : autrefois  ce  Summifle  étoit  un 
des  Clercs  de  la  Chimbre , mais  le 
Pape  Sixre  V.  l’en  démembra  & l’éri- 
gea en  Office  le p a ré.  V.  Summifle. 

C’oll  dans  les  Livres  de  la  Cham- 
bre Apoltolique  que  fe  trouve  la  taxe 
des  annates.  V.  Annote,  toxt.  C’eft  dans 
ces  mêmes  Livres  que  doivent  être  en- 
régillrées  toutes  les  grâces  accordées 
par  le  Pape  ou  fon  Vice-Chancelier. 
Pie  IV.  publia  une  Bulle  à cet  effet , 
ue  Corradus  rapporte  en  fon  Traité 
es  Dilpenfes , lit.  10.  cap.  y V.  Ré- 
giflre.  Les  expéditions  de  la  Chambre 
ont  une  autre  date  que  celles  de  la 
Chancellerie.  V.  Année  , Dote  , Refcrit. 
•b 

It  faut  appliquer  aux  expéditions  qui 
patient  à Rome  par  la  Chambre  Apol- 
rolique,  & qji  ne  fane  pas  fixées, 
non  plus  que  celles  de  Chancellerie, 
ce  qui  oft  dit  Ibus  le  mot  Dateric , 
par  rapport  à nos  ufages.  Ce  Tribu- 
nal ne  peut  nous  iméreffer  que  relati- 
vement aux  matières  Eccléfialliques  & 
bénéficiales;  c’cll  pourquoi  nous  avons 
cru  pouvoir  nous  dtlpenler  d’entrer  dans 
le  détail  des  différents  droits  purement 
profanes  & temporels  que  les  Papes 
lui  ont  attribué  , ainft  qu’aux  Officiers 
qui  le  compofenr. 

Nous  remarquerons  ici , que  l’Abbé 
de  Sre.  Geneviève  de  Paris , a une 
Jurifdidion  , en  qualité  de  Conferva- 
tcur  né  des  privilèges  Apoftoliqucs , & 
de  Député  par  le  St.  Siégé , pour 
connoîcre  & juger  de  routes  fortes  de 
caufes  entre  les  Gens  d'Eglife , qu’on 
appelle  à caufe  de  cela,  Chambre  Apof- 
tolicjue.  Cette  Clumbre  avoir  autrefois 
be.ucoup  decrédit  & un  grand  rcfforc: 
Pappel  de  fes  jugements  étoit  porté 
immédiatement  au  Pape;  mais  depuis, 
le  pouvoir  de  cette  Chambre  a été 
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beaucoup  limité.  Sa  fonflion  eft  1'  - 
duite  préfenrement  à décerner  des  ma  ' 
ritoires , lorlquc  les  Juges  léculiers  or 
donnent  de  s'adreiTer  à l’Ahbé  de  Ste. 
Geneviève  pour  cet  effet.  Cette  Clum- 
bre n’eft  compolée  que  de  l'Abbé , du 
Chancelier  & d’un  Secrétaire. 

§.  i.  Chambre  Apostolique  , Of- 
ficiers. V.  Ojflce. 

§.  2.  Chambre  Ecclésiastique. 
On  appelle  ainft  les  Bureaux  Diocélains 
& Supérieurs  dont  nous  avons  parlé 
fous  le  mot  Bureau  : on  les  appelle  auffi 
Chambres  Dioeéfaines  , Chambres  Su- 
érieures.  11  y en  a de  ces  dernieres , 
uit  dans  le  Koyamne  : l’on  voit  l’épo- 
que de  leur  établiflement  fous  le  mot 
Bureau , & l'étendue  de  leur  rcfforc 
fous  le  mot  Décimes. 

S.  J.  Chambre  de  l’Edit  ctoitau- 
trefois  une  Chambre  du  Parlement  éta- 
blie par  les  Edits  de  pacification  , pour 
juger  les  caufes  de  ceux  de  la  R.  I*.  R. 
Elle  fut  fupprimée  par  Edic  du  4. 
Février  1 66y.  V.  Proteflant. 

S.  4.  Chambre  des  Comptes.  Le  Re- 
ceveur Généra!  du  Clergé  tendoit  au- 
trefois fes  comptes  à cette  Chambre  à 
Paris.  V.  Receveur.  Il  paroit  que  les 
Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes 
faifoient  autrefois  des  rôles  pour  être 
gratifies  de  quelques  bénéfices , & qu’ils 
fe  faifoient  recommander  aux  Papes  & 
aux  Collatcurs  de  France;  mais  il  ne 
paroit  pas  qu’ils  aient  prétendu  être 
compris  dans  les  Bulles  des  Papes  pour 
la  conceffion  de  l’Induit  des  Officiers 
du  Parlement.  Mem.  du  Clergé  . tom. 
U.  p.  IJ76.  & fuiv. 

CHàNCELLaDE.  Nom  que 
l’on  donne  en  France  à une  Congré- 
gation de  Chanoines  Réguliers  : L* 
Congrégation  it  Chanctllaie.  V.  Chanoine  > 
Orires  Religieux. 

CIIANv-tLLbRIE  Romaine  eft  le 
lieu  où  l’on  expédie  les  Ades  de  toute 
Tome  /,  M m ni 
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tes  grâces  que  le  Pape  accorde  dans  le 
Conliftoire  , & finguüércinenc  les  Bulles 
des  Archevêchés  , Evêchés , Abbayes 
& autres  bénéfices  réputés  Confillo- 
riaux.  Dans  l’ufage  , ou  regarde  la 
Chancellerie  de  Rome  , comme  une 
efpece  de  Bureau  général  diflribué  en 
différents  Tribunaux , tels  que  la  Da- 
terie,  la  Chambre  , &c.  Quoique  cha- 
cun ait  fon  établiflemcnr  , les  fondions 
& les  droits  particuliers,  la  Chancelle- 
rie toutefois , relativement  aux  expé- 
ditions pour  les  grâces , eft  d’un  éta- 
bliflcmcnt  plus  ancien.. 

Si  l’on  juge  de  cet  écablifiement  par 
celui  du  Chancelier  de  l'Eglife  Ro- 
maine ; on  croira  que  la  Chancellerie 
elt  fort  ancienne  , puilque  ce  Chan- 
celier étoit  connu  dès  le  temps  du 
fîsieme  Concile  Ecuménique  , tenu  en 
6do.  Mais  comme  on  ne  doit  regar- 
der , par  rapport  aux  expéditions , 
l’état  de  l'Egliiè  Romaine,  dans  les 
premiers  fiecles , que  comme  celui  des 
autres  Sièges  où  il  y avoir  aulli  des 
Chanceliers,  ou  des  fcccléfia  (tiques  qni 
avoient  quelque  charge  pareille,  on  doit 
plutôt  croire,  avec  pUifîeurs  Auteurs  , 
que  cet  Office  n’a  été  établi  que  vers 
le  commencement  du  Xlll.  ficelé.  En 
effet  , le  Pape  Luce  111.  elt  le  pre- 
mier qui  parle  de  Chancelier  dans  le 
ch.  ad  hae  , de  Refiriptis.  Innocent  111. 
cil  pirlc  aulli  dans  le  ch.  dura , de 
eriœin.  falji  , & dans  le  ch.  penreéi.i , 
de  cerjirm.  «ri/,  vel  inutil.  Mais  il  n’y 
avoir  point  au  temps  de  ces  Papes , 
de  Vice  Chancelier  , ni  de  réglés  de 
Ch  incellerie  ; un  Préfident  St  quelques 
Officiers  avoient  la  direftion  de  cet 
Office  fous  les  Ordres  du  Pape  , qui 
étoit  le  Chef,  & à qui  , pour  cette 
raifon,  on  a toujours  donné  en  cette 
qualité  les  droits^ék  le  nom  de  Chan- 
celier. Le  Cardinal  de  Luca  prétend 
qu’on  ceffa  a Rome  de  donner  le  titre 
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de  Chancelier  à un  autre  qu’au  Pape  , 
pirce  que  les  Cardinaux , à qui  cette 
charge  étoit  ordinairement  conférée , 
regardèrent  comme  au  deffous  d’eux  de 
l’exercer  en  titre  , & que  depuis,  le  Pape 
ne  le  leur  donne  plus  que  par  commif- 
fion.  D’autres  Auteurs  dirent  que  Bo- 
nifiée VIII.  fe  rétérva  à lui  feul  le 
titre  de  Chancelier,  parce  qu’il  dir,  que 
CancelUrms  certaine  de  pari  cnm  Papa. 
Le  même  Pape  a voit  aulli  retenu 
pour  lui  l’Office  de  Chancelier  de 
l’Eglife  & Univerlité  de  Paris , ce  qui 
a peut  - être  fait  confondre  ces  deux 
Offices  : mais  quoiqu’il  en  foit  , Onu- 
phre  dit  au  livie  des  Pontifes,  que  ce 
fut  du  temps  d’Honoré  111.  qui  vi- 
voit  bien  avant  Bonifiée  VIH,  qu’il 
n’y  eut  plus  de  Chancelier  à Rome. 

La  Chancellerie  en  elle- même  & re- 
lativement aux  expéditions  qui  en  éma- 
nent , étoit  anciennement  bien  peu  de 
choie  , ou  pour  mieux  dira  n’étoit 
rien  ; elle  s’elt  formée  infcnfiblemer.t  ,. 
& il  fcœblc  que  fes  accruiffcmems 
ont  fuivi  ceux  des  droits  , que  les 
Papes  ont  exercé  fur  les  Bénéfices. 
Nous  difons  ailleurs  que  les  réglés  de 
Chancellerie  n’onc  que  Jean  XXil,  pour 
principal  Auteur  , & que  ce  n’ell  que 
depuis  lors  , que  cet  Office  a eu  une 
confiflance  , dont  on  voit  à préfent  le 
véritable  état  , par  ce  qui  cil  dit  en 
différents  endroits  de  ce  Livre. 

C’cll  "une  grande  maxime  à Rome  , 
ne  la  Chancellerie  repréfente  le  Saint 
iege  , eu  le  Pape  qui  en  efl  le  Chef  : 
Cwctlhri * reprajentae  Sedem  Apoftoli- 
cam  tfm  haketmr  pro  Catteellario  , nr.de 
tjitnudo  Auditer  renùttit  caufam  ad 
Cat.rell.tr/am , dteitar  tara  re  mi  titre  ad 
CorJilUrittm  Papa  , cjttoi  baketttr  pro  Can- 
cellario  , non  atttetn  remittitnr  ad  V:çc- 
Can.eUarium  Gomcz.  Priera.  Regttl.  La 
Chancellciie  , dit  Corradus , de  Difpenf. 
lih.  ÿ.  c.  J.  n.  y.  elt  l’organe  de  la  voix 
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*c  la  volonté  du  Pape , eft  «rgAHUnt  xiftt- 
fis  ©-  vecis  P tps.. 

•> 

Nous  n’avons  rien  à ajouter  fur  la 
matière  de  ce  mot  , à ce  qui  en  eft 
die  fous  le  mot  Daterie  , par  rapport  à 
nos  u fig et  ; nOU5  remarquerons  feule- 
ment qu’on  a adopté  en  France  cette 
dernicre  maxime  , par  rapport  aux*Pro- 
vifions  de  Rome  , c’eft  à-dire,  que  l'on 
ne  dillingue  pis  le  Pape  de  la  Chancelle- 
rie, pas  même  du  Vice  Chancelier.  V. 

ci-deflous  Chancelier. 

$.  i.  Chancellerie  , Officiers.  V. 

$ 2.  Réglés  de  Chancellerie.  V. 
Relies. 

CHANCELIER,  Vice-Chan- 
■celier  DE  Rome.  On  appelloit  autre- 
fois Chancelier  à Rome  , un  Ecdé- 
fiaflique  qui  avoir  la  garde  du  Sceau 
de  cette  Eglile  ; c’étoic  le  Chef  de» 
Notaires  ou  des  Scribes.  On  voit  ci- 
deflus  , au  mot  C kanctllerie  Romaine  , 
le  fort  qu’a  eu  certe  charge  : S élus 
Papa  eft  Cancellarisss  in  Pc  de  fia  De/, 
d lient  les  Canoniftes  , fie  die: ms  , quia 
Refcript 4 , Privilégiés  & aha  , ante- 
quam  sigillé  muntansur  , corrigée  dp 
cancellât  , ur.de  qui  ejus  vices  tn  ille 
Officie  excrcet  , f'ict  - Cancellarisss  ds- 
estitr. 

C’eft  donc  du  l’ire  • Ch/sncelier  qu'il 
nous  fauc  parler  ici,  relativement  à la 
Cour  Romaine.  On  tient  que  Boni- 
fiée VIII.  donna  le  premier  cette  Char- 
ge à un  Cardinal  , 6c  qu’elle  n’étoit 
exercée  auparavant  que  par  des 
perfonnes  d’un  rang  beaucoup  infé- 
rieur ; elle  eft  aujourd’hui  t tés  impor- 
tante. Outre  les  droits  qu’il  a par  la 
dermere  réglé  de  Chancellerie  que  nous 
allons  rapporter  , il  eft  le  Supérieur 
de  tous  les  autres  Officiers  de  la  Chan- 
cellerie , 6c  les  Papes  lui  ont  accordé 
une  efpece  d’Imeadance  générale  far 
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toutes  les  allaites  qui  partent  par  la 
Chancellerie  ; Pnt  eft  expedtt  ionibus  te- 
nus erbis  in  rebus  Ecelefiafiieis  c r Ojjt- 
ciulikus  Oft.cn  ; fcilicet , yibbrtviatcri- 
bus  Pures  , qui  Minutas  ex  Snpplica- 
t tombas  fi^natis  diilam  , or  Scrntoribus 
jdbbrtvititerum  Parcs  Miner  t s , Selli- 
cieareribsss  , qui  dr  Zamiisjri  dicuusur  , 
Plttmbatoribus  & Regiftraseribus.  Zekius, 
de  Republ.  Ecclef.  c.  4.  Cer  Auteur 
marque  la  forme  des  expéditions  qui 
pallent  par  les  mains  du  Vice -Chan- 
celier , mais  nous  ne  l’avons  pas  luivi  , 
parce  qu’elle  eft  expliquée  en  différents 
endroits  de  cet  Ouvrage  , d’une  ma- 
niéré adaptée  à notre  Pratique  : voici 
les  termes  de  cette  réglé  , don:  nous 
avons  parlé  ; fa  Rubrique  eft  , De 
poteftistc  Rcverettdijfimi  Dominé  fOce- 
Cancellarii  , dr  Cancellarsam  rrgemis. 
Ce  Régent  de  la  Chancellerie  eft  un 
Prchc  de  Majeri  Parce  , qui  vienc 
immédiatement  après  le  Vice  - Chance, 
ber  , & il  met  la  main  à taures  les 
rélignations  & cédions  , comme  ma- 
tières qui  doivent  être  dift-ibuées  à 
ceux  du  College  des  Prélats  de  Majeri 
Parce.  Sa  marque  fe  met  à la  marge , 
du  côté  gauche  de  la  fignature,  au- 
deflus  de  l’extenfion  de  la  date  , en 
certe  manière  : N.  Regetss.  C’eft  lui 
qui  en  vertu  de  les  facultés,  corrige  les 
erreurs  qui  peuvent  être  dans  les  Bulles 
expédiées  6c  plombées  , 6c  pour  mar- 
quer qu’elles  ont  été  corrigées , il  mec 
de  fa  main  en  haut , au-dtffius  des  let- 
tres imjufcules  de  la  première  ligne 
de  la  Bulle  réformée  : Cerrigatssr  in 
Regtjlro  preut  jaett,  6c  ligne  Ion  nom  , 
par  exemple  , J Colunsa  , Regens. 
Corrad.  de  DifpcnJ.  lib.  2.  cap.  2.  n.  14. 

La  réglé  porte  : Prsmo  , quod  pejjit 
commitrcrc  abfelutier.em  illerum  , qui 
ignorant er  in  Supplicatienibus  vcl  in 
Litccris  slpofietsirs  , aliquid  Jcribcrcm , 
corrigèrent  t tel  deltrettt. 
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Item  , qttod  pojfit  corrigere  vomira  fr 
cog  nomma  perfonarmn  , mn  tamen  eo- 
ram  quibus  gracia  çr  eoncejfiones  fiant , 
ac  beneficioram  , dum  tamen  de  corpore 
tonfiet. 

Item,  qaod  pojfit  emnts  confits  bénéfi- 
ciâtes , etiam  non  devtlntas  , commit- 
tere  in  Caria , cttm  potejlate  cittndi  ad 
partes. 

Item  , qaod  prcctjfns,  jdptflolica  aaüo- 
ritate  decretos  , aggravare  pejjtt  , cam 
invocations  Bradai  Secularis  , çr  Sen- 
tentias  executioni  dtmandari  facere  con- 
tra intrufios  (y  intratndos  , per  listeras 
Apoftolicas  , defiaper  conficiendas  , & non 
alias. 

Item  , qaod  pojfit  fignare  Sttpplica- 
tiones  mambas  daoram  Referendartorum 
fignatas  , de  bentficiis  Ecclefiafiicis , fieca- 
laribus  , & rtgularibas , dij'pcfitioni  jlpof- 
tolice  gener  aliter  non  refiervatis , quorum 
cujufitbet  i/alor  centam  fiorenorum  aari 
de  Caméra  vcl  totidem  libraram  toron, 
parvorum  , feu  totidem  in  alia  moneta  , 
fircandam  conrmunem  afiimationem  , va- 
lorem annuttm  non  excedat. 

Item,  qaed  pojfit  fignare  Snpplicatio- 
nes  , etiam  daoram  Rcf  erendaricram  ma- 
rnons fignatas  , de  novis  Provtfionibus  , 
Ji  neatrs  (y  fabregationibus  pro  colliti- 
gantibus  , in  qttibas  non  detar  claufula 
gener altm  lefervationcm  importons- 

Item  , qaod  pojfit  ad  U)  dires  fufici- 
piendos  etatts  , prerogare  termines  de 
dillis  fiajcipiendts  Ordinibtts  , ttfqtte  ad 
proxima  , tare  à Jure  fiat  ai  a tempera  , 
in  quibsts  fie  ttari  fiucctjjive  ad  ipfes  Or- 
dincs  promoveantar. 

L’on  voit  ailleurs  , qu’en  France 
on  nediftinguc  pas  le  Vice-Chancelier 
du  Pape,  lorfqu’il  s’agit  dé  compa- 
rer l’autorité  de  l’un  à l’autorité  de 
l'autre  ; le  fiat  ne  l’emporte  pas  fur 
le  ccncejfum.  V.  Dote  , Concejfnm.  On 
tient  pour  cette  maxime  eu  Fiance, 
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que  quidquid  gejfit  Conctllario  , videtar 
gefium  à Papa.  Corrad.  de  Difpenf.  lib, 
S.  cap.  q.  ».  i6., 

§.  i. Chancelleries  d’Eglise  : c’eft 
un  titre  qui  s’eft  conlérvé  dans  plu- 
ffrurs  Egides  , & qui  prend  Ion  ori- 
gine dans  ces  anciennes  Charges  de 
Cartophilax  , Bibliothécaire  , Notaire  , 
( V.  ci  defious , ) dont  il  cft  fi  fou- 
vent  parlé  dans  les  monuments  Ec- 
clcfiaftiques.  Le  Chancelier  étoit  le  dé- 
olitaire  du  Sceau  particulier  d’un 
vêque  ou  d’une  Eglife  ; il  cft  parlé 
de  Chancelier  dans  Te  fixietnc  Concile 
Général  } les  uns  croient  que  ce  mot 
vient  de  ce  que  cet  Officier  étoit  le 
maître  du  Chœur  , appelle  CanctUi  : 
les  autres  , & c'eft  l’opinion  la  plus 
commune  , tiennent  que  les  Chan- 
celiers d’Eglifc  ont  tire  leur  nom  des 
Chanceliers  Séculiers  , qui  écrit  oicne 
chez  les  Komains  iutra  Cancelles. 

Le  nom  & l’Officc  de  Chancelier 
Eccléfïallique  fe  font  altérés  dans  la 
luite  des  temps  ; dans  des  Egides  où 
il  y avoit  autrefois  des  Chanceliers , ü 
n'y  en  a plus;  dans  d’autres,  ils  ont 
changé  de  nom  ou  de  fonctions  ; en 
les  a appcllés  Scolojliqaes , Ecolàtrts , 
Capijiol , d’où  viennent  les  droits  donc 
certains  Chanceliers  jouiffent  fur  les 
petites  écoles  des  Villes  ; enfin  , dans 
d’autres  Egides  , le  nom  de  Chancelier 
cft  refté  avec  quelque  veftige  de  leurs 
anciennes  fonctions.  Les  Chanceliers 
(ont  Officiers  dans  ces  Chapitres,  & 
Digniics  dans  ceux-là  ; le  temps  a fait 
la  Loi  fur  tous  ces  changements  , quoi- 
que l’on  puifle  , & que  l’on  doive 
même  appliquer  à ceux  qui  reftent  les 
Canons  qui  regardent  les  Ecolâtres , 
& qui  font  communs  aux  Chanceliers. 
Le  Concile  de  Tours,  tenu  en  ijîj. 
chirge  nommément  les  Ecdéfiaftiques 
& les  Chanceliers  des  Eglifcs  Cathé- 
drales, d’inftruirc  ceux  qui  doivent 
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lire  & chanter  dans  lcsDi  vins  Offices, &dc 
leur  faire  obfer  ver  les  points  & les  accents. 
+ 

Nous  avons  en  France  plufieurs 
Eglifes  où  l’on  voit  encore  des  Chan- 
celiers qui  font  ou  ne  font  pas  du  Corps 
du  Chapitre  , félon  que  leur  Oilice  ou 
Dignité  cil  plus  ou  moins  ancien  que 
le  partage  des  Prébendes  ; s’il  eit  moins 
ancien , le  Chancelier  ne  peuc  être 
du  porps  du  Chapitre  qu’en  pofiodanc 
une  Prétende  ou  Canonicac.  Dans  quel- 
ques-unes de  ces  Egliles,  les  Chanceliers 
ou  Ecolâtres  , font  Chanceliers  nés  de 
l’Univerfité  du  licu,tcls  font  Ici  Chance- 
liers de  l’Eglife  de  Paris , ceux  des 
Eglifes  d’Orléans  & d’Angers.  Voyez 
au  mot  ZJniverfté , où  nous  parlerons 

Îrlus  particulièrement  des  Chanceliers  de 
’Eglilc  Notre  Dame  de  Paris  & de  Ste. 
Geneviève.  V.  aulfi  Chambre  Apcftolicjne. 

Le  Pere  Thomalfin  , de  la  Dilcipl. 
part.  J.  liv.  i.  ch.  Ji.  J 2.  établit 
que  les  Syncelles , les  Conléillers  Ec- 
cléliaftiques  , les  Chanceliers , les  No- 
taires , les  Carrophilax  & les  Biblio- 
thécaires font  tous  des  Offices  qui 
ont  beaucoup  de  rapport  entr’eux  , & 
à-peu-pres  la  même  origine.  Ce  Savant 
Auteur  nous  apprend , que  le  Chan- 
celier de  France  étoit  autrefois  un 
Ecclélîaflique , qu’il  y avoic  plufieurs 
Chanceliers  inférieurs,  qui  étoient 
comme  les  Suhftituts  d’un  premier 
Chancelier  , à qui  on  donnoit  le  nom 
de  Grand  Chancelier  on  d’Archichan- 
celier.  Celui-ci  gardoic  les  Ordonnan- 
ces des  Princes , & les  réfolutions  des 
AfTemblécs  générales  ou  des  Etats  du 
Royaume.  11  en  fournifToit  des  exem- 
plaires aux  Evêques , aux  Abbés  & 
aux  Comtes;  c’efl  ce  qui  paroit  par 
un  Capitulaire  de  Louis  le  Débonnai- 
re de  l’an  823.  Le  Grand  Chancelier 
publioit  aulfi  ces  Ordonnances  dans  les 
AfTemblécs  du  Peuple.  11  étoit  difficile 
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qu’une  pareille  Charge  fur  long-temps 
entre  les  mains  des  Gens  d’Eglilè. 

Si  les  fils  Bénéficiers  des  Chance- 
liers de  France  font  exempts  de  déci- 
mes ? V.  Décimes  , Chancelier  Je  l’Vni- 
vcrftté.  V.  Vnivcrfité 

CHANOINE  eft  celui  qui  jouit 
dans  une  Eglife  Cathédrale  ou  Collé- 
giale d’un  certain  revenu  affeété  à ceux 
qui  y doivent  faite  le  Service  Divin. 
Zckius , en  la  Rébubliq.  EccléfiaP- 
tique  , définit  ainfi  les  Chanoines  : 
Canonici  dicuntur  qui  Canons  m vel  redi- 
tum  cérium  ex  Eccle/ia  copiant , & pri- 
vilégiés certis  majaribus  CUricis  deftinat 4 
habent  ; tend*  <r  canonici  dicuntur  Qeri- 
ci  primi  gradus  , aisis  beneficiariit  hono- 
rakiliores  dignitale  tarent  ikuj.  C.  relatum, 
(.  ditetlus  de  rrstb. 

Ou  croit  communément  que  le  mot 
de  Chanoine  exprimé  en  latin  par  Ca- 
runicut , vient  de  C.sntn  qui  lignifie 
Réglé  : ce  qui  a fait  dire  à plufieurs 
que  Chanoine  eft  la  même  choie  que 
Régulier,  comme  s’il  avoir  été  ainli 
nommé  , de  la  vie  régulière  qu'il  doit 
obferver.  D’autres  piétendcut  que  ce 
mot  vient  à la  vérité  de  Canon  ; mais 
dans  un  autre  fens , ils  dilent  que  Ca- 
non fignifie  en  latin  Penfson  , & que  le 
nom  de  Chanoine  a été  donné  à rai- 
fon  du  Canon  ou  de  la  peufioo  qui 
étoit  a (lignée  à ceux  qui  alfiftoient  aux 
Offices  Divins,  ou  qui  fervoienr  au- 
trement l’Eglife.  Le  Pere  Thomalfin , 
part.  x.  liv.  1.  ch.  31.  dit  qu’en  ap- 
pclloit  originairement  Chanoines  , tous 
ceux  qui  avoient  part  à ceriaincs  dif- 
tributions,  & qui  étoient  cciits  pour 
ce  fujet  in  Canone  , t’ell  à dire,  fur  la 
Matricule  de  l'Eglife.  M.  Fleury , en 
fes  initie,  ch.  des  Chanoines,  en  dit 
autant , & il  ajoute  que  depuis,  le  nom 
de  Canoniques  ou  Chanoines  fut  par- 
ticuliérement appliqué  aux  Clercs  qui 
vivoiene  en  commun  avec  leur  Evêque. 
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§.  i.  Origine  des  Chanoines', 

LEURS  DIFFERENTS  h T AT  S.  Lt  Pire 

Milùilon  & plulieurs  autres  Aiteurs 
ont  cru  qu'il  n’y  a point  eu  de  vérita- 
bles Chanoines  dans  les  Egliles  Cathé- 
drales avant  le  huitième  liecle  ; & il 
fiuc  convenir  qu’on  n’a  commencé 
feulement  à appclier  le  Clergé  de 
l’EgUlê  Epifcopale , du  nom  de  Cha- 
noine , que  du  temps  de  Pépin  & de 
Chirlemagne , lorfque  les  Clercs  tm- 
brairerent  la  vie  commune , & le  rédui- 
firent  en  Congrégation.  11  y en  avoir 
alors  non  feulement  dans  les  Eglifcs 
Cathédrales  , mais  encore  dans  des 
m .allons  particulières  où  ils  vivoienc 
fous  un  Abbé.  Jufqu’à  ce  temps  , le 
Clergé  delà  ville  P.pifcopale  ne  vivoit 
pas  en  Communauté  ; on  failbic  une 
initie  des  revenus  de  l’Eglifc,  k on 
en  diftribuoit  à chacun  une  certaine 
quantité  proportionnée  à fon  ordre  & 
à fon  travail.  Sr.  Auguftink  plulieurs 
autres  Evêques  d’Afrique  aflamblerenc 
les  Prêtres  & les  Diacres  de  leur  Egli- 
fe,  dans  la  maifon  Epifcopale;  d’au- 
tres Evêques  avoicnt  auprès  d’eux  des 
Moines  dont  ils  f*  fervoient  pour  les 
fondions  Eccléfialliques  : mais  il  y 
avoir  toujours  un  plus  grand  Rcmbre 
d’Eglilês  dont  les  Mimftres  vivoient 
fcparément,  & recevoient  deS  diftribu- 
tions  manuelles  ; c’cft  dans  ces  Egliles 
que  le  Pere  Thomaffin  dit  qu’on  ap- 
pelloit  Chanoines  tous  ceux  qui  étoienr 
écrits  pour  les  diftributions  in  Canone-, 
& en  effet , l’onzicme  Canon  du  troi- 
lieme  Concile  d’Orléans  prive  du  nom 
& des  diflributions  de  Chanoines , tous 
les  Clercs  qui  ne  rendent  pas  à l’E- 
vêque l’obeiffance  qu’ils  lui  doivent , 
ou  qui  ne  s’acquittent  point  dans 
leur  Eglife,  des  fondions  auxquelles 
ils  font  obligés.  Thomaffin  , part.  2. 
liv.  1.  ch.  ji.  V.  Biens  d' Eglife. 

Sous  le  régné  du  Roi  Pépin,  St. 
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Chro  usdegng  Evêque  de  Mets,  afftrn- 
bW  to  les  Clercs  de  fon  Eglile  5 il 
Ls  obligea  de  demeurer  dans  uni 
maifon  où  il  y avoit  des  lieux  réguliers, 
comme  dans  les  Cloîtres  des  Moines  ; 
& il  leur  prefevivit  une  réglé , tirée 
de  l’Ecriture-Sainre  , des  Canons , des 
Conciles  & de  quelques  endroits  de  la 
Réglé  de  Sr.  Benoit  qui  peuvent  con- 
venir à des  Ecclcliafliquer.  Cette  réglé 
cfl  rapportée  par  M.  l’ieur y , en  fon 
Pliftoire  Ecclef.  liv.  4}.  art.  37.  A 
ce:  exemple  on  travailla  à introduire 
la  nouvelle  Réglé  de  Sr.  Chrodegang 
dans  toutes  les  Egliles.  Le  Concile  de 
Vernan  , tenu  l’an7JJ.  veut  que  tous 
ceux  qui  renoncent  au  liecle,  vivent  dans 
un  Monaflere  fous  la  réglé  des  Moines 
ou  dans  la  miifon  de  l’Evéque  fuivantla 
réglé  des  Chanoines  : fuk  manu  Epifiepi 
/en  erJinc  Cnnonico. M.  du  Clergé,  com.  6. 
p.482.  & fuiv.  Charlemagne  , dans  les 
Capitulaires,  recommande  à ceux  qui 
entrent  dans  l’Etat  Eccltiîa flaque  qu’d 
appelle  la  vie  Canoniale,  de  vivre  lé- 
lon  la  Réglé  qui  leur  cil  prefcritc.  Cette 
Réglé  étoit  celle  de  Chrodegang,  elle 
étoit  obfervée  non-leulemcnt  par  le 
Clergé  de  la  Cithédrale  , mais  encore 
par  toutes  les  autres  compagnies  de 
Clercs  qui  le  irouveient  dans  leDiocefe, 
& qui  étoient  gouvernés  par  des  Abbcs. 

Lerrnilicme  Concile  de  Tours  , te- 
nu l’an  8 13.  ayant  ordonné  aux  Clercs 
Chanoines  qui  demeuroient  dans  la 
Maifon  Epifcopale , de  dormir  & de 
manger  enfemble , enjoint  la  même 
chofe  dans  le  Canon  fuivant , aux  Cha- 
noines qui  vivaient  dans  des  Monafle- 
res  fous  la  conduite  d’un  Abbé  ; plu- 
fwurs  de  ces  Monafleres  de  Clercs 
étoient  des  Abbayes  dont  les  Moines 
avoient  abandonné  leur  inflitut , & 
s’étoient  fécularilés.  LeConcile  de  Tours 
nous  le  faic  aflez  connoitre,  quand  il 
fubllitue  ces  Monafleres  à ceux  dans 
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lefquets  ta  Réglé  de  Sr.  Benoît  Ti’étoïc 
point  obfervée  : aufii  Charlemagne  fut- 
il  obligé  d'ordonner  à tout  ceux  qui 
paflbtenr  leur -vie  dans  le  déréglemcnc 
fous  l'hibit  de  Moines  & de  Chanoine', 
de  fe  choifir  un  état  & de  devenir  des 
Vérit  ables  Moines  ou  de  vérirables  Cha 
noines.  Vt  vtl  veri  Mtn..chi  fim,vel  vtri 
Canonici.cop  actjnif.  C.77,  M.  du  Clergé  , 
hi.  cit.  Tels  croient  les  Religieux  de  Sr. 
Martin  de  Tours  auxquels  cet  Empe- 
reur reproche,  d’être  tantôt  Moines, 
tantôt  Chanoines , & de  n’être  eniftct 
ni  l’un  ni  l’autre.  Depuis,  ils  onc  em- 
braffé  la  vie  Canoniale. 

Le  Corcile  de  Mayence  nous  ap- 
prend que  l’extrême  refiemblance  qu'il 
y as'oit  en  ce  remps  là  entre  les  Com- 
munamés  de  Chanoines  & de  Moines, 
avoir  rendu  le  nom  de  Monaftere  com- 
mun .aux  fociétés  de  Chanoines  .-  V of- 
ficiant ni  'Jft  loca  Monojloionsm  , Cano- 
Tucmrttm  pariter  çr  Menachtmm  , 
jimilittrjnc  pucll.tr  unt.  La  clôture 

écoit  la  même  , & le  Supérieur 

des  Chanoines  portoit  auili  le  nom 
d'Abbé.  V.  Abbé. 

Cette  vie  commune  & édifiante  des 
Chanoines-^  dura  jufqu’au  dixième  ou 
«rtziemc  liecle , temps  auquel  ils  parta- 
gèrent les  revenus  de  leur  Eglilé.  V. 
Biens  d'Eglife-  On  tâcha,  mais  en  vain, 
de  rétablir  la  vie  commune.  Yves  de 
Chartres  fe  plaignoit  que  de  (on  temps 
la  charité  étoit  refroidie , & que  la 
cupidité  dominoit  fi  fort  ; que  les  Cle.cs 
ne  vivoient  plus  en  commun  dans  les 
Eglifes  de  la  ville  & de  la  campagne. 
Pour  animer  les  autres  par  fon  exemple, 
il  commerça  lui-même  par  établir  la 
vie  commune  dans  l’Eglife  de  S’.  Quin- 
tiu  de  Beauvais  dont  il  étoit  Prévôt. 
M.  du  Clergé,  tom.  6.  p.  994. 

Mais  cette  réforme  ne  fut  Ibutenuc 
dans  le  liecle  luivanc  que  par  des 
Clercs  qui  prirent  le  nom  de  Chanoi- 
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nos  réguliers  de  S'.  Anguflin;  non  que 
ce  S tint  eut  fait  une  Réglé  qu’ils  lui- 
vilîcn:  , £ car  la  réglé  qui  cil  dans  les 
Œuvres  de  ce  Saint  , a été  compolée 
pour  des  Rcligicufes,  ) mais  parce  qu'il 
étoit  l’Irftituteur  de  la  vie  commune 
pour  les  Eccléfiafltqucs.  Ces  nouveaux 
Chanoines  diflféroienr  des  autres  en  t e 
que  ceux-ci  pouvoient  garder  leur  bien,, 
au  lieu  qu’eux  s’ètoicnt  engages  par 
un  vceu  lbicmnel  à la  pauvreté. 
Thomaliin , part.  J.  liv  1.  ch.  29. 

Dans  le  même  liecle,  on  mit  dans 
plufieurs  Cathédrales  , de  ces  Chanoi- 
nes réguliers.  En  1 142.  un  Evêque  de 
France  obtint  du  Pape  Innocent  11.  ur.tf 
Buile  qui  lui  permettoit  d’établir  I I 
vie  commune  & la  Communauté  de 
bi-ns  dans  fon  Chapitre  félon  la  ré- 
glé qu’on  appelloit  alors  de  Sr.  Au- 
guftin:  ce  qui  fut  luivi  par  pluiieus 
Evêques.  Il  léroit  trop  long  d’en  rap- 
porter les  exemples  qu’on  peut  voir 
dans  le  G.tUia  chrifrior.tr.  il  Ihfïira  de 
dire,  pour  finir  l’Hiftoirc  de  l’état  des 
Chanoines  léculiers  & réguliers , que 
la  p'ûpart  & prefque  toutes  ces  Egli- 
fes de  Cathédrales  où  il  y avoir  des 
Chanoines  réguliers  de  S:.  Auguflin, 
ont  été  depuis  fécularifés , quelque- 
fois même  pour  un  plus  grand  bien  , 
comme  011  en  a un  célébra  exemple 
dans  l’Eglife  de  Latran  à Rome  où  le 
Pipe  B.miface  VIII.  lùbftitua  des  Cha- 
noines Séculiers  aux  Réguliers  qui 
n’é:  oient  ni  allez  bien  réglés  ni  a lié* 
puiflants  , diloit  ce  Pape  dans  fa  Bulle 
de  fécuhrifition , pour  foutenir  les 
droits  & l’honneur  de  cette  Egliic. 
Hift.  Ecclcf.  de  Fleury  , liv.  S$>.  n. 
66.  Plufieurs  Saints  Prélats  ont  vou- 
lu dans  ces  derniers  temps  rétablir  la 
vie  commune  entre  les  Chanoines  de 
leurs  Cathédrales  , mais  ils  n’ont  pu 
réulfir  dans  ce  déficit).  On  ne  voit  plus 
de  Chanoines  réguliers  vivants  en  cum- 
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mun  , que  ceux  qui  réduit»  en  forme 
de  Congrégation  militent  fous  la  règle 
de  St.  Àuguilin.  V.  Moine. 

On  doit  donc  aujourd'hui  diflinguer 
deux  fortes  de  Chanoines,  lavoir  , les 
Chanoines  qui  ne  font  point  de  voeux, 
& qu’on  appelle  pour  cette  ration  Sé- 
culiers ; & les  Chanoines  qui  s’enga- 
geant par  des  vœux  à l’oblervance  d’u- 
ne llegle  , deviennent  femblables  à des 
Religieux;  on  les  appelle  autfi  Chemi- 
nes Réguliers. 

Les  uns  & les  autres  font  compris 
fous  le  nom  de  Chanoines  : Appella- 
tiones  Çanonicorumdr  Canontcat  us, ventant 
et tum  Regulares.  Glof.  in  Clem.  dtfpen- 
diofam  , ve ris.  beueficiis  de  Jurejurand. 

Sous  le  nom  de  Clercs,  dans  les 
matières  favorables  , on  comprend  les 
Chanoines , les  Dignités  & les  places 
inférieures  d’un  Chapitre;  toutle  Cler- 
gé , en  un  mot,  delfervant  dans  une 
Eglil’e  Cathédrale  ou  Collégiale  : Cum 
pomen  Clerici  fit  nomen  gênent  <£■  gênas 
inférât  fûtes  Jpecies  ; fétus  in  materia  jlric- 
ta;  parce  que  les  Chanoines  lont  au- 
delTus  des  (impies  Clercs , dignitres  fim- 
plicibus  clericis.  Le  Concile  de  Trente, 
l’cfl!  24.  csep.  1 1.  in  fin.  appelle  un  corps 
de  Chanoines,  le  Sénat  de  l’Eglilc, 
Sénat  us  Ecclefine,  Fagnan  , in  cap.  botte 
mtmorie  de  pofiul.  Prelet.  n.  2.  çr  fetj. 

À l’égard  des  Chanoines  réguliers, 
c’en  une  queftion  , fi  on  doit  les  com- 
prendre fous  le  nom  de  Moine  , ex- 
primé dans  le  Droit  ; l’Auteur  cité 
in  cap.  tjuod  Des  limer  cm  , de  Jpat.  Mo- 
net  b.  expofe  au  long  les  rellcmblances 
& les  différences  qu’il  y a entre  les 
Moines  & les  Chanoines  réguliers  ; & 
malgré  l’ancienneté  & les  prérogatives 
qu’il  donne  aux  Chanoines  réguliers 
de  Sr.  Auguilin  , il  eftttne  que  l’on 
doit  comprendre  les  Chanoines  régu- 
liers faos  le  nom  de  Moine  en  général 
& dans  l’ordre  du  droit  commun  ; 
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SeJ  argtementum  a fimiti  , ajottre-r-if , 
vel  ah  identiitate  r, mont  s , non  habit  lotttm 
in  hit  aue  txborbitant  a jure  communi. 

Dumoulin  paroît  n’étre  pas  de  cet  avis. 

V.  Abbé. 

Les  Chanoines  réguliers  fe  trouvent 
fans  contredit  compris  fous  le  nom  de 
lléligieux  ; puifqu’ils  font  profellion 
d’une  Réglé  qu’ils  le  font  engagés  par 
Voeux , de  pratiquer.  Ce  qui  fait  le 
doute  fur  le  mot  Moine,  c’eil  qu'on  n’a 
entendu  pendant  long-temps  dans  l’E- 
glife.par  ce  nom  , que  les  Moinesde  Sr. 
Benoît,  qu’on  appelloit  les  Moines 
noirs  , Monachos  rtigros,  & que  la  lettre 
du  mot  ne  donne  que  l’idée  d’un  Reli- 
gieux confacré  totalement  à la  vie  fo- 
licaire  & Monachale  ; aulfi  n’a-t-on  pas 
compris  les  Chanoines  réguliers , fous 
la  défenfe  que  fait  aux  Moines  le  Con- 
cile de  Latran  , de  defiervir  les  l’aroif- 
fes  fans  compagnon.  V.  l'aroijfe  , Re- 
ligieux , Moine. 

■F 


L’on  ne  reconnoît  en  France  pour 
vrais  Chanoines  réguliers,  que  ceux 
des  Congrégations  de  Ste  Genevieve, 
de  Piémontré,  de  St.  Ruf,  & quel- 
ques autres  dont  nous  parlons  fous  le 
mot  Ors  res  Réligiettx.  V.aufft  Réligiékx, 
Bénéfices  , AJfociation  , Commanderie. 

A l’égard  des  Chanoines  réduits  à 
prêtent  en  corps  libres  & lcculiers  dans 
des  Eglifes  CathéJrales  ou  Collégiales, 
voici  ce  qui  les  regarde  en  général. 

S 2.  Chanoines,  Quaeités,  Droits. 
Les  Chapitres  des  Cathédrales  repré- 
fentar.r  l’ancien  Ptesbjterium , qui  nc- 
toit  compofé  que  de  Prêtres  & de 
Diacres , ou  ne  devoit  en  rigueur  y 
admettre  que  des  Eccléfialliqucs  qui 
eufTent  reçu  l’un  de  ces  deux  Ordres. 
Mais  on  y a admis  des  Clercs  infé- 
rieurs ;&  le  Concile  de  Mayence  , tenu 
en  1 5qÿ.  fixeà  cette  époque  la  décadence 
fpirituellc&  temporelle  des  Chapitres. 

LorfquQ 
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Lorfque  le  Sous-Diaconat  fut  mis 
au  rang  des  Ordre»  Sacrés , on  corn- 
munica  aux  Sous-Diacres  les  avantages 
les  plus  eoniidérables  des  Chanoines , 
lavoir , la  lëancc  dans  les  lieges  hauts 
du  Chœur,  & la  voix  ou  le  fuflrage 
dan»  le  Chapitre.  Le  Concile  de  Va- 
lence , tenu  l’an  1 248.  renouvolla  les 
peines  Cmoniques  contre  les  Chanoi- 
nes qui  rofuléroient  de  fe  faire  ordonner 
Sous- Diacres , Diacres  ou  Prêtres  , dans 
les  beloins  de  leur  Eglifc.  Le  Concile 
Général  de  Vienne  & celui  d’Avignon 
défenicnc  de  faire  entrer  dans  les  Cha- 
pitres, fous  quelque  prétexte  que  ce 
l'oit  .ceux  qui  n'étant  pas  Sous- Diacres, 
ne  doivent  pas  y avoir  de  voix.  Cltm. 
unie,  Je  tetat.  qualit.  dre.  Enfin  le  Con- 
cile de  Trente,  IclF.  ai. cap.  4.  Je  ref. 
confirma  ces  Réglements  &i  y com- 
prit les  Eglilcs  Régulières. 

„ Quiconque  fera  engagé  au  Service 
»,  Divin,  dans  une  Eglilc  Cathédrale, 
»,  ou  Collégiale,  Séculière  ou  Régulière, 
»,  fans  être  au  moins  dans  l'ordre  de 
,,  Sous-Diacre,  n’aura  point  de  voix  en 
„ Chapicre  dans  lefdites  Eglilcs  , quand 
„ les  autrei  mêmes  la  lui  auroient  ac- 
„ cordée  volontairement.  ,,  . 

Le  même  Concile  ordonne  au  même 
endroit , que  tous  ceux  qui  obtien- 
nent dans  les  fulditcs  Eglilés  des  béné- 
fices auxquels  fe  trouvent  attachés  des 
offices  ou  fervices  qui  demandent  cer- 
tains Ordres , s’y  falfent  promouvoir 
dans  l’année.  V.  Promotion. 

Le  Concile  de  Trente  paflê  plus 
avant , dit  le  Pere  Thomillin , pour 
rapprocher  l’état  des  Eglilcs  Cathé- 
drales plus  près  de  leur  première  origi- 
ne , il  a ordonné  qu’on  y aftedât  un 
Ordre  Sacré  à tous  les  Canonicats  & 
à toutes  les  portions  ; en  forte  qu’il 
y en  eût  au  moins  la  moitié  de  Prê- 
tres , fans  déroger  aux  coutumes  plus 
louables , qui  exigent  que  tous  les  Cha- 
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noines  , ou  la  plus  grande  partie,  fuient 
Prêtres.  Cette  diflribution  , fuivant  ce 
Concile  , doit  être  faite  par  l’Evêque 
& par  les  Chanoines , foU.  24.  cap.  12. 
Je  ref.  Le  Décret  du  Concile  de  Tren- 
te a été  reçu  dans  le  Concile  de  To- 
lède en  1 yjd.  & dans  celui  de  Bor- 
deaux en  15S3.  Celui  de  Bourges  en 
1 j8q.  ordonna  leulemenc  que  les  Cha- 
noines feraient  obligés  de  recevoir  le 
Sous -Diaconat  dans  la  première  année 
de  leur  réception  quand  ils  en  auronc 
atteint  l’âge. 

Dans  le  rang  & la  France,  on  doit, 
félon  le  Concile  de  Bordeaux  tenu  en 
l(Î2q.  avoir  plus  d’égard  à l’Ordre  Sa- 
cré , qu’au  temps  de  la  réception  1 
enforte,  néanmoins,  que  quand  ceux 
qui  ont  été  reçus  Chanoines  fort  jeu- 
nes deviennent  Prêtres , ils  prennent 
leur  rang  devant  ceux  qui  font  plus 
anciens  Prêtres  qu’eux , mais  moins 
anciens  Chanoines.  Fagnan  rappor- 
te l'exemple  de  plufieurs  Eglifes  d’I- 
talie, où  les  Prêtres  pourvus  de  Ca- 
nonicats  affeélés  aux  Sous  Diacres  , ne 
célèbrent  jamais  folemnelleraent , & 

n’ont  de  féance  au  Choeur  qu’après  les 
Chanoines  Diacres  ; ainli  que  les  Car- 
dinaux qui  ont  le  titre  de  Diacre, 
n’ont  de  rang  qu’après  les  Cardinaux 
Prêtres , quoiqu’ils  lbient  eux-mêmes 
Prêtres  & même  Evêques  ou  Arche- 
vêques. V.  Prejféance. 

Quant  à l’âge  requis  pour  être 
Chanoine , V.  Age. 

On  voit  fous  les  mots  Canoniale  , 
PrcbenJe , fi  la  Chanoinic  cil  quelque 
chofe  de  différent  de  la  Prébende  , 6c 
s’il  fauc  néceffaircmcnt  qu’un  Chanoine 
loir  prébende.-  on  voit  auifi  fous  les  mots 
CoiUtion , Provif  ont  , Signature  , D for- 
me de  leurs  provilions.  Pour  la  forme 
de  leur  réception  & le  rang  qu’ils  ont 
entre  eux  , V.  Poffejj ion  , Prtjfeance  : 
pour  les  options  des  P.éhences , V. 

Tome  /.  N n n 
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Option  : pour  leurs  diftributions,  V. 
Dijlributions  : enfin  pour  ce  qu’on  ap- 
pelle droit  d'entrée , V.  Emut , Se 
tous  les  mots  où  l’on  juge  que  l’on 
traite  de  ce  qui  peut  avoir  rapport  à l’é- 
tat & aux  droits  des  Chanoines  , Toit 
dans  les  Eglifes  Cathédrales  ou  lim- 
plement  Collégiales.  V.  Chapitre,  Plein 
Cl' mit  , Science  , Adminifirateeer  , Syn- 
dic , s.bftnt , Etude  , Brevet,  Eve* 
f//f  , Habit  , Office,  (je. 

de 

De  ce  qu’il  eft  permis  en  France  de 
policier  des  Canonicats  à l’âge  de  14. 
ans  dans  les  Cathédrales  ,&  de  to.dans 
les  Collégiales , & même  au-dellous  de 
cet  âge,  limant  1a  Jurifprudencc  du 
Grand  Conleil , Ç v.  Age , ) il  s’enfuit 
que  le  Concile  de  Trente  n’elt  pas 
fuivi,,  en  ce  qu’il  exige  les  Ordres 
Sacrés  pour  la  poffeliion  des  Cano- 
nicatr. 

Mais  le  Concile  de  Trente  eft  fui- 
vi en  ce  qu’il  ordonne  de  le  faire  pro- 
mouvoir dans  l’année  aux  Ordres,  pour 
la  poflêlfion  des  bénéfices  qui  l’exigent 
parla  fondation  ou  par  les  flatuts  des 
Chapitres.  Jurifprud..  Canoniq.  rerit. 
Chapitre., felt-x.  quoique  dans  ce  cas, 
le  bénéfice  ne  vaque  pas  de  droit 
par  le  défaut  de  promotion.  M.  Piales, 
Traité  des  Collât,  toin.  7.  p.  2.  cl*. 
7.M.  du  Clergé  , rom.  2.  p.  1 398.  & 
4ùtv.  p.  1571.  6e  fùiv.  V.  Promotion. 

11  eft  fuivi  encore  en  ce  que  les  Cha- 
noines non  in  S écris.  n’ont  point  de  voix 
dins  les  Chapitres,  quoiqu’ils  pu  idem  y 
atîiftcr  , & font  obligés  même  de  leoir 
aux  balles  formes  ils  ne  peuvent  pas 
même  préfearer  aux  bénéfices. Tourner, 
rom.  1.  Ictr.  C.  art.  1 6.  Papon  , liv. 
1.  tir.  J.  n.  a.  Journal  du  Palais. 
Arrêt  du  21.  Juin  1673.  Jutifpruden- 
ce  Canonique , verb.  Chanoine , 11.  a. 
te  y.  verb.  Chapitre,  ftü.  6.  r.  1 1.  Jour- 
nal des  Audiences.  Ariét  du  te.  Juin 
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167J.  M.  Piales , Traité  des  Collations, 
tom.  6.  part.  1.  ch.  1.  n.  p.  10.  Bi» 
bL  Can.  tom.  i.p.  ic6. 

S.  3.  Chanoine  , Obligation.  Un 
Chanoine  de  l’Eglife  Cathédrale  de 
Noyon  a donné  au  public  un  Kecueil 
de  Décilions  importâmes , fur  les  Obli- 
gations des  Chanoines , aiaft  que  fu» 
l'ufage  que  les  Bénéficiers  doivent  faire 
des  revenus  de  leurs  bénéfices , & fur 
la  pluralité  des  bénéfices.  Les  Eccléliaf- 
tiques  à qui  la  eonfcicnce  rend  ceJ 
matières  intérefianres , ne  fauroicnc 
mieux  faire  que  de  le  procurer  la 
kélure  de  cet  Ouvrage  à»  12.  Nous 
l’avons  déjà  cité  fous  le  mot  Bitnt 
d'Eglife  ÿ.  il  ell  fait  particuliérement 
pour  les  Chanoines  qui  fuivam  ces 
Auteur  fonc  obligés  en  confidence  à 
trois  chofes  : la  première , à réfider 
dans  le  lieu  où  ell  fituée-  l’Eglife 
dont  ils  font  Chanoines  : la  lècen- 
de  , à alfifter  à l’Ollïce  Canonial 
qui  s’y  célébré;  la  troifieme,  à lé 
trouver  aux  Ailcmblées  Capitulai- 
res qui  tient  le  Chapitre  en  certains 
jours  défignés.  C'tft  en  ces  trois 
chofes  que  confident  les  devoirs  cilen- 
tiels  d’un  chanoine  , ainfi  que  le  prou- 
ve Fagnan  . in  C.  licet  de  Prétendit , 
Pontas  , verb.  Chanoine,  cas  20.  V.  fur 
cela  1 Ré/idenct , Office  Divin. 

Si  c'cll  une  obligation  de  cons- 
cience à un  Chanoine  d’aliifter  au 
Chapitre  de  fon  Eglile  , quand  ils  ont 
fur-tout  pour  objet  le  maintien  ou  la 
reformation  delà  difciplinc  du  Corps;, 
ceux  à qui  la  convocation  en  appartient;. 
& qui  ne  le  font  pas  font  encore  plus 
repréhenlibles  ; ces  Chapitres  , lùivano 
Gavamus , doivent  lé  tenir  toutes  les 
lémaines  , Se.  une  fois  le  mois , en  préa 
fer.ee  de  l’Evêque,  dans  les  Eglifes  Ci* 
thédrales.  V.  Chapitre. 

Il  cil  défendu  aux  Chanoioes  de: 
prc.tdre  à ferme  ni.  par  eux,  ni  par. 
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perConne  interpolée  les  biens  du  Cha- 
pitre ; ils  ne  peuvent  même , s'ils  font 
Adminillrateurs  , en  palTcr  le  Bail  à 
leurs  parents  au  lécond  degré.  Gavant. 
Manuel,  ver  b.  Capituium. 

» *1* 

Un  Arrêt  de  Règlement  du  Parle- 
ment de  Provence  du  10.  Octobre 
i56j.  défend  aux  Chanoines  d’aller  en 
habit  court.  Par  un  autre  Arrêt  du 
Parlement  dcParis  du  iS.Mai  17J4.  il  a 
été  jugé  pour  le  Chapitre  de  Maux , 
qu’un  Chanoine  portant  les  cheveux  trop 
longs  & refulânt  de  les  faire  couper, 
après  en  avoir  été  averti  , peut  être 
juAement  privé  du  revenu  de  fa  Pré- 
bende & réputé  ablènt  de  l’Eglife  de 
du  Chapitre  , par  une  Ordonnance  Capi- 
pitulaire  fans  qu’il  y ait  abus.  Jour- 
nal du  Palais.  Voy.  fur  la  matière  de 
cet  article  aux  mots  cités  ci-deflus  , & 
Jes  M.  du  Clergé,  tom.  2.  pag.  njÿ. 
jufq.  1 1 177.  & fuir.  pag.  ÿqp. 

* & i uiv. 

S 4.  Chanoine  Surnuméraire. 
Quand  les  revenus  écoienc  pollcdés  en 
commun  , il  y avoit  dans  chaque  Eglife 
autant  de  Clercs  qu’elle  en  pouvoic 
entretenir  : lors  même  que  les  fonds 
eurent  été  partagés  , on  reçut  encore 
des  Chanoines  lans  en  déterminer  le 
nombre.  S’il  arrivoit  que  le  nombre 
des  Chanoines  excédât  celui  des  Pré- 
bendes , on  parcageoic  une  Prébende  en 
deux  , ou  les  deniers  reçus  attendnient 
la  première  vacance  : Sub  exftütuiont 
futur».  Prtbcnda.  Les  fâcheules  consé- 
quences de  ces  partages  & de  ces  ex- 
pedatives  obligèrent  à Axer  dans  tou- 
tes les  Egtifes  le  nombre  des  Cha- 
noines , quoiqu’il  n’eût  pas  été  réglé 
par  la  fondation.  Le  Concile  de  Ravenne 
dit  , que  chaque  Eglife  détermina  le 
nombre  de  fes  Chanoines  félon  fes 
moyens  , fans  pouvoir  l’augmenter  ni 
le  diminuer  qa’avec  la  permilüon  de 
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l’Ordinairc.Le Chapitre  de  Ferrare  avoit 
fait  confirmer  à Rome  le  Aatut  par  lequel 
on  avoit  fixé  le  nombre  des  Chanoines. 
Innocent  111.  mande  k ce  Chapitre  que  A 
lès  revenus  fonc  augmentés  , on  ne 
doit  avoir  aucun  égard  à ce  Aatut  ni 
k fa  confirmation , parce  qu’on  inféré 
toujours  ou  qu’on  fous-entend  dans 
ces  Réglements  la  claule  univerfclle  , 
fi  ce  n'cft  que  Us  revenus  de  l Eglife 
s‘ augmer.t  ajfettt  fi  fert  avec  le  temps  , 
qu'ils  fujftnt  fajjifsmrs  peur  un  plus  grand 
nombre  de  Chaneines. 

La  Congrégation  du  Concile  de 
Trente  a déclaré  que  l’Evêque  peut 
créer  des  Chanoinas  furnuméraires  , à 
qui  les  premières  Prébendes  vacantes 
doivent  être  données.  Fagnan  in  l/b.  1. 
part.  1.  p.  1 JJ.  Thomaifin  , part.  4. 
liv.  I.  ch.  47.  n.  14.  (jr  feq. 

4 

En  France  l’ufage  de  ces  Chanoines 
furnuméraires  , fub  expeüatiene  future 
Prabenda  , eA  abfolumenc  inconnu , 
& les  Evêques  n’ont  pas  parmi  nous 
le  droit  d’en  créer  dans  leurs  Egliles. 
Ces  Expedatives  ont  toujours  été  ré- 
prouvées dans  ce  Royaume.  V.  Cano- 
nisât ad  effeiïum.  Mais  rien  n’empéche 
en  France  , que  dans  les  Chapitres  , il 
y ait  des  Chanoines  honoraires , c’eA- 
à-dire  , des  Chanoines  qui , fans  jouir 
d’aucune  prébende  , ont  le  titre , l’habic 
& l’honorifique  de  Chanoine.  Voyez 
ci-après. 

t,.  y.  Chanoines  Privilégiés  , font 
ceux  qui  fans  alTiAer  k l’Oflîce  , ou 
même  fans  rélider  , jouilTent  des  fruits 
de  leurs  Prébendes  : lurquoi,  V.  au  mot 
jibfcnt. 

$.  6.  Chanoine  Domiciliaire  ou 
Damoiseau  , Canonsci  DomiciUres.  On 
appelle  ainfi  dans  quelques  Chapirres , 
comme  k Strasbourg  5c  k Mayence  , 
les  jeunes  Chanoines  qui  ne  fonc 
pas  encore  dans  les  Ordres  Sacrés  t 
N nn  2 
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un  les  appelle  aulii  Chanoines  in  mi- 
noribus. 

$.  7.  Chanoine  Capitulant  , e(l  le 
Chanoine  qui  étant  conllitué  dans  les 
Ordres  Sacrés,  a voix  délibérative  dans 
les  Aflemblées  Capitulaires. 

§.  8.  Chanoine  Expectant  , ad 
tffettum.  Le  Chanoine  Expédiant  elt  un 
Cnanoinc  à qui  l*on  a donné  le  titre 
de  Chanoine  , voix  en  Chapitre  , place 
au  Chœur  avec  l'expeftative  de  la  pre- 
mière Piéhende  vacante,  fssb  expetta- 
tsone  Vrabcssd.  Le  Chanoine  ad  tjfcftum 
elt  un  Dignitaire  auquel  le  Pape  cob- 
ferc  le  titre  nud  de  Chanoine  tans  Pré- 
bende, à l’effet  de  poffeder  une  Dignité 
dans  un  Chapirre , ad  aéfetfasm  obtsnen- 
di  aut  retinends  dignitatem.  Sous  le  mot 
Canonicat  , nous  parlons  de  ce3  deux 
loues  de  Chanoines  .•  nous  y donnons 
une  idée  de  l’état  des  Chanoines  ad 
offeftstm  , comparé  à celui  des  Cha- 
noines Prébendes.  Bouchel  , en  fa  Bi- 
bliothèque Canonique,  tom.  1.  p.  198. 
199.  entre  à ce  fu jet  dans  un  grand 
détail.  11  ne  feroit  pas  trop  intéreffant 
de  le  fuivre  ici , après  ce  que  nous 
avons  dit  en  l’endroic  cité.  V.  aulii 
la  Glofe  in  Pragm.  $.  Item  cenfssit  ipfa 
verb.  namerus  , ne.  de  collât. 

$.  9.  Chanoines  Forains  , font  ceux 
qui  ne  deflèrvent  pas  en  perlonne , la 
Chanoinie  dont  ils  font  pourvus  , mais 
par  des  Vicaires  qui  font  l’Office  pour 
eux  : on  ne  voit  plus  guère  de  ces 
Chanoines , (i  ce  n’ell  en  certaines  Egli- 
fes  où  des  corps  ont  une  place  de 
CliMiiine  , qu’ils  font  doffervir  par  un 
Vicaire  perpétuel.  Tels  font  à Paris 
ceux  de  Saint  Viélor,  de  Sr.  Martin 
des  Champs  , de  Saint  Denis  de  la 
Chartre  , de  S inc  Marcel  qui  prennent 
le  titre  de  Hauts  Vicaires.  C’eft  fans 
doute  aulii  de  - là  que  dans  certaines 
Fgliles,  il  y a uncbourle  fbrainediflérente 
de  la  tour  fc  commune  du  Chapitre. 
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S.  10.  Chanoines  Héréditaires  ot? 
Laïcs  font  des  Laïcs  , auxquels  quel- 
ques Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales 
ont  déféré  le  titre  & les  honneurs  de 
de  Chanoine  honoraire  , ou  plutôt  de 
Chanoine  ad  honores.  C’eft  ainli  quedans 
le  Cérémonial  Romain  l'Empércur  c ft 
reçu  Chanoine  de  St.  Pierre  de  Borne  le 
Roi  de  France  efl  Chanoine  honoraire , 
héréditaire  de  plulîeurs  Egides  du  Royau- 
me, ent  r*autres  de  Sr.  Hilaire  de  Poitiers, 
de  Saint  Julien  du  Mans  , de  Saine 
Mariin  de  Tours , d’Angers  , Stc.  Lorf- 
qu’il  y fait  Ion  entrée  , on  lui  pré- 
fente  l’aumuffe  & le  Surplis  , & l'Ecclé- 
fiaftique  à qui  S.  M.  les  remet  , (ft 
créé  Chanoine  Expt étant.  Preuv.  des 
Lib.  ch.  1.  n.  7.8.  M.  du  Clergé, 
tom.  1 1 . p.  1 1 aS.  Il  y a auffi  dans  le 
Royaume  des  Seigneurs  particuliers  qui 
jouiffcnt  dans  quelques  Chapitres  du 
titre  & des  droits  de  Chanoine  héré- 
ditaire. Mais  fans  jouir  d'aucun  revenu 
ni  Prébende  , ce  qui  feroit  contre  les 
défenlès  d’un  Concile  tenu  à Mont- 
pellier l’an  I2J5-  Hilt.  Eccléfiaftique. 
Liv.  77.  n.  ?d.. 

§.  1 1 . Chanoines  Honoraires  font 
des  Chanoines  qui  jouiffent  de  l’hono- 
riffquc  attaché  au  titre  de  Chanoines. 
11  y en  a de  Laïcs  & d’Eccléfiafti- 
ques  : les  Laïcs  font  les  Chanoines 
héréditaires  dont  on  vient  de  prier. 
On  les  appelle  auffi  Chanoines  Laies  5. 
les  Chanoines  honoraires  Eccléliaili- 
ques  font  les  plus  communs  , & leurs 
titres  ont  differentes  eau  l’es  dans  cer- 
taines Eglifes.  Un  Evêque  , une  Dignité 
étrangère  a le  titre  de  Chanoine  hono- 
raire, dans  d’autres  , ce  Innt  des  vétérans 
ou  des  jubilaires  qui  apiès  avoir  lervi 
un  certain  temps  fixé  pr  les  ftacuts  , 
jouiffent  de  certains  droits  honorifi- 
ques , & meme  quelquefois  des  droits 
utiles.  Les  Chanoines  ad  efeilssm , font 
des  efpcces  de  Chanoines  honoraires. 
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Enfin  il  arrive  quelquefois  que  des 
Chapitres  aggrcgent  à leurs  corps  par 
le  titre  & la  qualité  de  Chanoines  ho- 
noraires , des  perlonnes  d’un  rang  ou  d’un 
mérite  dillingué. 

S.  u.  Chanoines  Jubilaires  , font 
#cux  qui  deflervent  leurs  Prébendes 
depuis  Jo.  «ans  ou  40.  ans.  En  coniide- 
ration  de  leurs  fervices  , on  les  réputé 
préfents  avec  part  aux  diftributions  ma- 
nuelles ; quoique  dile  M.  de  Stc.  Beuve, 
dont  nous  avons  rapporté  la  décilion 
fous  le  mot  Abfent  , l’exe.mprion  des 
Jubilaires  ell  une  chofe  .qu’on  ne  re- 
garde pas  dans  l’ufage  , comme  abu- 
iive  , ni  comme  contraire  aux  Saints 
Décrets. 

§:  13.  Chanoines  Laies  V . Chanoines 
Honoraires. 

S.  14.  Chanoines  Majeurs.  On 
appelle  ainlî  dans  quelques  Chapitres  , 
les  Chanoines  pourvus  des  plus  gran- 
des Prébendes  , par  oppolîtion  aux 
Chanoines  pourvus  des  plus  petites , & 
qu’on  appelle  pour  cette  railbn.  Cha- 
noines mineurs. 

S.  1 J.  Chanoines  Résidents  ou 
Mensionnaires,  font  ceux  qui  deffer- 
vent  en  perfonne  leur  Eglile , à la 
différence  deî  Chanoines  forains  qui  la 
font  deffervir  par  un  Vicaire. 

§.  16.  ChanoinesTertiares  , Semi- 
Prébendfs  , font  des  Chanoines  qui 
ne  touchent  que  la  troifieme  partie 
des  fruits  d’une  Prébende  , ou  la 
moitié. 

CH  A NO  INES  SES.  Il  y a deux 
fortes  de  ChanoinetTes  ; les  unes , fans 
être  engagées  par  des  vœux,  forment 
un  Chapitre  ou  Communauté  , d’où 
elles  peuvent  lortir  pour  le  marier  & 
s’établir  dans  le  monde  : ce  qui  n’em- 
■péche  pas  qu’elles  ne  jouifléntdu  privilè- 
ge de  Cléricature , & qu’elles  ne  foient 
comprités  dans  l’Etat  Eccléfialtique. 
Elles  chantent  l’Oflicc  Dit  in  avec  l’a u- 
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mufle  & un  habit  qui  revient  à celui  • 
des  Chanoines  ; l’Abbefle  & la  Do- 
yenne, qui  font  bénites,  ne  peuvent: 
le  marier  , Clem.  1.  de  Dcmib. 

c.  dsletl.  de  major,  çr  obed.  G lof,  uerv, 
Canon/ jf.  M.  du  Clergé  , tom.  7. 
Pag-  U9- 

Les  autres  Chanoineffis  font  de  vraies 
Reiigieufes , vivant  fous  la  Réglé  de 
Saint  Auguffin.  Le  Pere  Thomaliin  en 
hxe  l’origine  à celle  des  Chanoines  ré- 
guliers. Le  Concile  de  Vcrnon  , dit- il, 
ne  met  point  de  différence  entre  les 
hommes  de  les  femmes  qui  le  conta- 
ctent à Dieu  , & il  les  oblige  tous  in- 
différemment , ou  de  fuivre  la  Réglé 
Monaftique  , ou  d’embrallér  la  vie 
Canoniale  fous  la  dircétion  de  l’Evê- 
que ;d’où  l’ Auteur  conclut , que  comme 
ces  Chanoines , fournis  à l'empire  & à 
la  dtredion  immédiate  de  l’Evéque  , 
étoient  diftingués  dos  Réguliers  ou  des 
Moines  , aflujettis  immédiatement  à un 
Abbé  & à la  Règle  de  Saint  Benoit  ; 
aulli  les  Chanoindlcs  étoient  diffé- 
rentes des  Moniales  , en  ce  que  celles- 
ci  étoient  fujettes  à la  Réglé  de  Saint 
Benoit  , & celles-là  avoient  une  Réglé 
toute  particulière  , tirée  des  Canons. 
Le  Porc  Thomaliin  prouve  enluite  que 
ces  Chanoitieffes  régulières  faifoieuc 
au  moins  profellion  de  continence  , & 
même  de  llahilité  , (i  elles  ne  renon- 
çoivnc  pas  tout-à-fait  à la  propriété 
des  biens.  Delà  Difciplin.part-  J-  iiv.  1. 
ch.  39.  n.  8.  & fuiv. 

+ 

Il  y a en  France  deccs  deux  fortes 
de  Chanotncfies  •,  les  dernieres  ont  des 
Abbcfles  à la  nomination  du  Roi;  les 
Chanoinelles  de  Remiremont  (ont  de  la 
première  forte  : on  en  voit  de  plus 
fréquents  exemples  en  Allemagne.  M. 
du  Clergé  , kç.  eèt.V.  Abbejfe. 

CHANOINIE.  Titre  du  bénéfice  de- 
celui  quieil  Chanoine.  V.  Casecnicat. 
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* CHANT.  V.  Plein-chant , Ecole,  & 
ci- après. 

CHANTRE,  Ciuntrcrie  efl  une 
Dignité  dans  certains  Chapitres,  un 
Office  , ou  même  une  l'impie  Commif- 
fion  dans  d’autres.  Il  n’y  a à cet  egard 
aucune  réglé  certaine,  pas  même  fur 
le  nom  de  cer  Office.  ; car  dans  le  Droit 
on  trouve  les  fondions  du  Chantre  don- 
nées au  Primicier  : Ad  Primicerium 
pertinent....  dr  Ojflcinm  contondi  , (y  per-  - 
amende  follicitè  ; le'ùiones , pfalmum  , 
laudes  dr  Kefponforia  Ojjic.  qui  Cleri- 
coruru  dicere  debeat , or  do  quoque  c tr  mo- 
dus  canendi  en  chort  pro  folemnitaee  d) 
tempore.  Cm.  perleüi.  difl.  i $. 

Le  chap.  clerts , difl.  ai.  ne  donne 
au  Chantre  que  la  fonction  de  donner 
le  ton  au  cbanc  : cantor  autem  votants, 
dit  ce  Canon  tiré  des  étymologies  d’1- 
fidore  , qui*  vocem  modnlatur  in  canrtr, 
brsjus  duo  généra  diuntur  in  Ane  Alu- 
flea  ,flcut  ea  doéli  homines  latine  disert 
pot  aérant  , Placent  or  d?  Succentor,  rra- 
center  fcilicet,  qui  vocem  pramittit  in  can- 
ta  j Succentor  autem  , qui  fubfequcntcr 
canendo  refpondet  ; Consent  or  autem  diei- 
tar.qaia  confon.it-, qui  Autem  non  confonde 
nec  conduit,  vec  Cantor  nec  Concentor  crie. 

C’ell  de  ces  différentes  difinitions, 
inapplicables  aux  ulages  d’à  préfent  , 
fur  le  pied  qu’eft  le  chant  dans  les 
Eglifes , qu’eit  venue  la  diverfué  des 
réglés  dans  les  Chapitres  , par  rapport 
au  nom  & aux  fondions  du  Chantre. 
Cucchus , en  fes  Inftir.  de  Ojficio  Primi- 
cerii  fea  Cantoris , dit  qu’on  a tort  de 
confondre  le  Primicier  avec  le  Chan- 
tre i le  premier  , dit-il  , a le  foin  du 
Rituel,  & a des  fondions  bien  oppo- 
lées  à celle  du  Chantre,  comme  il 
paroit  par  les  deux  Canons  cités  ci- 
deffus  ; mais  Zekius  en  fa  Républ. 
Eccléffaltique  , tir.  24.  n.  16.  ne  fait 
qu’une  même  Dignité  du  Primicier 
fit  du  Chantre , qu'il  fubordonnç  à 
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l’Archidiacre  & à l’Archiprétfc.  Azor, 
en  fes  inftit.  moral,  part.  a.  lib.  3.  c. 

1 6.  q.  i.dit  que  le  nom  de  Primici-r 
vient  de  ce  qu’on  donnoit  autrefois 
ce  nom  à celui  qui  préüdoit  à une  éco- 
le de  chant,  établie  dans  chaque  Dio- 
cefe  ou  dans  chaque  ville  -,  d’autres  n^. 
conviennent  pas  de  cette  étymologie, & 
veulent  qu’on  ait  donné  ce  nom  à ce- 
lui qui  ctoit  chargé  de  marquer  fur 
une  carte  les  ablênts  & les  préfents  aux 
Offices  , lequel  étoit  cenfé  le  premier 
& le  plus  diligent  au  Choeur.  V.  ca- 
bifcol , chanctlier.  Mais , quoiqu’il  en 
loic  de  ces  opinions  , les  derniers  Con- 
ciles ont  chargé  le  Chantre  des  Chapi- 
tres’ du  foin  du  chant  au  Choeur,  iSc 
c’eft  - là  le  Droit  commun.  Concile 
de  Cologne  en  îatfo.  & 1556.  Can. 
3.  Concile  de  Mexique  en  1 5S3.  tom. 
1/.  des  Concil.  p.  1548.  Chopin,  de 
Sacr.  Polit,  lib.  î.tir.  j.  n.  jo.Blrbofa, 
de  Jur.  Ecclef.  lib.  1 . cep.  s S.  n.  12.  où 
il  elt  fait  mention  de  quelques  Décla- 
rations de  la  Congrégation  des  Rits , 
qui  donnent  aux  Chantres  les  mêmes 
fonctions.  Les  Chantres  portent  en 
quelques  Eglifes  un  bâton.  V.  Bâton 
cantor  al. 

* 

En  France  de  Droit  commun  , c’eft 
au  Doyen  & aux  premières  Dignités , 
de  préfider  au  Choeur , & aux  Chan- 
tres de  régir  le  chant,  & de  régler  mê- 
me par  provifion  , les  conteftations  qui 
pourraient  arriver  à ce  fujet  : c’eft 
ainfi  que  le  jugea  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  du  17.  Janvier  1673. 
dans  un  procès  mu  entre  le  Doyen  de 
l’Eglife  d’Amiens , le  Préchantrc  & le 
Chapitre  de  la  même  Eglifc.  Journal 
des  Audiences. 

Dans  les  Eglifes  du  Diocefe  de  Cler- 
mont , la  Chantrerie  n’eft  qu’une  (im- 
pie commiffion  qui  ne  peut  être  ré  (ignée, 
ainfi  qu’il  paraît  par  un  Arrêt  du  17. 
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Janvier  1731.  cité  par  l’Auteur  de  U 
Jurifprud.  Canoniq.  ver  b.  chantre. 

Dans  l’Egüfe  de  Notre-Dame  de  Pa- 
ris , le  Chantre  ell  la  fécondé  Dignité  h 
la  collation  de  l’Archevêque,  & la  Sous- 
Chantrerie  eft  une  Dignité  éleélive  par 
le  Chapitre.  C’efl  le  Chantre  qui  a 
l’iofpeétion  fur  les  petites  écoles  de  la 
ville  St  fauxbourgs  , & à qui  leur  infli- 
eution  appartient,-  il  a même  une  ju- 
rifdiétion  compolcc  d'un  Vice- Gèrent, 
d’un  Promoteur,  d’un  Greffier  St  d'un- 
Clerc  ; & cette  jurifdiâion  s’exerce  fur 
cous  les  maîtres  St  nuîtrefiès  d’école , 
de  la  ville  , Fauxbourgs  & banlieue  -, 
fur  toutes  les  perfonnes  qui  tiennent 
penfion  , & même  fur  les  répétiteurs 
qui  inltruifenc  des  petits  enfants- 
L’appel  des  Sentences  du  Chan- 
tre le  relcve  directement  au  Parlement; 
mais  les  Urfulines  ne  font  pas  compri- 
lès  dans  les  défenfes  de  tenir  des  petites 
écoles  à Paris  fans  la  permiffion  du 
Chantre.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  2. 
Septembre  1*7 p.  Mcm.  du  Clergé,, 
tom.  1.  p.  1 04p.  julq.  107  j.  V.  Eco- 
litre. 

11  y a plusieurs  autres  Eglifes  Cathé- 
drales St  même  de  (impies  Collégiales 
dans  le  Royaume,  qui  ont  , fous  l’au- 
jorité  de  l’Ëvêque , l’in fpedl ion  fur  les 
petites  Ecoles  de  la  ville.  Mcm.  du 
Clergé,  tom.  I.  pag..  1068.  & fuiv. 
V.  Chancelier  , Ecole. 

La  Chantrerie  des  Eglifes  Cathé- 
drales eil-elle  fujette  à l’expcilative  des 
Gradués.  V.  Graine). 

CHAPE.  V.  ci-après  Chapelle.  V. 
Habit. 

4. 1 . Droit  de  Chaps.  Dins  la  plupart 
des  Chapitres,  St  même  des  Mations 
Keügieules , le  Récipiendaire  paie  à 
fa  réception  un  certain  droit  qu’on  ap- 
pelle Droit  de  dupe.  V.  Entrer , & ei- 
delfous  chapelle. 

CHAPfcx,  AlN > dérivé  de  Chapelle, 
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elï  un  nom  donc  on  étend  beaucoup 
la  lignification  dansl’ufage  ; on  l’appli- 
que aux  Prêtres  habitués  & deflervants 
dins  les  Chapitres  , aux  Officiers  Ec- 
clcfiafliques  delà  Maifon  du  Roi  de  des 
Princes,  aux  Aumôniers  même  em- 
ployés à dire  la  Méfié  dans  des  Clra- 
pclles  particulières  ,&  enfin  auxTirulai- 
res  de  Chapelle  & Chapellenie.  Nous  ne 
parlerons  ici  des  Chapelains  que  dans 
la  première  acception.  V.  pour  les  au- 
tres r aux  mors  chapelle  , Aumôniers  , 
fit  ci-  deflous  Grand  Chapelain. 

Les  Chapelains  des  Chapitres  font 
les  Vicaires,  Portionnaires,  Demi-Cha- 
noines , Semi-  Prébendés  , Menfionnai- 
res , Habitués  , Bénéficiers  & autres  ,. 
fous  d'autres  noms  , que  les  Chanoi- 
nes ont  eu  le  foi-n  d’établir  dans  leurs- 
Eglilès  pour  être  foulages  dans  le  chant 
fit  le  Service  Divin.  Dans  beaucoup 
d Eglifes,  les  Chapelains  ont  une  autre 
origine  ; mais  dans  toutes , ils  ont  etc 
placés  pour  être  les  Subîlituts  & les 
C oadjuteurs  des  Chanoines.  Le  Con- 
cile de  Cologne  tenu  en  t J3 6.  Cap,, 
il.  témoigne  aux  Chapelains  , qu’étanc 
les  Vicaires  des  Chanoines  pour  af- 
filier au  Choeur quand  leurs  infirmi- 
tés ou  leurs  occupations  prédîmes  ne- 
leur  permettent  pas  de  s’y  trouver,  if» 
doivent  fatisfatre  à une  obligation  li 
exprtflè  St  en  même  temps  fi  laitue , 
ou  être  privés  , non-feulement  des  dis- 
tributions , mais  même  des  gros  liuit'j 
Incipiant  intelligere , car  h'icarii  die  ans  nr , 
fsepcrpelliccis  au  opte  ut  attiser  , en  jus  cnin » 
vices  gèrent  , ni  fi  Cunonicis  adjuseres  ac- 
cédant , horsem  nirr.trttm  , cjui  vei  ad  ver  fa 
valctstdine  defini  i , vel  neçottis  necejjarii) 
avocat i interejfe  ron  pofant  , cpc.jujpenfio- 
nis  pastiti,  etiam  àfrutlibiu  , r.edsem  t/uoti . 
ditenis  illit  tjui  dejlribnnnt ur  , fed  a grefi 
fis  qseoqste  pro  cstlpx  modo  atumadverten - 
dam  in  non  parentes.  Can.  11. 

Le  Concile  de  Cambrai , en  i5/> J- 
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cap.  i S-  voulut  que  ces  Vicaires  deflt- 
nes  à chanter  les  heures  Canoniales , 
Vit  ans  tjui  Canonisas  haras  in  Choro  ca- 
naris , fuirent  Prêtres  ou  dans  les  Ordres 
Sacrés , ou  au  moins  Lecteurs  , & s’il 
fe  pouvoir , liés  à la  continence. 

Le  Pere  Thomalfin  dit  que  les  Por- 
tionnaires  & Demi-Portionnaires  des 
Chapi  très  d’Efpagne  ont  fouvent  pré- 
tendu avoir  les  mêmes  avantages  que 
les  Chanoines  , lur-tout  dans  les  Ca- 
thédrales , où  ils  ont  entrée  dans  le 
Chapitre  , pour  délibérer  de  certaines 
affaires  où  ils  font  intéreffés  ; mais  la 
Congrégation  du  Concile  a tou- 
jours répondu  , qu’ils  ne  font  nullement 
compris , ni  dans  les  honneurs  , ni  dans 
les  privilèges  des  Chanoines,  & qu’ils 
ne  peuvent  prétendre  que  ce  que  la 
coutume  de  chaque  Ghapirre  leur  a 
accordé.  Thomafî  de  la  Difcipl.  part. 
4.  liv.  1.  ch.  47.  n.  16. 

4- 

Du  Luc,  liv.  1.  tir.  S ■ Arrêt  4. 
rapporte  un  Arrêt  du  10.  Septembre 
1413.  rendu  entre  les  Chanoines  Sc 
Chapelains  de  la  Sainte  Chapelle  de 
Paris,  par  lequel  il  efl  dit,  que  les 
Chapelains  , Delfervitcurs  & Habitués 
d’un  Chapitre  ou  Eglife  font  propre- 
ment inflitués  pour  l'ervir  de  fupplé- 
ment  aux  Chanoines , & ne  peuvent 
prétendre  fiege  ni  ftale  au  Choeur , 
ni  place  en  Chapitre  ; que  tels  hon- 
neurs appartiennent  aux  Chanoines 
qui  font  Titulaires  , de  qui  bien  qu’af- 
fervis  aux  charges  de  leurs  bénéfices , 
font  d’une  vacation  plus  noble,  de  fe 
nomment  Meflîeurr  ; les  Chapelains 
étant  nommés  Sacrificali  dr  Aifcripti- 
tii , & rjuafi  Famnlantes  . Cet  Arrêt  eft 
rapporté  par  Tourner,  lett.  C.  n.  54. 
& par  Papon,  liv.  1.  tit.  3.  n.  1. 

11  eft  certain  que  les  Chapelains 
n’ont  des  droits  utiles  de  des  revenu* 
d-ir.s  les  Eglilcs  où  ils  font  attachés , 
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que  fuivant  le  titre  de  leur  fondation 
& l’ulâge  de  ces  Eglifes.  Tourner , lot. 
cit.  n.  16.  rapporte  un  Arrêt , qui  a 
jugé  que  les  Chapelains  de  l’Eglife' 
C ithédrale  de  Bayeux  auroient  la  troi- 
lieme  partie  des  obits  & heures  de  la 
même  Eglife.  Cet  Auteur  dit , que 
les  Chapelains  font  obligés  de  rendre 
honneur  de  fervice  aux  Chanoines  , de 
que  ceux  ci , par  un  jufte  retour,  ne 
doivent  pas  méprifer  les  Chapelains  , 
mais  plutôt  les  faire  participants  au 
befoin  de  quelques  commodités  tem- 
porelle'. Dans  l’Eglifê  d’Arles , il  y a 
vingt  Chapelains  de  fondation  Laïque, 
qui  portent  l’aumulfc  de  les  autres  ha- 
bits des  Bénéficiers,  ils  font  qualifiés 
Snb-Canmici , de  n’ont  que  vingt  écus 
de  revenus  : ils  ont  tenté  plulieurs  fois 
auprès  du  Parlement  de  du  Juge  Laïc, 
d’avoir  des  revenus  du  Chapitre  , une 
ortion  congrue , proportionnée  au 
efoin  de  leur  état  : ils  en  011c  tou- 
jours été  déboutés  de  renvoyés  au  Juge 
d’Eglife  ; le  Chapitre  ayant  toujours 
répondu  qu'il  ne  les  regardoit  que 
comme  des  Eccléfiaftiques  étrangers 
de  Serviteurs  volontaires  de.  leurs  Egli- 
lès,  de  que  s'ils  n'avoient  tout-à-fait 
rien  ou  peu  pour  vivre , à caufe  de* 
aliénations  de  leurs  biens  , * c’étoie 
aux  Patrons  Laïcs  à les  doter  dere- 
chef, de  non  à eux  à pourvoir  à leurs 
nécelîités.  Boniface,  tom.  1.  part.  1. 
liv.  a.  tir.  io.  ch.  1.  Bien  plus,  par 
Arrêt  du  Confeil  privé,  du  i<5.  Dé- 
cembre jJïJ.  S.  M.  fans  s’arrêter  au 
jugement  de  la  Chambre  Eccléfiaflique 
d’Aix,du  14.  Mars  1624.  ordonne  que 
les  mêmes  Chapelains,  dont  les  Cha- 
pellenies rendent  fi  peu , paieront  les 
décimes  fuivant  le  département  de 
15 16.  Mcm.  du  Clergé,  tom.  8.  p. 
21S3.  dtfuiv. 

Arrêt  du  J.  Août  170T  du  Parle, 
ment  de  Paris , qui  juge  i°.  Que  le* 
Chapelains 
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Chapelains  de  l’Eglifc  Cathédrale 
de  Meaux  font  l'ujets  à la  Ju- 
rifdiéli  in  du  Chapitre  leur  Supérieur. 
3°.  Qu’ils  ne  peuvent  réfigner  leurs 
Chapelles  lans  le  confentemcnt  du 
Chapitre.  j°.  Qu’ils  ne  feront  point 
corps  féparé  du  Chapitre.  40.  Qu’ils 
ne  peuvent  s’abfenter  fans  la  permil- 
lion.  5*.  Enjoint  à eux  de  faire  la  fonc- 
tion de  Chorille  , les  jours  de  fêtes 
doubles , Semi-doubles  , & autres  fonc- 
tions du  Choeur  , lorlqu’ils  en  feront 
requis  par  le  Chantre,  Sous  Chantre 
ou  autre  tenant  le  Chœur.  6°.  Permis 
au  Chapitre  d’aiiiitcr  à la  reddition  des 
comptes  des  biens  communs  apparte- 
nants aux  Chapelains.  70.  Défenfes  à 
eux  d’accepter  des  fondations , ni  faire 
de  beaux  emphitéotiques  fans  le  con- 
tentement du  Chapitre.  Dupcrrai , fur 
l’art.  18.  de  l’Edit  de  ijyy.  M.  du 
Clergé,  tom.  2.  p.  1375....  x 3 75». 

Quoique  les  titres  de  fondation  & 
les  ufàges  règlent  la  condition  des 
Chapelains , comme  nous  avons  dit , 
il  ne  faut  pas  douter  que  ces  diffe- 
rents Arrêts  que  l’on  cite  , ne  fervent 
de  préjugés  dans  les  cas  douteux  & 
comeftés , tant  fur  les  droits  honora 
iiques  , que  fur  les  droits  utiles  ; mais 
il  cft  important  de  diflinguer  de  ces 
places,  celles  qu’on  appelle  Béne'ficia- 
turet  , 6c  qui  font  de  vrais  bénéfices 
non  révocables  par  vieillelTe  ni  ad  libi- 
tum , mus  feulement  pour  caulé  grave 
& jufle.  comme  il  a été  jugé  au 
Parlement  d’Aix  , au  fujet  d’une  bé- 
tiéliciature  à St.  Kemy  ; Üecormis , en 
les  Confult.  tom.  1.  col.  3 1 . 011  cet 
Auteur  dit,  que  quand  les  Chapelains 
ne  font  qu’aux  gages  du  Chapitre,  ils 
ne  font  pas  Benehcicrs , mais  f:ule- 
ment  Miniltres  & Serviteurs  de  l’EgÜ- 
le  , Mtmfietvuerii  , Matri.ularii  , Ha- 
bit ués  ; & c’cit  de  ceux-là  , ajoute-t-il, 
que  les  Arrêcs  rapportés  par  Chenu  & 
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Vafeus  ,pour  l’expullion  ou  deflitution, 
le  doivent  entendre  ; mais  cette  dif- 
tinélion,  peut  encore  n’êrre  pas  exac- 
te , ou  au  moins  d’une  application  fa- 
cile à faire.  Car  lans  lortir  de  la 
même  efpece,  les  bénéficiers  de  l’Eglife 
Collégiale  de  St.  Uemy  , que  le  Par- 
lement d’Aix  a jugé,  par  l’Arrêt  cité, 
non  révocables , ne  font  inftitués  par 
la  fondation  de  Jean  XXII.  que  (im- 
pies Clercs  au  choix  du  Chapitre. 
Depuis  long-temps  ils  font  tous  Prê- 
tres , & Semi-Prebendés.  Le  Chapitre 
y a bien  toujours  pourvu  ; mais  ce  qui , 
avec  le  préjugé  du  Parlement  pourroïc 
lui  ravir  ce  droit  en  autorifunt  les  ré- 
figtwions  des  Bénéficiers  eux-mêmes, 
c’eft  que  lorfqac  ceux  - ci  viennent 
à quitter  volontairement  leurs  places, 
le  Chapitre  s’affervit , à n’y  pourvoir 
que  fur  leurs  démillions  : ce  qui  cil 
avouer  authentiquement  la  Habilité  du 
ti-rc  & tous  lesdroits  qu’elle  donne  d’en 
dilpolér  à ceux  qui  l’exercent  : il  ne 
fauc  pas  moins  que  la  réclamation  de 
quelque  membre  en  pareille  occalion, 
ou  la  Lettre  de  la  fondation  , fi  elle 
ell  cxprglTe,  pour  conlérver  à ce  Corps 
un  droit  qu’il  a d’autant  plus  de  tort 
de  négliger  , qu’il  lêroit  au  délèfpoir 
de  le  perdre.-  B innet,  lett.B.  art.  J. 
Fevrct , li  v.  4.  ch.  3.  n.  39.  V.  ci- 
deffous  Chapelle.  Voyez  le  mémoire  de 
M.  d’Héricourt , fur  l'origine  eSc  les 
devoirs  des  Chapelains  de  l’Eglifc  de 
St.  Germain.  Œuvres  pollhum.  tom. 
4.  y.  1. 

S.  1.  Grand  Chapelain;  c’efl  le 
même  que  l’Archichancelier.  Bouchel, 
en  là  Bibliot.  Canoniq.  tom.  1.  p. 
31  S. parle  de  ces  Grands  Chapelains; 
il  dit  que  l’Abbé  Valfride  comparoit 
autrefois  les  Grands  Chapelains  aux 
Comtes  du  Palais , & ies  petits  à ceux 
qui, à la  maniéré  des  Gallois,  étoient 
appellés  Dominai  : les  uns  & les 
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.-.unes  , dit-il,  ont  pris  leur  nom  de 
lu  Chape  de  Sr.  Martin,  V.  Chancelier, 
ci- après  Chapelle. 

CHAPELLE  , Chapeli.ïnie  eft  un 
bénéfice  fondé  ou  attaché  à un  Aurel 
ou  Chapelle. 

Grégoire  de  Tours  , dit  le  PereTho- 
inafitn  , ni  les  Auteurs  qui  l’ont  pro- 
cédé , n’ont  jamais  employé  le  terme 
do  Chapelle  ou  de  Chapelain.  Mar- 
culphe  eft  le  premier  qui  ait  donné 
le  nom  de  Chapelle  , à la  Chafle  de 
S.  Martin  , qu’on  gardoit  dans  le  Pa- 
lais Royal , & fur  laquelle  on  faifoit 
les  ferments  folemnels  dans  les  caul'es 
qui  lé  terminoient  par  ferment:  In  pa- 
ïen to  eitftre  fuper  Capellam  nom i ni  Marti- 
ni , ubi  relicjua  Sacr.imenia  percurrunt, 
debcant  conjurare , lib,  i.  c.  j“S.  Le  Sa- 
vant M.  bignon  avoir  bien  remarqué, 
ajoute  l’Auteur  ciré  , que  les  termes 
de  CapelU-,  capa,  lé  prennent  ici  pour 
CapfctU  , Capfa  , d’où  eft  venu  le  mot 
de  Challe:  Cape  liant  pro  Capfa  dici , in 
if ii a Martyr nm  ojfa  condertnttrr  vel  hic 
locus  evincir.  Quand  les  Rois  allotenc 
à la  guerre,  ils  faifoiene  porter  cette 
Cliaflc  avec  eux  ; c’cft  d’elle  que  l’O- 
ratoire de  nos  Rois  a été  appelle  Cha- 
pelle , nom  qui  a palTc  depuis  aux  Ora- 
toires des  particuliers  , & à ceux  des 
Eglifes  ; nom  qui  a été  même  donné 
dans  le  nouveau  droit , à des  Paroi  (Tes , 
à des  Eglifes  Collégiales , à des  Me- 
nafteres  , quoique  plus  particuliére- 
ment on  i'y  trouve  employé  à ligni- 
fier un  lieu  contacté  à Dieu  dedans 
ou  dehors  l’enceinte  d’une  Eglife  : 
CapelU  appclUttime  vrnit  Ecclefta  Par- 
roc  hialis,  cfr.ar.tLotfuc  t tan  tu  nomme  Ca- 
pelle  sMclIigitur  Ecclejia  Cellegiata 
ut-  in  C.  eus»  captlla  de  privilog. 
Ojsandcyit  dmtsu  Religiofa  fin  Mo- 
nafltriutn  ut  per  tôt.  lit.  de  Capill. 
Monac  h.  frctjuemius  autem  Captif a nem't- 
n;,  iMoUigimm  vel  factlhtm  , id  eft,  lecxnt 
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Tito  Confecratum  ir.tus  ici  extra  Ecc li- 
ftant. C.  fuit  fuit  ij.  ej.  4.  Fagnan  , de 
prabend.  Cap.  e.vpcfutjli  n.  3.  oii  cet 
Auteur  ajoute  : frejuenter  etiam  Capcl- 
larum  ttomeu  nfitrpamus  pro  Or  ai  or  iis  Jttc 
privai  i s feu  publicit  , interdum  etiam 
Cape!! a.  dicuntur  Sacrorum  folemma  cjtta. 
coram  Papa  & Cardinahkus  peraguntur. 
Pin  ri  miens  vcr'o  CapelU  , Alt  are  , cr  Ca- 
ptllania  pro  codem  accipiantur  , ut  probat. 
Gl.  in  Clem.  t.  vtrf.  5-  V.  ci-dejfous. 
Dans  le  Teftamtnt  de  Charlemagne  , 
le  terme  de  Chapelle  eft  appliqué  à 
tous  les  vafes  d’or  & d’argent,  aux 
ornements  & aux  livres  de  fa  Sainte 
Chapelle  : dont  il  na  vouloir  point 
qu’on  lit  aucun  partage  : captlla , ici 
cfîî  Eccltftafticum  ruinifterium.  Gavan- 
tus  donne  une  bien  autre  étymologie 
au  mot  de  Chapelle  ou  Chapelain,  p. 
72.  “ M.  Cujas  mon  maître  ,dit  Bou- 
,,  chcl ,.  en  la  Bibliotliéq.  Canonique, 
,,  tom.  1.  p.  32o.  nous  a appris  fur 
„ le^  titre  de  fccundis  ttupeiis,  au  $.  des 
„ Décrétales,  que  le  mot  de  CaptlUnus 
„ ne  vient  pas  de  Capa,  mais  de 
„ CapelU „ qui  a Ton  origine  grocque,. 
„ comme  on  voit  , dans  Hefychius. 
„ Bouchcl , dit  au  même  endroit  que 
,,  de  toute  .ancienneté,  les  François- 
„ allant  à la  guerre , avoicnc  un  Clu- 
„ pclain  à chaque  compagnie  , que 
,,  nous  appelions  maintenant  Aumô- 
„ nier  ; ,,  d’où-  vient  fans  doute  que 
Vincent  do  Beauvais,  en  fon  miroir 
hiftorial , prend  Capellam  pro  tenterio., 
CT-  vicijftm  tentai  t :im-  pro  CapelU  , id  eft 
Jactlio  portabili. 


Quoiqu’il  puifté  erre  de  la  véritable 
étymologie  du  mot  chapelle.,  & dy  lèns- 
qu'on  lui  a donné  en  differents  teinpt, 
il  cil  pris  aujourd’hui  dans  notre  ula- 
ge  , ou  pour  la  Chapelle  même , c’eft- 
a-.ie,  l’O  atoire  ou  l’Eglilé  qu’011 
appelle  communément  du  nom  de  Clu- 
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çclle  , ou  pour  le  titre  de  la  Chapelle 
«fui  forme  une  efpece  de  bénéfice  avec 
fêrvice  & revenu.  CVfl  fous  ces  deux 
acceptions  que  nous  trairons  ici  la 
matière  de  ce  mot,  c’oft  à-dire,  que 
nous  avons  fuivi  les  deux  idées  ordi- 
naires qu’on  le  forme  de  ce  mot , com- 
me bénéfice.  5c  comme  Oratoire  do- 
tneflique. 

$.  I.ChaPE  UBj.BtüEltCES, 
zeur  Ntru  «E.  Les  Canon! fies 
diflinguent  trois  fortes  de  Chapelles; 
il  y en  a , dileut-ils , & lurtout  en 
Elpagne , qui  l’ont  fondées  par  des 
Laies  fans  l’imerpofirion  de  l’aurorité 
d’aucun  Supérieur  ; d’autres  font  fon- 
dées avec  l’autorité  de  l’Evêque  , 
mais  pour  un  certain  temps,  & cévo- 
cablcs  ai  nutum  ; enfin  , il  y en 
a qui  lout  fondées  d’autorité  du 
Sr.  Siégé  ou  de  PEvéque  , & 

érigées  régulièrement  en  titre  per- 
pétuel. Ces  Ca n unifies  appellent  ces 
dernieres  Ch  1 pelles  , Chapelles  colla- 
tivet. 

A l’égard  de  la  première  forte  de 
ces  Chapelles , quoiqu’elles  l’oient  fon- 
dées à perpétuité , & qu’on  ait  appor- 
té à leur  établifiemcnt  toutes  les  for- 
malités néceflaires,  fors  l’approbation 
de  l’Ordinaire,  fuivant  les  principes 
que  nous  établiffons  fous  le  mot  Bé- 
néfice , ce  ne  font  point  des  bénéfices , 
l’oit  qu’elles  foient  chargées  de  Méfiés 
ou  d’autres  fervices  ; ce  ne  font  que 
des  fondations  laïcales  & temporelles 
qui  entrent  dans  le  commerce , & 

peuvent  par  conféqtutnt  être  pofiejées, 
vendues  dchifiècs  par  des  Laïcs  à des 
Laïcs  , fans  fimonie  & fans  péché  ; le 
Clerc  qui  les  pofiede  , peut  n’avoir  pas 
l’âge  requis,  & n’eft  obligé  à réciter 
les  heures  Canoniales  ; mais  les  pa- 
trons ou  parents  des  Fondateurs  l’onr 
obligés  de  luivre  l’intention  de  ces 
derniers,  dans  le  choix  & la  nomi- 
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nation  qu'ils  fonc  des  Titulaires.  Gat- 
cias , de  benef.  pars.  1.  cap.  1.  n.  10*. 
& fictyy.  Barbola  , de  jure  Ecclefi  lih.  3. 
cap.  y.  n.  1.  cr  fc<).  Navar.  confi 
hb.  ) . de  prxbend.  Ctncil.  S.  V. 
Bénéfice.  Guy  - l*aoe  decifi.  1 87.  & 

ibi.  Ferrenus.  Tournée  , lett.  C, 
n.  2J. 

Les  Chapelles  amovibles , c’efl  à- 
dire,  de  la  iéconde  forte  , fuivant  notre 
divifion  , font  de  vrais  bénéfices  félon 
quelques-uns  ; & félon  d’autres , des 
fondations  pieufes , qui  n’ayant  la  per- 
pétuité en  leur  inllhution  , ne  peuvent 
être  de  vrais  bénéfices.  Barbnlà  , toc. 
est.  n.  t J.  16.  où  il  eft  dit , que  quoi- 
que ces  Chapelles  foient  amovibles,  les 
Titulaires  ne  peuvent  être  révoqués 
par  malice  ou  par  humeur  ; & que 
même  , s’ils  en  font  en  pofitfiioi» 
depuis  long-temps,  on  ne  peut  plus 
les  révoquer. 

Enfin , les  Chapelles  autorifées  par 
l’Evêque  font  de  vrais  bénéfices  : si 
tamen  aligne,  ejjent  fie  infirma  (p-  erellx 
oms  tri  taie  Epijcopi  , Ht  ejfent  fipirirualet 
CT  colUtive  , vera  ejfent  bénéficia.  Gar- 
das, jparr.  1.  cAp.  1.  n.  81.  C/c»,  de 
decimit  iefierta  pArt.  1.3.  j.  n.  10.  V. 
Bénéfice.  Si  ces  Chapelles  font  des 
Autels  ou  des  Eglifes  particulières  5c 
féparées  de  toute  autre  Eglife , on  les 
appelle  alors  proprement  ChApellet  pour 
les  diflinguer  des  Autels , & des  Cha- 
pelles qui  font  renfermées  dans  l’encein- 
te d’une  hglil'e  qui  en  contient  d’autres, 
& auxquelles  on  donne  le  nom  de 
Chapellenie.  Cetie  différence  s’obferve 
dans  l’adrcfle  des  Lettres  Apofloli- 
ques  ; aux  lirulaires  des  Chapelles, 
le  Pape  dit,  Rettori  CapelU,  N.  & aux 
autres  , N.  perpettto  CapelUnt  in  Sacra 
•Æde  Temple.  Pctr.  Gregor.  Syata^m. 
jur.  lib.  if.  cap.  2p.  n.  1. 

Quand  l’Autel  ou  le  Titre  d'uné 
Chapelle  lé  trouve  dans  une  E<»lilé 
O o o 2 
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de  Réguliers , elle  n’clt  pas  pour  cela 
eenlée  régulière  , (i  la  fondation  porte 
qu’elle  fera  poflèdéc  par  un  Séculier. 
Gareias,  in  add.  ad  Trait.  benef.part. 
7,  cap.  10.  n.  37.  vcrf.  fed  hoc  nonobf- 
tante. 

<fi 

Nous  n’avons  aucune  remarque  à faire 
ici  après  celles  que  nous  fiiifons  fous 
les  mots  Amovible  , Collation  , Bc'ncfi- 
ec  , Coadjuteur  , Patron  ge  ; foit  par 
rapport  aux  Chapelles  à titre  momen 
tane  ou  amovible , foit  par  rapport 
à la  nature  des  Chapelles  à collation 
Laïque  ; nousobferverons  feulement  que 
ce  que  dit  Birboiia  de  la  dellirution 
des  Chapelains  amovibles  ell  de  la 
detniere  équité  & peut  bien  avoir  fervi 
de  motifà  l'Arrêt  du  Parlement  d’Aix 
dont  il  ell  parlé  fous  le  mot  Chapelain. 
Il  n’y  a point  de  home  à ne  pas  être 
élevé  aux  charges,  mais  c’eft  un  déf- 
honneur  d’en  être  privé  quand  on  les 
a reçues.  Confidérarion  qui  ne  regar- 
de pas  les  Réguliers , que  leurs  Supé- 
V.aOrs  peuvent  infti'uer  & deftituer  ad 
nutum  , comme  il  * ell  dit  fous  le  mot 
Amovible,  fans  qu’il  rélulte  de  ces  chan- 
gement autre  choie  que  l’idée  d’un  pou- 
voir dont  on  fuppofe  toujours  l'exercice 
falutaire  & même  honorable  à l’infé- 
rieur qui  s’y  ell  librement  fournis  par 
les  vœux. 

ç.  2.  Chatelle*,  Collation.  Le 
titre  des  fondations  réglé  la  forme  de 
la  collation  des  Chapelles  fondées. 
Régulièrement,  l’Evêque,  ni  le  Pape 
ne  peuvent  conférer  des  Chapelles 
L-iïceles  Si  non  fpiritualifées  ; Capel- 
lania  fundatt  per  Ldicos  , fi  non  fuerinr  à 
diacrftna  atprobata.  , non  pejfitiir  ab  F.pif- 
cepo  conferrt  necjue  à Papa.  Clemenr.  1. 
de  prjcb.nd.  KebulF.  de  pacif.  pojfejf.  n. 
2S7.  Le  même  Auteur  dit  que  ces  Cha- 
pelles font  dans  le  doute  préfumées  bé- 
néfices, & fpi.'itualifccs , s’il  confie 
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d’une  collation  faite  par  l’Evêque  ou 
d’une  inflitution  ; mais  il  n'en  faut 
pas  conclure , dit  Vedrl , fur  Catelan  , 
liv.  1.  ch.  21.  que  le  Patron  (à  qui  la 
collation  appartient  originairement , ) 
foit  déchu  de  ce  droit  irrévocablement, 
& que  le  bénéfice  , qui  n’étoit  que 
profane  dans  fon  origine  , ne  puifTe 
reprendre  fa  première  nature  par  une 
poflelfion  de  quarante  ans  , foutenue  de 
trois  collations  , quoiqu’il  faille  qu’il 
y ait  quarante  ans  de  la  derniere  colla- 
tion, pour  qu’un  patronage  foit  pref- 
crit  par  trois  collations  v onfécutives 
d’un  Evêque.  V.  Etat  , Fondation , Pa- 
tronage , Collation  , Aumônier. 

Les  provi fions  de  Cour  de  Rome 
obtenues  , contre  la  fondation  , des 
Chapelles  ou  bénéfices,  font  donc  nulles 
de  plein  droit  , & le  polTeflcur  ne  peut 
s’aider  du  Décret  de  pacifiât,  cette  règle 
n’étant  pas  faire  pour  ceux  qui  ont  un 
titre  radicalement  nul.  V.  Collation  , 
Poffejfion  , Intrus.  Févret  , liv.  3.  ch.  1. 
n.  1.  oblèrve  que  les  Oratoires  parti- 
culiers n’ayant  point  de  titre  de  béné- 
fice & pouvant  être  defifcrvis  par  qui 
bon  fcmhlc  au  Fondateur  , il  y auroic 
abus  li  quelqu’un  entreprenoit  de  le 
faire  pourvoir  de  ces  places  en  Cour 
de  Rome. 

Les  Chapelles  font  comprifes  fous 
le  nom  de  bénéfices  lîmples  , & com- 
me telles  , lont  fujettes  à la  Régale  ; 
à moins  qu’elles  ne  fiaient  attachées  à 
des  Hôpitaux  , & érigées  en  titre  de 
bénéfices  : dans  lequel  cas  étant  con- 
fidérées  comme  des  bénéfices  à charge 
d’ame  , il  fcmble  qu’elles  ne  devroient 
pas  être  foumifes  à la  Régale  ; mais 
on  foutient  le  contraire.  M.  du  Clergé, 
tome  1 1 . p.  478.  Si  fuiv.  p.  708.  Si  fuiv. 
•fi 

La  matière  de  cet  article  cil  traitée 
dans  nos  propres  principes.  V.  aux  mots 
de  Renvoi. 
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S-  3.  Chapelle  , Service,  Char- 
ges. Le  litre  de  la  fondation  ferc 
mieux  fouvent  à régler  la  nature  du 
fervice  d’une  Chapelle  , qu'il  ne  lérr  à 
prouver  a qui  en  appartient  la  collation. 
C’ell  par  les  termes  même  dont  lé 
font  lervis  les  Fondateurs  que  l'on 
juge  fi  le  bénéfice  e!l  Sacerdotal,  ou 
non.  Quand  la  fondation  porte  que  la 
Chapelle  fera  conférée  à un  Prêtre  , il 
ne  fulïit  pas  à l’Eccléfialliquc  de  (é 
faire  promouvoir  à la  Prétrile  , intra 
armant  , il  faut  qu’il  foie  Prêtre,  aida. 
V.  Promotion.  Garcias  ,part.  7.  cap.  10. 
n.  57.  Fagnan  , in  Dtcrital.  de  ruât,  çr 
qualit.  C.  ai  dbbatet. 

L’obligation  de  célébrer  des  Méfies 
ne  rend  pas  une  Chapelle  , Sacerdo- 
tale ; le  Chapelain  dt  préfume  futis- 
faire  à fon  obligation  , en  célébrant 
les  Mufles  par  un  autre  ; l’Evêque  ne. 
peut  pas  le  contraindre  à les  célébrer 
par  lui-même  , fi  la  fondation  ne  l’y 
oblige  expreflement  ou  par  des  termes 
& des  circor.ftances  équivalentes  , 
comme  fi  le  Fondateur  , après  avoir 
impofé  l’obligation  de  la  célébration 
des  Méfiés , avoir  feus  peine  de  pri- 
vation de  la  Chapelle  défendu  au 
Chapelain  de  tenir  nul  bénéfice  , ni 
emploi  qui  pût  l’empêcher  de  la  fer- 
vir  ; ce  feroit  faire  violence  au  lens 
de  cette  condition  que  de  l’interpréter 
en  faveur  de  la  Liberté.  Barbola , l*c. 
cit.  n.  30.  Garcias j part.  7.  cap.  1.  à 
n.  85.  Miis  li  le  Fondateur  a dit  qu’à 
chaque  vacance  , on  nommera  un  Cha- 
pelain qui  fera  tenu  de  célébrer  trois 
ou  quatre  Méfiés,  plus  ou  moins  cha- 
que femaine  ou  chaque  mois  , la  ré- 
fidence  n'efl  pas  pour  cela  nécellaire  , 
ni  le  bénéfice  Sacerdotal.  C’ell  ainli 
que  la  Congrégation  des  CarJin-'ux 
l’a  décidé.  (îarcias  , in  add.  Troll,  be- 
nef  '■  part.  3.  cap.  4.  n.  ij.  Barbola  , loc. 
cit.  n.  3 1.  eb  je*]. 
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Si  la  fondation  porte  qu’or.  nomme- 
ra un  Prêtre  pour  célébrer  tous  les 
jours  la  Meflc  dans  upc  telle  lîglile, 
la  Chapelle  efl  dans  ce  cas  Sacerdo- 
tale , ôc  requiert  réfidence  per  Tonnelle; 
c’ell  la  difierencc  qu’il  faut  faire  du 
mot  Chapelain  , & du  mot  Prêtre  ; le 
Fondateur  ne  dit  jamais  qu’on  nom- 
mera un  Prêtre,  que  l’on  n’entende  qu’il 
a voulu  rendre  la  Chapelle  Sacerdotale  , 
au  lieu  qu’en  fe  fervant  du  mot  de 
Chapelain  , on  a interprété  en  faveur 
de  la  Liberté  , que  comme  un  autre  , 
qu’un  Prêtre  peur  erre  Chapelain  , ce. 
lui-ci  peut  remplir  les  délîrs  du  Fon- 
dateur par  le  miniltere  d’un  Subilitur. 

Ces  fortes  de  Chapelle  , qui  exigent 
ainfi  rcfidence  , rendent  un  bénéfice 
(itité  dans  la  même  Eglile  , fttb  endette 
tille  , incompatible  ; .iurquoi  voyez 
Incompatibilité'. 

Un  Chapelain  charge  de  dire  lui- 
même  les  Méfiés  , n’cll  pas  obligé  à 
les  faire  dire  par  d’autres  , quand  il  efl 
malade  , pourvu  que  la  maladie  ne  fuit 
pas  de  longue  durée  : les  Canonifles  ne 
font  pas  d’accord  fur  le  terme  de  cette 
durée , fi  peu  que  les  uns  la  fixent  à un 
ou  deux  mois  ; les  autres  à huit  ou  dix 
jours.  Barbofa  , de  jar.  Ecclef.  lib.  y. 
cap.  y.  n.  5 y.  fcq.  dit  que  Chape- 
lain chargé  de  célébrer  certaines  Méfiés 
particulières  à l’honneur  & invocation 
de  tel  Saint  , ne  doit  pas  pour  ccU 
négliger  de  fuivre  l’efprit  & le  rit  do 
l’EgliIe  en  certaines  fêtes  folemnclies  ; 
mais  il  ne  doit  jamais  recevoir  un  fé- 
cond honoraire  , & faire  deux  applica- 
tions de  ces  Méfiés  , fi  la  fondation 
ne  lui  permet  de  faire  telle  application 
que  bon  lui  femble.  Ibid. 

Les  conditions  des  fondations  fonc 
imprcfcripcibles , & une  Chapelle  efl 
toujours  Sacerdotale  nonobllant  tous 
ufages  contraires , fi  elle  efl.  telle  par 
le  'titre  .qui  l’a  fondée.  V.  Fondation 
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ïGvar .Concit  7.  de  Prasb.  en  donne  lin  Iiers , comme  Patrons  ou  autrement  , 
exemple.  liant  dans  l’enceinte  d’une  Eglile  , intra 

A l’égard  des  qualités  requifes  dans  fepta  unius  EccleJU. 
les  Chapelains  délignes  par  les  Fon-  A l’egard  des  premières  , l’ufagc 
dateurs , fuit  qu’ils  doivent  être  pris  en  a commencé  par  tes  premiers  tm. 
de  l'a  famille  ou  autrement.  V.  T’a-  pereurs  Chrétiens.  Conilantin  a voit 
frottage.  Qualité.  Gardas  , part.  7.  lait  bâtir  dans  fon  Palais  une  efpece 
cap.  1 5-  d’Eglile  , où  il  alloit  tous  les  jours 

Les  Chapelles  font  lujettes  à la  faire  fes  prières  au  Seigneur.  Quand  il 
Vifue  des  Evêques,  & même  d’autres  étoit  à l’armée,  il  failoit  élever  au  lit 
Supérieurs.  V.  Tifite.  M.  du  Clergé,  une  tente  en  forme  d’Eglile  , & il 
tom.  7.  p.  71...  147.  avoir  toujours  avec  lui  des  Prêtres  & 

4.  des  Diacres.  C’ell  le  témoignage  que 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  nous  donnent  Eufcbc  & Socrate,  delà 
eft  a (fez  conforme  à la  Jurifprudence  piété  de  ce  premier  Prince  Chrétien  : 
du  Royaume.  Jurifprud.  verh.  Chapelle.  Sozomene  ajoute,  que  les  Prêtres  qui 
Caielan , liv.  1.  ch.  44.  & Vedel  lur  l’accompagnoient , offraient  dans  cette 
icclui.  Ce  dernier  Auteur  dit,  que  tente,  ou  dans  cette  Eglile  domeftique, 
les  titres  primordiaux  des  bénéfices  le*  le  Sacrifice  de  nos  Autels  , & qu’à  cet 
ront  à l’avenir. d’autant  plus  fiables  & exemple  les  Régiments  des  Armées 
hors  d’atteinte  , qu’il  ne  pourra  être  curent  depuis  un  pavillon  confacré  à 
fait  aucune  fondation  ni  étabfillcment  la  priere  , & des  Prêtres  & des  Diacres 
•qu’en  vertu  des  Lettres  Paternes  du  pour  y célébrer.  Thomt lîin  , part.  a. 
Roi  enrégifirées  au  Parlement.  Voyez  liv.  J.  ch  54.  n.  13.  C’efi  de  là  que 
les  art.  1.  a.  & 3.  de  l’Edit  du  mois  iucceflivement  l’uiage  de  ces  Chapelles, 
d’Aotit  174p.  fous  le  mot  Etablijfc - même  à la  campagne  & aux  armées , 
ment.  L’article  3.  contient  une  excep-  s’ell  confervc  jufqu’aujourd’hui.  Nos 
non  qui  confirme  la  réglé,  quand  il  Conciles  de  France  nous  apprennent,  dit 
dit  ; If  entendons  comprendre  dans  les  deux  l’Auteur  cité,  que  plufiours  Seigneurs 
articles  précédents  , les  fondationsparticu - particuliers  avoient  leurs  Oracoires  do- 
licres  tpui  ne  tendraient  a l'établijj entent  meftiques  j ce  qui  n'étoit  làns  doute 
dun  nouveau  Corps,  College  ou  Commu-  qu’une  imitation  de  la  pieufe  pratique 
nanté , ou  à l’érelhon  d’un  nouveau  tint  de  nos  Rois,  qui  ont  toujours  eu  les 
de  bénéfice  , c ’C.  ce  qui  comprend  tout  leurs.  V.  ci  après  Chapelle  du  Roi  V. 
écablilicment  Eccléliafiiquc , qui  rend  Aumônier. 

les  fonds  donnés  en  dot  inaliénables  Si  A prclent  l’ufage  de  ccs  Chapelles  eft 
hors  du  commerce.  -allez  commun  comme  chacun  voit.  Les 

Les  Chapelles  font  fu jettes  aux  Prélats  l’accordent , fuivant  les  circonf- 
Décimcs.  V.  Décimes  , Taxe.  M.  du  tances , aux  perfonnes  qui  fe  trouvent 
Clergé,  tom.  8:  p.  1382.  dans  le  cas  du  ch.  ft  (pu  is , dift.  I.  de 

S.  4.  Chapelle  , Oratoire.  Le  Cottf.  & lous  les  conditions  qu'il  ren- 
mot  de  Chapelle , pris  dans  ce  léns  , ferme.  En  voici  la  teneur  : Si  (puis 
doit  être  entendu  des  Chapelles  do-  eriam  extra  Parrochias , in  epuibus  legiti- 
melliques , qui  font  dans  les  maifnns  mus  eft  , ordinarsuftpue  cornent  us  , Ora. 
même  des  particuliers  , & de  celles  tortum  habere , voluerit  rclitpuis  fejisvi- 
qui  appartenant  aufii  à des  particu-  taribus  , ut  tibi  Ai’jfam  audio/ , propice 
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f Alitai iontm  familit , Jxfto  ordine  per - 
minimal.  Pufeha  ver'o  , natali  Uomint , 
EpiphnniA  , Afeenfiont  Domini , Petotccofic 
CT  nAtAli  fitl  il  et  JoArmis-  Bdptiftt  , CT  fi 
qui  maximi  dits  j'tjfovitatibxs  kAbtnrur  • 
non  nifi  in  civitatibns  ami  in  Parrochiii 
Audi  Art  , Cierici  vtro  fi  in  bit  fofiivi- 
l.itlbm  ijhas  fuprn  diximtes  ( nifi  jubenu 
am  permit  tenu  F.pifcop*  ) ibi  Afijfus 
telebrare  volutrint  , communion e pri- 
ventur. 

Ce  Canon  5c  ceux  de  prefque  tous 
les  Conciles  qui  ont  lait  des  Réglements 
à ce  fujet  , doivent  faite  regarder  la 
concctîion  de  ces  Chapelles  comme  peu 
favorable.  M.  du  Clergé  , tom.  6.  pag. 
73  . . 1 16J.  julq.  i lûd. 

Rien  n’cmpcche  que  chaque  Fidèle 
n’ait  dans  fa  maifon  un  Oratoiie  où  al 
fallê  fes  piiercs,  pourvu  qu’on  n’y  cé- 
lébré pas  les  SS.  Mylleres  i les  Cl  et  es 
memes  ne  peuvent  y faire  les  Offices 
lins  permilfion  de  l’Evêque  , fous  peine 
de  dépofition  : c’elt  la  dilpofirion  du 
Canon  unicui  jtte , 6c  du  CitV  Clcricos , 
diji.  i „ 

A l’égard  du  droit  des  Curés , fur 
les  offrandes  qui  fe  font  dans  les  Cha- 
pelles de  leurs  ParoilTes.  Voyez  Obla- 
tions. 

+ 

Par  Arrêt  contradictoire  du  Confeil 
.Privé,  il  a été  jugé  que  le  Seigneur 
d’uue  Paroirtè  ayant  fondé  6c  fait  bâtir 
une  Chapelle  en  là  maifon,  6c  y ayant 
établi  une  Confratrie  où  il  lé  reçoit  des 
aumônes  , le  compte  en  doit  éne  ren- 
du à l’Evéq.ue  Diocéfain  , ôc  qu’a  l’a- 
venir , il  lera  nommé  un  Adininiltra- 
tcur  par  le  Cu:c  de  la  Pareille  èk  par 
ledit  Fondateur,  qui  prêtera  le  ferment 
entre  les  mains  de  l’Evêque.  M.  du 
Clergé  , tora.  J.  pag.  1520.  6c  luivanv 
H y a une  Ordonnance  de  M.  l’Ar- 
chevêque de  Paris  du  23.  Août  i730.por- 
taiu  révocation  de  toutes  les  pet  millions 
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verbales  pour  les  Chapelles  domclliques. 

Quant  aux  Chapelles  dans  les  Egli- 
lês,  Loifeau  , des  Seigneuries  , ch.  11. 
n.  7e.  dit  que  l’on  doit  obfervcr  pour 
les  Chapelles  dans  les  Eglifes,  les  mê- 
mes réglés  que  pour  les  bancs,  à moins 
qu’elles  n’aient  été  conjlruites  & do- 
tées par  quelque  particulier,  lequel  en 
ce  cas , comme  Fondateur  en  lad. 
Chapelle,  a les  mêmes  droits  6c  préé- 
minences que  le  Patron  , en  l’Eglife, 
les  Marguilliers  n’en  peuvent  dilpoler 
ni  s’en  mêler  .•  ainlî  qu’il  a été  ju- 
gé par  Arrêt  du  18.  Mars  1602.  au 
fujet  d’une  Chapelle  de  S.  Germain 
l’Auxerrois , au  profit  du  Seigneur  de 
Lcuville , contre  M.  Miron  Lieutenant 
Civil  au  Châtelet  de  Paris.  Le  mê- 
me Auteur  ajoute,  que  lad.  fondation 
de  Chapelle  lé  prouve  non-feulemcnc 
par  ti're,  mais  aulfi  par  une  poffef- 
iion  publique  6c  continuelle  d’empê- 
cher les  ctrangei s d’entrer  en  la  Cha- 
pelle, principalement  !i  cette  paffelïion 
ell  accompagnée  de  lignes  viltbles  de 
fondation  , comme  d’armoiries  aux 
voûtes,  au  portail  & au  maître  Autel 
de  U Chapelle  & autres  endroits.  En- 
core cli-ce  une  quellion  , continue-t-il, 
li  le  Fondateur  d’une  Chapelle  la  peut 
fermer  à clef  6c  empêcher  l’entrée 
d’icelle  au  peuple  ? En  quoi  , il  faut 
diflinguer , li  la  Cliapelle  ell  bâtie 
hors  l’ancien  enclos  de  l’Eglife,  Cce 
qui  ell  à prclumer  , quand  elle  ell  f:- 
tuée  dans  les  ailes  d’icelle  , & qu’elle 
a fa  voûte  à parr , ) alors  il  ell  à 
préfumer  qu’elle  cil  particulière  au- 
Fondateur  6c  qu’il  la  peut  fermer;  mais 
fi  elle  cil  fituée  lous  la  grande  voûte 
de  l’Eglife , elle  ne  peut  être  tout- 2- 
fait  particulière , ayant  été  une  fois 
publique,  6c  partant  c’cil  allez  que  lui 
6c  ceux  de  la  famille  y aient  les  pic- 
miercs  places.  M.du  Clergé  , tom.  3.. 
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page  144?  5c  luivan.  page  1 4T 4. 

Il  appartient  à l’Evéque  l'eul  6c  non 
au  Curé , de  marquer  le  lieu  pour 
l'édification  d’une  Chapelle  dans  l’E- 
glife  Paroilîiale.  Catelan  , liv.  3.  ch. 
1.  p.  47t. 

+ 

On  doit  s’appercevoir  que  ce  que 
nous  venons  de  dire  , le  rapporte  à 
nos  ufages.  Voyez  les  Can.  pia  mentir. 
Cari.  Frètent i:i s 1 6.  4.  7. 

§.j.  Chapelle  du  Roi.  Nous  avons 
vu  ci-dellus  , d’où  le  nom  de  Chapelle  a 
été  donné  à l’Oratoire  de  nos  Rois. 
Piufieurs  Auteurs  parlent  de  la  Cha- 

Ïielle  du  Roi  6c  de  les  antiquités.  Le 
’erc  Thomallin , part.  2.  liv.  t.  ch. 
44.  dit  que  la  Chafle  de  S.  Martin 
étoit  bien  la  principile  , mais  non  pas 
la  feule  qui  fût  gardée  dans  le  Palais 
des  Rois  ; qu'il  ell  indubitable  que 
ces  Reliques  étoient  gardées  dans  une 
Chapelle  , ou  un  Oratoire  de  ce  Pilais, 
& qu’il  y avoir  des  Eccléfiaftiques 
deflinés  pour  y faire  le  Service.  On 
tiroir  fouvenc  des  Clercs  de  cette  il- 
luftre  Compagnie , pour  les  élever  à 
l’Epifcopit  ; le  Roi  les  nommoit  à 
ceux  qui  dévoient  procéder  à l’élec- 
tion , 6c  le  Clergé  ne  refufoit  point 
de  les  recevoir  quand  ils  avoienc  les 
qualités  requîtes.  Hincmar  allure  que 
depuis  que  Clovis  eut  été  b tptifé  , ce 
fut  un  Evêque  qui  fie  la  fonction  d’A- 
pocrifiairc,  c’ell-àdirc,  l’Archichape- 
lain  dans  les  Palais  des  Rois  : mais 
l'Auteur  cité  révoque  en  doute  cette 
propofuion  fur  d’autres  paflages  de 
Grégoire  de  Tours.  Quoiqu’il  en  foir, 
les  Eccléfiaftiques  employés  au  Servi- 
te  de  la  Chapelle  du  Roi  ont  toujours 
été  des  perfonnages  de  diftinétion.  Sous 
la  fécondé  race  de  nos  Rois , il  y 
avoic  un  Archichapelain  qui  avoit  la 
conduite  de  la  Chapelle  du  Palais , 6c 
dont  l’autorité  étoit  fort  grande  dans 
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les  affaires  Eccléfialliques  ; il  étoit  dans 
le  Concile,  comme  le  Médiateur  entre  lé 
Roi  6c  les  Evêques  ; fouvent  il  décidoic 
les  comellations,  6c  il  ne  rapportoic 
au  Roi  que  les  plus  confidérables  ; cette 
Dignité  s’ércigr.it  avec  la  Maifon  de 
Charlemagne,  tant  dans  la  France  que 
dans  l’Allemagne.  M.  Ducange,  GlolT. 
10m.  1.  p.  227.  a rapporté  les  Ordon- 
nances de  S.  Louis,  de  Philippe  le 
Bel  6c  de  Philippe  le  Long  , où  entre 
ceux  qui  ont  chambre  dans  l’Aurel  du 
Roi,  font  le  chapelain  cr  /'  Aumônier: 
l’Ordonnance  de  Philippe- le- Bel  porte 
les  chapelain! , les  Ccnfejfeurs  6c  1‘ Au- 
mônier. Quoique  P Aumônier  li  ir  nom- 
mé ici  le  dernier  , il  eft  devenu  depuis 
le  Chef  de  tout  le  Clergé  du  Palais. 
V.  Aumônier. 

Ce  Clergé  croit  autrefois  compole 
de  Clercs  6c  de  Religieux,  afin  de 
recevoir , dit  le  Pere  Thomallin  , touc 
ce  qu’il  y avoit  de  plus  pieux  6c  de  plus 
éclairé  dans  l’Etat  Eccléfialliquc  ; les 
Offices  de  l’Eglilé  le  chantoient  avec 
une  piété  exemplaire  6c  avec  une  au- 
gufte  majefté  dans  la  Chapelle  Ro- 
yale. On  peut  voir  dans  un  plus  grand 
détail  l’ancien  6c  le  nouvel  état  de  la 
Chapelle  6c  des  Chapelains  de  nos 
Rois  . 6c  des  Princes  , dans  le 
Traité  de  la  Difcipline  du  même  Au- 
teur qui  en  parle-  en  trois  endroits 
différents,  part.  1.  liv.  1.  ch.  54.  part. 
3.  liv.  1.  ch.  SS.  part.  4.  liv.  1.  ch. 
78.  Chopin,  de  Sacra  Polie,  lib.  5,  tir. 
3.  n.  20.  Monaftic  , lib.  2.  tir.  3. 
n.  14.  de  Domart.  lib.  3.  cap.  30.  n.  8. 
Dupeirac , des  Antiquités  de  la  Cha- 
pelle du  Roi , liv.  j.  ch.  6.  & fuir. 
Le  Prêtre  , Cent.  1.  ch.  59.  Louer  , 
lett.  C.  fbm.  5*.  M.  du  Clergé  , tom. 
2.  p,  1007.  6c  fuiv.  Bibl.  Canoniq.  tom. 
x.  p.  219.  * 

Les  Officiers  de  la  Chapelle  8c  Ora- 
toire du  Roi  5c  de  la  Théine  font  dif- 

penfes 
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penfés  de  la  relidencc.  V.  au  mot 
Abfent. 

S.  6.  Saintes  Chapeiles  font  des 
Eglifes  du  Royaume  dont  nos  Souve- 
rains font  Us  Fondateurs  & Collatcurs  ; 
telles  font  les  Sies.  Chapelles  de  Paris, 
de  Dijon,  de  Vincennes,  de  Bourbon, 
&c.  Ces  Eglües  jouilfent  de  certains 
privilèges  qui  ont  leur  fondement  dans 
la  munilicence  de  leurs  iHuitrcs  Fon- 
dateurs. 

La  Ste.  Chapelle  de  Paris  , fondée 
par  S.  Louis  , reçut  du  Roi  Charles 
VII.  par  des  Lettres  Patentes  du  19. 
Mars  1452.  le  don  dos  Régales,  donc 
elle  a joui  pendant  long-temps.  Sous  le 
régné  de  François  I.  l’on  préiendic  que 
cette  concclCon  de  Charles  Vil.  ne  de- 
voir point  pafTer  la  rivière  de  Loire. 
La  concertation  fuc  agitée  plus  vive- 
ment fous  Henri  11.  Sc  Charles  IX. 
elle  fut  portée  aux  Etats  de  Moulins. 
La  Ste.  Chapelle  obtint  une  féconde 
fois  le  meme  don  des  Régales  par 
des  Lettres  Patentes  du  20.  Février 
14 66,  Cette  nouvelle  polfeffion  fut 
encore  troublée  dans  la  luire  , & tant 
Sc  (i  fouvent , que  pour  terminer  ce 
different , le  Roi  Louis  Xlll.  révoqua 
par  des  Lettres  Patentes  en  forme  de 
Chartes  du  mois  de  Décembre  164:.  le 
droit  & la  cellion  qui  pouvoir  avoir 
été  faite  à la  Ste.  Chapelle  de  Paris , 
par  les  Rois  fes  prédécefl'eurs  , du  re- 
venu des  Evêchés  procédant  du  droit 
de  Régale.  Le  Roi  Louis  XIV.  en 
dédommagement,  ordonna  qu'il  lût 
procédé  à l’union  de  l'Abbaye  de  S. 
Nicaile  au  Diocefe  de  Rheims  , à la 
Sec.  Chapelle  du  Palais  à Paris.  V. 
les  litres  Sc  monuments  de  tous  ces 
faics  dans  les  M.  du  Cleigé , tom.  1 s.p. 
257.  Sc  fuiv.  435. & fuiv.  p.  279.Sc  luiv. 

Le  Tréforier  de  la  Ste.  Chapelle  de 
Paris  a droit,  comme  Vicaire  né  du 
Roi , de  conférer  les  Chapelles  de 
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fondation  Royale  qui  font  tant  dans  la 
Sainte  Chapelle,  que  dans  la  ville  Sc  Pré- 
vôté de  Paris.En  casde  Concours  des  pro- 
vilîons  du  Roi  & de  celles  du  Tréfotier, 
les  ProviGons  du  Roi  prévalent , quand 
même  celles  du  Tréforier  contiendroienc 
l’heure , fur-tout  depuis  la  Déclara- 
tion du  jo.  Novembre  1748.  rappor- 
tée fous  le  mot  Dote.  M.  du  Clergé  , 
tom.  10.  p.  1 143. 

- Les  Chanoines  & Officiers  de  la 
Ste.  Chapelle  de  Paris  participent  au 
Privilège  des  Officiers  de  la  Chapelle 
du  Roi  , accordé  par  le  l’apc  Clé- 
ment VI.  ils  ont  joui  même  pendant 
longtemps  du  droit  de  pouvoir  allier 
à leurs  titres  , des  Canonicats  Sc  autres 
bénéfices , Sc  d’y  é:re  tenus  préfents 
fans  rélider.  V.  fur  l’un  Sc  l’autre  de 
ces  privilèges , les  nouvelles  Déclarations 
rapportées  fous  le  mot  Ab  fan.  Tour- 
née , lett.  C.  n.  1 9 Nous  remarquerons 
ici  que  dans  le  procès  qui  donna  lieu 
à la  Déclaration  du  18.  Décembre 
1740.  concernant  les  bénéfices  de  la 
Ste.  Chapelle  du  Palais  , Sc  dont  nous 
parlons  fous  le  mot  Abfent , le  Cha- 
noine de  la  Ste.  Chapelle  fondoit  tou- 
te fa  détènfe  fur  ce  que  1®.  La  Ste. 
Chapelle  Sc  la  Chapelle  du  Roi  for- 
ment un  même  corps  dertiné  au  même 
fervice  ; Sc  alïocié  aux  mêmes  privi- 
lèges. i°.  Sur  ce  que  les  Canonicats 
de  la  Ste.  Chapelle  n’étant  que  de 
fimplcs  Chapellenies,  dénommées  Cha- 
noinics  par  erreur , lans  en  avoir  le  ti- 
tre, ne  dévoient  être  incompatibles 
avec  des  bénéfices  lujets  à réfidcncc. 
M.  Gcau  de  Reverlcau  défenfeur  du 
Sr.  Bcllon , partie  adverfe  du  Chanoi- 
ne de  la  Ste.  Chapelle , réfuta  ces 
deux  moyens  en  prouvant  par  l’Hif- 
toire  même  de  la  Ste.  Chapelle  , i°. 
Que  cette  Eglife  cft  un  véritable  Cha- 
pitre donc  les  principaux  membres  font 
des  Chanoines  incapables  comme  les 
Terne  / P p p 
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autre» , de  pofféder  à la  fois  leur  Ca- 
nonicat  & un  autre  bénéfice  qui  exige 
léftdence  a®.  Que  la  Ste.  Chapelle  du 
Palais  à Paris  , n'a  aujourd'hui  rien  de 
commun  avec  le  Clergé  de  la  Cour  , 
c’eft-à-dire  , la  Chapelle  & Oratoire  du 
Roi , parce  que  les  Rois  ont  toujours 
eu  leur  Chapelle  indépendamment  de 
celle  du  Palais.  On  peut  voir  cette 
caule  rapportée  par  M.  Piales  en  fon 
Traité  des  Vacances  de  plein  droit, 
part.  il.  ch.  i.  On  y trouvera  de 
quoi  fe  former  une  idée  de  l'état  & 
des  droits  des  Officiers  & Bénéficiers 

2ui  compofent  féparément  la  Chapelle 
u Roi  & celle  du  Palais  : il  y cft 
dit  que  les  Officiers  de  cette  derniere, 
obtinrent  leur  privilège  de  non  réli- 
dcrce , d’autres  Papes  que  de  ceux 
qui  l’avoient  déjà  accordé  à ceux  de 
la  Chapelle  du  Roi  , & que  quand 
le  Roi  vient  à la  Ste.  Chapelle  dans 
les  occafions  qui  l’attirent  au  Palais , 
la  Chapelle  du  Roi  fait  l'office  à l’cx- 
clufion  de  la  Ste.  Chapelle  du  Palais. 

Quant  aux  autres  Stes.  Chapelles , 
en  ce  qui  regarde  leur  état,  les  unions 
& les  privilèges  dont  elles  font  favo- 
rises , V.  les  M.  du  Clergé  pour  celle 
de  Dijon  , au  toin.  6.  p.  J.  pour  celle 
de  Bourbon,  au  rom.  n.  p.  1116. 
& fuiv.  pour  celle  de  Vincennes , au 
même  tome,  ibid . auront.  2.  p. 

1128.. 

C’cft  une  queflion  fi  les  Stes.  Cha- 
pelles jouilfent  de  la  même  exemption 
que  celle  du  Roi  f Elle  a été  agitée  en 
dernier  lieu  au  fujet  du  Chapitre  de 
Dole;  il  faut  voir  dans  le  rapport  d’A- 
gonce  en  17J0.  les  folides  rations  de 
M..  l' Archevêque  de  Belançon  , err  fa- 
veur de  la  Junfdidion  Epilcopale;  il 
en  té'fulte  que  les  Stes.  Chapelles  bien 
différentes  & pour  l’origine  & pour 
Péril  r & les  fondions  de  la  propre 
Chapelle  du  Roi  » ne  font  pas  de  leur 
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nature  exempte  de  la  Jurifdidion  or- 
dinaire , & que  celles  qui  le  font , ont 
eu  de  valables  titres  à cet  effet. 

A l’égard  des  droits  du  Roi  fur  les 
titres  Eccléfïaitiques  de  ces  Chapelles, 
ainfi  que  fur  ceux  de  pleine  collation 
Royale  , V Collation  , Rifignation  , Pen- 
fon  , Union  , Rigole  , Vrovifiovs  , Nomi- 
nation , Dévolution  , dre. 

CHAPERON  étoit  autrefois  une 
forte  de  coëffure  qui  a,  dic-on  .duré 
en  France  jufqu’au  régné  de  Charles 
VI.  où  L’on  voit  que  les  fadions  des 
Armagnacs  & des  Bourguignons  croient 
dilfinguées  par  le  chaperon.  Palquier, 
dans  les  Recherches , parle  des  chape- 
rons d’une  manière  à fatislaire  les 
curieux. 

Ce  chaperon  ancien  efl  reAé  dans 
les  Ordres  Monafliques;  mais  dans  la 
fuite  des  temps  on  lui  a fait  changer 
de  forme,  & il  efl  relié  aux  Dodeurs 
dans  les  Univerfités,  & même  aux  Li- 
centiés  qui  toutefois  ne  le  portent  pas 
fourré  comme  les  DoÛeurs. 

CHAPITRE  lê  prend  en  plufieurs 
fcns  ; 1“.  Pour  le  lieu  où  s’affemblent 
les  Chanoines.  2°.  Pour  le  Corps  ou 
le  College  même  des  Chanoines  ; ce 
dernier  lens  efl  le  plus  ordinaire  : Ca- 
pitnlnm  tjHandotjue  ptmitnr  pro  loco  ubi 
Cnnoniti  congrcgantur  , a h a fignificAtione 
oc ctpi  AMt  P AT.ormit onm  in  CAp.  in  con- 
fis de  eled.ftd  vérins  nt  cr  rei  magis 
congrnnnt  ut  accipi.it  ur  pro  ipj'o  C Attente 0- 
rnm  Collegio  , pro  ipfis  Canenicis  congre - 
g ai  if,  fie  Accipirnr  in  cap.  tApitulnm- 
de  refertptis.  Calv.  Lexic. 

Dans  la  première  acception  de  ce 
mot,  on  entend  auffi  l’Alfemblée  que. 
tiennent  les  Religieux  & les  Ordres 
Militaires,  pour  délibérer  de  leur» 
affaires  & régler  leur  difeipline.  V.. 
ci- dt  (font. 

On  entend  aufïï  par  Chapitre  , une 
divifion  d’un  Ouvrage  ou  d’un  Livre, 
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inconnue  des  Anciens  & introduites  par 
les  Modernes,  pour  rendre  les  matiè- 
res plus  méthodiques  & moins  confu- 
fes.  L’on  voit  fous  le  mot  Drtit  Ca- 
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Rofac  cil  pour  la  négative.  Ditt.  ver  b. 
Capitulum. 

S.  i.  Origine  des  Chapitres  . 


non , que  les  Auteurs  des  Compila- 
tions qui  compofent  le  corps  de  Droit 
Canon  , ont  ufé  de  cette  diviiion  , & 
on  la  fuit  dans  la  forme  des  citations 
de  cet  Ouvrage  : mais  on  donne  plus 
fouvent  le  nom  de  C*non  que  de  Cha- 
pirre , aux  extraits  inférés  par  Gratien 
dans  fon  Décret , fans  doute  parce 
qu’ils  ont  été  tirés  pour  la  plupart , 
des  Réglements  des  Conciles , aux- 
quels on  a toujours  donné  préférable- 
ment le  nom  de  Canons.  Dans  notre 
langue , plufieurs  Auteurs  ne  citent 
les  Chapitres  des  Décrétales  que  fous 
la  dénomination  de  Capitules , £ v.  pour- 
quoi , au  mot  Droit  Canon  ; ) mais  le 
plus  grand  nombre  emploie  comme 
nous,  dans  ce  Livre , le  mot  de  Cha- 
pitre. Le  terme  de  Capitulaire  vient 
de  Cdpitulum  , en  ce  dernier  fens.  V. 
Capitulaires . On  peut  en  dire  autant 
de  ccs  anciens  Réglements  appellés 
Capitula  , que  faifoient  les  Evêques 
dans  leurs  Diocefcs  , pour  fervir  d’inf- 
truftions  aux  Eccléfiaftiques  qui  leur 
étoient  lu  jets. 

Nous  allons  parler  ici  fucceffive- 
ment  des  Chapitres  dans  les  deux 
premières  acceptions , c’efl  à-dire  , des 
Chapitres  compofés  de  Chanoines  ; & 
des  Chapitres  formés  par  une  Aflêm- 
bléc  de  Religieux. 

On  appelloit  autrefois  les  Commu- 
nautés des  Clercs , des  noms  de  Col- 
lege , Congrégation  , Couvent  > le  nom 
de  Chapitre  elt  le  plus  nouveau.  M. 
Fleury , en  fes  Inflir.  tic.  des  Cha- 
noines. 


en  General.  On  ne  fait  pas  bien  , 
quant  eft-ce  que  les  Chapitres  ont  com- 
mencé à prendre  la  forme  oii  nous 
les  voyons  aujourd’hui;  ce  que  nous 
difons  au  mot  Chanoine  , peut  fervir 
au  moins  à le  faire  conjedurer , ainli 
qu’a  nous  donner  une  idée  de  l’origi- 
ne & de  l’ancienne  forme  des  Chapi- 
tres; nous  n’uferons  donc  pas  à cec 
égard  de  répétition  ; il  nous  fuflîra 
de  dire  ici , que  plufieurs  regardent 
les 'Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales, 
comme  cec  ancien  Confeil  de  l’Evê- 
que qui  compofoit  fon  Prasbjtcrium  , 
fans  l’avis  duquel  il  ne  faifoit  rien  de 
confidérablc  dans  le  gouvernement  de 
fon  Eglil'e.  Pendant  le  premier  fiecle 
de  l’Eglife,  les  Prêtres  6c  les  Diacres 
des  Villes  Epifcopales  faifoient  le  Cler- 
gé fuperieur  , & ne  formoient  qu’un 
corps  avec  leur  Evêque  ; ils  avoienc 
indivifiblement  avec  lui  & fouslui,  le 
gouvernement  des  autres  Eccléfiafliques 
& de  tous  les  Fideles  du  Diocefe.  M.  ' 
du  Clergé , lac.  cit.  Cefl  ce  qui  fai- 
foic  dire  à St.  Ignace , que  les  Prêtres 
font  les  Confeillers  de  l’Evêque,  6e 
qu’ils  ont  fucccdé  au  Sénat  Apollo- 
lique  : Epi  fi.  ad  Trall.  S.  Cyprien  lu'voit 
cxaûcmcnt  ccs  principes  dans  la  prati- 
que; ce  faint  Evêque,  dès  le  com- 
mencement de  fon  Epifcopac , avoic 
réfolu  de  ne  rien  faire  fans  le  confeil 
des  Prêtres  qu’il  appelloit  fes  Confrè- 
res dans  le  Sacerdoce:  Cum  Prtsbiteri. 
Quand  le  Pape  Sirice  voulut  condam- 
ner Jovinien  & fes  erreurs  , il  al- 
fembla  les  Prêtres  & les  Diacres  de 


On  a mis  en  queflion  , fi  fous  la  dé- 
nomination de  Chapitre  on  dévoie  com- 
prendre les  Evcques , an  appellatione 
Çapitnli  comineatur  Pralatus,  rtdberic  de 


Rome , & il  prononça  avec  eux  le 
jugemenc  de  condamnation  contre  cet 
Heréfiarquc  ; enfin  le  quatrième  Con- 
cile de  Carthage  recommande  aux  Eve- 
Fpp* 
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que$,  de  n ordonner  perler  ne , fans  ciers  fans  leur  avis.  Le  même  titre 
avoir  pris  auparavant  l’avis  de  l'on  des  Décrétales  déclare  nulles  les  alié- 
Clergé.  C’étoïc  auffi  le  Clergé  de  la  nations  des  biens  d’E-’life  faites  par 
ville  Epilcopale  qui  gouvernoit  le  l’Evêque,  fans  le  confentement  du 
Diocefe  pendant  l’ablence  de  l’Lvêquc,  Chapitre.  Dans  le  titre  fuivanr , il  ell 
ou  pendant  la  vacance  du  Siégé  ; mais  dit  que  l’Evêque  peut  avec  la  plus 
il  faut  avouer  que  l’autorité  du  Cler-  grande  partie  du  Chapitre  impoli*’ 
gé  le  bornoit  dans  Ces  circonllances  une  taxe  pour  les  réparations  de  l’E- 
a la  déc i lion  des  affaires  qui  ne  pou-  plife.  c’elt  auffi  avec  raifon  que  M. 
voient  le  différer  lans  danger,  renvo-  Dubois  en  les  maximes  oblèrve  qu’a- 
yant à l’Evêque  fucccfféur , ou  de  re-  Vant  le  dixième  fiecle , l'udminiltra- 
tour,  celles  qu’on  n’etoit  pas  preflè  ti0n  des  Evêques  étoit  plus  indépen- 
de  décider.  Thomalîin,  part.  I.  liv.  s.  dame  qu’elle  n’a  été  depuis:  les  l’a- 
chap.  42.  Furgole  des  Curés  primitifs.  pcs , dit-il , ont  élevé  les  Chapitres 
c'’-  4-  . • autant  qu’ils  ont  pu.  Alexandre  111. 

Cet  u fige  d’affemblcr  ainfi  le  Cler-  donna  à l’Evêque  de  Paris  un  Bref 
gé  de  riivèque,  devint  plus  diffictle  , confirmatif  des  coiueffions  qu’il  avoic 
après  qu’on  eut  établi  des  Egliies  à faites.  hcenfultit  Canomctt. 
la  campagne , les  Eveques  cellerent  Mais  depuis  ce  temps,  les  chofes 
alors  d’iflèmblcr  le  Pressure  pour  les  ont  tien  changé;  li.it  que  les  Chanoi- 
affaircs  ordinaires , ils  le  convoquoienc  nés  aient  été  peu  capables  de  rem- 
leulcment  dans  des  occafions  impur-  p|ir  |a  fonflion  de  Conleil  de  l’Evc- 
tantes  , comme  on  fait  à prélent  ies  que  pendant  les  ficelés  d’ignorance , 
Synodes  ; mais  ehaque  Evêque  cou-  f0lr  a caufe  des  exemptions  auxquelles 
tinuade  régler  & de  gouverner  Ion  les  Chapitres  ont  eu  leur  part;  lbic 
peuple  par  les  avis  des  Ecclefi.iftiques  cnfm>  quc  !cs  Evêques  aient  voulu 
.qui  lailoient  leur  rcltdcnce  dans  la  gouverner  avec  plus  d’indcpendance, 
ville  Epilcopale  : ce  qui  le  pratiquoic  jcs  Chapitres  des  Cathédrales,  ont  pér- 
il conftamment,  qu’après  l’erection  du  le  droit  d’être  le  Confeil  nécef- 
des  Egides  Cathédrales,  où  les  Clia-  idre  de  leur  Chef;  les  Chanoines  « 
noines  menotent  une  vie  commune , fonc  reftés  feulement  en  pofleffion  de 
& dont  on  peut  voir  l’epoqtte  au  moc  quelques  droits  que  les  Evêques  n’onc 
Chanoine , le  Chapitre  de  ces  Egides  pu  leur  ôter,  le  fiege  étant  rempli, 
devint  comme  I?  conleil  ordinaire  de  & de  celui  de  gouverner  le  Dioccié 
néceflairc  de  i Evcque  ; il  ne  faut  pour  ]e  fiege  vacant  : voici  à cet  é^ard  les 
en  être  convaincu , que  lire  le  chap.  difpofitions  du  plus  nouveau  droit» 

Novit.  txtr.  de  hit  <jiu  fimt  À Pn-  Le  Concile  de  Trente  > en  recom- 
Im.  fine  confienfi.  Le  Pape  Alexandre  mandant  aux  Evêques  de  ne  donner 
111.  y reprélcnte  allé/,  vivement  au  Pa.  ics  Canonicats  de  leurs  Egliies  Ca- 
triaiche  de  Jcrufalem  i que  ne  com-  thédrales,  qu’a  des  perfonnes  capables 
pofant  qu’un  même  Corps  avec  les  de  les  aider  de  leur  Conleil  , iemble 
Chanoines  , dont  il  ctoit  le  Chef,  & approuver  la  difpolition  des  Décrcia- 
eux  les  Membres , il  etoit  l'urprenant  lcs , qui  , comme  nous  avons  vu  ci- 
qu  il  prit  Confeil  d autre  que  d’eux,  deflùs , confirment  d’autorité  cette 
êç  qu  il  inllituât  oudcflitu.it  des  Ab-  union  qui  étoit  anciennement  autanc 
bes , des  Abbclks,  & d autres  Béncfi.  police  de  la  modcüie  & de  la  chari- 
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té  des  Evêques , que  des  lumières  du 
Clergé  & de  fon  emprelleinent  à con. 
courir  avec  le  Chef  au  bien  commun 
du  Diocele  : “ Les  Dignités  parricu- 
,,  liéremenc  dans  les  Egides  Cathédra- 
,,  les  ayant  été  établies  pour  couler- 
,,  ver  & pour  augmenter  la  dilcipline 
,,  Ecclcfialtique , & a delTein  que  ceux 
„ qui  les  polléderoient  fullcnt  éminents 
„ en  piété,  l’erviiTent  d’exemple  aux 
„ autres  , & aidailènt  oflicieufement 
„ aux  Evêques  de  leurs  loins  Si  de 
„ leurs  fervices.  C’elt  avec  jufticc  qu’on 
„ doit  déftrer  que  ceux  qui  y feront 
„ appelles  l’oient  tels  qu'ils  puiflent 
,,  répondre  à leur  emploi.  ,,  Seli.  24. 
c.  1 1.  de  ref. 

Le  même  Concile  ordonne  en  plu- 
fiaurs  autres  endroits , aux  Evêques 
d’agir  avec  le  Coni’ei!  de  leur  Cha- 
pitre, comme  pour  établir  jin  Lecteur 
de  Théologie , pour  déterminer  les 
Ordres  Sacrés  qui  doivent  être  atta- 
chés à chaque  Canonicat  , &c.  Self. 
5.  c.  1.  felL  24.  c.  12.  fell.  13.  c. 
18.  fe(T.  24.  c.  ij. 

Des  Chapitres  de  la  Province  de 
Milan  poutîoienc  trop  loin  l’exécution 
du  Concile  de  Trente  j S.  Charles  fit 
ordonner  en  fon  cinquième  Concile 
de  Milan,  que  l’Evêque  ne  prendroit 
l’avis  de  Ion  Chapitre  , que  dans 
les  cas  marques  expreirément  par  le 
Concile  de  Trente. 

Ce  dernier  Concile  donne  aux  Evê- 
ques droit  de  Vilite  fur  les  Chapitres 
exempts  & non  exempts;  il  leur  or- 
donne aulfi  le  droit  de  faire  , hors  de 
la  Vilite,  le  procès  criminel  aux  Cha- 
noines, avec  le  confeil  & le  confen- 
tement  de  deux  autres  Chanoines  que 
le  Chapitre  doit  élire  pour  cela  au 
commencement  de  chaque  année  , fans 
déférer  à quelque  privilège  ou  à quel- 
que coutume  contraire  qu’on  pût  lui 
oppofer , l’elon  la  décilîon  de  la  Con- 
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grégation  du  meme  Concile , fefi.  7. 
c.  4.  lefïl  2J.  c.  6.  ce  qui  change 
bien  le  droit  des  Décrétales,  par  le- 
quel ce  droit  de  correction  & Je  pu- 
nition appartenoit  aux  Chapitres  qui 
l’avoient  acquis  par  la  coutume , faut’ 
la  dévolution  à l’Evêque  en  cas  de 
négligence.  C.  irrefragab.li , de  Ojf.c. 
Or  Am.  Mais  le  Concile  de  Trente  11’a 
point  dérogé  au  ch.  cum  continent,  de 
fort  compte.  en  ce  qu’il  ordonne,  que 
quelque  Juridiction  qiie  puilîè  atoir 
l'Evcque  iur  le  Chapitre  éc  les  Cht- 
noines , le  Chapitre  peut  néanmoins 
punir  de  quelques  peines  légères  les 
délobéilfances  & les  autres  fautes  des 
Chanoines , des  Prêtres  habitués , & 
autves  membres  de  la  même  Eglil'e, 
lans  procédure  juridique,  par  (impie 
voie  de  correction  , non  conrentiose  , non 
c og ni ti ali ter,  fed  correütonaliter.  l'  agnsn, 
in  dtlt.  cap.  Thomaliin , part.  4.  liv. 
1.  ch.  47.  n.  7. 

Le  Concile  de  Trente  veut  encore 
que  la  prelléance  & le  premier  rang 
d honneur  l'oient  toujours  donnés  à 
l'Evêque,  même  dans  le  Chapitre, 
in  capitula  Prima /ides  , que  l’Evêque, 
& non  les  Grands  Vicaires , puifle  lui- 
même  allcmblcr  le  Chapitre  quand  il 
le  jugera  à propos,  pourvu  que  ce 
ne  (bit  pas  pour  délibérer  de  quelque 
matière  qui  regarde  lés  intérêts.  lelT, 
2 J.  c.  6.  de  ref. 

„ Quand  ils  auront  quelque  chofe 
„ à proposer  aux  Chanoines  pour  en 
„ deliberer , & qu’il  ne  s’agira  pas 
„ en  cela  de  l’imerêt  deüits  Evêques 
„ ou  des  leurs  ; ils  alîëmbleronc  eux- 
,,  mêmes  le  Chapitre,  prendront  les 
,,  voix , & concluront  à la  pluralité, 
„ mais  en  l’abfence  de  l’Evêque  , tout 
„ le  fera  entièrement  par  ceux  du 
,,  Chapitre  , à qui , de  droit  ou  de 
,,  coutume  appartient,  fans  que  le 
„ Vicaire  Général  de  l’Evcque  s’en 
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„ puiffe  mêler.  Dans  toutes  les  autres 
„ choies , la  Jurifdiélion  & l'autori- 
,,  té  du  Chapitre  , s'il  en  a quelqu’une 
„ auffi  bien  que  l’adminiftration  du  tem. 
„ porel  lui  lbra  totalement  laiflee  fans 
„ qu’on  y donne  aucune  atteinte. ,,  11 
eft  bon  de  remarquer  fur  ce  Décret , 
I«,  Que  l’Evêque  n’a  point  de  voix 
dans  le  Chapitre  , s’il  n’eft  en  même 
temps  Chanoine  , comme  cela  n’eft  pas 
rare.  Barbofa  , alleg.  75.  ».  17.  Rillius , 
dteif.  475.  n.  7.  2J.  Que  luivant  les 
termes  du  Concile  , qui  laifle  hors  de 
ce  cas  l’autorité  qu’ils  ont  , ils  peu- 
vent faire  des  Statuts  pénals  , indé- 
pendamment de  l’Evêque , pour  les 
çhofes  qui  les  concernent  proprement  ; 
non  par  voie  de  jurildi&ion  , mais  par 
une  efpece  de  convention  à laquelle 
ils  s'engagent  eux-mêmes,  pourvu  que 
ces  peines  l'oient  telles , que  des  par- 
ticuliers puiffent  eux-mêmes  fe  les  im- 
pofer  ; encore  leurs  luccelfeurs  n’y  font- 
ils  engagés,  que  quand  ils  font  confirmés 
par  l’Evêque.  Coagrég.du  Concile,décif. 
du  jt.  Mai  1607.  Eagnan,  in  c,  cm n 
omnet  , de  Conflit,  n.  37.  Thomafiin  , 
loc.  cit.  V.  Statuts. 

Régulièrement , l’Aflèmblée  qui  doit 
former  le  Chapitre  qu’on  veut  tenir  , 
doit  fe  faire  dans  l’Eglife  ou  dans  un 
lieu  décent  deftiné  à cet  ufage  , De 
jure  , Capitulant  celebrari  débet  in  Eccle- 
fia  er  Itco  ai  hoc  determinato,  C.  quoi 
peut , ibi  Gtof.  verb.  Conflit  utiones , 
de  cl  tel.  L’Evêque  même  qui  convoque 
l’AITembléc  cft  obligé  de  fe  rendre  à 
la  St’Ue  Capitulaire  , & ne  peut  faire 
tenir  le  Chapitre  dans  fon  Palais  ; mais 
rien  n’empêche  qu’on  ne  tienne  le  Cha- 
pitre ailleurs , dans  un  cas  de  néceffité. 
Fagnan  , in  c.  cm n ex  injunüo  , de  nov. 
Oper.  mène.  n.  16.  eh  fcq,  Cet  Auteur 
dit  au  même  endroit  , n.  48.  que 
régulièrement , pour  former  un  Cha- 
pitre , il  faut  qu’il  y ait  les  deux  tiers 


des  Capitulants  , li  la  convocation  ne 
dépend  pas  d’un  féal , dans  lequel  cas 
le  nombre  des  prefenti  futfît  , quelque 
petit  qu’il  loi:  ; comme  lorlque  l’E- 
vêque convoque  le  Chapitre  de  la 
Cathédrale  , en  vertu  du  droit  que  lui 
en  donne  le  Concile  de  Trente.  Au 
furplus , la  pluralité  des  fuffrages  fuffit 
dans  les  Délibérations  capitulaires, 
fuivant  le  troifiemc  Concile  deLatran. 
M.  du  Clergé  , tom.  i.  p.  tj6y.  V. 
Suffrage  , siùe  Capitulaire. 

On  a vu,  fous  le  mot  Chanoine, 
que  les  Chanoines  qui  ne  foHt  point 
dans  les  Ordres  Sacrés  ; ceux  qui  dans 
l’an  ne  s’y  font  pas  promouvoir  , quand 
leur  bénéfice  le  demande  , n’ont  point 
voix  délibérative  : ceux  qui  ont  été 
dilpenlés  pour  l’âge , le  font  aulli  pour 
la  voix  dans  les  Chapitres,  à l’égard  des 
Chanoines  parents  entr’eux.  Voyez  Doix. 
Ceux  d’entre  les  Capitulants , qui  font 
intérelTés  aux  délibérations  qu’on  va 
prendre  , doivent  fortir  de  l'Aflemblée  ; 
ainfi  l’a  décidé  la  Congrégation  des 
Evêques  le  13.  Mars  161  S.  comme 
aulli  que  le  Chapitre  pouvoir  chan- 
ger , expliquer  , révoquer  fes  propres 
Décrets  ou  Délibérations , pourvu  qu'il 
le  fallè  avec  la  même  folemnité , nihil 
tam  natterait  quant  dijfolvere  quomodo  li- 
gatura efl.  doutes  Us  Délibérations 
doivent  être  mifes  par  écrit  & dépo- 
sée» dans  les  Archives  par  le  Secré- 
taire , que  s’il  n’eft  pas  perpétuel , doic 
être  élu  tous  les  deux  ans.  On  doit 
aufli  conferver  le  Sceau  du  Chapitre  , 
dont  on  peut  facilement  abulcr , fous 
deux  clefs , dont  l’une  foit  confiée  au 
Chanoine  choili  par  le  Chapitre  , & 
l’autre  au  premier  du  Corps.  Gavant. 
Ai annal,  verb.  Capitulant. 

Les  comptes  de  l’admmiftration  tem- 
porelle doivent  être  faits  & rendus 
dans  une  forme  authentique , dont  Iç 
comptable  fournifle  la  preuve  , par  un 
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exemplaire  qui  demeure  aux  Archive* 
du  Chapicre.  L’ufagccomraire  eft  fulcep- 
rible  des  plus  grands  abus  ; & les  Corps 
de  Chapitres  ou  autres  qui  n’ont  point 
de  Règlement  lur  cet  objet  doivent  en 
faire.  V.  Syndic. 

Les  Aflcmblces  Capitulaires  ne  doi- 
vent point  fe  tenir  les  jours  de  Fêtes  , 
pendant  qu’on  fait  l’Office  dans  le 
Choeur  ; on  doit  régulièrement  les  tenir 
après  les  Vêpres,  à moins  que  la  ma* 
tiere  des  délibérations  ne  demandât 
célérité  nifi  ferre  urgent  dr  évident  in- 
gruerit  necejjitat  : c’elt  l’exception  ap- 
posée par  le  Concile  d’Aix  , en  iJÏ5- 
& la  décifion  de  la  Congrégat.  & du 
Concile.  Manuel.  Gavant.  Mémoire  du 
Clergé  , tom.  a.  pag.  1371.  & luivant 
Gardas,  part.  j.  c.2.  h.  J48. 

’V 

Sur  couc  ce  qu’on  vient  de  voir , 
Fufage  dans  le  Royaume  eft  tel  à pré- 
fent  de  Droit  commun  , que  les  Evê- 
ques gouvernent  lculs  leur  Dioccle  , 
tans  la  participation  d'aucun  Chapi- 
tre ; ils  appellent  feulement  dans  leur 
Confcil  ceux  qu’ils  jugent  à propos 
& ils  tirent  ces  Conleillers  du  Ch  îpiw 
tre  de  leur  Cathédrale  ou  d’autres  Egli- 
fes , à leur  choix.  On  eft  entièrement 
revenu  parmi  nous  de  ce  fylléme  , que 
l’intérêt  des  Brevetaircs  avoit  fait  ima- 
giner , ou  qu’il  avoit  du  moins  beau- 
coup accrédité , pour  donner  plus  d’é- 
tendue à leur  expectative , & peut-être 
au  goûr  des  Chanoines , quoique  con- 
tre leur  intérêt  encechcf  ; lavoir,  que  la 
prélature  de  l’Evêque  étoit  commune 
au  Chapitre  ; c’eft-à-dire,  compolèe 
d’un  Corps  dont  l’Evéque  étoit  Chef, 
& les  Chanoines  Membres  , ce  qui  di- 
vifoit  l’tutorité  Epileopale  qui  eft 
une  de  fon  cflênce  entre  tous  les  Eve» 
ques.  Epifcoparui  unut  eft  enjut  part  en 
ftdidum  lenteur.  U ne  faut  pas,  dit  là- 
dclTus  un  Auteur  moderne  confondre 
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la  Prélature  ou  l’autorité  de  l’Evéque 
avec  la  maniéré  dont  elle  doit  être 
exercée  , ni  avec  les  précautions  que 
les  anciens  Canons  ont  prilès  pour  eu 
prévenir  l’abus  ; quand  le  Chapitre  de 
î’Eglife  Cathédrale  feroit  encore  au- 
jourd’hui en  poflèffion  de  tous  les 
droits  & prérogatives  dont  jouiftoit 
l’ancien  Vretbytere  , on  ne  nourroir  pas 
dire  qu’il  eft  une  partie  de  la  Prcla- 
ture.  Combien  moins  - peut  on  le  pré- 
tendre aujourd’hui , que  la  plupart  des 
Chapitres  fe  dilent  exempts  de  la  Ju- 
rildiûion  de  l’Evêque.  V.  Exemption. 
Qu’ils  ont  leur  Menlè  léparée.  Voyez 
Menfe , Bicm  d'Eglife.  Qu’ils  n’onc 
prelque  plus  aucune  part  au  Gouver- 
nement du  Diocefe,  tant  que  le  Siégé, 
eft  rempli , qu’ils  ne  luccedent  à l’E- 
vêque dans  le  Gouvernement  du  Dio- 
celè  pendant  la  vacance  du  Siégé  ; 
qu’en  vertu  de  l’ûfage  ; qu’ils  ionc 
enfin  confidérés  comme  des  Collateurs 
diftinéls  & léparés  de  l’Evéque  ; fi  le 
Chapitre  de  la  Cathédrale  fail’oit  partie 
de  la  Prélature , fi  les  Chanoines  en 
éroient  Membres  , il  faudroit  conclure 
qu’il  ne  peur  y avoir  de  Prélature  par- 
faite , ni  de  vraie  Dignité  tpi! co- 
pale , fans  un  Chapitre  dans  la  forme 
aétuelle  ; cependant  qui  oferoit  fou- 
teiiir  cette  propofition  : n’eft  - il  pas 
évident  que  la  Dignité  Epifcopale  eft 
indépendante  du  Chapitre  Cathédral ,. 
& qu’elle  auroit  toute  la  perfeélion  , 
quand  dans  un  Diocefe  il  n’y  auroic 
point  de  Chapitre  ? Quand  l’Eglife 
Cathédrale  ne  leroit  compoféc  que  d’un1 
Clergé  ordonné  l’elon  la  forme  des 
ParoilTes , comme  elles  l’étoient  toutes 
dans  leur  origine  ; quel  inconvénient 
y auroic- il  r Des  Chanoines,  c’cft  à-dire,- 
des  Eccléfiailiques  uniquement  occupés- 
à chanter  & célébrer  l’Office  Divin-,, 
ne  font  point  de  l’inflituticn-  primi- 
tive de  l'Eglile.  Les  Chapitres  ionc; 
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un  hors  d'œuvre  dansl’Eglifc.elle  a fub- 
fifté  pendant  plufieurs  ficelés  , & elle 
pourroit  fubfiflor  fans  cesétabliffements; 
au  lieu  qu’elle  ne  peut  fe  perpétuer 
fans  Evêque.  Traité  de  (expectative 
du  ferm.  de  fidélité,  p.  442. 

Ces  réflexions  qu’autorife  la  dif- 
polition  de  l’art.  I.  de  la  Déclaration 
de  1752.  rapportée  fous  le  mot  Brevet, 
donnent  un  grand  jour  à cette  matiè- 
re, l’une  des  plus  fécondes  en  difficul- 
tés , foit  par  rapport  à la  dilpofuion 
des  bénéfices,  foit  à caufe  des  pré- 
tentions respectives  entre  les  Evêques 
( auxquels  il  ne  faudroit  pas  comparer 
ici  les  Abbés  , ni  aucun  Prélat  régu- 
lier} & leurs  Chapitres  dans  la  prati- 
que ; un  Evêque  n’eit  tenu  de  requé- 
rir le  confentcment  de  fon  Chapitre, 
que  pour  ce  qui  regarde  l’intérêt  com- 
mun ou  particulier  du  Chapitre  mê- 
me ou  le  dedans , comme  parle  M. 
Dubois  en  fes  maxim.  p.  1 26.  comme 
s’il  s’agi  doit  d’aliéner  le  temporel , de 
l’union  ou  fuppreffion  d’un  bénéfice 
dans  la  Cathédrale  , comme  de  chan- 
ger l’ordre  de  l’Office  ou  le  Servi- 
ce Divin  , de  réformer  le  llreviaire  , 
d’inflituer  ou  fupprimer  des  fêtes  , & 
autres  chofes  qui  ne  peuvent  s’exécuter 
qu’avec  la  concours  & par  le  minif 
te.-e  des  Chanoines.  A l’cgard  de  l’or- 
dre pour  les  prières  publiques , les 
procédions  & autres  aétes  de  piété  qui 
fe  font  par  ordre  du  Supérieur  , l’ulage 
ierc  de  réglé;  mais  quand  les  cas  fe 
font  prél’entés  , les  Parlements  ont  dé- 
cidé que  le  Ch  1 pitre  feroit  averti  , & 
même  confulté  , quand  les  procédons 
le  feroient  pour  les  beloins  particuliers 
du  Diocefe.  Arrêt  des  xo.  Novembre 
164J.  8.  Janvier  1647.  Journ.  des  Au- 
diences , V.  les  Arrêts  cités  ci-dcdous 
dans  les  M.  du  Clergé.  A cela  près  , les 
Evêques  font  en  polfelfion  d'exercer 
les  fondions  de  l’ordre  & de  la  Jurif- 
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di&ion  fans  la  participation  du  Chapi- 
tre; ils  font  feuls  des  Mandements, 
des  Ordonnances  , des  Réglements , 
& des  Statuts  fur  les  matières  de  Foi 
& de  Difciplinc:  “ mais  ils  ne  doi- 
„ vent  pas  oublier,  dit  M.  d'Héricourr, 
„ que  dan;  tous  ces  changements  , 
„ ( ces  roots  fe  rapportent  à l’Hiftoire 
„ ci-dedus , ) l’elprit  de  l’Egfife  a 
,,  toujours  été  le  même,  & qu’ils 
„ ne  doivent  rien  faire  d’important 
„ fans  l’avis  des  Eccléfiafliques  les 
„ plus  fages , les  plus  prudents  & le» 
„ plus  éclairés  de  leur  Diocefe , afin 
„ que  leur  gouvernement  n’ait  point 
„ cet  air  de  domination  que  Jef'us- 
„ Chrifl  & St.  Pierre  leur  ont  fi  ex- 
,,  prefiément  recommandé  d’éviter  ’, 
„ non  dominantes"  in  Clerii  1 ils  doivent 
„ fur-tout  prendre  la  précaution  de 
,,  faire  approuver  les  nouveaux  Ré- 
„ glements  fur  la  Dilcipline , dans  les 
„ Synodes  Diocéfains,  parce  qu’on 
,,  examine  avec  plus  de  loin  dans  ces 
,,  faintes  Alfembiées  , les  Loix  qui  y 
„ (ont  publiées , & que  les  Eccléfial- 
,,  tiques  fe  l'oumettent  avec  plus  de  plai- 
„ fir  aux  réglés  qu’ils  fe  font  en  quel- 
„ que  maniéré  impolées  à eux-mêmes,, 
V.  Statuts  , Synode. 

L'art.  1 î.de  l'Ordonnance  d’Orléans, 
foumet  à l’Ordinaire  Diocéfain  tous 
Monalleres  & Chapitres  indiilinété- 
ment , exempts  & non  exempts  ; mais 
comme  cette  Ordonnance  , du  M.  Du- 
bois, n’efl  pas  fuivie  en  plufieurs  arti- 
cles, celui-ci  eft  de  ce  nombre;  les 
Cours  l’ont  interprété  en  ce  fens,  qu’elle 
entend  parler  des  exemptions  abufives, 
quoique  la  nouvelle  Jurifprudence 
ait  été  moins  favorable  aux  exemptions 
C v.  Exemption  } elle  a toujours  laifle 
aux  Chapitres  fondés  de  Jurifdiüion  , 
ceiles  qu’ils  ont  en  première  inllance 
fur  les  Dignités , Chanoines  & Offi- 
ciers de  leur  Eglilc,  fauf  l’appel  à 
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FEvêque  , auquel  elle  a donné  en  outre 
le  droit  de  prévention  , faute  par  l’OI- 
fîeial  du  Chapitre , d’avoir  informé 
dam  les  trois  jours.  Journ.  des  aud. 
rom.  j.  liv.  i.  ch.  ji.  Ces  Chapitres 
ui  ont  ainfi  Jurifdidion  contemieufe 
oivent  nommer  un  Official  & un 
Promoteur  parmi  eux , en  titre,  & ne 
pas  attendre  d’en  nommer  par  com- 
tnilüon  dans  les  occurrences.  Ainfi  ju- 
gé par  Arrêt  du  11.  Avril  1706.  Ju- 
rilprui.  Can.  verb.  Chapitre,  fell.  8.  n.  1, 
Mais  ces  Officiaux  pcuvent-tls  procé- 
der dans  les  grands  crimes  commis 

Î>ar  les  jufliciablcs , fur  qui  s’étend 
eur  Jurifdidion  , conjointement  avec 
le  Lieutenant  criminel  ; plulieurs  Au- 
teurs , & cntr’autres  , celui  du  Traité 
Je  la  maniéré  de  poserfnivre  les  crimes  , 
rom.  1.  ch.  13.  eiiiment  que  le  Juge 
féculier  ne  doit  inllruire  les  crimes 
qu’avec  les  Officiaux  des  Evêques. 
M.  d'Harlai  dans  fon  plaidoyer  fur 
l’Arrêt  du  y.  Mai  16415.  dit  pofltive- 
snentla  même  choie;  maison  a des  Arrêts 
contraires  du  Parlement  & du  Grand 
Confeil  : le  plus  récent  qui  ne  laiiïe 
aucun  doute  fur  la  queftion,cll  celui 
que  rapporte  M.  Salle  lür  l’art.  41. 
de  l’Edit  de  itSÿf.  du  1".  Février 
17JJ.  rendu  en  faveur  du  Chapitre 
de  Troye,  qui  en  confirmant  le  droit 
de  Jurifdidion  de  ce  Chapitre  a jugé 
en  meme  temps  , bien  dilertcment 
que  i’Official  du  Chapitre  avoit 
pu  indruire  le  procès  criminel  d’un 
Eccléfialtique , conjointement  avec  le 
Lieutenant  Criminel  du  Bailliage  de 
Troye. 

Qaant  aux  Chapitres  qui  n’ont  ni 
Jurildtdion  ni  territoire , ni  poll.lîion 
île  Jurifdidion  contentieul’e , ni  par 
conlequent  d’Oflkial , ils  ont  toujours 
le  droit  d’exercer  fans  abus  une  Ju- 
rifdidion correctionnelle  , eh  de piano  , 
fur  leurs  membres  , particuliérement 
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quand  il  s’agit  de  l’exécution  de 
leurs  ûatuts  très-anciens  & homolo- 
gués en  la  Cour  ; mais  cette  el’pece 
de  Jurifdidion  correctionnelle  ne  don- 
ne pas  le  pouvoir  d'on  venir  julqu’à 
l’excommunication  , ri  à l’cmprilbnne- 
ment  ou  privation  des  Prébendes  con- 
tre des  Chanoines , quelques  déréglés 
u'ils  fuient  ; il  faut  pour  cela  avoir 
roir  de  Jurifdidion  contentieufe , par 
titres  valables  ou  pofielîion  ancienne. 
Fevrct , liv.  3.  ch.  3.  n.  36.  Papon , 
liv.  1.  tit.  3.  n.  3.  Duperrai.,  fur  l’E- 
dit de  169J.  art.  18.  Filleau  , part.  r. 
p.  44.  Tourner , lett.  C.  n.  53.  >4.  Si- 
mon fur  Dubois,  totn.  1.  p.  121.  & 
fuiv.  où  l’on  voit  qu’au  moyen  de  la 
diltindion  que  l’on  vient  de  voir 
entre  les  fautes  légères  ou  graves  des 
Chanoines , la  pratique  des  adjoints 
donc  parle  le  Concile  de  Trente  de- 
vient inucile  en  France  où  les  droits 
des  Chapitres  font  d’ailleurs  à cet 
égard  allez  ménagés. 

De  droit  commun  , la  Jurifdidion 
correctionnelle  des  Chapitres  efl  exercée 
par  le  Doyen , quelquefois  elle  l’ell 
par  le  Chapitre  même  ; cela  dépend 
des  ufages.  V.  Dcjen.  Mais  les  Doyens, 
Prévôts  & autres  Dignités  des  Cathé- 
drales , lont  fujets  à la  Jurifdidion  des 
Evêques , comme  les  autres  CSianoines  ; 
Sc  en  plulieurs  villes  , les  Collcgi  tics 
font  fujettesâ  la  Jurifdidion  des  Ca- 
thédrales ou  Métropole?.  On  peut  voir 
un  exemple  de  ce  dernier  ufage  dans 
l’Arrêt  rendu  fur  les  dill'erents  des  E- 
glilesde  Tours,  rapporté  par  l’Auteur 
de  la  Jurifprud.  Canoniq.  ver  b.  Chapi- 
tre , fed.  y 

Les  Chapitres  exempts  n’ont  aucune 
Jurifdidion  fur  leurs  membres  que 
l’Evêque  a choifis  pour  les  Officiers. 
M.  du  Clergé,  tom.  2.  p.  1609. 

Quant  à la  forme  des  Afiemblées 
Capitulaires,  communément  on  fuit  les 
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réglés  établies  ci-deflius.  M.  du  Clergé, 
tom.  2.  p.  1173.  1177-  & fuiv.  Mais 
par  rapport  aux  droits  & prérogati- 
ves des  Evêques  dans  ces  AlTeroblées, 
les  ufages  ne  lont  pas  uniformes  ; on 
peut  feulement  colliger  un  droit  com- 
mun , tant  fur  cet  article , que  fur 
tous  les  autres  que  nous  avons  tou- 
ches , des  différents  Arrêts  de  préjugé, 
rapportés  dans  les  M.  du  Clergé, 
tom.  2.  p.  iao8.  tom.  5-  P-  *434- 

tom.  6.  p.  609 55 4—  d5o....  1 1 16..... 

370.  Si  extrait  dans  le  Dictionnaire 
des  Prélatures.  Ceux  d’entre  ces  Ar- 
rêts qui  donnent  le  plus  d’éclairciffe- 
ment  fur  cette  matière  en  général  , 
font  l’Arrêt  célébré  du  Confeil  Privé, 
du  26.  Janvier  1644.  rendu  entre  l’E- 
vêque d’Amiens  & fon  Chapitre.  M. 
du  Clergé,  tom.  (S.  p.  370...  1114.  & 
fuiv.  & l’Arrêt  également  fameux  du 
Parlement  d’Aix,  du  19.  Janvier  1608. 
qui  contient  un  Réglement , concer- 
nant les  droits  refpeétifs  de  l’Evêque 
de  Caftres,  de  fon  Chapitre,  Si  du 
Prévôt  de  la  même  Eglilé.  Roniface , 
tom.  1.  part.  j.  liv.  2.  tit.  a.  ch.  5. 
Nous  ne  rapporterons  que  le  difpofi- 
tif  de  ce  dernier  , luffifant  pour  fer- 
vir  d’exemple  en  ces  matières.  Voyez 
dans  l’Ouvrage  cité , l’Arrêt  du  4. 
Odobre , entre  l’Evêque  & le  Chap. 
de  St.  Malo.Rapp.de  1750. 

Cet  Arrêt  maintient  l’Evêque  en 
poffeffion  de  la  Jurilidiétion  & con- 
noiffance  des  crimes  commis  par  tou- 
tes fortes  de  perfonnes  EccléfialU- 
ques  de  l’Eglife  Cathédrale  de  Caftres , 
excepté  pour  ce  qui  concerne  la  cor- 
rection des  mœurs,  la  direâion  du 
Service  Divin,  Si  les  fautes  qui  ne 
tombent  fous  le  titre  de  crimes  , com- 
mife  en  l’exercice  d’icelui , laquelle  eft 
confervée  au  Chapitre;  avec  pouvoir 
audit  Evêque  de  mettre  pour  l'admi- 
niftration  de  fa  juftice  & autres  func- 
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tions  Epifcopalcs  , des  Vicaires , Offi- 
ciaux , Promoteurs  & Greffier  de  la 
qualité  requife  par  les  SS.  Canons  & 
par  les  Ordonnances. 

L’Evêque  eft  maintenu  aufli  en 
poffeffion  de  conférer  les  Dignités  de 
lad.  Eglife  , autres  que  la  Prévôté , 
lorfqu’elles  viennent  à vaquer , à la 
charge  toutefois  d’y  pourvoir  des  Cha- 
noines & non  autrement  , & de  confé- 
rer , alternativement  avec  le  Chapitre, 
les  Prébendes  & les  Chanoinies  de  la 
même  Eglife  ; enlorte  toutefois , que 
l’Evêque  les  pourra  conférer  de  plein 
droit  Si  fans  aucune  préfentation  , & le 
Chapitre  a la  préfentation  des  lémai- 
niers  feulement. 

Avenant  la  vacance  du  Siégé,  le 
Chapitre  peut , durant  la  vacance  dud. 
Siégé , conférer  les  Prébendes  & les 
Canonicats , au  lieu  & de  même  façon 
que  l’Evêque. 

Le  Chapitre  eft  tenu  d’aller  cher- 
cher à fa  maifon  , & conduire  l’Evê- 
que à fa  Cathédrale , les  jours  de  fê- 
tes folemnellcs , en  nombre  convena- 
ble , les  Chanoines  étant  revécus  de 
leurs  habits , chapes  & furplis  ; & les 
autres  jours  qu’ils  feront  avertis  qu’il 
voudra  venir,  en  robes  accoutumées. 

L’Evêque  a la  liberté  d’affifter  en 
lad.  Eglilé  en  camail  ou  rochet , ou 
en  habit  femblable  aux  Chanoines. 

Le  Chapitre  doit  payer  à l’Evêque 
les  droits  Synodaux  , à caule  des  Ega- 
les Paroiffialcs  unies  à fa  Manfe , & 
tels  qu’ont  accoutumé  de  payer  les 
autres  Cures  du  Dioeefe. 

L’Evêque  a droit  de  percevoir  les 
revenus  d’une  Prébende  annexée  à 
l’Evêché  avec  les  droits  qui  y font 
attachés,  foie  quand  il  eft  ablêne  du 
Diocclc  pour  caufe  légitime  , foit  lorf- 
qu’il  eft  dans  fon  Diocelè,  quoiqu’il 
n’affifte  point  au  Chœur  à caule  de 
ladite  Prébende  ; l’Evêque  a droit  d’en- 
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trie  & voix  délibérative  au  Chapitre 
comme  les  Chanoines  ; peut  y aller 
aveu  le  même  habit  qu’il  va  à l’Egli- 
fc  i a féance  en  la  première  & plus 
honorable  place;  opina  le  premier,  & 
& après  lui  le  Prévôc  ; demande  la 
voix  aux  autres  Capitulaires,  & con- 
clut en  la  même  qualité  de  Chanoine  ; 
il  a droic , en  l'on  tour  &.  en  fa  femai- 
ne , de  prélènter  aux  Prébendes  va- 
cantes comme  les  autres  Capitulaires. 

Aucune  autre  Dignité  ne  peut  avoir 
entrée  au  Chapitre , ni  jouir  du  droit 
des  Capitulans , fans  avoir  au  moins 
le  Sous-Diaconat. 

Aucun  Bénéficier  de  la  Cathédrale 
ne  peut  s'abfcnter  confidérablemenc 
làns  congé  de  l’Evêque  ou  du  Cha- 
pitre , à peine  de  perte  des  fruits. 

L’Evéque , à fon  entrée , doit  trois 
cent  liv.  au  Chapitre  ; pour  être  em- 
ployées aux  ornements  de  l'Eglife  ; 
chaque  Chanoine  doit  aulfi  quelque 
choie  à fon  entrée  pour  le  même 
uftge. 

L’Evêque  n’cft  pas  tenu  de  contri- 
buer aux  frais  des  ornements  , des 
cierges  & du  luminaire  ; mais  il  eft 
chargé  de  contribuer  tous  les  ans  de 
la  lbmmc  de  cinq  cents  livres  à la  ré- 
conftruûion  de  la  Cathédrale  , & après 
fa  conllruélion  , d’employer  deux  cents 
livres  à chaque  année  à l’entretien  de 
la  Maifon  Epifcopule. 

Le  Chapitre  elt  obligé  d’entretenir 
un  Maître  de  Mufique,  & un  nom- 
bre fufiifant  d’Enfants  de  Chœur  , de 
même  que  le  Prédicateur  de  l'Avent 
& du  Carême,  par  provifion  feulement; 
mais  il  eft  déchargé  du  payement  d’u- 
ne penfion  de  quarante-cinq  leptiers  de 
bled  , de  trente  fix  fepriers  de  fcigle, 
& de  feize  pippes  de  vin  demandées 
par  l’Evêque. 

Le  droit  de  rédiger  par  écrit  les  an- 
ciens ltaruts  pour  la  direction  des  alfai- 
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res  de  l’Eglife  de  Caflres  , ou  d’en 
faire  de  nouveaux  , eft  confervé  au 
Chapitre , l’Evêque  préfent  ou  duemer.t 
appellé. 

L’Evêque  eft  chargé  de  communi- 
quer au  Syndic  du  Chapitre  tous  les 
comptes  réels  & départements  qu’ri 
a des  décimes  impolécs  fur  le  Diocc- 
fe  ; & les  papiers  qui  concernent  la 
reddition  des  comptes  du  Clergé  , 
doivent  être  mis  dans  un  coffre , donc 
l’Evêque  aura  une  clef,  & le  Syndic 
une  autre. 

Les  autres  Réglements  portés  par 
l’Arrêt , concernent  le  Prévôt  du  Cha- 
pitre , ion  rang , fes  honneurs  & re- 
venus. 

$.  1.  Chapitres  de  Cathédrales 
et  de  Collegiales.  L’on  doit  re- 
marquer dans  ce  que  nous  dilbns  fous 
ce  mot , ce  qui  doit  fe  rapporter  aux 
Chapitres  de  Cathédrales  & aux  Cha- 
pitres de  Collégiales  en  général  ; mais 
pour  une  plus  particulière  intelligence 
il  eft  bon  d’obferver  ici , après  ce  que 
nous  avons  dit  fi  au  long  des  Eglifes 
Cathédrales,  que  du  temps  même  de 
l’Empereur  Juftioien  il  y avoic  dans 
Conllantinoplc  des  moindres  Chapitres, 
ainfi  qu’il  paroît  par  fa  novclle  5.  & 
qu’en  Occidenc,  on  n’en  voir  guères 
avant  le  dixième  fiecle;  temps  d’abus 
où  ils  fe  formèrent  pour  la  plupart  de 
la  fccularifation  des  Monallercs.  TI10- 
maftin  , part.  J.  liv.  1.  ch.  ay.  n.  6.  7. 
8.  part.  4.  liv.  1.  ch.  48.  n.  ij.  14.  où 
il  eft  établi  que  la  plupart  des  Eglifes 
Collégiales  ont  été  établies  par  l’auto- 
rité de  l’Evêque  fans  le  concours  de  celle 
du  Pape, ce  qui  n’auroir  pas  lieu  dans  la 
pratique  moderne.  V.  irtüion.  Une 
grande  partie  de  ces  nouveaux  Chapi- 
tres de  Collégiales  ont  été  fondés  daas 
des  Pareilles  pour  les  fournir  d’un 
nombre  plus  confidérable  & mieux 
affûté  de  deffervants , pour  y célébrer 
Q.qqa 
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même  les  Offices  avec  plus  de  digni- 
té, les  Clunoines  y étant  par  tour 
employés  au  chant  & à toutes  les  fonc- 
tions Palloralcs,  comme  cela  fe  voie  en- 
core d’une  maniéré  uniforme  dans  les 
Chapitres  de  la  ville  d’Avignon  , ou 
il  y a autant  de  Collégiales  que  de 
Pareilles  : ailleurs/  comme  en  France, 
ces  Chapitres  infticués  originairement 
pour  la  même  fin , fe  font  déchargés 
du  foin  des  Paroiffes  fur  des  Vicaires 
que  les  derniers  Edits  ont  rendu  per- 
pétuels. V.  Curés  primitifs. 

Les  Eglifes  Collégiales  font  de  deux 
fortes  , dit  M.  Duhois  dans  fes  Ma- 
ximes ; il  y en  a de  fondation  Royale  , 
comme  les  Sces.  Chapelles,  dont  le 
lloi  conféré  les  Prébendes  ; il  y en 
a auffi  de  fondation  Ecclcfiaftique. 
Les  uns  & les  autres , quant  à la 
célébration  de  l’Office  Divin  fc  règlent 
comme  les  Cathédrales,  fi  ce  n’eft 
qu’il  en  l'oit  autrement  ordonné  par 
leur  fondation,  il  y a même  de  ces 
Collégiales  qui  ont  des  droits  Epifco- 
paux , & dont  les  privilèges  doivent 
être  confervés , parce  qu’ils  leur  ont 
été  donnes  par  les  Rois , & il  n’y 
a rien  de  plus  néceflaire  que  de  con- 
ferver  ces  anciennes  marques  de  pré- 
rogatives de  nos  Rois  fur  les  perfon- 
nes  E:cléliaft:ques.  V.  Collation,  Roi 
de  Frar.ce. 

Il  feroit  à fouhaiter  que  l’Antiquité 
fût  pl  JS  connue  à ccr  cgird,  qu’elle 
ne  left  pas.  Quand  les  fondations  des 
Prébendes  de  ces  Eqliles  ne  four  pas 
différentes , elles  doivent  être  tontes 
égales  , & le  Réglement  s’en  peut  de- 
mander toutes  fois  & quanies.  Cho- 
pin. de  falv.  polit,  lib.  t.  tir.  i.  n.  tj. 
i 8.  19. /ré.  3.  11  clt  parlé  des  Fgliles 
Co'l.giales,  lous  divers  ranportsdans  le 
cours  de  cet  Ouvrage.  V.  bf.gne,  Digni- 
té!, Brevet  , Egtife  , Chambre  Ecclefiajli- 
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if  ne  , Théologaux  . sibfcnt  , Comité , &cr 

Au  lurplus,  quand  il  s’agit  de  droits 
qui  regardent  l’Évêque  ou  la  Manie 
Epifcopale , le  mot  de  Chapitre  ne  s’en- 
tend que  de  celui  de  la  Cathédrale. 

S.  3.  Chapitres  Curé  s primitifs, 
V.  Ctorét  primirift. 

§.  4.  Droit  dis  Chapitres  le  Siégé 
vacant.  V.  Siégé  vacant. 

S.  5.  Chapitres,  Exemption.  V, 
Exemption. 

S.  6.  Chapitres  , Assemblée  , 
Statuts.  V.  Statua  & ci-diffus.  V- 
auffi  jiclt  Capitulaire. 

S.  7.  Chapitres  , Dotation,  Ad- 
ministration. V.  Prébendes , Syndic  , 
Diflributions  , Erection  , Biens  d’Eglife, 
Option. 

§.  8.  Chapitres  , Concile.  V. 
Concilo. 

§.  9.  Chapitres  , Bénéfices.  V. 
Collation , Brevet , Gradués  , induit  , 
Poffejfion  , Dévolut  ion  , Union. 

S.  10.  Chapitres  dp.  Religieux. 
On  diffingue  chez  les  Religieux  trois 
fortes  de  Chapitres}  le  Chapitre  gé- 
néral où  fetraiient  les  affaires  dctouc 
l'Ordre  ; le  Chapitre  Provincial  où 
fe  rraitent  celles  de  la  Province,  & le 
Chapitre  conventuel , cù  il  n’eft 
queftion  que  des  affaires  d’un  Cou- 
vent ou  Monaftere  particulier. 

Les  Chapitres  Généraux  & Provin- 
ciaux des  Religieux  n’étoient  guères 
connus  avant  la  réforme  de  Citcaux. 
Les  Monafteres  qui  formèrent  cet  Or- 
dre , apres  s’êtrc  unis  par  la  eonfti- 
tution  de  l’an  1119.  appellce  la  Carte 
de  charité,  ( Voyez  ce  mot  ) con- 
vinrent que  les  Abbés  feroient  reci. 
proquement  des  vifites  les  uns  chez  les 
antres  , que  l’on  tiendrait  tous  les  ans 
des  Chapitres  généraux , où  tous  les 
Abbés  feroient  tenus  d’uffilïer , & donc 
les  Réglements  feroient  oblcrvés  par 
tout  l’Ordre  ; par  ce  moyen  , on  re- 
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tnedia  aux  inconvénients  du  Couver- 
. ne  ment  monarchique  de  Cluny  , ( v. 
jibbi  , ) & à bien  d’autres  abus  ; fi 
bien  que  le  Pape  Innocent  111.  prcli- 
danc  au  Concile  Général  de  Latran,  y 
fit  rendre  un  Décret  pour  étendre  l’u- 
fage  des  Chapitres  Généraux  ou  Pro- 
vinciaux de  l’Ordre  de  Citeaux,  à tou- 
tes les  autres  Congrégations  de  Ré- 
guliers ; on  peut  voir  le  Réglement 
de  ce  Concile  à ce  fujet  dans  le  Clup. 
in  Jingnlis  de  fintu  Mmncborum. 

Il  elt  faic  iuivant  l'état  des  Reli- 
gieux de  ce  temps-là  : fes  principales 
dilpolitions,  & qu’on  a le  plus  fuivies  , 
font  que  toutes  les  Congrégations  ré- 
gulières doivent  tenir  des  Chapitres 
Généraux  ou  Provinciaux  de  trois  en 
trois  ans  fans  préjudice  des  droits  des 
Evêques  Diocelains  , [Mvo  jure  Ditxce - 
JnHorHm  Pentifichm , ( v.  f'ifite  , ) dans 
une  des  Mations  de  l’Ordre  la  plus 
convenable  , que  l’on  doit  déligner  dam 
chaque  Chapitre  pour  le  Chapitre  fui- 
r antique  tousceuxqui  ont  droit  d’aflifler 
à ces  Chapitres  doivent  y être  appel- 
les & y vivre  enfemble,  aux  dépens  de 
chaque  Monallcre  qui  doit  contribuer 
à la  dépenfe  commune  , ( v.  fnb'ide  ) 
qu’on  nommera  dans  ces  Aliemblees 
des  perfonnes  prudentes  pour  vifiter  les 
Monallcres  de  l'Ordre  même,  ceux  des 
tilles  qui  en  dépendent  , êc  y réfor- 
mer ce  qu’elles  jugeront  n’etre  pas 
dans  les  réglés  ; ( v.  vijîtc  que  dans 
le  cas  où  ces  Vilïteurs  trouveroient 
les  Supérieurs  dignes  de  deftitution, 
ils  emploient  à cet  effet  l’Evêque 
Dincélain  , & à fon  défaut  le  Pape  ; 
enfin  le  Concile  recommande  aux 
Evêques  de  veiller  fi  attentivement  à 
la  réforme  des  Religieux,  & au  bon 
Ordre  des  Moiufteres  qui  leur  font 
fajets,  que  les  Vilïteurs  aient  plutôt 
des  rcmercltncnts  & des  éloges , que 
des  plaintes  à leur  faire.  Cette  der- 
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niere  difpofition  s’accorde  avec  le 
Canon  Abbmet  18.  <j-  2.  tiré  du  pre- 
mier Concile  d’Orléans,  qui  charge 
l'Evêque  d’affembler  tous  les  ans,  en 
Synode  , les  Abbés  de  Ion  Diocefe. 

L’objet  d’un  Réglement  li  fage  , 
croit  comme  l’on  voit , la  réforme , 
ou  au  moins  la  conlervation  de  la 
Difcipline  Monajiiqiie.  Le  Concile  de 
Confiance  prononça  excommunication 
contre  quiconque  mettrait  obltacle  à 
fon  exécution;  mais  a-t-il  toujours 
produit , & dans  tous  les  Ordres , le 
fruit  qu’on  s’en  étoit  promis  f L’Hif- 
toire  nous  force  à dire  que  non.  V. 
Mine.  Au  temps  du  Concile  de  Tren- 
te , la  plupart  des  Religieux  vivoient 
dans  l’indépendance  ; ils  tenoient  (i 
peu  des  Chapitres , qu’ils  ne  vivoient 
pas  même  en  Congrégation.  Le  Con- 
cile pourvut  à cet  abus  par  un  Ré- 
glement dont  voici  la  teneur  : “ 
Tous  les  Monafteres  qui  ne  font  point 
fournis  à des  Chapitres  généraux , ou 
aux  Evêques  , & qui  n’ont  point 

leurs  Vilïteurs  Réguliers  ordinaires  , 
qui  onc  accoutumé  d’être  lous  la  con- 
duite, & fous  la  protection  immédiate 
du  Siégé  Apoftolique  ; feront  tenus  de 
le  réduire  en  Congrégations  dans 
l’année,  après  la  clôture  du  prélenc 
Concile,  &de  tenir  Alïèmhléc enfuire, 
de  trois  en  trois  ans , félon  la  forme 
de  la  C°n(lirutian  d’innocent  111.  au 
Concile  général , laquelle  commence 
in  Jtnf  ttlii  ; & là  feront  députés  certai- 
nes pei  lonncs  Régulières , pour  déli- 
bérer, & ordonner  touchant  l’ordre  & 
la  minière  de  former  lc-fdices  Congré- 
gations, ôc  touchant  les  Statuts  qui  y 
doivent  être  oblèrvés.  Que  fi  on  s’y 
rend  négligent  , il  fera  permis  au  Mé- 
tropolitain, dans  la  Pjovince  duquel 
leldits  Mina  Itères  feront  litués  ; d’en 
faire  la  von  vocation  pour  les  eau  fes 
fufdues , eu  qualité  de  delegué  du 
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Siégé  Apoftoliquc  ; mais  fi  dans  l'é- 
tendue d’une  Province , il  n’y  a pas 
un  nombre  fuflilanc  de  tels  Monafteres 
pour  ériger  une  Congrégation , il  s’en 
pourra  faire  un  des  Monafteres  de 
deux,  ou  de  trois  Provinces. 

Or,  quand  lefdites  Congrégations 
feront  établies,  leurs  Chapitres  géné- 
raux , & ceux  qui  y auront  été  élus 
Préfidents  & Vifiteurs  , auront  la 
même  autorité  fur  les  Monafteres  de 
leur  Congrégation  , & fur  les  Régu- 
liers qui  y démeurerom , que  les  au- 
tres Préfidents  & Vifiteurs  ont  dans 
les  autres  Ordres.  Ils  feront  auflj  te» 
nus  de  leur  côté  de  ■vifiter  fouvent 
les  Monafteres  de  leur  Congrégation, 
de  travailler  à leur  reforme  , & d’ob- 
ferver  en  cela  les  chofes  qui  ont  été 
ordonnées  dans  les  Saints  Canons  , & 
dans  le  prêtent  Concile.  Mais  fi  après 
les  inftances  du  Métropolitain  ils  ne 
le  mettent  point  encore  en  devoir  d’e- 
xécuter touc  ce  que  deflus , les  fufdits 
lieux  demeureront  fournis  aux  Evêques 
dans  les  Dincefes  delquels  ils  feront  fi- 
nies , comme  délégués  du  Siégé  Apol- 
tolique. 

Dans  chaque  Ordre  Religieux,  ou 
reformé  , ou  de  nouvel  établillèment, 
les  Conftitutions  & lnftituts  règlent  le 
temps  , la  forme , ainfi  que  l’autorité 
des  Chapitres  Généraux  , Provinciaux 
& autres  ; l’on  ne  peut  à cet  égard 
donner  aucune  règle  certaine  ni  géné- 
rale. Dans  les  Ordres  Mendiants  , 
divilés  par  Provinces  & non  par  Con- 
grégations, les  Chapitres  ne  fervent 
prclque  que  pour  l’cleûion  des  Supé- 
rieurs i on  y règle  bien  quelquefois 
certains  points  ae  Difcipline  , mais 
on  n’y  nomme  pas  des  Vifiteurs  ; le 
Provincial  en  tient  lieu  & en  failles 
fondions.  Dans  l’Ordre  de  Sr.  Benoir, 
on  fuit  plus  littéralement  le  Décret  du 
Concile  de  Latran.  I/auterité  des 
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Chapitres  Généraux  eft  plus  grande  ftns 
doute  que  celle  des  Chapitres  Provin- 
ciaux. Les  Statuts  faits  dans  les  premiers 
font  généralement  fuivis  dans  tout 
l’Ordre,  au  lieu  que  ceux  des  Cha- 
pitres Provinciaux  , n’obligent  que 
dans  les  Monafteres  de  la  Province; 
De  regim.  Preltu.  TraÜ.  4.  difp.  8. 
Fagnan  , in  C.  fingnlit  de  ftat.  M atta- 
cher. où  l’on  voit  que  plulieurs  Papes 
ont  renouvelle  avant  même  le  Concile 
de  Trente  , le  Réglement  du  Concile 
de  Latran,  à l’égard  de  tous  les  Or- 
dres , lans  excepter  les  Bénédiélins  qui 
en  avoient  négligé  l’exécution.  Cet 
Auteur  remarque  que  les  Ordres  qui 
11'ont  point  des  Supérieurs  Généraux, 
non  hebentei  caput  nnicum  , ne  tiennent 
plus  aujourd'hui  ces  fortes  de  Cha- 
pitres. 

+ 

L’Ordonnance  de  Blois  parmi  plu- 
fieurs  Réglements  qu’elle  a adoptés 
du  Concile  de  Trente  , n’a  pas  omis 
celui  que  l’on  vient  de  lire.  L'article 
27.  porte  : „ Que  tous  Monafteres  qui 
,,  ne  font  fous  Chapitres  Généraux  , 
„ & qui  fe  prétendent  fujets  immé- 
„ discernent  au  Saint  Siégé  Apoftoli- 
„ que , feront  tenus  dans  un  an  pour 
„ tout  délai  & préfix  , de  fe  réduire 
„ à quelque  Congrégation  de  leur  Or- 
,,  dre  en  ce  Royaume  , en  laquelle  fe- 
,,  rom  dreftés  Statues,  & commis  Vifita- 
„ tours,  pour  faire  exécuter  &ohférver 
„ ce  qui  aura  été  arrêté  pour  la  Dif- 
„ cipline  régulière  ; ou  en  cas  de  refus 
„ ou  délai , il  y fera  pourvu  par  l’E- 
„ véque,  ,,  V.  Reforme , f'ijîte. 

Il  y a dans  le  Recueil  des  preuves 
de  nos  Libertés  , le  Titre  23.  donc 
le  Sommaire  eft  ainfi  conçu  „ Que  les 
„ Religieux  de  divers  Ordres  ont  re- 
„ coure  aux  Parlements  en  plulieurs 
„ occalions  ; les  Parlements  comioiffenc 
,,  des  cle&ions  des  Supérieurs  en  cer? 
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,,  tains  cas , & des  l'candales  qui  fc 
„ font  dans  les  Monafteres  ; tiennent 
„ la  main  à ce  que  les  Religieux  ne 
„ fortent  du  Royaume  pour  aller  aux 
n Chapitres  Généraux  tans  ordre  du 
„ Roi , & qu'il  ne  foit  rien  fait  dans  les 
„ Monatleres  au  préjudice  de  la  Julti- 
,,  ce  Royale  & des  Familles  parti- 
,,  culieres.  ,, 

Tout  cela  fe  trouve  pleinement  jufti- 
£é  par  les  ades  qui  fonc  rapportés 
fous  le  même  Titre.  On  en  trouve  plu- 
fieurs  rappelles  en  différents  endroits 
de  ce  Diâionnaire  ; mais  on  les  voie 
tout  en  original  ou  en  fubtlance  dans 
la  nouvelle  Edition  abrégée  des  preu- 
ves & du  commentaire  de  M.  Dupui, 
fous  l’article  34.  des  Libertés.  Voy ez 
cet  article  fous  le  mot  Libertés.  V. 
auffi  G trierai  , jibbé  , <ÿr. 

Nous  avons  rapporté  fous  le  mot 
Carte  de  Charité  , les  principales  dilpo- 
tions  de  cet  ancien  monument  qui  fut 
modifié,  expliqué  ou  étendu  en  1601. 
& 1605.  par  des  Réglements  qu’on 
fuit  encore  à quelque  choie  près , dans 
l’Ordre  de  Citcaux.  Il  s'y  eft  élevé 
dernièrement  fur  leur  exécution , de 
grands  différents  entre  l’Abbé  & les 
premiers  Peres  & autres  Supérieurs 
fubalrernes  : on  en  trouve  les  Mémoi- 
res fort  étendus  dans  le  nouveau  Journal 
du  Grand  Conleil,  l'Arrêt  qui  les  ter- 
mina nous  a paru  mériter  ici  une 
place.  En  voici  la  teneur  : „ Par  Arrêt 
du  14.  Mars  1761.  plaidant  Me.  Vul- 
pian  , Avocat  des  Abbés  de  la  Ferté  , 
Pontigni  , Gairvaux  & Morimond.  Me. 
Doulcet , Avocat  des  Abbés  de  Bcao- 
bcc  , de  Foucurmont  ,6c  autres  Inter- 
venants. 

Et  Me.  Laget  Bardelin  , Avocat  de 
’Abbé  de  Citeaux. 

Et  après  qu'il  en  a été  délibétc  : 

Le  Confeil  reçoit  les  Parties  de 
Doulcet , Parties  intervenantes  & Ap- 
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pellanres  comme  d'abus  des  Décrets 
du  Chapitre  Général  de  1738.  énencés 
dans  leur  Requête  du  t.  Janvier  der- 
nier ; les  reçoit  oppofants  à l’Arrêc 
d’enrégiftrement  des  Lettres  Patentes 
confirmatives  du  Bref  approbatif  dudit 
Chapitre  Général  de  1738.  donne  aélo 
aux  Parties  de  Vulpian  , de  ce  qu'elles 
adhèrent  audit  appel  comme  d'abus , 
& demandes  defd.  Parties  de  Doulcet  s 
comme  auffi  les  reçoit  Appellants 
comme  d’abus  de  l’Ordonnance  rendue 
par  l’Abbé  de  Citeaux  le  19.  Mars 
1759.  portant  tranllation  dans  l’Ab- 
baye du  Pin , du  Noviciat  commun 
transféré  en  1749.  en  l’Abbaye  de 
Sivigny  : au  principal  failant  droic 
fur  leld.  interventions,  appels  comme 
d'abus  & demandes  ; ainfi  que  fur  les 
appels  comme  d’abus  interjettes  par 
la  Requête  des  Parties  de  Vulpian , 
du  12.  Mai  1760.  cnfemble  fur  les 
conclulions  de  notre  Procureur  Général, 
en  ce  qui  touche  les  commiffions  don- 
nées par  ledit  Abbé  de  Citeaux  aux 
Freres  Penct  & Preigney  le  4.  Mars 
17J9.  dit  qu’il  y a abus  ; enfemble 
dans  l'inflitution  de  la  Prieure  de 
Riennette  , faite  par  ledit  de  Preigney, 
le  25-  Novembre  1759.  Ordonne  à cet 
égard  que  l’Arrêt  de  notre  Confeil 
d'Etat  de  1681.  & le  Bref  d’Alexandre 
Vil.  feront  exécutés  1 ce  faifant  , que 
ledit  Abbé  de  Citeaux  ne  pourra  infli- 
tuer  les  Officiers  publics  , que  de  l’avis 
& contentement  des  premiers  Abbés , 
6c  ce,  après  délibération  6c  à la  pluralité 
des  luffrages  , la  voix  prépondérante 
réfervée  à l’Abbé  de  Citeaux  en  cas 
de  partage.  En  ce  qui  touche  l’Ordon- 
nance dudit  Abbé  de  Citeaux  du  4. 
Mars  17551-  portant  tranllation  du 
Noviciat  commun  de  l’Abbaye  de 
Savigny  en  celle  du  Pin , die  qu’il  y 
a abus  : ordonne  que  ledit  Abbé  de 
Citcaux  ne  pourra  transférer  lefdits  N*- 
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viciât*  communs  , que  de  l'avi*  & 
confentcmenc  defdits  quatre  premiers 
Abbés  , après  la  délibération  & à la 
pluralité  des  futTrages  , la  voix  pro- 
pondérante réfervée  audit  Abbé  de 
Ciccaux.  En  ce  qui  touche  l’Ordonnan- 
ce du  14.  Janvier  1760.  relative  à 
l’emploi  des  deniers  provenants  de 
l'argenterie  portée  aux  Hôtels  des  Mon- 
noies  , dit  qu'il  y a abus , en  ce  que 
ladite  Ordonnance  a fixé  & déter- 
miné la  nature  dudit  emploi.  Et  ce 
qui  touche  l'article  8.  de  la  feffion  5, 
du  Chapitre  Général  de  1738.  con- 
cernant l’obligation  d’obtenir  les  per- 
inillions  y indiquées  avant  d’entrepren- 
dre aucun  procès  , & celle  de  s’adref- 
ier  à un  des  trois  Procureurs , qui  le- 
ronc  choifis  par  l’Abbé  de  Ciceaux  , 
dit  qu’il  y a abus.  En  ce  qui  touche 
l'article  premier  de  la  feilion  10.  dit 
qu’il  y a abus  , dans  l’inllitution  don- 
née par  l’Abbé  de  Citcaux  à l’Abbé 
de  la  Ferté  pour  préfider  au  Chapitre 
Général  en  Ton  abfence  : en  ce  qui 
touche  les  articles  2.  de  la  feffion  20. 
& 15  de  la  feffion  2 t.  dit  qu'il  y a 
abus  , en  ce  que  par  la  crainte  des 
peines  & pir  des  motifs  de  confcience  , 
lefdirs  articles  femblent  tendre  à in- 
terdire aux  membres  de  l’Ordre  le  re- 
cours aux  Tribunaux  Séculiers  , parla 
voie  de  l’appel  comme  d’abus  : or- 
donne à cet  égard  , que  l’Arrêt  d'en- 
régiltremenc  de  Lettres  Patentes  con- 
firmatives du  Chapitre  général  de  1798. 
fera  exécuté.  En  ce  qui  touche  l’article 
9.  de  la  feffion  9.  portant  éreélion 
du  Collège  de  Dole  en  titre  de  béné- 
fice , dit  qu’il  y a abus  ; ce  faifant  , 
ordonne  que  pour  le  Chapitre  Général 
prochain  , il  fera  flatué  fur  la  deftina- 
tion  & emploi  des  revenus  dudit  Col- 
lège , & cependant , par  provifion  , 
leldics  revenus  feront  régis  & admi- 
niftrés  par  le  Procureur  Général  de 


C H A ' 

l’Ordre  , & féqueltrés  entre  fe*  main»  , 
pour  , par  lui  , en  rendre  compte  audit 
Chapitre  Général  prochain  ; & en  ce 
qui  touche  l’article  ij.  de  la  feffion 
28.  dit  qu’il  y a abus  , en  ce  que  la 
dél'eni'c  de  faire  l’année  de  probation 
ailleurs  que  dans  les  Noviciats  com- 
muns , y elt  prononcée  , à peine  de 
nullité  de  la  profeffion  ; en  conléquence, 
dit  qu’il  y a abus  dans  la  commiffion 
donnée  par  ledit  Abbé  de  Ciccaux  au 
Frere  Viriat  le  a 6.  Février  1755.  En  ce 
ui  touche  l’article  4.  de  la  ièliion  19. 
it  qu’il  y a abus , en  ce  que  aux  ter- 
mes du  paragraphe  fécond  , les  ma- 
tières qui  doivenr  être  néceflaircmcnt 
portées  aux  Aflemblées  intermédiaires, 
iont  réduites  à l’objet  des  contribu- 
tions, & aux  feules  atïiires  que  ledit 
Abbé  de  Citeaux  jugera  mériter  une 
même  délibération  : Ordonne  à cet 
égard  que  le  Bref  d’Alexandre  VII. 
fera  exécuté.  En  ce  qui  touche  l’art.  9. 
de  la  feffion  1 9.  concernant  les  Aflfem- 
blées  intermédiaires  ; l’article  a.  de 
la  feffion  9.  concernant  la  fufpiiion 
des  Viliteurs  ; l’article  9.  de  la  feffion  4. 
concernant  la  vifite  de  l’abbaye  de 
Citeaux  i l’article  12.  de  la  feffion  8. 
concernant  le  nombre  des  Religieux  à 
établir  dans  chaque  mai  Ion  ; l’articlc  6. 
de  la  feffion  10.  concernant  la  trans- 
lation des  Réligieux  ; les  articles  2.  de 
la  feffion  4.  & 7.  de  la  feffion  }.  con- 
cernant les  emprunts  des  deniers  , 
coupe  de  bois  de  haute  futaie , & au- 
tres difpofitions  defdits  articles, dit  qu’il 
n’y  a abus.  En  ce  qui  touche  le  compte 
des  contributions  impofées  pour  le 
Collège  de  Saint  Bernard  de  Paris, 
ordonne  que  jufqu’à  la  tenue  du  pro- 
chain Chapitre  Général , & jufqu’à  ce 
que  par  ledit  Chapitre  il/  y ait  été 
pourvu  , le  Décret  du  Chapitre  de 
16  iS.  fera  exécuté  s ce  faiùnt  , que  le 
Receveur  des  contributions  fera  tenu 

d’en 


Digitized  by  Googl 


CH  A. 

ilcn  rendre  compte  audic  Abbé  de 
Ciilcaux,  & auxdits  quatre  premiers 
Abbés  : ordonne  que  ledic  Abbé  de 
Cilteaux  fera  tenu  de  convoquer  & taire 
célébrer,  fous  notre  bon  plaifir,  tous 
les  trois  ans,  un  Chapitre  Général  , (Ice 
n’eit  qu’il  y ait  caufe  légitime  d’em- 
pêchement , dont  ledit  Abbé  de  Ci- 
lleaux  léra  tenu  de  juîtifier  à notre  Pro- 
cureur Général  ; comme  aulfi  il  fera 
tenu  de  convoquer  une  Ailemblée  in- 
termédiaire dans  l’intervalle  des  Cha- 
pitres Généraux  ; & que  les  Lettres 
d’indiétion  & convocation  defdits  Cha- 
pitres Généraux  & Adeinhlées  inter- 
médiaires , feront  conçues  & adrefi-.es 
dans  les  formes  ordinaires  6c  accoutu- 
mées , tous  dépens  compenfés , & feront 
les  amendes  rendues. 

Voici  ce  qu’ordonnent  des  Lettres 
Patentes  du  9.  Mars  1744.  enrégiltréos 
au  Parlement  de  Befançsn  le....  Juin 
4744.  au  lujet  de  ces  Dietes  dans  la 
Congrégation  de  Saint  Vannes.  „ Louis, 
&c.  A ces  caul'es  , ayant  aucunement 
égard  à l’appel  comme  d’abus,  inter- 
jetté  par  leidits  Dom  Mourot  & Con- 
forts tant  du  Décret  du  Chapitre  général 
de  ladite  Congrégation  , tenu  en  1740. 
que  de  l’obtention  & execution  du 
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les  Lettres  Paternes  expédiées  fur  1. fi- 
lui  le  premier  Juin  fuivant , & PArrès 
de  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris 
du  19.  du  même  m 'is  , feront  exécu- 
tés lèulement  aux  charges  & rcltric- 
tions  fuivantes  s favoir  qu’à  la  fin  de 
chaque  Chapitre  général,  & après  la 
nomination  des  Supérieurs  locaux  , il 
fera  procédé  à l’eleétion  des  Prélats 
Diétaires  , mentionnes  en  l’article  2. 
& ce  par  délibération  de  tous  les  Vo- 
caux, ainli  qu’il  le  pratique  pour  1 c- 
lcétion  des  Deiiniteurs , que  les  Dietes 
pourront  feulement  fufpendre  les  Supé- 
rieurs , en  cas  de  caules  légitimes , & 
commettre  à leur  place  , s’il  y éehet , 
& que  tout  ce  qui  fera  fait  auxdi- 
tes  Dietes  ne  fera  que  nrovifoire  , 
pour  en  être  rendu  compte  au  Chapitre 
général  fuivant  , & y être  confirmé , 
ou  autrement  pourvu  , ainfi  qu’il  ap- 
partiendra ; lins  que  lefiiees  Dietes 
puilîent , même  proviluiremeiit  , inno- 
ver directement  ni  indirectement  aux 
Statuts , Réglements  fc  Ufages  de  lad. 
Congrégation  ; comme  aulîi  que  l’in- 
tervalle du  temps  que  ceux  qui  for- 
tiront  des  Charges  ds  Prelident  ou  de 
Viliteurs  , feront  tenus  de  puiTcr  lins 
exercer  aucun  defdits  Offices , fera  de 


Bref  obtenu  en  Cour  de  Rome,  le  1?.  trois  années  , pendant  lefquetlcs  ils  11e 
Avril  J741.  £e  à leurs  demandes  & pourront  même  être  élus  Prélats  D:é- 
oppofitions  i comme  aulîi  à l’appel  taires  ; & que  le  même  el’pace  de 
eomme  d’abus,  oppofitions  & deman-  temps  aura  lieu  à l’égard  de  ceux  qui 
des  de  Dom  Colomban , Pelletier  & auront  exercé  les  fonctions  de  Supé- 
Conforcs  , que  nous  avons  reçus  en  rieurs  Locaux  pendant  fix  années , Li- 
ront que  de  befoin  , Parties  interve-  quels  ne  pourront  être  chargés  de 
rames  ; nous  de  l’avis  de  notredit  C011-  nouveau  de  la  même  fonction  , qu’a- 
feil  , qui  a vu  ledit  Arréc  fêniu  en  près  l’expiration  deldiies  trois  années  : 
icelui , nous  y étant  , le  ut  du  mois  entendons  néanmoins  qu’en  cas  que 
de  Février  dernier  dont  l’expédition  elt  leidits  Supérieurs  Locaux  aient  été 
ci-aitachée  fous  le  contreïel  de  notre  nommés  par  les  Dietes  , dans  Pin- 
Chancellerie  , avons  conformément  à cervalle  d’un  Chapitre  à l’autre, ceux 
icelui  ordonné  , <Sc  par  ces  préfentes , qui  auront  exercé  lefdite?  fondions 
{ignées  de  notre  main  , ordonnons  que  pendant  un  an  feulement  avant  la  tc- 
Jeüc  Bref  dudit  jour  ij.  Avril  1 7 j 1 . nue  du  Chapitre  général  , puiilcnt  être 
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élus  de  nouveau  Supérieurs  dans  ledit 
Chapitre  , & continués  pour  trois  au- 
tres années  dans  le  Chapitre  général 
fuivant  : & qui  auront  exercé  lefdites 
fondions  deux  ans  avant  la  tenue  du 
Chapitre  général  , puiflène  feulement 
être  continués  Supérieurs  pour  trois 
ans  par  ledit  Chapitre  , fans  qu'ils 
puifient  être  prorogés  par  le  Chapitre 
fubféquent  ; & feront  les  difpofttions 
précédentes  exécutées  purement  & fun. 
plement  , fans  que  tous  prétexte  de 
siécedité  ou  d’utilité  il  puiflê  y être 
donné  atteinte  ; & quant  à la  difpofi- 
tion  de  l’article  5-  ordonnons  que  ceux 
qui  auront  achevé  leurs  cinq  années 
de  fupériorité  , ne  pourront  être  élus 
au  Chapitre  où  ledit  Arrêt  de  notre 
Conleil  d'Etat  & ces  Préfentes  feront 
publiés  : & ceux  qui  ne  les  auront 
point  achevées , pourronc  encore  être 
élus  pour  trois  années  , fans  pou- 
voir être  continués  au  Chapitre 
fuivant  ; & qu’au  furplus  il  en  fera 
ulé  audit  Chapitre  général  en  la  ma- 
niéré ordinaire  & accoutumée  dans 
tous  les  Chapitres  généraux  , & non 
autrement  : fur  le  Surplus  des  deman- 
des des  parties  , les  avons  mifes  & 
mettons  hors  de  Cour.  Si  vous  man- 
dons &c. 

11  e(l  dit  dans  le  Cahier  des  remon- 
trances de  la  Chambre  Eccléfiafti- 
que  de  1614.  qu'aux  Chapitres  Géné- 
raux ne  pourront  commander  les  Abbés 
ou  Prieurs  non  vivant  en  commun  , 
mais  feulement  les  Prélats  régulière- 
ment élus.  M.  du  Clergé  , tom.  4. 
pag.  «S56. 

M.  d’OIivc,  liv.  I.  ch.  8.  rapporte 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Touioufc  , 
qui  en  jugeanc  qu’une  définition  de 
Chapitre  Général  de  Religieux  faifoit 
nombre  pour  les  trois  Sentences  con- 
formes , prouve  que  ces  Chapitres  ont 
une  autorité  même  de  Jurildittion  , re- 
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connue  en  France.  M.  du  Clergé,  tom.’4  ; 

P.  71J. 

CHARGES,  B é n É f ice  s.  Le» 
Charges  d'un  Bénéfice  font  fpirituelle* 
ou  temporelles  ; les  Charges  fpirituelle» 
regardent  les  fondions  qu’il  exige  du 
miniflere  de  l’Eccléftallique  qui  le  pof- 
fede.  Ces  fondions  font  relatives  à 
chaque  efpece  de  Bénéficier  particulier 
& à cet  égard  nous  n’avons  rien  il 
ajouter  à ce  qui  eft  dit  fous  les  mot» 
adminiflration.  Bénéfice , Bénéficiers  , & 
ci  - après  , charge  A' âmes.  Quant  aux 
charges  temporelles,  elles  confident  dan» 
des  réparations  à faire , des  Impofi- 
tions  à acquitter , des  Droits  paflifs  à 
remplir  ; tout  Bénéficier  eft  à ccc 
égard  au  cas  de  la  réglé  nhi  émolu- 
ment um  ibi  Aehet  tfe  enus.  Les  Auteur* 
les  comparent  pour  les  biens  dépendants- 
de  fon  bénéfice , à un  mari  qui  jouic 
de  la  dot  de  fa  femme  : Ad  fttfiinend * 
entra  matrimonii  : L.  pro  oneribus  ccd. 
de  dotés.  Le  Bénéficier  ne  perçoit  les 
fruits  que  propter  Officiant  cr  encra  tjua: 
fitfiintt  Le  de  fia ; c’elt  l’oblervation  de 
Brodeau  fur  Louet  : lettre  F,  foin.  10. 
n.  9.  De  là  les  charges  & impofitions 
ordinaires  , comme  les  décimes  , le 
droit  de  Synode , le  droit  de  procu- 
ration , de  fccours  charitable  ou  cari- 
tatif, certaines  réparations  & autres 
choies  fcmblables  , font  regardées  com- 
me charges  annuelles  des  fruits  , qui 
doivent  être  acquittées  par  les  Titu- 
laires fur  les  fruits  même  , fans  qu’il 
puiflè  aliéner  les  fonds  & le  patri- 
moine de  l’Eglife  pour  railbn  de  cette 
obligation  Voyez  tous  ces  différents 
mets. 

C’cft  fur  ce  principe  qu'il  faut  dit. 
tinguer  le  cas  où  le  luccefteur  à un  bé- 
néfice eft  ou  n’eft  pas  tenu  d’acquitter 
les  charges  ou  dettes  de  ion  prédé- 
ceflcur.  Si  elles  ont  été  contrait  ce* 
pour  l'acquittement  des  charges  per- 
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formelles  6c  ordinaires  dont  le  Titu- 
laire étoit  lui- même  tenu,  le  fuccelfeur 
fans  doute  ne  doit  pas  les  acquitter  ; 
■nais  fl  ces  dettes  ont  été  contractées 
pour  un  cas  extraordinaire,  & en  mê- 
me temps  utile  & nécelTaire  & non 
étranger  au  titre  même  du  bénéfice  , 
alors  le  fuccclleur  en  cil  tenu  : voici 
comment  s'explique  le  chap.  fi  t/uorun- 
elam  , ele  folntionibut.  Firmiier  inhibemtts 
ne  (fait  pr a fumât  Eeclefiam  fibi  commifam 
pro  altcnis  gravure  débitée  , dut  ittteras 
dliceti  feet  faille i concedere  tjuibus  pojfent 
Ecclefist  obltgari.  Decernenres  (i  fecusfuerit 
attentatum  dd folutionem  taliumdebitorum 
EccleJidj  non  teneri.  Si  epuis  tuttem  contra 
pr  ami  fia  de  ctttero  ventre  prafumpfcrit , 
db  adminifirarione  fpiritualtum  (jr  tempo- 
ralitém noverit  fe  fufpenfum.  O i voit  clai- 
rement par  ce  chapitre,que  l’Eglife  ou  le 
fucceffeur  àunbinèfice  n’efloas  tenu  des 
dettes  étrangères  cootraélces  par  un’Ad- 
miniltraieur  ou  un  Bénéficier.pour  d’au- 
tres objets  que  pour  l'utilité  de  l’Eglife 
ou  de  fon  bénéfice:  Cip-  gravis  de  depofito, 
(jr  cap.  tjttod  quibufdam  de  fidejufioribus. 

Fagnan  fur  le  chap.  i.  de  folutio- 
nib.  tienc  que  le  liiccefTeur  efl  tenu  des 
dettes  que  Ton  prédéceflèur  a contrac- 
tées pour  la  néceflité  de  Ion  bénéfice. 
Hoflienfis  , in  tit.  de  folttt.  n.  J.  Ca- 
baffut , lib.  x.  cap.  ab.  n.  i.  font  du 
même  fentimenr. 

+ 

Arrêt  du  mois  de  Juillet  itfdS-  rap- 
porté par  Catelan  , liv.  i.  ch.  40.  qui 
déclare  non  valables  les  emprunts  faits 
par  un  Chapitre  pour  l’acquittement 
des  décimes  6c  autres  charges  ordi- 
naires i parce  que  ces  fortes  de  char- 
ges doivent  être  payées  par  les  fruits 
mêmes.  M.  du  Clergé  , tom.  a.  p.  1 1. 

,V.  Emprunt. 

Nous  avons  rappellé  fous  le  mot 
Arrérages  les  principes  qui  doivent  être 
confères  avec  ceux-ci  ; en  effet , par 
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le  mot  de  charges  , on  penr  entendre 
toutes  les  fortes  de  dettes  & autres 
obligations  qu’impofe  un  bénéfice,  à 
celui  qui  en  efl  pourvu  , & en  perçoit  * 
les  revenus , s’il  ne  s’agit  que  de  ren- 
tes que  le  prédéceffeur  n’a  pas  ac- 
quittées ; voyez  quels  font  à cer  égard 
les  réglés  fous  le  mot  Arrérages,  par 
rapport  aux  autres  dettes  capitales.  M. 
de  Lacombe  en  fa  Jurilprud  Canoniq. 
ver  b.  Dettes  , dit  que  le  fenriment  des 
Auteurs  qui  foutiennent  l’affirmative, 
lorfque  la  dette  a été  contrariée  feu- 
lement pour  la  nécellité  de  l'Eglife  , 
n'efl  pas  conforme  à notre  Jurilpru- 
dence  actuelle  ; qu’on  l’a  fuivi  autre- 
fois ; mais  qu’on  ne  le  fuit  plus  : & 
qu’aujourd’hui  pour  que  le  lucceffeur 
à un  bénéfice  foit  tenu  des  dettes  de 
celui  qui  l’a  précédé  , il  faut  que  ces 
deux  conditions , l’utilité  & la  né. ef- 
filé, aient  concouru  dans  l'Acte  d’o- 
bligation; qu’il  feroit  même  nécell'dre, 
fuivant  notre  ufage  , que  le  Bénéficier 
qui  a contracté  les  dettes  eût  été  au- 
torité à faire  l’emprunt  par  la  permit- 
lion  du  Migiflrat  politique.  Cette  der- 
nière condition  paroît  être  celle  qui 
nous  affcèle  plus  particuliérement  fui- 
vant les  principes  établis  tous  le  moc 
aliénation  ; car  pour  ce  qui  efl  des 
caules  de  l’emprunt , elles  ne  fauroienc 
être  plus  étroitement  requi lés  que  pour 
l’aliénation  d’un  immeuble , que  pour 
les  unions  des  bénéfices,  o u fuivant  ce 
qui  efl  dit  fous  le  moc  union  On 
ne  fuppofe  pas  quelles  foient  nécellài- 
res  fans  être  utiles  à l’Eglile  ou  utiles 
fans  être  néceffaires.  L’avantage  de 
l'Eglife  étant  la  fupréme  6c  feule  hn  des 
Loix  en  ces  matières. 

Papon , liv.  xi.  tit.  8.  n.  3.  dir  .•  “ 
qu’un  Prélat  fuccefTeur  au  bénéfice , 
efl  tenu  de  payer  les  dettes  réelles  de 
fon  prédéceffeur , & à ce , fur  les  fruits 
de  fou  bénéfice,  il  peut  être  contraint 
Krn 
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Jecttnd.  Aib.  in  CAp.  eut»  effet  de  teftib. 
autrement,  ajoute-t-il,  les  Gens  d'Ë- 
g'.ifc  mourroient  plutôt  que  de  trouver 
marchand  qui  leur  voulût  faire  plaiftr 
d’un  denier , & feroient  quali  comme 
3 tifs  entre  Clrtéticns  , qui  (croit  cho- 
ie inique. . . & ce  notamment  lorfque 
kid.  Prélats  défunts  n'ont  héritiers, 
c (quels  premiers  , il  fe  faut  adreflèr , 
& y font  premiers  renus , ch  lits  défi 
cufjts , leurs  fuccefièurs  au  bénéfice..  „ 
Cambolas , liv.  6.  ch.  48.  V.  Alié- 
nation. 

Comme  l’année  commence  au  pre- 
mier Janvier  pour  le  partage  des  fruirs 
du  bénéfice , de  même  le  paiement  des 
charges  de  l’année  le  doit  régler  du 
premier  Janvier  à proportion  de  la 
jouiflance  de  chacun.  V.  Fruits. 

S.  i.  Charges  , Monastères.  La 
principale  charge  des  Monalteres  efl 
l’hofpitalité , ou  l’aumône;  fur  quoi, 
V.  Aumône , Oblai , Biens  des  Aienafie- 
res  , Décimes , Subfide. 

S.  2.  Charge  d'AMES.  On  appelle 
proprement  bénéfices  à charge  d’a- 
mes , ceux  donc  les  Titulaires  ont  la 
direction  des  âmes  <Sc  Jurifdi&ion  au 
for  intérieur,  c’elt-à-dire  le  pouvoir 
des  Clefs  , poteftatem  ligandi  ch  folven- 
di  ; c’ell  la  définition  qu'en  donne 
M.  Fi.ec  en  fon  Trait,  de  Mat.  Bénéfi 
p.  248.  & qui  fe  trouve  conforme  à 
celle  qu’en  donne  Rcbufié  in  prax. 
p.  179.  Fagnan  , de  eletl.  cap.  cum  sis 
audits  , S.  inferiora  , n.3.4.  & 5.  & Van- 
iilptn , jstr.  Ecclef.  stntv.  part.  2.  tit. 
Ig.  cap.  4.  n.  2.  Ce  dernier  dit  : Bé- 
néficiât a curant  prepriè  dtcla  funt  HU 
çu.ltus  cura  Anin/arstm  cfuoad  forum 
vit.  rius  , Jive  direttio  cestfctcntia  annexa 
ejl , ita  ut  poffcffor  hujufmeaï  bénéficié  , 
li  fui  titstii  babeat  essram  animarum 
in  fora  interne  rejptüu  certaram  perfo- 
«arum. 

Dans  l’ufage  on  n’applique  le  fens 
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de  ces  définitions  qu’aux  bénéfices 
Cures  ; &.  l’on  appelle  aulfi  dans  une 
lignification  étendue  , Bénéfices  à char- 
ge dt  Ames  , les  bénéfices  qui  donnent 
quelque  Jurifiiélion  , même  extérieu- 
re fur  certaines  perfonnes,  comme  les 
Doyennés  & les  Dignités  qui  en  tien- 
nent ia  place,  les  Prieurés  conventuels 
& autres  fcinblables.  On  les  appelle 
aulfi  bénéfices  doubles.  V.  Bénéfice. 

+ 

Le  droit  des  Gradués  nommés  fur 
les  bénéfices  à charge  d'Amcs  a reçu 
une  reliriétion  par  la  déclaration  du 
27.  Avril  1745.  qui  a fait  fouvenc  dif- 
. cuter  la  vraie  narurc  de  la  charge  des 
aines,  pour  favoir  fi  cette  nouvelle 
Loi  ne  s'applique»  proprement  qu'aux 
Cures  ou  à d’autres  bénéfices  qui  fans 
être  des  Cures  ont  cependant  une  cer- 
taine charge  des  aines , comme  la  Pé- 
nitenccrie  , V.  Pénitenctrie  , Gradués  , 
Traité  de  l’expeét.  tcm.  4.  ch.  14. 

Une  autre  Déclaration  de  1742.  a 
réglé  l’âge  qu’il  faut  avoir  pour  pof- 
l'éder  un  .bénéfice  à charge  d'ames.  V. 
Age. 

Dans  les  impétrations  de  bénéfices 
il  tll  très-important  d’exprimer  s’ils 
font  à charge  d’ames.  V.  E.xjirejfion. 

$.  3.  Charge,  Emploi.  V.  Office. 

CHARl  f É C Maison  , Ecole  de  ) 
V.  Ecole  , Hôpital , Au.ortijfement. 

CHARlVAKl  eft  une  lorte  de  jeu 
bruyant  qui  fe  fait  principalement  de 
nuit , en  dcrilion  d’un  mariage  con- 
tracté par  un  veuf  ou  une  veuve  , ou 
même  par  des  gens  d’un  âge  inégal. 
Les  cherivaris  font  défendus  par  les 
Crnons,  ainli  que  par  les  Loix  ; les 
Conciles  de  Langrcs  de  1421.de  14$$. 
celui  de  Tours  tenu  à Angers  en  1548. 
celui  de  Narbonne  en  1609.  & plu- 
liaurs  llatuts  Synodaux  , font  précis  à 
ter  égard.  Le  Concile  de  Narbonne 
ordonne  aux  Evêques  de  défendre  les 
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charivaris  fous  peine  d’excommunica-  rôts  du  Pttlerr..!ic  d’Aix , qui  pci- 
tion:  prohi étant  Epifcopi  tudos  qui  im-  teut  ics  memes  deten/ês.  Bouchcl,  loc.cir. 
pudemer  in  contemptum  ficundarum  n:tp-  CH  ART  ES  00  Chartres,  vieux 

tiarum  a permultis  fieri  filent  , c.tr: va-  titres  ou  enléigneinei.rs  que  l’on  carde 
ries  vttlfio  appt  II  ut  os  : contumaces  <ÿ- . avec  loin  pour  la  conlervation  Si  la 
inobedientes  pan*  excommunie. tuants  coer-  d'fenfc  des  droits  d’un  Etat  , d’une 
ceanr.  Biuehel,  liv.  5 . Decret.  Ecclefi  Communauté,  d’une  Seigneurie.  Dans 
Cullic.  tir.  6.  de  fectendis  nnptiis.  Hol-  l’ulage,  on  dit  plutôt  Chartes  que 
tienf.  in.  c.  de  cmjteg.  fervor.  Les  Juril-  Chartres;  c’efl  de  ce  mot  qu’on  a rippt  l- 
confulics  difent  que  les  auteurs  des  lé  CWrrw/.trreles  Régiflres  ou  Recueils , 6t 
charivaris  peuvent  être  pourfuivi  en  meme  les  lieux  où  l'ont  dé  polos  les  Clur- 
action  d’injure  : Nec  pojfttne  exeufari  tes  & Documents  d’une  Cwnrau- 
confuetudine  , cum  fit  centra  botte  1 mores,  nautc. 

Chaflsnée,  ad  Rstbric.  des  entants  de  $.  1.  Charte  Normande  efl  un  titre 
plulieurs  lits.  fort  ancien  , contenant  piuficurs  privile- 

Charivari , à carivarie  , lignifie  , ges  & concelfions , accordes  aux  ha- 
• fuivanc  Grégoire  de  Touloufc,  fâche-  bitants  de  Normandie  i on  le  date  du 

rie  ou  bruit  de  tête.  L’ulage  en  ell  an-  19.  Mars  t?i5.  H fut  accordé  par  le 
cien.  Les  Payons  diitribuoienc  à leur  Roi  Louis  X.  dit  Hutin  , 5c  "confirmé 
mariage  des  petits  préfents  au  peuple  par  les  Rois  les  liiccetièurs.  V.  Normau- 
qui  accouroit.  avec  bruit  6c  tintamar-  die. 

re,  en  guile  des  bacchantes.  O11  l'a  CHARTR1ER.  On  appelle  ainfi  le 
l’uivi  parmi  les  Chrétiens  au  cas  des  lieu  où  font  renfermés  les  Cartulaires. 
fécondés  noces,  mais  dans  un  autre  V . Cars  al dires. 
efprit;  ces  petits  préfents  ont  été  re-  CHASSE.  V.  Clerc. 
g triés  dans  1a  fuite  comme  une  peine,  CH  ASUBLE.  V.  Habits. 

Si  le  bruit  du  peuple  comme  une  in-  CHATRE.  V.  Eunuque. 

jure:  fl  bien  que  les  mariés  dont  on  CHEFC1ER,  en  latin  Capicerius , 
regardoic  les  lecondes  noces  comme  eft  la  même  choie  que  Primé  crises  , 
odieufes , pour  fe  délivrer  de  cette  iin-  ce  qui  vient  de  ce  que  le  Chefcier 
portunité,  compofoient  autrefois  avec  étoit  le  premier  marqué  dans  la  table 
le  chef  de  la  bande  , appelle  u4bbé : ou  caiaîogue  des  noms  Eccléfiafliques, 

Secundo  nubentibus  fit  charavaritum  feu  comme  le  premier  en  Dignité;  ainfi 
capramaritum  nifi  fie  redimant  çr  com-  c’efl  comme  li  l’on  eût  dit  primus  in 
ponant  cuits  /i'ob.ue  jttvemtm  (y  primo  fera  , parce  qu’on  écrivoit  anciennc- 
von  fie  charavaritum  Joann.  de  Gnrren.  ment  fur  des  tables  de  cire  ; on  nom- 
in  rubric.  de  fecund.  nupt.  n.  6S.  Mour-  me  encore  aujourd'hui  le  Chef  de  quel- 
gties  fur  les  Statuts  oc  Coutumes  du  ques  Eglii'es  C illégi  îles  Chefcier. 
pays  de  Provence,  p.  320.  Le  nom  de  Primée  crins  défignoit  au 

***  temps  de  S.  Grégoire  le  Grand;  une 

La  plupart  des  Parlements  du  Ro-  Dignité  Eccléliallique  , à laquelle  ce 
yaume  ont  défendu  les  charivaris  comme  Pape  attribue  plulieurs  droits  lur  les 
coutraires  aux  bonnes  moeurs.  Biilon , Clercs  intérieurs  6c  la  diredion  du 
verb.  Charivari.  Mourgues  que  nous  Chœur,  afin  que  le  Service  s’y  fie 
venons  de  citer,  rapporte  un  llatut  avec  bienléance  ; il  avoit  auflî  droit 
de  Provence  fiuivi  de  plufieurs  Ar-  de  châtier  les  Clercs  qu’il  trouvoit  en 
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faute , & il  dcnonçoit  à l'Evêque  ceux 
qui  étoient  incorrigibles. 

Celui  qui  étoit  tmrqué  le  fécond 
dans  la  table  s’appelloit  Secundicerius, 
comme  qui  diroit  Se  tendus  in  ctra.  V.  ' 
Ponllaatcut  , Primicier, 

CHEF-D’ORDRE  : c’efl  le  nom 
qu’on  donne  dans  ce  Royaume  aux 
Maifons  « Abbayes  Keligieufes  qui 
ont  donné  naifTance  à d’autres , & fur 
Jefquelles  elles  ont  confervé  une  cer- 
taine autorité.  De  ce  nombre  fonc  les 
Abbayes  de  Cluny  & de  Cifteaux  , & 
quelques  autres.  On  donne  auffi  ce  nom 
aux  Abbés  Titulaires  de  ces  Abbayes. 
Nos  Rois  ont  favorifé  les  Abbayes  & 
Monafteres  Chefs-d’Ordre  de  différents 

Ïirivileges  ; ils  les  ont  exemptés  de 
eur  nomination  , en  vertu  du  Concor- 
dat. Ils  ont  confirmé  expreffément  leurs 
exemptions  par  rapport  aux  Vifites  de 
l’Evêque  Diocéfain.  Art.  n.de  l'Or- 
donn.  d’Orléans.  V.  Abbé.  Nomination, 
Les  Chefs  d'Ordre  , dit  M.  Dubois 
. en  fes  maximes  du  Droit  Canonique 

de  France,  tom.  i.  ch.  2.  font  tellement 
Juges  de  leurs  Religieux , qu’ils  don- 
nent des  Vicariats  aux  Confeillers 
Clercs  du  Parlement , pour  leur  faire 
& parfaire  leur  procès.  V.  Religieux. 
L’inftitution  des  Chefs-d’Ordre,  ajoute 
le  même  Auteur  , eft  une  image  de  la 
la  Hiérarchie  : car  il  y a des  Abbés 
& des  Petes  Abbés  qui  font  comme 
Métropolitains  , & ont  la  Vifite  ; & 
des  Chefs  d’Ordre  , lefqucls  font 
comme  Patriarches , & ont  la  Vifite 
& Correflion  fur  tous  les  inférieurs 
qui  leur  font  fournis.  V.  Vifite.  Jurifidic- 
tion  comme  Epificopale , Chapitre  Re- 
ligieux , Abbé  Général. 

CHEF-LIEU.  On  appelleainfi  en  ma- 
tière bénéficiale,  le  principal  lieu  ou  ma- 
fioir  d’un  bénéfice  qui  a d’aurresjbénéfices 
ou  annnexej  dans  là  dépendance.  Voy. 
dmxf. 
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Régulièrement , la  difpofition  des 
bénéfices  annexés  ou  dépendants  d’un 
autre  , devroit  fe  régler  par  les  Loix 
du  pays  ou  ce  dernier  fe  trouve  alfis; 
c’eft  le  fentiment  de  plufieurs  Cano- 
niftes  , & entr’autres  de  Gonzales  , in 
Regul  de  Menfib.  Glofi  10.  n.  30.  qui 
en  conlèquence  louiient , que  les  bé- 
néfices fit  ués  en  pays  de  rélcrve,  & 
dépendants  d’autres  bénéfices  fitués  en 
pays  de  concordat , font  à la  collation 
des  Titulaires  de  ces  derniers:  Adefi- 
fiellum  p mine  mi  a collationis  alicnjni  be- 
neficii , non  attenditur  locus  ubi  confiftit 
beneficium , fed  locus  illius  ptrfono.  eut 
fiubjeüum  eft.  lac.  cit,...  7 alla  enim  bé- 
néficia non  includuntur  fub  refiervationi- 
bas  , fed  fiant  libéré  confierenda  ,/ecundum 
ejuod  continu  ur  in  illis  Concordatis  .Et 
propterta  fuit  refolutum  , tjuod  beneficium 
confiftens  extra  Franciam  , cadit  fub  Con- 
cordant Francia  , epuando  Collât  or  eft  Ab - 
bas  unius  Motiafterii  de  Francia.  Glojf. 
25.  n.  10.  Mædanus  , docifi.  7 1.  de  Vret- 
bend.  Gardas,  part.  j.  cap.  I.  ».  641, 
Paftor,  lib.  1.  tit.  ai.  n.  13. 

+ 

La  maxime  précédente  n’ell  pas  in- 
diftinélément  reçue  en  France  , c’eft- à- 
dire,  que  ce  n’ell  pas  un  principe  tou- 
jours iûr , que  la  collarion  des  béné- 
fices fe  réglé  par  les  Loix  du  Chef- 
Lieu  , fi  cela  étoit , dit  M.  Piales  , 
en  fon  Traité  des  Collations  , fur  va- 
cance par  mort,  part.  1.  ch.  2t.  il 
en  réfulteroit  bien  des  inconvénients. 
L’Abbé  de  Cluny  a des  bénéfices  à 
nommer  & à conférer  dans  les  pays  du 
Concordat  François il  en  a dans  les 
pays  de  Concordat  Germanique;  il  en 
a dans  les  pays  d’cbédierce  ; il  en  a 
dans  les  pays  étrangers.  L’Abbaye  de 
Cluny  eft  fituée  en  pays  de  Concor- 
dat, oit  les  expeélatives  des  Cradués, 
des  Indultaires  & Bréveraires  font  re- 
çues ; fi  la  Loi  du  Chef- Lieu  dévoie 
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régir  tous  le?  membre* , les  «peéta-  lix  , quix  et  moto  cenfendeu  ejl  Coll  et  or 
tives  de*  Gradué*  devroient  avoir  heu  Regni , fed  non  tenet ht  conferre  bénéficié 
en  Bretagne  , où  l’on  ne  connoit  pas  extrx  Regtmm  Jituatx , nee  CtlUttr  Ref- 
it cet  égard  le  Concordat  ; le*  expec-  ni  , teneretnr. 

tative*  des  lndulcaire*  & de*  Brève-  Sur  ce  même  principe  , il  a été  jugé 
taire*  devroient  être  admifes  dans  le*  au  Grand  Confeil , le  ji.  Mai  1701. 
pay*  fournis  à une  domination  étran-  que  le*  Collateurs  donc  le  Chef-Lieu 
gere  , par  rapport  aux  bénéfices  dépen-  ell  fournis  au  Concordat  , ne  font  pas 
dants  de  Cluny  ; ce  qui  ne  peut  s’allier  fournis  à l'expeélative  des  Gradués 
avec  les  Maxime*  du  Droit  Public,  pour  les  bénéfices  fitués  dans  la  Pro- 
fuivant  lefquels  la  puifTance  d'un  Sou-  vince  de  Bretagne  ; par  les  mêmes  rai- 
verain  eft  bornée  aux  pay*  & terre*  fon*  , un  bénéfice  fitué  dans  un  pays 
de  fa  Domination  ; cependant  fi  le  de  Concordat , & dont  le  Collateur  & 
principe  dont  il  s’agit  avoit  lieu.il  le  Chef-Lieu  feroient  dans  la  Piovin- 
attribueroit  au  Roi  un  pouvoir  indi-  ce  de  Bretagne  , feroic  déclaré  iujec 
reél  fur  de*  terres  & de*  fujets  fou-  à l’expe&ative. 

mis  à une  puifTance  étrangère.  Les  La  réglé  générale  eft  donc  , que 
Loix  de  l’infinuation,  & toutes  le*  autres  les  Collateurs  ordinaire*  font  obligés 
concernant  les  préfentations  & les  col-  de  fuivre  dans  la  collation  des  bénefi- 
lations  particulières  à la  France,  & ces,  ladifpofition  des  Loix  qui  font  en 
établies  par  les  Ordonnances  Royaux  , vigueur , dans  les  lieux  où  ces  bénéfices 
obligeroient  le*  fujet*  des  autres  Pro-  font  fitués;à  moins  que  ces  loix  ne  fuflcnc 
vinces.  L’Induit,  de  MM.  du  Parlement  fi  exorbitantes  du  Droit  Commun  , 
de  Paris , le  Brevet  de  joyeux  avéne-  que  l’équité  exigeât  que  l’on  en  ref- 
tneac  feroient  encore  des  Loix  qui  éten-  craignît  la  difpofition , autant  qu’il  fe- 
droient  leur  Empire  au-delà  des  li.  roit  pofiible , comme  au  cas  des  bé- 
mites  du  Royaume.  néfices  fitués  en  pays  de  réferve  ; alors 

Il  faut  donc  établir  pour  maxime  on  fuit  la  maxime  de  Gonzales  : plu- 
générale  , que  les  Patrons  & les  Col-  fieur*  Arrêts  l’attellent.  Outre  les  re- 
lateurs  font  tenus,  dans  le*  préfenta.  glcs  générales , dit  M.  Duperrai , pri- 
sions & collations , de  lé  conformer  les  de  la  Liberté  des  Eglifes , il  eft 
aux  Loix  qui  font  en  ufage  & en  vi-  de  l’équité  des  Cours  Souveraines  de 

fueur  dans  les  lieux  où  font  fitué*  les  les  affranchir  des  fervitudes.  Queft.  fur 
énéfices.  Dumoulin  tient  pour  cette  le  Concord,  tom.  2.  q.  6-j.  & 68. 
maxime,  de  infirm.  refig.  n.  281.  & Augeard  , tom.  1.  p.  ffo.  M.  Piales, 
M.  Louée  tient  le  contraire;  le  pre-  Uc.  cit.  M.  du  Clergé,  tom.  10.  p. 
mier  ell  d’avis  que  les  Collateurs  1213.  Jean  de  Luca  a traité  cette 
ordinaires  du  Royaume  ne  font  pas  qucflion  dans  fon  Traité  des  bénéfices 
afTujettis  à conférer , à des  lndultaires  dite.  17.  à l’occafion  du  Prieuré  de 
même,  les  bénéfices  de  leur  collation  St.  Romain  fitué  dans  le  Diocele  de 
qui  font  fitués  hors  du  Royaume.  M.  Vaifon,  au  Comtat  Venaiflin,  & qui 
Louet  dit  qu’ils  y font  afTujettis  ; ce  étant  à la  collation  de  l’Abbé  de  Lif- 
dernier  fentimenc  n’a  pas  été  fuivj.  le  Barbe  à Lion  fut  conféré  en  même 
Vaillant,  fur  cet  endroit  , dit  : AJetx,  temps  par  celui-ci,  & par  le  Vice- 
ejuod  Ctllator  txirxncMi  pejjit  grxvxri  , Légat  d’Avignon  : voici  un  Arrêt  qui 
rxiione  benejiciorum  qux  pojjîdti  tn  6xl-  achèvera  d’éclaircir  cette  matière. 
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Arrêt  du  Cor  fai  dEt.it  du  Roi  en 
forme  de  Reglement  en  ftveter  det  Patrons 
CT  Coll.it  cnrs  , dont  les  bénéfices  font  fit  nés 
es  pAjs  d'obédience. 

Sur  ce  qui  a c:c  reprévnté  a i Roi  étant 
,,  en  Ton  Conkil , que  l'Abbaye  de  i.»  Ctail'.-, 
„ fituce  en  Languedoc,  Diocclc  de  C«c.ulonnc 
» ( pays  où  le  Concordat  fait  entre  le  Pape 
„ Leon  X.  8c  Français  premier  de  ce  nom, 
,,  Roi  de  France  cft  oblcrve  ) a plu/îcur» 
,,  dépendances  dans  le  Roullillon  , eut/au- 
,,  très  la  Prévôté  de  Cavois , laquelle  le  licur 
,,  de  Bourlcmont , Archevêque  de  Bnurdcaut, 
„ en  qualité  d'Abbé  de  ladite  Abbaye  , aurait 
„ confère  de  plein  droit  incontinent  apres 
„ la  vacance  arrivée  au  mois  de  Février 
„ dernier  par  le  décès  de  Jacques  Gua.'cc  , 
,,  dernet  polTliVcur  d'icelle , & qu'au  pre- 
„ ju  nce  des  proviiions  du  lit  Collateur  ordi* 
,»  nuire , certains  Odicicrs  de  la  Cour  de 
„ Rome  abufant  de  leur  crédit  $c  de  1a  fa* 
,,  cil: té  du  Pape  , l’auroicnt  engage  a donner 
ladite  Prévôté  au  licur  C ibanct , Coilcc- 
,,  rcur  de  la  Chambre  Apottuliquc  dans  le 
„ Roulfilli»»  Tous  prétexte  que  le  bénéfice 
,,  croit  lu  jet  aux  règles  de  la  Chancellerie  , 
„ aux  réiérvations  Apoftoiiques  , & aux  pen- 
„ fions  de  la  dateric , quoique  lefdits  Orfi- 
„ ciers  ne  du fient  pas  ignocèr  q ic  ladite  Pré - 
,,  voté  de  Cavois  » encore  qa'.’Hu  luit  fituce 
„ dans  le  Routlitlon,  devoir  pourtant  cire 
,,  exempte  dcfdites  refermions  Apoftoiiques 
,,  qui  ont  été  abolies  pir  huit  Conçût  d u, 
3,  8c  jouir  des  prérogatives  A:  avantages  d i- 
„ celui,  tout  air. li  que  ladite  Abbaye  de  la 
„ Gralle  qui  cil  dans  le  pays  de  Concordat  , 
,,  étefrle  Chef* Lien  ,d‘ou  dépend  ladite  Prc- 
,,  voté,  attendu  même  que  depuis  peu  de 
„ temps  une  pareille  qucltion  auroit  cté  ii> 
,,  géc  en  faveur  dudit  Concordat  au  Ti.im* 
„ nal  de  la  rote  de  Rome  , au  lejee  du 
,,  Piieurc  de  St.  Romain  li tue  dans  le  Comte 
,,  d'Avignon  , lequel  dépend  de  l'Abbaye  de 
„ Liû-  Barbe  dans  le  Lkmiiois,  pat  deux 
,,  décidons  dudit  Tribunal  de  la  rote  des  13. 
„ Jum  1 668.  8c  4.  Mai  1675.  te  comme 
j»  ce  jugement  a été  reconnu  li  juil:  & ii 
bien  Yondc , qu'il  a été  exécute  Uns  au- 
, cun  ttouble  ni  contxad  clion  dans  les  tet- 
,,  res  de  l'obc Aience  du  Pape,  A flus  lorte 
,,  raifon,  Puniformitc  de  la  même  jurticc  !c 
„ doit-elle  maintenir  dans  toute  l'étendue  de 
,,  la  dominarion  de  Sa  M .» -tic  , pour  U en.* 
j,  Ivtv.uion  des  droits  & p . rogatirçs  duiit 
Concordat  de  ILg'.i.c  Ci*.u»»iw  1 à l v^ati 
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de  tous  les  4*t «ii'iiw* unies  hors  le  pays 
»,  du  Concordat,  fc  qui  dépendent  des  Col- 
»,  latvurs  François  , à ration  des  Chefs-Lieux 
,,  qui  font  d ns  les  Provinces  où  s'obfervc  le- 
,,  rut  ConcotJar  , d'autant  plus  que  cela  cft 
,,  conforme  au  fentiment  &à  l'avis  des  plus 
,,  célèbres  Can  omîtes  , tant  François  qu'Ul- 
1,  tramontains  , aux  réglés  8c  maximes  de 
„ la  J uni  prudence  Canonique.  Vu  par  Sx 
»,  Majeftc  les  deux  dédiions  dudit  Tribunal 
» de  la  Rote  de  Rome  , 8c  autres  pièces  juf- 
,,  r.hratives  j oui  le  rappott  du  Cuminilîa.rc 
,,  à ce  député,  8c  tour  conlidérc  , Sa  Ma- 
,,  jefté  étant  en  ion  Confeil  , a ordonné  de 
„ ordonne  que  ladite  Prévôté  de  Cuvois  , 
„ de  tous  autres  bénéfices  dépendants  des 
„ Coll  .ccurS  François  , en  quelques  Provinces 
,,  qu'ils  le  t:ou  eut  fitués  , jouiront  de* 
„ mènes  droits,  avantages  6c  prérogatives 
1,  dudit  Concordat , tout  ainfi  6c  de  la  mè- 
„ nie  maniéré  que  leur  Chef- Lieu  dans  leux 
U pays  où  le  Concordat  a lieu  : enjoint  Sa 
t,  Mtjetlé  à toutes  les  Cours  Supérieures 
»,  8c  iiibalternes,  8c  nommément  audit  Con- 
„ feil  Souverain  de  Rouilillon  , de  fe  con- 
,,  former  au  prefent  Arrêt , i peine  de  nulli- 
,»  té.  Veut  Sa  Majcllé  qu'il  ne  loit  point 
,,  expédie  de  Lettres  d’atrac'.  c fnr  les  llulieS 
„ dudit  Cubanet  , 8c  li  aucunes  avoi.  nt  cré 
,,  obtenues  , elle  les  déclare  nullcs  & de  nul 
»,  effet  par  le  préfent  Arrêt,  qui  lcra  exe- 
,,  curé  , nonobftant  toutes  oppolirions  , ou 
,,  appellations  quelconques.  Fait  au  Confeil 
»,  c'tlat  du  Roi , Sa  Ma  je  fié  y étant  , tciui 
„ a Vcrfaiüe  le  ai.  Juin  mille  iix  cent  quatre 
v vingt  deux.  Signe  LETLLLIliR. 

Quant  à l'impofît ion  des  décimes 
fur  les  annexes  dépendantes  des  Chefs- 
Lieux.  V.  Annexe. 

CHLVALERlE,CHEvALiERs.Lc$Hif- 
oiiensdidinguent  quatre  fortes  deCheva- 
lcrie  ; la  Militaire  la  Régulière,  l’Hono- 
raire  & laSociale.La  Chevalerie  militai- 
re cft  celle  des  Anciens  Chevaliers  qui  le 
diftinguoient  par  des  hauts-faits  d'armes. 

La  Régulière  cft  celle  des  Ordres 
Militaires  où  on  fait  profelfiun  de 
prendre  un  certain  habit , de  porter 
les  armes  contre  les  lnhdclcs,  6c  d’e- 
xercer  d’autres  Actes  de  vertus  chré- 
tiennes. 

La  Chevalerie  Honoraire  cft  celle 

que 
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qve  les  Prirccs  contèrent  aux  Princes 
ôc  aux  Grands  de  leurs  Cours. 

La  Chevalerie  Sociale  efl  celle  qui 
n’ell  établie  par  aucune  in flicutinn 
formelle,  mais  compofée  feulement  de 
perfonnes  qui  la  forment  à une  cer- 
taine occafion  , comme  autrefois  pour 
les  Tournois , les  Mafcarades , &c. 

On  appelle  Chevaliers  ceux  qui  ont 
rang  dans  quelqu’une  de  ce)  quatre 
Chevaleries. 

! 4* 

. On  fent  bien  que  nous  n’avons  à 
parler  dans  ce  Livre  que  de  la  Che- 
valerie Régulière  , prilè  pour  un  Or- 
dre Militaire  donc  les  Statuts  & les 
Réglements  ont  la  Religion  pour  prin- 
cipe & pour  fin.  Nous  n’avons  rap- 
pelle ici  les  Chevaleries  profanes,  que 
parce  qu’elles  ont  fervi  d’exemple  à 
i’étahlillcment  des  Régulières.  Ordres 
Religieux  , Commanderies , Moisit. 

Les  Chevaleries  Honoraires  établies 
pir  les  Souverains  participent  un  peu 
à la  nature  des  Chevaleries  Religieulès  ; 
elles  forment  une  forte  d’alfociation  , 
qui  a fes  Statuts  & fes  Réglements , 
& quelquefois  fes  pieux  exercices.  Tels 
fi  nt  en  France  les  Ordres  du  Saine 
Elptit  & de  Sr.  Lazare.  V.  aulîï  Ordres 
Religieux  , Hôpital. 

CHEVEClER.  C’eft  la  même 
choie  que  Chefcier. 

CHIRURGIEN.  Si  un  Eccléfiaftiquc 
qui  fait  des  opérations  de  chirurgie , eft 
irrégulier  ? V.  Homicide,  Irrégularité. 

CHŒUR:  c’ell  la  pâme  Icparée 
de  la  net  , où  font  placés  les  Prêtres 
& les  Chantresqui  chantent  enfémble. 
On  entend  aulli  par  ce  mot  le  corps 
même  des  Chantres  , qui  réuni , for- 
ment un  concert  de  voix  uniforme  ; 
Chr-sts  Clcricorsstu  cjl  cmfenjio  Cantantium, 
■tel  muhiiu  io  in  Sacris  collecta;  dictas 
ejl  auicm  Chorus  , à ehoreavel . or  on  a,  tlim 
fins  t in  modum  coron*.  , cireur»  Aras 
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J! niant , <fr  ira  Vfalmos  concorditer  conci- 
ttebont.  Sur  ces  paroles  de  Guilliume 
Durand  , en  fon  Rational  de  l’Office 
Divin,  lit.  t.  c.  i.  n.  18.  N tus  ob- 
ferverons  , qu’autrefois  les  Prêtres  & 
les  Clercs  n’étoient  en  forme  de  cou- 
ronne devant  les  Autels  , que  parce 
que  les  perfccutions  ne  permettoient 
pas  aux  Fideles  d’avoir  des  Temple* 
dans  les  proportions  qu’on  les  voit  à 
préfent.  Ce  ne  fut  que  lbus  l’Empereur 
Conftantin , lorfque  l’Eglilê  jouit  d’une 
pleine  liberté  , que  l’on  penfa  i fëparcr 
les  Prêtres  & les  Clercs,  ou  du  moins 
leurs  places  de  celles  du  refte  des  Chré- 
tiens ; on  leur  aflîgna  dans  chacune 
des  nouvelles  Eglifes  qu'on  élevoit  à 
la  gloire  de  Dieu  , la  partie  la  plus 
voiline  de  l’Autel , & on  la  ferma  par 
des  baluflrcs  , pour  la  diftingucr  ah- 
folumenc  de  la  nef  où  les  Laïcs  dé- 
voient fe  borner;  il  y avoir  même  fur 
ces  baluftres  , des  voiles  que  l’on  ne 
tiroit  qu’après  la  confécration.  Dans  I I 
fuite,  on  oblèrva  bien  la  même  diftinc- 
tion  , mais  on  ne  fut  pas  fi  exaél  à 
empêcher  l’entrée  du  Chœur  aux  Laïcs  ; 
on  en  peut  juger  par  ce  qui  eft  dit 
fous  les  mocs  Banc  , Sépulture.  Quant 
à l'Office  Divin,  & à la  manière  de 
le  chanter  dans  le  Chœur  , & même 
de  le  régler.  Voyez  OJice  Divin.  C'a- 
bifctl , Chantre.  Lois  des  bâtiments, 
part.  2.  Nous  parlons  autii  du  Chœur, 
pour  les  réparations, fous  le  moiDixmes . 

CH  OR  EVEQUE.  Anciennement 
dans  l’Eglile  , aptès  l’Ordre  des  E.é- 
bues , vetioit  celui  des  Chorevêquei 
qui  étoient  au-dc-lTus  des  Prêtres  ; ces 
Chorcvcques  foulageoient  les  Evêques 
dans  leurs  fonctions  & leur  fdiicitudo 
Paftorale  ; ils  étoient  , à proprement 
parler  les  Curés  de  ccs  premiers  tcinp',- 
on  les  employoit  également  à la  ville 
& à la  campagne  : Inter  Epifcepos  nu- 
rem  <$■  Corepijiopos  bac  ejl  etijferens  i.t  , 
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quod  Epifcepi  non  niji  in  civitatibut , 
Ccrtpifcept  & in  vint  er  dinar i pejfanr. 
C.<p.  Ecclefis  dijl.  68.  Enfin  , ils  etoicnt 
comme  les  Vicaires  forains  des  Evê- 
ques : Viarn  feranei  Officio  fnneentes. 
lis  ne  pouvoient  ni  confirmer , ni  con- 
iacrcr  les  Eglilés  , les  Autels  & les 
Vierges,  ni  réconcilier  publiquement 
les  Pénitents  à la  Meflè  ; ils  ne  poo- 
voient  non  plus  conférer  les  Ordres 
Majeurs,  parmi  lefqucls  le  Sous  Dia- 
conat n’éteit  pas  encore  compris  ; ils 
conféroient  donc  le  Sous- Di  iconat  & 
les  autres  Ordres  Mineurs.  Cap.  qteam- 
vis . dijl.  68. 

Plulieurs  ont  cru  qu’il  y avoit  des 
Chorevèques  à qui  il  ne  manquoit  que 
le  Diocefc  comme  à nos  Evêques  in 
rartibus  , pour  êcre  tout-à-fait  fembla- 
bles  aux  Evêques  Titulaires  ; c’cll-à- 
dire  , que  fuivant  cette  opinion  , cette 
forte  Je  Chorcvêques  Supérieurs  à ceux 
dont  le  Chapitre  quamvis  dijl.  68. 
détermine  les  fondions , avoit  la  puil- 
fance  Epifcopale  par  rapport  à l’Ordre , 
& recevoir  la  même  Conlêcration  que 
les  autres.  Ils  pouvoient  conféquem- 
ment  félon  les  mêmes  Auteurs  , con- 
facrer  , & conférer  les  Ordres  ; ils 
ctoient  au(H  dans  l’ufagc  de  s’acquitter 
des  fondions  Epifcopales  dans  les 
Dioccfes  étrangers  , comme  font 
nos  Evêques  in  Partibut  d’à  préfent  : 
on  en  juge  , continuent  - ils  par  la 
woifieme  Epitre  du  Pape  Damalé,& 
par  le  Canon  i o.  du  Concile  d’Antioche , 
où  il  eftdit  : Chortpifcopi  qui  manus  impe- 
Jitionem  ab  Epifcepit  acctperunt  cr  veluti 
Epifcepi  funt  erdinati. Cemème Canon  Je- 
K ud  neanmoins  d’ordonner  ainli  à l’ave- 
nir , les  Chorcvêques  , & veut  qu’ils  ne 
(nient  que  Prêtres,  & non  lemblablesaux 
Evêques  ; d’où  l’on  conclut  qu’avant 
ce  temps  là , ils  étotent  au  moins  par 
ulurpation  , ce  que  le  Concile  ordonne 
qu'ils  ne  (oient  plus.  On  trouve  les 
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’ouferiptions  de  quinze  Chorevêqoei 
dans  le  Concile  de  Nicée. 

Mais , quoiqu'il  en  ait  été  autre- 
fois des  Chorcvêques  , de  leur  origine, 
de  leur  puilfance  plus  ou  moins  éten- 
due , il  n’en  eit  plus  aujourd’hui  ; le 
trouble  qu'ils  apportoient  dans  les 
Diocele ; , les  ufurpations  qu’ils  y fai— 
foienc  fur  les  droits  & les  fondions  des 
Evêques  , les  tirent  fupprimer  vers  le 
neuvième  fiecle  : Hi  vero,  dit  Grarien  , 
propur  infolentiam  fuam  , qua  Officia 
Epijctporm n fibi  ufurpabant  , » b tic  le. 
fi*  profilent  jient , c,ip.  quamvis  diflb8. 
in  Jin.  On  commença  dans  les  Conciles 
par  limiter  leurs  pouvoirs , on  renchérit 
toujours  forces  limitations  , jufqu’à  ce 
qu’enfm  leur  Dignité  qui  n’étoic  que 
de  droit  Eccléfiaitiqoe , le  foit  éteinte, 
& leurs  fondions  loient  pa  liées  aux 
Archiprêtres  , & aux  Archidiacres. 
Thomalfin  , part.  i.  liv.  t.  ch.  18.  part. 
2.  liv.  i.  ch.  ri.  LePere  Morin,  en 
Ion  Traité  de  S écrit  Crdinatienibus  , 
part.  y.  txcrc.  4.  M.  de  Marca  , de 
Concord,  facerd.  &•  imper.  Barbota  , de 
jur.  Ecclcf.lib.  i.cap.  16. 

CHOSES.  ÎSoiu  devons  diltin- 
guer  ici  deux  fortes  de  chofes.  Res  Ee- 
clefiajlic 4 , ($■  rcs  jtuuUrtt.  Nous  ne 
parlerons  que  des  chofes  Eccléliafti- 
ques  ; l’Empereur  Jullinien  en  les  Infli— 
tutions  a fait  une  divifion  des  chofes 
prîtes  dans  le  fens  le  plus  étendu  que 
l’on  doit  voir. 

Les  choies  Ecclcfiaftiques  , dit  cet 
Auteur , font  ou  fpirituelles  ou  tempo- 
relles ; les  chofes  fpirituelles  fe  rap- 
portent ditedement  aux  biens  Ipirituels 
de  l’ame,  comme  font  les  Sacrements,  les 
Autel<&  autres  choies Ictnblables  .-Spiri- 
tual et  funt  qua  fpiritui  drfcrviunt , ai  que 
anima  caujafunt  injhtuta,  ut  Sacrement* 
Eiclcjxt  Alt  an  a ©-  bis  fsmili*. 

Les  choies  Ecclchalliqucs  tempo- 
relles font  celles  qui  le  rapportent 
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moins  a l’efprit  qu’au  corps , comme 
font  les  fonds  de  terres  , les  inaifons  , 
les  fruits  des  dixmes  employés  à l’en- 
tretien des  Eglifes  5c  de  leurs  Mimf 
très  : Temporales  funt  , que  n en  tam 
fbiritus  , quant  corporis  gratta  pro  Eccle- 
fiaflicii  minifteriis  , Sacrer  umque  Alinif- 
trorum  ujufunt  comparât/  ut  funt  frrtdia  , 
do  mus  & frutlns  décimales. 

On  l'ous-divile  les  choies  fpiriruelles, 
en  corporelles  5c  incorporelles.  Celles- 
ci  »e  peuvent  être  ni  vues , ni  touchées: 
0 sales  funt  virtutrs  de  doua  D ei  , aut 
que  in  jure  conftjhtnt.  Les  autres  font 
au  contraire  celles  qui  font  fcnltbles, 
que  ranci  , hnmanis  fenfbus  per  ci  pi  pvf- 
Juttt.  De  cette  clpcce  , les  unes  lont  Sa- 
crées, & les  autres  , Saintes  5c  Reli- 
gieulcs.  I-es  choies  Sacrées  font  après 
les  Sacrements  , les  choies  qui  ont 
reçu  la  Conférration  , comme  Une 
Eglife,  un  Autel,  V.  Cottfé. ration.  On 
peut  mettre  au  rang  des  choies  Saintes 
& Rcligieufes  , tout  ce  qui , après  les 
chofes  Sacrées,  appartient  de' près  ou 
de  loin  à la  Religion.  Dans  l’ufige  on 
entend  fouvent  les  chofes  même  Sa- 
crées , par  les  chofes  Saintes  , 5c  on  en- 
tend aulli  les  chofes  Saintes  & Reli- 
gieufes  par  les  chofes  Sacrées.  Il  paroît 
par  la  divifion  qu’a  fait  Juftinicn  des 
chofes  de  droit  Divin  de  rébus  Juris 
Di  vint  s , qu’on  dillinguoic  bien  à Rome 
ces  trois  termes.  Sacre' , Religieux  cr 
Saint.  Les  Romains  appelloiew  Sacré , 
ce  qui  étoic  conlacré  Iblcmnelleraent 
aux  Dieux  par  les  Pontifes  , comme 
les  Temples:  ils  appelaient  Religieux, 
le  champ  où  l’on  avoit  inhume  un 
cadavre  , v.  ( Cimetiere  ) 5c  Saint , ce 
qui  croit  mis  à l’abri  des  injures  des 
hommes  par  une  Loi  qui  impofoir  une 
peine  lévere  contra  ceux  qui  y con- 
trevenoient  , comme  les  murs  5c  les 

Îortes  d’une  Ville  j d’où  vient , dit 
ullmien , que  nous  appelle  ns  SanÜien 
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cettepartie  des  Loix  qui  prononcent  des 
peines  contre  ceux  qui  en  enfreindront 
les  difpoficions.  lie»  Legttm  cas  partes 
quitus p oe  ias  confrituimus  adverjus  toi, qui 
centra  Leges  fucrinr  , Santliones  vocamur. 

■y 

Nous  n’avons  aucune  remarque 
particulière  à faire  fous  ce  mot.  Nous 
parlons  des  choies  Ecclefialiiques  dans 
les  differentes  acceptions  que  l’on  vient 
de  voir  dans  le  cours  de  ce  Livre.  11 
femble  que  les  Latins  entendoient  plus 
par  leur  mot  de  Res  , que  nous  n’en- 
tendons pir  le  mot  de  Chofi.  Toute- 
fois la  Loi  fin.  fi.  de  ufttfr.  ( eg.  nous 
apprend  que  Res  d-  bena  différant  inter 
Je.  Alberic  à Rolat  s’étend  beaucoup 
dans  Ion  Dtèlionnairc  fur  ccttcquellion  : 
Que  veniunl  appellations  Rci. 

CHRONOLOGIE  : c’eft  k 
doétrine  des  Temps  5c  des  Epoques. 

En  prenant  ici  le  terme  de  Chrono- 
logie pour  ce  qu’on  appelle  Comput 
Eccléliailique,  nous  n’avons  pas  beau- 
coup à nous  étendre  fous  ce  mot  ; l’on 
peut  voir  ce  que  nous  difons  liir  cette 
matière  aux  mots  Date  , Année  , Ere  , 
K Madrier  ; cependant  nous  remarque- 
rons qu’on  dillinguc  dans  la  Chronologie 
deux  fortes  d’Eres  Chrétiennes , 5c  trois 
fortes  d’Epoques  ; c’cft  ici  le  lieu  d’en 
parler. 

La  première  Ere  Chrétienne  efl  »p- 
pellée  l’£rr  Vulgaire  , parce  que  c’ell 
de  cette  Ere  dont  on  lé  fert  dans  l’u- 
lage  : elle  a Denis  le  Petit  pour  Au- 
teur. Ce  l'avant  Compilateur , dont  noos 
parlons  fous  le  mot  Droit  Canon  , fut 
d’avis  vers  le  commencement  du  VI. 
Itecle,  que  les  Chrétiens  , par  rclpctk 
ou  par  reconnoiffance  pour  leur  Sau- 
veur , comptaflènt  les  années  , de  fa 
Naiflànce;  ce  qui  fut  goûté  5c  lui vi. 
On  ne  compta  plus  dèllors  les  années 
que  de  cette  Epoque  : fous  ces  ex- 
prd'üous  : l an  de  Grâce,  l'an  de  notre 
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Salut,  l'a»  de  Jtfm-Cbrift  i à ICmi vi- 
tale , ait  Intarnuionc  Lhrijli.  Ces  deux 
demicres  laçons  de  compter  font  diffé- 
rentes de  neuf  mois.  Celle  de  l’Incar- 
nation n’eft  pas  ordinaire  ; elle  a cté 
mile  en  ufage  par  un  effet  de  ces  fen- 
timents  de  piété  que  Denis  le  Petit 
Voulut  infpirer  aux  Fideles  ; on  ne 
s’arrêta  pas  à la  Ntiffmce  ; on  fut 
au  temps  de  l’incarnation  ; on  vinc 
n ém?  à • elui  de  la  paffion  ; & de-là 
tant  dediflïculté'  dan  *;  date  deplufieurs 
anciens  Docun  ents.  V.  Année , Date. 

La  fécondé  tre  Chrétienne  cft  ap- 
pe'lce  l'Ere  véritable  ; or  pour  enten- 
dre ce  que  c’eft  que  cet  Ere  Véri- 
table , diftinguée  depuis  peu  de  l'Ere 
Vulgaire  , il  faut  favoir  que  tous  les 
plus  habiles  Chronolopiftes  conviennent 
aujourd’hui  prefque  unanimement,  que 
l'Ere  dont  nous  nous  lervons  eft  trop 
courte  , & poftérieure  de  quatre  ans 
à la  naiffance  du  Sauveur  ; car  Jefus- 
Cltrift  étant  né  fo>>s  le  régné  du  Grand 
Herode,  St  la  mort  de  ce  Piince  ar- 
rivée certainement  la  quarame-deuxieme 
année  Julienne  & la  fept  cent  cinquan- 
tième de  Home  devant  fixer  la  naiffance 
du  Stuveur,  il  s’enfuit  néceffaircment 
qu’il eft  né  quatre  ans  avant  l’Ere  que 
nous  luivons,  puifque  la  quarante-deux- 
i me  année  Julienne,  & la  fept  cent  cin- 
quantième de  Rome  , précédent  cette 
E e de  quatre  an?.  Selon  ces  Chrono- 
logies , Jefus  Chrift  eft  r.é  le  vingr- 
cin  | Décembre  ( jour  auquel  toute  la 
Tradition  a toujours  placé  la  naiffance  ) 
l’an  40c o.  de  la  création  du  monde; 
li  quarame-uricme  année  de  l’Ere  Ju- 
lie ne , ou  depuis  la  correélion  du 
K-lcndrie.  par  ules  Céfar  ; la  quaran- 
tième d’Auguft:,  depuis  la  mort  de 
Célar  , ou  la  vingt- feptieme,  à comp- 
ter depuis  la  bataille  d’Aétium  j la  tren- 
te-lixieme  depuis  qu’Hcrode  avoir  été 
déclaré  Roi  de  la  Judée;  la  fept  cent 
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auarsnte  neuvième  delà  fondation  de 
R .me;  la  qumieme  de  la  cent  quatre- 
vingr-trcizkmc  O ympiale;  la  quatre 
mille  lepi  cent  neuvième  de  la  période 
Julienne;  quatre  ms  avant  l’Ere  Vul- 
gaire, Ions  le  XI.  & XII.  Conlulat 
d’Aupufle  , & le  11.  de  Cornélius  Sy lia. 
Ce  Divin  Sauveur  a louflèr:  la  mort 
pour  nous  racheter  , lous  le  Conlulat 
de  Servius  Sulpicius  Galba  , & de  L. 
Sylla  , un  Vendredi  3.  Avril  , félon 
la  Tradition  confiante  de  l’Eglife  , à 
la  neuvième  heure  du  jour  , c’cft-à-dire 
la  troifieme  après  midi , après  avoir 
avoir  vécu  trente- frx  ans,  trois  mois, 
neuf  jours  & quinze  heures,  à compter 
depuis  le  milieu  de  la  nuit,  qui  com- 
mençoic  le  ij.  Décembre  de  la  qui- 
rame-unieme  année  Julienne , qui  eft 
celle  de  fa  naiffance , julqu’à  trois 
heures  après  midi  du  Vendredi  trois 
Avril  de  la  foixante  & dix-huitieme 
annéejulienne  qui  fut  celle  de  fa  morr. 

Voilà  la  véritable  époque  de  la  nail- 
larce  & de  la  mort  de  Jelus-Cbrift  , 
félon  la  fupputation  des  plus  habiles 
Chronologiftes.  Ainli  l’Ere  Vulgaire  , 
qui  ne  donne  au  Sauveur  que  trente 
trois  ans , eft  trop  courte.  Mais  qu  i- 
que  cette  erreur  l’oit  aujourd’hui  dé- 
montrée, elle  eft,  pour  ainft  dire , fans 
remede  ; l’Ere  Vulgaire  ayant  etc  fi 
généralement  fuivie  par  tous  les  Au- 
teurs , qu’il  n’eft  pas  poflible  de  s’en 
écarter.  Ce  font  les  Auteurs  du  Trai- 
té de  l’art  de  vérifier  les  Dates  , qui 
font  ce  rationnement  ; d'autres  l’avoient 
fait  avant  eux , & de-là  venoit  la 
diftinRion  des  Eres  Chrétiennes  en 
Vulgaire  & Véritable.  Celle-ci  après 
ce  qu’on  vient  de  lir?,  eft  donc  celle 
qui  devance  de  quatre  ans  l’Ere  Vulgai. 
rc  ; enfortc  , qu’au  lieu  de  dire  à prclene 
1755.  qui  fe  comptent  fuivant  l’Ere 
Vulgaire  ou  Commune,nous  ne  devrions 
compter  que  176*  depuis  la  Véritable 
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époque  J;  la  naillance  de  notre  Sauveur. 

Il  eft  d'autres  Eres , telles  que  celles 
ü'Elpagne,  des  Seleucides  & des  Turcs, 
dont  nous  parlons  fous  le  mot  Ere. 

Quant  aux  Epoques , il  y en  a , 
avons-nous  dit,  de  trois  fortes;  les 
premières  font  Sacrées  , les  fécondés , 
E-'cléliaftiques;  & les  iroifietnes  Ci- 
vile» ou  Politiques. 

Les  Epoques  Sicrées  font  celles  qui  fe  re- 
cueil'ent  de  la  Bible, &qui  concernent  par- 
ticuliérement l’H  tftoire  desjuifs;  comme  ; 

1°.  Le  Déluge  , l’an  du  monde  1 6}6. 

2°. La  Vocation  d’ Abraham  , aoSj. 

9J-  La  Sottie  des  Juifs  de  Egyp- 
te, ajtj. 

4°.  La  Fondation  du  Temple  de 
Salomon,  25)92. 

5°.  Ls  Liberté  accordée  aux  Juifs 
par  Cirus , 346?. 

6®.  La  Nailfance  du  Meffic , le 
Silut  & la  Lumière  des  Gentils , 4000. 

7"\  La  deftruétion  du  Temple  de 
Jérutalem  par  Tite  , & la  difperfton  des 
Juifs,  l’an  du  Monde  4074.1’an  de  Jéfus- 
Chrift,  76.  & l’an  de  l’Ere  Vulgaire,  70. 

Les  Epoques  Ecclélîaftiques  font 
celles  que  nous  tirons  des  Auteurs  qui 
ont  écrit  l’Hiftoire  de  i’Eglife  , depuis 
le  commencement  de  l’Ere  Vulgaire, 
comme  font , 

iQ.  Le  Martyre  de  St.  Pierre  & 
de  St.  Paul  à Rome , l’an  de  l’Ere 
Vulgaire  67. 

2°.  L’Ere  de  Dioclétien  ou  des 
Mirryrs,  302. 

j°.  La  paix  donnée  à l’Eglife  par 
Conftantin  le  Grand  , premier  Empe- 
reur Chrétien  , l’an  9 1 2. 

4®.  Le  Cmcile  de  Nicée , aflemblé 
pour  condamner  l’héréfie  d’Arius , 325. 

Les  Epoques  Civiles  ou  Politiques 
font  celles  qui  regardent  les  Empires 
& les  Monarchies  du  monde, comme: 

t°.  La  prife  de  Troie  par  les  Grecs  l’an 
du  monde  1820.  1184.  avant  l’EreChrc- 
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tienne,  &40S.  avant  la  première  Oijm- 
piade. 

2°.  La  Fondation  de  Rome,  félon 
les  raifons  de  Fabius  Piélor , qui  a le 
premier  écrit  des  affaires  des  Romains, 
cil  polée  un  peu  avant  le  commence- 
ment de  la  VIII.  Olympiade  ,1c  13.  des 
Kalenies  deMai;  c’ell-à-dire  l’andu  mon- 
de 315  6.  &74d.ans  avantl’Ere  Vulgaire. 

Cependant  Varron  la  met  cinq  ans 
tout  entiers  plutôt  ; l’an  du  monde  }2jt. 

La  connoilfince  de  la  Chronologie, 
ou  l’arc  de  fixer  l’ordre  & le  temps 
des  événements  e(l  d’une  très-grande 
utilité  en  matières  Eccléftafliques , fans 
parler  du  Kalendrier.  St.  Auguftin 
reconnoît  que  certe  connoiflance  fer: 
à mieux  comprendre  les  Livres  Saints: 
Ouid  puid  ifitmr  de  crdtne  tempirun* 
tranfullerum  1nd1c.it  en  , ejua  stppelldt  ur 
Hiftoria,  pturimùm  "es  adjnv.it  ad  Se.nc- 
tes  Libres  inxtlligendos.  Aug.  lib.  x.  de 
Doiïr.  Lbr.  c.  18.  n.  42. 

Le  même  Saint  remarque , que  l’i- 
gnorance du  Confulat,  fous  lequel 
Notre  Seigneur  cil  né,  & de  cc!tj 
fous  lequel  il  a fouffett  , en  a faic 
tomber  quelques-uns  dans  du  grande* 
mépril'es  ; comme  de  croire  que  le 
Seigneur  étoit  âgé  de  quarante  tix  ans 
lnriqu’tl  a loulfert  : Jgnvrantia  Cccfsela. 
tût  , que  nanti  eft  Demi  nus  , & tjxo  puf. 
fut  eft  , nonnulloi  eeejtit  errjre  , ut  puta. 
rené  quaJraginta  fex  annorum  essaie  , 
pujftum  ejfte  Dominum.  Ibid.  Ce  que  nou* 
avons  tlic  ci  dclftis  far  l’Ere  Véritable 
conlirme  ce  que  dit  ici.  S.  Aueuftin 
V.  Date. 

CIMETIERE,  lieu  confacré  où  l’on 
enterre  les  corps  des  Ftdcles  ; c’efl  un 
acceftoire  de  rEglife , comme  il  eft 
dit  dans  le  chap.  1.  de  ctmfecrat.  Et « 
elef.  vel  ait  ■ in  6". 

Ce  mot  vient  du  latin  Cemetcrium  , 
qui  a été  fait  du  grec  , qui 

veut  dire  un  dortoir,  du  verbe  ypipae 
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dormit  , je  dors  : Carnet  criurn  quafi  der- 
mitorium  raortuorum,  parce  qu’il  lemble 
que  les  défunts  y dorment  en  attendant 
le  jugement  univcrfcl. 

L’origine  des  Cimetières  cft  aulü 
ancienne  que  le  inonde  ; les  Payens  les 
moins  éclairés  fur  la  réfurrc&ion  ont 
toujours  eu  foin  des  morts  ; ils  ont 
eu  du  refpeû  pour  eux  , & même 
pour  les  lieux  de  leur  fépulturc.  Chez 
les  anciens  Romains,  les  Cimetières 
étoienr  des  lieux  Religieux,  loti  Re- 
ligioft  ; un  champ  profane  & parti- 
culier devenoit  même  tel  par  l’inhu- 
mation d’un  mort;  il  n’étoit  plus  per- 
mis de  le  cultiver , & li  on  le  faii'oit, 
on  croit  puni  comme  des  violateurs 
des  lieux  faints.  L.  cnm  in  divtrfit  , ff. 
de  Ke!ig.fnmpt.fHn.  inftit.  de  rcr.  divif 
§.  Rcligtofum.  V.  Sépulture. 

Dans  les  premiers  ficelés  de  l’Egli- 
fe  , on  n’enterroit  les  FiJeles  quedans 
les  Cimetières  , où  les  Chrétiens  fai- 
foient  aulfi  leurs  All'cmblées  dans  ce 
temps  de  perfccmion,  comme  nous 
l’apprend  Eufche  en  fon  Hiftoire  Ec- 
cléf.  liv.  7.  ch.  11.  Tcrculien  appelle 
ces  Cimetières , où  l’on  s’aiferabloit 
pour  faire  les  prières  , Areat  , d’où 
vient  qu’on  appellmt  autrefois  à Rome 
Cimeticre  , une  Eglifc  bâtie  fur  le 
tombeau  de  quelque  Martyr. 

Suivanc  certains  Canouilles,  il  n’eft 
permis  qu’aux  ParoilTes  d’avoir  les 
Cimetières , fans  privilège  particulier; 
nuis  les  Curés  n’ont  pas  le  pouvoir 
de  les  confacrer , pas  même  d’en  défi- 
gner  la  place  ; c*eft  à l'Evêque  qu’ap- 
partiennent ces  droits  ; éc  les  Cime- 
tières , comme  les  Eglifes  , fe  trouvent 
compris  dans  la  dilpolition  du  clup. 
mémo  1.  de  confier  ut.  dift.  !..  qui  dit; 
Nemo  Ecclefnm  aditicct  ante  quant  Epif- 
coptts  civitatii  ventât , (fc.  La  Congré- 
gation des  Kns  a décidé , que  l’Evê- 
que peut  commettre  à un  Prêtre  couf- 
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tùue  en  Diguité  , la  fimplc  bénédic- 
tion d'un  Cimetière.  Barbof  tnt. 
vert.  Cemeterium.  Mais  il  faut  obier - 
ver,  que  la  confécration  de  l’Eglife  , 
à laquelle  un  Cimetière  fe  trouve  con- 
tigu ; emporte  la  confécration  de  ce 
Cimeticre,  qui  c(l  cenfé  en  faire  par- 
tie ; car  la  confécration  d’une  Eglite , 
comprend  ordinairement  tour  ce  qui 
en  eft  dépendant  & accelloire  ; il  en 
faut  dire  autant  de  la  réconciliation 
dans  un  cas  de  pollution  ; mais  fi  le 
Cimetière  n’eft  pas  contigu,  il  faut 
une  confécration  particulière;  la  pollu- 
tion arrivée  h l’Eglife  , ne  s’étend 
pas  alors  au  Cimetiere  non  contigu  ; 
tout  comme  la  pollution  qui  arriveroie 
au  Cimeticre  même , foit  qu’il  fûç 
contigu  ou  non  , ne  rendroit  pas  éga- 
lement l’Eglife  pollue  : Ne  minus  dtg- 
mm  , mitjus  , itut  acccjfortum  principale 
ad  fe  ir obéré  vidcotur.  Cap.fi  Ecclefiam 
de  confecr.  Ecclef.  vel  Alt  or.  in  . Que 
fi  deux  Cimetières  fe  trouvent  joints , 
ruais  léparés  par  un  mur , quoique 
l’entrée  foie  commune , la  pollution 
de  l’un  n’altere  pas  l’état  de  l’autre  , 
à moins  qu’il  n’y  eût  fur  la  porte  com- 
mune d’entrée , [auçuinij  vel  femir.it 
ejfufio.  Rat  tonal.  Divin.  U fie.  Durand, 
ht.  l.cap.ô.n.  4J.  Barbota,  de  jour, 
Ecclef.  lit.  2.  cap.  9.  CabalTut  , lit.  J. 
cap.  21.  n.  ij. 

Les  Conciles  défendent  les  Afiêm- 
blées  profanes,  foires  & Marchés  dans 
les  Cimetières  ; ils  ordonnent  la  clôture 
ôc  l’enceinte  des  Cimetières  : ne  ptte- 
fiant  trutis  animant  Uns.  Concil.  de 
Bordeaux  en  1624.  Concil.  de  Bour- 
ges en  1^x8.  1/84.  M.  du  Clergé, 
tmn.  y.  p.  1334....  1645,-..  i6jo, 
& fuiv. 

+ 

Par  Arrêt  du  Confeil  privé  du  6. 
Avril  1637.  l’u&ge  de  planter  des 
ils  dans  les  Cimetières  fut  condamné. 
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M.  du  Gergé  , ton».  6.  p.  342. 
& fuir. 

Les  Arrêts  ont  jugé  , que  quand 
les  habitants  d’une  paroifl'e  veulent 
changer  le  Cimetiere  d’un  lieu  à un 
autre  ; ils  peuvenr  le  faire  du  confen- 
tement  du  Curé  5c  de  l’Evéque  Dio- 
célain  ; les  offements  des  corps  enter- 
rés duement  tranfportés  de  l’ancien 
Cimetiere  au  nouveau.  Ecvrer , tom. 
j.  liv.  4.  ch.  8.  n.  17.  Boniface  , tom. 
3.  liv.  S.  tir.  14.  ch.  8.  Mats  en  pa- 
reil cas  , on  doic  prendre  la  permil- 
fion  d’un  Juge  Royal.  L’Auteur  du  Re- 
cueil de  JurilpruJence  Canoniq.  vtrk. 
Preftription  , n.  12.  obier ve  que  fi  ces 
Arrêts  ont  aucorilë  ces  procédures, 
faites  fans  permiffion  du  Juge  Royal , 
ça  été  par  condefcendance  : en  effet  , 
le  Concile  de  Mayence  , tenu  en  l’an 
813.  lous  Charlemagne  , a déterminé 
qu’on  ne  pourroic  transférer  les  offe- 
ments  précieux  des  lainrs , d’un  lieu 
à un  autre,  fans  la  permillion  du 
Prince  5c  des  Evêques.  La  Loi  affa , 
ff.  de  Religion.  dit  : Offa  qnt  ah  «l:t  il- 
lata  fient  domino,  loci  ejfoJcrejîne  Décréta 
Pantifcum , feu  J»  (fis  Prtncipis  , non 
lie  et. 

Après  le  tranl’port  des  offements  , 
l’ancien  Cimetiere  rentre  dans  le  com- 
merce , & reprend  fins  autre  formali- 
té la  nature  de  lieu  purement  profa- 
ne, également  fujet  à la  prefeription. 

Par  l’art.  12.  de  l’Edit  de  1 dp 5. 
les  habitants  fon  tenus  d’entretenir  & 
réparer  la  clôture  du  Cimetiere  de  la 
Paroiflè;  fur  quoi  le  nouveau  Com- 
mentateur obferve  , que  leld.  habitants 
ne  peuvent  innover  aucune  chofe  dans 
le  Cimetiere , foit  pour  l’élargir , foit 
pour  le  diminuer  , fans  le  conlentement 
du  Curé  , comme  premier  Paroiflicn  , 
& fans  y appeller  le  Patron  , s’il  y 
en  a un  ; le  conlentement  ou  la 
permiffion  de  l’Evêque  n’eft  fans 
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doute  pas  de  trop  en  pareil  ta*. 

CIRCATAou  Circada  eft  un  vieux 
terme  latin  , qui  veut  autant  dire  que 
circuit , tournée.  On  entendoit  autre- 
fois par  ce  mot  , la  vifite  des  Evê- 
ques dans  toutes  les  Paroiffes  de  leur 
Diocele  : Cireur  a aunfi  circuitiane  aut  pro 
orifitatiene  Parraekia  yuan;  font  Epifcipus. 
Au  rapport  d’Yves  de  Chartres  dans 
fon  Epitre  285.  on  appelloir  de  ce  nom 
le  droit  qu’on  donnoit  aux  Evêques 
dans  leur  vifite  , & que  nous  appel- 
ions aujourd’hui  procuration  : Cirent « 
dedinms  Ecdef.tm  de  Menitnïts  villa 
liberam  à Sjnodo  Circada.  Définir,  du 
Dr.  Canoniq.  p.  150.  Des  Auteurs  pré- 
tendenr  que  le  errent  a étoit  autrefois 
le  fens  Carhédratique,  mais  le  fous 
meme  du  mor  le  fait  appliquer,  avec 
plus  de  fondement , au  droit  de  pro- 
curation en  vifite.  V.  Procuration.  M. 
du  Clergé  , rom.  7.  p.  1 89. 

CITATION  , Ajournement.  Cita- 
tion , pris  pour  ajournement  ou  alîi- 
gnation  , cil  l’A&e  par  lequel  on  ap- 
pelle quelqu’un  en  juftice:  Citai  ta  in 
jus  voc.:tio  vcl  invitai io. 

On  ditliiigue  en  Droit  deux  -fortes  de 
citations , la  Verbale  & la  Réelle  ; la 
première  fe  fait  par  un  (impie  avercif- 
l’emcnt  , vel  exprxca , voce  aut  ttiam  édic- 
ta ; la  réelle  au  contraire  cil  propre- 
ment une  capture  de  la  perfonne  qu’on 
veut  traduire  en  juftice.  Fit  per  manue 
injellianens , C.  prepofuifti  de  far.  camper. 
L-  pleri'jue  jf.  de  in  jus  vacand.  On  dis- 
tingue encore  la  citation  privée  de  la 
citation  publique  , Tune  fe  fait  à la  per- 
Jbnne  ou  au  domicile,  & l’autre  en 
lieu  public,  in  fana  tuba. 

Les  Jurifconlultcs  ont  toujours  re- 
gardé la  citation  comme  la  bafe  & 
le  fondement  d’une  bonne  procédure, 
Juftinieti  lui-même  atttfte  cette  maxi- 
me dans  les  inftit.  Omnium  aulem  ae- 
tionum  inftit uendartem  principium  i &c.  S, 
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{.  de  pana  , tem.  lie.  En  effet,  on  ne 
peut  en  aucune  maniéré  obtenir  droit 
c i juftirc  contre  qui  que  ce  foir  , qu’on 
ne  l’appelle  pour  venir  le  défendre  : 
Rtoularirer  , omr.es  cttari  dibeirt  quorum 
tmereji  , laque  tn  fingularibus  judiciariis 
art  il  us  fui  Pal,  intpitom,  dtfp.  16.  e. 
vocal io  , cauf  f.  q.  i.  Si  le  Diable 
avoir  un  procès , il  faudrait  le  citer 
pour  écouter  fes  dcfenfes.  C'eft  l'ex- 
prellion  de  U Rote  elle-même,  etiam/î 
Vi  aboi  us  in  judici»  effet  audits  debertt , 
decif.  ici.  èt  364.  V.  Contumax . Sur  ces 
principes , on  a toujours  exigé  qu’une 
citation  fut  fiite  avec  beaucoup  de 
précautions  Si  d'exaélitude  : Sex  fane 
rt  qui  fit  a princspaliter,  dit  Vulteius,  in 
Comment,  injiit.  de  Ail.  in  princ.  n.  jÿ. 
1°.  A'crnen  ejus  qui  citattonem  pet  Ht  (T 
impetravie.  a J.  Nomen  Judici  s à quo 
petita  or  décréta  eft.  3".  Nomen  ejus  qui 
citatwr.  4*.  Ad  quam  caufam  citctur  , 
(j-  qttod  fit  vel  Stntcntia  libelli  , vel  li- 
btilo  citations  inclufo.  J®.  Locus  in  quo 
tjr  ad  qnem  fit  citatio.  Et  denique  6°. 
Sites  qua  citatio  fit , (j  comparai  io 
fi  tri  débet.  Voyez  le  tir.  du  liv,  J.  des 
in  lit.  au  Droit  Canoniq. 

Le  chip,  prêt  créa  de  dilatsonibsts , 
exige  cxpic'lTemcnc  le  libelle  dans  les 
citations , stt  ficiri  pojfct  de  quo  quis  in 
judicio  convenhretur , & reus  ir.frttUus 
veniret  ad  dtfendendum  , cognita  ailione 
qua  comenicbatur.  Dans  le  même  ef- 
pric , on  a voulu  que  dans  les  Kefcrits 
ApoltoliquîS , fivc  ad  lires  , five  ad  be- 
inficia  , on  exprimât  ce  qui  peut  fervir 
à les  faire  accorder  ou  relufer.  V, 
E.xprcjfion  , Obreption. 

On  a voulu  encore , par  une  fuite 
des  mêmes  réglés , que  la  clatife  vo. 
tamis  vocandis , fût  toujours  inférée  , 
& même  lous-entendue  dans  les  Rel- 
ents do  julliceou  mixtes:  or,  par  le 
moyen  de  cette  claufe , on  ne  peur 
exécuter  'te  Refait;  qu’après  avoir 
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fair  atîigner  les  parties  intéreflees  à 
fon  entérinement  & à fon  exéctirion  ; 
c’eft  une  formalité  dont  l’omitlion  ren- 
drait le  Relcrit  abfolument  inutile,  c. 
exbibira  , de  jur.  C.  a.  de  Reficript.  in 
6".  Gui-Pape,  qutfl.  286.  Ëagnan  , 
in  cap.  qui  I’rasbjterium , de  pan.  cr 
rcmtfi  n.  j/6.  V.  Reficript , Roc  mis  , Rb- 
candis. 

Dans  le  nouveau  Droit  on  trouve 
des  Décrérales  qui  autorilènt  les  cita- 
tions générales , taies  & alii , c.  Pafio- 
ralis  Si  Rodulphus  , de  Refcriptis.  La 
railon  ell,  qu’on  eftimoit  alors  touc 
le  monde  jufticiable  du  Juge  d’Eglilè. 

Ce  dernier  ne  peut  faire  ou  ordon- 
ner des  citations  réelles  , que  par  la 
voie  du  Bras  Séculier  , V.  Bras  Sécu- 
lier ; il  peur  fans  doure , fuivant  les 
principes  du  nouveau  Droit , ordon- 
ner les  citations  publiques , c’eft-à-dire, 
h cri  public  ; mais  peut-il  punir  les 
défaillants  & contumax  par  de  nouvel- 
les peines  ? V.  contumace. 

Les  citations  aux  Cours  & Tribu- 
naux Ecdcliaftiques  ne  peuvent  y être 
faites  , qu’en  vertu  d’un  mandement 
ou  commillion  du  Juge  : Citatio  cr  vo- 
cal io  partis  in  omnibus  Luriis  , fit  de  Ju- 
dicis  mandat  0.  L-  jed  et  fi  , §.  Prêter  ait, 
(T.  de  in  jus  voc.  L.  r.emtnem,  fi.  de  exhib, 
reis. 

Les  citations  fe  font  à perfonne  ou 
domicile  , par  exploit  duetnent  attefté. 
L.  qui  propria  , L fi  procurât , ff.  de 
procur.  L.  1 . c T fi  procur.  eod.  Cod.  & 
devant  le  Juge  naturel  des  parties. 

•I* 

On  a retenu  dans  les  Tribunaux 
Eccléjiaftiqucs  de  France  le  nom  de 
Citation , préférablement  à celui  d’ajour- 
nement dont  on  (è  lert  dans  les  Tri- 
bunaux Laïcs, parce  qu’on  y a procédé 
long  temps  en  latin  ; mais  cela  n’etn- 
péehe  pas  que  tout  ce  qui  eft  prefait 
par  les  Ordonnantes  en  matière  d'a- 
journement 
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joumemcnts,  ne  l'oit  applicable  aux  ci- 
tations des  Cours  Eccléfufliques.  V. 
Procédure.  Le  litre  1.  de  l'Ordonnance 
de  1667.  doit  donc  y être  exactement 
obfervé;  il  ne  renferme  rien  fur  ce  fu- 
jee  qui  ne  foit  conforme  aux  principes 
que  nous  venons  d’établir  ; mais  nous 
obferverons  , que  bien  que  dans  pfu- 
lîeurs  Oiliciabtés  du  Royaume  l’on 
n’artigne  perfonne  devant  le  Juge  d’E- 
glile  que  par  mandement  ou  com- 
miffion  d’icelui  ; on  peur,  on  doit  mê- 
me régulièrement  fe  palier  de  cette  com- 
milîion  dans  un  tel  Aéle,  en  vertu 
de  l’arr.  10.  du  tic.  cité  de  l’Ordon- 
nance ; & quand  on  fe  fonderoit  fur 
ce  que  les  Ordonnances  de  Louis  XII. 
& de  François  I.  rappellées  par  Bor- 
nier , arr.  1.  du  même  tit.  2.  de 
l’Ordonnance  de  1667.  enjoignent  aux 
Juges  d'Eglife  , d'exprimer  dons  tontes  les 
citations  qu'sis  otl rotent , les  caufes  d’i- 
celles ; la  formalité  du  mandement 
n’en  leroic  pis  moins  inutile  par  le 
moyen  du  libelle  ordonné  fous  peine 
de  nullité  dans  le  même  art.  1.  auJ. 
titre  , lequel  au  furplus  exclue  par-là 
les  citations  vagues  & générales , 
dont  Fevrct  parle  comme  d’un  grand 
abus,  au  liv.  7.  ch.  1.  n.  7.  Biffet , 
tom.  1.  liv.  1.  tit.  8.  per  tôt. 

La  formalité  des  Records  a été  abro- 
gée par  l’établilfemcnt  du  Contrôle  ; à 
l’égard  de  l’aflignation  à perfonne  ou 
domicile  , elle  eft  ordonnée  par  l’art, 
j.  fous  cette  exception,  que  quand  il 
s'agira  des  droits  d’un  bénéfice,  ou  de 
ceux  concernant  les  droits  & fondions 
des  Offices  ou  Commiflions  , l’afli- 
gnation  pourra  être  faite  valablement 
au  principal  manoir  dix  bénéfice  , ou 
aux  lieux  où  fe  fait  l’exercice  des  Of- 
fices ou  Commilfions.  M.  Bouta  rie  , 
fur  cet  article , veut  que  l’afiignation 
ou  manoir  d’un  bénéfice  foit  valable , 
quand  même  se  bénéfice  n’exigeroic 


aucune  réfidence.  M.  Bornier  paroic 
être  d’un  fentiment  contraire , parce 
qu’il  penfe  que  l’Ordonnance  preliime 
le  domicile  du  Bénéficier  , être  au  lieu 
du  bénéfice  ; enforte  que  s’il  eft  no- 
toire qu’un  bénéficier  fa(Tc  fa  réfidence 
ailleurs  par  quelque  charge  publique  , 
il  faut  l’ajourner  à perfonne  ou  domi- 
cile ; il  en  eft  de  même  , fuivant  le  mê- 
me Auteur , des  bénéfices  qui  n’ont 
point  de  principal  manoir  , comme  le* 
Canonicats,  Chapelles  & autres  fembla- 
bies;  le  plus  sûr  eft  , dit-il,  de  donner 
l’allîgnation  au  domicile  du  Bénéficier. 

On  n’alfignc  ainfi  un  Bénéficier  au 
manoir  de  fon  bénéfice  , que  pour  rai- 
fon  des  droits  & caufès  concernant  le 
titre  du  bénéfice  : car  pour  toute  au- 
tre choie , on  luit  la  réglé  ordinaire. 
I’anormir.  inc.  pofiulajli  , de  for.  compet. 
obligasio  ad  trahendam  moram  incerta  loco, 
ad  alias  confus  diverfa  natnra  non  d ebet 
extendi.  V.  Domicile. 

Les  djftincltons  des  citations  voca- 
les & réelles  , privées  & publiques  , 
ne  font  point  connues  ou  du  moins 
uficces  en  France;  la  citation  réelle 
n’ayant  de  rapport  qu'aux  exécutions 
en  matière  criminelle  ; nous  en  parlons 
fous  les  mots  Décret  , Bras  Séculier. 
Quant  à la  citation  à cri  public  , elle 
cil  ulîrée  dans  quelques  Ofticialités  , 
& exécutée  même  fans  pareatis , en 
vertu  de  l’art.  44.  de  l’Edit  de  i6ÿf. 
Mais  à en  croire  nos  Auteurs  , c’eft 
par  abus,  parce  que  régulièrement 
dans  le  terriroire  du  Roi , perfonne 
ne  peut  publier  ban,  ni  citer  à cris 
public , au  fon  du  tambour , ou  par 
affiches  , que  par  fon  autorité  , ou  par 
celle  de  fes  Officiers.  Fevrct , liv.  7, 
ch.  1.  s.  j.  M.  du  Clergé  , tom.  7, 
p.  816.  où  l’Editeur  remarque,  qu’il 
n’eft  pas  prudent  à un  Juge  d’Eglile 
de  hazarder  une  citation  de  cette  ef- 
pece  particulière  aux  Juges  Laïcs , 
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parce  qu’elle  pourrait  être  déclarée 
abufive  ; il  doit  , quand  i'bccléfufti- 
que  eft  ablent  , le  taire  citer  à fon  der- 
nier domicile  ; s’il  n’y  ell  pas,  en  taire 
les  peiquifilions  ordinaires  , après  lei- 
queiies  il  peut  inftiuire  la  contumace. 
loc.  cit.  p.  S xs>.  & fuiv.  tom.  6.  p.  272. 
6c  iuiv.  V.  Contumace. 

Relie  à due,  qu'en  France,  on  ne 
11; utile  en  aucune  forte  les  citations 
hors  du  Royaume  , pas  même  hors 
du  Diocefo  ou  le  redore  d’un  Parle- 
ment : c’cft  une  maxime  qu'établit 
l'evret  , en  ton  Traité  de  l’Abus , Icc. 
cit.  n.  10.  S’il  arnvoic  qu’on  usât  de 
quelque  citation  à Home  , ce  qui  n’cll 
absolument  plus  en  ulàge  depuis  le 
Concordat,  ( v.  Déliait» ,)  la  permillion 
du  Roi  foroit  néettiaire,  & les  afliches 
au  champ  du  Flore  ne  produiroient  aucun 
effet  contre  le  lu  jet  François  qu’on  vou- 
drait tirer  de  fes  Juges  naturels.  Fevrer, 
n.  11.  preuv.  des  Lib.  ch.  p.  per  tôt. 
art.  . . . des  Libertés.  Ribl.  C»n.  tom. 
i.  p.  1 je.  V.  Renvoi. 

S.  t.  Citation  Autorités.  Pour 
comprendre  les  différentes  .citations 
des  Autorités  que  l’on  trouve  en  abré- 
gé dans  les  Livres  de  l’un  & l’autre 
Droit,  il  cft  nécelTiire  d’en  donner  ici  une 
lifte  , avec  les  explications  convenables; 
mais  comme  il  nous  importe  de  taire 
connoitrc  plus  particuliérement  les  ci- 
tations du  Droit  Canon,  c’eftà-dirc  , 
des  Livres  qui  le  compofent , nous  ob- 
forverons  : i°.  Que  pour  citer  lespafla- 
ges  du  Décret  de  Gratien  , divifé  en 
trois  parties  ( v.  Droit  Canon;')  on  mar- 
que dans  la  première  partie  , le  nom- 
bre de  la  diflinélioa  avec  les  premiers 
mots  du  Canon  ou  du  Chapitre  , ou 
bien  le  nombre  dudit  Canon  , ou  même 
& les  premiers  mots  & le  nombre 
pour  une  plus  grande  commodité.  Dans 
la  fécondé  partie  , on  marque  aulii  , 
«u  le  nombre  , ou  Ici  premiers  mots 
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du  Canon,  avec  le  nombre  de  îaeaufe- 
& de  la  queftion  , fans  marquer  le 
mot  de  caule  , ni  au  long  , 1 i eu  ab>c- 
gé  , quoiqu'on  le  faile  qcclquef-  uv 
Dans  la  croifteme  queftion  de  la  trenio 
tioiiîeme  caule  , qui  forme  un  Traité 
particulier  de  la  Pénitence  , on  11e 
parle  , ni  de  caufe  , ni  de  queftion  r 
mais  on  cite  feulem  ent  la  dillirdion 
en  failant  connoitre  qu’elle  ell  de  ce 
Traité  , par  ces  mots  ajoutés  dt  Fa- 
nitentia.  Lutin , dans  la  troilieme  par* 
tie  011  en  ufe  de  même ,.  que  dans  ie 
Traité  delà  Pénitence;  on  cite  la  dit 
tinilion  & le  Canon  , avec  ces  mots,. 
de  Confiée. 

Exemples  du  Decret. 

Première  Partie. 

Canon  , on  Cnn.  1..  difl.  20.  ou  qui 
eft  la  même  choie  , cap.  de  hkillis , 
difl.  10.  C’eft  le  premier  Canon  de  la 
ditlinétion  vingt  du  Décret. 

Can.  1.  ou  perleltis  , cerf,  ad  Diaconnm , 
difl.  2 J.  Canon  premier  , vcrler  ai 
Diaconnm  , de  la  diftinétion  vingt-cinq 
du  De  ci  et. 

Si  l’on  cite  les  paroles  de  Gratien 
même  , ou  elles  font  au  commence- 
ment , ou  à la  tin  du  Canon.  Si  elles 
ibnt  au  commencement  , on  dit  : ire 
princ.  in  Jnmm.  Can.  1.  ou  pervenit 
difl.  j;  j.  Si  elles  font  à la  tin  , 011 
dit  Can . Praibyteros  1 . d/fl.  9 j.  in  fin.  ou 
S .fcd  iflud  (rrcgcrii , pofl  Canon.  Fraiby- 
ttros , difl.  95.  Quand  on  cite  de  nou- 
veau un  Canon  d’une  diftinétion  déjà 
citée  , on  ie  fort  de  ces  mots  , tad. 
difl. 

Seconde  Partie. 

Can.  fl  e/uis  cire  a ou  Can.  1.  2.  y.  j , 
Cation  picniier  , ou  fi  qnis  circa  , caule 
deux  , queftion  trois.  Un  dort  iuppléesr 
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caufe  , au  nombre  deux  de  cet  exem- 
ple. 

Qaand  le  Canon  eft  long , divifé  par 
vetlets  ; fi  l’on  cite  les  paroles  de  Gra- 
tien;  on  doit  luivre  les  exemples  de  la 
précédente  Partie. 

A l’égard  de  la  troifieme  quellion 
de  la  trente-troifieme  caufe  , c’eft-à- 
dire , au  Traité  de  la  Pénitence,  on 
eite  , comme  nous  avons  dit , la  difi. 
tinétion , éc  on  ajoute  ces  mots  de  Pa- 
nit  entra  en  cette  maniéré  : Can.  U bri- 
me i.  dift  i.  de  Partit,  Canon  lachrima  , 
deuxieme  de  la  dillinélion  première  du 
Traité  de  la  Pénitence. 

Troifieme  Partie. 

On  fait  ici  comme  au  Traité  delà 
Pénitence,  en  la  forme  que  l’on  vient 
de  voir.  Can.  ab  antujna  44.  dift.  4.  de 
eonfecrat.  Canon  ab  antitjtta  quarante- 
quatrième  de  la  dillinition  quatrième 
au  Traité  de  Consécration. 

2 *.  Quant  aux  Décrétales  , on  rap- 
porte les  premiers  mots  du  chapitre 
dté  , ou  le  nombre  de  ce  même  cha- 
pitre avec  fa  rubrique  ou  fon  titre, 
fans  parler  du  liv.  : mais  on  ajoute 
feulement  ce  mot  extra , pour  mar- 
quer que  l’endroit  que  l’on  cite  le 
trouve  dans  cette  collation  , qui  eft  la 
première  de  celles  qui  font  hors  de  l’an- 
cien cor  ps  de  Droit , c’eft  à-dire  , du 
Decret.  V.  Droit  Canon.  Quelques  autres 
ajoutent  , pour  plus  grande  clarté, 
apud  Grcgorinm  , dans  les  Livres  de  Gré- 
goire , afin  de  marquer  la  Compila- 
tion des  Décrétales  compoféc  par  l'or- 
dre de  Grégoire  IX. 

H y en  a même  qui  n’ajoutent  ni 
extra , ni  apud  Gregorium  ; mais  leule- 
ment  le  chapitre  avec  le  mot  qui  le 
commence  & le  titre  ; ainfi  cap.nobis, 
de  eleft.  c’efl-à-dire  , dans  le  chapitre 
ttobis  , au  titre  de  eleftionc  : on  entend 


dans  les  Décrétales  de  Grégoire  IX. 
Nous  avons  fuivi  dans  cet  ouvrage 
cette  derniere  forme  de  citation,  comme 
la  plus  courte  & même  la  plus  ordi- 
naire. 

Exemples  des  Décrstaibs. 

Cap.  cum  continuât  , ë , ê,  ou  extra 
de  jure  jnrando.  C’ell  le  chapitre  2Ï>. 
du  titre  24.  du  livre  deux  des  Dé- 
crétales. 

Cap  2 S.  de  jure  j ter  and.  apud  Gregor. 
c’ell  encore  le  même  chapitre. 

Nous  devons  obfervcr  touchant  les 
citations  des  Décrétales  que  l’on  trouve 
particuliérement  dans  cette  collection  , 
ces  mots  infr  a , in  parte  decifa  ; ce  qui 
demande  quelque  explicihon.  Nou» 
dilons  fous  le  mot  Droit  Canon,  que 
Raimond  de  Pcnnafort  , en  vertu  du 
pouvoir  que  lui  donna  Grégoire  IX. 
retrancha  tout  ce  qui  lui  parut  inutile 
dans  les  Décrétales  dont  il  étoit  char- 
gé de  faire  la  Collection.  Ce  retran- 
chement tomba  particuliérement  fur 
Pexpofition  des  faits  ; Raimond  crut 
liitiilant  de  rapporter  les  décidons  , & 
de  marquer  par  ce  mot  infra , qu’il 
manque  quelque  chofe  au  chapitre  , 
c’eft  a-dire  , ce  qui  fuit , & qu’on  peuc 
le  chercher  dans  l’original. 

Mais  comme  ce  qui  parut  inutile 
à Pcnnafort  a été  reconnu  d’une  con- 
noilfance  très-néeelTaire  , quand  ce  ne 
feroit  que  les  circonft.tnces  des  cas  qui 
fervent  à mieux  faire  l’explication  de 
la  décrétale  , les  Savants  ont  été  jufqu'à 
la  fource , jufques  à ces  originaux  où 
Pennafort  avoit  puifé , & lorfqu’ils  y 
ont  reconnu  quelque  choie  de  tant  foit 
peu  important  , ils  n’ont  pas  fait  diffi- 
culté de  les  alléguer  fous  le  nom  du 
Chapitre  & de  la  Décrétale  ’.iêmc  dont 
ils  vouloient  le  lervir  ,•  ils  ont  feu- 
lement obfervé  pour  n’etre  pas  accules 
Tut 


Digitized  by  Google 


516  CIT 

d'nnpofture  par  ceux  qui  n’ont  que  la 
Collection  de  Grégoire  IX.  de  joindre 
à leur  citation  ces  mots,  in  parte  decifa, 
en  la  partie  retranchée;  ce  qui  ligni- 
fie clairement  que  ce  qu’ils  allèguent 
elt  dans  la  partie  de  la  Décrétale  , 
qu’il  a plu  au  Compilateur  de  retrancher. 
V.  Droit  Canin. 

3°.  Pour  les  citations  duSexte,  on 
ufe  des  mêmes  marques  ôtabbréviations 
que  pour  celles  des  Décrétales  ; on 
obferve  feulement  pour  marquer  la 
Collection  qui  elt  différente  de  l’autre, 
d’ajouter  ces  mots  in  Sixto  ou  in  <>'■’.  ou 
libro  Sexto  ; ou  enfin  apud  Boni  factum  , 
Auteur  du  Sexte. 

40.  On  en  fait  autant  pour  les  ci- 
tations des  Clémentines  & des  Extrava- 
gantes , c’ell-à-dire  , qu’en  citant  les 
chapitres  & les  titres  comme  ceux  des 
Décrétales  pour  marquer  l’elpece  de  la 
CoUcûton  , on  ajoute,  in  Clement  ini  s , 
dans  les  Clémentines  : in  Extravagan- 
tibut  Joann.  XXII.  dans  les  Extravagan- 
tes Jean  XXII.  In  Extravagantibus  com- 
muntbut  ou  in  commumbus  , dans  les 
Extravagantes  communes  : quand  on 
ne  cite  que  le  mot  Extravagante  com- 
me cela  arrive  fouvent , même  dans  ce 
Livre  , on  entend  une  Extravagante  de 
Jean  XXli. 

Exemples  du  Sexte. 

Cap.  captent  es  , ou  cap.  i6.de  elelf.  & 
ilelt.  potejt.  in  6‘.  ou  libro  Soxto:  chapitre, 
aapientcj , ou  chapitre  feize  du  titre  6- 
du  liv.  i.  de  la  Colledion  du  Sexte. 

Cap.  Roma  Ecelefia.  ou  cap.  i . verf.  ou 

Officiale t de  Offtc-  ordinarii  , apud 
Bonifacium  1 Chapitre  Romana  Ecelefia , 
ou  chapitre  premier,  verfet  ou  para- 
graphe Officiales  , ou  fur  la  fin , au  titre 
)6.au  livie  premier  duSexte. 

Exemples  des  Clémentines. 

Cap.  audit  or , ou  cap.  3.  ou  enfin,  cap. 
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audit  or  j.  de  referiptit  in  Clement.  Chi. 
itre  auditer  t roi!  terne  du  titre  deux  du 
v.  premier  des  Clémentines. 

Clementïn.  unie,  ab  Ecelefia  de  refiie. 
in  integr.  Clémentine  unique  au  titre 
a.  du  livre  premier  des  Clémentines. 

Exemples  des  Extravagantes. 

Extravag.  Joann.  XXII.  unie,  eu  m 
ad  facra  faillie  , de  fententia  excommu- 
nie ai  tonis  , J'ujpenfionis  efr  ineerdiüi.  Ex- 
travagante de  Jean  XXII  unique  au 
au  titre  13.  de  ceite  Colledion. 

Cap.  cum  nonnulla  1 1 .de  Prabend.  (jr 
dignitat.  in  Exrravagan.  commun,  cha- 
pitre cum  nonnulla  onze,  du  titre  deux 
du  livre  trois  des  Extravagantes  com- 
munes. 

Extravagant,  commun,  nonnulla.  de 
Prabend.  c’eil  le  même  chapitre. 

Pour  donner  plus  de  commodité  au 
Ledeur , nous  ne  craindrons  pas  de 
répéter  quelques-unes  des  citations  que 
nous  venons  d’expofer  , en  lui  fournil- 
fant  ici  , par  ordre  alphabétique, 
la  lifte  de  celles  donc  la  connoiffance 
lui  ell  indifpenlablcment  néceflâire  pour 
entendre  les  Livres  de  Droit  Civil  & 
Canonique. 

Ap.  Bon.  apud  Bonifacium  : dans  le 
Sexte,  où  font  les  Conltituuons  de  Bo- 
siface  Vlll. 

Ap.  Greg.  apud  Cregarium  : dans 
les  Livres  des  Décrétâtes  de  Grégoi- 
re IX. 

Ap.  Juftin.  apud  Jufiiniarmm  : dans 
les  Inftiiuces  de  Juftimen. 

Arg.  on  ar.  argumente  : par  un  argu- 
ment tiré  de  telle  Lot  ou  detel  Canon. 

Art.  article. 

Auth.  yiuihenticà  : dans  l’Authen- 
tique  ; c’clt-à-du  e , dans  le  lommaire  de 
quelque  nouvelle  Conftuution  d’Em- 
pereur , inférée  dans  le  Code  lous  tel 
ou  tel  titre. 
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C.  ou  Can.  Cantine  : dans  le  Canon  ; 
c’eft-à-dire,  dans  tel  chapitre,  ou  ar- 
ticle du  Décret  de  Gratien  , ou  de 
quelque  Concile. 

Cip.  capire  ou  capitulo  : dans  le  Cha- 
pitre du  titre  des  - Décrétales,  ou  de 
quelque  nouvelle  Ginftitution  que  l’on 
cire  , ou  de  quelque-  autre  Livre  hors 
du  Droit. 

Cau.  ea usa:  dans  la  caufe:  c’eft-à- 
dire,  dans  une  ledion  de  la  féconde 
partie  du  Décret  de  Gratien. 

Clcm.  Clemcntinâ  : dans  une  Confti- 
tution  de  Clément  V.  dans  lechap.  tel 
ou  tel , des  Clémenti  «es. 

C.  ou  Cod.  Codicc  : au  Code  de 
Juflinicn. 

C.  Theod.  Codict  Thèodofiano  : au 
Code  de  l'Empereur  Théodole  le 
jeune. 

Col.  Columnà  : dans  la  colomne  3. 
ou  3.  d’une  page  de  quelqu’Interprete 
que  l’on  cite. 

Coll.  Collatione:  dans  ^a  Collation  , 
ou  Conférence , telle  ou  telle , des 
nouvelles  Conftitutions  de  Jutlinien. 

Cz  ou  c.  con.  contra  : contre  : c’eft 
ordinairement  pour  marquer  un  argu- 
ment contraire  à quelque  propofition. 

De  Conf.  ou  de  C.  fecr.  dt  Confiera- 
tient  : dans  le  T raité  de  la  Conlêcration, 
troifieme  partie  du  Décret. 

De  Poen.  ou  dcPccnu.  de  Pœnitentia: 
dans  le  Traité  de  la  Pénitence  au  Dé- 
cret , cauf.  33.  quefl.  3. 

D.  difto  nu  diüd  ou  eh.  cité  ou  ci- 
tée auparavant 

D.  Digeftis  : au  Dipefte. 

D.  ou  dift.  difiindione  : dans  telle 
diftindion  du  Décret  de  Gratien , ou 
du  Livre  des  Semences  de  Pierre  Lom-- 
bard. 

E.  C-efr  qu.  eadem  cau  fa  cr  cjurflio- 
fits  dans  la  même  queftion  de  la  mê- 
me caufe  , dont  il  a éré  déjà  parlé. 

Lad.  dift.  dans  la  même  diftindion. 
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E ou  cod.  eodern:  au  même  titre. 

E ou  es.  oh  extr.  extra  : c’eft  à-dire  , 
danî  les  Décrétales  de  Grégoire  IX. 
première  Culledion  hors  du  Décret  de 
Gratien. 

Extrav.  Joan.  XXII.  Extravagante 
Joannit  XX H.  ou  ccm.  dans  telle,  ou 
relie  Conftitution  Extravag.  de  Jean 
XXU.  ou  commune. 

i\  finale  , fixait t,  fine  : dernier  ou 
derniere  , à la  tin. 

11.  ew  r.  PandeSlh  Jeu  Digeflti  J h fit  nia- 
nt : aux  Pandectes  ou  Digelle  de  l’Em- 
pereur Juflinien. 

Gl.  Cloffia  : la  Glofc , ou  Notes  ap- 
prouvées Si  reçues  fur  l’un  & l’autre 
Droir. 

H hic , ici  : dans  la  même  diftindion,, 
queftion  , titre,  ou  chapitre  que  l’on 
explique. 

H.  lit.  hoc  titulo  : dans  ce  titre. 

Ibi , où  l’on  voit , comme  s’il  y avoir 
nb  i dicitur. 

Ibidem  : au  même  lieu. 

I.  ou  infra  : plus  lias. 

J.  G\.Jundâ  Cloffâ  : la  Glofe  jointe 
au  Texte  cité. 

In  Auth.  coll.  I.  in  Aathentico , col- 
lât ict  1.  dans  les  novelles  de  Jufti- 
nien  , fedion  ou  pirtie  première. 

In  Extr.  comra.  in  extravagant  ibuj 
tpmmunibui:  dans  les  Conftitutions  ou 
Décrétales , qu’on  appelle  extravagan- 
tes communes. 

In  f in  fine  : à la  fin  du  chap.  §. 

In  p.  dec.  in  parte  deeifa  ; daus  la 
partie  retranchée  de  la  Décrétale  que 
l’on  cite. 

In  pr.  in  principio  , in  pream.  ou 
proamio  : au  commencement  , à l'entrée' 
& avant  le  premier  paragraphe  d’une 
Loi,  ou  avant  le  premier  Canon  d’une 
diftindion  , ou  queftion , ou  dans  la 
préface  ; in  proiemio. 

In  f.  pr.  in  fine  principii  : fur  la  fi» 
de  cette  entrée  ou  préambule. 
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ln  fl.  lnflitutionibm  ; dans  les  Infti- 
tutes  de  Jultimen. 

In  lutn.  in  Jumma  : dans  le  fora- 
inairc,  qui  ell  au  commencement,  il 
le  prend  pour  le  préambule  des  dillinc- 
lions. 

ln  6.  ou  in  VI.  in  Sexto:  dans  le 
Livre  des  Décrétales , recueillies  par 
IVmit'ace  Vil l.  qui  ell  après  les  cinq 
Livres  de  Grégoire  IX. 

L.  Lejrt  : dans  la  Loi , telle. 

Li  ou  îib.  libro  : au  livre  1.2. 

Li.  6.  ou  lib.  VI.  libro  Sexto:  dans 
le  Sexte. 

Loc.  cir.  ou  loco  citato  : en  l'endroit 
çité. 

Nov.  Novellâ  : dans  la  Novellc  l.  3. 

Pr.  principium  : commencement  d’un 
"Litre  ou  d’une  Loi  avant  le  premier 
paragraphe. 

Q.  eu  quxlt.  ou  qu.  tjuajl/onc  ; dans 
(.elle  qucllion  , de  telle  cauiè. 

Sc.  ou  (ci\.  fcilicct  : à lavoir. 

Sol .folve  ou  folutio  : réponde  à l’ob- 
jeûion. 

Su.  ou  fumm/i  ; le  lommaire  d'une 
dillinétion  , ou  qucllion  : ou  bien 
l’abrégé  d’une  Loi  ou  d’un  Chapitre. 

T.  ou  rit.  titulits  , titttlo  ; titre.. 

v.  ou  vl.  vcrjiculo  : au  verfet  ; c’cfl 
line  partie  d’un  paragraphe  , ou  d'un 
Canon. 

U!t..  ultime,  ultitnâ  : dernier  pu 
dernière  Lot,  C»non  ,§. 

S.  paragraphe;  au  paragraphe  : c’eft-à- 
dire,  article  ou  membre  d’une  Loi , 
d’un  chapitre , & d’une  diltindion , pu 
queüinn  du  Décret. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  la  ma- 
riera de  citer  quatre  fameux  Cotn- 
rientatcurs  du  Droit  Canonique , qui 
étant  les  plus  anciens  & les  plus  im- 
partants , font  cités  par  tous  les  Ca- 
p’niflcs  qui  ont  écrit  après  eux.  Le 
premier  ell  Guy  de  Bail*,  Archidir- 
çcç  Je  Cologne  • on  a plutôt  confervc 
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fon  titre  que  fon  véritable  nom  ; on 
l’appelle  Archidi.uonui , & on  le  ci- 
te ordinairement  avec  cette  abrévia- 
tion Arch/d. 

Le  fécond  de  ces  Commentateur* 
ell  Jean-Antoine  do  St.  George  , Pré- 
vôt de  l'Egide  de  Milan  & depuis 
Cardinal.  On  le  oonnoit  par  le  nom 
de  fa  première  Dignité,  Pretpofitut, 
quoiqu’il  ait  été  auiü  appellé  le  Car- 
dinal de  Plaifance  ou  d’Alexandrin. 

Le  troiliemc  ell  Henri  de  Sufe , Car- 
dinal , Evêque  d’Ollie , appellé  pour 
çette  rcifon  Hoftienjis  , cité  & connu 
fous  ce  nom  dans  les  Livres. 

Enfin  , le  quatrième  ell  Nicolas  da 
Tudelchis  , Abbé  en  Sicile  , Archevê- 
que de  Palerme  ; on  le  cite  tantôt  fous 
le  premier  de  ces  titres , tantôt  fous 
l’autre,  c’ell-àdire,  qu’on  l’appelle 
Abbas  Siculus  , & Panormiranus , Sc 
qu’on  fe  contente  fouvenc  d’écrire 
Abbat , quelquefois  même  Abb.  limple- 
menr  , mais  plus  ordinairement  Pantr- 
tpitunus  ou  Panerm.  & en  françois 
Panorme. 

On  cite  aufli  plufieurs  autres  Ctno- 
nilles  fameux  , par  des  abréviations  que 
l’pn  trouve  trop  lhuvenc  dans  les  Li- 
vres de  Droit  Cancnique  ; pour  ne 
pas  les  rappellcr  ici  , on  voit  donc 
Ber.  pour  Bernard;  Fine,  pour  Vin- 
(tnt  i Tanc.  pour  Tancrede  , G.  F,  Go - 
thof.  pour  Godrfroi , Jean,  pour  Jean- 
André  ; Dp.  pour  Djntet  ; Félin,  pour 
Et  lin  uc,  ou  Fe|in  en  françois  ; Cardi- 
nale antiejua  pour  Jean  le  Moine  ; Citrdi- 
nalit  tout  court  , pour  le  Cardinal  ^. 
barelia  ; Spéculât,  ou  Spéculateur  , pour 
Guillaume  Durand  , luruot.imé  le  Spécu- 
lateur , Itmoç.  pour  le  Pape  Innocent  IV, 
fameux  Canonille  & Jurifconfulte, 

CITE , Civil  as  , CÛ  Je  nom  que  l’ou 
donne  aux  anciennes  villes,  ou  h la 
partie  des  grandes  villes  qui  ell  la 
plus  ancienne,  (juelques-ups  prétendent 
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que  l’on  ne  donnoit  ce  nwn  q'.’.iux 
Vi!le<  Epifcopiles  i ce  qui  pmirroit 
être  jullifié  par  ta  pratique  cte  la 
Chancellerie  de  Home.  Wyiiie  , & 
Lauriere  lur  le  a',  volume  des  O.d. 
pie-  7». 

CISTE  AUX.  7 V.  Chapitres,  Or* 

CL  Al  K VAUX.  5 dres  Religieux  , 

Religieux  , Atome. 

CLANDESTIN  , Clandestinité, 
Oa  donne  en  général  le  nom  de  Cl.ttt- 
défi  in  à ce  qui  le  fait  fecrétemenr  Sc 
contre  la  détenfe  d’une  Loi.  Clandef 
ktinité , c’eft  ce  qui  rend  une  choie  clan- 
deitinc , le  défaut  de  folemnités.  Ainfi 
un  m triage  elk  clandeltin  , quand  il 
elt  fait  lans  publication  de  Bans , & 
hors  la  pélcnce.  du  propre  Curé.  La 
clanJefiinicé  vient  en  ce  cas  du  défaut 
de  ces  formalités,  dont  on  a fait  urt 
empêche  ment  dirimant  de  mariage. 
Nous  allons  en  parler  dans  l’article 
limant.  Glof  in priée.  tic.  de  fponf  cl  and. 
V.  Fiançailles. 

S.  i.  Mariage  Clandestin,  Ott 
vient  de  voir  ce  que  c’elt  qu'un  ma- 
riage clandcllm  ; dans  l’ulagc,  on 
confond  lbuvent  lous  ce  nom  , le  ma- 
riage contracté  en  préfence  du  Curé , 
mais  fans  publication  de  bans  , avec 
celui  qui  elt  contracté  hors  de  la  pré- 
fence du  Curé  & fans  publication  de 
bans  tout  à la  Ibis:  ce  dernier  ell  pro- 
prement le  mariage  clandcilm  , réprou. 
vé  par  le  Concile  de  Trente,  & dont 
nous  allons  parier  : l’autre  cil  celui 
dont  nous  parlons  fous  le  mot  B an. 
Les  exemples  des  uns  fle  des  autres 
iont  aujourd'hui  aile*  rares  \ au  moyen 
des  Liix  rigoureufes,  qu’on  a faites 
pour  les  empêcher. 

L’Auteur  des  Conférences  de  Paris  , 
tom.  J.  liv.  4.  Conf.  i.  après  avoir 
prouvé  par  des  monuments  autltenti- 
ques  , la  Tradition  de  i’Eglife  touchant 
J’ulagc  Si  la  acccihté  de  la  béoedic- 
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ti-m  des  Prêtres  dans  le»  mariage? , 

du  : que  la  Ddciplinr  de  l’E  .li1*;  Lt- 
tine  changea  dans  le  XU1.  ln.de  , vers 
le  temps  de  Grégoire  IX.  & qu’elle  tvj 
regarda  plus  les  nu'iiges  tclandcftin* 
que  comme  illicites  juiqu’au  Concile 
de  Trente,  qm  lit  un  empêchement 
dirimant  du  défaut  de  préfence  du 
propre  Curé  & de  deux  ou  trois 
témoins. 

Alexandre  111.  Innocent  III.  Honoré 
III.  auquel  Grégoire  IX.  luccéda  , 
croyoient  que  le  mariage  confiftoit 
feulement  dans  le  libre  & mutuel  con- 
lentement  des  parties  qui  contractent  ; 
d’où  l’on  concluoit  , que  ce  mutuel 
& libre  confentement  , fit  trouvant: 
entr’elle»  , indépendamment  de  tout 
autre  Acte,  le  mariage  étoit  valide. 
Les  Dccrctahs  de  ces  Papes  , qui, 
avec  cette  opinion  , régi rdoient  tou- 
jours les  mariages  clandefiins  comme 
illicites , font  inférées , au  titre  de  fpon- 
fslsk.  CT  maerim.  où  l’oit  voit  ce:tc 
décilion  : que  les  fiançailles  , fuivics 
de  l’aCtion  qui  elt  permife  aux  ma- 
riés, devenoient  un  légiiime  mariage, 
appelle  depuis  matrimorium  ratum  à' 
prtfumptnm  : mandamsss  e/natettses  fi  in - 
■veneris  , tjutsd  primas»  pof:  fidem  pr.tfii- 
tam  cognoverit , ipjum  cum  ea  facias  re- 
thanere.  C veniens  de  fponf 

Ce  fut  au  Concile  de  Trente  que 
l’Eglife  reconnut  qu’il  y avoit  de  très- 
grands  inconvénients  à tolérer  les  ma- 
riages clandefiins  ; chacun  peut  les  con- 
cevoir ; des  hommes  mariés  en  fecret , 
le  reraarioient  en  public  , fe  faifoicnc 
Prêtres  ; les  empêchements  ne  p «t- 
voient  être  découverts  ; enfin  plufieurs 
autres  abus , qui  portèrent  le  Con- 
cile à établir  pour  un  empêchement 
dt.  iniant , le  defaut  de  la  préfence  du 
Cure  Si  de  deux  ou  trois  témoins.  Seff. 
24.  cap.  t.  de  ref.  maerine. 

» iguane  à ceux  qui  encreprendroienç 


Digitized  by  Google 


ç 2 3 C L A. 

de  contracter  mariage  autrement 
,,  qu’en  prcfence  dit  Curé  , ou  de 
„ quc’qtt’.’.utre  Prêtre  , avec  per- 
,,  million  dudit  Cure , ou  de  l'Or- 
„ di nuire  , x avec  deux  ou  trois 
,,  témoins , le  Saint  Concile  les  rend 
„ ablolument  inhabiles  à contracter  de 
„ la  forte  ; & ordonne  que  tels  contrats 
Jf  foienc  nuis  & invalides  , comme 
,,  par  le  préfent  Décret,  il  les  cafle  & 
„ les  rend  nuis.  , 

Veut  & ordonne  auffi  que  le  Cure, 
,,  ou  autre  Prêtre  , qui  aura  etc  préfçnt 

„ à tels  Contrats  avec  un  moindre  nom- 

„ bre  de  témoins  qu’il  n’eft  prefcrit  ; 3c 
„ les  témoins  qui  auront  alfifte  , lans 
„ le  Curé,  ou  quelque  autre  Prêtre, 
„ enfemble  les  parties  contractantes , 
„ foienc  fevérement  punies,  à la 
,,  diferétion  de  l’Ordinaire. 

„ Exhorte  de  plus  le  laine  Concile 
„ l’époux  & l’époule  de  point  demeu- 
rer  enfemble,  dans  la  même  maifon  , 
„ avant  1a  bénédidion  du  Prêtre  qui 
„ doit  être  reçue  dans  l’Eglife  ; ordonne 
„ que  ladite  bénédiction  fera  donnée 
par  le  propre  Curé  ; Sc  que  nul  autre 
„ que  ledic  Curé  ou  l’Ordinaire , ne 
,,  pourra  accorder  à un  autre  Pretre 
,,  la  permiffion  de  la  donner , non" 
„ obltanr  tout  privilège  , & toure 
„ coutume  , même  , de  temps  imme_ 
„ morial  , qu’on  doit  nommer  un 
,,  abus , plutôt  qu’un  ufage  'ct51' 

,,  tinte.  , 

„ Que  ft  quelque  Cure , ou  autre 
, Prêtre , foit  Régulier  ou  Séculier , 
étoit  aflez  ofé , pour  marier  , ou 
„ bénir  des  fiancés  d’une  autre  ParoilTe, 
„ fans  la  permiflion  de  leur  Curé,  quand 
„ il  allégneroit  pmir  cela  un  Privilège 
,,  particulier,  ou  une  PolTeifion  de  temps 
„ immémorial  , il  demeurera  de  droit 
„ même  fulpens  jufqu’à  ce  qu’il  (oit 
„ abfous  par  l’O  diiuire  du  Curé  qui 
devoir  être  prêtent  au  Mariage  , çu 
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>,  duquel  la  bénédiction  devoir  êtr« 
» prile. 

Voici  les  réglés  que  les  Canonises 
ont  établies  en  fuite  de  ce  Décret.  D’a- 
bori  par  rapport  à la  nccclîité  de  la 
prcléncc  du  Curé,  ils  difent  que  rout 
Prêtre  pourvu , & en  exercice  public 
d’une  Cure  peut  bénir  légitimement  un 
mariage , qu’il  le  peut , quand  même 
il  feroic  lufpcns , interdit , excommu- 
nié, irrégulier  , hérétique  ou  fchilma- 
tique  , tant  qu’il  n’ell  pas  dépouillé  de 
fon  titre  par  une  dépofition  , en  forme, 
jufqu'ators  il  elt  toujours  Curé  , parce 
qu’il  cft  en  polTeltion  de  fon  bénéfice , 
comme  tel  , il  peut  donc  faire  vali- 
dcmenc  toutes  les  fonctions  de  la 
Cure. 

Sxtis  eft  nt  remxne.it  proprius  Pxrrothus, 
xd  Inc  Ht  bxbext  in  confiequentiam  ( id 
qued  filet  Lex  concedit  , / nec  per  fiufi- 
penfionem  definie  ejfie  Parrochne , nam  à 
Jtefipcnfit  qmbus  xdminifirxtit  interdici~ 
tur , poteftae  mn  aeifertHr.  Fagnan  , 
M cap.  Litterx  , de  matrim.  contrxb.  à~c. 
Navar.  Confie,,  cxp.  3.  de  clxndejl,  défi- 
pan/.  Sylv.  in  fiuppl.  e.  4J.  xrt.  j.  q.  7, 
Ste.  Bcuvc  , ram.  1.  cxp.  64. 

Fagnan  , in  cxp.  quonixm  de  Confie! h- 
t tombas  , dit  qu’on  croit  à Rome  qu’il 
n’eft  pas  néceffaire  que  le  Curé  foie 
Prêtre  pour  rendre  par  fa  préfenee  un 
mariage  valide  ; Sylvios , in  fiitp.  c.  45. 
art.  1 . q.  7.  prétend  qu’il  taut  que  le 
Curé  foie  Pretre  , parce  que , dit-il , 
quand  le  Concile  veut  que  celui  que 
commet  le  Curé  pour  bénir  un  ma- 
riage, foir  Prêtre , il  eft  cenfé  vou- 
loir que  le’  Curé  lui-même  foit  revêtu 
du  meme  caractère. 

Le  Concile , par  les  mots  prtfiente 
Parrocho  , entend  le  Curé  des  parties  , 
ou  au  moins  de  l’une  des  deux , & non 
le  Curé  du  lieu  où  lé  fait  le  mariage. 
Navarre,  Conf.  liv.  4.  de  clxnd.  defip. 
Cane.  4.  Fagnan  , in  ixp.  quod  uobis 

eed. 


Digitized 


C L À CL  A.  521 

«J. a (Turent  qu’on  eftitne  à Rome  , que  Réguliers  qui  tombent  dans  cette  con- 
quand  les  parties  cont  raclant  es  ionc  traventicn:  excommunications  incmrane 
de  deux  Paroifles , l'un  des  deux  Curés,  fententiam  ipfi  facto,  per  fedem  Apofio- 
foit  que  ce  l'oie  celui  de  l'époux  ou  lie am  âmtaxat  abfolvtndi.  Clem.  y de 
de  l’epouie , luflic  pour  marier  même  privil.  Navar.  Conl.  liv.  3.  de  Conflit. 
indépendamment  de  l’autre  , parce  que,  c.  10. 

ni  le  Concile  de  Latran  , ni  le  Concile  Un  mariage  qui  eft  béni  par  un  Curé, 
de  Trente,  n’ont  pas  dit,  aulujetde  fur  l’alfurance  que  lui  donnent  ta  ut- 
la  célébration  d’un  mariage,  qu’elle  fement  les  parties  qui  le  contraélenr, 
doit  le  faire  en  prélence  des  Curés,  qu’elles  lotit  de  fa  Paroi  (le , tll  nul. 
prxfentibuS  Parroebis  , mais  du  Curé  Cont'ér.  de  Paris  , toc.  cit.  p.  233. 
J'arracbo  ; ce  qui  n’cxclut  pas  la  né-  11  ell  du  devoir  des  Evêques , die 
teille  de  la  publication  des  bans  dans  Alexandre  111,  de  ne  pas  laitier  vivre 
les  deux  Paroifles.  V.  Bans  , Domicile,  tranquillement  comme  mariés  deux 
Les  mêmes  Auteurs  , lec.  est.  difenc  perfonnes  qui  ne  le  font  pas  légiti- 
qu’un  Curé  peut  validement  marier  les  moment  ; par  exemple , ceux  qui  onc 
Paroilliens  hors  de  là  Paroifle , du  Dio-  reçu  la  hénédidion  nuptiale  d'un 
cefc  même  , fans  en  prendre  le  pouvoir  Piètre  qui  n’en  avoir  pas  le  pouvoir, 
ou  li  permilfion  du  Curé  ou  de  l’Or-  ou  qui  ne  l’ont  reçue  d’aucun  Prêtre  a 
dinairc  du  lieu  où  il  vou  droit  benrr  le  7 us  offieii  intertfl. 

mariage.  Fagnan  , tu  cap.  Datera  /pus  de  ma- 

Le  Concile  de  Trente,  défend  comme  trirmnt.  c rc.  n.  16.  17.  limitent  quele 
on  a vu  , à tout  autre  Prêtre  qu’au  Curé  & même  Ion  Vicaire  peut  mi- 
Curé  des  parties  , de  bénir  leur  maria-  ricr  un  de  fes  Paroilliens , & commet- 
ge  fous  peine  de  fulpenfe , encourue  rre  un  Prêtre  pour  les  mariages  , 
par  le  leul  fait , & qui  ne  pourra  quand  même  fon  Evêque  lui  auroit 
être  levée  que  par  l'Evêque  du  Curé  défendu  de  le  faire , & il  allure  que 
l qui  devoit  célébrer  le  mariage.  Avant  cela  a été  ainfi  décidé  à Rome.  Le 

ee  Concile  , la  fulpenfe  qui  étoir  or-  même  Auteur , in  cap.  tpuod  nobis  , de 
donnée  par  le  Concile  de  Latran,  dcfponf.  dit  que  le  Vicaire  du  Curé 
n’étoit  pas  encourue  par  le  feul  fait  1 peut  commettre  un  Prêtre  pour  ma- 
>1  falloir  que  l’Evêque  l’ordonnât;  la  rier  des  perfonnes  dans  l’éicndue  de 
fulpenfe  n’étoit  même  que  pour  trois  là  Paroifle,  li  le  Curé  ne  s’cll  pas 
ans.  Depuis  le  Concile  de  Trente,  réfervé  ce  droit.  Mais  celui  qui  ell 
elle  dure  autant  qu’il  niait  à l’Evé-  ainfi  commis  doit  être  Prêtre,  & avoir 
que  ; mais  elle  ne  s’entend  que  des  folie-  fa  commilflon  ou  permilfion  par  écrir, 
lions  ab  officie,  £i  non  de  la  privation  générale  ou  fpcciale.  Fagnan,  in  die t. 
du  bénéhee  , à bénéficié  : ce  font  les  cap.  tpnod  ma  is , ajoute  que  la  penntl- 
t'jrmes  du  Concile  de  Latran,  conli-  (ion  tacite,  interprétative  ou  de  tolc- 
g nés  in  cap.  cm»  inkibitie  , de  clandeft.  rance  , ne  fuffiroic  pas.  Ces  réglés  font 
Jponf.  où  il  cft  dit  que  l’Evêque  peut  fondées  fur  ce  que  le  Concile  de  Tren- 
punir  ces  Prêtres  de  plus  grandes  te  dit  qu’un  autre  Prêtre  que  le  Curé 
peines  , s’il  y cchec  : Gravius  pnnien-  ne  pourra  bénir  aucun  mariage  fans  la 
dus , fi  cnlpa  qunliras  pofiielaret  ; ce  qui  per  million  dudir  Cure,  ou  de  l'Ordi- 
a lieu  même  depuis  le  Concile  de  nairc;  il  s’en  enfuit  aullî  que  l’Otdinaire 
Trente.  Clément  V.  excommunie  les  lui- même  peut  bénir  un  mariage  ccm- 

Tome  I.  V v <t 
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me  il  peut  commettre  un  Prêtre  pour 
le  faire,  & cela  à l’iniu,  & malgré 
le  Curé  des  parties  , parce  que  1 Or- 
dinaire qui  eft  le  premier  Curé  de 
tout  le  Diocefe , comme  difent  les 
Auteurs , eft  renfermé  dans  les  termes 
du  Concile  prafente  Parrocho  , & l'ufa- 
gc  n'en  interprète  pas  autrement  la 
ügniücaiinn  ; mais  ce  privilège  ne 
s’étend  pas  aux  Ordinaires  inferieurs  à 
l’Evêque.  Fagnan , in  C.  cum  inhibhii 
dt  cl tntl.  dtjponf.  prouve  par  l’autorité 
de  plufteurs  Canoniftes  & par  de  bon- 
nes rations , que  quoique  régulièrement 
ceux  qui  ont  Jurildiflion  comme  Epil- 
copale  , peuvent  dans  leurs  difttiiis  , 
ce  que  peuvent  les  Evêques  dans  leurs 
Dioceles  ( v.  Jnrifdidim,  ) le  Concile 
de  Trente  n'a  entendu  parler  ici  que 
de  l’Evêque  en  fe  fervant  du  mot 
ù' Ordinaire . Le  même  Auteur  eftime 
que  le  Grand  Vicaire  eft  compris  dan3 
ce  cas  fous  ce  terme,  (i  l’Evêque  n'a 
pas  limité  à cer  égard  fa  cnmmiffion. 

Quand  une  commillion  de  marier  eft 
aJrJlcc  à un  Curé,  fon  Vicaire  pour- 
roit  le  lupplétr  ; mats  il  dc  le  doit 
pas  faire,  lur-tout  quand  le  Curé  n’eft 
pas  hors  de  fa  Parodié.  Conter,  de  Pa- 
ris, tcm.  },  liv.  a).  Conter.  3.  4. 

Le  Concile  de  Trente  dit  que  les 
mariages  feront  célébrés  en  face  de 
l’Eglite  , in  facie  Ecclef/c  ; cela  n’cm- 
pêche  pas  que  le  Curé  qui  reprélen- 
le  l’Eglife , ne  puiflé  les  bénir  ailleurs, 
fuivant  les  formes  ordinaires  dans  un 
cas  de  convenance.-  ce  que  l'Evêque 
ne  peut  empêcher  ; quoique  les  Curés 
doivent  prendre  garde  à ne  pas  ufer 
trop  fréquemment  de  ccite  liberté , 
ejttta  fonda  res  eft  matrimoninm  , çr  ftc 
fondé  tradandum.  Barbota  , de  tftic.  (7 
ptteft.  Parroch.  cap.  17.  n.  2y. 

Ceux  qui  croient  que  le  Curé  n’eft 
pas  le  M nillrc  dc  ce  Sacrement , dilcnt 
qu’il  n’eft  pas  néctllaire  qu’il  y con» 
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fente  ; il  fuffit , félon  ces  Auteurs , que 
le  mariage  foit  contrarié  en  fa  prélen- 
ce , & qu’il  fâche  ou  connoifle  l’in- 
tention des  parties.  En  conféquence, 
ces  mêmes  Auteurs  foutiennent , que 
fi  deux  perfnnnes  furprenoient  un  Curé» 
& contraêtoiem  mariage  devant  lui  en 
prélènce  de  deux  ou  trois  témoins , leur 
mariage  feroit  valide , parce  qu’il  au- 
roit  été  contracté  en  prélencc  du  Curé, 
modo  Parrochus  fuerit  adhibitsts.  Fag- 
nan , in  c.  cjnod  nobis , de  clond.  defpenf. 
Cette  demiere  condition  n’tû  pas  né- 
reflaire , fuivant  Corradus , dc  difp. 
lib.  7.  t.  7.  n.  J 6.  Navarre  , Sylvius  & 
Barbola  , dc  tftic.  çr  pet  eft.  Parroth.  cap.. 
21.  n.  50.  Parrochus  , dit  ce  dernier, 
validé  a(ft flic  matrimmio  , ttiamjî  ad 
alium  fincm  este  ai  us  , vel  cafu  prtfens  : 
liett  vs  dettntus  , dit  toujours  le  mê- 
me Auteur , dummodà  tamtn  inttUigat 
cenfenfmn  contrahentium , licet  etiam  re- 
nstens  dolosé  addudus  , validé  afftftiti 
dummodo  probe  imelligat  fj-  andiat  corn 
traher.tium  verba  , tnfi  clandens  astres  af- 
f datas  effet  non  imtllijrcre , quamvis 
tpje  nul  la  verba  proférât.  Contlttdo  igitur, 
praftntiam  Parrtchi  in  matrimoniis  ne- 
ceftariam  , non  tantum  comportant , fed’ 
etiam  snoratem  rtejuiri  , cttm  intri - 
lipcntia  <$■  advertentia  ad  ut.  C’cft  - là 
la  Doctrine  en  général  des  Ultramon- 
tains; elle  eft  uniforme  parmi  eux  à 
peu  de  choie  près  ; quelques  Doit  eues 
Fiançais  l’ont  loutenue  , & voici  une 
Conluhation  de  Sorbonne  , donnée  » 
l’occalinn  d’un  mariage  à lagomine, 
c’elt-à  dire , fait  en  préfence  du  Cuté 
& malgré  lui.  V.  Comine. 

“ Le  mariage  dont  il  eft  parlé 
dans  le  Mémoire  ci- joint , a cte  illi- 
citement contraété,  & ceux  qui  ont 
concouru  à ce  Comtat,  comme  l’ayant 
confeillé  , & y ayant  afhfté  en  quai  i* 
té  de  témoins  , font  très-punillables  ; 
il  y a des  Dioceles  ou  ils  auroient  tu- 


Digitizèd  by  Googlcj 


CL  A 

couru  l’eveommumcation  ipft 
nuis  il  ell  valide  & indiffolublc  , le- 
lon  le  fentimenc  commun  des  Théo- 
logiens qui  ledivifent  fur  la  queilion  : 
fi  un  tel  mariage  ell  Sacrement  ; un 
grand  nombre  étant  pour  l'affirmai  i- 
ve  , parce  que  , félon  eux  , les  con- 
trariants font  les  Minitires  du  Sacre- 
ment ; & les  autres  pour  la  négative  , 
voulant  que  le  Prêtre  feul  l’oit  le  Mi- 
nitlre  de  ce  Sacrement  ; mais  les  uns 
& les  autres  fe  • réunifient , & difent 
d’une  commune  voix , qu’un  tel  maria- 
ge cil  un  vrai  Contrat  indifibluble  de 
fa  nature , parce  que  rien  ne  manque 
de  ce  qui  ell  nécefiaire  & efientiel  à 
un  véritable  Contrat  ; les  contrariants 
font  perfonnes  légitimes  & habiles  à 
contrarier;  elles  ont  donné  leur  con- 
fentement  mutuel  librement  & fans  être 
forcées  ; la  foleranité  requife  par  le 
Concile  de  Trente  fous  peine  de  nul- 
lité a été  oblervée , le  Contrat  s’ctl 
patfé  en  préfence  de  deux  témoins , & 
d’un  Prêtre  commis  par  le  propre  Cu- 
ré; les  uns  & les  autres  ont  fu  ce  qui 
fe  pafioic  en  leur  préfence.  11  n’jr  a 
rien  contre  la  ration  dans  ce  mariage, 
par  rapporc  à l’effet  du  Contrat , mais 
feulement  par  rapporc  aux  formalités 
preferites  & non  obfervées , & feule- 
ment accidentelles  ; ce  qui  fait  que 
l’adion  ell  criminelle  , telle  que  feroic 
celle  d’une  perfonne  qui  hors  le  cas 
de  néteffné  , baptiferoit  fans  obferver 
les  cérémonies  de  l’Eglife  : mais  on  ne 
ourroic  pas  conclure  de- là  que  le 
aptêrne  & le  mariage  ne  feroient  pas 
valablement  adminillrés  : c’eft  pour- 
quoi l’Official  ne  doit  pas  pronon- 
cer dans  cette  caufe  que  le  mariage  ell 
nul , & qu'il  ell  permis  aux  parties  de 
contrarier  avec  d’autres  , fi  bon  leur 
femble,  mais  feulement  qu’elles  fe  pré- 
fenteront  devant  leur  Curé , pour  y- 
çevoir  la  bénédiction  nuptiale.-  c’elt 
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ainfi  que  le  Parlement  de  Paris  a juge 
en  cas  pareil.  Délibéré  en  Sorbonne  , 
le  9.  Janvier  1712.  Habert  , de  Prc- 
ccllcs.  „ 

Ceux  qui  croient  que  le  Prêtre  ell 
le  Miniflre  du  Sacrement , font  d’un 
fentiment  contraire  ; ils  eflimenc  que 
les  mariages  fans  la  bénédiction  du 
Prêtre  font  abfolumenc  nuis  , & l’on 
verra  ci-deffous  que  les  Parlements  fui- 
vent  cette  réglé.  Cependant , quant  au 
for  de  la  confcience , l’Eglife  ne  s'ell 
pas  encore  expliquée  fur  la  validité  de 
ces  mariages  , & dans  les  Pays  où  les 
l’on  fuit  le  Concile  de  Trente,  ces  ma- 
riages ne  font  pis  cafles , quoique  ceux 
qui  les  contrailent  y foient  pourfui- 
vis  comme  infraétaires  de  la  Police 
Eccléliaflique  ; on  les  oblige  de  fe 
préfenter  de  nouveau  à leur  Curé  ou 
à l’Ordinaire,  pour  en  recevoir  la  bé- 
nédiction nuptiale  dans  toutes  les  for- 
mes preferites  par  le  Rituel. 

On  a demandé  , fi  les  Catholiques 
qui  demeurent  dans  les  Pays  Infidèles 
ou  Hérétiques , peuvent  fe  marier  hors 
de  la  préfence  du  propre  Curé  , ou  au 
moins  d’un  Millionnaire  Apoftolique- 
Sur  cette  queftion , on  diuingue  les 
pays  Infidèles  des  pays  Hérétiques; 
c’ell-à  dire  , les  pays  où  la  Religion 
Chrétienne  n’tll  nullement  connue , 
comme  dans  les  Indes  & la  Chine  ; 
( il  faut  ici  prendre  nos  termes  mora- 
lement , ) des  pays  Hérétiques  , où 
elle  n'efl  connue  que  pour  eu  rompre 
l’unité  ; par  rapport  aux  premiers  , on 
dillingue  les  nouveaux  convertis  Ido- 
lâtres , d’avec  les  Catholiques  Voya- 
geurs & Marchands  qui  s’y  rranfplan- 
tent  ; les  premiers  peuvent  s’y  marier 
valablement  à la  mode  de  leur  pays  , 
s’ils  manquent  tout-k-fait  de  Curés  ou 
de  Prêtres  Millionnaires  ; les  autres  ne 
le  peuvent  pas.  A l’égard  des  pays 
Hérétiques  , on  difli ngue  ceux  la 


Digitized  by  Google 


5 24  C L A 

Concile  de  Trente  n’a  jamais  été  pc- 
IJié  , comme  l'Angleterre , le  Duché 
de  Saxe,  d'avec  ceux  où  il  a été  publié  : 
les  Catholiques  qui  demeurent  dans  les 
premiers,  peuvent  fe  marier  fans  aller 
devant  le  Curé  ou  un  Prêtre  , parce 
«jue  les  choies  y font  demeurées  dans  le 
même  état  où  elles  étaient  auparavant  ; 
il  liiflir,  fi  la  Loi  du  pays  l'ordonne, 
qu’iis  fe  préientent  devant  le  Migiftrac 
pour  la  fureté  de  leurs  mariages , par 
rapport  aux  effets  civils  & a la  légiti- 
mation de  leurs  enfants. 

Mais  dans  les  pays  où  le  Décret  du 
Concile  de  Trente  a été  reçu  , comme 
en  Hollande,  où  les  Mmtltres  de  la 
Religion  Catholique  font  foolicris  & 
tolérés  , il  cil  bien  permis  , & tnèir.e 
d'obligation  aux  Catholiques  de  ce 
pays  qui  veulent  le  marier  , d'aller 
devant  le  Magillrat  pour  la  lùrcté  des 
effets  civils  ; mais  ils  ne  peuvent  le 
marier  validement  qu’en  prélence  d'un 
IMinidre Catholique  , Cutéou  Million- 
naire , député  à cet  effet  par  les  V ica  nés 
Apodoliques  de  ces  pays. 

Quant  aux  mariages  des  Hérétiques 
entr'eux  , l’Eghlé  ne  les  regarde  pas 
comme  nuis  , puisqu'elle  n’oblige  paî 
les  nouveaux  convertis  de  le  remarier , 
quoique  leur  mariage  ait  été  fait  hors 
de  la  prcfence  d’un  Pudeur  de  l’Iîglile , 
loit  que  le  Concile  ait  été  reçu  ou  non 
dans  les  pays  où  les  Hérétiques  fe  font 
mariés.  Il  faut  voir  fur  res  décidons  & 
}ur  quelques  autres  actedoires,  les  Con- 
lérences  de  Paris,  au  tom.  3.  liv.  4. 
Cicnf.  1.2.  V.  Empêchement  , Divcrf.té 
de  Religion  , Infidèle , ProtefluK. 

A l’egard  du  domicile  des  parties , 
du  nombre  & de  la  qualité  des  té- 
moins , des  publications  de  bans  & du 
ilé-gidrc  du  Curé,  V.  Domicile  , Ma- 
riage , Il  au  , Rcgifire. 

'h 

Les  mariages  claaieflins  ont  tou- 
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jours  été  rejettes  en'  France  , fe  par 
i’Eglilî  Gallicane  , & p ir  les  C >urs 
Souveraines  : le  relâchement  introduit 
comme  on  a vu,  vers  le  douzième  fiecle  , 
n’a  jamais  été  fouffert  dans  le  Royaume  ; 
c’ell  ce  que  prouve  l’Auteur  de* 
Confé’rences  de  Paris  , & ce  que  die 
Fevret  en  fon  Traité  de  l’Abus , liv.  $, 
ch.  3.  n.  38.  Il  ne  faut  donc  pas  être 
furpris  li  le  Concile  de  Trente  cd  Am  i 
exactement  en  France,  en  ce  qu’il  éta- 
blit ce  nouvel  empêchement  de  la  clan- 
dedini.é.  Nos  Rois  r.’ont  autorité  au- 
cun poi.it  de  la  Dilciplinî  de  ce  Con- 
cile, o'une  maniéré  fi  expreflè  & même’ 
fi  étendue  ; on  en  peut  juger  par  le* 
dilierentes  Ordonnances  qui  ont  été 
rendues  à ce  Sujet.  Voyez  les  M.  du 
Clergé,  tom.  5.  paff.  618.  & fuiv  . . - 
646  . . . 650...  N>us  ne  raporterons 
ici  que  les  dilpofitions  de  l’Edit  du  mois 
de  Mars  (6y7.  & de  la  Déclaration1 
du  1 5.  Juin  lùivaitt  , les  deux  Loi* 
principales  du  Royaume  , fur  la  ma- 
tière de  notre  article.  Nous  les  trani- 
crirons  ici  tout  au  long  , quoique  nous 
en  rappelbons  certaines  ailleurs  , parce- 
qu’elles  font  liées  les  unes  avec  les 
autres,  & ont  toutes  le  même  objet,, 
qui  ed  d’empêcher  les  mariages  clan- 
ddtins. 

Edit  de  I ottis  XiK.  du  mtit  de  Mars 
1697.  concernant  Ut  fcrmalitét  qui 
doivent  être  tbjcrvéts,  étant  let  Mj- 
rietget. 

,,  Louis,  par!»  grâce  de  Dieu  , Roi  de 
„ prance  Sc  de  Navarre  î A tous  prélcnts  & 
,,  à venir  , Saîut.  Les  Saints  Conciles  ayant 
n prricrit  comme  une  des  folcmnités  cltcnti. lies 
1,  au  Sacrcincut  de  Mariant  1a  ptélcncc  du  pro- 
,,  pre  Ci  il  .c  de  ceux  qui  contrarient , les  Rois 
„ nos  predra  lieues  ont  autorité  par  plulieuss 
,,  Ordonnances  l'exécution  d'un  Réglement  G 
„ luge , & qui  pouvoir  contribuer  auilî  utile  - 
„%ncm  à empêcher  ces  conjonctions  matbeix- 
„ leu.eS  qui  troublent  le  repos,  (c  tic. nuit  ne 
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, rTi'vwot  <\ e pi  j ijt.r*  lamiNet  , pur  des 
, alliances  fouvcnc  encore  plus  hontculci  pïr 
, U corruption  des  mceur>- que  par  l'inégaiité 
, de  la  naUlanec.  Mais  comme  nous  voyons , 
, avec  beaucoup  de  déplailir , que  U jutticc 
, de  ces  Loi*  , Se  le  rcipcct  qui  elt  du  aux 
, d:ux  Pnillanccs  qui  les  ont  faites  , n’ont  pas 
, crc  capables  d’arrêter  la  violence  des  pallions 
, qui  engagent  dans  les  Mariages  de  cectî 
, nature  , Se  qu'un  intérêt  loidi-ic  fait  trou- 
, ver  trop  aifement  des  témoins , 5c  même 
, des  Prêtres  qui  proüitucnt  leur  miniliere  , 
, aullt-bien  que  leur  foi  , pour  profaner  de 
, concert  ce  qu’il  y a de  plus  fa  crc  dans  U 
, Religion  5c  dans  la  fo  ci  été  civile  , nous 
, avons  cJiimé  néccilalrc  d'établir  plus  cx- 
, prclïcmtut  qu'on  n’avoi:  fait  jifqu’a  cette 
, heure  , la  qualité  du  domicile  , tel  qu'il  elt 
, ncc.lnire  pour  contre  Ctsr  un  Mariage  en 
, qualité  d'Hdmant  d’une  Paroille  , tic  de 
, prderire  des  peines  dont  la  julke  fc vérité 
, pur  empêcher  à l*avcnir  les  lu: pii: es  , que 
, dei  ; tiennes  fuppofccs  5c  des  témoins  cor- 
, rompus  ont  olé  f lire  pour  la  conctilion  des 
, difpcnles  , 5c  pour  la  célébration  des  Ma- 
, tiages  , Se  contenir  dans  leur  devoir  les 
, Curés  Si  les  autres  Prêtres  , tant  Séculiers 
, que  Réguliers  , le  (quels  oubliant  U dignité 
, 8c  les  obligations  de  leur  caractère  , violent 
, eux* mêmes  les  réglés  que  l’Eglifc  leur  a 
, prcfcTÎtes  , & lafa'uteté  d’un  Sacrement  dont 
, ils  font  encore  plu»  obligés  d’ir.fpirer  le  ref- 
, piCt  par  leurs  exemples  que  par  leurs  pa- 
, iules  : 5c  comme  nous  avons  été  Info  niés 
, en  même  temps  qu’il  s'etoit  prélcnré  qucl- 
, ques  cas  en  nos  Cours,  auxquels  nayam  pas 
( cté  pourvu  par  les  Ordonntnces  qui  ohc 
, été  faites  lur  le  fait  des  Mariages , nos 
Juges  n'avoient  pas  pu  apporter  les  remedes 
, qu’ils  auroienc  dtiinc  nccdlaircs  pour  l’or* 

, dre  & la  police  publique.  A ces  cautes  , apres 
, avoir  fait  mettre  cette  affaire  en  délibé- 
ration en  notre  Confeii  , de  l'avis  d’ice- 
, lui  « & de  notre  certaine  fciencc  , pleine 
paillante  8c  autorité  Royale  , nous  avons 
par  noue  prêtent  Edit,  itarué  8c  ordonne, 
(Unions  U ordonnons  » voulons  & nous 
plaît. 

, Article  I.  Que  les  dépolirions  des  SS. 

, Canons  & les  Ordonnances  des  Rois  nos 
prcdécelfeurs  , concernant  la  célébration  des 
Mariages»  fie  notamment  celles  qui  regar- 
dent U nccdlité  de  la  préfenec  du  pr  pre 
, Cure  de  ceux  qui  contractent , fuient  exacte- 
ment obtervccs  ; 5c  en  execution  d’iccux, 

, défendons  à tous  Curés  & Prêtres  , tant  Sc- 
, culiers  que  Réguliers  , de  conjoiuarc  eu 
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m Mariage  autres  p .^ancs  que  ce nx  r.u;  ionc 
»,  leurs  vrais  de  ordinaires  Pau*  (liens  , ù.mcu- 
„ ram  actuellement  5c  publiquement  dam 
»,  leurs  Paioillès,  au  moins  depuis  lix  mois  , i 
»,  l'egard  de  ceux  qui  demenreroiem  aupara- 
» v.int  dans  une  autre  Paroi  ite  de  U mémo 
»,  Ville  , ou  dans  le  même  Dioccfc  ; & depuis 
» un  an  pour  ceux  qui  dcmrurcrownt  dans 
»>  un  autre  Dioccfc  , Il  ce  n’elt  qu’ils  en  aient 
»»  une  pcrmiifion  fpccialc  5c  par  écrit  da 
,,  Curé  des  Parties  qui  contractent , ou  de 
>»  l’ Archevêque  ou  Evêque  Diocéfoiu. 

II.  E.ijoigaoiis  à cet  ettic  à tous  Curés  SC 
»,  autres  PrcKiü  qui  doivent  célébrer  des  Ma- 
ss liages  , de  s'informer  loignculèmcnt  avanc 
»»  d’en  commencer  les  ceremonies  , 5c  en  pré* 
„ lencc  de  ceux  qui  y alliltent  , par  le  ré- 
„ moijn.’gc  de  q narre  témoins  dignes  de  foi  p 
„ domicilies,  5c  qui  fichent  ligner  Lues  noms  r 
» s’il  s’eu  peut  ailemcnt  trouver  autant  dans  le 
,,  lieu  ou  l’on  célébrera  le  Miriig?  , du  do- 
» inicile  , aulli  - bien  que  de  Page  5c  de  la; 
t,  qualité  de  ceux  qui  le  contrarient  , Se 
n particulièrement  s'ils  loue  entants  de  famille 
» ou  en  la  pu :llanee  d'autrui  , afin  d'avoir 
,,  en  ce  cas  les  contentements  de  leurs  pères, 
»»  meres  , tuteurs  ou  curateurs , 5c  d’avertir 
» lelaits  témoins  des  peines  ponces  par  notre 
» prêtent  F.wic  contre  ceux  qui  certifient  en 
»,  ce  cas  des  faits  qui  ne  lont  pas  véritables’, 
»»  5c  ae  leur  en  faire  ligner  apres  1a  cclcbra- 
»,  tion  du  Mariage  les  Actes  qui  en  feront 
j,  écrits  lur  le  Registre,  lequel  icra  tenu  en  Ix 
„ forme  preferite  p tr  Us  Articles  Vil.  VIII. 
»,  IX,  5c  X.  du  Titre  XX.  de  notre  Or- 
»,  doun  ncc  du  mois  d’A.ril  1667.  V .Donhilt, 
Il  Rrgiflt't. 

,,  Ail.  Voulons  que  fi  aucuns  defdits  Curce 
»,  ou  Prêtres  , tant  iccuiiers  que  Réguliers,  ce- 
,»  Içbrcnt  ci-apres  fciemnvrnt  5t  avec  connoil- 
»,  lance  de  ouïes  des  Mariages  entre  des  per- 
„ tonnes  qui  ne  font  p*s  clKctivcmcnr  de  leurs 
,,  Paroilhs  , la:is  en  avoir  la  pcrmitlion  par 
,1  écrit  des  Cures  de  ceux  qui  les  contractent 
»,  ou  de  l'Archevêque  ou  Evêque  l)io:é- 
» iain  , il  foit  proccaê  contre  eut  excraotdi- 
n noircment  i 5c  qu'outre  les  peines  Canoai- 
» ques  que  Us  Juges  a’Egii le  pourront  p-o* 
»,  noncei  contre  eut,  lcldiis  Curés  & autres 
1,  Preircs  , tant  Séculiers  q c Réguliers  , qui 
„ auront  «les  béacliccs  , foie  ne  privés  pour  la 
» première  fois  de  la  joaiilàncc  de  tous  les- 
„ revenus  de  leurs  Cures  5c  Bcnéticcs  pen- 
>r  dant  trois  an»  , à la  réûivc  de  ce  qui  elt 
„ abfolumenr  ne  ce  (la  ire  pour  leur  fubliitance  , 
»,  ce  qui  ne  pourra  excéder  la  fomme  de  lix 
» ce u» s Unes  dans  les  plus  g. unies  Villes  ^.àç 
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„ celle  de  trois  cens  livres  par-tout  ailleurs  ; 
„ & que  le  furplus  defdits  revenus  Toit  faifi  à 
„ la  diligence  de  nos  Procureurs,  & diftribué 
„ en  oeuvres  pies  pir  l’ordre  de  l’Archevêque 
„ ou  Evêque  Dioccfain  : qu’en  cas  d’une  fe- 
„ conde  contravention  , ils  l'oient  bannis  pen- 
„ danc  le  temps  de  neuf  ans  des  lieux  que 
,,  nos  Juges  eftimeront  à propos  : que  les  Prê- 

très  Iccùlicrs  qui  n’auronc  point  de  Cures  Oe  de 
„ bénéfice»  , foicru  condamnés  pour  la  pre- 
„ micre  fois  au  bann  blême  nt  pendant  trois 
„ ans , & en  cas  de  récidive  , pendant  neuf 
„ ans:  Oc  qu’à  i’cgird  des  Prêtres  réguliers, 
„ ils  foient  envoyés  dans  un  Couvent  de 
,,  leur  Ordre , tel  que  leur  Supérieur  leur 
„ affigneta  hors  des  Provinces  qui  feront 
,,  marquées  par  les  Arrêts  de  nos  Cours  ou 
„ les  Sentences  de  nos  Juges, pour  y demeurer 

renfermés  pendant  le  temps  qui  lera  mar- 
,,  qué  pat  lefdits  Jugements , fans  y avoir 
„ aucune  charge , fonction  , ni  voix  active  Se 
„ pafiive  : & que  lefdits  Curés  Oc  Prerres  puif- 
„ lent  en  cas  de  rapt  , fait  avec  violence, 
M être  condamnes  à plus  grandes  peines  , 
„ lorfqu’ils  prêteront  leur  miniftere  pour  cc- 
„ brer  des  Mariages  en  cet  état. 

IV.  ,,  Voulons  pareillement  que  le  procès 
„ Ibit  fait  à tous  ceux  qui  auront  fuppofé 
„ être  les  pères  , mercs  , tuteurs  ou  Curateurs 
„ des  Mineurs,  pour  l’obtention  des  per  millions 
„ de  célébrer  des  Mariages , des  difpcnfcs  de 
„ bans  Bc  de  main  levées  des  oppofitions  for- 
„ mécs  à la  célébration  defdits  Mariages  : 
„ comme  auffi  aux  témoins  qui  auront  ccrti- 

fie  des  kits  qui  fs  trouveront  faux  , à l’é- 
v gard  de  l'âge  , qualité  6c  domicile  de  ceux 
„ qui  contractent,  l'oit  pardevanc  les  Archevê- 
,,  ques  Oc  Evêques  Diocéfains,  Ibit  par  devant 
„ lefdits  Cures  Oc  Prêtres , lors  de  la  célé- 
„ bration  défaits  Mariages  ; Se  que  ceux  qui 
,,  feront  trouvés  coupables  dcfdites  luppolîtions 
„ Se  faux  témoignages  , foient  condamnés;  fa- 
„ voir  les  hommes  à faire  amende  honora- 
,,  ble  te  aux  galères  peut  le  temps  que  nos 
„ Juges  eftimeront  jufte  , Oc  au  bannifiement 
„ s'ils  ne  font  pas  capables  de  fUbic  ladite 
„ peine  de  galères  ; & les  femmes  à faire 
,,  pareillement  amende  honorable  Oc  au  ban- 
,,  utilement , qui  ne  pourra  être  moindre  de 
„ neuf  ans. 

V.  „ Déclarons  que  le  domicile  des  fils  Se 
>>  filles  de  famille,  mineurs  de  vingt -cinq 
„ ans , pour  la  célébration  de  leurs  Mariages, 
„ eft  celui  de  leurs  pères,  meres  , ou  de  leurs 
„ tuteurs  on  curateurs , apres  la  mort  de 
,,  leurfdits  peres  & meres  ; Oc  en  cas  qu’ils 
„ aient  un  autre  domicile  de  fait  , ordonnons 
7t  que  les  bans  feront  publiés  dans  les 


CLA 

» le*  Paroilïes  où  ils  oe.ncurent  , te  dans 
,,  celles  de  leurs  peres , merci,  tuteurs  Oc 
„ Curateurs.  V.Dimirrff,  bout. 

VI.  „ Ajoutant  à i Ordonnance  de  l’an  i\rt. 

„ & à l'art.  II.de  celle  de  1639.  permettons  aux 
„ peres  & aux  meres  d'cxhêrcJ»;  leurs  filles, 
,,  veuve  s,  meme  majeures  de  vingt-cinq  ans  ,lcf- 
„ quelles  fe  marieront  fans  avoir  requis  par  écrit 
,,  leurs  avis  te  confeils.  V.  Fi*/  Or  fam'ùie. 

Vil.  „ Déclarons  lefditcs  veuves  & les  fils 
„ Oc  filles  majeures,  même  de  vingt-cinq  Oc 
,,  trente  ans  , Icfquels  demeurants  actuellement 
„ arec  leurs  peres  Oc  meres , contractent  à 
„ leur  infu  des  Mariages , comme  Habitants 
,,  d’un  autre  Paroillc , fous  prétexte  de  quel* 
,,  que  lo  ;emcnt  qu’ils  y ont  pris  peu  de  temps 
„ auparavant  leurs  Mariages  , loienc  privés 
„ Oc  déchus  par  leur  fcul  lait  , cnfemble  les 
„ enfants  qui  en  naîtront,  des  fuccelllons 
„ de  leurfdits  peres,  meres,  ayeuls  & ayeu- 
„ les,  &:  de  tous  autres  avantages  qui  pour* 
,,  roient  leur  erre  acquis  en  quelque  maniéré 
„ que  ce  puiifc  être  , même  du  droit  de  lé- 
„ gititne. 

VIII.  „ Voulons  que  l*Atricle  VI.de  l’Or- 
„ donnance  de  163  9.  au  lujet  des  Mariages 
,,  qu’on  contracte  à l’extrémité  de  la  vie  , ait 
„ lieu  , tant  à l'égard  des  hommes  qu’à  celui 
„ des  femmes  -,  Oc  que  les  enfants  qui  font 
,,  nés  de  leurs  débauches  avant  lefdits  Maria- 
>1  gcs  > ou  qui  pourront  naître  après  lefdits 
„ Mariages  contractés  en  cet  état , foient , 
„ ?ufii-  bien  que  leur  poltériré  , déclarés  inca- 
„ pables  de  toutes  fucceftions.  V.  Mariage.  Si 
„ donnons  , &c. 

Lues , publiées  , regiflrées  , ouï  fr 
ce  requérant  le  Procureur  General  du 
Roi  , pour  être  exécutées  J'don  leur 
forme  & teneur . A Paris  en  Parlement* 
le  z z.  Mars  , z 6 g y . 

Déclarat  ion  de  Louis  XIV.  du  1 y Juin 
1697.  concernant  les  Mariages  faits 
par  d’autres  Prêtres  que  les  Cures  des 
contrattams. 

„ Leu; s , pat  la  grâce  de  Dieu,  Oce.  Vou- 
„ Ions  Oc  nous  plait , que  notre  Edit  du  mois 
„ de  Mars  dernier  lera  exécuté  félon  fa  for- 
,,  me  Se  teneur  : Enjoignons  à nos  Cours  de 
,,  Parlement  , Oc  autres  nos  Juges  & Officiers, 
,,  d’y  tenir  la  main  ; Oe  loiiqu’ils  jugeront 
„ des  caufes  ou  des  proc;s  dans  lelqucls  il 
„ s’agira  de  Mariages  célébrés  par-devant 
„ des  Piètres  , autres  que  ics  propres  Curés 
„ des  contractants,  lans  en  avoir  obtenu 
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„ les  difp«nfei  nccelliire*  , & même  fur  les 
„ pourfuiccs  que  nos  Procureurs  en  pourront 
„ faire  d'Office  > dans  la  première  année  de  la 
„ célébration  dcfdits  prétendus  Mariages  , 
,,  d’obliger  ceux  qui  prétendent  avoir  con- 
>,  tradé  des  Mariages  de  cette  maniéré  , de 
,,  (c  retirer  par  devers  leurs  Archevêques  ou 
„ Evcjucs  pour  les  réhabiliter  , fuivant  les 
„ formes  prelcrites  pat  les  faints  Canons  de 
» pat  nos  Ordonnances , aptes  avoir  accoin- 
M pli  la  pénitence  falutairc  qui  leur  fera  par 
»,  eux  impofée , telle  qu'ils  l'cftimeront  à 
,,  propos.  Permettons  auffi  aux  Promoteurs 
>,  defdits  Archevêques  &C  Evêques  , lorfque 
» nos  Procureurs  , ou  des  Parties  intcrcîlccs 
r , ne  feront  aucune*  procedures  par-devant 
» nos  /fuges  , de  faire  aifigner  devant  lefdits 
,»  Archevêques  A:  Evcqucs  , dans  le  terme  ci- 
i,  defTus  , 3c  apres  en  avoir  obtenu  d'eux  une 
,,  pci  million  cxprclfe  , les  perfonnes  qui  de 
„ meurent  Sc  vivent  cnfcmble , & qui  n^ont 
» point  été  maries  par  les  Curés  des  Patoif- 
„ fes  dans  Iclqurllcs  ils  dcmeureaCjA:  qui  n'ont 
)i  point  obtenu  difpcnlés  pour  erre  mariés  par 
» d’autres  Prêtres , aux  fins  de  reptefenter 
i»  auiUits  Prélats  dans  un  temps  convenable 
»,  les  Adcs  de  célébration  de  leurs  Maria- 
it gcs.  Voulons  qu'en  cas  que  les  Archevé» 
>>  quesde  Evcqucs  trouvent  que  lefdits  Maria- 
,,  ges  n’aient  pas  été  célébrés  par  les  propres 
,,  Curés  des  contradants , U quM  n'y  ait 
„ a'ai’lturs  aucun  empêchement  légitime  , ii*- 
„ publient  leur  enjoindre  de  les  réhabiliter 
»,  da.is  les  formes  prelcrites  par  les  faints 
«i  Ctiious  6c  par  nos  Ordonnances  »•  apres 
»,  avoir  accompli  la  pénitence  falutairc  qui 
i»  leur  fera  par  eux  impofee  , 6c  meme  de  le 
h icparer  pendant  un  certain  temps  s'ils 
h jugent  que  cela  puilfe  être  tait  fans  un 
h trop  grand  éclat , ce  que  nous  taillons  à 
,i  leur  prudence  i & en  cas  que  ceux  qui 
,,  auront  étc  adigués  |ic  rapportent  pas  les 
ii  Adcs  de  célébration  de  leurs  Mariages  aul- 
ii  dits  Archevêques  & Evcqucs  dans  L-  temps 
» qui  leur  aura  été  marqué  , enjoignons  a nos 
» Officiers  dans  le  redore  dtfquels  ilsdemeu- 
ii  renr , fur  l'avis  que  lefdits  Aichcvcqucs  ou 
» Evcqucs  leur  en  donneront  , tic  Us  obliger 
>,  de  fc  féparer  par  des  condamnations  d’a- 
ii  mrndc  , Sc  antres  peines  plus  grandes,. s’il 
ii  eli  ncccfiâjte  | & fans  préjudice  aux  A.- 
ty  chevcqucs  & Evêques  de  ics  exc  lure  de  la 
»i  participation  aux  laines  Sacrements  de  l'E* 
„ ghfc , après  itt  munitions  convenables  , 
„ Als  perlillent  dans  Icu;  s défotdres.  Enjoi- 
„ gnons  à nos  Cours  de  Parlement  de  tenir 
„ Tt  main  à cc  que  uoUiits  Officias  luitlnt 
u pucaueilcincot  exécuter  les  Oadonuanc.s 
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„ defdits  Archevêques  Sc  Eveqttes  i crt  egard, 
,,  4c  de  donner  aufdits  Prélats  toute  l’aile  Sc 
„ le  fecours  qui  dépend  de  l'autorité  que 
„ nous  leur  asons  confiée  : Déclarons  que  lcc 
,,  copjonClions  des  perfonnes,  lcfquclles  fe 
„ prétendront  mariées  , Sc  siéront  cnfcmble , 

„ en  conléquencc  des  Actes  qu’ils  auront  ob- 
„ tenu  du  confcntcmcnt  réciproque  avec  le- 
„ quel  ils  fe  feront  pris  pour  maris  Sc  pour 
„ femmes,  n'einportctont  ni  communauté  ni 
„ Douaire  , ni  autres  effets  civils , de  quel* 
,r  que  nature  qu’ils  puillent  être  , en  faveur 
„ des  prétendus  conjoints,  & des  enfants  qui 
„ en  peuvent  naitre , lefquels  nous  voulons 
„ être  privés  de  toutes  fueccllions  tant  dircc* 
„ tes  que  collatérales.  Défendons  à tous  Juges 
„ à peine  d’interdiction  Sc  même  de  privation 
„ de  leurs  Charges , li  nos  Cours  le  trouvent 
,,  ainlî  i propos  par  les  ciiuit.ll. .arcs  des 
,,  faits,  d’ordonner  aux  Notaires  de  délivrer 
„ des  Aétrs  de  certc  nature  s Sc  à tous  No- 
,,  Mires  de  les  expédier  , fous  quelque  pre- 
»,  texte  que  ce  paille  être , à peine  de  priva- 
,,  tion  de  leurs  Charges  , & d’érre  déclarés 
„ incapables  d’en  tenir  aucunes  autres  dejuf»’ 

tiee  dans  la  fuite.  Si  donnons , Sec. 

Rilifirit  tn  tnrltmenl  It  al.  Juin  1697.- 

Il  réfulte  de  ces  deux  Réglements, 
que  rien  n’ell  ii  févéremenc  défendu 
que  les  mariages  elandeftins.  Ceux 
qu’on  appelle  à la  gominc  & dune 
nous  avons  parlé  , ne  font  pas  mieux 
traités  dans  le  Royaume.  Un  Jutilcon- 
fulte  difoit  , touchant  ces  mariages,, 
qu'il  ne  faut  pas  toujours  examiner  les 
actions  humaines  par  le  point  de  Théo-- 
logie , il  vaut  mieux  dans  ces  rencon- 
tres envifager  cet  intérêt  public  , dans 
lequel  il  cil  de  la  detniere  conféquen- 
ce  de  conlerver  les  formes  & lolem- 
nités  ordinaires  du  Sacrement , que  de 
s’arrê’er  à des  diftincüons  de  l’école,, 
inventées  pour  mettre  les  confciences 
à couvert,  éc  qui  ne  jettent  qu’un 
très-grand  défordte  dans  les  familles,. 
& troublent  cette  harmonie  qui  en-- 
t retient  les  Etats  dans  leur  lullre  & 
dans  leur  fplcnütur.  11  li-roit  donc  d’i>- 
ne  dangcieufc  conléquencc , d’âdmeitre- 
que  ia  lèule  pr.leuce  du  Cuiccft  luf- 
tiuQie  goût  faire  valider  un  n’.«nage< 
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Ce  leroit  plutôt  une  profanation  pu» 
Fliquc,  un  myftere  d’abomination , 5c 
faire  d’une  aâion  toute  fainte  , un 
fcandalc  qui  retourneroit  au  mépris 
de  la  Religion  , de  les  Minières,  5c 
au  boule  ver  ietnent  de  routes  les  figes 
précautions  que  le  laine  Concile  de 
Trente  & les  Ordonnances  ont  ptil'es 
pour  éviter  ces  fortes  de  défordres. 

L’efpece  du  procès  dans  lequel  on 
avança  ce  qu’on  vient  de  lire,  étoit 
qu’une  tille  de  Befançon , prétendoie 
qu’étant  dans  fa  chambre,  M.  le 
Comte  de  Fronlàc  lui  avoir  donné 
la  foi  de  mariage  en  préfence  du  Vi- 
caire de  1a  Paroifle  qu’on  y avoir  ap- 
pelle fous  prétexte  de  maladie , 5c  de 
deux  témoins  qui  s’y  étoient  cachés; 
ce  Vicaire , par  l’ordre  de  fon  Evê- 
que , en  donna  un  Certificat  après  plus 
de  17.  ans  que  le  fait  étoit  arrivé. 
L’Oflicial  de  Befançon  admit  la  preu- 
ve par  témoins.  Le  Comte  de  Fron- 
fac  appella  de  cette  Ordonnance  5c 
fuecomba  dans  fon  appel  : le  Parlement 
jugea  le  ai.  Mars  1714.  qu’il  n’y 
avoit  abus  dans  l’Ordonnaace  de  l’Of- 
ticial.  Le  Comte  de  Fronfac  le  pourvut 
contre  cet  Arrêt  au  Confeil , 5c  par 
Arrêt  de  ce  Tribunal  du  10.  Juillet 
1715-  l’Arrêt  du  Parlement  de  Beian- 
çon  fuc  callé. 

Cet  Arrêt  du  Confeil  a jugé  que  la 
preuve  par  témoins  d’un  mariage  ne 
peut  être  reçue,  5c  que  ce  n’eli  que 
sar  l’extrait  de  l’Aéte  du  régillrc  de 
a Paroi  lie , que  ce  Contrat  fe  prou- 
ve en  Jullice.  Or  les  Curés  ne  font 
pas  des  Actes  de  ces  fortes  de  maria- 
ges , cela  leur  ell  même  défendu  : ils 
lie  peuvent  charger  leur  régillrc  de  ce 
qui  s'efl  paîTe  ainfi  illégitimement  de- 
vanr  eux,  ni  en  donner  certificat;  les 
Evêques , ni  même  les  Officiers  de  Juf- 
tire , ne  peuvent  les  y contraindre. 
(Confier,  de  Paris , rom.  j.  p.  247, 
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Toutefois  comme  tl  peut  arriver 
que  les  parties  fie  croyant  bien  ma- 
riées après  s’être  donné  mutuellement 
la  foi  de  mariage  en  prélence  de  leur 
Curé,  malgré  lui  & fans  en  avoir  re- 
çu la  hénediétion,  continuent  de  vi- 
vre enlèmble  ; on  demande  li  elles  le 
peuvent , & fi  leur  mariage  en  ell  pour 
cela  meilleur  ; on  a vu  ci-delius  le 
pouvoir  que  donne  la  déclaration  du 
mois  de  Juin  16517.  aux  Evêques  de 
pourfuivre  les  pcrlonnes  qui  1e  fort 
mariées  de  la  forte,  les  Parlements 
en  conféquence  déclarent  ces  maria- 
ges nuis;  mais  quand  ils  le  jugent  à 
propos  , émendant  les  parties  , ils 
leur  ordonnent  de  le  retirer  pardcvanc 
leur  Curé  , 5e  en  cas  de  refus  par  de- 
vant leur  Evêque  pour  leur  être  pour- 
vu 5c  procède  à leur  mariage,  fi  faire 
le  doit  après  avoir  reçu  pénitence  la- 
lutaire;  les  Arrêts  condamnent  aulfi 
ces  perfonnes  à des  aumônes  applica- 
bles à la  fabrique  de  l’Cglife,  ou  Pa- 
rodié : c’ait  la  dilpeftiion  du  célébré 
Arrêc’  de  Vitry-le-François  , du  10. 
Juin  1692.  qui  décréta  d'ajournement 
deux  Nouires  , pour  avoir  donné  Acte 
à des  parties  du  confcntement  qu’elles 
s'éroient  donné  en  prélence  du  Cruci- 
fix dans  une  Eglile  Paroilliale.  Les  Cu- 
rés de  ces  parties  ne  vouloicnt  pas  bé- 
nir leur  mariage  , ils  avoiem  refiflè  à 
trois  fnmmations  faites  en  vertu  d’une 
Sentence  d’un  Juge  Laïc  par  un  Attêc 
de  Réglement  du  Parlement  de  Proven- 
ce du  2<j.  Novembre  16RJ.  rapporté 
dans  le  recueil  d’Arrêts  de  M.  le 
Préfid,  de  RegulTc  , il  cil  défendu  aux 
Nocaires  de  concéder  Acte  de  refus 
que  font  les  Cures  de  donner  la  béné- 
diction nuptiale,  à peine  d’interdiêlion 
de  nullité  des  Aéles,  dépens,  domma- 
ges, intérêts  des  parties  , & de  jtco. 
li v.  d’amende  , quelquefois  les  Arrêts 
aucotil'.iK  les  mariages  dont  il  vient 
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pirli  | quant  aux  effets  civils,  aux 
conditions  fufdites  & fans  conléquence. 
So-fve , tom.  i.  c.  3.  p.  90.  D'où  il 
s’enfuit  qu’il  faut  dülinguer  entre  ces 
mariages  à la  gomine , ceux  que  les 
paiiies  ellîs-mêinc»  veulent  entretenir, 
d’avec  ceux  dont  l’un  des  mariés  re- 
clame la  nullité.  Dans  ce  dernier  cas 
le  défaut  d’A&e  de  célébration  & l’ef- 
prit  des  Ordonnances  rendent  la  caulé 
du  pl lignant  toute  favorable  dans  les 
Tribunaux  ; à l’egard  des  au'res  ma- 
riages , les  Evêques  ou  les  Officiers 
Liïcs  veillent  feulement  à ce  que  les 
parties  ne  cohabitent  pas  entemble  , 
que  leur  mariage  ne  l'oit  réhabilité.  V. 
R*pt , Réhabilitât  ion  , fepartttien. 

On  demande,  dit  l’Auteur  des  Con- 
férences de  Paris,  tom.  3.  p.  245.fi 
ces  mariages  étant  déclarés  nuis  les 
parties  pourraient  fe  marier  chacune 
de  leur  côté  ; l'Eglife  n'a  encore  rien 
décidé  fur  ce  iujet , les  Dodeurs  font 
partagés  ; ceux  qui  le  leur  permettent 
font  aurorifés  par  la  Jurisprudence  des 
Arrêts,  & le  Concile  de  Trente  fem- 
ble  leur  être  favorable.  Ce  qui  efl  cer- 
tain , efl  que  leur  mariage  vrai  ou 
prétendu  ayant  été  déclare  nul  faute 
de  preuves  , leur  Curé  ferait  contrainc 
en  juflice  de  les  marier  , les  Officiaux 
même  ne  pourraient  s’empêcher  de  le 
lui  ordonner.  . 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
16.  Février  1673.  il  efl  fait  détentes  à 
tous  Prêtres  , Aumôniers  & nommé- 
ment à tous  Officiers  de  vaiffeau  , de 
célébrer  aucun  mariage  fans  la  permif- 
fion  de  l’Evêque  ou  des  Curés.  M. 
du  Clergé , tom.  5.  p.  817...  952... 
10^7.  tom.  j.  p.  2 3 J. 

Qiand  les  François  font  à la  fuite 
d’un  Ambailadeur  du  Roi , dans  un 
pays  étranger  ,c’efl  comme  s’ils  étoient 
en  France;  & l’Atmônier  de  cet  Am- 
bafiadeur  , fi  ce  p-ys  cil  hérétique  , & 


qu’il  n’y  a pis  .TL-glife  Cstfioli  pat  f 

cft  leur  propre  Curé.  Cet  Aumô:iior 
peut  donc  alors  marier  légitimement 
des  François,  pourvu  qu’il  oblerve  à 
leur  égard  les  réglés  qui  font  prelcrites 
pour  les  mariages  par  les  Canons  de 
l’Eglife , & par  les  Ordonnances  de 
nos  Rois. 

C’efl  fur  ces  principes  qu’un  maria- 
ge qui  avoit  été  célébré  dans  la 
maifon  d’un  Ambaffadeur  par  un  Jé- 
fuice  fou  Aumônier  , dans  une  ville 
hérétique  où  les  Catholiques  n’avoient 
point  d’Eglile  , a été  jugé  valable 
par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
au  29.  Mars  1671. 

Aulfi  quand  le  mariage  de  ces  deux 
perfonnes  efl  fait  dans  les  réglés  , 
l’Evêque  ne  doit  pas  les  obliger  de  le 
faire  réhabiliter,  parce  qu’il  efl  légiti- 
me;  mais  il  le  pourrait  s’il  avoit  été 
fait  contre  les  réglés  5 par  exemple, 
s’il  y avoit  dans  cette  ville  une  Eglife 
Catholique  : car  alors  l’Aumônier  n’eft 
pas  leur  propre  Curé.  C’efl  fur  ce 
dernier  principe  que  l’on  décide  que 
les  mariages  contraâés  par  des  foldat* 
du  K01  devant  l’Aumônier  du  Régi, 
ment  font  nuis , à moins  que  ce  Ré- 
giment ne  foit  depuis  un  temps  con- 
liderable  dans  un  pays  hérétique  , où 

n’y  ayant  pas  d’Eglilé  Catholique  , ü 

efl  leur  Curé  & leur  Pafleur. 

A l’égard  des  principes  rappelles  ci- 
dcfiùs , touchant  les  droits  des  Curés 
& des  Ordinaires  pour  la  députation 
de  quelque  Prêtre  , à l’effet  de  bénir 
des  mariages , les  ufages  du  Royaume 
y font  allez  conformes  ; c\: Il  un  ulage 
affez  commun,  dit  1 Auteur  des  Cun- 
feren-es  de  Paris , que  le  Curé  commet 
ordinairement  fon  Vicaire,  pour  faire 
les  mariages  de  fes  Paroilfiens  . à moins 
qu’il  ne  le  les  réierve,  comme  il  peur, 
parce  que  c’sfl  I011  dioir  ; il  peut  mê- 
me ré'  . quer  le  pouvoir  qu’il  en  a 
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donné  à fon  Vicaire,  il  peut  aufîï  Jin- 
rcr  cectc  commiilîon  à un  autre  Piètre  ; 
il  y a des  Pareilles  dans  Paris  , où 
d'autres  Prêtres  que  le  Vicaire  font 
commis  pour  les  mariages,  £c  tous  loi 
jours  un  Cure  permet  à d’autres  Prê- 
tres de  faire  quelques  mariages. 

Le  Vicaire  qui  elt  commis  par  le 
duré  , pour  faire  les  mariages  de  la 
Paroiflê  , peur  aulfi  commettre  un  Prê- 
tre pour  marier  d’autres  pcrfor.ues,  à 
moins , comme  il  a été  dit , que  le 
Curé  ne  s’en  l’oit  réfervé  le  droit  ; 
mais  il  ne  peut  permettre  à un  Piè- 
tre de  mat itr  deux  perfonnes , que 
dans  la  ParoilTe  où  il  elt  Viciée, 
parce  que  le  Vicaire  n’a  la  Junlitc- 
tion  du  Cuié  que  dans  l’étendue  de 
fa  Paroi  lié , c’eik  ce  que  Fagnan  dit 
avoir  été  décidé  à Rome.  L’ulàge  au- 
torilé  ce  droit  des  Vicaires  de  Pa- 
rodies , parce  qu’ils  font  cenfés  avoir 
tout  le  pouvoir  du  Curé,  à-peu-près 
de  même  que  les  Vicaires  Généraux 
ont  celui  de  l’Evêque  , dans  l'étendue 
de  fon  Diocefe. 

On  ne  croit  pas  qu’un  Prêtre  com- 
mis pour  un  mariage  ; puifiê  en  com- 
mettre un  autre  pour  le  faire  , ce  n’eik 
pas  l’ulagc;  & l’on  peut  dite,  quec’clt 
à l’égard  di  ce  Prêtre  & mm  du  Vi- 
caire, qu’il  fauc  entendre  cette  maxi- 
me du  Droit  : DcltgtUus  «on  poitji  uc- 
Ug*rt. 

L’Ordinaire  peut  de  droit  commet- 
tre un  Prêtre,  pour  marier  des  Pa- 
roilliens  fans  la  participation  Je  leur 
Curé  : c’elt  la  décilion  de  l’Aflêir.hlée 
du  Clergé  de  France  de  16.55.  Miis 
ajoute  le  même  Auteur,  il  ne  le  fait 
pas  ordinairement  fans  de  grandes  rai- 
l'ons  i le  bon  ordie  demande  que  l’E- 
véque entretienne  les  Parodiions  dans 
l’obêill'aiice  qu’ils  doivent  a leurs 
Curé;*. 

En  France  comme  à Rome,  la  prélén- 
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ce  d’un  feul  des  deux  Curés  des  pars 
ties  l’uffit,  quand  les  bans  ont  été  pu- 
bliés  valablement  dans  les  deux  Paroif- 
les  ; c’elt  la  dilpolùion  particulière 
du  Riiucl  de  Paris  p.  333.  cependant 
aujourd’hui,  dit  l’Auteur  de  lajurit- 
prud.Can. vtrb. Empêchement,  f; â.j.  diit» 
13.  art.  1.  n.  4.  Il  n’eit  plus  douteuif 
au  Parlement  de  Paris  qu’il  ne  faille 
le  concours  des  deux  Curés  ,•  il  y a 
Arrêts  des  14.  Février  1715.  & U- 
Mars  1712.  qui  ont  déclaré  des  ma- 
riages abufifs  fur  le  feu!  défaut  de  prélen- 
ce  des  deux  Curés  ; lors  de  ce  dernier 
Arrêt , M.  de  Lamoignon  de  Blan- 
mefnil  Avocat  général  , s’éleva  avec 
force  contre  la  maxime  oppofée  , £e 
juflitia  un  Arrêt  rendu  en  1703.  fur 
les  conclurions  de  M.  le  Nain  A vota  c 
général,  qu'on  prétendoit  avoir  jugé' 
que  la  préfence  d’un  feul  des  Curé* 
lullifoit  ; il  aflura  que  c’étoit  le  fen- 
timent  unanime  des  gens  du  Roi  , 
qu’ils  avoient  reçu  par  tradition  de 
leurs  peres  , & auxquels  ils  le  tien- 
droient  toujours  fortement  attachés  : le 
motif  cil  que  le  Sacrement  lé  contrac- 
te entre  deux  peribnnes  , qui  , l’une 
& l’autre,  doiven  avoir  leur  do- 
micile , & par  conféquent  leur  propre 
Curé:  qu’cncore  que  le  Concile  de 
Trente  11e  parle  qu’au  fingulier,  l’E- 
dit du  mois  de  Mirs  1697.  a eu  loirr 
de  dire  le  propre  Cure  des  parties 
qui  contractent  la  déclaration  de  1 6)9. 
défend  à tous  Prêtres  de  célébrer  au- 
cuns mariages  qu’entre  leurs  vrais  & 
ordinaires  Faroilliens  , fans  la  permil- 
lion  par  é.  nt  des  Curés  des  parues 
ou  de  l’Evéque  Dtocélbin , & celle  du 
mtis  de  Juin  1697.  ule  du  terme 
pluriel. 

Cette  Jurifprudence  du  Parlement: 
de  Paris,  loutenue  par  d’autres  Ar- 
rêts cités  par  le  même  Auteur,  ne 
paroit  pas  être  générale  dans  le  Ko- 
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yium» , & il  faut  remarquer  qu’à 
ï’ iris  même,  quand  il  n’y  a ni  rapt, 
ri  minorité  , & qu’il  n’y  a que  des 
Collatéraux  qui  fe  plaignent  pour  leur 
intérêt  particulier  ; en  ce  cas  la  polTef- 
lion  d'état , opéré  une  fin  de  non  rece- 
voir contre  l’appel  comme  d’abus  du 
maiiage  , quoique  célébré  hors  la  pré- 
lènce  du  prop-e  Curé.  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  19.  Juillet  17 

CLAUSli  elt  une  efpece  de  période 
qui  fait  partie  des  difpofitions  d’un 
A CLtufi  U appellant  confiilri  jura  ci- 
vil il  (rPonttficii  c dicter  um  llipulationum, 
teflamemerum , referiptorumque  parri.ulai: 
L.  qued.tm  9.  de  edende.  L.  J.  $.  qtod 
mer.  a tuf  claufula  eti.tm  de  cnjujlibct 
trattenis  p.irte  , copire  ficriptur » dieu  ht. 
Çulv.  lexic. 

Le  nombre  des  claufes  qui  font  in- 
férées dans  les  Refcrits  de  Cour  de 
Rome  ell  prefque  infini  , parce  qu’il 
«il  relatif  à la  nature  des  atfiires  qui 
en  font  te  fujet  ; il  en  elt  certaines 
connues  & déterminées  en  matières 
bénéficiâtes , dont  nous  parlons  en 
leur  place  ; ce  font  les  feules  dont  la 
connoillance  intcrclTe  , quoique  nous 
si’uyons  pas  négligé  de  parler  des  au- 
tres fous  les  mots  où  elles  viennent 
naturellement.  Voyez  la  table  nomi- 
nale qui  ell  à la  fin  du  fécond  volu- 
me. Nous  remarquerons  ici  fur  la  na- 
ture & l’effet  des  claules  en  général , 
que  les  Refcrits  où  elles  font  oppolées 
fe  divifenc  en  trois  parties  qu’on  ap- 
pelle narratives  , dilpofitives  5c  exé- 
cutives. 

La  narrative  vient  du  l’apc  ou  de 
l’.Oratcur:  celle  du  l’ape  s'étend  depuis 
le  commencement  jufqu’à  l’endroit  où 
l'on  rapporte  la  fupplique  de  l’O- 
rateur qui  elt  proprement  fa  narra- 
tive. 

La  partie  difpofnive  comprend  ce 
qui  elt  ordonné  & prelcric  à l’ejcécu- 
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leur , elle  commence  à ces  mots  dtfi- 
cretioni  tua. 

La  troiiieme  Partie  qui  cil  celle  de 
l’exécution  , porte  le  commandement 
d’exécuter  ce  qui  vient  d’éire  prononcé, 
& c’ell  en  ecc  endroit  qu'on  appelé  le 
plus  grand  nombie  des  claules,  donc 
les  unes  regardent  l’intérêt  du  tiers , 
les  autres  la  vérification  de  la  narra- 
tive de  l’Orateur  ou  de  Ion  expolë  , 
& les  autre*  enfin  , l’exécution  de  la 
grâce. 

On  peut  prendre  une  idée  des  clau- 
fes relatives  aux  deux  premières  par- 
ties lbus  les  mots  Supplique , Çencejjien. 
Voyez  pour  les  autres  le  mot  exécuteur. 
Nous  ne  devons  parler  ici  de  toutes 
que  dans  la  généralité , 8c  à cet  effet , 
voici  à ce  que  nous  en  apprennent  les 
Cunoniftes. 

Régulièrement  les  claufes  mifes  à la 
fin  lé  rapportent  aux  claules  qui  les  pre- 
cedent : cUufula  in  fine  pofita  ad  preue- 
dentia  repularuer  referai  ur.  Cap.  ohm  de 
rtficripr.  Guimier  , in  pragm.  de  collât. 
§.  qui  de  predillii  verb.  primo  qui. 
F.ignan  , in  C.  nulli  de  Rcb.  Ecclef.  non 
al.  n.  14.  Corrad  , de  dtjpcnfi.  lib.  i.  cap, 
J.  n.  ja. 

Les  claufes  fuperflues  n’alterent  pas 
la  validité  de  l'expédition  : art.  L. 
Teftameniiim  c.  de  Te/ram.  fuperflua  non 
folent  vu  tare  Refcrtpta  nec  Te  filament  a. 

Une  claufe  qu’on  a accoutumé  d’in- 
férer dans  un  Relcrit  , ell  toujours 
ious-entendue  , 5c  Ion  omillion  ne  rend 
pas  le  Refcrir  nul.  Fignan  , in  C.  ac- 
crpimui  de  xtat.  çr  qualit.  n.  j.  j>. 
Une  claufe  odicule  inlerée  daos  un 
Rcf’crit  ell  cenfée  produire  un  clïec 
fupérieur  au  Droit  Commun  ; C.  omnis 
de  partir . & remtfi.  Fagnan  , ib:J.  n.  jt. 
Mais  une  clsuie  nouvelle  ic  iulbhte  y 
fait  préfumer  la  fraude.  G mzales  , 
Glof.  36.  n.  86.  5c  ou  telle  qu’elle 
foie , on  doit  toujeurs  la  réduire  aux 
X XX  Z 
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termes  du  Droit  C.  caufam  Je  Refeript. 
Enfin , la  nullné  du  Relcrir  ou  de  la 
grâce  principale  emporte  la  nullité 
de  toutes  les  claufcs  qui  l’accompa- 
gnent. Fugnan,  in  c.  nulliJe  Reb.  Ecclef. 
non  ab.  n.  14. 

+ 

Les  claufes  inierces  dans  les  referits 
de  Cour  de  Rome  ne  font  ni  toutes  re- 
çues en  France  à beaucoup  près,  ni 
toutes  rejettées  : on  diflingue  à 
cet  égard  les  Referits  dont  les  claufes 
font  contraires  aux  maximes  du  Royau- 
me , d’avec  ceux  où  les  claufcs  ne  font 
mifes  que  par  une  maniéré  de  ftyle 
particulier  aux  Officiers  de  la  Cour  de 
Rome. 

Les  Referits  delà  première  forte  font 
reçus  , éc  les  claufes  rejettées  , fi  la 
fubftance  dudit  Refcrit  eft  d’ailleurs 
conforme  aux  réglés  ; & en  général  , 
l’on  peut  dire  que  quand  les  Referits  de 
Rome  font  utiles  à l’Etat  ou  à l’Eglife, 
on  les  reçoit  en  France  , quoiqu’on  y 
condamne  la  Do&rine  & les  ufages 
fu pp o lés  dans  les  formules  de  ces  Actes , 
& dans  les  claulès  qui  y font  conte- 
nues. Le  Clergé  & les  Cours  féculieres 
ne  manqueut  jamais  de  reilreindre  leur 
acceptation  par  des  modifications  con- 
venables fur  ces  claufcs  ; mais  il  y a 
certaines  de  ces  claufes  qui  font  fi 
edieufes,  qu’elles  font  rejettes  les  Bulles , 
quelques  favorables  qu'elles  puifTent 
être  d’ailleurs  au  bien  de  l’Eglife  & 
de  l’Etat  , telles  font  celles  où  nos  Sou- 
verains font  menacés  d’étre  excommu- 
niés , ou  d’être  privés  de  leurs  Etats. 
Dans  les  Arrêts  d’corégillrement , les 
Cours  ne  fpécilient  pas  toujours  en  dé- 
tail les  claulès  qu’elles  ne  reçoivent 
point  ; elles  ne  mettent  fouvenc  qu’une 
réferve  générale.  V.  Liberte's. 

Quant  aux  Referits  de  l’autre  forte , 
nos  Rois  pour  entretenir  la  paix  & 
l’union  avec  le  Pape  , tolèrent  ce  ftyle 
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fouvent  contraire  à leurs  droits  , moinf 
fans  doute  par  forme  de  fujétion  , 
que  par  l’effet  d’une  prudence  & d’une 
piérc  , dont  on  s’efl  fait  une  réglé 
les  Tribunaux  du  Royaume  ; c’eft-à- 
dire,  que  les  Juges  négligent  de  cenfurer 
les  claulès  de  pure  ftyle  , & qui  font 
telles , parce  qu’elles  l'ont  anciennes  de 
qu’on  les  a toujours  mifes  dans  les 
Referits  , fans  qu’elles  aient  jamais 
produit  l’effet  que  leur  premier  Auteur 
pou  voit  avoir  en  vue.  V.  Style. 

On  diftingue  encore  fur  le  même 
fujet  , les  Referits  qui  concernent  le 
Public  ou  le  Royaume  en  général , 
d’avec  ceux  qui  ne  regardent  que  les 
intérêts  des  Particuliers  qui  lej  onc 
follicités.  La  réglé  précédente  s’appli- 
que aux  premiers; à l’égard  des  autres  , 
les  claufes  que  l'on  y trouve  de  con- 
traires à nos  maximes  : pro  non  feriptit 
habentur  , on  les  met  au  nombre  de 
celles  , y»*  vit  tant  ut  (r  non  vit  tant  : 
ce  qui  n’empcchc  pas  que  les  parti- 
culiers qui  ont  obtenu  ces  Referits  , ne 
jouiffent  de  tout  Reflet  de  la  grâce , 
puiique  les  claufes  qui  peuvent  offenfer 
notre  Jurifprudcnce  , ne  mettent  aucun 
obftacle  à l’exécution  de  ce  qui  y eft 
conforme  ; que  fi  les  claufes  n’ont  rien 
de  contraire  à l’ufage  ni  aux  maximes 
du  Royaume  , les  particuliers  font  obli- 
gés de  s’y  conformer. 

Au  furplus,  les  claufes  générales  des 
expéditions  obtenues  en  Cour  de  Rome 
fur  les  Appliques  des  François , quel- 
ques vagues  & étendues  loient  , doi- 
vent être  entendues  par  rapport  à la 
fuppliquedes  Impétrants.  M.du  Clergé, 
tom.  6.  p.  1004.  & fuiv.  ioij.  îc  14... 
,c49-  V.  Envoi , Supplique  , Coeuejjion  , 
Provijien , Rtftitt  , j tyle. 

S.  1.  Clauses  Suppletoires  , Ab- 
solutoires , Dispensa  To  ut  es  , ôcc.  On 
appelle  ainfi  les  claufes  dont  les  iflets 
font,  de fuppléer,  d’abloudie , de  dif- 
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penfer , Sic.  Cl  au  fuit  fuppletoria  , cile  de  Bide  le  reconnut  fi  bien , qu’il 

lutorie  , Difpcrf.it  oria  , (j-c.  Claujcs , U condamna  en  ces  termes  : Licet  in 
Rifignosion.  V.  Rifignosion  , Procura-  Apeftolicis  vil  Ms  Litteris  quibufcum- 
tson.  que  aliquem  dignitati  bemficso , aut  juri 

CLEMENTINE  ell  une  des  quicumque  renuntiajfe  ; ait  privatum 
Décrétales  , inférées  dans  le  Recueil  tffe  , feu  aliquid  ahud  igijfe  per  quod  jus 
compofé  par  ordre  du  Pape  Clément  V.  proprium  aufcratur  , narratum  fit  ; bu- 
Ce  Recueil  ell  appelle  le  Recueil  des  jufmodi  littera  in  Ms  non  prtjudicent  , 
Clémentines  i il  fait  partie  du  corps  de  eeiamfi  fuper  ipfis  gratta  vel  intentio  nar- 
Droit  Canon.  Voyez  à ce  l'ujec  Droit  remis  fundttur  , mfi  per  liftes  eut  ali a 
Canon.  légitima  confliterit  documenta.  Datant 

S.  I.  Clémentine  Litteris.  C’eft  le  in  fejfionc publica  hujus  fantla  Synodi  in 
chap.  t.  du  tit.  7.  du  liv.  1.  du  Recueil  EccUfia  mtnori  Bcfiitenfi  , folemniter  cé- 
da Clémentines  ; il  ell  tiré  du  Concile  lebrara  , nono  Calendes  Aprilit  , anno 
Général  de  Vienne,  où  préfidoit  le  Dominé  millcfimo  quadringcnttfimo  trigeft- 
Pape  Clément  V.  Voici  fa  difpofirion  : me  fexto. 

Litteris  nofiris  quibus  nos  Dignitatet  4* 

qu.fiibet,  Jeu  bénéficia  collations  nofira.,  zel  La  Pragmatique  & le  Concordat 
S edi  Apofiolica  refervaffe,  aut  refignatio-  ont  approuvé  le  Réglement  du  Con- 
nem  beneficii  alicujut  recepiffe  , feu  re-  cile  de  Balle , qu’on  doit  fans  doute 
cipiendi  potefiatcm  alii  commtfiJfe,’vel  ali-  étendre  au  privilège  donr  joui fient  les 
quem  exeommunicaffe  , ftufufpendijfe  ,ftu  Cardinaux  , & quiconfille  à être  cru 
aliquem  capellanum  nojlrum  , vel  famé-  fur  leur  parole.  Voy.  Cardinal.  L’abro- 
liarem  fuijfe  , vel  alia  fimilia  , fuper  gation  de  la  Clémentine  litteris  forme 
quibus  gracia , vel  intentio  nofira  funda-  un  titre  particulier  dans  l’un  & l’au- 
tur  fecijfe  narrâmes  , confirmas  fuper  tre  de  ces  monuments.  Article  52. 
fie  narratis  fidem  plenarsam  adhsbcn-  des  Lib. 

dam,  volontés  ad  prjtterita,  efi  penden-  C L E R C ell  un  perfonne  confa- 
tia  ( etiam  per  appellationem  ) negotia  crée  au  Culte  du  Seigneur  : Générait 
hoc  extendi.  verb  , Clertci  fignificantur  omnes  qui  Di- 

Cette  Clémentine  veut  donc  que  lorf-  vitio  cultui  msnijlerix  Religionis  impen - 
que  le  Pape  aura  parlé  de  lui-même  dunt.  L.  z.  e.  de  Epijtop.  or  Cleric. 
dans  un  Rcfcrit  , & que  le  Refcrit  Ifid.  liv.  7.  et  'rm.  c.  1 z.  d’où  a été  tiré 
même  lêra  fondé  fur  fes  paroles  , on  le  chap.  Cteros  difi.  z I.  où  il  ell  dit, 
y ajoute  une  pleine  foi  ; c’ell  à-dire,  ainli  que  dans  le  chap.  Clericus  cauf. 
que  s’il  dit  qu’il  s’ell  rêlervé  un  bé-  îz.  q.  1.  Cteros  & Cleritos  bine  appel - 
ncfice  , qu’il  a reçu  la  rélignation  d’un  lotos  credimus  , quia  Mathias  forte  eleShet 
Titulaire!,  qu’il  à lincé  une  excom-  efi  , quem  primttm  per  ApofiJos  legimut 
munication  contre  quelqu’un  , qu’il  l’a  ordinatum.  K*ïus  enim  gro.ee , fors  lati- 
fufpeudu  , non  feulement  on  fera  ob'igé  ne  ,-  vel  harediras  dicitur.  Propeerea  ergo 
de  le  croire , mais  on  re  pourra  pas  dilli  fiant  Clertci  ; quia  de  forte  Dominé 
prouver  le  contraire  ; N- fi  ftante  nar-  fum  , vel  quia  Domini  parrem  habenr. 
rations  Papa,  relevaretur  probans.  Voy.  Generaliter  autem  Clertci  nunettpantur 
Pape.  omnes  qui  in  Ecctefia  Cbrifii  deferviwtr  , 

Une  pareille  Loi  a bien  des  incon-  quorum  gradus  cr  nomma  fane  bac  : Of- 
veniems  dan  Ion  exécution  i le  Con-  tiarius  , Pfalmtfia , Leüor  , Lxor.ijtas  , 
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AcclytHS  , Subcttaconatus  , Diacont/S , 
i'reibyter  , Epijcopni. 

11  n’ell  pas  parle , comme  l'on  voie 
dans  ce  Canon  , du  Tonluré,  parce 
qu’il  n’étoit  point  mis  autrefois  au 
nombre  des  Clercs,  V,  pourquoi  aux 
mots  Ordre  , Tonfiurt.  11  n’y  ell  pas 
parlé  non  plus  dtfs  Moines  , parce 
qu’en  efier  on  ne  les  a jamais  compris 
fous  la  dénomination  (impie des  Clercs  : 
Sic  vive  in  Monaficrio  ut  Clericut  ejfe 
t, urc arts.  C.  1 6.  c.  e,o.  generaliier  c»uf. 
j 6.  f . 1 . Les  Moines  pouvoient  donc 
anciennement  devenir  Clercs  par  le 
choix  que  faifoient  d’eux  les  Evêques 
pour  les  employer  dans  leurs  Dioceles , 
après  leur  avoir  donné  les  Ordres,  Quoi 
fi  quem  ibitl.  Ce  qui  s’ell  (i  univericlle- 
menr  pratiqué  dans  la  Iuitc,quelesMoines 
6c  Religieux  étant  tous  revêtus  aujour- 
d’hui  des  Ordres  Eccléfialtiqucs , on  les 
appelle  aufli  par  cette  railon  Clercs  ; 
mais  pour  les  diftinguer  des  Clercs  non 
Religieux  & vivant  dans  le  liecle  , on 
appelle  ceux-ci  Clercs  Séculiers  , & les 
autres  Clercs  Réguliers.  Cap.:  liett  de 
OJfic.  ordin.  V.  Eccléfiafiique. 

Sous  le  limple  mm  de  Clercs , vien- 
nent les  Prélats,  & ce  qu’on  appelle 
les  grands  Clercs  : Majores  elericis , 
11  ni  a nom  en  Clerici  efr  generale.  C.  lit  feras 
ete  fil.  pretbjr. 

L'etat  des  Clercs  eft  un  état  faint 
qui  a toujours  été  favorifé  par  les  Rois 
& les  Princes  Chrétiens , de  plufieurs 
privilèges.  Nous  allons  mettre  ici  luc- 
cellivement  ces  deux  articles  , les  obli- 
gations des  Clercs  & leurs  privilèges  ; 
iis  embrafTent  toute  la  matière  du  mot, 
mais  nous  ferons  fouvent  obligé  d’en 
Couper  le  lil  par  les  renvois  que  la  for- 
pie  des  Dictionnaires  rend  indKjpen labiés. 

<j.  t.  Obligations  ou  Vie  et  Moeurs 
prs  Clercs.  11  y a deux  lortes  de 
Chrétiens  , difoit  Saint  Jétômcà  un  de 
ja  Lévites  f Us  Cicrcs  ce  les  Laies  : 
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Zènum  genus  quod  mancipatum  Divin* 
Ojjicio  ü"  deditum  contemplations  cr  ont- 
nu  ni  , ab  omni  Jirepitu  ttmprralium  ce  fi 
fare  convenir  : ut  fins  Clerici  cr  Ve* 
dévot  i , vtdelicct  convtrfi.  >_*«<  enim  gre- 
ci  , latine  Jors  , inde  hujufmodi  hommes 
vocanrur  Clerici  , id  efi  ,Jorte  ettili.  Om- 
ncs  enim  Deus  in  fuos  elegit.  Hs  nam- 
<jue  fient  Rtges , id  efi  , Je  cr  altos  in 
v.'rtutibus  regenres  , cr  lia  in  Ve 0 rtgr.um 
baient  ; hoc  defignat  corona  in  captte. 
Hanc  coronam  baient  ab  injlituttone  Ro- 
mane Ecdefie  in  fignum  régné  , qued  m 
Chrifio  expeilatur.  Jietso  vero  capnis  efi 
tcmporalium  omnium  depofitio.  Illi  enim 
villa  vefiitts  contents  : nuilam  inter  fit 
preprietatem  haie  ni  et , debent  bal  ire  om- 
nsa  ummunia. 

Altud  vero  genut  efi  Chri'Jlianorum  , 
ut  J une  La)  ci.  /«.1  enim  grâce , ijl  populus 
latine.  Hisltcet  temporaiia  pefintere  , fed 
non  ni  fi  ad  ufum.  Ainsi  enim  mi/ertus  eji 
ca a m propter  nitmmum  Veum  lontemr.e- 
re.  hits  concejfum  efi  mxorem  dutere , 
terram  colere  , inter  virum  cr  virum  ju - 
dicare , caufas  agere , obLuiones  Jttper 
alrari  apponere  , décimas  reddere  cr  sia 
falvari  poterunt  fi  vissa  tamen  benefacien- 
ao  evttavtrint.  Cap.  7.  ll.q.l. 

Rien  ti'ell  plus  capable  de  nous 
donner  une  idte  jullc  des  deux  étais 
qui  partagent  les  Chrétiens  , que  les 
patolos  que  l’on  vient  de  lire;  tous 
les  Réglements  qui  ont  été  faits  en 
conféquence  touchant  les  devoirs  des 
Eccléfialliques  , portent  tous  lur  la 
dillinilion  de  ce  faint  Pore  , & lé  ré- 
duifent  à ccs  trois  objets , l’habille- 
ment & le  maintien  des  Cicrcs , 
les  lieux  & les  perfonnes  qu'ils  ne 
doivent  pas  fréquenter  , & enfin  les 
affaires  dont  ils  ne  doivent  le  mêler. 

j°.  Quant  il  l’habillement  & au 
maintien  , V.  Habit. 

2°.  Nous  parlons  aux  mots  Agape- 
te , Concubine , des  définies  qui  ont 
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toujours  été  faites  aux  Ecctcliaftiques 
d ; fréquenter  les  femmes , de  ne  s’en 
ail  acier  par  befoin,  que  d'exemptes  de 
tout  lottpçon.  Nous  remarquerons  ici 
tjuc  le  litnple  loupçon  contre  un  Clerc 
lur  cette  mitiere  eft  une  tacite  qu’il 
doit  prévenir  en  ne  parlant  jamais 
ic il  à feul  avec  une  femme , c’ell  le 
Réglement  que  lit  un  Concile  d’Afri- 
que; il  eft  dans  le  Décret  , & il  or- 
donne de  plus,  que  le  Clerc  demande 
la  permilTi ou  a Ion  Evêque  , ou  dj 
moins  aux  anciens  Prêtre  : Cleriçi  vel 
continentes  a l viduas  vtl  virgines  , ntfi 
ix  jt’jj u , Vil  pcrmiifu  Epifcopornm  ans 
Prjuifterorum  non  accédant  & hic  net 
fois  f.tà.im  , fed  cum  Coaclericis  vel  cum 
qnibsts  Epifctpnt , ane  Frsskyrer  jnjferit, 
nec  if  fi  Epifcopi , (y  Prubj/ter  fols  ha- 
Ire. ut  acct'fa  ad  hnjnjmodi  f terminât  ,fed 
nt’i  ant  Cltrici  prej'enres [tnt  , aut graves 
ali!] ni  Chrifiioni.  Cap.  12.  dtjt.  8 t. 
Quelles  que  foient  les  moeurs  d’à 
prelên: , les  Eccléiiaftiques  attachés  à 
une  Religion  qui  eft  inaltérable  dans 
fa  Doctrine  , ne  preferiront  jamais 
contre  l’cfprit  d’un  fi  fige  Réglemenr, 
V.  Célibat.  Thomill.  de  la  Dilciplin. 
part.  s.  liv.  i.ch.  27.  28. 

Les  Clercs  ne  doivent  point  fe  trou- 
ver à des  fcltins  où  les  bienféanees  ne 
font  pus  exactement  gardées  : ils  ne 
doivent  pas  même  le  trouver  Couvent 
à ceux  où  leur  étac  n’eft  bleflii  par 
aucun  excès , c’eft  Sr.  Jerome  qui  leur 
donne  cette  leçon  dans  l’on  ivpitre  2.  à 
Nepotius  : De  vite  Clerici , cap.  27.  17. 
eonvivi a , induit  tibi  vit.vid.t  Jitne  finiu- 
lariam  <y  maxime  «nient  qui  konortb.ts 
rument...  Facile  ccnremntinr  Clcricns  , qui 
f*pe  vocatus  ad  prandium  > non  reenjat. 

Le  Pape  Grégoire  1.  reprochoit  à 
un  Evêque  de  négliger  les  devons  de 
fou  état  , pour  donner  trop  fouvent  des 
repas;  i!  lui  permit  d’en  donner  dans 
un  elpric  de  charité  , £i  d’une  maniéré 


. CLE  53  S 

qui  ne  fe  reffèntît  pas  des  fenfualtrtfs, 
À des  vices  du  ficcie  : Sed  tesnen  feien- 
dnm  eft  , quia  tune  ex  chnrilatc  ver as  in 
ter  prodeunt  cum  in  eit  milia  ab/estiurSt 
vira  mvrdeittr  ; nul! us  ex  irriftene  repre- 
henditur  , nrc  in  eis  inanet  Jacnlartum 
neporiotum  fabule  , fed  verba  fana  lec- 
tionts  anJimritr,...  Fixe  traque  fi  vos  in 
vefirit  conviviis  appris  abjlincutiut»  fa - 
ttor  , mapiftri  ejlis.  C.  multis , c.  eonvivi  a 
dift.  4 J.  c.  non  oportet , de  cenfecrat.  dift.  J. 
Ce  dernier  Chapitre  ne  permet  pis 
même  aux  Clercs  d'affilier  aux  repus 
d:s  notes.  Le  Concile  de  Nantes  d’où 
onc  été  tirés  lis  Canons  b.  & f.  dift, 
44.  preferit  les  règles  que  doivent 
fuivre  les  Clercs , quand  ils  font  dati3 
la  nécefftte  de  taire  des  repas  entte 
eux  : c’eft  lur  ces  principes  , qu’il  a 
été  défendu  aux  Clercs  d’emrer  feule- 
ment dans  les  cabarets , & d’en  tenir 
eux-mêmes  ; il  y a pour  ce  dernier 
cas  la  peine  de  la  dépoiition,  fi  après 
les  montrions  ordinaires  , ils  ne  ccficnt 
de  faire  ce  commerce  ; mais  rien  n’em- 
pêehî  qu’un  Eccléliaftique  retire  la  ren- 
te d’un  cabaret  qu’il  fait  tenir  par  au- 
trui , fuivanc  la  Glof.  de  la  Clem.  j. 
De  vira  ty  bon.  cltr.  verb.  publiée  &■  per- 
fonaliter.  C.  non  oportet  & feqq.  dijl.  44, 
Un  Clerc  en  voy  ige  elt  encore  exempt 
des  peines  prononcées  contre  ceux  qui 
fréquentent  les  cabarets  , Cnn.  Clerics. 
dift.  44.  que  li  contre  ces  défenfes  , un 
Eccléliaftique  étoit  ii  peu  maître  de  fes 
pallions , qu’il  fréquentât  les  cabarets, 
& vécût  dans  la  crapule  & l’i- 
vrognerie , l’Evêque  doit  l’avertir  ; 
Et  fi  commonitus  non  fatitfaciae  ab  qfu  ioj 
btneficio  fufpendendtit  efi.  C.  à crapuià  ne 
vira  ey  konefi.  Oeric.  J.  Cl.  A'tlite , aie 
eipojleltti , inebriari  vino  in  que  efi  Inxrt- 
na:  qui  ahari  de  ferviunt  vinum  (j- [titrant 
non  bibane  , [ponte  Cbrifli  vinum  ftpiant , 
ut  venrnum  vinum  & ebrietas  in.  endiui» 
eft.  C’elt  encore  bt.  Jerome  qui  pas- 
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le  iin(i,  loc.  est.  c.  vinelentum  (f  feyq. 
difl  H- 

Les  Canons  défendent  auffi  expreffé- 
men:  aux  Clercs  les  fpe&xcles  publics 

6 profanes , ainfi  que  les  bals  & 
les  iml'ca  iJes  , ( v.  Dunft  : J Nen 
epertet  minflres  altaris  vel  quofitbet 
llericos  Jpt  cl acults  altquibns , qui  aut  in 
nupttit  , ans  facris  exhibent  nr  interejfe.  C. 
j 7.  difl.  J.  de  cenftirar.  c.  presbyteri 
difl.  j 4.  Le  ch . cum  decorem  de  vit*  (j- 
honefl.  CLric.  défend  de  le  lervir  des 
tailles  pour  y reprefenter  des  jeux  de 
shéitre:  Mandant  ut  quatenut  ne  per  hu- 
jnfmodi  tnrpit  ndtiicm  Etcleji a inqitinetar 
hem  fl  as  , prehbatam  ludibrierum  confue- 
tudtnem  , vet  petius  corrupteUm  , cure- 
tis  a veftris  Ecdefiis  extirpart  ; mais 
comme  cette  Loi  du  Pape  Innocent 
111.  femble  ne  parler  que  de  jeux  de 
théâtre  obfcenes  & indécents , on  ne 
fe  croit  pas  obligé  de  la  fuivre  quand 
la  repréfentation  n’a  rien  que  d’honnê- 
te : Eed.  cap.  J.  G.  Grégoire  X 111.  avuic 
défendu  aux  hccléfiaftiques  conilitués 
dans  les  Ordres  liserés , d’affillcr  aux 
courfes  des  Taureaux  lous  diverfes  pei- 
nes ; mais  Clément  VIII.  réflrcignit 
cette  défenfe  aux  Religieux.  Conft.  ij. 
Janvier  1596.  Les  bcclélialtiques  ne 
doivent  pas  non  plus  s’adonner  aux 
jeux  de  bazard  , ni  même  à d'autres 
qui  ont  pour  n.otif  l’avarice , l’.iifive- 
té  ou  le  libertinage.  C.  Clerici  de  vit  a, 
C ~c.  C.  intni  dilecles  de  exceff.  Pralat. 
Il  leur  eft  feulement  permis  à cet 
égard  de  jouer  entre  eux  fans  mé- 
lange de  Laïcs  & lécretremenr  : 
Modo  ludatur  caufa  recreatienis.  6lef. 
verbe  ejttfdem  in  c.  ceminebatnr  de  homt- 
cid.ubi  hofl.  (tr  Abbas.  V .Jeu  , Comédie. 

Un  Clerc  ne  doit  être  ni  méditant 
ni  bouffon  julou'à  l’adulation  nu  à la 
grofliércté  : Clericnm  fcurrilem  & verbit 
turpibus  jecnlaterem  ab  eflicit  e/fe  retra- 
hendttm  cenfemus.  cap.  clericnm,  difl.  46. 
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C.  clericut , ead.  jifl  Qui  ver'o  dit  Bo- 
ni face  V 111.  dans  le  chip.  uniq.  de  vi- 
ra honefl.  in  6V.  fe  jeculeteres  ant 
gehardet  facinnt  vel  bu  fane  1 , fi  per  an- 
num  arrem  illam  igneminiefam  exercue- 
rinr  , fim  ipfo  jure  infâmes  ; fi  vero  bre- 
vtert  tempère  (y  menai  n en  refipnerint , 
ipfe  jnre  emni  privilégié  clericaii  carent. 
Les  Auteur»  remarquent  fur  ce  cha- 
pitre , qu'il  ne  regarde  pas  les  badi- 
nages de  pure  récréation,  ne  pete  inter 
amicos  , vel  inflrmitatil  ah  ertni , ant  he- 
neflatis  gratta. 

La  cn.ilVe  eft  défendue  aux  Clercs 
par  les  Cmons:  Epijcepnm , Presbyte - 
mm  ant  üiacennm  , canes  ant  ancipttes, 
ant  hnjnfmedi  ad  venanànm  hâbere  nen  li- 
ât ; qued  fi  quis  talinm  perjenarnm  in 
hue  volnprate  fepius  dirent  us  fncrit  ; fi 
Epifropns  eft , tribus  menfibns  a Cemneu- 
mtne  ; fi  Presbytes  . dnebns  ; fi  Diacenns  , 
ab  emni  offidofufpendatter.  Cap.  1.  de  cle- 
rico  venatore  , ex  Cencil.  Aurel,  in  G al- 
lia , cap.  1 .difl., 4.  c.  nornmdam  difl.  $ 4. 
Cr  dijl.y6.Cap.nennulli.  Omcil.de  Trente, 
ie(T.  aq.  c.  1 a.  de  ref.  Les  motifs  de  cette 
defenlè  font  exprimés  avec  énergie  dans 
les  CinonsS.p.  10.  & fuiv.  dift.  8d. 
tirés  des  Œuvres  de  St.  Augultin,  de 
Sc.  Jer  me  & de  Sr.  Ambroife.  Le 
Canon  13,  tiré  de  1 Homélie  de  ce 
dernier  dit  : An  pntatis  ilium  jejnnare. 
Praires  , qui  prime  dilucnle  nen  ad  Ec- 
rit/! am  vsgilat,  nen  beat  or  um  Martyrnm 
fanlla  loca  pertjutrit  , fed  J. urgent  con- 
gregar  JerVnles  , dtfpenit  relia  . canes  pre- 
dm  it , faims  Jylvajque  perluflrat  ? Ser- 
Vules , inqnam  , feenm  pertrahit  , forrajfe 
mugis  ad  Eiclefiam  fe/ttnantes  , cr  velnp- 
tatibus  fuis  peccata  accumulât  aliéna  , 
ttefci  ns  reum  je  futurum  , tam  de  Ju» 
deltüe , quam  de  per  tinent  ferverum. 
On  donne  encore  pour  railon  que  la 
chaflc  fort  à former  une  habitude  de 
cruauté,  contraire  à cet  efprit  de  paix 
& de  miléricorde  qui  doic  éclater 
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dan»  toute  la  conduite  des  Clercs. 

11  femhle  que  S.  Ambroife  , par 
ces  paroles , n’excepte  aucune  lot- 
te de  challe  ; car  puifqu’il  cil 
nécelTaire  de  faire  également  pour 
toutes  , les  apprêts  donc  il  parle, 
il  ne  doit  être  permis  en  aucun  caj  au 
Clerc  de  chalfer.  Mais  ce  n’ell  pas  là 
l’interprétation  de  la  Glof.  3c  des  Doc- 
teurs iur  le  chap.  Epifcopum  de  Cler. 
ven.  Ils  ont  eflimé  que  la  défenfe  aux 
Clercs  de  chaflêr  , ne  fe  rapportoic 
qu’à  cette  efpece  de  chalTe  périllcu- 
fe  , ou  du  moins  fi  bruyante , qu’elle 
produit  fcandele  ; & nullement  à la 
challe  privée  3c  tranquille , où  l’on 
trouve  une  récréation  utile  3c  lbuvent 
néceflaire  à la  fanté  5 de  forte  que 
quand  un  Clerc  n'aura  pas  de  meu- 
tes , qu’il  ne  chaflêra  pas  en  fociété 
nombreulè  , & fur  tout  quand  il  n’ira 
pas  à la  chaire  des  bêtes  fauves  , rien 
ne  l’empêchera  , pour  le  récréer  , de 
chalfer  pailibleinenc  3c  avec  la  décen- 
ce convenable  à fon  état  ; dans  le 
doute  même  s’il  cil  tombé  dans  le 
cas  de  la  challe  tumultueufe  ou  tran- 
quille , on  préfume  en  fa  faveur  qu’il 
n’a  ch  tfFc  que  licitement.  Barbofa , 
de  jier.  Eccltf.  lit.  i.  cep.  40.  n.  70.  dr 
/'?• 

30.  Les  Clercs  doivent  s'abllenir  de 
toute  affaire  profane  3c  féculiere  ; un 
titre  du  Droit  a pour  Rubrique  une 
maxime  que  le  Nouveau  Telliment  a 
établie  en  divers  endroits  : Ne  Clerici 
ttel  Monachi  fit. culai  ibns  negoriis  fefe  im- 
mtf  eant.  bur  ce  grand  principe , un 
Clerc  ne  peut  exercer  la  protelGon 
d’Avocat  , fi  ce  n’cll  en  certaines  occa- 
sions, encore  moins  celle  de  Procu- 
reur & Je  Notaire.  V.  Avocat , Offi- 
ce, Notaire.  Il  ne  peut  être  témoin  ; 
Ce  qui  l'outfre  bien  des  exceptions.  V- 
Témoin.  Il  ne  peut  être  Juge  ou  Ar- 
bitre en  matières  proiaues.  V.  Office, 
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Jurifdiclion.  Il  ne  peut  être  Tuteur  3c  Cu- 
rateur que  par  un  motif  de  charité.  V. 
Tutelle.  Le  négoce  lui  ell  encore  dé- 
fendu , ainfi  que  les  arts  vils  3c  ab- 
jets.  V.  Négoce  , Fermier.  Il  11e  peut 
auifi  porter  les  armes.  V.  Arma  Les 
Clercs  peuvent  ils  étudier  en  Médeci- 
ne Oc  en  Droit  Civil.  V.  Droit  Civil, 
Médecine  Concourt. 

Enfin , pour  conclure  la  matière  de 
cet  article,  nous  obferverons  que  les 
réglés  que  nous  venons  d’établir  tou- 
chant les  obligations  des  Clercs  , 3c 
auxquelles  le  Concile  de  Trente  a 
mis  le  lceau  aux  lelT.  ti.  de  ref.  c. 

1 . felf.  24.  de  ref.  c.  1 a.  ne  regardent 
que  les  Ecclélialliques  en  général  ; les 
Bénéficiers  ayant  leurs  obligations  à 
part , comme  on  peut  s’en  convaincre 
par  la  leéture  des  mots  Bénéficiers , 
Réfidence  , Office  Divin  , Chanoines,  Cha- 
pelles, Curés  , Charge  , 3cc. 

+ 

Le  Concile  de  Bordeaux  , tenu  en 
15S).  fait  un  fi  grand  détail  de  ce 
qui  concerne  la  modellie  3c  la  régu- 
larité des  Eccléfiafliques , qu'on  ne 
peut  douter  que  tout  ce  que  nous 
venons  de  dire  à ce  fujet , ne  foie 
approuvé  3cfuivi  fans  exception  , dans 
les  Dioccfes  de  France.  Les  Procureurs 
Généraux  dans  les  Parlements  ont  quel- 
quefois pourluivi  3c  fait  ordonner  les 
vifites  Epilcopales  pour  remédier  aux 
abus  des  Eccléfiafliques  , Voyez  Ex- 
pilly  en  fes  Arrêts  ch.  1S1.  M.  du 
Clergé,  tom.  î.  p.  1 1 64.  3c  luiv.  M. 
Domat  , en  Ion  excellent  Traité  du 
Droit  public,  traite  dans  la  leû.  2. 
du  tir,  1.  des  devoirs  des  Ecdiiiafi- 
tiques,  par  rapport  à l’ordre  public 
du  Royaume.  V.  ci-dcflous  Clergé. 

Nous  obferverons  que  non-iéu!emcnt 
les  Capitulaires  de  nos  Rois , mais  aulli 
des  Conciles  de  France,  nous  prou- 
vent qu’autrefoji  perionne  ne  pouvoit 

Tome  1.  Y y y 
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entrer  dans  le  Clergé  , & licentiom 
h obéré  comom  copie  il  foi  t en J'ur  or  e , fans 
l'autorité  précil'e  du  Prince  , qu’on 
appelloic  dans  les  anciennes  formules 
Vrtccptum  Regum  , & dans  nos  Con- 
ciles François  , fine  Régit  juffiene  ont 
Jetdicis  vélum ote.  M.  du  Clergé  , tom. 
1.  pag.  2800.  Cet  ufage  avoit  Ion 
fondement  fur  un  droit  général  de  Sei- 
gneurie & de  Valfalité  que  contracte 
en  naiffant  tout  fujet  du  Roi.  Voyez. 
Efclove,  Privilège,  de  Ma  rca  , Cencerd. 
Lib.  2.  c.  7. 

En  France  où  la  chatte  ett  défendue 
à tous  les  lu  jets  du  Royaume  à l’ex- 
ception de  quelques-uns  , les  Ecclé- 
faftiques  ne  peuvent  chaffer  non  plus 
que  les  autres , s’ils  ne  font  du  nombre 
des  exceptés  s e’eft  a diré  , des  Sei- 
gneurs à qui  il  ett  permis  d’ufer  de  la 
chatte  dans  leurs  Terres;  il  n’y  a pas 
tnéme  de  privilège  en  matière  de  chatte 
pour  les  Eccléfîattiques  furpris  en 
contravention  ils  ne  peuvent  deman- 
der ni  d’être  renvoyé  devant  le  Juge 
d Egltfo,  ni  que  lejuge  d’Eglife  pro- 
cédé conjointement  avec  les  Officiers 
de  la  Maitrife  delà  Table  de  Marbre, 
Les  Arrêts  , & principalement  les  Or- 
donnances , paroiffent  le  décider  ainfi; 
l’Ordonnance  de  1 66p.  article  35. 
mais  plus  précifément  encore  , celle 
du  mois  de  Janvier  1600.  article  11. 
„ Et  d'autant  que  plulieurs  Religieux 
„ Prêtres  , & autres  Eccléfiaftiques  , 
„ contre  1a  décence  de  leur  profeffion  , 
& au  lieu  de  vaquer  au  Service 
„ Divin , s'adonnent  au  fait  de  la  chatte, 
„ nous  voulons  qu’ils  foient  punis  de 
„ pareilles  peines  & amendes  que  les 
„ Laïcs  & Séculiers  , fans  qu’ils  fe 
,,  puiffenc  prévaloir  de  leurs  tonfures 
„ & privilèges. ,,  Lapeyrcre  , lettre  C. 
pag.  4t.  de  l’Edit  de  1715.  Tournet , 
lett.  C.  n.  J8.  Boutiric,  lnftir.  p.  139, 
toutefois  la  quettioa  s’étant  prélentée 
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a Bordeaux  en  1702.  il  fut  rendu  Arrêt 
par  le  Confeil  en  Réglement  déjugés, 
portant  qne  les  parties  feroient  tenue* 
de  procéder  au  Stege  de  la  Table  de 
Marbre  de  Bordeaux  , à la  charge  d’ap- 
peller  l’Official  pour  juger  le  délie 
commun.  M.  du  Clergé  , tom.  7.  pag. 
447.  jufq.  457.  Le  Texte  rappelle  peut 
louffrir  deux  iens  ; il  peut  n’exclure  dis 
privilège  que  pour  le  paiement  de» 
amendes  , & non  pour  la  compétence 
de  la  caule  en  faveur  des  Juges  Laïcs. 

S.  2.  Clercs  , Privilèges.  Voy. 
Privilèges  , Immunités  , Prejféonce , Jte- 
rifdidtoH  , Délit. 

§.  j.  Clercs  Séculiers  , Clerc» 
Réguliers.  V.  ci-dejfus  in  princ. 

S.  4.  Clercs  , Stabilité.  V.  Titre 
Cléricol , Exeot  , Ordres. 

S.  5.  Clercs  de  Chambre  : Or* 
appelle  ainfi  certains  Officiers  de  la 
Chambre  Apottolique.  Voy.  Ch  ombre 
jlpefiolitjme. 

S.  6.  Clercs  du  Registre  , ce 
font  des  Officiers  de  la  Daterie  à 
Rome  , dont  nous  parlons  fous  le  moc 
gégijbe. 

S.  7.  Clercs  de  Matines  : On 
appelle  ainfi  dans  plufieurs  Chapitres  , 
les  Eccléfîattiques  obligés  de  fe  trouver 
aux  premiers  Offices  du  matin  , au  fou- 
lagement  des  Chanoines. 

$.  8.  Clercs  Mariés.  Voy.  Célibor  , 
Privilège. 

CLE  R G É , en  général , ett  l’Etat 
Ecclélîaftique,  dans  lequel  ondoie  com- 
prendre toutes  fortes  d’Ecclélîaftique» 
Séculiers  ou  Réguliers,  quoiqu’on  dittin- 
gue  auffi  le  Clergé  fèculier  & le  Clergé 
régulier.  V.  ci-deilùs  Clerc. 

Dans  chaque  état  Catholique  , le» 
Eccléfîattiques  & les  Laïcs  compofene 
tous  enlèmble  deux  différents  Corps  , 
dont  chacun  ett  membre  ; le  Corps  fpi- 
rituel  de  l'Eglife  , & le  Corps  politique 
de  l’Eut  ; les  Laïcs  font  membres  du 
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Corps  fpiriruel  & fournis  aux  Loix  de 
l’Egiife  comme  les  EcclcfiaAiques  : 
ceux-ci  font  membres  du  Corps  poli- 
tique & fournis  aux  Loix  du  Prince 
leur  Souverain  , comme  les  Laïcs  ; mais 
il  y a cette  différence  entre  ces  deux 
Corps  , que  le  Corps  fpiriruel  que  for- 
ment les  Eccléfialliques  & les  Laïcs 
dans  un  Etat  , fait  partie  du  Corps  de 
l’Eglife  univerfelle  , qui  s’étend  à tout 
l’Univers  , & qui  n'étanr  qu’une,  com- 
prend tous  les  Catholiques  de  tous  les 
Etats  , foit  Eccléliafliques  ou  Laïcs  ; 
au  lieu  que  le  Corps  politique  de  l'Etat 
a lés  bornes  dans  fon  étendue  , fous 
la  domination  de  fon  Prince  , indépen- 
dant de  tout  autre  pour  le  temporel  ; 
en  manière  que  les  Eccléfialliques  & 
les  Laïcs  , qui  vivent  fous  cette  do- 
mination , ne  font  membres  d'aucun 
autre  Corps  politique , tandis  que  tous 
les  Eccléfialliques , & tous  les  Laïc',  de 
tous  les  Etats  de  de  toutes  les  Eglifes 
du  Monde  , font  unis  & liés  pour  ce 
qui  regarde  le  fpiriiuel  ; de  telle  forte 
qu’ils  ne  compofent  tous  qu'une  feule 
Eglife  , dont  l’unité  con  fille  en  ce  que 
toutes  les  Nations  ont  été  appcllées  à 
une  même  Foi  , & à une  feule  & mê- 
me Religion.  Domat,  Traité  du  Droit 
Public  , fe£t  *.  lit.  ». 

Il  faut  encore  obferver  que  par  le 
mot  de  Clergé  , on  entend  ou  tous  les 
EcclcfiaAiques  en  général  de  l’Eglife 
univerfelle , ou  feulement  ceux  d’un 
état  particulier  , ou  enfin  ceux  d’un 
JDincefe, 

Nous  n’avons  pas  beaucoup  à dire 
fur  ce  mot , parce  qu'étant  du  nombre 
des  noms  collectifs,  nous  nous  répé- 
terions  en  tout  ce  qui  elt  traité  fous 
fes  parties  ; le  Clergé  confidcrc  com- 
me Corps  relativement  à d'autres  Corps 
étrangers  , elt  un  & égal  dans  fon 
enfemble  , fi  l’on  peut  s’exprimer  ainff  ; 
Je  moindre  Clerc  y tient  comme  le 
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Pape  , & tous  ceux  qui  le  comptaient  , 
jouilTent  des  privilèges  qui  y lotit  atta- 
chés , parce  que  l'état  particulier  de 
chacun  elt  ablolument  le  même  par 
rapport  au  Culte  du  Seigneur , qui  elt 
l’objet  commun  de  l’Etat  Ecclclïalti- 
que  en  général  ; mais  le  Clergé  con- 
fidcréen  lui-même,  & relativement  aux 
membres  qui  compofent  fon  Corps , on 
a à y remarquer  des  differents  état* 
& miniltercs  qui  produifent  cette  belle 
Hiérarchie,  dont  Jefus-ChriA  lui-même 
ell  le  premier  Auteur,  par  l'érabliflè- 
ment  aes  Apôtres  & de  leurs  Difciples. 
Le  Pape  , les  Cardinaux  , les  Patriar- 
ches , les  Primats  , les  Archevêques  , 
Evêques  & autres  Prélats  , compofent 
ce  qu’on  appelle  le  Clergé  du  premier 
Ordre  ; les  Éccléfiafliqucs  & Bénéficier* 
inférieurs  font  du  fécond  Ordre.  Voye* 
Hiérarchie. 

•f 

On  entend  communément  en  France, 
par  le  mot  de  Clergé  , ou  le  Clergé 
que  compofent  toutes  les  Eglifes  de 
ce  Royaume  , ou  celui  de  chaque  Evê- 
ché. Dans  la  première  acception  , le 
Clergé  eft  reconnu  pour  le  premier 
Corps,  & le  premier  des  Ordres  du 
Royaume;  & en  cette  qualité,  il  cil 
maintenu  dan»  tous  les  droits , hon- 
neurs , rangs  , féances , prélidences  & 
avantages  , dont  il  a joui  & dû  jouir 
julqu’i  préfent  : ce  font  les  termes  de 
l'Edit  de  i6ÿ$.  article  4J.  enrre  le» 
Eccléfialliques  eux-mêmes  : on  diAin- 
gue  encore  les  deux  Ordres , dont  il  a 
été  parlé.  Loifeau  , des  Ordres  ch.  }. 
M.  du  Clergé,  tom.  6.  pag.  14*.  tom. 
8.  pag.  1405.  & luiv.  V.  Préséances, 
Rangs  , Privilèges,  Immunités,  yij/emhlce. 
Provinces. 

CLERICATURE  n’eR  autre  chofe 
que  l’état  d’un  Clerc.  V.  ci-dcflus  Clercs, 
Clergé,  Privilège. 

CLINIQUE.  On  appelle  ainfi  ceux 
Yyya 
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qui  reçoivent  le  Baptême  au  lit , dans 
un  état  de  maladie  ; ce  mot  vient  du 
prêt  K > irr  , qui  (îgnilie  lit  , Voyez 
hrcgularité, 

C L O C H E S , C l o c h e b.  On 
tient  communément  que  Saint  Paulin  , 
Evêque  de  Noie , introduifit  l'ufage  des 
Cloches  dans  le  Service  Divin.  On 
trouva  à Noie  dans  la  Campanie  des 
vafes  d’airain  du  temps  de  ce  Saint 
Evêque  , qui  s’en  fervit  pour  rafiembler 
plus  facilement  les  Fidetes  ; ce  qui  s’eft 
depuis  conftamment  pratiqué  dans  l’E- 
glife  ; on  y a même  dtftingué  par  le 
nom  , les  grofles  Cloches  des  petites  : 
celles-ci  , ont  été  appellées  Kolt  , & 
les  autresC«m«M  , Campant  funt  va  fa 
area , in  Nota  ctvitatc  Campanie  primo 
inventa  : majora  itaque  vafa  campant  a 
Campant  a réglant,  minora  vero  Nola  à Nota 
tivitare  dicuntur.  Raiional.  de  Durand  , 
liv.  i.  ch.  4.  où  l’on  voit  les  effets 
•mylliques  que  produit  l’ufage  des  Clo- 
ches , outre  celui  de  faire  alfcmhler  les 
FiJcles  qui  eft  le  principal  : on  a fait 
là-deflùs  ces  deux  vers  Latins. 

J.audo  Deum  vtrum  , plcbcm  veco,  con- 
grego  elerum. 

Vcfunüoi  ploro  , ptjiem  fugo  , fcflt 
décor». 

Clof.  extr:  quia  cunVtis  de  Ojjic.  eufiod. 
Gavantus , part.  1.  tic  20.  p.  70. 

11  eft  fait  mention  dans  quelques 
monuments  du  huitième  fiecle  , de  la 
cérémonie  de  la  bénédiflion  des  Clo- 
ches , appellée  communément  Baptê- 
me. Alcuin  qui  vivoit  fous  Charle- 
magne , en  parle  comme  d’une  choie 
qui  ctoit  en  ufage  : ce  qui  détruit 
l’opinion  de  ceux  qui  difent  que  cette 
cérémonie  du  Baptême  des  Cloches  n’a 
été  introduite  que  fous  le  Pape  Jean 
Xlll.  l’an  572. 

Cette  bénédiflion  fe  fait  avec  bcau- 
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coup  de  folemnité  ; on  chante  un  grand 
nombre  de  Pfeaumes , les  uns  pour 
implorer  le  (éoours  de  Dieu  , les  au- 
tres pour  le  louer  ; l’Evêque  ou  le 
Prêtre  les  lave  d’eau  bénite , y fait 
p’ufteurs  enflions  de  l'Huile  des  In- 
firmes & du  St.  Chrême  , & les  parfume 
d’cncens  & de  myrrhe  ; les  prières  qui 
fe  font  alors  reviennent  à ce  qui  eft 
marqué  dans  le  Rational  de  Durand: 
Pulfatur  autem  cfr  benedicitur  campant 
ut  per  illius  taclum  & fonitum  ftaele un- 
vu  cm  j invifemur  ad  premium  , cfr  eref- 
cat  in  cil  devotio  fi  du  , fruges  , mentes 
(j  eorpora  eredentium  ftrventur  , procul 
pellantur  bofliles  , exercitui  C~  omnes  in- 
fidtt  tnimici  , fragor  grandtnum  , procella 
turbinum  , impetus  rempeftatnm  , &c. 

11  n’appartient  qu'à  l’Evêque  de  bé- 
nir les  Cloches  , mais  il  peut  commet- 
tre à un  Prêtre  cette  béncdiélion.  Sre- 
phanus  Durand  , de  Riiib.  Ecclef.  lib. 
T:  cap.  il.  Barbofa  , de  Jur.  Ecclef. 
lib.  1.  cap.  11.  n.  10J.  Le  Concile  de 
Touloule  en  ijÿo.  défend  qu'on  fe 
ferve  de  Cloches  dans  les  Eglifes , fi 
elles  ne  font  bénites  par  l’Evêque.  M. 
du  Clergé,  tom.  5-  pag.  1608.  11  eft 
défendu  le  Samedi-Saint  de  fonner  les 
Cloches  en  aucune  Eglifc,  avant  que 
celles  de  la  Cathédrale  ou  de  l’Eglife 
Matrice  aient  donné  le  fignal  , fàuf 
dans  tout  autre  temps  de  l'année  de 
fuivre  à cet  égard  les  ufages.  Barbofa  , 
loc.  cit.  Itb.  ».  cap.  j.  n.  69.  70.  Ga- 
vanrus , veib.  Campant. 

On  ne  doit  pas  faire  fervir  les  Clo- 
ches bénites  à des  ufages  profanes , 
comme  pour  aflèmblcr  des  troupes  , 
pour  annoncer  une  exécution  de  juftice; 
la  Congrégation  des  Evêques  & des 
Réguliers  a décidé  pfufieurs  fois  qu’on 
ne  pouvoir  contrevenir  à cette  réglé 
qüc  dans  un  cas  de  néceflité , & avec 
le  confentemcnt  au  moins  interprétatif 
de  l’Eyêque  ; ce  qui  arrive  quand  on 
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cft  obligé  de  fonner  le  tocfin  peur 
la  défenl'e  dans  un  péri!  commun.  Flof- 
cul  , N colio  , verit.  campant. 

On  dit  ordinairement  qu’il  ne  faut  à 
un  Curé  que  Ion  clocher  pour  récla- 
mer le  droit  de  dixme.  V Dixme.  On 
dit  encore  que  les  Cathédrales  peuvent 
feules  avoir  des  clochers  en  forme  de 
tour.  Ce  dernier  axiome  trouve  en  plu- 
fieurs  villes  des  exemples  contraires. 

Le  chap.  1.  de  Oflicio  cujlodis  , donne 
au  Cultode  appelle  aujourd’hui  en  plu- 
ficurs  Egliles  , Sacrijlain  oh  Tréjorier  , 
le  foin  des  cloches , in  Cattonicis  horis 
Jigna  tint  tnabulerum  pnlfanla  , ipfo 
airchiditicono  Jubente  ah  et  ( Cttjlode  ) 
pnlfe.it  ter.  Jufqu’à  ces  derniers  temps  , 
le  lonneur  des  cloches  avoit  été  un 
Clerc  i & lorfqu'on  commença  à em- 
ployer des  Laïcs  à cette  fonction , les 
Conciles  ordonnèrent  qu’ils  lu  (lent  re- 
vêtus de  l’habit  Eceléliaftiquc  & d’un 
furplis  quand  ils  parouroient  dans  l’E- 
glife ; qu’ils  y allumeroicnt  les  cierges, 
ou  ferviroient  à l’Autel.  Concile  de 
Cologne,  en  i S}6.  cap.  16.  Concile 
de  Cambrai,  en  ijôj.  V.  Acolyte. 
Difcipl.  part.  4.  liv.  1.  ch.  31, 

+ 

Un  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi 
du  10.  Février  1690.  porte  que  la 
bénédiétion  des  cloches  de  l’Eglife  Ca- 
thédrale , fa  fera  par  l’Evêque  lorfqu’il 
fera  en  la  ville  , dont  il  fera  prié  de 
la  part  du  Chapitre  par  fes  Députés, 
& où  il  ne  feroit  préfet»  , ou  qu’il 
ne  voulût  faire  la  bcnédiélion  lui-mê- 
me , elle  fe  fera  par  celui  d’entre  les 
Chanoines  que  le  Chapitre  nommera. 
M.  du  Clergé,  tom.  1.  p.  1210.  p. 
1619. 

L’art.  31.  de  l’Ord.  de  Blois  com- 

{irend  nommémenc  les  cloches  parmi 
es  choies  néceflaires  pour  la  célébra- 
tion du  Service  Divip  . auxquelles  l’art. 
16.  de  l’Edit  de  enjoint  aux 
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Evêques  de  pourvo  r dans  leur  vilite. 
Par  l’art.  3 de  l’Ord.  de  Melun  , il  .-ft 
défendu  aux  Seigneurs  temporels  & 
autres  perlonnes  quelconques,  de  lé 
fervir  des  cloches  des  Egliles , & de 
contraindre  les  Curés  , de  les  ftire 
founer  plutôt  ou  plustiid  centre  l’u- 
fage  ordinaire. 

Régulièrement  les  cloches  d’une  Pa- 
reille 11e  peuvent  fonner  que  de  l’ordre 
ou  du  confentcmcnt  du  Curé  , & le 
profit  de  la  lonnerie  doit  appartenir 
à la  Fabrique.  C’clt  ainfi  que  l’a  pré- 
jugé un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  21.  Mars  166}.  ci.é  par  l’A  ueur 
de  la  Jurilprudence  Canonique,  ver  b. 
Cloches  , n.  6.  Cependant  à l’égard  de 
l’émolument  de  la  Sonnerie  & de  Ion 
emploi , on  doit  fuivre  l’ulagede  cha- 
que Eglife. 

Les  Paroiflïcns  font  tenus  J’cntrete- 
nir  les  cloches  & le  clocher  , à moins 
que  le  clocher  ne  fût  conftruit  fur  le 
choeur  de  l’Eglife,  dans  lequel  cas  les 
décimatcurs  font  obligés  de  réparer  & 
d’entretenir  les  murs  , la  couverture 
& la  croix  du  clocher.  Les  Paroiflïcns 
font  obligés  de  fournir  & réparer  le 
relie  , cVft-à-dire,  les  cordes , les  chir-' 

entes  & les  cloches.  Arrêt  du  30. 

lai  16J9.  autre  du  9.  Mai  \GG%i 
Journal  des  Aud.  Si  le  clocher  elt 
partie  fur  la  nef  , partie  fur  le  choeur, 
les  réparations  fe  font  par  moitié  en- 
tre le  peuple  & le  Décimaceur  ; nuis 
voyez  là  deflùs  les  Loix  des  Bâtiments 
par  Defgodets  ; fon  Annotateur  dit 
qu’il  a été  jugé  par  plufieurs  Arrêt* 
du  Confeil , que  la  charpente  du  Bc- 
froy^  ell  toujours  à la  charge  des 
habitants  dans  tous  les  cas , parce  qu’elle 
fort  néce  (Etirement  toujours  à fufpen- 
dre  les  cloches  , dont  l’ulage  cft  tout 
à l’avantage  des  Paroifliens.  Au  fur- 
plus  on  ne  diftingue  jamais  à IVfiTec 
de  ces  réparations  i’intcricUr  ou  l'ex- 


ç4i  CLO 

iciieur  des  cloches , ni  leurs  matières; 
elles  fe  règlent  également  de  meme 
pour  les  clochers  de  bois  comme 
pour  ceux  de  pierres,  ibid. 

11  a été  jugé  que  les  fondeurs  qui 
ont  fourni  le  métal  des  cloches  peu- 
vent les  faire  vendre,  comme  bénites  , 
pour  leur  paiement.  Charondas , liv. 
ij.  Rép.  7.  Motnac  , fur  la  Loi  I. 
S.  de  rtr.  divifi 

Par  un  Arrêt  du  Parlement  d’Aix 
(du  2.  Mai  1682.  rapporté  dans  le  Volu- 
me 2.  du  Journal  du  Palais  , il  fut  dé- 
fendu aux  Freres  Prêcheurs  de  Tou- 
lon , fur  la  requête  du  Chapitre  de  la 
Cathédrale , d'ajouter  une  quatrième 
cloche  aex  trois  qu’ils  avoient  déjà; 
ces  Religieux  avoient  obtenu  une  dif- 
penfe  du  Pape  qui  fut  déclarée  abufive. 
Jean  XXII.  n’avoit  permis  aux  Moines 
que  d’avoir  une  feule  cloche,  l’ufage 
contraire  e(l  un  effet  de  ces  grandes 
faveurs  qu’eurent  les  Moines  dans  les 
temps  des  exemptions. 

CLOTURE  des  Monastères  PB 
Fili.es.  La  clôture  ell  effentiellc  à 
l’état  des  Keligicufes.  Elle  fait  partie 
du  voeu  d’obéiflarce,  fuivant  une  dé- 
ci  fion  de  la  Congrégation  des  Evêques. 
MatwaI.  Gavant.  Dans  les  premiers 
temps , dit  M.  Fleury , les  Vierges  mê- 
me confacrées  folemnellement  par  l'E- 
vêque ne  laiffoient  pas  de  vivre  dans 
des  maifons  particulières , n’ayant  pour 
clôture  que  leur  vertu  ; depuis  elles 
formèrent  des  grandes  Communautés; 
)5c  enfin  , on  a jugé  néceffaire  de  les  te- 
nir enfermées  fous  une  clôture  très  exaâc. 

Boniface  VIII.  fut  le  premier  Pape 
qui  établit  par  une  Conftiturion  , la 
jiéceffué  de  la  clôture  pour  les  Reli- 
gieufes , quoiqu’elle  eût  été  déjà  re- 
commandée par  plufieurs  Conciles, 
dont  celui  d'Epaone  , en  J 17.  cil  le 
plus  ancien.  Ce  Réglement  de  Boniface 
y 111.  Jç  trouve  rapporté  dans  le  Chap. 
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Pericxlefi  de  Jl et.  Aîonncb.  in  6°.  La 
Concile  de  Trente  l’a  renouvcllé  , fit 
par  les  termes  dont  il  fe  fert , on  doit 
juger  de  l’importance  de  la  Loi  qu’il 
confirme  & qu’il  explique.  Sejf.  if.df 
regnl.  t f.  où  il  ell  dit  encore  par 
une  fuite  de  la  même  difpofition  , que 
les  Monafferes  de  Rcligiculès  , fîtués 
hors  les  murs  des  villes,  doivent  au 
jugement  des  Evêques  Sc  des  autres 
Supérieurs,/»  iia  vi  débit  ur  expedire  , 
être  transférés  dans  l’enceinte oefdites 
villes  ou  dans  des  lieux  fréquentés.  Les 
Bulles  de  Pie  V.du  2g. Mai  tj6d.de  Paul 
V.  du  10. Juillet  i6i2.d’Urbain  VIII.  du 
27.  Oêlobre  1624.  de  Grégoire  XV.  du 
j.  Février  1623.  renouvellent  ou  fup- 
polent  les  mêmes  Réglements. 

11  y avoir  autrefois  des  Monafte* 
res  doubles  ; c’eft-à-dire  , des  deux  fo- 
xes  fi  voifins  l’uo  de  l’autre  , que  dans 
le  chanc  & les  prières  , les  Religieux 
formoienr  un  côté  du  Choeur,  & les 
Religieufes  l’autre.  On  penlé  bien  qu’un 
tel  ulàge  ne  pouvoit  lubfîfler  fans 
inconvénient  ; que  dans  ces  temps  heu- 
reux de  ferveur  , dont  nous  ne  lommes 
jamais  édifiés  fans  quelque  étonne- 
ment. On  trouva  à propos  dans  la 
fuite  de  l’abolir  , & de  défendre  cette 
proximité  de  Monafferes  , entre  les  Re- 
ligieux & les  Religieufes.  Le  chap.  2j. 
ennf.  1 8.f.  1.  s’exprime  ainfi  fur  ce  lujet; 
Menefteria  pHtlUrnm  lorgius  À Menuf- 
terio  Menacbemm  , ami  pr opter  irfidiut 
di aboli  , ami prepier  oblocutienes  beminnm 
collocentMr.  Le  ch.  21.  e ad.  cam[.  dit, 
dijfinimMS  minime  dnplex  MonAjIerittm 
fi  tri , qui  a fcAndjdum  (fi  •ffenaicnlnm 
multts  rjficitnr. 

Le  toit  d’un  Monaftere  fait  partie 
de  la  clôture.  Régulièrement  on  ne 
doit  en  conffruire  que  dans  des  lieux 
tout  ceints  de  murs  , d'où  il  eft  per- 
mis» d’abbattre  les  atbres  trop  élevés. 
On  ne  peut  aulfi  y faire  tjue  deux 
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porte»;  l’une  pour  les  chevanx  & char- 
rettes, éc  l’autre  pour  entrer  , dont  les 
clefs  foient  confiée*; l’une  entre  les  mains 
de  la  Supérieure  , & l’autre  de  la 
plus  ancienne  Religieufe  : trois  ou  qua- 
tre tours,  tout  au  plus  , y fuffifenc  ; 
l’un  au  parloir , l’autre  à la  Sacriflie 
ou  à PEglife  pour  le»  ornements  de 
l’Autel , & pour  le  Confeffional.  Le 
parloir  ne  doic  renfermer  aucune  porte 
par  où  l’on  puiffe  pénétrer  dans  le 
Cou»ent , & la  clef  de  celle  qui  efl 
nécefiaire  pour  y entrer  doit  être  gar- 
dée foigneufement  au  dedans  par  les 
Keligieulès  , celle  du  dehors  doit  être 
confiée  au  Confefll-ur  : dans  ce  même 
parloir  doivent  être  deux  croifées  ou 
grillages  de  fer  , armés  de  pointes , 
dont  les  ouverrure»  ne  foient  pas  plus 
grandes  que  la  palme  de  la  main. 
Après  le  grillage  intérieur  doit  être 
encore  un  rideau  de  couleur  noire  qui 
cache  aux  Réligieufes  la  vue  des  per- 
sonnes du  déhors , à qui  elles  parlenr  ; 
& parce  que  fouvent  il  cft  néccffaira 
de  conférer  par  une  fenêtre  ouverte 
avec  les  gens  de  déhors , celle  qu'on 
pratiquera  au  grillage  du  parloir  ou 
du  Choeur  de  TEglife  ne  s’ouvrira  que 

Îiour  les  Supérieurs  , le  Notaire  de 
a Communauté  , & les  proches  parents 
des  Religieufes,  dans  des  cas  légitimes 
& néceflaires  : enfin  les  jardins  de  ces 
Monafteres  doivent  être  tous  bornés  , 
fi  la  clôture  ft  bien  fermée  que  les 
Religieufes  puilTent  librement  aller  ûe 
venir  dans  l’enceinte  de  leurs  maifnns 
fans  voir  ni  entendre  perfonne  de  dé- 
hors. Les  Magiflrats  de  police  doivent 
même  avoir  fotnd’en  écarter  les  mauvais 
lieux , les  marchés  d’où  les  Religieufes 
puiffent  être  vues,  ou  qu’elles  puilTent 
voir.  Ce  font  là  les  dernieres  décifions 
de  la  Congrégation  des  Evêques  & 
des  Réguliers  qui  , comme  l’on  peut 
juger  par  ce  qui  Te  voit  dans  les  Cou- 
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vents  de  filles  ne  font  pas  tontes  exa&e- 
ment  futvies  ; à quoi  cependant  les  Evê- 
ques font  tenus  étroitement  de  tenir 
la  main  , leur  étanr  permis , à cet  effet, 
d’implorer  le  Bras  Séculier  contre  les 
Communautés  qui,  fous  prétexte  d’e- 
xemprion  ou  autrement , le  refuferoient 
à leurs  vilîtes.  Gavant.  Manual. 

+ 

L’Ordonnance  de  Blois,  art.  ji, 
s’eft  conformée  à la  difpofition  du  Con- 
cile de  Trente,  en  recommandant  aux 
Archevêques  , Evêques  & autres  Su- 
périeurs des  Monafteres  de  vaquer  foi- 
gneufement à remettre  de  entretenir  la 
clôture  des  Religieufes , par  cenfures 
Eccléfialtiques  & autres  peines  de  droit, 
nonobflant  oppofitions  ou  appellations 
quelconques , avec  injonétion  aux  Of- 
ficiers de  jultice  de  leur  prêter  toute 
aide  & confort.  Le  Clergé  de  France 
a fait  fouvent  dans  les  Xffemblées  ou 
dans  des  Conciles  Provinciaux , des 
Réglements  pareils  ; on  peut  les  voie 
dans  les  M.  du  Clergé  , tout.  6.  p.  1 6 to. 
jufq.  idi 6.  V.  aulli  l’art.  4.  de  l’Ord. 
de  1 629.  Si  l'art.  19.  de  l’Edit  do 
1 6pJ.  La  Jurifprudence  des  Arrêts  cil 
encore  conforme.  Mémoires  du  Clergé, 
rom.  4.  p.  1-707.  jufq.  1767.  Capitul. 
de  Soi.  & 804.  Hift.  de  Fleury,  liv, 
4 6.  n.  14.  liv.  77.  n.  6.  10. 

Il  n’elt  point  d’exemptions  qui  em- 
pêche en  France  la  vifire  des  Monaf- 
teres de  femmes  de  la  part  des  Evê- 
ques , par  rapport  à la  clôture;  le  vio- 
lemenr  en  interefle  la  Difcipline  exté- 
rieure d’un  Diocefe  , d’une  maniéré 
même  très-fenfible.  V.  l’art.  18.  de 
l’Edit  de  idpj.  fous  le  mot  JirriJUiflion. 
Recueil  de  Jurifprud.  Canoniq,  Vc rb. 
vifiit , fe£L  9.  n.  ».  V.  f'ijîtt. 

Le  Réglement  fait  par  l’Affcmblée 
du  Cierge  ës  années  itfsj.  1 tfjj.  Si 
j <545.  art.  31.  explique  en  quoi  con- 

ÜAe  la  vüue  des  Évêques  à cet  égard, 


Digitized  by  Google 


1 


544  . . : c L O 

En  voici  u dilpolition,;  “ Les  Evê- 
ques pourront  ordinairement  tous  les 
ans  , & extraordinairement  quand  il  lê- 
ra  bcloin , viliter  la  clôture  des  Monaf- 
teres  des  lleligieufes , quelques  exemp- 
tions qu’elles  puilTent  alléguer  de  leur 
J.irifdiàion  ; favoir , les  murailles  de- 
dans & dehors,  les  grilles  & les  parloirs, 
afin  de  voir  & de  connoître  ; s’il  n’y 
a. rien  de  préjudiciable  à ladite  clôtu- 
re , à Uencretcnement  de  laquelle  , ils 
obligeront  les  Religieufes  lbus  les  pei- 
nes du  droit,  & empêcheront  tant  qu’il 
leur  fera  poifible , que  lad.  clôture 
ne  foit  vioiee.  Mem.  du  Clergé,  tom, 
i.  p.  997. 

Le  Concile  de  Trente  ne  donne, 
comme  on  voit , aux  Evêques  le  pou- 
voir de  vifiter  les  maifons  des  RvJi- 
gieules  exemptes,  que  comme  délé- 
gués du  St.  Siégé  ; mais  oti  France  , 
nous  le  difons  ailleurs  , on  ne  rccon- 
noît  point  ces  fortes  de  délégations , 
& les  Evêques  n'exercenc  de  , droit 
les  fouillons  de  leur  miniftere , que 
par  un  pouvoir  qui  leur  ell  propre  & 
perfonnel. 

L’art.  36.  du  Réglement  des  Ré- 
guliers , conformément  au  premier; 
Concile  de  Milan  , & ,à  celui  de 
Cremone  , porte  que  les  Cervantes  lécu- 
lieres  de  les  penlt  mpaires  qui  demeu- 
rent dans  l'intérieur  des  maifons  Ke- 
Ugieufes , feront  aulft  foumilés  à laclô- 
ture  f mais  dans  l’ufage  , çe  Réglement 
n’ell  pas  exadloment  lui v j t quoiqu'on 
ne’  permette,  aux,  pensionnaires  de  for- 
tir  que  rarement,  & pour  caule.  Au 
relie,  l’article  n’entend  parler  des  fer- 
v.inte»  paurvoyeufes  , qui  , par  la  na- 
ture de  leur  ierviee , font  obligées  de 
fortir  tous  les  jours.  M.  du  Çlergé  , 
tom.  6.  p y.  MowjUrc. 

Quant,  à la  .forint,1  de?  Munalleres 
ou  de  la  clôture  , elle  ell  ou  doit  être 
telle  par  tour  que  laiÇongrégati^n  des 
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Evêques  l’a  réglée;  mais  il  ell  bon 
d’oblerver  avec  l’Auteur  des  Loix  des 
Bâtiments,  p.  JJ.  que  bien  que  certains 
Auteurs  aient  dit  dans  leurs  Commen- 
taires fur  l’arr.  iS<5.  de  la  coutume 
de  Paris  que  les  anciennes  maifons 

Sieufes  ne  font  point  fujettes  à 
îr  toutes  les  fcrvnudes  qui  fonc 
'réglées  par  la  coutume  entre  les  Par- 
ticuliers propriétaires  des  maifons  voi- 
fines  l’une  de  l’autre  & rapportent  plu- 
fieurs  Arrêts  conformes  ; il  faut  ce- 
pendant dillinguer  les  fervitudes  qui 
jonc  établies  par, titre,  que  les  mai- 
fons Keligieules  fonc  tenues  de  fouf- 
frir  ainli  que  les  particuliers , d'avec 
les  cliofcs  qui  font  d’ulage  de  toléran- 
ce réglée  par  la  coutume  , comme  d’a- 
voir des  vues  à la  hauteur  de  coucume 
dans  les  murs  à foi  feul  appartenants 
fans  moyens  Réparants  les  maifons  Re- 
ligieulcs  d’avec  celle  des  particuliers  ; 
les  vues  droites  à lix  pieds  deditlance 
du  milieu  du  mur  mitoyen  de  clô- 
ture , iSt  les  vues  de  côté  à deux 
pieds  ; ce  que  la  bienféance  due  à ces 
Monaileres  exige  qu’on  fupprime  au 
nmiqs  quant  aux  vues  de  coutume, 
car  pour,  les  vues  droites  & de  côté, 
il  fufTu  que  les  maifons  Religicules 
aient  la  faculté  de  pouvoir  élever  à 
leurs  frais  au-delTus  des  murs  de  clô- 
ture mitoyens  pour  remplir  l’cfpace 
de  ces  vues  ; ce  qui  du  relie  cil  réci- 
proque pour  les  vues  de  ces  maifons 
lur  celles  des  particuliers  voilinf. 

Il  y a des  Auteurs  qui  font  dé- 
pendre ces  réglés  du  temps  auquel  les 
m ifons  Keligieules  ont  été  bâties  ; It 
c’elt  avant  les  mai  fins  voilinos,  celles- 
ci  ne  peuvent  ri en  faire,  qui  leur  don- 
ne vue  fur  l'intérieur  du  M mellere  oit 
les  Religicules' pourront  empêcher  par 
telles  élévations  qu’elles  voudront;  au 
lieu  que  fi  la  maifon  du  .Particulier 
étoit  bâtie  ayant  i'écablilLincnt  du  Cou- 
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vent,  ou  que  les  Religieux  ou  Religieu- 
fes  fiflent  de  nouvelles  acquittions  pour 
joindre  a leurs  Couvents  ; dans  ces 
deux  derniers  cas  de  nouveautés , ils 
ne  pourroient  haulTer  le  mur  de  clô- 
ture mitoyen  plus  haut  que  s'ils  étotent 
de  Particulier  h Particulier.  C’eft  le 
léntimcnc  de  M.  Delgodets,  que  fon 
nouvel  éditeur  n’a  point  fuivi  , pag. 
71.  Je  ne  penfe  pas  ainfi  , dir-il , dans 
l’un  & l’autre  cas  ; outre  la  difpofi- 
tion  de  l’arr.  19Î.  de  la  coutume , les 
privilèges  des  Religieux  & Religieu- 
ses le  iuivent , & ils  s’étendent  fur  tout 
ce  qui  leur  appartient , & la  décence 
doit  toujours  être  obfcrvée  envers  ces 
maifons  Rcligicules,  à moins  qu’elles 
n’cuiïent  fait  acqutfition  de  quelques 
maifons,  dont  le  mur  mitoyen  de 
clôture  avec  un  autre  ne  pût  par  Ser- 
vitude être  élevé.  Dans  lequel  cas  , 
je  penfe  qu’elles  n’auroient  pas  plus  de 
droit  que  celui  de  qui  elles  auroient 
acquis.  Ce  dernier  avis  nous  paroît  le 
plus  conforme  à l’efprit  de  l’Egüfe  & 
de  nos  loix  qui  ont  beaucoup  favorifé 
la  clôture  des  mations  Rcligieufes,  par- 
ce que  d’elle  dépend  prclqus  toute 
la  fainteté  des  perlonnes  qui  y ont 
fait  généreufement  le  factifice  du  mon- 
de , & de  fes  attraits. 

S.  1.  Clôture  , Sortie  des  Reli- 
gieuses. Le  Concile  de  Trente  au 
même  endroit  , fejf.  cap.  5.  de  regul. 
défend  aux  Religicules  de  lortir  de  leur 
Couvent  fans  aucune  caufe  bien  légiti- 
me, approuvée  par  l’Evêque  Diocélsin  : 
“ Ne  lera  permis  à aucune  Rciigicule  de 
„ fortir  de  fon  Monallere  après  fa  pro- 
,,  felfion  , même  pour  peu  de  temps , & 
„ fous  quelque  prétexee  que  ce  foit,  ii  ce 
„ n’cll  pour  quelque  cauiè  légitime,  ap- 
,,  prouvée  par  l’£vèque,nonobftant  tous 
„ Induits  & privilège?.  „ 

Ces  caufcs  légitimes  font  mar- 
quées dans  le  chsp.  Pcricultfo  ci-def- 
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fus  , vif  forte  tanto  cr  mô  morbo  evi- 
dtnter  earum  allouant  taborare  confiant , 
tjuod  non  pojfcr  mm  al  Ht , abfijue  gravi 
periculo  Jeu  feandalo  commorari.  Une 
Bulle  de  Pie  V.  incip.  decori  a encore 
mieux  expliqué  les  caufes  légitimes  pour 
faire  fortir  une  Rcligieui’e  " Ordinamus 
nulli  yibbatijjarum,  l’rtorijf arum  aliarum- 
vc  monialtum  de  ettero  otiam  infirmi- 
tatit  feu  aliorum  Monaflertrrum  , etiam 
til  fubjettorum  , aut  domorum  parenrum, 
aliorumve  confan^uincorum  vi/icanderum 
ali  ave  occafiove  & prit  extu,  ni  fi  ex  eau  fa 
tnagii  incenàii  vel  infirmitatii  lepra  aut 
rpidemiee,  (fie.  a Monaftcrïn  exire, Jed  me 
tn  pradiüis  cafibut  extra  ilia  nifi  ad 
necejfarium  tempus  ftare  licere. 

Le  chap.  Pericnlofo  donne  encore  ure 
autre  caufe  qui  rend  la  (ortie  d’une 
Religieufe  néccftaire  ; c’eft  lorfqu’une 
AhbelTq  ou  Prieure  cil  obligée  d’aller 
prêter  la  foi  & hommage  à un  Seigneur 
qui  ne  veut  pas  la  recevoir  par  Procureur. 

Cette  conftitution  de  Boniface  VIII. 
ne  dit  pas  à qui  il  appartient  de  donner 
aux  Religieufes  la  permifîioo  de  fortir 
de  leur  Monaftere  ; le  Concile  de  Tren- 
re  l'a  décidé  en  faveur  des  Evêques 
fans  parler  des  Monaftcres  exempts  & 
non  exempts.  Quelques  Conciles  pofté- 
rieurs  ont  paru  ne  pas  donner  tout  à- 
fait  l’excluhon aux  Supérieurs  réguliers! 
mais  il  eft  certain  que  dans  tous  les^ 
pays  où  le  Concile  de  _Trente  eft  re- 
çu , le  droit  des  Evêques  à cet  égard 
n’eft  plus  contcfté  , & on  l’y  regarde  . 
comme  un  retour  au  Droit  Commun 
& à l’ancien  ufage.  Autant  de  fois 
que  la  queftlon  s’eft  prefemée  , les 
Papes  & la  Congrégation  ont  décidé 
que  le  Décret  du  Concile  comprend 
en  général  tous  les  Monafteres  exempts 
& non  exempts  ; les  Supérieurs  régu- 
liers peuvent  accorder  ces  perm'ilftons , 
mais  toujours  fous  l’infpcâion  & l’exa»' 
men  des  caufes , de  la  part  des  Evér 
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ques.  M.  du  Clergé  , tom.  4.  p.  167J. 
& fuiv.  1704...  1768.  & fuiv.  tom. 
6.  p.  idio.  & fuiv. 

Les  Reügicufes  ne  peuvent  fortir 
même  jufqu’a  la  porte  extérieure  de 
leur  Couvent  pour  la  t'etmer  ; elles  ne 
peuvent  fortir  elles- mêmes  pour  la 
eonfécration  ni  pour  fonder  de  nou- 
velles imitions  fans  l’approbation  du  St. 
Siégé,  qui  ne  l’accorde  en  ce  eas,  que 
fous  certaines  conditions  que  les  Reli- 
gieufes  ne  feront  le  voyage  que  de  jour 
& accompagnées  de  perfonnes  graves 
ou  leurs  proches  parents.  Les  Keligieu- 
fès  convcrfcs  ne  peuvent  non  plus  lor- 
tir  , pas  même  pour  orner  l’Aurel  de 
leur  Égide; on  peut  feulement  permettre 
qu’elles  forcent  pour  quêter  dans  un 
preffanc  bcloin,  pourvu  qu’elles  foient 
âgées  de  40.  ans,  non  point  belles , & 
qu’on  ne  les  voit  jamais  de  nuit  par 
ks  rues  ou  chemins  ; fi  le  bcloin  celle, 
la  quête  aullî  doit  ceffer , & on  ne 
peut  choiftr  plus  de  huit  quêteufes  ; 
la  Communauté  ne  peut  challêr  les  Re- 
ligieufes  incorrigibles  que  par  permit 
fiôn  du  St  Siégé , & l’Evêque  doit 
avoir  foin  de  bientôt  faire  rentrer  celles 
qui  en  font  échappées.  Ceux  qui  favo- 
rilent  la  iortie  d’une  Rcligieule  fans 
permifiion  , qui  la  reçoivent,  encourent 
les  mêmes  centimes  que  la  Religieulë 
elle-même.  Ce  font  là  autant  de  dé- 
cifions  recueillies  par  les  Canoniftes 
des  Bulles  des  Papes  & des  décifions 
des  Congrégations  des  Evêques  & des 
Réguliers,  Cïavanr.  AîakhaI  Quirant  in 
jtnil  Barbofa  , in  C.  j.  lell.  2 J.  île  Keg. 
Cent  il.  TriJcrrt  Fuie.  lik.  2.  c*f . 18. 

+ 

11  faut  voir  l’arr.  ip.  de  l’Edit  de 
tfipS.  & l’arr.  jt.de  l’Ord.  de  Blois. 
Ce  dernier  défend  aux  Religieulés  de 
forcir  fans  peimilfion  approuvée  par 
l’Evêque  ou  Supérieur.  L'Edit  de  1 6pJ. 
nepuile  que  de  l’Evêque  pour  cette 


CL  O 

approbation  ; une  déclaration  du  2p, 
Mars  1 6p6.  femble  favorable  aux  exemp- 
tions des  Réguliers.  C’ell  ce  qui  avoir 
occafionné  une  grande  incertitude  fur 
la  qucllion  de  lavoir , fi  c’étoit  à 
l’Evêque  à donner  la  permifiion  de  ces 
forties  aux  Religieulés  qui  avoienc 
leurs  Supérieurs  réguliers  exempts , ou 
à ces  derniers.  L’/\uteur  du  Recueil 
de  Jurifprudenee  Canonique  a pris- 
foin  de  nous  apprendre  les  railons 
qui  étoient  alléguées  de  part  & d’au- 
tre avant  la  dermere  Loi  qui  a mis- 
fin  à cette  concertation  par  la  difpnfi- 
tion  dont  voici  la  teneur:  “ Voulons 
„ que  l’arr.  jp.  de  l’Edit  du  mois 
,,  d’Avcil  i5p).  foie  exécuté  lélon  la 
„ forme  & teneur;  & en  conféquence 
„ Liions  très-exprefles  inhibitions  &. 
„ défenfes  à toutes  les  Religieulés 
„ des  Monafteres  exempts  ou  noiv 
,,  exempts , d'en  fortir  fous  quelque’ 
„ prétexte  que  ce  loit  , & pour  quel- 
,,  que  temps  que  ce  puifle  être,  lice’ 
„ n’eft  pour  caufe  légitime  & jugée 
,,  telle  par  l’Archevêque  ou.  l’Evêque 
„ Dtocélain,  & en  vertu  de  fa  per- 
„ milfion  par  écrit , fans  que  leld. 
„ Religieufes  puiflent  fortir  de  leur 
„ cloitre  fous  prétexte  de  permifiion’ 
„ par  elles  obtenue  de  leurs  Supérieur 
„ Réguliers  , nonobftanc  lelquelles 
,,  permilfions  , il  pourra  être  procédé 
„ s’il  y échec  fuivanc  les  faims  Canons 
„ & les  Ordonnances  contre  les  Re- 
„ ligieufes  qui  lé  trouveroient  hors 
„ de  leur  Monaftere  fans  avoir  obtenu 
,,  la  permifiion  par  écrit  de  l’Arche- 
„ véque  ou  Evêque  Diocéfain , ou 
„ de  leurs  Grands  Vicaires  , à qui 
,,  ils  auroient  donné  le  pouvoir  d’ac- 
,,  corder  de  pareilles  permilfions.  Art. 
„ 2.  de  la  Déclaration  du  Roi , du  10» 
„ Février  1742. 

L’article  3 de  eette  même  Déclara- 
tion veut,  que  lés  difpofiuons  foiens 
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exécutées  feloti  leur  ferme  & teneur , 
nonobftant  tous  privilèges  & exemp- 
tions de  quelque  nature  qu’ils  fuient  , 
& à l’égard  de  tous  les  Ordres  Mo- 
nadtqucs  ou  Congrégations  régulières, 
meme  de  l'Ordre  de  Fontevrault  , de 
S.  Jean  de  Jérufalem , ou  autres  de 
pareilles  qualités.  M.  du  Clergé , tom. 
4.  p.  1707....  1777.  & lui v. 

Cette  permilfion  ett  un  Ade  de  Jj- 
rifdiction  volontaire,  & doit  être  laitlë 
au  jugement  de  l’Evêque;  s’il  la  rr- 
fufe,  il  n’y  a pas  lieu  à l'appel  comme 
d’abus , ni  même  à l’appel  (impie  , 
excepte  dans  des  cas  extraordinaires; 
aulii  n’eft  il  pas  tenu  de  donner  par 
écrit  les  caules  de  Ion  refus.  Il  en  faut 
dire  autant  de  l’Evêque  du  Diocefe , 
où  la  Religieufe  veut  aller  ; quoique 
munie  de  la  pcrmilTion  de  l’Evêque  du 
Diocefe  d’où  elle  fort , l’Evêque  du 
Diocefe  où  elle  entre  , peut  vouloir  ne 
pas  l’admettre  , faos  être  non  plus 
renu  d’exprimer  les  caufes  de  fa  con- 
duite; & cela  fondé  fur  ce  que  l'ap- 
parition d’une  Religieufe  fait  un  dut 
fur  le  peuple,  qui  intérefle  la  Difci- 
pline  E.cléliaflique  , fur  laquelle  doi- 
vent veiller  tous  les  Evêques  chacun 
dans  leur  Diocefe.  Jurilp.  Canoniq.  Uc. 
fit.  verb.  f^ifte  , [fit.  1 f.  n.  J. 

On  ne  luit  pas  en  France  le  chap. 
feri.ultjo  en  ce  qu’il  permet  à une  A li- 
belle de  fortir  pour  prêter  hommage 
à un  Srigneur , qui  veut  que  la  Com- 
munauté Religieufe  qui  eft  dans  ion 
Fief,  le  lui  prête  en  perfonne  ou  en 
celle  de  leur  Supérieure  : les  Auteurs 
François  eiliment  que  quand  même 
il  n’y  auroic  point  d’homme  mourant 
& conhfcant , les  Religieufes  ne  for- 
riroient  pas  pour  cela  de  leur  Monaf- 
tere  , & le  Seigneur  feroit  obligé  de 
fé  contenter  de  l’hommage  par  Pro- 
cureur. D’Argentré  fur  la  cour,  de 
JJretagne , tit.  des  Fiefs,  art.  332.  Du- 
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moulin, fur  la  cout.Je  i an.-,  V , 
verb.  s'il  ne  fl  en  perfbnne,n.  2.  LeMaicre, 
Trait,  des  Anton  illetnems  , ch.  6.  St  S. 

Suivant  M.  Dupîrrai  , fur  l’arr.  19. 
de  1 Edit  de  169 J.  c’ell  une  caule  lé- 
gitimé de  fortie  , lorfqu’une  Ahhcfle, 
ou  Ion  M malturc  a un  procès  impor- 
tant conne  un  Chapitre  ou  autres 
pcrfotines.  Au  furplus , les  Parlements 
iota  attentifs  à l’exécution  de  toutes 
ces  réglés  touchant  la  clôture  des  Rc- 
ligicules  ; ils  font  même  aux  Evêques 
le  cas  échéant  les  admintllrations  né- 
celîtircs.  Celui  de  Provence  ordonna 
le  18.  Décembre  1628.  contre  l’Evc- 
que  de  Sj  ileron  que  conformément 
aux  précédents  Arrêts  de  la  Cour  , 
il  feroit  admonedé  de  faire  clore 
le  Monadcre  des  Religieufes  dudit  Sil- 
teron  avec  défenfes  auxdites  Rcligieu- 
fes  d’en  forcir  faos  la  pcrmilFton  dudit 
Evêque,  & à toute  forte  Je  perfonnes, 
quant  aux  hommes,  de  hanter  ni  fré- 
quenter dans  leldits  Manaflcres  ni  au- 
rre  de  cette  Province  , ni  accompagner 
les  Religieufes  par  la  ville  à peine  de 
la  vie  & enjoint  aux  Officiers  de  pro- 
céder à la  capture  des  contrevenants , 
& audit  cts  informer  fur  les  contra- 
ventions. Preuv.  des  lib.  chap.  jj.  n. 
99.  Arrêts  de  Réglement  du  24.  Mai 
1625.  rapporté  par  M.  le  Ç.  de  Rc- 
gnfle  ; M.  l’Archevêque  d’Aix  a fait  une 
Ordonnance  en  forme  de  Réglement 
pour  les  Héügieufcs  le  20.  Mars  1759. 
que  nous  voudrions  pouvoir  tranlciarc 
ici.  Il  n’a  pas  feulement  pour  objet  la 
clôture  & le  parloir  des  Mor.sderc'  de 
filles  ; mats  encore  l’éducation  des  pen- 
ftonnatres  dont  l’elprit  & la  communi- 
cation iméreffie  beaucoup  les  vertus 
des  Religieufes.  Le  faint  Prélat  n’a 
rien  oublié  de  ce  qui  peut  conlerver  à 
celles-ci,  dans  les  diverfes  fondions  de 
leur  état,  le  recueillement  & la  prati- 
que exacte  J s leur  réglé. 


% 


54«  CL  O 

S.  2.  Clôture  , Entrée  des  Sécu- 
liers dans  le  Monastère.  Le  Con- 
cile de  T rente  en  l’endroit  cité  dit 
encore:  “ Ne  fera  non  plus  permis  à por- 
,,  lonne.de  quelque  naillunce,  condition, 
„ feue,  ou  âge  que  ce  (oit,  d’entrer  dans 
,,  l’Enclos  d’aucun  Monaftere , fans  la 
,,  permillion  par  écrit  de  l’Evêque , ou 
,,  du  Supérieur,  fous  peine  d’excommu- 
„ nication  , qui  s’encourra  dès-lors  mé- 
,,  me  effedivemenr.  Et  cette  permillion 
,,  ne  fera  donnée  par  l’Evêque  ou  par 
„ le  Supérieur  , que  dans  les  occafions 
„ néccfluires,  fans  qu’aucun  autre  puilfe 
„ en  aucune  maniéré  la  donner,  en  ver- 
,,  tu  d’aucune  faculté  ou  induit  qui  ait 
' „été  jufques  ici  accordé,  ou  qui  puilfe 
„ l’être  à l’avenir.  „ 

Le  Concile  en  défendant  ainfi  l’en- 
trée des  Séculiers,  dans  les  Couvents 
de  Religieufes , ne  fait  que  confirmer 
des  femblables  Réglements  faits  bien 
long  temps  auparavant  par  le  Concile 
d’Epaone  en  J 17.  par  le  fixieme  Con- 
cile de  Paris  en  82p.  & par  la  Bulle 
Ptricxlofo  de  Boniface  VIII.  M.  du  Cler- 
gé, tom.  4.  p.  1669.  & fuiv.  De 
nouvelles  Bulles  les  ont  encore  renou- 
velés & les  Congrégations  des  Car- 
dinaux en  ont  donné  aulft  des  explica- 
tions -,  il  en  réfulte  que  les  caufes  né- 
ceffaires  pour  entrer  dans  un  Couvent 
de  filles  font  dans  le  feus  du  Concile 
de  Trente,  l’adminiftration  des  Sacre- 
ments aux  Religieufes  malades  par  le 
Confelfeur,  lequel  en  cas  de  befoin  peut 
prendre  avec  lui  un  compagnon,  pour- 
vu qu’ils  fortent  l’un  & l’autre  immé- 
diatement après  l’cxcrcice  de  leurs  fonc- 
tions, laiflant  aux  Religieufes  le  foin 
de  faire  à la  malade  toutes  les  exhor- 
tations & les  prières  convenables  pour 
lui  procurer  ur.e  bonne  mort.  Le  Con- 
feflèur  doic  même  fortir  directement 
du  lieu  oit  gic  la  malade  qu’il  vient 
d’admimllrer  lans  s’arrêter  ni  vague; 
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en  aucnn  autre  endroit  du  Couvent , 
pas  même  pour  vifiter  d’autres  Reli- 
gieufes malades.  Bien  plus  , on  ne  lui 
a permis  d’entrer  dans  le  Monaftere 
que  pour  exercer  les  fondions  les  plus 
indifpcnfablcs  de  fon  miniftere,  fans 
qu’il  puilfe  y entrer  pour  caufe  de  lé- 
pulture , de  Proceiîion  , de  Bénédidion , 
d’Eau  - Bénite , ou  pour  accompagner 
les  Médecins  & les  Ouvriers.  Ceux-ci 
& les  Chirurgiens  peuvent  entrer  feu- 
lement dans  les  cas  de  néceftué  & avec 
la  permiftion  qii’on  doit  renouvetlcr 
tous  les  trois  mois  , à toutes  heures 
du  jour  & de  la  nuit  , ce  qui  n’elt 
permis  à perfonne  autre  fous  peine  d’ex- 
commur.iratinn , & contre  les  Religien- 
fes  qui  les  ont  bille  entrer , de  la 
même  peine,  & de  trois  mois  de  pri- 
fon , au  pain  , à l’eau  s ce  qui  ne  fouf- 
fre  aucune  exception  d’état  de  fexe 
ou  de  condition  pour  ceux  du  dehors. 
L’Evêque  lui  même  ne  peut  entrer  dans 
un  Monaftere  exempt  & hors  la  vifite 
de  la  clôture  fans  la  permillion  du 
Supérieur  des  Religieufes.  Le  Pape  Ur- 
bain VIII.  a fournis  les  permiflions 
même  de  Sa  Sainteté  au  confentemenc 
capitulaire  des  Religieufes  par  une 
Bulle  du  27.  Odobre  1624.  Les  en- 
fants de  l’un  & de  l’autre  fexe  , li  jeu- 
nes qu’ils  foient  ne  peuvent  être  re- 
çus dans  les  maifons  des  Religieufes  , 
non  plus  que  les  parents  proches  pour 
vifiter  les  Religieufes  malades,  même 
au  cas  de  la  mort  , il  faut  dans  tous 
ces  cas  une  permillion  particulière  de 
l’Evêque.Gavant.  Mtnuel.  Barbofa  , loc. 
cit.  in  C ■ 5.  le  fl.  2 J.  cor.  ctl.  Tri  J. 
Conflit.  Gregor.  XIII.  incip ■ Deofaljis 
an.  1372- Bull.  Paul  V.  inerp. /.icxltamm. 
+ 

L’art.  19.  de  l’Edit  de  169$.  a con- 
firmé cette  difp.ifition  du  Concile  de 
Trente  , après  l’Ordonnance  de  Blnis 
qui  l avoir  déjà  confirmée  en  l’art.  31- 
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En  conféquencc , les  Evêques  n'ont 
jamais  contefté  aux  Supérieurs  régu- 
liers des  M mafteres  exempts , le  droit 
d'accorder  la  pcrmiifion  dont  les  Sécu- 
lier s ont  bcfoin  pour  y entrer.  Ceft 
line  choie  qui  n'étant  pis  extérieure  3c 
patente  , comme  la  Ionie  d'une 
Keligicufe  , le  Supérieur  régulier  à qui 
le  loin  de  U difciplinc  intérieure  cil 
Commis , doit  naturellement  en  connoî- 
tre.  M.  du  Clergé  , tom.  4.  p.  1 692. 
& fuiv.  1717.  & fuiv. 

Le  Curé  a-t-il  droit  d’entrer  dans 
les  Monafteres  de  filles  pour  y faire 
les  fondions  Pallorales  ? V.  Exemp- 
tion , Momflere. 

Il  a été  jugé  que  le  Juge  féculier 
ne  peut  contraindre  l’Evêque  des  Ke- 
ligicufes,  de  recevoir  dans  leur  Mo- 
naltere  une  fille  ou  une  veuve  , ians 
la  permillîon  de  l’Ordinaire.  Augcard, 
tom.  2.  eh.  32.  & 38.  M.  du  Clergé, 
rom.  4.  p.  174 6.  «ù  font  rapportés 
• différants  Arrêts  , conformes  à cette 
dccilion.  V.  Mtnaflcre. 

$•3. Clôture  ues  Mohasteres  d'Hom- 
mes.  La  clôture  ctoic  anciennement 
gardée  dans  les  Monafteres  d’hommes, 
comme  dans  les  Monafteres  de  filles , 
il  y avoit  des  portiers  Si  un  holpice 
pour  recevoir  les  Etrangers;  dans  la 
fuite  on  a modéré  cette  rigueur  ;&  on 
a permis  aux  Séculiers  d’y  entrer;  la 
déi’enlê  n’a  fubfifté  que  pour  les  femmes. 

Les  Papes  Pie  V.  Grégoire  XIII. 

, & Sixte  V,  ont  publié  des  Bulles  fur 
ce  fujec  , avec  des  cenfures  contre  les 
Kéfradaires.  Benoit  XIV.  en  a publié 
une  autre  en  1741.  M.  du  Clergé, 
tom.  6.  p.  1 SS -■  & fuiv. 

Le  Concile  de  Tours  en  1583,  fait 
défenfc  aux  Religieux , de  loger  dans 
les  Monafteres , des  gens  maries , com- 
me aulïî  de  louer  à des  Laïcs  Si  à 
des  Séculiers  des  mations  ; Intra  fepta 
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Quand  il  y a des  jardins  contigus 
aux  Monafteres  d’Hommes  qu’un  J tr- 
diuier  avec  fa  famille  cultive,  les  fem- 
mes n’en  Ibnt  pas  exclues;  ce'  qui  a 
fait  dire  à Nicoüo  in  tlofcul.  qu’il  doit 
en  être  de  même  pour  les  jardins  ex- 
térieurs des  C ouvents  de  filles  , quand 
ils  ne  font  pas  entourés  de  murs  , 
mais  feulement  d’une  baie  vive.  Dins 
ce  cas,  dit-il  , le  jardin  ne  faic  point 
partie  de  la  clô.ure  , & les  Religieu- 
lés  ne  peuvent  pas  y aller  , à eau  fe  même 
que  l’entrée  en  ell  permife  aux  Séculiers, 
■fi 

L’art.  27.  du  Réglement  des  Ré- 
guliers défend  aux  Religieux  de  laifièr 
entrer  aucunes  femmes  dans  leurs  clui- 
tres  , même  fous  prétexte  de  prédica- 
tions , procédions  ou  autres  allions 
publiques , (i  ce  n’eft  qu’ils  aient  Bulles 
ou  privilèges  , pour  laiflèr  entrer  lef- 
dites  femmes  , lefquels  privilèges  ils 
feront  tenus  de  faire  voir  à l’Ordinai- 
re. M.  du  Clergé  , tom.  6.  p.  1 549. 

11  eft  défendu  aux  gens  de  Guerre,  de 
loger  dans  les  Monafteres.  V.  Logement. 

COADJUTEUR,  Coadjutorerie. 
On  appelle  Coadjuteur  celui  qui  cft 
adjoinc  à un  Prélat  ou  autre  Bénéfi. 
cier , pour  lui  aider  à faire  les  fonélions 
attachées  à fa  Prélature  ou  autre  bénéfice. 

On  diftinguc  deux  fortes  de  Coadju- 
torcrics;  celle  qui  n’eft  que  pour  un 
temps , temporalis  cr  rcvocabilis  ; & celle 
qui  eft  perpétuelle  , irrévocable  & avec 
efpérance  de  future  fuccelîion  , perpétua, 
irrevocabilit  cb  ciimfutura  fucctÿimt. 

§. i.Coadjutorerik  Temporelle, 
La  première  de  ces  Coadjutorcries  n’a 
rien  que  .de  conforme  au  Droit  Canon 
& aux  Conciles  ; comme  on  ne  peut 
priver  un  Bénéficier  de  fon  bénéfice 
quand  il  ne  peut  plus,  pour  raifon 
de  maladie,  vicillefle  & autre  caufe 
innocente  , en  faire  les  fonélions  , il  eft. 
convenable  qu’un  lui  donne  un  CoaJ- 
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jiucur  qui  lui  lerve  de  Subftirut , & 
ijui  participant  pour  une  portion  rai- 
lonnihle  aux  fruits  du  bénéfice,  en 
rempfilVe  cxtélement  les  devoirs  à U 
place  du  Bénéficier  infirme  , ou  autre- 
ment incapable  de  les  remplir  lui- 
même.  C’cll  la  difpofitinn  des  Décré- 
tales , au  tit.  de  Clerico  agrafante  vel 
débilitait  , cap.  i.  eod.  tir.  in  6®.  Can. 
tjn/a  frater  , Cauf.  7.  7.  1.  M.  du  Cier- 
ge , tom.  2.  p.  $40.  & fuiv. 

Les  Ctnons  n'entendent  parier  que 
des  Egliles  Parnilfiales , non  plus  que 
le  Concile  de  Trente  qui  veut , en  la 
frf.  21.  cap.  6.  de  ref.  qu'il  lott  don- 
ne des  Coadjuteurs  aux  Keéteurs  & 
Curés  des  Paroiflès  , que  l’ignorance 
rend  incapables  des  fouillions  de  leur 
état  ; que  ces  Coadjuteurs  l’oient  éta- 
blis pour  un  temps  , & que  l’Evêque 
comme  délégué  du  St.  Siégé,  leur 
afftgne  une  portion  des  revenus  du 
bénéfice.  „ D’autant  que  les  Reélcurs 
„ des  Egliles  Parojlliales,  qui  manquent 
„ de  lettres  & de  fullïfence , ne  font 
„ guère  propres  aux  fondions  facrécs  ; 
„ & qu'il  y en  a d’autres,  qui  par  le 
„ dérèglement  de  leur  vae,  lbnt  plus  ca- 
„ pables  de  détruire  que  d’édifier  ; les 
,,  Evêques  mêmes  comme  délégués  du 
„ Siégé  Apoltolique,  pourront  à l’ égard 
„ de  ceux,  qui  manquant  de  Iciencc  , ôc 
,,  de  capacité , font  d'ailleurs  de  vie 
,,  honnête  & exemplaire  , commettre 
,,  pour  un  temps  des  Aides,  ou  Vicai- 
,,  res , & leur  a (ligner  une  partie  du  re- 
„ venu  fuflifanre  pour  leur  entretien  j 
p ou  y pourvoir  d’une  autre  maniéré  , 
,,fans  égard  à exemption  , ni  appella- 
tion quelconque.  „ leiT.  21.  c.  6.  de  ref. 

A l’egard  des  autres  bénéfices  qui 
ne  font  pas  à charge  d’ames  , on  n'a  ja- 
mais penlé  à leur  donner  des  Coadjuteurs 
révocables, paresque  l’ablence  momenta- 
née des  Titulaires  de  ces  bénéfices  ne  tire 
as  à conicquencc,  V.  slbfcnt,  :Rejt  dente. 
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En  France  , nous  connoilïbns  cette 
forte  de  Coadjutorie  temporelle  , quoi- 
que nous  ne  fuyons  pas  dans  l’ulage 
de  donner  le  nom  de  Coadjuteur  aux 
Prêtres  à qui  elle  elt  accordée  ; nos 
Evêques  par  leur  propre  droit  , fans 
agir  comme  délégués  du  St.  Siégé  , 
lbnt  dans  l'ufagc  de  pourvoir  aux  be- 
loins  des  Pareilles  , par  l’établifiêmcnt 
de  Provicaires  ou  Procurés,  quand  les 
Curés  Titulaires  font  interdits  , impo- 
tents , ou  que  la  Cure  cft  vacante.  La 
La  Déclaration  du  29.  Janvier  16S6. 
ordonne  que  les  Cures  ou  Vicaines 

fierpétuelles  qui  vaqueront  ci-après  par 
a mort  des  Titulaires  ou  par  les  au- 
tres voies  de  Droit , ék  celles  dont  les 
Titulaires  fe  trouveront  interdits,  fe- 
ront deffervies  durant  ce  temps  par 
des  Prêtres  , que  les  Archevêques , 
Evêques  , & autres  qui  font  en  droit 
& pofletfion  d’y  pourvoir  .commettront 
pour  cet  effet  , & qu’ils  feront  payés, 
par  préférence  , fur  tous  les  fruits  & 
revenus  défi.  Cures  ou  Vicairies  per- 
pétuelles de  la  Comme  de  jco.  liv.  à 
l’égard  de  ceux  qui  feront  les  fonctions 
des  Curés  ; & de  1 Jo.  liv.  à l’égard 
des  Prêtres  qui  feront  commis  pour 
leur  aider  comme  Vicaires.  Voulons  , 
ajoute  cette  Déclaration  , que  toutes 
conteftations  qui  pourroient  lurvenir 
pour  l’exécution  de  notre  prefente  Or- 
donnance, fuient  portées  en  première  trifl 
tance  pardevant  nos  Baillif>&  Sénéchaux, 
& en  cas  d’appel  en  nos  Cours  de  Parle- 
ment. L’article  a.  de  la  Déclaration  du 
,30.  Juillet  1710.  dit,  que  les  Evê- 
ques pourront , buvant  l’exigence  des 
east,  affigner  aux  deffervants , une  ré- 
tribution plus  forte  que  celle  de  Jpo. 
liv.  félon  la  qualité  & l’étendue  de  Ja 
Paroiffe  , & à proportion  des  revenus 
du  bénéfice  ; ce  que  nous  voulons 
être  remis , dit  cette  Déclaration , » 
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leur  prudence  & religion  ; d’oïl  l'on 
poutroit  conclure  , ainli  que  de  l'arr. 
37.  de  l’Edit  de  1695.  que  le  Hoi  a 
révoqué  la  compétence  attribuée 
aux  Juges  Séculiers  pour  l’exécution 
de  la  Déclaration  de  t6S(î.  Mais  ce 
fi’eft  pas  ainfi  que  les  Cours  l’ont  in- 
terprété , & les  contcflations  qui  fur- 
vicnnenc  fur  ce  partage  de  congrue 
entre  les  Provicaircs  5c" les  Curés,  font 
toujours  portées  pardevant  les  Juges 
Royaux.  L’ufage  du  Parlement  de  Pro- 
vence eft  , quand  la  Cure  n’a  pour 
tout  revenu  que  30 o.  liv.  de  donner 
iSo.  au  Provicaire  du  Prêtre  fubrogé, 
& 180.  au  Titulaire  interdit  ou  ma- 
lade. C.mfult.  de  M.  Decormis,  tom.  1. 
col.  7 Oj. 

Voici  ce  que  vient  d’ordonner  l’Edit 
du  mois  de  Mai  176S.  en  l’article  1 J, 
j.  Les  Honoraires  des  Prêtres  commis 
„ par  les  Archevêques  ou  Evêques  à la 
t,  defierte  des  Cures  vacantes  de  droit  5c 
,,  de  fait,  ou  à celle  des  Cures  fujetees  au 
„ droit  de  déport  , ne  pourront  être 
„ fixés  au-deflous  des  3.  cinquièmes  du 
„ montant  de  la  portion  congrue. 
„ Pourront  néanmoins  les  Archevêques 
„ ou  Evêques  aliîgner  aux  Deflervants 
„ des  Cures  qui  ne  font  pas  à portions 
„ congrues , une  rétribution  plus  forte 
,,  fuivant  l'exigence  des  cas , conformé- 
„ ment  aux  loix  précédemment  données 
„ fur  cet  objçr.  „ V.  l’art  8.  de  l’Edit 
de  169  J.  verb.  JmrifdtÜion. 

11  n’arrive  pas  que  les  Evêques  met- 
tent des  Procurés  dans  les  ParoilTes , 
à caufe  de  l'ignorance  des  Titulaires , 
& le  Concile  de  Trente  à cer  égard 
n’eft  pas  luivi  ; ft  le  cas  fe  prélênroit , 
qu’un  Curé  fût  allez  ignorant , d’une 
ignorance  cralfe  & volontaire  , pour 
mériter  ce  honteux  fecours , un  Dévo- 
lutaire feroic  plutôt  maintenu.  V.  Qm4- 
litéi , Sciinct. 

S.  3.  CoaDJUIORERIS  PlRPÉlUEtiE, 
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Le  Concile  de  Nicée  défend  d’établie 
deux  Evêques  dans  la  même  Ville. 
Le  vingt  troifieme  Canon,  du  Concilia 
d'Antioche  ordonne  qu’on  attende  la 
mort  d’un  Pafteur  pour  en  faire  or- 
donner un  autre , ôc  défend  aux  Evê- 
ques de  fe  faire  ordonner  des  fuccelïeurs 
pendant  leur  vie.  Cependant,  l’on  trouve 
dans  l’Hiftoire  Eccléliallique  des  exem- 
ples contraires  à cette  Dilcipltne  , avant 
& après  l’époque  de  ces  Conciles,  fans  les 
rappeller  ici , nous  dirons  lèulement  que 
ces  anciens  exemples  que  le  Pere  Tho. 
maflin  rapporte  en  fon  Traité  de  la 
Difcipline.  part.  2.  liv.  1.  ch.  33.  23. 
part.  2.  liv.  2.  ch.  41.  part.  3.  Iiv.2, 
ch.  39.  part.  4.  liv,  2.  ch.  J5.  éioienc 
fondes  litr  des  motifs  , que  les  Pere» 
même  de  Nicée  & d’Antioche  n’au- 
roienc  pasdélavoués  } ils  avoient  voulu  , 
en  failanc  ces  Réglements,  empêcher  le» 
Evêques  de  rendre  leurs  Dignités  hé- 
réditaires dans  leurs  familles  j mais  ils 
ét  oient  bien  éloignés  de  condamner  les 
moyens  dont  on  fe  fervit  dans  la  fuite 
pour  procurer  à l’Eglile  un  plus  grand 
bien  , par  le  choix  d’un  meilleur  fujec , 
ou  pour  éviter  les  brigues  , les  incon- 
vénients des  élections  paflionnccs , 5c 
lur-tout  pour  ne  paslaiffer  un  Troupeau 
fans  Pafteur,  quand  celui  qu’il  a , eft 
déjà  mort  pour  lui , fans  celîer  de  vivre, 
à caufe  de  ces  infirmités.  C’eft  fur  des 
principes  fi  làges  , que  le  cinquième 
Concile  de  Pans  permit  aux  Evêques 
de  fe  choifir  un  luccefteur , quand  ils 
feroient  hors  d’état  de  faire  les  tonifions 
Epifcopales  du  Can.  i/ni»  frattr  7, 
7.  t.  M.  du  Clergé , tom.  3.  p.  332.... 
34S.  & fuiv. 

11  paroit  par  le  chap.  $.  de  Clerice 
tgrottntc  , que  le  Pape  Innocent  111.  or- 
donna à l'Achevéqtie  d'Arles  de  don- 
ner un  Coadjuteut  à l’Evêque  d’Orangc, 
que  fes  infirmités  empêchoient  ds 
remplir  les  devoirs  de  l’Epil’copac» 
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Cette  Dccrécalc,  non  plus  qu'aucune  îu- 
tre  du  nouveau  Droit , où  il  eft  parlé  de 
Coadjuteur  , ne  parlent  pas  de  future 
fucccllion. 

Le  Concile  de  Trente,  JeJf.  a J.  cap.  7. 
de  ref.  après  avoir  abkfiument  con- 
damné les Coadjucoreries  perpétuelles, 
même  du  confentemenc  des  Bénéficiers, 
les  permet  à l’égard  d’un  Evêque  ou 
d’un  Abbé  , fous  ces  deux  conditions  : 
que  la  néccfiité  en  foit  prefiante  ou 
l’utilité  évidente  : & que  la  coadju- 
torerie  ne  loir  donnée  qu’avec  l’elpé» 
rance  de  future  fucceflion.  Vcyez  le 
tir.  16.  du  Liv.  T.  des  lnlht.  du  Droit 
Can. 

La  Cour  de  Rome  , avant  le  Con- 
cile de  Trente,  étoit  dans  l’ufitge  de 
dorner desCoadjutoreries  perpétuelles, 
avec  future  lbceelfion  , pour  toutes  for- 
tes de  bénéfices.  Mandofa  , fur  la 
Régi,  ll.de  Chancel.  donne  la  for- 
mule de  ces  anciennes  Coadjutoreries. 
PicV.  & Grégoire  X 1 II.  déférèrent  à 
l’autorité  du  Concile  de  Trente  , & ne 
donnèrent  des  Coadjutoreiies  que  dans 
lesjcas  & fous  les  conditions  qu’il  pref- 
crivoit  ; mais  Sixte  V.  renouvella  l’an- 
cien ufage,  & Clément  V'  111.  l’étendit 
à toutes  fortes  de  bénéfices  qui  de- 
mandent réfidence  ; fans  qu’il  lut  bc- 
foin  ni  de  dérogation  au  Concile,  ni 
de  Lettres  de  recommandation  de  la 
part  des  Chapitres  ; & c’eft  ce  qui  fe 
pratique  encore  conftamment  dans  les 
pays  d’obeilTauce , fur  les  principes  que 
voici  : 

Le  Coadjuteur  d’un  Evêque  doit  avoir 
toutes  les  qualités  requiles  pour  être 
Evêque.  Oeil  la  difpofition  du  Décret 
cité  du  Concile  de  Trente- 

Une  Déclaration  de  la  Congrégation 
des  Rits  , du  31.  Janvier  1)61.  rep- 
ortée dans  le  Bullairc  d’Augullin  Bar-, 
ofa  , fixe  les  droits  honorifiques  du 
Coadjuteur  d’un  Evêque,  & les  limite 
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fur  ceux  qui  (ont  dûs  à un  Evêqua 
même.  On  peut  voir  cette  Déclara- 
tion , qu’il  n’eft  pas  aflfez  intéreilant  de 
rapporter  ici. 

Par  d’autres  Déclaratir.ns  de  la  Con- 
grégation ‘do  Concile  , dont  le  même 
Auteur  fait  mention  en  l’endroit  cité  , 
les  Curés , à qui  l’on  a donné  des  Co- 
adjuteurs , ainfi  que  les  Coadjuteurs 
eux- mêmes  , font  tenus  à la  réfidence 
perfonnclle. 

A l’égard  des  Coadjuteurs  des  Cha- 
noines & autres  Bénéficiers  , dans  les 
Eglilès  Cathédrales  & Collégiales  ; 
comme  les  exemples  en  font  plus  fré- 
quents , qu’ils  font  même  ordinaires 
dans  ces  pays,  où  l’on  fuit  les  ufages  de 
Rome,  les  Auteurs  Ultramontrams  fe 
font  plus  étendus  fur  les  réglés  qui 
déterminent  leur  état  & leurs  droits. 
Garcias  en  parle  allez  au  long  dans 
fon  Traité  des  Bénéfices  , part.  4.  cap. 
Smlegcr  , tjua.fi,  Bcncf.  part.  1.  cap.  1. 
Fagnan,  in  cap.  rmlla,  de  cencejf.  Prabenb. 
Barbofa,  en  (on  Bifilaire , rapporte  nom- 
bre de  décidons  des  Cardinaux,  tou- 
chant les  Coadjuteurs  des  Dignités  & 
Chanoines  , & il  réfulte  de  ce  qu’on 
lit  dans  ces  Auteurs  & dans  d’autres, 
fur  cette  matière  , qu’un  Coadjuteur  de 
Chanoine  , avec  future  fuccelTion  , n’ell 
pas  unvrai  Chanoine,  fed  Canonicus  Jschts; 
que  le  Bénéfice  par  conféquent  du  prin- 
cipal Coadjuti  , vaque  par  1a  mort  ; 
mais  au  moyen  de  la  Coadjutoreric,  le 
Coadjuteur  s’en  met  alors  en  potfef- 
fion  fans  publication.  Voyez  Publt- 
c arien. 

Du  vivant  du  Principal,  le  Coadjuteur 
n’a  fur  le  bénéfice  que  jus  ad  rem  , er 
non  in  rt  & les  Lettres  de  Coadjutoreric, 
contiennent  toujours  cette  claufe  : Oued 
von  pofiit  Coadjutor  , nifi  de  ipjirts  l'rin- 
cipalii  cerfenfu  ©•  voiuntaie  ; tn  regimine 
& adminijirarione  , tjuovifmodo Je  intro- 
mittere  ant  rmmijcert , netjue  pratextu 
. Coadjatorite 
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Coodjntorie  , tjutrjis  tittdo  feu  enufu, 
tfxicqunm  f crere  , feu  exigere  pejpt.  On 
rcut  faire  entrer  dans  ces  Lettres  des 
cia  il  les  qui  fervent  de  réglés  entre  le 
Principal  & le  Coadjureur , pour  la 
participation' des  fruits  ou  des  didri- 
bucions  du  bénéfice  ; mais  les  Auteurs 
cités  conviennent  , que  malgré  les 
claufes  de  ces  Lettres  , fi  un  Coadju- 
teur n’a  point  de  bénéfices  , ni  rien 
d’ailleurs  pour  fe  fuflenter  , il  peut 
s’abflenir  du  Service , & fon  Principal 
ne  pourra  l’y  contraindre  , qu’en  lui 
donnant  une  congrue  proportionnée  , 
pour  fon  entretien. 

Comme  le  Coadjuteur  d’un  Chanoine 
eft  donné , autant  pour  fon  intérêt 
particulier  , que  pour  l’utilité  dcl’E- 
glife,  il  s’enfuit  qu’il  eft  tenu  de  deûer- 
vir  à la  place  de  fon  Principal , toutes 
les  fois  que  celui-ci  le  veut , fous  peine 
de  payer  le  dommage  que  ion  refus  lui 
caufe;  en  acceptant  la  Coadjurorcrie, 
dit  Garcias , le  Coadjuteur  s’eft  fournis 
à cette  obligation  , compenféc  d’ailleurs 
avec  la  future  fuccclSon. 

Le  Coadjuteur  ne  peut  avoir  place 
au  Choeur  , ni  voix  au  Chapitre  en 
abfence  du  Principal  , que  du  conferv 
tement  de  ce  dernier.  Décilîon  de  la 
Rote,  du  ij.  Octobre  igÿS.  Garcias  , 
lie.  cit.  n.  60. 

Le  Principal , malade  ou  ahfent  pour 
légitime  caufe  , gagne  les  fruits  & les 
diftributions  de  fon  bénéfice  , quoique 
fon  Caadjuteur  n’allifte  pas  aux  Of- 
fices pendant  ce  temps  ; celui  ci  re- 
préfentant  fon  Principal,  & n’éiant 
lié  au  Chapitre  de  fon  vivant , n’eft 
tenu  de  deflervir  que  quand  Ion  Prin- 
cipal y eft  obligé  lui- même  ; il  en  fauc 
dire  autant  des  vacances  accordées  de 
droit  au  Principal.  Garcias  , loc.  cit. 
si.  6 J.  64.  où  il  eft  fait  mention  d’une 
Déclaration  de  la  Congrégation  des 
Ksts,  qui  veut  que  dans  ces  cas,  le 
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principal  foit  pointé  lur  le  compte 
du  Coadjuteur , fi  ce  dernier  rcfulê 
de  deflervir  quand  le  principal  ahfent 
l’en  requerra;  /««/.quand  il  ne  veut 
pas  qu’il  denerve , ctim  C.c  al j mon  fine 
ejus  confenfu  (y  voluntatc  rcjidcrc non po;  iji . 

Quand  un  Coadjuteur  remplit  mil 
fes  fonctions , le  Ptincipal  , en  ob- 
fervant  certaines  formalités  , peut  ob- 
tenir la  caflation  de  fa  Coadjutore- 
rie , ou  fe  pourvoir  en  paiement  de 
fes  dommages.  Sanlcger  , loc.  cit.  n.  16. 

La  place  d’uu  Coadjuteur  dans  un 
Chapitre,  ne  doit  être  qu’après  tous 
les  Chanoines  ; mais  le  Coadjuteur 
d’une  Dignité  précédé  les  Chanoines. 
Garcias,  loc.  cit.  n.  67.  L’ufage  peut 
être  d’ailleurs  la  réglé  de  ces  preflean- 
ces  dans  certains  Chapitres. 

Un  Coadjureur  ne  paie  des  droits 
d’entrée  qu’apres  la  mort  de  fon  Prin- 
cipal ; il  n’eft  tenu  aux  obligations 
impofées  par  les  ftatucs  aux  jeunes 
Chanoines  ; fon  devoir  eft  de  remplir 
les  fondions  de  celui  qu’il  repréfente  ; 
fi  le  bénéfice  de  fon  Principal  eft  Sa- 
cerdotal , il  n'eft  tenu  à fe  faire  pro- 
mouvoir aux  Ordres,  que  quand  il 
exerce  & qu’il  deflert;  mais  s’il  eft 
ordonné  , & que  le  Principal  ne  le  foir, 
il  ne  gagne  pas  les  fruits  par  fon  Ser- 
vice, ni  pour  l’un , ni  pour  l'autre. 

Un  Coadjuteur  ne  peut  être  délé- 
gué du  St.  Siégé  comme  Chanoine 
de  Cathédrale  ou  comme  Dignité.  Le 
Giadjuteur  n’eft  pas  tenu  de  réciter 
l’Oftice  comme  le  Principal  ; il  n’eft 
pas  no»  plus  tenu  à la  profefiion  , juf- 
qu’à  ce  qu’il  entre  en  polïL-ffion.  Enfin, 
un  Coadjuteur  ne  peut  être  ordonné 
au  titre  de  fa  Coadjutorerie , à moins 
qu’il  n’eûr  une  bonne  congtue  fur  le 
bénéfice  de  fon  Principal.  Cependant 
dans  une  impétration  de  bénéfice  , un 
Coadjuteur  eft  obligé  d’exprimer  fa 
Coadjutorerie,  quoiqu’elle  ne  loic  pas 
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comprife  fous  le  nom  de  bénéfice,  donne  des  Coadjuteurs  à des  Evêques 
11  n'y  a que  le  l’ape  qui  puillé  ou  à des  Abbés  Titulaires  , l’ulage 
donner  des  Coadjuteurs.  n’en  eft  pas  condamné  dans  le  Royau- 

Ceux  qui  fouluiteronc  s’ir.ftruire  me,  ( art.  7.  de  i’Ord.  d’Orléans  ; ) 

dans  un  plus  grand  detail  de  ce  qui  & le  Roi , dans  certains  cas  de 

regarde  les  Coadjuteurs  , dans  les  befoin , nomme  des  Coadjuteurs  aux 

pays  où  ils  font  eu  ulage  , peuvent  Evcchcs  & Abbayes , comme  il  nomme 

lire  les  Auteurs  que  nous  avons  cités  : les  Evêques  & Abbés  Piincipaux.  Le 
ce  que  nous  venons  d'eu  extraire  , Pape,  en  accordant  les  Bulles  à un 
fullit  pour  répondre  à l'efprit  de  cet  Coadjuteur  d’Evêché , fur  1a  nomina- 
Ouvragc  , où  en  faifant  connoitrc  en  tion  du  Roi,  le  fait  Evêque/»  Parri- 
général  les  ufages  Ultramontains , nous  but  , afin  qu’il  puifle  être  lacré  pour 
avons  eu  principalement  en  vue,  d'é-  conférer  les  Ordres  , & qu'il  «’y  ait  pas 
tablir  & de  faire  connoitrc  ceux  que  en  meme-temps  deux  Evêques  du  mê- 
l'on  fuit  prèfcutement  dans  le  Royaume,  me  Siège.  11  faut  d’ailleurs  que  ce 

Coadjuteur  ait  toute»  les  qualités  rc- 
On  fuit  en  France  le  ch.  7.  de  la  quilcs  pour  être  Evêque,  & au  mo- 
fe(T.  25.  rtf.  du  Concile  de  Trente,  yen  de  ces  Bulles  de  Coadjutorene  , 
en  ce  qu’il  défend  les  Coadjutoreries  qui  donnent  la  future  fuccelfion  à la 
perpétuelles  avec  future  fuccellion  pour  mort  du  Principal  Evêque,  le  Coad- 
les  bénéfices  inférieurs  aux  Evêchés  & jutear  n’a  pas  befoin  d’en  obtenir  de 
Abbayes.  L’Ord.  de  1629.311.3.  y elt  pré-  nouvelles;  mais  la  régale  a toujours 
eile“  Défendons  d'obtenir  aucunes  Coad-  lieu,  & elle  n'elt  fermée  que  par  la 
„ jutorcries  , pour  Prébendes  & autres  voie  du  ferment,  que  le  Coadjuteur 
,,  Dignités,  aux  Eglifes  Cathédrales  ou  eil  tenu  de  remplir.  Si  le  Roi  permet 
,,  Collégiales  , ni  même  aux  Cure*.  „ à un  Coadjuteur  de  prêter  le  ferment 
Cecte  Loi  quoique  non  enrcgiltrce  ell  de  fidélité  étant  Coadjuteur  , c’cft  une 
reçue  en  cette  partie  dans  tout  le  Ro-  grâce  que  S.  M.  a pu  lans  doute  ne 
yaume , fanî  en  excepter  la  Bretagne  , pas  lui  accorder.  Mem.  du  Clergé  , 
ni  les  Evêchés  de  Mets  , Toul  & Ver-  tom.  1 1.  p.  677.  Œuvres  de  Cochin, 
dun;  ainfi  qu’il  a été  jugé  par  divers  tom.  1.  cauf.  12.  Par  Arrêt  du  Par- 
Arrêts  rapportes  dans  les  M.  du  Cler-  lement  d’Aix,  du  2 6.  Octobre  162.3. 
gé , tom.  2.  p.  334.  & fuiv.  353.  & Il  fut  ordonné  provifoirement  que  le 
luiv.  & cités  par  l’Auteur  du  Recueil  tiers  des  rentes  & revenus  de  l’Evêché 
de  JurifpriiJrncc  Canonique,  vtrb.  de  Digne,  franc  de  toutes  charges  ieroit 
Coadjuteur.  PLi. loyer  de  M.  Talon,  expédié  à l’Evêque  principal , atteint 
Avocat  Général,  dans  l’Arrêt  du  25.  d'une  maladie  incurable , & tout-à-faie 
Février  to'qt.  rapporté  au  Journal  des  inhabile  aux  fonctions  Epifcopales,  <Sc 
Audiences,  il  luut  cependant  excep-  les  deux  autres  tiers  à Ion  Coadjuteur, 
ter  le  Koullitlon  ou  l’on  voit  encore  tant  pour  fou  entretien  que  pour  les 
plulieurs  tables  de  l’ancienne  obédience  réparations  de  l’Egüfe.  Preuv.  des  Lib. 
d .n.  Iss  (lièges  ou  la  Difc>piine  Le-  Si  l’Evêque,  dit  M.  d’Héricourt  , 
lcfiaftique.  Y . Ro.-jjithu.  Loix  Eccléf.  ch.  de  la  Jurild.  Epifcop. 

A l’egard  des  Eve. lié;  & Abbayes,  r.  19.  avoir  l’efprit  abfolument  aliéné, 
exceptés  par  le  Concile  de  1 rente  , ce  Ieroit  au  Coadjuteur  à nommer  les 
quoique  les  exemples  loieut  rares  qu’eu  O.üciaux  » & à exercer  toute  la  Ja- 
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rifdiélion  Eccléliallique  , de  la  meme 
maniéré  que  s’il  croit  Evêque.  Mais 
quand  le  Titulaire  cil  encore  cil  état 
de  régler  fon  Diocefe,  & que  le 
Coadjureur  ne  lui  a été  donné  que 
pour  le  lécourir  dins  les  fondions  de 
Ion  minillerc,  il  n’a  point  plus  d’au- 
torité qu’un  Grand  Vicaire  pour  l'e- 
xercice de  ta  Jurifdiélion  volontaire  ; 
il  ne  peut  même  conférer  les  bénéfices, 
à moins  que  ce  pouvoir  ne  lui  aie  é é 
expreflement  accordé  par  les  Rul'cs  de 
Coadjutorerie  , ou  par  des  Lettres 
de  celui  auquel  il  doit  fuccédcr. 

Les  Coadjuteurs  nommés  à des  Evê- 
chés de  France,  peuvent-ils  être  dé- 
putés aux  AfTeinblées  générales  du  Cler- 
gé , & y avoir  leance  avec  les  autres 
Evêques  ? V.  Députes. 

Nous  n’entendons  parler  ici  que  des 
Coadjuteurs  avec  future  fuccelÜnn , 
parce  qu’il  ell  rare  qu’on  en  donne 
d’autres  à des  Evêques.  Si  le  cas  fe 
préfentoit  qu’on  donnât  à un  Evêque 
impotent  un  Coadjuteur  , fimplemenc 

fiour  l’aider  de  Ion  vivant;  M.  Gi- 
vart , en  fes  Inllir.  tir.  23.  dit  que  le 
Pape  & le  Chapitre  feroient  le  choix 
de  ce  Coadjuteur  , fans  l’intervention 
du  Hoi  ; Rebuffe  ell  de  cet  avis  , in 
S.  I.  de  Reç.  ai  pis!,  verb.  vsc.tnribus , 
& propolê  un  autre  cas  , où  le 
lloi  n’a  point  de  part  à la  nomina- 
tion duCoadjutcur , c’ell lorfqu’un Evê- 
que eft  en  captivité  ; mais  ces  décidons 
n’ont  pas  cté  reçues  dans  le  Royaume,  & 
l’on  y foutienr  au  contraire , qu’en  aucun 
cas  le  Pape  ne  peut  nommer  en  France 
Coadjuteur  aux  Prélats, fans  la  participa- 
tion du  Roi,  li  l’Evêque  n’ell  pas  mort; 
& que  cependant  il  n’y  ait  point  de 
Grands  Vicaires  pour  le  remplacerd’ad- 
ininiflration  du  Diocefe  tntemporalibui& 
fpirit  ualtbxs  revient  au  Ch  1 pitre  , com- 
me fi  le  Siégé  étoit  vacant  , nue.  sipof- 
nliq.  li  v.  3.  chap.  7.  où  l’on  trouve 
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les  diuérents  modelas  d’uiflcs  nécetlai- 
rcs  pour  parvenir  aux  prov  liions  des 
Coadjuteurs  avec  future  fu.c-Eion, 
les  feuls  qui  l'oient  reçus  en  France. 

CODE  des  Canons.  Oi  donne  ce 
nom  aux  anciens  Recueils  de.  Canons, 
dont  nous  parlons  fou»  le  m ot  DroitCanon. 

COGNAI  ION  ell  liiivint  le  Droit 
Civil  , le  lien  de  pircnté  qui  procédé 
des  femmes. L’on  voit  fi.us  lemot  situa- 
tion que  ceite  dillinélion  des  agnats 
& cognats  fut  abolie  pir  Juflinien 
même;  dans  le  Droit  G mon;  on  fe 
l’ert  du  mot  Copnasio  pour  marquer  la 
parenté  Ipj rituelle  que  produilci  t cer- 
tains Sacrcm-ms.  On  lit  eu  Lis».  4. 
des  Sentence  „•  Coonutio  triplex  rfl  , Car. 
nain  ej'eu  dicititr  ronfaroni/ntas.  Spi- 
ritual h <7 VA  dicitstr  ror.pn criiiras  ; <ÿ- 
levain  oiisl  dtsittrr  adoptio.  V.  si  (fini  té 

' COliABlTATlOR  V.  sigapete  , 
Empêchement  , Concubine. 

COLLAI  AIRE  , c’ell  erlui  à qui 
on  a conféré  i:n  bénéfice.  V.  quelles 
font  les  qualité;  que  doit  avoir  un 
Coll  traire  fous  le  mot  O-talités. 

COLLATtL'R  cil  celui  qui  a le 
droit  de  conférer,  un  ou  plulieurs  bé- 
néfices lorfqu’ils  vaquenr. 

§.  1.  Différentes  Sortes  de  Coe- 
eatelt.s , Cause  de  cette  Variété. 
On  dillingue  différentes  fortes  de  Col- 
lateurs.  La  première  divifion  efl  en 
généraux  & particuliers. 

On  appelle  les  Collatcurs  généraux 
par  l’étendue  des  droits  de  leurs  pla- 
ces , dins  la  dtfpofition  des  titres 
Ecdéfiafliques  : ainfî  le  Pape  dans 
toute  l’Eglife,  les  Evêques  dans  leurs 
Diocefes , & les  Souverains  dans  leurs 
Etats  font  des  Collateurs  généraux. On 
reconnoit  d’autres  Collateurs  qu’on  ap- 
pelle particuliers  , parce  que  leur  pou- 
voir ne  s’étend  dans  h dil'pofition  des 
bénéfices,  qu’à  ceux  dont  ils  font  con- 
fidérès  comme  Fondateurs , ou  defquels 
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l.i  difpofuion  leur  appartient  par  con- 
celfion  ou  autres  titres  particuliers. 
M.  du  Clergé  , tons.  ix.  p-  x.  3. 

On  di vil. ‘encore  les  Collateurs  en  Ec- 
cléiialliques  6:  Laïcs , £<  on  loudivife  les 
premiers  en  ordinaires  & extraordinaires. 

Les  Collateurs  Eccléfiaftiques  ïont 
ceux  qui  ont  droit  à rail’on  de  leur 
bénéfice  ou  de  leur  Dignité  , de  con- 
férer certains  bénétices  Ecclélialliques. 

Les  Collateurs  ordinaires  font  , en 
général  , non-leulement  les  Evêques , 
inais  aulli  tous  ceux  qui  poflêdent  des 
dignités  ou  bénétices  Eccléfiailiques 
dont  dépendent  d’autres  bénéfices,  tori- 
que cette  dépendance  leur  donne  droit 
d’en  dil’pofer.  Les  Evêques  font  Colla- 
teurs ordinaires  : Jure  primavo  (jr  natu- 
rali.  Les  autres  font  tels , par  privilège 
ou  par  droit  l’pécial  ; 011  appelle  quel- 
quefois ceux-ci  Collateurs  inférieurs  , 
mais  ce  nom  convient  en  général  à tout 
Collatcur  dont  la,  négligence  peut  être 
corrigée jnr  un  Supérieur.  V.  Dévolution. 

Les  Collateurs  extraordinaires  font, 
d’une  part  les  Supérieurs  qui  confè- 
rent à titre  de  dévolution  ; & de  l’au- 
tre, ceux  dont  la  poficlfion  elt  à cet 
égard  contraire  au  droic  commun. 

A l'égard  des  Collateurs  Laïcs , ce 
font  des  perfonnes  qui  par  des  droits 
particuliers  nomment  à certains  béné- 
fices , fans  être  ni  Clercs  ni  Religieux. 
O11  dillingue  encore  le  Collateur  for- 
cé du  Collatcur  libre  ou  plein  -, 
on  diliingue  même  le  Collateur 
qui  conféré  feui  de  celui  qui  confère 
en  commun , à l’alternative  ou  fur 
l’avis  ou  confcil  d’un  autre.  V.  ci- 
delTous  Collation. 

De  lavoir  comment  & pourquoi  les 
Evêques  étant  de  Droit  Commun  & 
Ancien  , Jure  Commun i en  Antiqsto,  Co!- 
latcurs  de  tous  les  bénéfices , (.  v.  Evè- 
tpuc , )ils  ont  ceflè  d’être  tels  dans  le  fait  : 
l’hiitoire  en  feroit  trop  longue  à ia 
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fuivre  dans  toutes  les  parties.  Nous  ob- 
ferverons  feulement  ici  que  les  Evê- 
ques confult  oient  leur  Clergé  6c  même 
le  peuple  dans  les  premiers  (ieclcs  pour 
ordonner  les  Clercs  ou  pour  les  placer 
dans  l’Eglife  , ce  qui  éteit  alors  la 
même  chofv  : dans  la  fuite , les  Evê- 
ques on:  fait  par  eux- mêmes  ces  choix, 
à- peu  près  julqu’au  douzième  fiecle , 
temps  auquel  les  bénéfices  étant  en- 
tièrement diftingués  de  l’Ordre  & de 
l’Office , leur  droit  de  collation  fut 
confidérabLinent  diminué  & reltreinc  j 
foie  par  les  droics  de  patronages , 
par. les  téferves  de  Cour  de  Rome, 
par  les  expectatives , par  les  révolu- 
tions arrivées  dans  les  Chapitres , l’oie 
enfin  par  la  poïieîîion  qu’ont  acquiïc 
plufieurs  Miniihcs  inférieurs  , & même 
des  Laïcs  , de  conférer  des  bénéfices. 
L’on  peut  mieux  voir  la  caufe  & même 
l’époque  de  ces  changements  aux  mors  , 
Patronage  , Chapelle  , Chapitre  , Expec- 
tative , Réftrves , Induits  ; Etat  , fon- 
dations , Bénéfices  , Nomination , Gradués, 
Offices.  V.  le  mot  fuivant. 

A l’égard  des  bénéfices  monaftiques 
& réguliers  ; comme  les  revenus  qui 
y font  préïentement  attaches  faifoienc 
auparavant  partie  de  la  Menfe  con- 
ventuelle, ôc  qu’il  y en  a plufieur* 
qui  font  chargés  de  quelques  Offices 
clauflraux,  on  a vu  que  ces  titres  ne 
regardant  point  le  gouvernement  du 
Diocefe , dévoient  relier  en  la  difpofi- 
tton  de  l’Abbé  qui  choiliroit  ccs  Of- 
ficiers , ou  feul  ou  conjointement  avec 
les  Religieux.  V.  Place  , Commende  , 
Alité , Offices  clauflraux , Prieurés  , Sc- 
cul.  Secul.  fcc. 

+ 

,,  Item,  difoit  le  Parlement  de  Pt- 
,,  ris  dan>  fes  remontrances  à Louis  XI. 
„ quant  à la  difpoliiion  des  bénéfices 
,,  collatils  , claremenc  aux  Ordinaires, 
,,  appartient  la  collation.  C.  regtndar 
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„ C.  quicumque  , C.  noverit  10 . tj.  i.  cr 
,,  de  ofiic.  ord.  per  rot  uni.  AulG  quand  le 
„ Pape  baille  une  expeûaiive  ou  tnin- 
,,  dûment  de  provrdcndo  , adrcfTint  h 
„ un  Evêque,  do  toujours  en  (i  15.11e 
,,  eu  jus  ce  i!  Alto  jure  ordinario  ad  te  fpec- 
,,  tut , &i  par  amli  de  leur  ôter  lad. 
„ collation  en  tout  ou  partie , n’elt 
„ point  à douter  qui  feraient  grèves 
,,  & auroient  matière  d’eux  plaindre, 
„ & en  auroienc  recours  au  Koi  leur 
„ Protecteur  Garde  ôi  défenfeur.  ,, 
art.  45. 

Les  Ultramontains  ne  veulent  pas 
convenir  qu’il  puilfe  y avoir  de  Col- 
liteurs  Laies.  V.  ci-après  Collation  où 
il  eit  dit  que  nous  avons  prélent é la 
matière  de  cet  article , fous  les  idées 
qu’on  s’en  forme  dans  ce  lloyaume 
plutôt  que  dans  les  principes  ultra- 
montains qui  leur  font  contraires. 

COLLATION  eit  la  conccllion  d’un 
bénéfice  vacant  faite  gratuitement  par 
celui  qui  en  a le  pouvoir,  à un  Clerc 
capable  de  le  pofleder  : Efi  grattant 
quidam  keneficii  vacantis  «jftgnatio , ab 
hubentc  poteJi.it em  idoneo  Clcriet  légitime 
fait».  Corras,  pare.  4.  c.  1.  n.  2. 

§.  1.  Différentes  Soutes  de  Cou 
rations,  régulièrement  fous  le  mot 
de  Collation , l’on  doit  comprendre  en 
général  toutes  les  différentes  maniérés 
d'accorder  un  bénéfice  : Ver  eletlientm, 
feili  et  prtfent ar ionem  , confirmât ione m , 
injiitutionem  cr  omnem  tnodum  per  quel» 
quit  providetur  de  benefi.io  , teiiatioiiis 
appellatione  confiner i probant.  Cltm.  unie. 
J.  G.  verb.  conférant ttr  in  fin.  de  ter. 
permur.  Gonzales  , ad  rtgul.  S.  de  ctirt- 
cetl.  Glofi.  1 (5.  n.  9.  V.  Lut  prias. 

Pour  mieux  fentir  cecte  proportion, 
on  doit  conlidérer  les  collations  par 
rapport  ait  vacance,  à 1 1 qualité  du 
bénéfice,  ail  droit  du  Collateur,  au 
droit  du  Collatairc. 

ï?.  Par  rapport  à la  vacance,  on 
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diilingue  collation  iur  1 clignât  ion  en  fa- 
veur, collation  iur  refignation  pour 
caufe  de  permutation  , collation  fur  ré- 
firnation  nuic  & fini  pie  ou  fur  deinif- 
lîon,  collation  per  ibittim , Si  colla- 
tion par  dévolet,  ou  dévolution.  V. 
chacun:  de  ces  mots,  Sx.  particuliére- 
ment celui  de  Vacance. 

2°.P.tr  rapportais  qualité  du  bénéfi- 
ce, on  pourvoir  par  élection  à certains 
bénéfices confidérables,V.  Elcllicn.  Les 
bénéfices  en  patronage  (ont  ceux  qui 
fie  confèrent  fur  prclcntaiion  à l’egard 
dei  c illa; ions  laïcales , on  peut  enten- 
dre les  nominations  & collations 
royales , ainfi  que  le  dioit  qu’ont  cer- 
tains Seigneurs  particuliers  de  conférer 
pleinement  éc  librement  terrains  béné- 
fices. V.  ci-  après.  11  y a des  bénéfi- 
ces fiijets  au  droic  des  exprimants  & 
gradués,  V.  Gradués  , Mandat  , Bre- 
vet , ce  qui  donne  lieu  aux  collations 
forcées.  Le  bénéfice  peut  être  au  ii 
Sacerdotal , ou  exiger  d’autres  quaîi. 
té.;,  Sx  alors  on  ne  le  conlère  qu’à 
ceux  qui  ont  ces  qualités  ou  en  titre 
ou  en  commun  Je.  V.  Tromeiion , Com- 
mende  , Secul.  Secul.  &C. 

Si  l’on  confiderc  les  collations 
par  rapport  au  droit  du  Collitcur  , 
on  en  peut  diftinguer  de  quatre  for- 
tes, i°.  p.tr  droit  primitif,  naturel 
Sx  ordiniire,  tel  cil  le  droit  des  Evê- 
ques a l’égard  des  bénéfices  finies  dans 
leurs  Dincefes.  V.  ci-devant.  2°.  Par 
droit  ordinaire,  mais  (pécial  , tel  cfb 
celui  de  tous  les  Collateurs  ordinaires 
il. Lueurs  aux  Evêques.  30.  Par  droit 
extraordinaire,  nuis  fondé  fur  des 
lo:x  générales , telles  font  les  colla- 
tions des  Supérieurs  à titre  de  dévo- 
lution. 40.  P.tr  du.it  extraordinaire, 
mais  exorbitant  du  Droit  Commun  , 
telles  (ont  les  collations  des  pleins  Col- 
latcurs  Laïcs , Sx  celles  du  Pape  à ti- 
tre de  piévention. 
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4J.  Par  rapport  au  droit  ou  Colîa- 
r>ire  , relu  ne  peut  regarder  que  les 
Expectants , parue  que  pctlome  n’a 
droit  à u:i  bénéfice  du  vivant  de  celui 
qui  l’occupe  : or  en  termes  de  droit  , 
on  appelle  ces  coUrions,  provi Hans 
lur  mandats  : Provifienet  de  mtnJaiit. 

Mais  pour  une  plus  grande  intelli- 
gence, il  faut  réduire  ces  di  AintTions 
a celles-ci  : elles  font  Eccléliafliqucs  ou 
Laïques , libres  ou  forcées. 

Les  collations  Ecclèfiufliques  font 
celles  qui  émanent  d’un  Supérieur  Ec- 
clélïaAique,  foie  qu’il  ait  la  pleine 
collation  de  bénéfice  , foit  qu’il  ait  le 
droit  de  do"ner  l’inllitution  au  Prcl'e  ri- 
te par  un  Patron. 

Les  collations  Laïques  , au  contrai- 
re , font  celles  qu'un  Laïc  exerce  in- 
dépend  tmment  de  tout  Supérieur  Ec- 
cléiiailique.  Cltte  forte  de  collations 
cA  réprouvée  par  le  droir  , ou  du  moins 
n’ell-elie  .adoptée  par  les  CannniAes 
Ulrramontains  , qu'avec  un  privilège 
Apollolique.  C '■  dileélut  de  prteb.  ou  pour 
cette  efpeoe  de  bcnétices  purement 
p-nfjnes  don:  nous  parlons  aux  mots 
Mcntfice , Chapelle.  C.  fi  <^nis  deinetps. 
l<>.  <]■  7- 

On  appelle  collation  libre  , la  prn- 
vifton  que  l’Evêque  ou  tout  autre  C >1- 
lateur  accorde  pioprio  net  h , d:  plein 
droit  fans  que  Ion  choix  laie  p’ ave- 
nu , ni  par  une  nomination , ni  par 
une  prélentarion , ni  par  une  élection 
précédente.  On  appelle  aulü  cette  col- 
lation , pleine. 

La  collation  nécefiYirc  ou  forcée  eA 
celle  qui  cA  faire  lur  nomination  ou 
for  pre  leu  ration.  Voyez,  pourquoi  elle 
- ell  ainli  appelléejfous  le  mot  htfiitutien. 
* 

On  fent  bien  que  toutes  le?  dif- 
iinclions  qu’on  vient  de  lire,  telles 
que  nous  les  avons  expliquées  , ne 
s’accordent  point  avec  les  idées  que 


les  Cations  ou  les  Osnonlfîes  nous 
donnent  du  pouvoir  des  Papes , des 
Evêques  <Sc  des  autres  Miniftres  inté- 
rieurs dans  la  dilpolirion  des  bénéfices. 
On  ell  bien  éloigné  de  penfer  à Home 
que  le  Pape  ne  iifpnfs  des  bénéfices 
au  delà  comme  en  deçà  des  monts  , 
à tirre  de  prévention , réferve  ou  au- 
trctticn-,  que  par  Droir  extraordinaire  , 
ou  exhorhitanc  du  Droit  Commun  , ce 
ferait  dans  le  l'yllémc  des  Ultramontains, 
renver lier  l’Ordre  Hiérarchique  de  l’E- 
glife, ce  feroit  lubordnnner  l’auto  ri- 
te de  commandement  , à l’autorité  d’e- 
xécution , £■:  faire  que  le  Pape  qui  cil 
maître  de  tous  les  bénéfices,  te  les 
conférât  plus  que  par  grâce  , Si  d’une 
manière  même  fi  limitée,  qu’il  agi- 
rent plutôt  en  exécuteur  commis  qu’en 
Collateur  libre  dans  Ion  choix.  V. 
Prévention  , Rcfinvc.  Ces  conféqucn- 
ces  ainli  déduites , ont  de  quoi  éblouir, 
mais  elles  ne  doivent  pas  produire  ici 
plus  d’effet  que  les  principes  dont  elles 
s’appuient  , & auxquels  on  répond 

par  cet  argument  tout  naturel. 

Il  l'aur  dillingiter  l’émincncc  du  Col- 
lateur ou  de  li  Dignité  dont  il  e A re- 
vêtu , d’avec  l’cir.incncc  du  Droit, 
en  verru  duquel  il  conféré.  Le  Pape 
comme  Chef  de  l’Eglife  ell  fans  doute 
Supérieur  à tous  les  Evêques  ; fa  Di- 
gnité eA  beaucoup  plus  grande,  plus 
clivée  que  celle  de  ces  derniers  : on 
rend  hommage  à cette  vérité  dans 
toute  l’Eglife  ; mais  en  matière  décolla- 
tions de  bénéfices, on  a loutenu  que  l’E- 
vêqueconférant  Jure  primtve.ntturuti  & 
crdinario  , Ion  droit  à cet  egarj  étott 
préférable , ôc  comme  le  feul,  li  l’on  re- 
monte à la  pureté  des  anciens  ufages 
qui  foit  dans  l'ordre  d'une  bonne  dil- 
ciplinc.  „ hem  , difoit  encore  le 
„ Parlemcnr  au  Roi  Louis  XI.  Si  pour 
„ autre  railon  doit  être  pourvu  aux 
„ bénéfices;  car  n’cA  point  à douter 
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,,  que  l’Ordinaire  qui  eft  fur  le  lieu  , 
„ & a connoiliance  de»  mérites  «les 
„ perfonnes  & qualités  des  b.néiîcc»  y 
„ pourvoira  mieux  que  l’on  ne  fera  eu 
,,  Cour  Je  Rom  “ Item  , Si  li  l'on 
,,  dicl  que  les  Ordinaires  pourvoient 
,,  aucuns  non  idoines,  il  y a remede 
„ baillé  par  led.  Décret  jnxta  Cora- 
,,  ve  de prttb.  (jr  fubjuimnttr  corrtltlo/ii 
>>  & graviter  pnnittntur.  Mais  li  le  l'apc 
„ pourvoit  indignes,  nnt  minus  iJoiecs  , 
„ qui  lui  dira:  Car  itafnch?  ttemi - 
„ ni  fubefl , comme  il  dit  atilii  , le- 
,,  ront  par  le  Pape  pourvus  étrangers 
„ du  Royaume , Si  non  des  pays  où 
„ font  1rs  bénélices  qui  ne  feront  des 
„ mœurs  & conditions  des  Pays , par 
„ quoi  s’enfuivroit  ditTerenccs  d:  quel- 
„ lions  entre  les  gens  d’Eglilé  ou  Sé- 
„ culiers,  au  grand  détriment  du  Irluc 
, , des  ariici  & irrévérences  des  faims 
,,  Sacrements.  „ Art.  52.  20.  ait.... 

de  la  Pragm.  de  St.  Louis. 

Quant  aux  coil  nions  laïques  in- 
connues ditis  l’ancien  droit  Canoni- 
que, & réprouvées  par  le  nouveau, 
elles  font  en  ulage  en  France  , & 
lion  - feulement  nos  Rois  , mais 
des  Seigneurs  & particuliers  Laies  du 
Royaume, font  en  polLliinn  delà  pleine 
collaiion  des  Dignités  <Sc  des  Prében- 
des des  Eglifes  Collégiales,  & autres  ri- 
tres  Eccléfiaftiques,  dont  ils  font  Fon- 
dateurs & pleins  Collatcurs.  Ceux  qui 
Jonc  pourvus  par  ces  Seigneurs , pren- 
nent ou  ne  prennent  pas  des  Supérieurs 
Kcclélialtiques , les  pouvoirs  requis  pour 
exercer  les  fondions  fpirituelles  du 
bénéfice. 

Dans  le  premier  cas  , les  Seigneurs 
font  appelle*  (impies  Collateuis  , ils 
font  appelles  pleins  ColLteurs  dans  le 
fécond.  V.  ‘Union,  art.  yo,  des  lib.  nouv. 
Comment.  M.  du  Clergé,  tom.  12.  p. 
ij.de  luiv.  . . . 7S.  tom,  is.p.  1094. 

Suivant  Dumoulin , les  bénélices  qui 
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fonr  à la  pleine  collation  des  Seigneurs 
Laïcs , ne  peuvent  être  de  vrais  ti- 
tres Ecclefiulliqucs , mais  ce  principe 
cil  delavoué  par  tous  les  Auteurs  Na- 
tionaux. M.  du  Cicigé,  tom.  11.  p. 
joÿJ....  ncy.  tom.  1;.  p.  40.  V. 
P-rrw/aj e , iiénéf.tt. 

Quant  aux  droits  du  Roi  fur  les 
bond. tes  de  Ion  Royaume  , il  faut  con- 
f durer  que  le  Roi  tïb  Souverain  du 
temporel  des  bénéfices  qui  lait  pn  t.e 
du  nue  Ecclcfiuftique,  & qu’il  cil  de 
pli  5 Protecteur  de  l’Eglilé  dans  laquelle 
i’ofiiee  & les  fa  éliotis  du  titre  l uit 
acquitter.  Ce  qui  met  les  droits  de 
S.  M.  touchant  les  bénélices  dont  elle 
a la  collation  , bien  au  Jaillis  des  droits 
de  tous  autres  Collateuis  Laïcs.  On 
dillingue  donc  à l’egaid  de  ces  droits 
de  collation,  dont  le  Roi  cil  en  pof. 
lellion  , le  fond  du  droit  mémo  & la 
forme  de  l’exercer. 

Quant  au  fond  des  droits  du  Roi  , 
011  eu  range  les  titres  en  deux  clulfe>; 
iu.  il  y c.i  a dans  biquets  il  paroîc 
que  l’autorité  de  l'Eglife  repréléntée 
par  le  Pape , eli  entrée  par  des  titres 
de  cencelûon  ou  approbation  : cm  en 
compte  quatre,  lavoir,  le  Concor- 
da: entre  Léon  X.  & François  I.  Le 
Concordat  Germanique  oblervc  dans 
quelques  Provinces,  plulieurs  Induits 
accordés  à nos  Rois  , par  les  Papes  , 
concernant  la  diipolition  de  differents 
bétielicc-s  dans  quelques  Provinces  , 
enfin  l’induit  du  Parlement  de  Paris. 

2°.  On  range  dans  la  fécondé  claffs 
huit  autres  titres,  que  l’on  confidere 
comme  des  droits  de  la  Couronne  , 
lavoir,  le  dr.  ic  de  Régale,  celui  de 
ferment  de  fidelité , celui  de  joyeux 
avènement  , le  droit  de  joyeufe  entrée, 
le  droit  de  Garde  Royale,  le  droit  de 
Li.i„e  entre  les  Patrons,  le  droit  de 
dilpolcrdcs  bénéfices,  dont  le  patron  s rcr 
t -.  H.i— ,..c  a — 4 1 icis  poii.ucs  oar  de* 
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.Seigneurs  féparcs  de  l'Eglife , ou  à des 
Fiefs  dépendants  du  Domaine  de  la 
Couronne  ; enfin  le  droit  du  Roi,  dins 
la  difpoiïtion  des  titres  Ecdélialliques 
des  Saintes  Chapelles  & autres  qui  font 
de  fondation  Royale.  V.  Chacun  des 
tnots  analogues.  M.  du  Clergé,  tom. 
il.  pag.  13.  & fuiv.  Finl’on  en  fon 
Traité  des  Régales. 

A l'égard  de  la  forme,  on  peut  en 
diflinguer  trois  principales  : la  première 
regarde  les  bénéfices  que  le  Roi  conféré 
pleinement , & dont  les  pourvus  par  S. 
M.  ne  prennent  point  au  moins  par  des 
Actes  exprès, des  provifions,  inliitution, 
million  & approbation  des  Supérieurs 
Eccléliaftiques. 

La  fécondé  s’applique  aux  bénéfices 
que  le  Roi  conféré , à la  vérité  , mais 
dont  les  pourvus  par  S.  M.  ne  peuvent 
exercer  les  fondions  avant  d’avoir  ob- 
tenu la  million  Canonique. 

Enfin,  la  troifieme  concerne  les  litres 
dont  S.  M.  ne  donne  que  la  fnnple  no- 
mination. M.  du  Clergé;  tome  il.  p. 
1.  & fuiv.  1094.  & fuiv.  tom.  11.  pag. 
17.  & fuiv.  Pinlbn,  des  Regales,  ch.  6. 

C’ert  une  maxime  conllimc  que  les 
bénéfices  de  collation  laïque  , lut- tout 
du  Roi,  ne  font  point  lujets  aux  rè- 
gles canoniques , foie  qu’on  les  conli- 
dere  comme  titres  purement  profanes 
ou  comme  turcs  Ecdélialliques  , ce  qui 
demande  quelque  explication.  Les  bé- 
néfices font , dit-on  , exempts  des  règles 
canoniques  en  ce  feus , qu'ils  ne  font  fu- 
jets  aux  Loix  générales,  établies  pour  la 
maniéré  de  difpolèr  des  bénéfices,  en- 
core moins  aux  réglés  de  Chancellerie; 
la  dévolution , par  e::.  n’a  pas  lieu  en 
ces  collations,  la  prévention  non  plus , 
&c.  Le  Prince  peut  lui  l'eul  accepter 
les  rclignations  , les  permutations  de  ce$ 
bénéfices  , & y appoiér  telles  conditions 
qu’il  juge  à propos,  meme  de  pen (ion. 
arc.  jo.  des  lib. 
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Mais  pour  obvier  aux  abui , les  Cours 
ont  afiujetti  les  Ecdélialliques  pourvus 
de  ces  bénéfices , à l’obfervation  de  cer- 
taines loix  générales  dont  ou  ne  pour- 
roi:  s'écarter  fans  blefièr  eflêntiellcmenc 
la  pureté  de  la  bonne  difeipline  : com- 
me les  loix  de  la  replétion  , de  l’incom- 
patibilité , icc.  Louet  , de  infirm.  n. 
416.  & Vaillant , itid.  art.  30.  des  lib. 
au  nouv.  Comment. 

Quant  aux  qualités  des  pourvus , c’efl: 
anx  Otlicicrs  Laïcs  à y pourvoir  : car 
en  aucun  cas  les  Juges  d’Eglife  con- 
noiflcnc  des  concertations  concernant  les 
bénéfices  de  collation  laïque.  Antoine 
Hotman  a mis  ce  principe  au  rang  des 
libertés  de  l’Egltfe  Gallicane.  Trair.  des 
Lib.  n.  7.  V'.  lur  cette  matière  les  M.  du 
Clergé,  tom.  11.  p.  13.  & fuiv.  jufq. 
49.  tom.  1 1.  p.  1094.  Cartel  furies  Ré- 
gi, de  Dumoulin,  feft.  6.  n.  417.  p. 
184.  M.  Piales , en  fon  Traité  de  la  Dé- 
volution , part.  1.  ch.  11.  11.  V.  Dévo- 
lution. 

La  dillinâion  de  Collateur  libre,  & 
de  Collateur  néceflairc,  ne  regarde  pas  le 
Pape  & le  Vice  - Légat  qui  font  Colla- 
teurs  forcés  fuivant  l’art.  47.  des  Lib, 
V.  Date , Rétention  , Prévention  , Sec. 

S.  2.  Fokmb  des  Collations  fn 
Général.  Sans  entrer  ici  dans  le  dé- 
tail des  réglés  particulières  , & propres 
à chaque  elpece  fingulierc  de  vacance 
& de  collation , nous  dirons  fimplcmenc 
qu'en  général,  les  réglés  établies  pour 
la  validité  d’une  collation  peuvent  le 
réduire  à trois  chefs , dont  le  premier 
regarde  la  perfonne  même  du  Collateur 
& celle  du  Collatairc  , le  fécond  con- 
cerne le  bénéfice , & le  troifieme  la 
tr.atsiere  de  confé  rcr. 

l°.  Par  rapport  à celui  qui  confère, 
deux  chofes  lont  requifes , le  pouvoir 
Si  la  liberté  de  conférer.  Par  le  mot 
de  pouvoir,  l’on  doic  entendre  ici  le 
droit  & le  pouvoir  de  conférer  , tout 

enlenrb'c  ; 
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ftifemWc  : car  comme  c'efl  une  tmxi- 
ne  confiante  qu'une  collation  émanée 
le  celui  qui  n’a  aucun  pouvoir , ell 
radicalement  nulle  : Non  ejl  major  dé- 
ficits ejuam  potefiatis.  Il  ne  fullit  pu 
j>our  la  légitimité  d’une  collation,  que 
celui  qui  h fait  , foit  le  véritable  Col- 
lateur du  bénéfice  , il  faut  encore  qu’il 
n’y  ait  dans  fa  perlonne  aucun  oblla- 
cle  ou  empêchement  au  libre  exercice 
de  fon  droit.  Or  il  ell  de  principe  qu'un 
Collateur  excommunié  par  lentence , 
Julpens  dans  lés  fondions  ou  interdit  , 
ne  peut  dilpolér  des  bénéfices  de  fa  col- 
lation tant  qu'il  demeure  dans  le  lien 
des  cenfurcs  Eccléfialliques.  C.  pofin- 
lafiis  de  Cler.  exeomm.  Kcbufle  , ree/nif. 
in  coll.  prnx.  n.  i.  Il  peut  fe  rencon- 
trer d’autres  empêchements  ; celui-ci 
fert  d’exemple  à ja  quellion  de  l’avoir , 
fi  le  pourvu  par  un  Collateur  ainfi  em- 
pêché , ne  peut  s'aider  de  la  polVedion 
triennale  , non  plus  que  le  pourvu  par 
celui  qui  n’a  abfolument  aucun  droit  de 
conférer.  V.  PojfeJJion , Etat , Titre  coloré. 

Quant  à la  liberté , elle  doit  être 
pleine  dans  l’ame  & la  perfonne  du  Col- 
lateur, c’ell-à-dire,  qu'une  collation 
extorquée  par  la  violence  ou  par  la 
crainte , ou  faite  par  un  Collateur  privé 
de  l’ufage  de  la  railon  , dans  un  état 
d’enfance  , de  démence  , de  folie  ou  de 
frénéfie  , feroit  cfiemiellement  nulle  : C. 
z.  de  his  tjnit  vit  &c.  Mais  les  col- 
lations qu’on  appelle  forcées  , & 
qui  doivent  fe  faire  fur  des  prefenta- 
ions  ou  réquifitions  ne  font  pas  fans 
doute  de  ce  caraclerc , parce  que  ia 
néceffité  qui  naît  du  devoir , n’ell  pas 
contraire  à la  liberté  dont  il  s’agit  ici  s 
cette  même  liberté  n’ell  point  exclue 
par  des  motifs  jullcs,  raifonnables  & 
lans  affectinn  charnelle  qui  portent  le 
Collateur  à difpofer  du  bénéfice  en  fa- 
veur de  celui-ci  plutôt  qu’en  laveur  d’un 
autre  ; C.  grAve  de  Prjtb.  V.  Simonie. 
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2°.  Un  Collateur  ne  peut , ni  par 
lui , ni  par  fon  Vicaire , 1e  conférer 
un  bénéfice  dépendant  de  fa  collation  ; 
deux  bénéfices  dépendants  l’un  de  l'autre 
lur  la  tère  d’une  même  perfonne  for- 
ment une  cfpece  d’incefle  : Csejsts  dif- 
penf.uio  vix  hodie  tolérai  ter , c.  per  siofiras 
de  jnr.  Patron.  J.  G.  Louer  , de  infime. 
n.  24 6.  Défin.  Can.  p.  19.  20.  V.  Im- 
compat Utilité.  Le  Collateur  ell  donc 
obligé  de  faire  choix  d’un  digne  lujec 
pour  la  poflfelîion  des  bénéfices  à la 
collation  ; il  fernble  que  les  Conciles 
n'ont  fait  tant  de  Décrets  pour  déter- 
miner les  qualités  de  ceux  qui  Ibnc 
appelles  au  minillere,  & qui  font  pour- 
vus de  bénéfices , que  pour  témoigner 
aux  Evêques  & aux  Collateurs  le  loin 
qu'ils  doivent  prendre  de  n’élever  aux 
ordres  , charges  ou  bénéfices , que  des 
Gens  qui  aient  toutes  les  qualités  re- 
quil’es.  V.  Qualités. 

30.  Quant  au  bénéfice  : le  Collateur 
qui  en  difpofe , ell  obligé  de  fe  con- 
former non-feulement  aux  Loix  que 
l'Eglife  a établies  pour  régler  cotte 
difpofition  , mais  aufii  à celles  qui  font 
impofées  par  le  titre  de  la  fondation. 
11  doit  donc  quand  Ion  choix  ell  libre, 
ne  fe  déterminer  que  par  le  pur  motif 
de  la  jullice  ou  du  bien  de  l’Eglife. 
Dire  ou  penfer  alors  comme  le  Pape 
Adrien  VI.  Je  veux  donner  des  hommes 
aux  bénéfices  , ch  ntn  des  bénéfices  aux 
hommes.  Ce  devoir  peut  s’exercer,  même 
dans  le  cas  où  le  bénéfice  demande  cer- 
taines qualités  particulières,  parce  qu’el- 
les ne  font  pas  ordinairement  le  par- 
tage d’un  feul. 

Les  réglés  font  qu’un  Collateur  doit 
conférer  le  bénéfice  fecnndttm  condeeen - 
tiam  JIaisss  , c’ell-à  dire  , d’une  maniéré 
conforme  à fa  nature  , à fa  qualité  & 
à fon  état  ; fi  le  bénéfice  cil  iéculier , 
il  doit  le  conférer  à un  féculier  , fi  ré- 
gulier à un  régulier,  fi  facerdotai  à un 
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Prêtre  ; fi  enfin  j1  elt  atfe&é  à des  per- 
l' innés  d'an  certain  pays , ou  qui  aient 
certaines  qualités  , comme  celles  de 
Noble  , de  Dodeur  , de  Licencié  , de 
Bachelier  en  Théologie  ou  en  Droit 
Canon  & autres  fcmblables , le  Colla- 
teur  doit  en  difpofer  en  faveur  d'une 
perfonne  de  la  qualité  rcquilé.  Voyez 
Qualités  , Affiliation  , Indigne. 

4°.  Enfin  par  rapport  à la  maniéré 
de  conférer  les  bénéfices , la  première 
réglé  eft  que  le  Coilatcur  les  conféré 
purement  & Amplement,  c’efl- à-dire, 
gratuitement , fans  nouvelles  charges  & 
fans  aucune  réiérve  de  fruits  ou  d’au- 
tres choies  à fon  profit  ou  au  profit 
d’un  autre  , foit  que  le  Collataire  y 
contente  ou  non  : Ecclefiaftiea  bénéficia 
fine  diminutions  conférant ur.  Sel T 14.  c.  14. 
de  ref.  C’eft  là  une  maxime  fondamen- 
tale en  matière  de  collation , qui  a lieu 
depuis  que  par  lere&ion  des  bénéfices, 
les  Evêques  ont  ceflê  de  faire  les  por- 
tions des  biens  de  leurs  Diocefes.  V. 
Simonie , Entrée- 

Quand  nous  difons  donc  que  la  col- 
lation doit  fe  faire  purement  & Am- 
plement , cela  s’entend  comme  on  vient 
de  le  voir,  qu’elle  doit  fe  faire  fans 
fimonie  ; mais  rien  n’empêche  qu’elle 
ne  foie  dans  fa  forme  conditionnelle  , 
comme  on  dillingue  aulfi  en  ce  fens  les 
collations  pures  & Amples , d’avec  cel- 
les qui  font  accompagnées  de  condi- 
tions. Ce  qui  veut  dire  que  les  pre- 
mières ont  leur  plein  effet  , au  mo- 
ment qu’elles  font  faites  ; telles  font 
les  inft  tut  ions  fur  préfemations , les 
provilions  fur  démiffions  pures  & Am- 
ples , & les  provilions  per  obitum. 

Les  collations  conditionnelles  , au 
contraire,  dépendent  dans  leur  exécu- 
tion d’une  condition  principale , làns 
laquelle  elles  n’auroient  pas  été  faites  , 
comme  font  les  provifions  qui  con- 
tiennent la  claulc  , poji  cupiente  profiter i , 
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les  réfignations  en  faveur , foit  avec 
réferve  de  penfion , foit  pour  caufe  de 
permutation. 

Ces  dernieres  fortes  de  collations  ne 
font  pas  de  droit  commun  comme  les 
autres , parce  quelles  ne  font  pas  con- 
formes à l’efprit  de  l’Eglife  ni  a la  pu- 
reté des  anciens  Canons  , qui  ne  fouf- 
frent  aucune  forte  de  Patron  dans  la 
difpoAtion  des  bénéfices.  V.  Dimifiion, 
Réfignation. 

La  collation  doit  être  par  écrit;  la 
preuve  par  témoins  n'en  léroit  pas  re- 
çue ; tel  eft  aujourd’hui  l’ufage  univer- 
ièl  , quoiqu’il  paroiffe  par  quelques  en- 
droits des  Décrétales  que  l’on  ratifioic 
autrefois  des  collations  verbales.  Mais 
Voy.  fur  cer  article  pour  la  forme  des 
collations  au  mot  Provifions. 

Pour  réfumer  en  peu  de  mots  ce  que 
nous  venons  de  dire  touchant  la  forme 
des  collations  en  général  , l’on  peut  dire 
avec  Bouchel  en  fa  Bibliothcq.  Cano- 
nique, qu’une  collation  doit  être  faire 
purement , publiquement  , librement  & 
iàns  diminution.  11  elt  ailé  de  donuer  à 
ces  quatre  mots  le  fens  qui  leur  con- 
vient à chacun.  C.  fin.  de  paliis  c.  tpuam 
pio  1.  ef.  x.  c.  relation  de  prêt.  c.  dilec - 
tijfimi  8.  tf.  1.  c.  fi  tjuis  prebendas  1.  tf. 
}.  e.  avaritia  de  preb.  Bibliothèque 
Canonique,  tom.  1.  pag.  267.  colon- 
ne 2. 

Les  Collateurs  Eccléfiaftiques  ne  peu- 
vent varier.  V.  Variation  , Tour.  Peu- 
vent-ils conférer  fur  une  Vacance,  ad 
vacatura  ? V.  Mandat , Vacance. 

Dans  quel  temps  la  collation  doit- 
elle  fe  faire  ? V.  Dévolution  , Accepta - 
tion  , Patronage. 

Une  collation  eft  un  Acte  de  jurif- 
dittion  volontaire,  qui  peut  s’exercer  en 
tout  temps  & par  tout , c’eft-à  dire  , 
les  jours  de  Fêtes,  & hors  du  lieu  ob 
le  bénéfice  eft  litué. 

L*  Collateur  eft  obligé  de  fuivre  les 
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Loix  en  vigueur  dans  le  lieu  du  béné- 
fice. V.  Chef -lieu,  Previ/iont. 

Lej  Collateurs  ordinaires  5c  extraor- 
dinaires peuvent  communiquer  à d’au- 
tres le  pouvoir  de  conférer  les  béné- 
fices dépendants  de  leur  collation.  V. 
Vicariat.  L’ufufruitier  peut-il  conférer  ? 
V.  fruits. 

Le  droit  de  collation  foit  ordinaire  , 
foit  extraordinaire , peut  être  cédé  & 
tranfportc  par  un  Bénéficier  à un  au- 
tre Bénéficier,  par  un  Prélat  à un  au- 
tre Prélat  ; mais  cette  ceffion  doit  être 
gratuite.  M.  du  Clergé , tom.  ■ 2.  p. 
114S.&  fuiv.  Le  même  droit  peut  fe 
preterire.  V.  Etat. 

Un  bénéfice  doit  être  conféré  pour 
toujours  5c  non  à temps  : C-  pracepta 
5 J.  dijl.  C.  fats  s perverfum ■ f6.  difr. 
Cetie  réglé  louffre  dillcrentes  excep- 
tions qu’on  peut  voir  tous  les  mots  , 
jlpuviklt  , Commende  , Coadjuteur  , Bi- 
ne fi.  t. 

+ 

Nous  n’avons  rien  à obferver  de  par- 
ticulier fur  ce  que  nous  venons  de  dire 
en  cet  article,  fi  ce  n’efl  qu’à  toutes 
les  réglés  canoniques  , qui , lelon  qu'on 
vient  de  le  voir  , doivent  accompagner 
les  collations  de  bénéfices  en  général  : 
il  y en  a de  particulièrement  établies 
en  France,  par  les  Ordonnances  de  nos 
Rois , dont  il  n’eft  pas  permis  aux  Col- 
lateurs  ou  aux  Collataires  eux  - mêmes 
de  s’écarter.  Telles  font  les  formalités 
de  l'infinuation  , les  qualités  des  témoins 
aux  aèdes  de  démilfion  , réfignaiion  , 
provifions,  5cc.  Voy.  le  mot  Provifiem. 
Nous  remarquerons  aulfi  que  le  Décret 
rapporté  du  Concile  de  Trente  cft  tel- 
lement conforme  à nos  maximes , que 
le  Roi  lui- même  , qui , comme  il  a été 
dit  ci  devant  , n’eft  alTujetti  à aucune 
réglé  dans  la  dilpofition  des  bénéfices 
qui  font  à là  collation  , veuc  bien  ce- 
pendant fe  conformer  à celles  qui  font 
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preferites  par  la  fondation  : rivera  Rex 
tendue  ftrvare  leget  fundationi  appefitai 
& eas  conferre  perfenis  Ecclefiafi.  Vaillant, 
in  reg.  de  infinu.  n.  416.  Pinion  d:s 
Régalés. 

S.  3.  A qui  appartient  la  Colla- 
tion des  Bénéfices,  et  a qui  doit- 
elle  se  faire  P On  trouve  toute  la 
matière  de  ce  S.  dans  celle  des  deux 
précédents  ; mais  obfervons  que  par 
rapport  au  droit  de  Collation  , con- 
cernant les  Chapitres  & Communautés; 
il  y a des  réglés  particulières  & diffé- 
rentes , fuivant  les  différents  droits  de 
Collation  qui  leur  appartiennent. 

On  voit  fous  les  mots  slHte' , Siégé  , 
à qui  appartient  la  collation  des  béné- 
fices dépendants  d’une  Abbaye.  La 
Collation  s’en  fait  par  l'Abbé  feul , 
ou  conjointement  avec  les  Religieux  , 
félon  qu’elle  eil  ainfi  réglée  par  les  ti- 
tres ou  par  l’ufage. 

A l’égard  des  Chapitres , il  n’y  en 
a prefque  point  dans  le  Royaume , qui 
n'ait  quelque  droit  de  collation.  En 
perdant  leur  ancien  crédit  auprès  des 
Evêques , les  Chanoines  des  Cathédra- 
les lé  conlèrverent  au  moins  quelque 
part  dans  la  dilpofition  des  Prtbendes 
& Dignités  qui  formoient  leurs  Cha- 
pitres ; mais  à cet  égard  il  y a une 
variété  infinie , tant  pour  l’étendue  que 
pour  l'exercice  du  droit  de  collation  ; 
il  n’y  a jamais  eu  fur  cela  dans  l’Eglife, 
de  Loi  générale  5c  uniforme.  Il  y a 
des  Chapitres  , comme  celui  de  I.an- 
gres  , qui  confèrent  toutes  les  Prében- 
des , & qui  n’ont  aucun  droit  de  col- 
lation ni  préfentation  aux  Dignités.  Il 
y en  a d’autres , comme  celui  de  Paris  , 
qui  confèrent  la  première  Dignité , & 
une  partie  des  Prébendes  ; d’autres , 
comme  celui  d’Auxerre  , qui  ne  difpo- 
lent  d'aucune  Prcbende,  & qui  ont  la 
dilpofition  de  la  première  Dignité,  & 
quelquefois  de  toutes  les  autres  ; d'au- 
Bbbba 
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ttes  où  les  foliations  font  partigees 
moitié  par  moitié  entre  l’Evêque  & le 
Chapitre  ; d’aucrcs  , comme  celui  de 
Touloufe , où  l’Evêque  conféré  toutes 
les  Prébendes  d’un  côté  du  Chœur , de 
le  Chapitre  celles  de  l’autre  côté  ; de 
cette  diverfité  naît  des  différents  ac- 
cords faits  cnnc  les  Evêques  & leurs 
Chapitres , pour  régler  leurs  droits  rcl- 
peftiû  i ce  qui , comme  nous  avons  dir , 
prouve  qu’il  n'y  a jamais  eu  dans  l’E- 
glilê  depuis  la  formation  des  Chapitres, 
de  Loi  générale  & uniforme  fur  ce 
point. 

Il  y a des  Chapitres  qui  confervent 
l’ulage  qui  s’établit  dans  les  onzième 
& douzième  fteeles,  & qui  confèrent 
loir  les  Dignités  , (oit  les  Prébendes  de 
leurs  Egliles  conjointement  avec  l’Evê- 
que ; mais  dans  les  uns , l’Evêque  n’a 
qu’une  voix  ; dans  les  autres , il  a non- 
fculement  voix  prépondérante , mais  fa 
voix  a autant  de  force  que  celle  de 
tous  les  autres  Capitulants. 

Dans  quelques-uns,  le  Prélat  efl  af- 
fujetti  à prendre  l’avis  de  Ion  Chapitre, 
lorfqu'il  s’agit  de  conférer  une  Pré- 
bende ou  une  Dignité  de  fon  Eglilè  , 
mais  fans  être  aflujetti  à fuivre  la  plu- 
ralité des  fuffrages.  Dans  ce  dernier  cas, 
les  provifions  l'ont  intitulées  du  nom 
du  Prélat  avec  l’avis  du  Chapitre,  au 
Iku  que  quand  la  collation  fe  faic  con- 
jointement , la  provifion  eft  intitulée 
du  nom  de  l’Evêque  & du  Chapitie. 
Dans  les  Chapitres  où  en  vertu  d’an- 
ciennes tranfailions , les  collations  font 
partagées  entre  l’Evêque  & le  Chapi- 
tre, il  n’y  a pas  moins  de  variété  dans 
la  minière  d’exercer  le  droit  de  colla- 
tion, qu’il  y a de  diverlité  par  rap. 
port  à l’étendue  de  ce  même  droit. 

Dans  les  uns  les  collations  le  font  en 
commun  , par  voie  d’életlion  : dans 
ces  élections,  on  n’eft  pas  aflujetti  à 
l’obléivation  des  formalités  qui  lbnt 
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preferites  par  le  Chapitre  proftitr,. 
parce  que  la  dilpoficion  de  ce  Chapi- 
tré n’a  lieu  que  pour  les  Dignités  donc 
la  vacance  rend  une  Eglile  veuve  : 
or  les  Dignités  des  Egliles  Cathédra- 
les , autres  que  la  Pontificale  , r.e  ren- 
dent pas  l’Eglife  veuve  ; l’élection  ne 
feroit  donc  pas  nulle,  parce  qu’on 
auroit  négligé  d’appeller  les  ablents ,, 
ou  de  célébrer  une  Méfié  du  Saine 
El'prir  : & il  fuflit  pour  la  validité  de 
ces  élections , que  le  Chapitre  ait  été 
convoqué  en  la  manière  accoutumée  ; 
que  l’on  fe  liait  conformé  aux  anciens 
flatuts , qui  font  la  Loi  du  Chapitre- 
V.  Ciifii  nUire , EU  U ion.  M.  dit 

Clergé,  tom.  12.  p.  1234.  5:  fuiv.. 

Si  l’un  des  Chanoines  qui  ont  droit 
de  fuflfrage  au  Chipitre , n’y  avoit  point 
affilié , parce  que  la  convocation  ne 
s’en  feroit  pas  faite  conformément  aux 
flatuts , il  léroit  fondé  à interjette! 
appel  comme  d’abus  de  l'élection  qui 
auroit  été  faite;  & fur  fon  appel r 
l’eleélion  feroit  déclarée  nulle. 

Dans  la  plupart  des  Chapitres  de 
Cithédrales  , les  Chanoines  pour  évi- 
ter les  inconvénients  qui  arrivent  quel- 
quefois dans  les  élections  , ou  par 
d’autres  motifs  , ont  partagé  en- 
tre eux  les  collations  : ces  partages 
font  iuivis  & font  Loi  lorfqu’iis  font 
anciens , & qu’ils  ne  contiennent  rien 
de  contraire  aux  bonnes  réglé*. 

Mais  comme  l’élvCtion  eil  la  voix 
la  plus  Canonique  de  pourvoir  aux 
bénéfices , lorsqu'elle  efl  établie  dans 
un  Chapitre  , il  n’efl  pas  petmis  aux 
Chanoines  d’y  donner  atteinte  par  un 
partage;  & Unique  , fans  utilité  , ni 
néceffité  , ils  l’entreprennent,  les  Cours 
déclarent  qu’il  y a abus. 

Les  Qianoincs  & Chapitre  de  PE» 
glife  de  Clermont  en  Auvergue,  avcienc 
fait  entre  eux  un  Réglement , par  le- 
quel fut  accordé  éc  relolu  que  les 
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P.ében des  5c  bénéfices  , étant  à leur 
collation  vcniiu  à vaquer  , ne  feroienc 
plus  conférés  conjointement  par  tout  le 
corps , ainfi  qu’ils  l'a  voient  été  précé- 
demment , mais  que  chacun  des  Cha- 
noines les  pourrait  à fon  tour  & en  fa 
iémainc  conférer  à ceux  qui  fe  pré- 
lénteroient.  D;  ce  ft  ituc , fut  inter- 
jette appel  comme  d’abus  à la  Cour 
de  Parlement  , par  le  Procureur  de 
Catherine  de  Medicis , ComtelTe  de 
Clermont.  Sur  cet  appel , la  Cour  par 
Arrêt  definitif  du  i£.  Avril  1 562  jugea 
qu’il  avoit  été  bien  appelle,  & dé- 
clara le  flatuc  de  nul  eflet  & valeur , 
quoiqu’il  eut  été  homologué  en  Cour 
de  Kome.  M.  du  Clergé , tom.  i.  p. 
îtfoS.  tom.  12.  p.  122  S.  & fuiv.  V. 
le  Dictionnaire  des  Prélaturcs. 

COLLECTE,  Collecteur  : on  ap- 
pclloit  ainli  autrefois  dans  l’Eglüe,  les 
levées  d’aumônes  qui  fe  faifoienc  par- 
mi les  Fiieles  ; ceux  qui  étoient  char- 
gés de  ces  levées  , étoient  appelles 
Collecteurs , & c’elt  fous  ces  noms  , 
que  plulleurs  Papes  ont  fait  quelque- 
fois des  levées  même  dans  ce  Royau- 
me, pour  leurs  be foins  ou  pour  ceux 
de  l’Eglife.  V.  Immunités. 

COLLEGE  : à confidérer  les  Col- 
leges comme  corps  de  Communauté  , 
il  faut  appliquer  ici  les  principes  éta- 
blis fous  le  mot  Communauté  . à les  en- 
vilager  ainfi  qu’on  les  envilage  ordi- 
nairement comme  des  établi  lTements 
en  forme  d’école  où  l’on  cnleigne  les 
feienees , il  faut  voir  ce  qui  elt  dit  fous 
les  mots  Ecole,  Vniverfité , Faculté, 
Séminaire  , De  cime  , Je/,  ire. 

C’elt  fous  ces  mots  que  Ton  trouve- 
ra tout  ce  qui  peut  regarder  l’état , 
la  difcipline,  les  privilèges  , les  biens 
& les  maiions  des  Colleges. 

A Rome  on  donne  le  nom  de  Col- 
lege au  corps  Je  chaque  elpece  d’Of- 
£<:  ers  de  la  Chancellerie  , mais  parti- 
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culiérement  au  co.  ps  des  Cardinaux 
qu’on  appelle  le  Sicré  College. 

collegiale,  v.  EgUfc , chapitre. 

COMcDlE,  Comédien.  Les  plus 
anciens  Conciles  prononcent  excommu- 
nication contre  tous  Farceurs,  Sauteurs, 
& Comédiens  .tant  qu’ils  exeicenc  cette 
odreufe  profellion.  Can.  4.  5.  du  pre- 
mier Concile  d’ Arles. 

L’on  voit  fous  le  mot  Clerc , que 
les  Spectacles  font  défendus  aux  Clercs; 
Ton  y voit  aulfi  que  le  ch.  Çam  de- 
cerem  de  vira  bonefi.  Cleric.  défend  de 
lé  fervir  des  Egliles  pour  y reprélénter 
des  pièces  de  théâtre  ; cette  derniere 
dcfenlé  fuppofe  que  c’étoit  autrefois 
l'ufage , & le  Chapitre  même  où  elle 
elt  contenue,  nous  apprend  que  c'é- 
toir  les  Ecclélia {tiques  eux-mêmes , qui 
certains  jours  de  Féies  repréfentoienc 
des  comédies  , où  ils  ne  craignoienc 
pas  de  fe  traveftir  ; C*m  decorem 
demies  Dei  (tr  infra , (j-c.  interdum  la- 
ds fiant  in  Ec  elt  fins  tbeasrales  , (~  non  fo- 
tam  ad  ladtbrieram  Sptclacula  introdu- 
cantar  in  tis  monfira  larvaram , veram 
etiam  in  aliqaibas  fefiiviraribas  Diaconi, 
Prasbyreri  , ac  SabJiaceni  infant  a fat.  la- 
dsbria  cxercere  prafamunt.  La  Glotc  de 
cette  Decrétale  remarque  que  ladéfen- 
fe  ne  tomba  que  lur  les  repréfenra- 
tions  profanes  , qui  n’ont  tien  que  de 
fcandaleux  , & nullement  fur  ces  pieu- 
lés  comédies  , dont  l’objet  elt  de  rap- 
peller  plus  lènfiblemcnc  à Tcfprit  , le 
louvenir  des  Myiteres  les  plus  frappants 
de  notre  Religion  : Ni en  rumen  hic  pro- 
hibera reprafentare  prafepe  Dominé  Hc- 
rodem  , Magot , cr  tjualrrer  Racbel  plo- 
mbât filios  J nos.  Et  cotera  , qaa  tançant 
fcfiivitans  tllas  , de  quibas  hic  fit  ment  10 , 
cam  talia  pot  s tu  in  tarant  homines  ad 
eompunilior.em  , qu.im  ad  lafeiviam  , vel 
volupr.it em  : ficat  in  Pafcha  Sepalchram 
Demi  ni  : £t  alla  reprafentantar  ad  devo- 
tiossem  excit  andam  ; cr  qstod  hoc  pojfit 
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fitri.  jir£.  de  confccr.  défi.  2.  c.  fetnel. 

+ 

Il  falloic  que  cet  ufagede  repréfen- 
ter  des  comédies  dans  les  Egides , fe 
fut  entretenu  julqu’au  Concile  de  Bal- 
le , puifque  les  Peres  de  ce  Concile 
en  firent  un  point  de  reforme  , adopté 
par  la  Pragmatique  au  titre  de  fpeftacu- 
lis  in  Ecclefia  non  f attendit.  L’exception 
qu’apporte  la  Glote  à cette  défenfe  , 
a toujours  autorité  la  pratique  de 
certains  Colleges,  où,  foit  pour  édi- 
fier, loit  pour  former  la  jeunellé  à la 
déclamation , on  fait  des  reprélènra- 
nons  le  plus  louvent  dans  les  Eglifes. 

L’on  elt  tout  étonné  d’apprendre 
que  nos  Comédiens  François  d’aujour- 
d’hui n’ont  fucccdé  qu’à  des  Farceurs 
qui  au  commencement  du  dernier  lie- 
clc  repréfentoient  toujours  des  Scènes 
pieufes  , telles  que  la  Palfion  de  Jclùs- 
Clirift,  la  Naillâiice  , &c.  Le  goût  du 
public  pour  ces  choies  cells  , lorfque 
l'abus  s'y  introduilù;  on  préféra  bien- 
tôt ces  reprélêmations  profanes,  où 
fans  faire  entrer  les  mylteres  de  la 
Religion  , on  s’attache  à faire  triom- 
pher les  vertus  morales  , ou  à rendre 
ridicules  les  vices  de  1a  fociété  ; ceux 
qui  repréfentent  ces  dernieres  pièces  , 
lont  fans  doute  différents  des  Bateleurs 
ou  Hiftrions  que  les  anciens  Conciles  , 
Concil.  i.  Arelat.  Can.  4.  Concil.  Eli- 
bcrii.  Can.  6a.  Concil.  4.  Carthag. 
Can.  S8.  c.  66.  dill.  1.  de  Confier.) 
avoient  en  vue  dans  leur  excommuni- 
cation , cependant  l’Eglile  n’a  point 
faic  encore  de  diftinftiott  à cet  égard. 
Chacun  connoît  l’Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  ai.  Avril  1761.  qui  con- 
damne au  feu  fur  la  dénonciation  du 
corps  des  Avocats  , le  Livre  intitulé 
Liberté i de  lu  France  contre  lt  pouvoir 
arbitraire  de  i excommunication  , & ter- 
mince  par  la  confultation  d’un  Avocat 
au,  même  Parlement  ; l’objet  de  cct 
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Ouvrage  étoir  de  mettre  les  Comédiens 
parentés  du  Roi  à l’abri  des  ccnlure* 
de  l’Eglile  , en  foutenanr  que  ces 
perfonnages  n'en  font  pas  dignes.  Cet 
Arrêt  a été  rendu  public  avec  une  dif- 
fertatinn  en  forme  de  réponfe  au  Li- 
vre qu’il  condamne.  On  voit  dans  cet 
même  Brochure  la  plainte  des  Avo- 
cats, & les  conclufions  de  MM.  les 
Gens  du  Roi  qui  lèrvent  à donner  une 
idée  de  nos  maximes  fur  ce  point  im- 
portant de  la  Difcipline  Eccléfiallique. 
y.  Irrégularité,  Comptable. 

L’art.  24.  de  l'Ordonnance  d’Orléans, 
défend  à tous  joueurs  de  farces  , Ba- 
teleurs & autres  lérablables,  jouer  aux 
jours  de  Dimanches  & Fêtes , aux 
heures  du  Service  Divin , fe  vêtir 
d’Habits  Ecclélîalliques  ; jouer  choies 
ditlolues  6c  demiuvats  exemple  , à pei- 
ne de  prifon  & de  punition  corpo- 
relle. 

Une  Déclaration  du  4.  Avril  1641. 
fait  aulfi  détentes  à tous  Comédiens  , 
de  reprélenter  aucune  aétion  mal-hon- 
nête , ni  d’ufer  de  paroles  lafeives 
ou  à double  entente , qui  puiflent 
blelfer  l’honnêteté  publique , fous  peine 
d’étre  déclarés  infâmes  , & autres  pei- 
nes qu’il  écherra , qui  cependant  ne 
peuvent  être  plus  grandes  que  l’amen- 
de ou  le  bannilTemrnt. 

Et  en  cas  que  lefd.  Comédiens  rè- 
glent tellement  les  aftions  du  théâ- 
tre qu’elles  foienr  du  tou:  exemptes 
d'impuretés;  nous  voulons,  dit  la 
même  Déclaration  , que  leur  exercice, 
qui  peut  innocemment  divertir  nos  peu- 
ples de  divertes  occupations  mauvailes, 
ne  puiflè  leur  être  imputé  à blâme , 
ni  préjudicier  à leur  réputation  dans 
le  commerce  public:  ce  que  nous  fai- 
fons  afin  que  le  délit  qu’ils  auront  d’é-. 
viter  le  reproche  qu’on  leur  a faic  jof- 
qu'ici , leur  donne  autant  de  fujet  de 
le  contenir  dans  les  termes  de  leur. 
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devoir  des  rcprélèntations  publiques 
qu’ils  feront , que  la  crainte  des  pei- 
nes qui  leur  feroient  inévitables  , s’ils 
contrevenoient  à la  prélente  Déclara- 
tion. C o»  la  trouve  dans  le  Code  Pénal, 
titre  Jt.) 

L’article  605.  de  l’Ordonnance  mi- 
litaire, du  25.  Juin  1750.  porte  qu’il 
ne  pourra  être  établi  aucun  l'peélacle 
dans  les  places  , fins  que  le  Comman- 
dant en  loic  averti , afin  qu'il  puiflfe 
prendre  les  précautions  nécefTaires  pour 
prévenir  les  défordres  qui  pourroient 
en  arriver. 

COMMANDER1E  : on  appelle  ainlï 
dans  quelques  Ordres  Religieux  ou 
Militaires , l’adminilt ration  qui  efl  con- 
fiée à un  Econome  appelle  Comman- 
deur , en  latin  Priceptor , Prepofitut  , 
pour  avoir  foin  de  certains  biens  atta- 
chés aux  Eglilés  de  l’Ordre. 

Il  feroit  difficile,  d’établir  fur  la 
nature  des  Commanderies  en  général, 
des  réglés  que  l'on  pût  appliquer  à 
toutes  les  Commanderies  de  tous  les 
différents  Ordres  où  l’on  en  voie.  Dans 
les  Ordres  Militaires , où  les  Cheva- 
liers ne  font  qu’Honoraircs , ces  Com- 
snanderies  ne  font  rien , ou  plutôt  il 
n'y  en  a point  ; le  titre  de  Comman- 
deur qu’on  donne  aux  grands  Officiers 
de  ces  Ordres  ne  polledent  aucun  bé- 
néfice i ils  n'ont  que  des  penlions.  Tels 
font  en  France  les  Commandeurs  des 
Ordres  du  S.  Efprit  & de  S.  Louis. 
Dans  d’autres  Ordres  Militaires  , tels 
que  ceux  d'Elpagne , les  Commandeurs 
jouilTenc  bien  de  certains  bénéfices 
à titre  de  Commanderies;  mais  fans 
aucune  charge  Eecléfiaftique.  Ces  Com- 
manderies furent  formées  des  biens 
conquis  fur  les  Maures  ; le  Roi  d’Ef- 
pagne  les  donne  par  manière  de  rccom- 
penfe  aux  Chevaliers,  la  plûparc  ma- 
riés , de  ces  Q.'dres  inflitués  à deffein 
de  combattre  les  Infidèles.  Dans  l'Or- 
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dre  de  Malthe , les  Commanderies  fonc 
précisément  celles  dont  nous  avons  don- 
né ci-de(ïus  la  définition;  mais  elles 
lé  règlent  d’une  maniéré  particulière. 
Enfin,  on  voit  dans  ce  Royaume , des 
bénéfices  qualifiés  de  Commanderies , 
dans  l’Ordre  du  S.  Efprit  de  Mont- 
pellier , dans  la  Congrégation  de» 
Chanoines  réguliers , de  S.  Antoine  , 
de  la  Trinité,  de  Prémontré,  &c.  & 
chacun  de  ces  Ordres  a les  Loix  pro- 
pres pour  la  difpofiiion  des  Comtnan- 
deries  qui  y font  attachées.  Cctco 
diverfité  d’ufages , l’incertitude  même 
des  principes  généraux  qu’écablilfenc 
les  Canomfles  fur  la  nature  des  Com- 
manderies que  les  uns  font  bénéfices 
irrévocables,  les  autres  amovibles,  nous 
obligent  de  ne  parler  de  ces  Com- 
manderies , que  fous  les  mors  où  nous 
parlons  des  Religieux  ou  des  Ordres 
dont  elles  dépendent.  V.  Ataltbe,  Reou- 
lar.  Reçut,  dre. 

COMMANDEUR.  V.  ci-deffus  Com- 
mander". 

COMMENDATaIRE  efl  «elui  qui 
cfl  pourvu  d’un  bénéfice  en  Commcn- 
de.  V.  M-aprcs  Ctmmende. 

COMMANDE  efl  une  provifîon  d’un 
bénéfice  régulier  accordée  à un  Sécu- 
lier , avec  dilpenfe  de  la  régularité 
Commendare  autan  efl  deponerc.  C.  ne 
tjuis  arbirretur  la.  et.  1.  (Jlof.  vtrb. 
Commendare  in  c.  ntmo  deinceps  de  etect. 
in  6°. 

$.  1. Origine  des  Commekdes.  Les 
Commences  font  anciennes  dans  l’Egli- 
fe  ; comme  elles  n’éroient  pas  données 
autrefois  pour  l’utilité  des  Commen- 
dataires,  mais  feulement  pour  celle  de 
l’Eglife , les  plus  Saints  Papes  ne  fe 
font  pas  fait  une  peine  de  les  auiori- 
fer  ; les  Lettres  de  S.  Grégoire  en 
font  une  preuve  : dans  la  fuite,  on  en  a 
abufé  comme  nous  allons  voir  ; les 
Conciles  n’ont , dès  cct  abus , celle 
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ce  condamner  les  CoinmcndeJ  , mais 

en  vain. 

Dans  les  Lettres  de  S.  Grégoire  , on 
voit  que  ce  faim  Pape  donnoit  des  Evê- 
chés , comme  des  Abbayes  , en  Com- 
mende  à des  Evêques , mais  il  ne  i’ouf- 
froit  pas  que  les  Clercs  d’un  Ordre 
inférieur  jouilTenc  du  même  privilège  ; 
il  s’éleva  , contre  certains  de  ceux-ci , 
qui  avoient  voulu  gouverner  des  Ab- 
bayes dans  la  Sicile  & dans  le  Diocefe 
de  Ravenne  ; il  lbutint  qu'on  ne  pou- 
voir pas  en  même  temps  remplir  les 
fondions  Ecclélîaftiqucs  , & ce  qui  doit 
être  obfervé  dans  les  Monafteres , il 
ordonna  donc  aux  Evêques  de  faire 
établir  d’autres  Abbés , atin  que  la  ré- 
gularité ne  fût  point  bannie  de  ces  lieux 
laines,  par  la  vanité  des  Clercs. 

Il  paroit  par  le  troifieme  Concile 
d’Orléans,  que  les  Evêques  de  France 
ne  faifoieut  pas  plus  de  difficulté , de 
confier  la  conduite  des  Monalteres  aux 
Clercs  de  leurs  Cathédrales , que  de 
leur  donner  les  Cures  de  la  campa- 
gne 5e  les  bénéfices  (impies  ; mais  dès 
qu’ils  étoient  nommés  à l’Abbaye  , l’E- 
vêque  pouvoir'  les  priver  des  revenus 
de  leur  Canonicat , ou  leur  en  réferver 
une  partie  par  forme  de  penfion , fi 
l’Abbaye  ne  pouvoit  pas  leur  fournir 
dequoi  fubfifler  honnêtement.  La  pra- 
tique des  Evêques  de  France  n’elf  peut- 
être  pas  auffi  oppofée  à celle  de  S.  Gré- 
goire, qu’elle  le  paroit  d’abord  ; car 
les  Eccléfiaftiques  dont  parle  le  Con- 
cile d’Orléans  , renonçoient  aux  fonc- 
tions , & ordinairement  à toutes  les 
rétributions  de  leur  premier  bénéfice  : 
ceux  d’Italie  au  contraire  vouloient  fe 
réferver  avec  l’Abbaye  , 5e  le  fpiriiuel 
le  temporel  de  leur  premier  Titre. 

Sur  la  fin  de  la  première  Race  de 
ftos  Rojs  , on  donna  en  Comincndc  des 
jEglifcs  & des  Monafteres  , aux  Offi- 
ciers qui  dévoient  défendre  l’Etat , cou- 
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tre  les  Barbares  qui  attaquoient  la  Fran- 
ce de  tous  côtés. 

Long- temps  avant  qu’on  eût  introduit 
cette  pratique  en  France,  le  Vénéra- 
ble Bcde  1e  plaignoit  de  ce  qu’après 
la  mort  du  Roi  Alfrede  en  Angle- 
terre , il  n’y  avoir  point  d'Officiers 
qui  ne  fe  fût  emparé  de  quelque  Mo- 
nallere  ; ces  Officiers  1e  faifnient  ton- 
furer  , 5c  de  (impies  Laïcs  deve- 
noient  non  pas  Mornes,  mais  Abbés. 
Cependant  le  même  Bede  ne  irou- 
voit  pas  mauvais  qu’on  entretint  dans 
les  Monafteres  ceux  qui  avoient  dé- 
fendu l’Eglile  St  l’Etat , 5c  que  les 
Officiers  de  l’Armée  qui  combat- 
toienc  contre  les  Barbares , poftèdaf- 
fent  quelque  portion  du  bien  de  l’E- 
glife. 

Charlemagne  fe  fit  un  devoir , de  re- 
tirer les  Abbayes  d’entre  les  mains  des 
Laïcs  pour  les  donner  à des  Clercs  j 
les  Commendes  devinrent  enfuite  plus 
communes,  fous  Charles  le  Chauve  & 
Louis  le  Bcgue  : ce  dernier  Prince  par- 
ticuliérement en  donna  plus  à des  Laïcs 
qu’à  d’autres  , ce  qui  lut  attira  de  vi- 
ves rcpréfenracions , de  la  part  d’Hinc- 
mar , Archevêque  de  Rhciins.  Le  lixk- 
me  Concile  de  Paris  avoir  déjà  prié 
l’Empereur  Louis  le  Débonnaire , que 
puifqu’on  ne  pouvoit  pas  empêcher  que 
les  Laïcs  euflent  des  Commendes,  il 
les  engageât  au  moins  à obéir  aux 
Evêques , comme  les  Abbés  réguliers. 
Dans  le  Concile  de  Mayence , on  dé- 
libéra long-temps  fur  le  moyen  de  re- 
médier à tous  ces  abus;  mais  comme 
on  vit  qu’on  ne  pouvoir  abfolumenc 
faire  changer  l’ufage  des  Commendes , 
on  prit  des  mefures  pour  en  prévenir 
autant  qu’il  feroit  polfible  , les  mau- 
vais effets.  On  ordonna  que  dans  tous 
les  Monafteres  d’hommes  5c  de  filles 
que  des  Clercs  ou  des  Laïcs  ticndroienc 
jure  beitefiiii , les  Bénéficiers , c’eft  - à. 

dire. 
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dire  , les  Abbés  CommenJataires , nom- 
meroient  les  Prévôts  inftruirs  des  Ré- 
glés Monaftiques  , pour  gouverner  les 
Religieux  , pour  aflïfter  aux  Synodes  , 
pour  répondre  aux  Evêques  & pour 
avoir  foin  du  Troupeau,  comme  des 
Pafteurs  qui  doivent  en  rendre  compte 
au  Seigneur. 

Sous  la  troifteme  Race  de  nos  Rois, 
on  vit  toujours  l’ulage  des  Coinmen- 
des  , mais  corrigé  en  ce  que  les  Rois 
n’en  donnoient  plus  à des  Laïcs  ; l’on 
ne  voit  pas  en  effet  que  depuis  Hu- 
gues Capet , les  Abbayes  aient  été  con- 
cédées à des  Laïcs  ; mais  cela  n’a  pas 
empêché  les  Papes , & encore  moins 
les  Conciles,  de  crier  à l’abus  des 
Commendes.  Innocent  VI.  publia  la 
dellus  une  Confiittition  le  îS.  Mai 
l JJJ.  où  il  dit  L’expérience  fait  voir 
que  le  plus  fouvenc  à t’occafion  des 
Commendes  ,1e  lêrvice  Divin  & le  foin 
des  âmes  eft  diminué , l'Hofpitalité 
mal  obfervée  , les  Bâtiments  tombent 
en  ruine  Si  les  droits  des  bénéfices  fe 
perdent  tant  au  lpirituel  qu’au  tempo- 
rel ; c’eft  pourquoi  à l’exemple  de  quel- 
ques-uns de  nos  Prédéccffeurs  & après 
en  avoir  délibéré  avec  nos  freres  les 
Cardinaux  , nous  révoquons  abfolument 
toutes  les  Commendes  & les  Concctîions 
femblablcs  de  toutes  nos  Prélatures , 
Dignités,  Bénéfices,  Séculiers,  Régu- 
liers. „ 

Clément  V.  & Jean  XXII.  ne  fuivi- 
rent  pas  trop  bien  cette  lage  dodrine, 
on  s’en  écarta  même  à tel  point  dans 
le  malheureux  temps  de  Schifme  que 
les  Papes  faifoienc  payer  les  Commen- 
des qu’ils  accordaient , ainfi  que  les 
difpenfes  d’incompatibilité,  de  bénéfices 
de  la  moitié  tfe  leurs  revenus  ; à quoi 
l’on  s’oppofoit  fortement  en  France, 
comme  il  paroît  par  les  preuves  de 
l’art.  14.  de  nos  Libertés , fans  pour- 
tant aller  jufqu’à  la  racine  du  mal. 
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en  détruifanc  l’ulage  des  Commendes. 
11  eft  même  furprenanc  qu’après  les 
bons  défirs  qu’avoir  témoigné  le  Con- 
cile de  Confiance.  ( v.  Confiance.)  Le 
Concile  de  Balle  & la  Pragmatique 
Sandion , qui  ont  fait  tant  de  Décrets 
fur  les  éledions  , n’aient  point  touché 
aux  Commendes  i peut-etre  que  les 
Souverains  ne  vouloient  point  fe  priver 
d’un  moyen  fi  facile  d’obliger  les  per- 
fonnes  de  qualité , & que  les  Evêques 
n’en  étoient  pas  fâchés , parce  qu’ils  y 
avoient  bonne  parr.  Ce  font  les  réfle- 
xions que  faic  le  P.  Thomaffm  ; mais 
il  vaut  mieux  croire  qu’on  cnmmen- 
çoit  au  temps  de  la  Pragmatique,  à 
s’appercevoir  que  les  revenus  des  bé- 
néfices réguliers  étoient  mieux  entre 
les  mains  des  Séculiers , & que  vu  le 
relâchement  des  Moines  , les  Commen- 
des n’étoicnr  plus  fi  odieufes.  M.  du 
Clergé,  com.  4.  pag.  1114.  tom.  12. 
pag.  1014.  Quoiqu'il  en  foie,  le  Pape 
Léon  X.  après  avoir  déploré  dans  le 
Concile  de  Latran  , la  défolation  du 
temporel  Si  du  lpirituel  des  Monaftercs, 
cuulee  par  les  Commendes  , ordonne 
qu’à  l’avenir  après  le  décès  des  Abbés, 
on  élira  des  Abbcs  réguliers , fi  le  St. 
Siégé  n’en  difpofe  autrement  pour  les 
beloins  prcffancs  de  l’Eglife;  qu’on  ne 
donnera  en  Commcnde  les  Abbayes 
qu’à  des  Cardinaux  , & à des  perfon- 
nes  d’un  grand  mérite  ; que  les  Com- 
manditaires emploieront  le  quart  des 
revenus,  en  réparations,  en  ornements 
& en  aumônes,  fi  les  Menfes  font 
féparées  ; s’il  n’y  a qu’une  Menfc , le 
tiers  fera  employé  à l’entretien  des 
Moines  , & ces  claufes  feront  expri- 
mées dans  les  Bulles.  Ce  Pape  ajoute 
que  les  Cures , les  premières  Dignités 
des  Chapitres , les  bénéfices  qui  n’ont 
pas  deux  cents  écus  d’or  de  revenus, 
les  Hôpitaux  & les  maladerics , quel- 
ques grands  qu’en  l'oient  les  revenus , 
Tome  l.  C c c c 
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ne  pourront  être  donnés  en  Commen- 
«Je  ; la  même  Bulle  détend  de  confé- 
rer cti  Commcndc  les  Evêchés , mtis 
avec  la  même  exception  , que  les  Pa- 
pes pourront  en  ufer  autrement  dans 
les  belbins  de  l’Eglile  : fflift  pro  cou . 
Jervatioae  audoritatis  jipoflolicd  Sedis  , 
OT  ad  occurrcndam  malitiis  tant  itnpxç- 
r.a, triant , pro  temporal»  tj  a ali  tare , aliter 
rubis  de  frottant  nejlrorttm  Conflit  vifttm 
fit trit  expeitre.  Cette  derniere  claul'e  a 
toujours  rnis  obilacle  à l’exécution  des 
K utilcmcnts  de  Léon  X.  Pas  plus  tard 
qu’en  C ernent  Vil.  donna  une 

Ciimmcnde,  à Ion  neveu  Hypolyre  Car- 
dinal de  Mcdicis , les  bénéfices  de 
route  la  Chrcticnneté  pour  fix  mois  de 
leur  vacance  , à compter  du  jour  qu’il 
en  prendrr.it  pofTedion  avec  pouvoir 
de  dilpofer  des  fruits  , ôc.  de  les  con- 
venir à Ion  uiàge. 

Au  Concile  de  Trente,  on  devoir 
traiter  après  la  première  fcllion  , de  la 
reformation  des  Abbayes.  Les  Moines 
fouhaitoienc  que  l’on  condamnât  les 
Commendcs  ; les  Amb  .(fadeurs  de  Fran- 
ce déclarèrent  avec  le  Cardinal  de  Lor- 
raine, que  la  France  le  fouhaitoit  atilft; 
les  Espagnols  fuivirent  le  même  parti. 
Et  les  Allemands  chez  qui  les  C rm- 
mondes  n’ont  prefque  point  été  in- 
troduites, ( HjIL  Ecclef.  liv.  ni.  n. 
14S.  ) ne  pouvoient  s’y  oppoler.  Mais 
les  Italiens  qui  avoient  intérêt  de  ne 
pas  fouffrir  une  reforme  fi  févere  de- 
mandèrent quelque  tempérament  ; le 
Cincile  après  avoir  remarqué  les  fui- 
tes F. :heu (es  des  Ccmmcndes  , tant 
p ur  le  Spiti.uel  que  pour  le  t empo- 
te i , déclara  donc  qu’il  auroit  fouh.ii- 
te  les  pouvoir  abolir  , mais  que  l’état 
miihcu  eux  où  l’Eg'ife  lé  trouvoit  ré- 
duite, ne  lut  permettoit  pis  d'emplo- 
yer un  remède  qui  auroit  paru  trop 
violent  ; il  fc  contenta  d’engager  le 
Pane  à ne  rien  oublier  pour  taire  re- 
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mettre  en  réglé  les  MonaAeres  qui 

avoient  été  donnés  en  Commende  , & 
il  ordonna  que  dans  ceux  qui  vaque- 
raient à l’avenir  , on  ne  nommeroic 
plus  que  des  Réguliers  du  même  Or- 
dre , habiles  & d’une  vertu  exemplaire  ; 
pour  les  Monafleres  qui  iont  Chefs- 
d’Ordre , le  Concile  veut  qu’on  ne  les 
donne  jamais  qu’à  des  Réguliers.  En- 
tre ceux  à qui  on  peut  conférer  des 
bénéfices  réguliers , le  Concile  mec 
ceux  qui  s’engagent  à prendre  l’habic 
Monafiique  & à faire  prufeifion  dans 
un  certain  temps  : ce  qui  répond  à H 
clou  le  capitule  prefttri  : voici  les  ter- 
mes même  de  ce  Décret  , fe(f.  2 J.  c. 
21 . de  Rcg.  ‘'La  plupart  des  M ma  do- 
res, même  des  Abbayes,  Prieurés  & 
Prévôtés  ayant  foulfert  plufieurs  dom- 
mages confidérables , tant  dans  le  ‘pi— 
rituel,  que  dans  le  Temporel  par  la 
mauvailè  adminl  Aration  de  ceux  à qui 
ils  ont  été  commis,  le  Saint  Concile 
fouhsireroir  beaucoup  de  les  ramener 
entièrement  à la  dilcipline  convenable 
à l’état  Monafiique;  mais  la  condi- 
tion pré  lente  des  temps  cil  fi  dure  6s 
fi  dillicilc , qu’il  n’cit  pas  potliblc  , 
ni  d’apporter  fi  tôt  remede  à tous, 
comme  on  le  louhaiteroit  , ni  défaite 
aucun  Réglement  fi  général  qu’il  p ni  lie 
être  également  par  tout  exécuté.  Ce- 
pendant , pour  ne  rien  omettre  des  mo- 
yens qu’il  peut  y avoir  de  donner  or- 
dre quelque  jour  avec  fuccès  auxtho- 
fes  fuidites;  le  Saint  Concile  s’a  dure 
en  premier  lieu  , que  le  ttès-Sainc  Pe- 
re  , félon  fit  piété  & fa  prudence  or- 
dinaire, aura  foin  , autant  qu’ii  verra 
que  les  temps  le  pourront  permettre, 
qu’aux  Monafleres  qui  font  prefente- 
ment  en  Commcndc  , Sf  qui  ont  leurs 
Couvents  , liaient  ptépofées  & établies 
pour  les  gouverner,  dc3  perfonnes  ré- 
gulières , protides  p-éciicinent  du  même 
ordre , 6s  qui  puilkist  donner  exeua- 
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p!e  , & commander  au  troupeau. 

Quant  à ceux  qui  vaqueront  à l’a- 
venir, ils  nu  feront  confetés  qu’à  des 
réguliers  d'une  vertu  , d’une  fainteté  re- 
connue i & à l’égard  des  Monafteres 
qui  font  chefs  , ou  les  premiers  des 
ordres,  foie  qu’on  les  appelle  Abba- 
yes , ou  Prieurés , & hiles  dcfdits 
Chefs  d’Ordrc , feront  obligés  ceux 
qui  les  tiennent  prél’entemenc  en  Coin- 
mende  , fi  on  ne  leur  a pouivu  d’un 
fiicceflëur  régulier,  défaire  profeliion 
folemnellemenc , dans  fix  mois , de  la 
religion  propre  & particulière  deldits 
Ordres , ou  de  s’en  défaire;  autrement 
leldites  Coinmendes  feront  ellimées  va- 
cantes de  plein  droit. 

Et  afin  que  dans  toutes  & chacu- 
nes , les  chofes  luldites , il  ne  fe  puille 
commettre  aucunes  furpiifcs,  ordonne 
le  S.  Concile,  que  dans  las  Lettres 
de  provilion  pour  lcldits  Monalleres , 
les  qualités  des  per  Tonnes  en  particu- 
lier , foienr  nommément  exprimées , 
& que  toute  provilion,  autrement  fai- 
te , pille  pour  fubreptice  , & ne  puille 
être  validée  dans  la  fuite  par  aucune 
polTeffion  même  triennale.  „ M.du  Cler- 
gé, tom.  4.  p.  loyo....  1260.  & 

fuiv. 

Ce  Réglement  n’a  pas  été  mieux 
exécuté  que  ceux  de  Léon  X;  après  la 
clôture  du  Concile , la  Cour  de  Ro- 
me , en  l’interprétant  , a décidé  que 
les  bénéfices  qui  avoient  coutume  d’être 
en  Commende  , pourraient  raifonnable- 
wenc  y être  laiiTés  : or  , comme  de- 
puis plus  de  cenc  ans  avant  ce  Con- 
cile, les  Papes  avoient  mis  prefquetous 
les  bénéfices  réguliers  en  Commende, 
il  en  relloit  alors  très  peu  qui  n’eufTent 
pas  eu  déjà  deux  ou  trois  Gommen- 
dataires  ; & par  conl’équenc , i!  s’elt 
trouve  p relique  toujours  , qu’ils  avoient 
coutume  d’être  en  Commende , “ qui 
üàic  connoitre , die  Coquille , en  ion 
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Traité  des  Libertés  de  l’EHif.  Gallic. 
que  ce  remede  de  beile  apparence, 
eil  comme  un  emplâtre  do  beurre  , 
qui  pour  quelque  heure  , adoucie  ie 
mal  & ne  le  guérit  pas ,, 

*[* 

11  paraît  que  l'ufage  des  Coinmen- 
des «éic  entièrement  abrogé  par  le 
Concord  it  entre  Léon  X.  & François 
I.  Ou  y convint  que  le  Roi  ne  pourrai: 
nommer  aux  Abbayes  de  aux  Prieuiés 
vraiment  électifs , qu’un  Religieux  du 
même  Ordre;  & que  li  le  Roi  nom- 
moic  un  Séculier  ou  un  Religieux , 
d’un  autre  Ordre , ce  ferait  au  Pape  a 
y pourvoir.  C’ctoit  exclure  les  C im- 
mondes de  la  part  du  Pape  & du  Roi: 
car  , comment  le  Pape  pourrait- il  re- 
fufer  un  Prêtre  féculier  nommé  par 
le  Roi,  & pourvoir  lui-même  du  bé- 
néfice un  Clerc  féculier  f Le  Concor- 
dat n’a  pas  été  , non  plus  que  les 
Conciles , exécuté  en  ce  point  ; les 
Coinmendes  ont  toujours  eu  lieu  ; les 
Etats  tenus  à Tours  en  14$}. deman- 
dèrent la  fupprctfion  des  Coinmendes 
à Louis  XI.  Henri  III.  dans  l’Ordon- 
nance de  Blois , promit  de  ne  nom- 
mer aux  bénéfices  que  les  pcrlonnes 
qui  auraient  les  qualités  requiles  par 
les  SS.  Décrets  , les  Conllitutions 
Canoniques  & le  ConcorJac,  c’elt- 
à dire  , des  Réguliers,  pour  les  bé- 
néfices réguliers.  Charles  IX.  avoic 
promis  la  meme  choie  en  1J71.  En- 
fin le  Roi  Louis  XIII.  avoit  rélolu 
dans  l’Ailcmblée  des  Notables,  tenue 
à Rouen  en  1617.  de  ne  plus  donner 
les  Abbayes  qu'à  des  Religieux  du 
même  Ordre , & de  réunir  les  Prieu- 
rés fimplcs  aux  Monalleres  dont  ils 
dopenienc  ; mais  tout  cela  n’a  pas 
été  exécuté.  Pour  régler  donc  noirs 
lele , dit  le  P.  Thumaffin , fur  les 
Loix  de  la  SagelTc  & do  la  Difcré- 
tion  par  rapport  à cas  matières  , nous 
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«levons  conformer  nos  lentinients  & 
nos  délits  à ceux  du  Concile  de  T ren- 
ie <5c  des  Conciles  de  France  qui  l’onc 
fuivi , prier  le  Seigneur  qu’il  lui  plai- 
de inlpirer  aux  Papes  & aux  Rois 
une  lainte  réfolution  d’abolir  les  Com- 
menJes  ; mais  reconnolire  en  même 
temps , que  tant  que  l’Eglife  les  to- 
léré , on  ne  doit  point  abl'olument  les 
condamner.  Un  An  lié  Commcndataire 
peut  , en  luivant  les  réglés  prelcrnes 
par  les  Conciles , faire  un  laint  ufage 
des  revenus  donc  l’Eglile  lui  donne 
l'ailminiftration  ; il  y a des  Commen- 
des  jultcs  , nécell'aires  & utiles  à l’E- 
gltle  i elle  peur , dans  certaines  cir- 
o nftar.ces,  faire  palier  le  bien  des 
M ines  aux  Eccléfiaftiques  t d’autanc 
plus  que  ce  font  les  Evêques  qui  ont 
ibndé  une  grande  partie  des  Monal- 
tcrcs  ; il  y a toujours  eu  une  circu- 
lation encre  les  biens  des  uns  & des 
autre*  ; ceux  du  Clergé  ont  paifé  aux 
Moines  ; ceux  des  Moines  font  reve- 
nus au  Clergé  s il  y a eu  des  Monaf- 
tercs  lècularrlés,  & des  Congrégations 
Eccléfiaftiques  font  devenues  régulières; 
jamais  on  n’a  regardé  comme  une  in- 
jullice  ces  differents  changements.  M. 
Fleury,  en  lés  lnilit.  part.  a.  ch.  i<5. 
juftific  encore  mieux  l’ulage  des  Com- 
ro  aides.  M.  d’Hericourt  , dans  la  Préf. 
de  la  lêconde  partie  des  Loix  Eccle- 
fiailiqucs,  tient  à-peu-près  en  cette 
maticre  le  même  langage:  enforte  que 
fur  le  témoignage  de  ces  graves  Au- 
teurs , & encore  plus  fur  la  folidicé  de 
leur  railonncmenc , on  traite  aujour- 
d’hui les  Commendes  dans  les  Tribu- 
naux féculiers  de  France , auili  favo- 
rablement qu’on  y étoit  autrefois  op- 
polc.  Traité  des  Commendes  de  M. 
Piales,  tom.  i.  ch.  9.  Ec  le  nouveau 
Commentaire  accompagné  des  preuves 
des  libertés  de  l’Eglife  Gallicane  en 
l’arc,  14.  M.  du  Clergé , tom.  4.  p. 
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il  if.  tom.  S.  pag.  131.  & fuir. 

§.  4.  Etat  Présent  des  Commen- 
dbs  et  des  Commendataikes.  Les 
Canoniiles  dtftinguenc  deux  fortes  de 
commendes  ; l’une  à temps  , & l’autre 
pour  toujours,  temporales  cr  perpétua , la 
première  eft  en  faveur  de  l’Eglilè  ; l’au- 
tre , en  faveur  du  Commendataire , 
afin  qu’il  jouiffe  des  fruits.  On  peut 
ailément  découvrir  dans  l’Hiftoire  que 
nous  venons  de  faire  , le  principe  & 
l’origine  de  ces  deux  fortes  de  Com- 
mendes. 

La  Commende  temporelle  eft  celle 
par  laquelle  un  bénéfice  vacant  eft  con- 
fié à une  perldnne  pour  avoir  foin  de 
tout  ce  qui  en  dépend  : c’eft  une  el- 
pece  de  dépôt  : Commendare  , nihil 
alsssd  cju.wt  deponere.  C.  remo  deinceps  , 
de  eletl.  in  6". 

Cette  lbrte  de  Commende  peut  être 
donnée  par  l’Evêque  & par  tout  autre 
qui  a Jurildidion  comme  Epifcopale, 
parce  qu’elle  ne  donne  au  Commen- 
dataire aucun  droit  fur  les  revenus  du 
bénéfice.  Gardas , de  Btntf.  part.  4. 
ch.  4.  n.  1 1.  la.  & 17. 

Les  Egliles  Paroilliales  oh  il  y a 
charge  d’ames  , ne  peuvent  être  don- 
nées en  commende  par  les  Evêques 
que  pour  fix  mois , & à un  Eccléfiaf- 
tique  qui  ait  l’âge  & la  Prêtrife  né- 
ctilairc  à cet  effet,  l'auf  après  ces  lix 
mois , lî  l’Eglile  eft  toujours  dans  le 
même  befoin  , de  prolonger  la  com- 
mende d’un  autre  lèmeftre.  C.  riem» 
deinceps , m.  Mais  le  Concile  de  Tren- 
te a dérogé  à cet  ufage  , & a ordon- 
né que  làns  fixer  aucun  terme  , on  éta- 
blît dans  ces  Egliles  des  Vicaires , juf- 
qu’à  ce  que  l’Eglife  fût  pourvue  d’un 
lujet  : “ L’Evêque  , s’il  en  eft  befoin  , 
„ fera  obligé  , auffi-iôt  qu’il  aura  la 
,,  connoiffance  que  la  Cure  lera  vacante, 
„ d’y  établir  un  Vicairecapable,avec  al- 
„ figiuùtm  , félon  qu’il  te  jugera  à pro- 
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„ pos , d’une  porcion  de  fruit*  eonve- 
,,  nable , pour  fupporter  les  charges 
„ de  ladite  Eglile  , julqu'à  ce  qu’on 
,,  l’ait  pourvue  d’un  Keéleur.  „ Sejf. 
14.  r.  deref.  18.  Rebuflê , in  prux.  de 
Commenda , n.  5-  O'  /ryy- 

Ce  Vicaire  ne  peut  être  établi  que 
par  l’Evêque,  & par  ceux  qui  ont 
droic  de  Jurifdiélion  comme  Epilbopa- 
le.  Barbofa  , de  jur.  Ecclef.  Itb.  3.  c. 
y.  n.  11.  dit  que  quand  ce  Vicaire  a 
été  établi  avec  alîignation  de  congrue, 
«n  ne  peut  le  dcllituer  fans  caillé , 
quia  Epifcopus  non  rétractai  , quod  ftmtl 
funtluj  cjl  pro  executione  Concilié.  Mais 
régulièrement  les  commendes  temporel- 
les ne  donnant  aucun  titre  ni  aucun  droit 
au  bénéfice  , fonc  toujours  revocables  «U 
nutum.  G lof.  in.  c.  qui  f turcs  ai.  q.  1. 
En  luivant  l’Auteur  cité  , nous  conti- 
nuons de  parler  des  commendes  tem- 
porelles contre  le  Texte  du  Concile, 
parce  que  les  principes  en  font  ap- 
plicables aux  Vicairies  , dont  parle  ce 
même  Concile.  Les  Commendataircs 
à temps , ajoute  donc  Barbofa , en 
l’endroit  cité,  n.  la.  & fuiv.  n’ont  en 
aucun  cas  droit  de  dépouille  ; ils  ne 
fonc  pas  les  fruits  liens,  c-  plaçait  10. 
q.  j.  ils  n’en  perçoivent  que  ce  qui 
leur  elt  nécelfairc  pour  leur  emre- 
lien  , & d-  ivent  rendre  compte  de  ce 
qui  relie  à l'Eglile  ; ils  ne  peuvent 
ni  permuter , ni  réligner  leurs  com- 
mandes ; ils  ns  peuvent  qu’y  renoncer 
entre  les  mains  du  Supérieur  ; ils  fonc 
tenus  toutefois  de  réciter  l’Otüce  que 
demande  le  bénéfice  , s’ils  font  char- 
gés d’en  exercer  généralement  toutes 
les  fondions , & qu’ils  en  aient  l’en- 
tiere  adminillration  ; mais  s'ils  ne  font 
chargés  que  pour  un  temps  des  exer- 
cices publics  ou  de  quelque  autre 
partie  du  bénéfice  , comme  fi  un 
Bénéficier  abfbnt  pour  lés  affaires  avoit 
douné  lieu  à cette  coinmcndc , l’abknt 
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refleroit  toujours  fournis  à cctre  obli- 
gation , & le  Commendatairc  ne  feroic 
obligé  que  d'affifter  au  Chœur  , aux  Of- 
fices publics  , & de  faire  toutes  les  aunes 
fondions  néccffaires  dont  l’abfcnc  ne 
peut  s'acquitter.  Gardas  , de  lienef.c. 
p.  3.  c.  1.  n.  ic<S. 

Ce  n’eft  pas  de  cette  cfpece  de  com- 
mende  dont  les  Conciles  Je  font  plaints; 
on  voit  par  ce  que  nous  venons  de 
dire  , qu'elle  n’a  que  l’utilité  de 
l’Eglile  pour  objet , & que  par  les 
conditions  dont  on  l'a  chargée  , clic 
ne  peut  étie  fufccptible  d’abus  ; c’cft 
aulîi  de  cetie  commende  temporelle 
que  Dumoulin  , dit  que  dès  Ion  ori- 
gine , & félon  le  commun  uJagc  de 
l’ancienne  Eglile  , elle  n'étoit  autre  cho- 
ie qu’une  commiflion  ou  adniiniftra- 
tion  temporelle,  révocable  à la  vo- 
lonté du  Supérieur , laquelle  ctoit  mê- 
me révoquée  de  droit , dès  que  le  bé- 
néfice étoit  rempli  ; eiilorte  que  la 
commende  ne  duroit  qu’autant  de 
temps  que  le  bénéfice  ctoit  vacant  : 
Commenda  ab  origine  fua  , tam  ex  eti- 
molegia  <j-  propria  figmficatione  , qnam 
ex  commun!  hJm  loquendi  (j  menât  ve- 
teris  ficelé [1  a , nihil  nliud  crut  qnam  com- 
mijjio  vel  adminijlratio  temjwralit , in:o 
tpjo  jn.io  fir  jpj~0  jure  revo  abatur  re- 
plet 0 benefie.de  pubhc.rrfign.n.  2 9 ü .er  feq. 

Celui  qui.  cil  pourvu  d’un  bénéfice 
en  commende  temporelle,  peut  l’obte- 
nir du  l’ape  e:i  commende  perpétuel- 
le. Kebuife , prax.  de  Cemmend.  n.  31. 

Il  piroît , par  ce  que  difent  Guimier, 
fur  la  Pragmatique  , & plulïeurs  autres 
Auteurs  François,  que  les  Commendes 
temporelles  des  Cures  , & pour  le 
tenue  de  fix  mois,  avoient  lieu  au- 
trefois en  France  comme  ailleur*.  Gl. 
in  l’rag.  de  eleft.  c.  lieet.  verb.  Caufa. 
Delin.  du  Dr.  Cm.  avec  les  nouvelle* 
Bon.  p.  jjj.  C'cll  vrailcmblablenienc 
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depuis  le  Concile  de  Trente  que  l’on 
ne  connoît  plus  d ms  ce  Royaume  que 
l’ufâge  des  Vicaires , Procurés  , dans 
les  cas  dont  nous  parlons  fous  le  mot 
coadjuteur. 

La  commende  perpétuelle  elt  celle 
qui  donne  au  Commendataire  le 
droit  de  jouir  du  bénéfice  à l’inftar 
d'un  vrai  bénéficier  : Perpétua  commet!- 
d. i cenceditur  in  favorem  perjonx  , cum 
facilitait  dijpomndi  de  beneficio  fient  vt- 
rut  Bentficiariui.  C’ell  contre  les  cora- 
menies  perpétuelles  que  les  Conciles 
ont  tant  déclamé  i elles  fervent  aujour- 
d’hui de  moyen  pour  faire  polfeder  à 
un  Eccléfiaftiqiie  des  bénéfices  qu’il 
ne  pourroic  polfcder  autrement,  comme 
quand  il  poflede  déjà  un  bénéfice 
qui  rend  la  polîiffion  d’un  autre  in- 
compatible, ou  quand  il  n’a  pas  l’âge 
requis  , ou  enfin  qu’il  ne  peut  obte- 
nir comme  Séculier  un  bénéfice  ré- 
gulier ; dans  ces  cas  , le  Pape  les  lui 
conféré  en  commende  , ce  qui  le  dil- 
penlé  de  l’incompatibilité , ou  du  voeu 
de  Religion  dans  l’Ordre  dont  dépend 
le  bénéfice  : Hajufmodi  commende  via  ad 
hoc  per  Summos  Pontifie  et  inventa  fuit , 
ut  qui  non  cft  habiles  ad  Tilulum  , fit 
habilil  ad  Ccmmendam , velutt  quiapro- 
vicictnr  alicui  exi/lents  in  minori  et  aie  , 
vel  de  bentfi'io  i/icompatibili , vel  pro- 
videiur  Re^ulari  de  bénéficié  feculari  in 
commettdam  , ut  è contrario  nifi  airad  in 
B alla  commendatienis  fuerit  txprcjfum. 
Garcias , de  Bénéficia , part.  3.  ch. 
4.  à n.  24.  Rebulfe  , prax.  de  comrnen- 
da.  n.  4.  /.  6-  7.  8.  & 9.  V.  Regul. 
Rcgul.  Secul.  Secul.  On  attribue  com- 
munément l’invention  de  cette  efpece 
de  commende  , réduite  comme  elle 
ell  aujourd’hui  en  titre  de  bénéfice  , 
au  Pape  Léon  IV.  fur  le  milieu  du 
V 111.  liecle  ; mais  Dumoulin  en  l’en- 
droit cité  f dit  après  les  paroles  que  nous 
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en  avons  rapportées"  que  le  Canon  qui 
phtres  11.  q.  5.  que  Graiien  a pris  dans 
les  Epures  de  ce  Pape  , & qui  a 1er- 
vi  de  fond  cment  à cette  opinion  , ne 
peut  s’entendre  que  des  commcndcs 
temporelles , ou  de  celles  qui  ont  uni- 
quement pour  objet  l’avantage  de  l’E- 
ghfe. 

11  n’y  a que  le  Pape  qui  puifle  con- 
férer des  bénéfices  en  coramcr.de  per- 
pétuelle ; Ion  Légat  même  à latere  11e 
le  peut  qu’avec  un  pouvoir  trés-fpé- 
cial.  Tamburin  , de  jur.  Abbatitm, 
tom.  1.  dilp.  4.  q.  3.  Barbola  , toc. 
cit.  n.  i2. 

La  commende  perpétuelle  d'un  bé- 
néfice clt  un  vrai  titre  Canonique.  C. 
dndiim  il.  ».  de  tiédi,  c.fi  plurei , c.  11. 
q.  1.  La  provilion  en  cil  conçue  en 
ces  tei  mes  : Ut  commuants  outra  fitften- 
tare  valeas,  de  alicujus  f ni  vent  : ente  au- 
xiho  prtvidert  cupidités  raie  benefiiium, 
and  ornât  e Apcjtohca  concedimus  , cr 
eommenàamus  ac  providemus  per  te 
quanaiu  vixeris  obtintndum  cr  p'jjiden- 
dum  , iia  quod  durante  tomtr.inda  , hu- 
jujniodi  de  fruit  1 b us  ac  redditibus  ipfiut 
dijponere  ty  «rdinarc  valeas.  Kebufie , de 
tommend.  n.  28.  Si  cette  ciaufe  n’y  cil 
pas,  le  Commanditaire  cil  obligé  de 
rendre  compte  des  fruits.  Rebuf.  tbid. 
n.  25.  26.  Dans  les  prnvilinns  des 
commendes  des  Monalleres,  on  mec 
une  ciaufe  plus  étendue.  V.  ci  dcllbus. 
V.  Provifien.  Le  Commendataire  elt 
donc  obligé  de  réciter  l'Office  Divin 
comme  un  vrai  Titulaire.  Paul  Lay- 
man , T heol.  Moral,  lib.  4.  lit.  2.  c,  $. 
n.  7.  in  fine.  V.  Ojjice. 

De  ce  que  la  commende  perpétuel- 
le équivaut  au  Titre,  il  s’enfuit  que 
les  règles  de  Chancellerie  touchant 
les  bénéfices  & les  Monalleres , com- 
prennent les  commendes  perpétuelles. 

La  43e.  veut  que  la  fignature  con- 
tienne toujours  la  ciaufe  de  commen- 
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de  fur  la  demande  fpéciale  qn’nn  en 
a Taire  : htm  Votait  o-<od  nulli  feestla- 
ri  benefciit  commsnda  dcntr  , nifi  in  Ji>- 
rt.u  tira  ptr  cUuftUtn  ad  pattern  fnper 
pa.tioMi  commanda  bujttjrr.odi  de  cot.t- 
menda  ip  fa  ruent  10  fiat. 

La  commende  perpétuelle  eft  irrévo- 
cable; enforte  que  tant  que  dure  la 
Commende,  on  ne  peut  conférer  le 
bénéfice  à un  autre.  Rebulïe , de  it»n- 
menda , n.  u!t.  n.  67. 

Le  Commendataire  en  impétrant  un 
bénéfice  elt  obligé  d’exprimer  celui 
qu’il  poflTede  en  commende  perpétuelle, 
fous  p.ine  de  fubreption.  Birb.ifa, 
htc.  cit,  n.  31.  RebulTe , en  fa  Pratique 
Bénéficiais , de  commtnd.  n.  29.  V. 
Exprtjfion. 

Un  bâtard  ne  peut  obtenir  une 
commende  perpétuelle,  non  plusqv.’jn 
bénéfice  en  Titre,  lans  difpenfc.  Qui- 
conque enfin  veut  être  pourvu  d’un 
bénéfice  en  commende  perpétuelle  , 
doit  avoir  l’âge  & toutes  les  qualités 
requilés  pour  le  pofleder  en  Titre.  Les 
Commend  araires  font  obligés  de  le  fai- 
re promouvoir  aux  Ordres  requis  , V. 
Profiter  ton  , yl  Ht.  Le  Concile  de  Vien- 
ne ordonne  que  les  Prieurés  conven- 
tuels ne  pounonr  être  donnés  ni  en 
litre,  id  en  commende  , qu’à  ceux  qui 
auront  1$.  ans , 5c  qui  prendront  les 
Ordres  Sacrés  dans  l’an. 

La  commende  perpétuelle  produit 
incompatibilité  ; on  ne  peut  en  pulTé- 
dtr  deux  à la  fois.  V.  Incompatibilité, 
Mais  on  a décidé  depuis  le  Concile 
de  Trente,  qu’un  Bénéficier  pouvoir 
pnlTeJer  deux  bénéfices  incompatibles, 
l’un  en  titre,  l’autre  en  commende  ; & 
c’eft  là  un  des  motifs  qui  ont  fait 
d’abord  imaginer  , Ce.  puis , entretenir 
les  commende?.  C.  fin.  it.  tj  1.  Ke- 
buffo  , in  prax.  de  c», amenda  , n.  4.  5c 
f.  Hift.de  Fleury,  liv.  SJ.  n.  61. 

La  Commende  perpétuelle , 5;  même 
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la  temporelle,  font  fufceptibles  de  li- 
monie  , comme  les  collations  ordinai- 
res. 

La  délégation  faite  à la  Dignité , 
fans  exprellion  de  nom  propre  , s’adref- 
fc  également  au  Commcndacairc  per- 
pétuel. 

Le  Commendataire  perpétuel  a le 
même  pouvoir , 5c  pour  le  fpirirucl  & 
pour  le  temporel , que  le  vrai  Titu- 
laire. I\.  bulle  , de  pat  if.  ptff.  n.  41.  ce 
qui  foudre  les  limitation.,  du  Concile  de 
Trente,  au  Décret  rapporté,  5c  au  ch. 
20.  de  la  même  Self.  Il  peuc  pré  tenter , 
élire  5c  nommer  aux  bénéfices  qui  dé- 
pendent du  bénéfice  en  Commende.  Re- 
btiffe,  de  Commend.  n.  6 y.  61. 

11  peut  difpoler  des  revenus  du  béné- 
fice en  Commende  à ton  gré  1 il  peut 
tranfiger  fur  fes  revenus. 

Il  peut  permuter  avec  un  bénéfice  en 
Titre , reléguer  même  en  faveur. 

Il  cil  obligé  de  vérifier  la  narra- 
tive comme  un  autre  Bénéficier.  Voy. 
Narrative. 

Un  Commendataire  , même  Cardi- 
nal , cil  tenu  de  contribuer  à la  fon- 
dation ou  a l’entretien  des  Séminaires 
du  Diocefc.  Barbofa  , loc.  cit.  Sraplii- 
lce,en  Ion  Traire  de  litterit  gratiar.  de 
qnalit.  çr  fiant  bentflc.  dit  que  réguliè- 
rement on  n’accorde  pas  en  Titre  , des 
Eglifes  Paroilliales  à des  mineurs  de 
18.  ans , mais  que  jufqu’à  cet  âge  , on 
les  leur  accorde  en  Commende.  Cec 
Auteur  ajoute  que  ces  hglilés  ne  fonc 
ainfi  données  en  Commende,  qu’à  des 
Evêques  , à des  Prélats  5c  à des  Gens 
ditlingués.  Rebulle  , prax.  n.  34.  3 J.  V. 
yige , Curé. 

Quand  le  Titulaire  d’une  Paroific  de- 
mande à être  pourvu  en  Commende  , 
d’une  autre  bglil'e  Paroifitale,  5c  que 
le  Pape  mot  dans  les  provifions,  fat 
Kt  petitur  in  Tituhtm , cette  claule  ne 
dil  perde  pas  de  l’incompatibilité  , 5t 
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lo  Titulaire  cft  oblige  de  fe  déir,;:rre 
de  ion  premier  bénéfice  , s’il  veut  avoir 
l'autre.  Kebufie , n.  42. 

Les  Offices  clauilraux  ne  peuvent 
êrre  donnés  en  Commcndc  ; & quand 
on  donne  des  Monalleres  en  Commen- 
de , le  Pape  met  dans  les  provifions  : 
Volumus  au; cm  , quod  propter  huju/modi 
Commendam,  Di  vin  us  Cuit  us,  ac  /élit  us 
Aionachorum  (y  Alinifirerum  numerus  in 
ditlo  Afonafieno  N nullarcnus  mintsatur , 
fed  illins  , ac  dlleBorum  filiorum  Con- 
voitas , ejaf  lem  congrue  fapportentur  out- 
ra confacta  , (fi  quoi  tu  oneribus  hujnj- 
modi  débité  fupportatis  , ncc  non  quart  a 
fi  Abbatia  fit  fieparatx  <fi  fieorfum  a Con- 
voi tu  ali  \fi  vero  communia  m en  fia  inibi 
excitât,  terri  a parte  omnium  firucluum  , 
redditnam  (fi  proventuum  Adonafltrii  N. 
bujufimodi  in  refiaurationem  illius  Fabri- 
ce , fieu  trnamentorum  tmptionem , vel 
f aies  ment  um  aut  pauptrum  aümontam  , 
proue  major  exigent  (fi  Juaferit  necefji- 
tas  , omnibus  aliis  de  du  il:  s oneribus  , an- 
nis  fingulis  impartira  de  refiduis  Monafi- 
teriis  fruélibus  , reddiribus  c T proventi- 
bus  , difiponere  (fi  ordinare  libéré  (fi  li- 
cite valeur  , fiettti  , (fie. 

Cette  claulê  eft  tirée  du  Concile  de 
Latran  , dont  nous  avons  parlé  ci-def- 
fus  ; elle  fait  conncitrc  l’intention  du 
Pape , qui  eil  que  le  ferviee  de  Dieu 
ne  l'oit  point  diminué  , & que  les  char- 
ges du  Monafterc  Ibienr  acquittées. 
Kebufie,  n.  17.  18.  4$.  Voyez  Signa- 
ture. 

L es  bénéfices  de  l'Ordre  du  S.  Efpric 
en  Sicile  , de  S.  Jean  de  Jérufalem  , de 
S.  Antoine  & de  la  Sre  Vierge  des  Teu- 
totiiques , ne  peuvent  être  miscncom- 
mende  , mats  doivent  être  donnés  en 
Titre  aux  Religieux  ou  aux  Chevaliers 
de  ces  Ordres.  V.  aux  mots  Commastde- 
rie  , Regul.  Regul , (fie.  Rebulie  , n.  41. 

On  jugera  par  ce  que  nous  allons 
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expofer  , touchant  notre  Jurifprudenee 
fur  cette  matière,  fi  les  principes  que 
l’on  vient  de  voir  reçoivent  leur  appli- 
cation dans  nos  ufages. 

Régulièrement  en  France , par  la 
maxime  Regularia  Regularibus  , Secula- 
na  Secul, mbus , les  Clercs  ièculicrs  lonc 
exclus  des  bénéfices  réguliers , ainfî 
que  les  Religieux  des  bénéfices  fécu- 
liers.  L’ufage  a introduit  deux  voies 
par  où  on  élude  cette  réglé.  1 °.  Les 
provifions  avec  la  elaufe  pro  cupieute 
profueri.  Les  commcndes.  Nous 
n'avons  à parler  ici  que  des  commcn- 
des. V.  pour  les  provifions  , &c.  aux 
mots  Secul.  Secul.  Reg.  Reg.  Cupicns 
pro  lit  en  , Provifions. 

Par  la  commande , fa  définition  nous 
l’apprend  , un  Clerc  lèculier  devient  ca- 
pable de  pofféder  un  bénéfice  régulier, 
& obtient  à cet  effet  une  difpenfe  que 
le  Pape  feul  peut  lui  accorder. 

Ce  pouvoir  exclulif  du  Pape  d’ac- 
corder des  provifions  en  commende  , 
a donné  lieu  à la  dillinilion  des  com- 
mandes folites  & infolites.  Depuis  le 
Concile  de  Trente,  dont  on  voit  ci- 
dcffiis  le  Décret  fur  cette  matière,  les 
Papes  s’étoient  rendus  difficiles  à accor- 
der des  commendcs , fur-tout  des  béné- 
fices qui  avoient  toujours  été  pofiedés 
en  Titre.  Les  Impétrants , dans  la  vue 
de  le  les  rendre  plus  favorables  , expo- 
fbient  dans  leur  fupplique  que  le  bé- 
néfice avoit  coutume  d’être  donné  en 
commende , commendari  folitum  ; ccc 
expédient  réullifibit  fi  bien  , que  dans 
la  luite  on  a tenu  pour  maxime , que 
le  P.ape  ne  pourrait  refufer  que  les  com- 
mendcs, infolites  , c’eft-à-dire , les  com- 
mendcs  tles  bénéfices  qui  ont  toujours 
etc  pofiedés  en  Titre , ou  qui  n’onc 
été  conférés  qu’une  ou  deux  fois  en 
commende.  V.  l’art,  précédent  in  fin. 

Les  Officiers  de  la  Cour  de  Rome , 
craignant  que  par  un  effet  infcnfible 

de 


Digitized  by  Google 


COM 

de  cette  maxime , le  Pape  n’eût  plui 
la  liberté  de  refufer  aucune  commen- 
de , inférèrent  au  commencement  du 
dernier  fiecle  , un  Décret  de  retour  en 
réglé  , dont  l'effet  cil  de  faire  vaquer  le 
bénéfice  en  Titre  à la  mort  ou  ccllion  du 
Commendataire , et  dente  vel  decedente  i 
cnlorte  que  ce  bénéfice  ne  pût  être 
conféré  de  nouveau  en  commende  lanj 
difpenfe  fpéciale.  C’eft  de-là  que  vieat 
cette  autre  diftinédion  dej  commenJcs , 
en  commendes  libres  & décrétées  ; on 
appelle  commende  libre  , celle  où  le 
Decret  irritant  , ccdcntc  vel  decedtntt  , 
n’a  point  été  appol'é , & commende 
décrétée , celle  où  il  fc  trouve. 

Au  moyen  de  cette  nouvelle  diflinc. 
tion  , la  précédente  , ainfi  que  la  ma- 
xime qui  s'enfuit , deviennent  inutiles, 
( v.  ci- défont , ) parce  qu’il  faut  fuivre 
les  claulcs  des  provilions  ; on  pourroit 
même  en  dire  autant  de  cette  autre 
maxime  t’rançoife  , que,,  quand  un  bé- 
,,  néfice  régulier  a été  polfedé  l'ucccf- 
,,  fivement  par  trois  Séculiers  en  com- 
„ mende  libre , 1*  quatrième  qui  dc- 
,,  mande  à en  être  pourvu  en  commen- 
„ de , n'a  pas  befoin  de  difpenfe  , c’eft- 
„ à-dire,  d’une  difpenfe  fpéciale  que 
,,  le  Pape  foit  le  mairre  de  refufer  , ,, 
parce  que  les  Officiers  de  la  Daterie, 
l’ont  dans  l’ufage  d’inférer  le  Décret 
indiftinitement  dans  toutes  les  com- 
mendes , depuis  la  connoiffance  qu'ils 
ont  eu  de  cette  derniere  maxime.  Cet 
ufage  cft  fans  doute  illicite  à notre 
égard  ; mais  comment  juftifier  que  le 
Décret  de  retour  en  réglé  a été  appofé 
mal-à-propos  dans  la  derniere  commen- 
de ? Conment  rapporter  les  provifions 
des  anciens  commendataires  f La  cho- 
fe  eft  pollible , mais  elle  eft  bien  dé- 
goûtante pour  un  Impétrant  qui  veut 
jouir , & qui  pour  cette  raifon  , aime 
mieux  faire  mention  du  Décret  appofé 
dans  la  commcnda  du  dernier  pofleucur, 
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qQe  de  s’expofer  à un  procès.  Ce  De- 
cret a donc  fervi  mervcilleufement  à 
confcrvcr  ou  à recouvrer , en  faveur 
du  Pape , la  liberté  d’accorder  ou  de 
réfuter  des  provifions  en  commende, 
de  la  plûpart  des  bénéfices  dont  il  étoic 
devenu  Collateur  forcé.  Comme  le* 
Papes  ne  refufenc  que  rarement  les  con- 
tinuations des  commendes,  parce  que 
fuivant  ce  qu’on  a remarque , ils  ont 
toujours  eu  plus  d'inclination  pour  les 
féculiers  dans  la  difpenfation  des  bé- 
néfices, on  n’a  pas  infifté  en  France 
à s’oppofer  à l’ufage  & aux  effets  du 
Décret  irritant.  Ce  n’eft  pas  que  bien 
des  Auteurs  n’aient  foutenu  qu’il  ne 
faut  pas  abfolument  crois  commendes 
libres  pour  rendre  le  Pape  Collateur 
forcé  de  la  commende.  MM.  Louet  & 
Févret  ont  prétendu  qu'une  feule  com- 
mende libre  produifoit  cet  effet.  M.  Du- 
perrai , & après  lui  l’Auteur  du  Recueil 
de  Jurifprudcnce  canonique,  n'ont  pas 
diftingué , pour  ce  nombre  de  trois 
commendes,  les  libres  des  décrétées; 
mais  M.  Piales , qui  rappelle  l’opi- 
nion de  ces  différents  Auteurs , en  Ion 
nouveau  Traité  des  commendes  , corn. 
I.  ch.  14.  15.  tient  avec  Vaillant  & 
l’Annotateur  de  Févret , que  pour  que 
le  Pape  foit  obligé  de  conférer  un 
bénéfice  régulier  en  continuation  de 
commende  a un  Séculier , deux  chofe* 
font  néceffaires.  i°.  Que  le  bénéfice  ait 
été  poffédé  par  le  dernier  Commenda- 
taire en  commende  libre,  a0.  Que  cette 
commende  libre  foit  Jdite  , (remarquez 
ce  terme  & ce  qui  luit  : ) „ Les  com- 
„ mondes,  dit  M.  de  S.  Vallier,  Traité 
„ de  l'Indulc,  t.  3.  ch.  10.  n.  19.  font 
„ libres  ou  décrétées  ; & parmi  les 
„ libres,  ou  elles  font  en  ufage , ou  elles 
„ font  inufitees.  11  faur  , lelon  l’ul’a- 
„ ge , un  certain  nombre  de  commen- 
,,  des  libres  pour  rendre  le  bénéfice 
,,  Commendari  f «lit  itm  ; enforte  que  le 
Time  I,  Dddd 
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„ Pape  eft  dans  la  ntctfîité  de  les 
„ continuer  aux  Séculiers  qui  les  re- 
„ quierent ....  A l’égard  de  l’autre  efpe- 
„ ce  , c’ell  celle  de  la  Cf  mmende  libre, 
,,  donnée  pour  la  première  fois  , ou 
„ peur  une  première  fois  au  prédécef- 
„ leur  immédiat  du  Commendataire  , 
,,  c’cft  - à - dire  lorfque  le  prédoceffeur 
„ Séculier  a fuccéde  à un  Régulier, 
„ & qu’il  a été  pourvu  de  Tttula  in 
,,  Cemmendam  ; en  ce  cas , quoique  la 
„ provifion  ne  contienne  pas  expreffé- 
„ ment  le  Décret  de  retour  en  réglé , 
„ il  cil  pourtant  vrai  qu'elle  ne  rend 
„ pas  le  bénéfice  cemmendari  confier/ vm  ; 
„ le  Pape  n’eft  pas  aftreint  à continuer 
„ la  c<  mmende  , et  ipfo , qu’il  en  a 
,,  donné  une  première  commendc  libre. 

Telle  eft  la  différence  entre  une  com- 
mende  libre  purement  & fimplement , 
& une  commende  libre  & lolite.  Le 
Pape  peut  ret’ufer  la  première  , fans  que 
l’Impétrant  foie  fondé  à s’en  plaindre  ; 
s’il  refuie  la  fécondé  , il  y a lieu  de  fe 
pourvoir  par  la  voie  de  l’appel  com- 
me d’abus.  V.  Eut. 

M.  Piales  nous  apprend  en  l’endroit 
cité,  chap.  1 5.  que  le  Grand  Confcil 
avoir  en  vue  de  faire  un  Réglement 
fur  cet  objet  , lors  de  l’Arrêt  du  9 
Août  17J4.  rendu  contre  le  Sr.  Mal- 
leval  dévolutaire , déjà  maintenu  par 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloule 
du  1.  Avril  175a.  & que  par  égard 
pour  ce  Parlement , le  Grand  Confeil 
a Iaiffé  les  chofes  comme  elles  étoient; 
il  faut  voir  l’efpece  de  ces  deux  Arrêts 
rapportés  par  le  même  Auteur , elle 
roule  en  partie  fur  le  principe  que 
nous  venons  d’établir  , & en  partie  fur 
le  principe  fuivant. 

Quoique  par  un  effet  du  Décret  ir- 
ritant devenu  prefque  ordinaire , les 
exemples  des  eommendes  libres  foient 
rates  , il  en  eft  cependant , & il  peut 
a'én  former.  Ration  pourquoi  x on  exi- 
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ge  que  l’Impétrant  , foit  par  mort  , 
loit  par  devolut , exprime  lous  peine 
de  nullité  des  provifions  , que  le  bé- 
néfice vaque  de  fait  ou  de  droit , en 
réglé,  par  la  mort,  réfignation,  inca- 
pacité d’un  Titulaire  régulier  , ou  par 
l’effet  du  Décret  irritant , &c.  S’il 
exprimoit  que  le  bénéfice  vaque  en  com- 
mende , tandis  qu’il  vaqueroic  en  Réglé  , 
les  provifions  feroient  obreptices , & 
par  conféquent  Bulles.  Sur  cela  , il  faut 
obferver  qu’un  bénéfice  eft  dit  vaquée 
en  commende  lorfque  le  Pape  ne  peut 
refufer  d’en  pourvoir  un  Séculier,  fur 
le  fondement  qu'il  a été  poffédé  en 
commende  libre  par  les  trois  derniers 
Titulaires  ; & on  dit  qu’un  bénéfice 
vaque  en  regle-ou  en  titre,  lorfque  la 
derniere  commende,  ou  l’une  des  trois 
dernieres  étoit  accompagnée  du  Décret 
irritant , ou  enfih  que  le  bénéfice  eft 
autrement  tombé  en  réglé.  Ce  qui 
lailïè  le  Pape  maître  d’accorder  ou  de 
refufer  la  commende  qui  lui  eft  deman- 
dée. C’cft  donc  l’une  de  ces  deux  for- 
tes de  vacance  que  l’on  doit  expri- 
mer , fi  on  l’omet , ou  qu’on  accule 
faux  , les  provifions  font  nulles  , d’u- 
ne nullité  radicale  que  la  poffcffion  dé 
trois  ans  ne  couvre  pas  : par  la  rai- 
fon  que  les  Décrets  dans  les  referits 
de  grâce  font  fhitti  jurés , & obliga- 
toires contre  ceux-mêmes  qui  les  igno- 
renr.  Guimier , in  Prngm.  de  eleft.  §. 
lice/  in  1er  b.  Expediri.  Louet , de  infirm. 
n.  tÿy.  Traité  des  eommendes , ch.  iî. 
V.  Exprejfion  , Pojfeffion , Provifions , A'a- 
cemce.  Piales , tom.  1.  des  Collât,  p.  1 10. 

La  commende  décrétée  a cela  de 
commun  avec  la  commende  libre,qu’elle 
conferve  la  nature  & la  qualité  du 
bénéfice  ; mais  elle  en  différé. 

1”.  En  ce  que  les  eommendes  libres 
font  pures  & fimples,  fans  exprelfion 
d’aucune  condition  qui  oblige  de  con- 
férer le  bénéfice  en  .réglé  au  premier 
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gîlrc  de  vacance  , ou  de  ne  pouvoir 
l'impetrer  en  nouvelle  commende,  fans 
faire  mention  du  Décret  de  retour  en 
réglé  , & fans  une  dérogation  exprefl’e 
à fon  exécution  ; au  lieu  que  la  com- 
mande décrétée  contient  la  condition  , 
fine  non  , la  grâce  n’auroit  été  ac- 
cordée , du  retour  en  réglé  ; ou  la  né- 
ceüité  , pour  l’obtenir  de  nouveau  en 
corn  me  nie  de  rappeller  au  collateur  le 
Décret  pour  l’en  inftruire , & exiger  de 
fa  part  une  dérogation  à l’obligation 
de  remettre  le  bénéfice  en  réglé. 

Ces  deux  comtncndes  different  en 
fécond  lieu  en  ce  que  l’on  n’a  befoin  , 
pour  obtenir  un  bénélice  en  continua- 
tion de  commende  libre  d’aucune  in- 
formation fur  l’état  des  bârimeRts  du 
bénéfice  accoutume  d’être  conféré  en 
commende  libre  ; au  lieu  que  pour 
obtenir  un  bénéfice  de  règle  en  com- 
mende décrétée  , & même  quelquefois 
de  commende  décrétée,  in  ftmilem  com- 
mendum  , il  faut  rapporter  un  procès 
verbal  juftificatif  du  mauvais  état  des 
bâtiments , ou  un  certificat  de  l’Ordi- 
naire; fans  quoi  la  Cour  de  Rome  n’ac- 
corderoit  pas  la  commende. 

Nous  avons  déjà  remarqué  que  le 
Pape  feul  peut  accorder  des  provi- 
fions  de  bénéfices  en  commende , par- 
ce qu'il  peut  feul  déroger  à la  loi  Ré- 
gal. Régal.  & c.  L’Ordinaire  peut  bien 
conférer  les  bénéfices  réguliers  qui  font 
à fa  collation  , mais  il  ne  peut  les  con- 
férer en  commende  ; il  eft  obligé  de  les 
conférer  à des  réguliers , l’oit  que  ces 
bénéfices  qui  vaquent  viennent  d’être 
pofledés  en  commende  libre  ou  décrétée. 
On  lui  permet  feulement  de  donner  un 
bénéfice  régulier  à un  féculier,  tb  dé- 
fit} am  RegaUriam  , dans  le  cas  oit  il 
n’y  a pas  de  Religieux  du  Monaftere 
ou  de  la  Congrégation  de  l’Ordre  mê- 
me dont  dépend  le  bénéfice  , capable 
de  le  pofleder. 
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Tl  en  eft  de  même  des  Abbés  ê;  par- 
ticuliérement des  Titulaires  ou  Com- 
mendataires  , eux-mêmes  peuvent  refi- 
gner  le  bénéfice  qu'ils  tiennent  en  com- 
mende , mais  la  réfignarion  doit  être 
en  faveur  d’un  Régulier  , fectmdnm 
coiidecentiamjlatâi , s’ils  veulent  la  pafiec 
en  faveur  d’un  Séculier , il  leur  faut 
l’approbation  du  Pape  qui  dans  ce  cas 
peut  très- bien  la  refufer  : un  bénéfice 
en  commende  ainfi  réfigoé  ou  conféré 
à un  Régulier , tombe  dès-lors  en  réglé 
ainfi  que  par  l'effet  du  Décret.  C’cft- 
là  une  réglé  dont  on  ne  doute  point  ; 
du  moment  qu’un  Religieux  en  eft  en 
polîètfion  , la  commende  s’évanouit  ,& 
pour  la  réproduire  , il  faut  une  nou- 
velle difpenlé , laquelle  au  furplus  ne  fe 
préfutnc  point,  & doit  toujours  être  ex- 
primée dans  les  provifions  par  une  fuite 
de  l’exprclîion  fur  l’état  du  bénéfice  , ou 
la  nature  de  fa  vacance  réquife  ex- 
prefièment  dans  la  fupplique.  Œuvres 
pofthumes  de  M.  d’Héricourc  , tout, 
i.  confulcation  74.  où  l’Auteur  dé- 
cide que  les  provifions  d’un  bénéficier 
Régulier,  données  à un  Séculier,  fans 
expreifion  de  commende  font  milles , 
d’une  nullité  qui  ne  fe  peut  reparer 
par  de  fécondés  provifions  données  en 
commende. 

Mais  fi  le  Pape  peut  feul  accorder 
cette  difpenfe , rien  n’empêche  qu’il 
ne  communique  ce  pouvoir  à lès  Lé- 
gacs , aux  Cardinaux  & même  aux 
Collateurs  ordinaires  , & e’eft  auffi  ce 
qu’il  fait  par  des  Induits  qui  étend  & 
limite  à fon  gré.  V.  Induits. 

Toutes  fortes  de  bénéfices  ne  peuvent 
pas  être  donnés  en  commendes.  D’abord 
les  bénéfices  féculiers  font  exempts  de 
la  commende,  tant  de  la  part  des  Ré- 
guliers que  de  la  part  des  Clercs  fé- 
euliers  ; à l’égard  des  Réguliers  , on 
donne  pour  ration  que  les  commendes 
n’ont  été  introduites  que  pour  l’avsui- 
Dddd  z 
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tage  du  Clergé  léculier,  ou  pour  l’u- 
lilité  du  bénéfice  même  , pro  refluurtn- 
dis , &c.  V.  Induits.  Les  Religieux  font 
par  état , incapables  de  remplir  cette 
derniere  condition.  Quelques  exemples, 
& encore  plus , certains  Auteurs  avoient 
fait  douter  en  France  de  ce  principe! 
la  queflion  fe  préfenta , il  y a quel- 
ques années , au  Parlement  de  Dijon  , 
au  fujet  d’une  Dignité  & Canonisât 
de  la  Cithcdrale  de  Châlons  , dont  un 
Prêtre  Chapelain  , Protès  du  Couvent 
de  l'Ordre  de  S.  Jean  de  Jérulalem  > 
s’étoit  fait  pourvoir  en  comincnde;  le 
Chapitre  appella  comme  d’abus  de  ces 
provifions,  & obtint  Arrêt  le  10.  Dé- 
cembre 17J7.  qui  déclare  le  Religieux, 
Proies  de  Malthe,  incapable  de  polTé- 
der  ce  bénéfice.  L’Arrêt  ell  rapporté 
par  M.  Piales  en  Ion  Traité  des  com- 
mendes , ainli  que  trois  confultations 
d’Avocats , oh  la  maxime  que  nous 
établirons  ne  fauroit  être  mieux  jufti- 
fiéejles  Religieux  pollcdcnt  bien  quelque- 
fois des  cures  régulières , mais  ce  n’elt 
jamais  à titre  de  commende.  V.  Puroijfc. 

Quant  aux  Clercs  féculicrs , ce  leroit 
contre  la  nature  & même  contre  l’ef- 
fcnce  de  la  commende  qui  fuppofe  une 
incapacité , & par  conséquent  une  dif- 
pcnlè  , qu’un  féculier  en  jouic  en  com- 
mende. Si  on  a vu  dans  les  fïecles  der- 
niers quelques  exemples  de  cet  abus 
pour  parer  à l’incompatibilité , on  n’en 
voit  plus , du  moins  en  France  ; on  n’y 
fouftriroit  pas  non  plus , qu’un  bénéfice 
à charge  d’ames , un  Ëvéché , une 
Cure  fulTent  poflêdés  en  commende 
perpétuelle , foit  que  le  Commenda- 
taire  polfédât  en  titre  d’autres  pareils 
bénéfices , ou  non. 

Les  commendes  font  donc  préfente- 
menc  reftreintes  aux  feuls  bénéfices  ré- 
guliers ; encore  en  faut-il  excepter  les 
Chefs-d’Ordre,  les  Offices  clauftraux  & 
même  les  Cures  régulières.  Car  celles 
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qu’on  donne  en  commende  font  des 
Prieurés , Cures , ou  les  exemples  en 
font  fore  rares , il  a été  cependant  jugé 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  , du 
19.  Janvier  1730.  qu’une  Cure  en  com- 
mende, étant  de  fa  nature  régulière  r 
ne  peut  être  pofledée  par  un  leculier, 
pourvu  per  tbitssm.  M.  Routier , en  for» 
Recueil  d'Arréts , pag.  31.  depuis  quel- 
ques années,  dit  M.  Piales  dans  une 
note  au  ch.  10.  de  fon  traité  des  com- 
mendes ; Pulage  de  la  commende  des 
Cures  régulières  parole  répandre  faveur. 
Il  y a actuellement  un  ceicain  nombre 
de  Cures  ainfi  polTedées , quoique  le 
Pape  n’accorde  poir.t  aux  Prélats  in- 
dultaires , le  pouvoir  de  conférer  en 
commende  , ces  fortes  de  bénéfices  ; 
cependant  il  ne  paroît  pas  que  l’on  fafle 
beaucoup  de  difficulté  à Rome  de  les 
conférer  de  cette  maniéré  aux  léculiers. 
Ces  commendes  ne  font  plus  défavo- 
rables , fans  doute  parce  que  l’état  Ke- 
ligieux gagne  toujours  à la  retraite , & 
que  les  fonctions  curiales  , à les  prendre 
& dans  leur  origine  & dans  la  forme  de 
leur  exercice,  conviennent  mieux  a* 
miniftere  des  Clercs.  Duperrai , moyens 
Canoniq.  rom.  2.  ch.  14.  pag.  368.  & 
fuiv.  Barder,  tom.  I.  liv.  2.  ch.  28. 

On  doit  dire  cependant  qu’il  n’y  3 
proprement  que  les  bénéfices  Réguliers 
a la  nomination  du  Roi , & les  Prieurés 
à la  collation  des  Abbés  ou  des  Reli- 
gieux ou  d’autres  Collatcurs particulier», 
lur  lcfquels  peut  tomber  la  commende. 
Elle  ell  ordinaire  à l’égard  des  bénéfices 
Réguliers  à la  nomination  du  Roi  ; car 
Sa  Majefté  ne  nomme  de  Religieux  qu’à 
ceux  qui  n’ont  jamais  été  mis  en  com- 
mende, ou  qui  par  des  privilèges  par- 
ticuliers ne  peuvent  être  polfédés  qu’en 
titre  par  des  Réguliers.  V.  Naminatitm  , 
Abbé. 

Quant  aux  autres  bénéfices  Réguliers 
qui  la  plupart  font  des  Prieurés  du 
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Grand  Ordre  de  S.  Benoît  , à la 
pleine  cotla:io»  de  l’Abbé  ou  des 
Religieux  lépirémcnt , ou  conjointe- 
menc  , on  doit  y appliquer,  par  rapport 
à la  commcnde  , les  réglés  que  nous 
venons  d’expolcr,  M.  Piales  en  l'en- 
droit cité,  ch.  io.  a fait  une  Diflér- 
tacion  fur  les  ufiges  des  Provinces  de 
Flandres  , de  H ûnault  Si  d’Artois  , 
par  rapport  aux  commendes , & tou- 
chant U dilpolîcion  & adminiftra- 
tion  des  Prieurés  fimples  ou  Forains , 
ôc  des  Prévôtés  Foraines  , tom.  2.  eh. 
4.  Œuvres  poilhumes  de  M.  d’iléri- 
court,  tom.  1.  Conf.  30. 

Quant  à l’état  des  Commendataires 
eux-mêmes  , on  doit  les  conlidérer  par 
rapport  à leurs  qualités  néceflaires , 
à leurs  devoirs  & à leurs  droits. 

i®.  Par  rapport  aux  qualirés  qui 
confiftent  principalement  dans  l’âge 
Si  l’ordination.  V.  Age  , Abbé  , Vro. 
motion. 

z°.  Les  derniers  Conciles  de  Fran- 
ae  tenus  à Rouen , à Rheims  6c  à 
Aix,  contiennent  les  Réglements  fur 
l’état , les  obligations  des  Abbés  ôc 
Piieurs  Commendataires.  V.  Abbé  Com- 
mendutnire.  L’article  31.  du  Reglement 
de  la  Chambre  Eccléliailique  des  Etats 
de  1614.  ordonne  que  les  Abbés,  Prieurs 
Commendataires  Si  tous  autres  qui 
feront  pourvus  de  quelque  bénéfice  , 
encore  qu’il  loit  de  ceux  qu’on  appelle 
à lîmple  Tonfure  , porteront  l’habit 
clérical  , c’eft-à-dire  , foutane  ou  lon- 
gue robe,  & à ce  faire,  feront  con- 
traints par  faifie  de  leur  temporel  , & 
encore  par  privation  de  leurs  béné- 
fices. Ce  Réglement  ell-il  exécuté  ? 11 
devroit  l’étre,  aiiid  que  tous  ceux  dont 
parle  le  pieux  Auteur  du  Livre  inti- 
tulé l’Abbé  Commendntaire. 

Par  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  ai. 
Janvier  1658.  il  fut  défendu  à l’Ab- 
bé de  Montierneu  , Ordre  de  Cluny , 
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de  louer  le  logis  abbatial.  Suivant  le 
Concile  de  Tours  , ce  logis  doit  être 
féparé  par  un  mur  , du  logement  de* 
Religieux.  M.  du  Clergé  , tom.  4. 

p.  1 1 05....  67 6. 

3°.  A l’égatd  des  droits  utiles  & 
honorifiques  des  Commendataires  , 
Aquiporantur  titnlariis  , nous  l’avons 
dit  fous  le  mot  Abbé  CommendAtAtre. 
En  conléquence  de  cette  maxime  adop- 
tée en  France,  les  Abbés  Commen- 
dataires font  conftirués  en  Dignité  , ils 
peuvent  être  Jnges  délégués , & font 
appelles  au  Concile.  V.  Concile.  Us 
jouillenr  dans  les  Eglifes  de  leurs  Abba- 
yes , de  divers  droits  honorifiques  , 
plus  ou  moins  étendus  félon  leur  pof- 
fellion.  Voici  ceux  qui  furenc  accordés 
à l’Abbé  de  S.  Memin  par  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  du  i . Septem- 
bre 1671.  qui  a fervi  de  préjugé  dans 
d'autres  cas  femblables.  Cet  Arrêt  con- 
firmatif d’une  tranfaftion  porte  que  le 
fleur  Abbé  fera  maintenu  en  la  pof- 
fcliion  de  tous  droits  honorifiques  dans 
l’Eglife  de  S.  blemin*  lavoir  , de  la 
première  place  dans  le  Chœur  des 
Religieux  Feuillants,  ôc  dansune chaire 
parée  d’un  tapis  & carreau , 5c  d’y 
prendre  fa  féance  revêtu  de  fon  rochec 
5c  camail.  Sic.  quand  il  délire  affîftcr 
au  Service  Divin  : qu’il  aura  encore 
devant  le  maître  Autel  , , dans  le  Sanc- 
tuaire 5c  autre  lieu  de  l’Eglife , fos 
prie  Dieu  avec  tapis  5c  carreau,  5c  chai- 
re pour  s'y  mettre , quand  il  lui  plai- 
ra: qu’il  pourra  faire  tout  l’OIfiee  , fi 
bon  lui  femble , les  jours  de  Fêtes  fo- 
lcmnelles  de  l’année , 5c  de  celles  de 
S.  Bernard  Si  de  S.  Memin  : à l’efTec 
de  quoi  , deux  Religieux  feront  tenus 
de  le  venir  avertir  la  veille  defdites 
fêtes  avant  les  premières  Vêpres  , pour 
favoir  de  lui  s'il  délire  faire  l’Omce. 
Qu'audic  Seigneur  Abbé , foit  qu’il 
oiikie  ou  non , lefdits  Religieux  prq-. 
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tenteront  l’eau  bénite , l’encens  & la 
paix  immédiatement  après  l’Officiant, 
en  quelque  place  qu’il  foit.  M.  du 
Clergé,  com.  4.  p.  1235.  jufq.  1256. 

Quant  à la  Difcipline  intérieure  des 
Monafteres  , les  Commendataires  ne 
peuvent  y prendre  part  fuivant  rus  ma- 
ximes. V.  .-.bbé  Commendatatre. 

Les  droits  utiles  des  Abbés  & Prieurs 
Commendataires  font  tels  à préient  , 
qu’ils  jouiiTent  de  leurs  lots  depuis  l'u- 
fage  des  partages.  V.  Biens  des  Ménagè- 
res. Ils  nomment  feuls  , pour  la  plu- 
part , aux  bénéfices  dépendants  des 
Abbayes  & Piieuréf.  Ils  fe  font  dil- 
penfés  à cet  égard  de  prendre  l’avis 
des  Religieux.  M.  du  Clergé , tom.  4. 
p.  12 6y...  1137....  1205.  tom.  il.  p. 
1622.  & fuiv.  V.  Abbé. 

V.  au  mot  Provi fions  , la  forme  des 
provifions  des  benctiees  en  commende 
étuelle. 

3.  Commende  Libre  , Décrétée, 
Solive,  Insolite.  L’on  trouve  la  défi- 
nition de  ces  differentes  fortes  de  com- 
mendes  dans  Partide  précédent. 

COMMENSAUX  , Commenfales  ou 
de  Commit  as  u , qui  mangent . a la  mê- 
me table.  On  donne  ce  nom  aux  Of- 
ficiers du  Roi  qui  ont  bouche  à Cour  ; 
& par  imitation  , aux  Ecclélialliques 
fervant  près  la  perfonne  de  leur  Evê- 
que. V.  Abfent  , Familier  , Conferva- 
teser. 

COMMERCE.  V.  Négoce. 

COMMERE  efl  celle  qui  tient  un 
enfant  fur  les  Fonts  de  Baptême  , & 
qui  par  cet  Acte  contracte  une  paren- 
té fpitituelle  avec  ect  enfant  & avec 
fon  pere.V.  Affinité',  Panein. 

COMMINA  l lON  , Comminatoi- 
re . Oa  appelle  Cont  mi  nation  , une  pei- 
ne prononcée  par  la. Loi,  mais  qui 
n’eft  pas  exécutée  à la  rigueur.  Pour 
juger  fi  la  peine  prononcée  par  une 
Loi  ou  car  un  Canon  n’eft  que  com- 
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minatoire,  il  faut  emrer  dans  l’inten- 
tion du  Légiflateur,  & dans  le  fens 
des  termes  qu’il  a employés.  V.  Cenfure, 
Dicti  >n.  de  Droit  Civil,  verb.  Commi- 
natoire 

COMMISSAIRE  , en  général , cil 
une  perlonneà  qui  un  Supérieur  a donné 
coramiffion  de  juger  ou  informer  dans 
une  affaire.  Quand  c’cû  le  Pape  qui 
donne  la  commiflion  , on  appelle  ceux 
à qui  elle  eft  adrelfee  Commijfaires 
Apojfioliques.  Quand  c’elt  le  Roi,  on 
les  appelle  Commijfaires  Royaux.  Ces 
CommilLires  chargés  de  jugcr,l'onc  plus 
communément  appelles  Délégués , c’eft 
pourquoi  nous  renvoyons  d’en  parler 
lous  ce  dernier  nom  ; nous  parlons 
auffi  des  Commifiaires  chargés  d’exé- 
cuter les  Kclcriis  Apofloliques  fous 
le  mot  Exécuteur , V.  ci-après  Com- 
m'Jfon. 

+ 

En  France  le  Roi  nomme  des  Com- 
mifî. lires  non  pour  juger  , mais  pour 
affilier  en  certaines  Aflên.bleei , com- 
me aux  Ailemblces  du  Clergé  Icculier 
& régulier  ; fur  quoi , V.  A [[emblée. 

Par  la  Déclaration  du  12.  Octobre 
164S.  S.  M.  révoque  en  fateur  de  fes 
Cours  de  Parlements  touies  les  com- 
nullions  extraordinaires  , & ordonne 
que  pourfuite  fera  faite  de  chacuns 
madere  pardevant  les  Juges  auxquels 
la  connoiffiince  en  appartient.  M.  du 
Clergé,  tom.  8.  p.  IIJ4.  & fuiv. 

§.  1.  Commissaires  du  Châtelet. 
V.  Procédure. 

S.  2.  Commissaires  des  Décimés. 
Les  Traitants  ont  fait  Couvent  des 
propofitions  fur  l’éiabliflèmcnt  de  ces 
Officiers  pour  être  employés  aux  pour- 
fuites  , contraintes  & autres  diligences 
contre  les  Benciicicrs , leurs  Fermiers 
& leurs  Receveurs , qui  lèroient  efti- 
mées  r.éccfiaircs  dans  le  recouvrement 
des  Décimes.  Ils  en  ont  même  obtenu 
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la  création  fous  les  rognes  de  Henri 
111.  de  Louis  XUI.  de  Louis  XiV.  Mais 
le  Clergé  prévoyant  les  fuites  onéreufes 
des  tondions  de  ces  Offkiers  , a folli- 
cité  en  différentes  occafions  la  révoca- 
tion de  ces  Edits , & par  les  inllan- 
ces , il  en  a enfin  arrêté  l’exécution 
par  l’Edit  de  Septembre  1705.  por- 
tant fupprelîion  des  offices  des  Com- 
mi  (Ta  ires  des  décimes , créés  par  l'EJic 
du  mois  de  Novembre  1703.  5e  créa- 
tion de  nouveaux  offices  de  Commit 
faire»  des  décimes  au  profit  du  Clergé. 
M.  du  Clergé,  tom.  8.  p.  iSii.jufq. 
1867.  V'.  Receveur,  T exe. 

COMMISSION.  11  faut  diffinguer 
entre  les  commilfions  qui  émanent  du 
Pape  , celles  qui  regardent  les  procès , 
ou  ce  qui  cil  la  même  ch.de,  l’exé- 
cution des  Refaits  de  jnilicc  , & celles 
qui  regardent  les  bénéfices  ou  l’exé- 
cution des  Refaits  de  grâce.  Nous 
parlons  des  première!  aux  mots  Déie’- 
guei , Refcriti , à l’égard  des  autres, 
elles  font  connue»  fous  le  nom  de  Com- 
mittaeur  , paice  que  dans  le  di'pofi  if 
de  la  concelfion  du  bénéfice  ou  de 
la  grâce , le  Pape  met  toujours  l'a- 
drelfe  à un  Evêque  ou  autre  perfonne 
5c  Dignité  pour  fon  exécution , en 
ces  termes:  cortimutuiur  , c?c.  in  fer- 
me , crc.  Ce  qui  marque  que  les  Of- 
ficiels de  la  Chancellerie  doivent  ex- 
pédier la  grâce  en  la  forme  qui  con- 
vient : le  Pape  en  ufe  ainli , parce  que 
ne  connoiflânt  pas  par  lui  même  le 
mérite  de  l'Impétrant , il  renvois  à fin 
Evêque  le  foin  d’en  juger  : d’où  vient 
que  quand  le  Pape  fait  par  des  bon- 
nes atteffations  ou  autrement  , que 
l’Impétrant  cil  digne  de  la  grâce , il 
n’ulè  d'aucune  commiflion , 5c  l’expédi- 
tion fe  fait  alors,  non  en  forme  cora- 
mtffîiire  , mais  en  la  forme  qu’on  ap- 
pelle graciculè.  Le  Comxintutur  ell  la 
quatrième  partie  de  la  Signature  lut- 
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vant  notre  divifion  ,mais  V.  Exécuteur, 
Vif»,  Ferme,  Conccjjion. 

COMMIT  ATI)  ,C  àcf  On  fc  fert 
de  ce  mot  pour  dillinguer  les  Cha- 
noines 5<  autres  Prêtres  qui  font  à la 
fuite  de  l’Evêque  , de  cemitatu  Epifctpi - 

Touchant  le  privilège  des  Chanoi- 
nes qui  font  à la  fuite  de  l'Evêque 
fes  Commenfaux  , gu  fes  Officiers, 
& fur  l’étendue  de  ce  privilège  , il 
faut  voir  un  Arrêt  du  Confeil  d’Etat 
du  1 1.  Avril  1713.  contre  le  Chapitre 
de  Rheims  , un  autre  Arrêt  célébré  du 
a.  Octobre  1727.  contre  le  Chapitre 
de  Sr.  Malo  , un  autre  du  29.  Sep- 
tembre 1725.  contre  le  Chapitre  d’Or- 
léans , un  autre  du  2 6.  Septembre 
1736.  contre  le  Chapitre  de  Rieux  , un 
autre  du  tq.  Décembre  1746.  contre 
le  Chapitre  de  Bauvais , un  autre  du 
17.  Novembre  174J.  Enfin  le  fameux 
Arrêt  entre  M.  l'Evêque  5c  le  Chapi- 
tre de  Sr.  Claude  du  13.  Oftobre 
1750.  dans  les  rapports  d’Agence,  ès 
Ailcmbléesdc  1730.1740.  1750.511755, 

Il  y a , dit-on , une  différence  efl'en- 
tiellc  à faire  entre  les  Chanoines  choifi» 
par  l’Evêque  pour  l’aider  dans  le  gou- 
vernement du  Diocefe  qu’on  appelle 
de  comitMH  , & les  Officiers  Commen- 
faux de  l’Evêque  , les  premiers  font; 
privilégiés  de  droit , 5c  doivent  être 
tenus  pour  préfents  ; il  n’en  ert  pas 
de  même  d’un  Aumôoicr  d’un  Evê- 
que, il  n’elt  pas  privilégié  de  droit, 
mais  feulement , lorfque  l’ufage  en  ell 
établi  ; ce  qui  s’obfcrve  furtouc  , lorf- 
que l’Evêque  n’a  pas  confommé  1* 
droit  qu’il  a , d’avoir  à fa  fuite  deux 
des  Chanoines  de  cette  Eglife.  C*cft 
dans  ces  circonRanccs  que  le  demiet 
Arrêt  a été  rendu:  V.  au  refte,  fut 
toutes  ces  dédiions  tes  M.  du  Clergé, 
tom.  2.  p.  pço.  & c. 

COMMII  TATVR.  V.  ci-ddïus  Ccm- 
mijjion . 
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COMMtTTlAWS.  On  appelle  ainfï 
dans  ce  Royaume  le  privilège  que  le 
Roi  accorde  à certaines  perlonnes  ou 
Communautés  de  plaider  à un  Tribu- 
nal particulier.  V.  au  mot  Cenfer- 
im  ttur. 

COMMUNALISTES.  Il  y a dans 
les  ParoilTes  de  plufieurs  Dioeefes  du 
Royaume  des  Communautés  de  Prêtres, 
qu’on  appelle  ici  Communaliftcs , & 
là  Filleuls  ou  Aggrégé*.  Ces  Prêtres 
l'ont  ordinairement  natifs  de  la  Paroif- 
fe;  quand  ils  l'ont  nés  ailleurs,  on  ne 
les  aggrege  au  corps  des  Communalif- 
tes  qu’en  payant  un  certain  droit  : les 
Curés  étant  originairement  tirés  du 
nombre  de  ces  Prêtres  aggrégés , ils 
leur  ont  laiflé  prendre  par  comptai- 
lance  ou  par  d’autres  motifs,  une 
grande  part  aux  droits  & aux  fonc- 
tions de  leur  Cure.  V.  Ptroijft. 

Dans  le  Diocefe  de  Clermont , les 
Communaliftes  étoient  venus  en  der- 
nier lieu  à un  tel  point  de  crédit 
& de  pouvoir  dans  les  ParoilTes , qu’ils 
partageoient  absolument  les  fondions 
Curiales  entre  eux  & le  Curé  ; ils 
delfervoient  la  Paroille  par  tour,  & 
fe  difoient  Cocutés;  en  1720.  le  Curé 
de  Notre  Dame  de  Mauriac , dans 
ce  Diocefe,  laflTé  de  ces  ulurpations, 
interjetra  appel  comme  d’abus  d’une 
Semence  rendue  par  l’Offîcial  de  Cler- 
mont, contenant  un  grand  nombre  de 
Chefs  & de  Réglements  très-  préjudi- 
ciables aux  Curés,  & très- favorables 
aux  Prêtres  , Filleuls  & Communa- 
liftes. Son  appel  fut  l'uivi  d’un  Arrêt 
dont  nous  tranferirons  ici  le  difpoli- 
tif,  parce  qu’il  peut  fervir  d’exem- 
ple à toutes  ces  ParoilTes  où  l’on  voit 
de  pareilles  aggregations. 

Cet  Arrêt  eft  du  1».  Janvier  17i«,  & dit 
y avoir  abus  dans  la  Sentence  de  l’OÆcial,  du 
|4.  Octobre  1616.  en  ce  qu'on  avait  donné 
aux  Prêtres  Filleuls  de  Mauriac  , le  titre  de 
Communauté  , qu'il  y écoit  dit  qu'auxdits  Ptc- 
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tfff  Si  Communautés  apparriendroient  le» 
Grana’Medes  de  fraicies  6c  fondations,  Grand* 
MelTes  de  dévotion  , Salues  , Procédions  de 
frairics  6c  de  dévotion  , 6c  autres  Offices  8c 
Prières  cafuellesi  les  Matines,  Laudes,  Vé- 

fires  6c  Compiles  accoutumés  être  célébrés  dan* 
adiré  Eglife  de  Mauriac  i que  les  heures  de 
l'Office  Icroient  réglées  par  l' Aflemblée  defdit* 
Prêtres  i qu’en  l'ablcnce  du  Curé,  le  Vicaire 
ne  pourroic  porter  l'Etole  , ni  occuper  fa  pla- 
ce , quil  n'auroit  aucune  part  aux  diflributions 
des  fondations  , & autres  revenus  cafuels  de 
l’ Egüfc»  que  la  bénédiction  feroit  donnée  par 
l'Hebdomadicr  , ou  le  plus  ancien  Prêtre 
en  fon  ablcnce » qu»l  ‘croit  nommé  un  Syn- 
dic par  les  Marguiiliers;  que  les  fondations  ne 
pourroient  être  acceptées  que  par  deliberation 
commune  des  Vicaires  perpétuels  , 6c  dcfdits 
Prêtres  -,  qu’aux  enterrements  , autres  que  ceux 
qui  feroient  faits  dans  le  cimetière  , on  feroit 
obligé  d’appcUcr  cous  les  Prêtres  Filleuls  i que 
le  Curé  paicroic  une  fomme  de  30.  liv.  pour 
fon  droit  d'entrée  , 6c  en  ce  que  les  paxtics 
ont  été  mires  hors  de  cour  fur  la  demande 
formée  au  fnjee  des  ornements  , te  autres  cho- 
ies léguées  aux  Curés  de  Mauriac  par  le  heur 
Pommerie  , & au  furplus  dit  qu’il  n’y  a abus. 

Fait  défenfes  auxdits  Prêtres  Filleuls  de 
prendre  le  titre  de  Communauté  , 8c  dVxer- 
cer  aucun  droit  donc  jouillcnt  les  corps  de 
Communautés  , approuvés  comme  tels  dans  le 
Royaume , fauf  à eux  de  prendre  le  titre  6c 
ualité  de  Prêtres  Filleuls , 6c  de  fcmicurs 
c la  Paroille  de  Mauriac:  Ordonne  que  les 
Mctles  Paroilliales  6c  autres  Offices , Saluts  , 
Procédions  , Vcpres  6c  Matines , feront  dits 
6c  célébrés  par  ledit  Curé  fcul  ou  fon  Vicaire 
en  fon  abfence  , fauf  auxdits  Prcrrcs  Filleuls 
en  cas  de  difficulté  fur  les  heures  du  fervict , 
6c  difttibutions  des  Offices  , Mcffirs  & fonda- 
tions , à fe  pourvoir  pardcvanc  l’ Evêque.  Or- 
donne que  le  Vicaire  portera  l’Etole  en  l’ab- 
fcnce  du  Curé,  6c  précédera  leldics  Prêtres 
Filleuls  cane  en  fa  préfence  , qu’en  abfcncc 
dudit  Curé  , foie  dans  le  Chtrur  de  ladite 
Eglife  ou  Procédions  , & autres  cérémonies  ; 
à cec  effet  occupera  la  première  place  du  côté 
gauche  , 2c  aura  parc  aux  diftributions  des 
fondations  6c  calucls  , lorlqu  il  affiliera  6c 
acquittera  Icfditcs  fondations.  Fait  défenfes 
auxdits  Prcrrcs  Filleuls  de  s iinmifcer  dans  l'ad- 
miniflration  des  revenus  de  ladite  Eglife  6c 
Fabrique  , lesquels  feront  adminilirés  par  des 
Marguillicrs  Laies  conformément  aux  Décla- 
rations du  Roi,  Arrêt  2c  Réglement  de  U Cours 
à cet  effet , les  Habitants  de  Mauriac  feront 
tenus  de  s’alfcmbler  i la  première  lommation 
des  Marguillicrs  : condamne  Icldits  Fxctrcs  Fil- 
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leuls  â rendre  compte  aux  Curé*  fie  Marguil- 
Jirrs  qui  leront  nommés  de  l'idm:aillf.uioi» 
qu’ils  ont  ci-devant  faire  tietd.  revenus.  Fait 
défenfes  aux  Prêtres  Filleuls  d'accepter  aucuns 
legs,  ni  fondations  i à l'avenir  .uîi lieront  lefd. 
Prêtres  Filleuls  fui  vint  les  oltrcs  du  ut  Bonne- 
foui  , aux  Offices  qui  feront  célébrés  dans 
lad.  Ejlifè  , participeront  aux  rrttibutiuns  5c 
fondations  , a la  cnaige  par  eux  d'-.Hiiler  à 
rOlfice  Paroiflial , fit  d'aider  lcd.  Bonnetond 
dans  l'Office  , fuivant  qu’il  leur  fera  pat  lui 
indiqué  , conformément  aux  llaruts  du  Dioccfe 
& Réglement  de  l'Eglilc  de  Miuriac.  Sur  la 
demande  au  fuj;t  des  revenus  & autres  cho- 
fes  léguées  aux  Cures  de  Mauriac  pat  ïcd.  Pom- 
mer iç  , ordonne  que  les  parties  fe  pourvoi- 
ront pardevant  les  Juges  ordinaires  ? fur  le 
furplus  des  demandes  , lins  & concluions  des 
parties  les  a mifes  hors  de  cour  , coniimne 
les  Prêtres  Filleuls  aux  deux  tiers  des  dépens, 
l'autre  tiers  compcnfé. 

Et  faifant  droit  fur  les  concluions  du  Pro- 
• curcur  Général  du  Roi  , fait  détends  auxd. 
Prêtres  Filleuls,  détenir  aucun  Chapitre  : Or- 
donne que  le  Sceau  dont  ils  ont  ule  lira  fop- 
primé , fauf  à s'affcmcler  conjointement  avec 
le  Curé  fie  Vicaire,  dins  la  Sac  :die  une 
fois  le  mois  , même  plus  (buvette  s’il  cil  jugé 
*é  ce  (Taire  pir  le  Cure  , pour  délibérer  fur  leurs 
affaires  particulières,  lans  que  lefdites  Aiilm- 
blccs  paillent  être  annoncées  par  le  Ion  de 
la  cloche  , ni  quelles  p aident  être  faites  en 
l'abfence  du  Cure  , auquel  cas  d’abfcticc  fe- 
ront remilès  à un  autre  jour  -,  l'éleâion  des 
Marguilliers  fera  faite  à l'avenir  à commencer 
au  premier  Dimanche  qui  fuivta  la  lignitica- 
tion  du  prêtent  Arrêt  , à TilTuc  de  U Meife 
Paroilfiile,  dont  ils  feront  avertis  par  publi- 
cation fai:e  au  Prône  et»  ladite  Melle  -,  lcf- 
qucls  Marguilliers  feront  tenus  adminiftrer  fit 
gouverner  "en  boi  perc  de  famille , conjoin- 
tement avec  le  Curé  , les  revenus  de  ladite 
Fabrique , enfcmble  de  veiller  & tenir  la  nuin 
à l'execution  des  fondations , 5c  à la  célé- 
bration du  Service  Di/in;  de  laquelle  admi- 
niflration  , ils  rendront  compte  tous  les  ans, 
un  mois  aurès  leur  charge  finie,  aux  anciens 
Marguilliers  Se  p-.incipaux  habitants,  en  pré- 
fence  dudit  Curé  , fie  de  deux  dcfdits  Prêtres 
Filleuls , qui  feront  pxr  eux  ohaifis.  Le  comp- 
te à rendre  par  lefdirs  Prêtres  Filleuls  , fe  fe- 
ra aux  Marguilliers  qui  feront  ci-aprés  nommés, 
avec  les  anciens  M irgaiîliers  3c  principaux  ha- 
bitants , en  prélcnce  du  Cure  3c  de  deux  dcfdits 
Prêtres  Filleuls  appelles  9 fie  les  reliquats  fré- 
mis entre  les  mains  de*  Marguilliers  en  char- 
ge , qui  s'en  chargeront  en  recette  da*s  leur 
premier  compte  , lauf  à en  être  fait  emploi 
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par  délibé.'itlon  des  Cures  , MarguiViers  an- 
ciens , principaux  habitants  , fie  de  deux  Prê- 
tres Filleuls , (i  les  fbmmcs  (ont  conlidcra- 
blcs:  Ne  pourra  à l'avenir  être  accepté  aucune 
fondation , que  par  les  Curés  & Marguilliers, 
en  pro.ênce  de  deux  dcfdits  Prêtres  Filleuls» 
lors  de  laquelle  (i  la  fondation  a été  acceptée, 
le  fervicc  8c  la  diftribution  font  réglés , 3c  le 
fonds  mis  en  mains  des  Marguilliers.  Les  ti- 
tres de  fondations,  ci  devant  faites  Se  accep- 
tées , (î  aucune  y a , par  les  P. erres  Filleuls, 
feront  rapportes  dans  un  mois  du  jour  de  la 
lignification  du  prêtent  Arrêt  entre  les  mains 
des  Marguilliers,  pour  être  remis  avec  les  au- 
tres litres  de  la  Fabrique,  dont  fera  fait  in- 
ventaire en  présente  dudit  Curé  Se  Marguil- 
liers , fit  de  deux  dcfdits  Prêtres  Filleuls  , au 
pied  duquel  lefdirs  Marguilliers  fe  chargeront 
d .-flics  titres  fit  papiers}  fie  avant  d'indiquer  le 
li.-a  auquel  lefdirs  titres  feront  dépofês,  or- 
donne que  procès  veinai  fera  d relie  par  le 
Juge  Royal  des  lieux  , de  l'état  prcfenc  des 
deux  chambres  fit  batim:ms  , étant  au-dcllus 
de  la  Sacriftie  i enfemble  de  l’état  des  bâtiments 
fie  tarcin  qui  font  ris-d-vis  , pour  le  procès 
verbal  rapporté  fie  communiqué  à M.  le  Pro- 
cureur Général , être  fait  droit  par  U Cour 
ainlî  qu'il  appartiendra;  cependant  par  une 

f>rovif?on , feront  le  dits  titres  dépotés  dans 
a chambre  conilruice  au  dclTus  de  la  Sacrif- 
ue , dans  un  cotf.e  ou  armoire  fermant  à 
deux  ferrures  à clefs  , differentes  , donc  l'une 
fera  mife  es  mains  du  Curé,  fie  l’autre  es 
mains  du  Marguill.er  comptable*:  fera  mis  dans 
la  Sacriftie  , une  T-ble  contenant  les  fonda- 
tions tant  anciennes  que  nouvelles.  S:ra  libre 
aux  parents  fie  héritiers  d'appellcr  tel  nombre 
de  Piètres  qu'ils  jugeront  à propos  aux  enter- 
rements de  quelque  qualité  qu'ils  fuient  , 
lorfque  les  défunts  n’en  auront  pas  autrement 
ordonné  par  leur  dernière  volonté  , fit  où  tous 
lefdirs  P. êtres  fie  Filleuls  ne  liront  appelles  , 
le  choix  en  appi:  tiendra  aux  parents  fie  hé- 
ritiers , fie  à leur  défaut , au  Curé  du  lieu  , 
au  nombre  defqucls  P. êtres  le  Vicaire  lira 
toujours  appelle  s'il  n'cll  occupé  à a* autres 
fonctions. 

M.  l’Evêque  de  Clermont , pir  une 
Ordonnance  du  z6  Novembre  1720. 
a étendu  la  difpnfition  & Réglement 
de  cet  Arrêt  aux  Pareilles  de  ion  Dio- 
cefe  , deflfervies  par  des  Prêtres  Filleuls: 
il  y eft  dit , que  c’cll  fans  déroger 
néanmoins  à ce  qui  auroit  été  ci-devanc 
réglé  par  Arrêt  ou  par  Tranfaûion 
Tome  1.  E e c c 
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homologuée  au  Parlement , en  faveur 
des  Communautés  fondées  en  Lettres- 
Patentes.  Sur  quoi  l’on  doit  obferver 
que  fur  la  qucillon  de  l'avoir , fi  ces 
Communautés  de  Prêtres  font  Corps  & 
Communauté  avec,  ou  fans  Lettres- 
Patentes,  l’Edit  de  Alain  morte  doit 
aujourd'hui  à cet  égard  lcrvir  de  réglé, 
air  fi  que  pour  tous  les  autres  Corps 
i'éculiers  6c  réguliers.  V.  EtakHjJcment. 
Recueil  de  Jurisprudence  Canonique. 
vt>  b.  Communalijlcs. 

L.OM  MU  N MJ  LES  : focicté  d’hom- 
mes qui  habitent  en  un  même  lieu  : 

Collegium  five  corpus  dicitur  focietas 
eputedarn  bomtt.um  iia  contraria , ut  ex 
plurtL'HS  perjouis  velues  un  a perfina  ©■ 
unum  corpus  fiat  ijuod  cujujyue  U inver- 
tit ns.  Ënlorte  que  ce  qui  appartient  à un 
Corps  ainfi  compolé  , n’appartient  pas 
aux  particuliers  qui  le  forment,  mais 
au  Corps  même  : Res  ensm  , hujufmodi 
communes  fuitt  eis  non  ut  [induits , fed 
ut  univerfis  : Collegium  perfonam  ejuam- 
dam  ejfe  imagiramur  ex  pluribus  perfe- 
vis  condatam.  L.  mortuo  jf.  de  fidej.  On 
ne  peut  donc  procéder  au  partage  de 
ces  oiens,  fans  réduire  à néant  le  Corps 
ou  la  Communauté  : Nec  cas  parmi 
ac  dividere  poJfunt,niJi  Collegio  di Joint o 
L.  J.  ff.  de  Colleg.  & Corpor.  Par  une 
conféquence  de  ces  principes , fi  le 
Corps  faillit , on  ne  punit  pas  les  mem- 
bres en  particulier,  mais  le  Corps  mê- 
me en  Communauté  : Ok  delictum  Col- 
lèges non  temer'e  pliiluntitr  Jinguli  , fed 
Collegium  ipfum  potiùs ■ sluih.  fallu  §.  soit, 
jf.  de  partit,  leg.  V.  Syndic , Interdit. 

C’elt  une  maxime  tirée  de  la  Loi 
18  J.  jf.  4.  ver  b.  fignif.  que  trois  font 
College  ou  Communauté,  très  faciunt 
Collegium  , mais  il  n’en  faut  pas  moins  : 
deux  , un  feul  même  peuvent  conlcrver 
à une  Communauté  déjà  établie,  fon 
état  & fes  titres , mais  ils  ne  fauroienc 
e t for.der  une  par  leur  comble  ; ii  faut 
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être  néceflairement  trois  pour  cela  : fi 
l’on  n’efl  que  deux  , l’un  peut  être 
appelle  Collègue  de  l’autre  fans  faire 
Corps  enfeinbîe.  DoÜ.  in  loc.  est. 

Les  Communautés  font  comparées  à 
des  mineurs.  V.  Mineurs. 

§.  1.  Différentes  sortes  de 
Communautés.  On  doit  diftinguer 
trois  fortes  de  Corps  5c.  Communautés.* 
Ecclcfiailiques  , Laïques  & Mixtes. 

Les  Communautés  Eccléfialliqties 
font  compofées  de  Gens  d’Eglife  , elles 
fmt  féculieres  ou  régulières  ; les  Com- 
munautés léeulieres  font  les  chapitres 
des  Egltlés  Cathédrales  ou  Collégiales 
les  Séminaires  & autres  Corps  Ecclé- 
fiafliques  fémblables,  qui  ne  vivent  pas 
fuivant  une  des  quatre  réglés  approu- 
vées par  i’Eglife  ;■  les  Communautés 
régulières  , au  contraire  , font  celles 
qui  font  compofées  de  perfonnes  réu- 
nies pour  vivre  en  commun  fous  une 
réglé  duement  approuvée. 

On  peut  mettre  encore  au  rang  des 
Communautés  Eccléfiaftiques  féculieres 
ou  régulières , les  Colleges  , les  Con- 
frairies,  les  Hôpitaux  6c  autres  lieux 
fémblables  qui  ont  des  biens  en  com- 
mun pour  des  ufages  de  piété.  Voyez 
Ordres , Conf  raine  , Hôpital  , Main- 
morte. 

A l’égard  des  Communautés  Laï- 
ques, on  les  connoit , ce  lemble,  quand 
on  fait  quelles  font  les  Communautés 
EccléfiaÛiques.  V.  les  Dillsonnaires  de 
Trévoux  cr  de  Ferrieres.  V.  aulfi  Clercs  , 
Clergé,  Alain-morte. 

Les  Communautés  Mixtes  font  celles, 
dont  partie  des  membres  efl  Ecdéfiaf- 
tique , & l’autre  partie  Laïque.  V. 
Patronage , Office. 

S.  2.  Communautés  Ecclésiasti- 
ques, Origine.  Touchant  l’origine 
des  Communautés  féculieres,  V.  Cha- 
pitre , Chanoine , Séminaire.  Pour  l’ori- 
gine des  Communautés  régulières.  V- 
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flfonajleres , Memes  , Chanoines  , uible. 

S.  3.  Communautés  Ecclésiasti- 
ques , Etablissement  , Acquisitions. 
V.  Etablijfement  , sicquifuion. 

COMMUNION.  L'on  entend  ici 
par  Communion , la  participation  à 
la  Sainte  Eucharidic. 

Dans  1*  ferveur  des  premiers  ficelés , 
on  communioit  tous  les  jours  ; & fi  l'on 
prend  les  paroles  du  Pape  Calixte  à 
la  Lettre  , c'étoit  alors  parmi  les  Fi- 
dèles , une  obligation  qu'il  leur  falloic 
remplir,  s’ils  vouloient  avoir  entrée 
dans  les  Eglifes  : Peralla  confier  attonc , 
emnes  commumccnt , qui  no!  tint , Etcle- 
fiajiicis  citrere  Itmtnibus , fie  enint  jlpof- 
eoli  flatutrunt.  Cet  ulage  qui  déni  in- 
doit l’habitude  d’une  grande  piété , 
cefia  dans  les  fiecles  fuivants  ; on  n’e- 
xigea la  Communion  de  la  part  des 
Fideles  , que  trois  fois  l’année  , lavoir , 
à Pâques , à la  Pentecôte  & à la  Noël  ; 
le  relâchement  qui  s’introduifit  encore 
à cet  égard , porta  les  Peres  du  Con- 
cile Général  de  Latran  en  m J.  à bor- 
ner cette  Communion  d’obligation  pour 
les  Fideles  parvenus  à l'âge  de  rai  Ion 
à une  fois  l’année , c'eft-à-dire  , à Pâ- 
que». Le  Concile  de  Trente  a confirmé 
ce  Réglement  en  la  ludion  13.  c.  9.  “ Si 
,,  quelqu’un  nie  que  tous  & un  cha- 
„ cun  des  Fidèles  Chrétiens  , de  l’un 
„ & de  l’aurre  fese  , ayant  attefnt 
,,  l’âge  de  dilcrétion  , foient  obligés 
„ de  communier  tous  les  ans  ."nu  moins 
„ à Pâques , félon  le  commandement 
,,  de  la  feinte  Mere  Eglifc,  qu’il  foit 
„ Anathème.  V.  Confejfion. 

On  donnoit  autrefois  l’Eucharifiie 
aux  enfants  , comme  font  encore  les 
Grecs  ; on  la  donnoit  auffi  aux  Laies 
fous  les  deux  efpeccs.  Le  premier  de 
ccs  ufages  avoit  déjà  celfé  au  temps 
du  Concile  de  Latran , qui  ne  com- 
prend fous  le  précepte  de  la  Commu- 
nion annuelle , que  les  Fideles  parve- 
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nus  à l’âge  de  radon  ; & le  Concile 
de  Confiance  autori lé  la  coutume  ob- 
iervée  depuis  long- temps,  de  ne  faire 
communier  les  Laïcs  que  fous  une  feule 
elpece.  Dans  les  feizieme  & dix-feptie- 
nte  ficelés  , un  Clerc  préfentoit  aux 
FtJeles  qui  venoicnc  de  communier , 
du  vin  pour  fe  purifier,  mais  dans  un 
vafe  non  defliné  à la  conlécration.  Cet 
ulage  que  les  inconvénients  ont  tait 
celler  , s’eft  conlervé  dans  quelques 
Monalteres , comme  dans  celui  des 
Chartreux.  M.  du  Clergé,  tom.  f p. 
13  o....  140....  15  a. 

Les  Conciles  ordonnent  aux  Curés 
& Prédicateurs , d'exhorter  les  Fideles 
à la  fréquente  communion.  Le  Concile 
d’Aix  en  138 $.  ordonne  aux  Diacres 
& aux  Sous-Diacres  de  communier  au 
moins  deux  fois  dans  le  mois  , & une 
fois  aux  Minorés  & aux  (impies  Clercs. 

Les  Canons  défendent  de  recevoir  k 
la  ladite  Table  les  pécheurs  publics  & 
notoires.  Le  Concile  de  Milan  tenu  en 
1 565.  & celui  de  Narbonne  en  1609. 
font  exprès  là  • deflus.  M.  du  Clergé , 
tom.  5.  p.  1 1 1....  139...  147.  Quel»  lont 
ccs  pécheurs  publics  & notoires  ? ce 
font  fuivant  la  doclrine  de  S.  Thomas 
rappellée  par  Cabafiut  , lib.  3.  cap.  7.  n. 
3.  ceux  dont  les  crimes  font  connus  par 
une  évidence  de  faic , ou  par  une  con- 
damnation juridique  , ou  enfin  par  leur 
propre  coiltelfion  ; ut  antem  fciatur  qsei- 
nam  publics  çj-  tjuia.tm  occulii  pec cal  ores 
habendi  finit , il/cit  £>.  Thomas  , loco  cir. 
tes  e/fc  maniftf.os  ptcc Mores  , ejitortim  pcc- 
cata  innotucrunt  per  tvidentiam  fuels  ana- 
les funt  publics  ufurarii  , publics  emest- 
binarii  , publics  raptores  , vel  quorum  in- 
notucrunt ptcc  tu  a per  publiât»?  five  ecclt- 
fiajiicum  five  ftculare  jndttiam.  His  ad- 
jungitur  tertium  net  or  ici. tris  gênas  , qu  as- 
do  ipfe  ptccator  de  ftio  fe  criminc  jaiiat 
& pafftm  ac  manif-fiè  illud  conjitctur. 
Si  ergo  una  alnjuâ  de  tribus  nctorictatibns 
Eccc  a 
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peccator  f.iblsts  fucrit  marifrfitts  ac  si  jf.t- 
m.itus  étpud  majorent  civil  ai  i s partent  , 
xtg.tnda  eji  ei  communie  client  cotai»  illis 
qui  cjus  crime n ignorent-  Cum  enim  fa- 
mam  eo  loco  amiferit  , non  babet  jus  utlnm 
amplins  ut  fuum  delillum  tbt  cclciur  : 
CT  exigus  moments  eft , fi  toute  aut  aller 
id  ignore t , qui  ex  alitrum  relations  fa~ 
tilè  cogniias  trot. 

Quant  aux  pécheurs  occultes  s’ils  de- 
mandent la  communion  en  public , on 
ne  peut  la  leur  réfuter , pas  même  quand 
le  célébrant  viendroit  tout  récemment  de 
leur  refufer  l’abfolution  dans  le  tribunal 
de  la  Pénitence.  La  raifon  eft  que  tout 
Chrétien  par  Ton  caraétere  a droit  d’être 
admis  à la  laintc  table  , & qu’il  ne  peut 
perdre  publiquement  cet  avantage  que 
par  un  péché  qui  l’en  rend  publiquement 
indigneiSc  par  rapport  au  ConfelTèur  qui 
connoît  fon  état  par  la  voie  de  la  confel- 
fioii , il  en  révéleroit  le  féctet  s’il  y ajou- 
toit  le  refus  des  Sacrements.  Ajoutez  que 
ce  feroit  là  un  moyen  dont  les  mau- 
vais Prêtres  fe  ferviroieilt  pour  nuire; 
outre  le  fcandalé  qui  en  rél'ulte  nécef- 
l'aircmenr.  Ce  font  là  les  motifs  de 
cette  autre  décilion  fuivie  générale- 
ment par  les  Théologiens.  Thom.  Summ. 
Tbeol.  q.  8 o.  art.  6.  Navarr.  Manual. 
cap.  2t.  n.  y/.  Dom.  Soto.  n.  q.  difi. 
II.  q.  I.  art.  6. 

Les  Ret'raétuires  à la  Bulle  Vnigeni- 
tus  font  - ils  au  cas  du  refus  public 
des  Sacrements  ? V.  Sacrement. 

+ 

Nous  établi  (Tons  ailleurs  que  la  no- 
toriété de  fait  n’eft  pas  reçue  en  Fran- 
ce , d’où  il  fuit  qu’au  tor  extérieur 
le  refus  public  des  Sacrements  , n’eft 
légitime  que  contre  des  pécheurs  dénon- 
cés ou  condamnes  juridiquement.  Voici 
comment  s’en  explique  l’aureur  fi  connu 
du  Diilionnairc  des  cas  de  confidence , 
dans  l’efpcce  d’un  C meubinaire  à qui 
fon  Curé  vouloir  refufer  la  corntnu- 
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nion  pafcha’e,  piéccdée  ou  fuivie  des 
mondions  pour  le  faire  cenlurer.  „ Leu~ 
froi , ( c’cft  le  nom  idéal  du  Curé  f 
n’eft  pas  en  droit  de  faire  à Haubert 
les  trois  mondions  canoniques,  dont  il 
l’a  menacé  , fans  qu’auparavant  il  ait 
obtenu  une  fentence  Juridique  qui  le 
déclare  atteint  & convaincu  du  crime 
de  concubinage.  La  raifon  eft , que 
fuivant  la  Jurifprudence  qui  sVblerve 
dans  ce  Royaume , on  ne  reconnoir. 
aucune  aaitre  notoriété  publique , que 
celle  qui  procédé  d’un  jugement  rendu 
contre  le  coupable  ; & que  par  conlé- 
quent , fi  ce  Curé  fai  loi  t ces  moni- 
tions  publiques  , Hombert  feroit  bien 
fondé  dans  le  for  extérieur  & devant 
les  hommes  , à en  interjeuer  appel 
comme  d’abus,  fur  lequel  Lenfroj  leroic 
condamné  s’il  les  avoit  faites',  avant 
une  fentence  déclaratoire.  Ce  Curé 
doit  donc  avoir  recours  à fon  Evê- 
que , au  lieu  de  faire  ces  monitions  ; 
& après  lui  avoir  expoié  la  vérité  du 
fait  , recevoir  fes  Ordres  Sc  les  exé- 
cuter. D’où  il  faut  conclure , que  félon 
les  réglés  qui  fe  doivent  pratiquer  dans 
le  for  extérieur,  Lenfroj  ne  peut  pas 
non  plus  refufer  publiquement  à ces 
deux'  perfonnesla  communion  pafchale, 
avant  que  le  Juge  les  ait  déclarés  cou- 
pable de  concubinage  par  une  fentence 
rendue  dans  les  formes,  c’eft-à-dire  , 
prononcée  en  conféquence  des  infor- 
mations faites  contre  eux  ; mais  fi  le 
fcandalé  eft  évidenr  & absolument  pu- 
blic , la  débauche  de  ces  deux  perlon- 
nes  ne  pouvant  être  exculée  fous  aucun 
prétexte , nous  croyons  que  dans  le  for 
de  la  confcicnce , le  Curé  peut  & doit 
leur  refufer  la  communion  pafchale, 
fur-tour  après  avoir  reçu  fur  cela  les 
ordres  de  fon  Evêque.  ,, 

Par  Arrêt  du  Parlement  d’Aix  du 
....  Avril  1711.  il  a été  jugé  que  le 
refus  de  1a  communuiou  étok  cas  ro- 
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y.il.  La  eau  Te  du  refus , «oit  une  ar. 
femblé î de  jeux  que  le  Vicaire  de  la 
Piroifle  reproche  même  publiquement 
à la  Daine  qui  le  prefenta  pour  com- 
munier ; on  cita  dans  cecte  caute,  Fe- 
vret  qu i die  , liv.  8.  ch.  •»  *iuc  . * 
Curés  ne  peuvent  rctuler  la  communion 
aux  acculés,  même  des  plus  grands 
crimes,  parce  qu’ils  les  banniraient  t.e 
l’Eglife  » ce  qui  eft  au-deflus  de  leurs 
pouvoirs.  Arrêrs  de  Bonnet.  Quant  à 
ceux  qui  lont  Refraûaires  à la  Cont- 
titution  Unigenitnt.  Voy.  Sacrements  , 
Parrains.  , . 

COMPACT  eft  un  terme  Gcncrique, 
qui  dans  fa  fignification  littérale  , veut 
dire  au'ant  que  Concordat , Contrat , 
Convention,  mais  dans  l’ulag&en  matiè- 
res Eecléfiaftiqucs  , on  ne  l’entend 
communément , que  du  complet  des 
Cardinaux  dont  nous  allons  parler. 

§.  i.  Compact  des  Cardinaux. 
On  annelle  ainfi  la  Bulle  de  Paul  IV. 
en  vertu  de  laquelle  le  Pape  ne  peut 
ni  prévenir  les  Cardinaux  ni  le  relcr- 
ver  leurs  bénéfices,  ni  enfin  déroger 
à la  règle  de  inf.rmis  , à leur  préju- 
dice. , 

Fïous  parlons  fufiilammcnt  ues  prin- 
cipaux effets  de  cette  Bulle,  fous  les 
mots  Cardinal  , Induit.  On  en  voit  a 
teneur  en  la  meilleure  forme , dans  le 
manuel  du  Droit  Canonique  , 6c  toutes 
les  explications  ncceffaires  tous  1 art. 

1 1.  des  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane 
nouvelle  édition.  H lulîira  donc  d ob- 
ferver  ici  que  ce  compact  en  ce  qu'il 
ne  répugne  pis  à nos  maximes,  acte 
reçu  par  des  Lcrtres  Patentes  du  \6. 
janvier  J 558.  enrégiftrées  au  Grand 
Confeil  ; ce  qui  en  a fait  comme  u«e 
Loi  du  Royaume,  à laquelle  il  n eft 
plus  au  pouvoir  du  Pape  de  déroger. 

î.r.  cir. 

§.  3.  Compact  , Bretagne.  On  ap- 
pelle encore  compaü  dans  ce  lloyau- 
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me , félon  quelques-uns , un  ancien 
accord  fait  entre  le  P pi  Sc  tous  les 
Coll:ucu-s  de  Bretagne  , 6c  félon  d’au- 
tres , un  limple  ulage  antérieur  à l’é- 
tabliffement  des  règles  de  Chancellerie  , 
par  lequel  tous  les  Collareurs  ordinaires 
ont  droit  de  conférer  les  bénéfices  qui 
vaquent  pendanr  quatre  mois , qui  font 
les  derniers  de  chaque  quartier  de  l’an- 
née 1 favoir , Mars  , Juin  , Septembre, 
Décembre,  & les  huit  autres  mois 
appartiennent  au  Pape  ; de  forte  qu’en 
Bretagne  les  Collateurs  ordinaires  , au- 
tres que  les  Evêques  , n’ont  que  ces 
quatre  mois  pour  conférer  ies  bénéfi- 
ces vacants  per  obitnm  ; on  appelle  ces 
mois , mois  de  partition , à la  diffé- 
rence des  mois  de  l'alternative.  Hevin 
fur  Frain  , Plaid.  104.  Jurilprudence 
Canonique,  ver  b.  Alternative , feef.  I. 
dift.  a.  n.  ij.  V.  Alternative.  M.  du 
Clergé  , tom.  10.  pag.  riqç.  6c  fuiv. 
M.  Piales  , en  fon  nouveau  Traité  des 
Kéferves,  toin.  J.  p.  320.  dilcute  au 
long  l’origine  & la  nature  de  la  par- 
tition des  mois  entre  le  Pape  6c  les 
Collateurs  de  Bretagne.  V.  Bretagne. 

COMPATIBILITÉ.  V.  Incompatibi- 
lité. 

COMPERE  eft  le  Parrain  qui  tient 
l’enfant  fur  les  fonts  de  Baptême  ; on 
appelle  Commcrc , la  Marraine.  V.  affi- 
nité. 

COMPILATION.  V.  Droit  Canon. 

COMPLAINTE  en  Matière  Bé- 
néficiais eft  une  action  intentée  par 
celui  qui  fe  prétend  troublé  par  un 
autre  , en  la  pnfTeilion  d’un  bénéfice. 

Cette  aûion  eft  appcllée  complainte  , 
parce  qu’elle  eft , intentée  au  nom  & 
a la  Requête  d’une  partie  qui  fe  plaint 
du  trouble  qu’on  lui  caufc  en  la  jouil- 
fance  du  bénéfice  contentieux. 

Or  ce  trouble  peut  venir , ou  de  la 
poffeftion  prife  par  une  autre  partie, 
ou  de  L’oppofition  formée  à la  polie f- 
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lion  du  Demandeur  en  complainte.  Com- 
me la  complainte  en  matière  bénéficiais 
cil  ur.e  imitation,  & pour  le  nom  & 
même  pour  la  forme  de  la  complainte 
de  ce  qui  le  pratique  en  maticre  pro- 
fane; il  fcmble  qu'il  ne  devrait  y avoir 
que  celui  qui  eft  le  premier  en  poflef- 
fion  du  bénéfice  , qui  pût  intenter  l’ac- 
tion en  complainte  , puifque  c’eil  le 
feul  qui  puifïi  le  prétendre  troublé 
dans  la  polTdlion  ; mais  on  a permis 
aux  autres , prétendant  droit  lut  la 
même  poflTcflîon  du  même  bénéfice , de 
pour  lui  vie  la  complainte  contre  le  pof- 
léficur  actuel  dudit  bénéfice , lur  le 
fondement  , que  la  continuation  de  pol- 
felfion  de  celui-ci  , ell  un  trouble  de 
la  leur.  V.  Ptffijfaire. 

§.  i.  Complainte  , Procedure. 
Le  Titre  if.  de  l’Ordonnance  de 
3667.  réglé  la  forme  de  procéder  en 
majiere  de  complainre  bénéticiale. 

L’art.  1.  ordonne  qu’en  maticre  de 
complainte  pour  le  polTclToire  des  bé- 
néfices , les  exploits  de  demande  feront 
faits  , & les  alfignations  données  en  la 
forme  & dans  les  délais  prclcrits  pour 
les  autres  affaires  civiles. 

L’art.  2.  veut  que  le  Demandeur 
foit  tenu  d’exprimer  dans  l’exploit  d’al- 
iignation  fes  titres  & capacités.  Voy. 
Capacité. 

L’art.  3.  veut  que  l’exploit  d’alfigna- 
tion  foit  donné  à la  perfonne  ou  au 
domicile  du  Défendeur  qui  ell  en  pof- 
fefiion  aétuclle  du  bénéfice  linon  au  lieu 
du  bénéfice.  V.  Citation. 

L’art.  4.  réglé  la  compétence  des 
Complaintes,  fur  quoi  V.  Pejfcjfoire , 
& l’article  qui  luit  dans  la  divilion  de 
notre  matière. 

L’art,  y abroge  l’nfage  des  appoin- 
tements à communiquer  titres  & à écrire 
par  mémoires.  Cette  abrogation  ell  une 
fuite  nécellâire  delà  ûifpolitiondel’arr.j.. 

L’art.  6.  ordonne  conformément  à 
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l’arr.  45.  de  l’Ordonnance  de  1339.  que 
le  Defendeur  léra  tenu  dans  les  délais 
ordinaires  , de  fournir  fes  défenfes  , 
dans  lelquclles  feront  expliqués  les  ti- 
tres de  la  provifion  , & le  genre  de 
la  vacance  fur  laquelle  il  a éré  pour- 
vu , comme  atifîi  de  donner  au  Pro- 
cureur du  Demandeur  des  copies  li- 
gnées de  ion  Procureur  , tant  de  fes 
détenfes  que  de  fes  titres  & capacités. 
La  communication  des  titres  efl  or- 
donnée en  ces  matières  plus  rigou- 
reulement  qu’en  d’autres,  & au  défen- 
deur comme  au  demandeur  “ parce 
„ que  , dit  Bouchel  en  fa  Bibl.  Can. 
» tom.  1.  p.  321.  la  priorité  du  temps 
„ & la  jultice  du  titre  décident  cu- 
„ tiérement  la  quellion.  V.  Rurctncc. 

Trois  jours  après , dit  l’art.  7.  la  cau- 
fe  fera  portée  à l’Audience  fur  un 
(impie  Adc,  lignifié  à la  Requête  du 
Procureur  plus  diligent , pour  être  pro- 
noncé lur  le  champ;  fi  faire  lé  peur, 
fur  la  pleine  maintenue,  fur  la  recréan. 
ce  ou  fur  le  fequcflrc,  s'il  y écher. 
V.  Recrcance  , Maintenue  , SecjMcJlrc. 
L’art.  8.  exige  un  Certificat  de  deux 
Banquiers  pour  la  vérification  des  fi- 
gnatures  & expéditions  de  Cour  de 
Rome.  V.  Certificat. 

L’art,  9.  & 10,  règlent  l’exécution 
des  Sentences  de  recréance  ou  de  fe- 
quellre  avant  la  maintenue.  V.  Recrcan- 
ce , Secjuefire. 

L’art.  1 1.  obvie  au  cas  oti  l’un  des 
contondants  vient  à décéder  dans  le 
cours  de  l’inllance  , V.  Litige. 

L’art,  ii.  ordonne  que  celui  qui 
interviendra  en  une  complainte  pour  le 
pnlfelfoire  d’un  bénéfice,  le  ra  tenu  d’ex- 
pliquer dans  la  requête  fes  moyens  d’in- 
tervention , & bailler  copie  (ignée  de 
fon  Procureur , tant  de  la  requête  que 
des  titres  & capacités  au  Procureur  de 
chacune  des  parties.  V.  ci-devant  l’arr.  6. 
L’arr.  13.  regarde  particuliérement 
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les  Dévolutaires,  comme  l'art.  14.  Les 
Ucneficiers  Mineurs.  V -Dévolue,  Mineur. 

Les  art.  15.  & 1 g.  parlent  de  la 
réfignation  &fubrogation  dans  le  cours 
du  litige,  fur  quoi  V.  Litige. 

L'arr.  17.  eft  rappelle  comme  l’art. 
4.  dans  le  ch.  fuivant. 

L’art.  18  prelcrit  l’exécution  d’une 
condamnation  contre  un  Kélïgnaraire 
fubrogé  dans  l’inftance , nous  le  rap- 
pelions lous  le  mot  Litige. 

Enfin  , l’art.  19.  & tous  ceux  qui 
fuivent  dans  le  même  titre  regardent  la 
procédure  des  complaintes  en  régale  que 
nous  rappelions  ailleurs,  Voyet  Régule. 

Il  faut  obferver  que  quand  plulieurs 
contendants  prétendent  au  même  bé- 
néfice , la  complainte  ne  fedivifepas: 
il  faut  plaider  avec  toutes  les  parties; 
fi  on  pourfuit  le  jugement  d’un  detauc 
faute  de  comparoir , ou  de  détendre 
contre  l’un  , on  reovoit  les  parties  à 
l’Audience  pour  en  adjuger  le  profir. 
îl  y auroit  de  l’inconvénient  de  main- 
tenir contre  le  défaillant  ; le  maintenu 
pourroit  perdre  fa  caufe  à l’Audience 
conrre  le3  autres  , & ceux-ci  qui  n'au- 
roient  point  d’Arrêt  contre  le  défail- 
lant , feroienc  obligés  de  lui  faire  un 
nouveau  procès , ou  pourroient  en  el- 
fuyer  un  de  fa  part , ce  qui  feroit  in- 
julle  ; ainfi  décidé  au  Parquet  du  Grand 
Confeil.  Brillon  , verb.  Bénéfice , Com- 
plainte , in  fin. 

§.  2.  Complainte  , Juge  , Comps- 
te n cb.  L’art.  6.  du  titre  de  l’Or- 
donnance de  1667.  ordonne  que  les 
complaintes  pour  bénéfices  foient  pour- 
fuivies  pardevant  les  Juges  Hoyaux 
auxquels  U connoillânce  en  appartient 
privativement  aux  Juges  d’Eglifc  , & à 
ceux  des  Seigneurs , encore  que  les 
bénéfices  fu  fi  ont  de  la  fondation  des 
Seigneurs  ou  de  leurs  Auteurs , ou 
qu’ils  en  eulfeuc  la  préfemation  ou 
collation. 
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On  jugeoit  autrefois  que  lorfqu’un 
Seigneur  Haut  Juflicier  avoit  des  béné- 
fices dépendants  de  fa  collation , fon 
Juge  pouvoir  en  connoitre:  cet  ufage 
eft  attcllé  par  Dumoulin  , fur  la  jxtgl. 
de  infirmis  , n.  419.  par  Brodeau  fur 
Loulc  , lect.  B , (omm.  1 1.  n.  1 5.  in  fin. 
& c’eft  fans  doute  pour  la  réformer  que 
l’Ordonnance , aptes  avoir  exclu  les 
J[uges  desStigneurs,  ajome  cette  clau- 
le  , emtre  que  les  bénéfices  fuient  de  leur 
collation. 

Les  Juges  auxquels  la  connoilTince 
des  complaintes  appartient  fuivant  le 
même  article , font  les  Juges  Royaux, 
dont  les  appellations  lellortillênt  im- 
médiatement aux  Cours  de  Parlement. 
Edit  de  Cremieu,  art.  ij. 

Le  Juge  d’Eglife  eft  exclu  de  cette 
connoillânce  par  les  railons  que  nous 
déduilbns  ailleurs.  Il  ne  peut  pas  mê- 
me aujourd’hui  connoitre  du  pétitoire. 
V.  Poffieffoire. 

Ceux  qui  ont  un  droit  de  Committi- 
mus  aux  Requêtes  du  Palais  ou  de 
l’Hôtel  .peuvent  y porter  les  complain- 
tes fur  les  matières  bénéficiâtes , & y 
faire  évoquer  les  complaintes  dans  lefi- 
quelles  ils  font  Défendeurs.  Il  ch  eft 
de  même  de  ceux  qui  ont  leurs  cau- 
fes  coinmifes  pardevant  les  Juges  con- 
fervateurs  d’une  Univerfité  , & de  ceux 
qui  ont  droit  de  plaider  en  première 
inftance  au  Grand  Conlèil.  V.  Con- 
fier v.ueur. 

L’art.  17.  du  même  titre  cité  , veut 
que  les  Sentences  de  récréance  fequef- 
tre  , ou  de  maintenue  , ne  foient  va- 
lables ni  exécutoires , fi  elles  ne  font 
données  par  plulîeurs  Juges , du  moins 
au  nombre  de  cinq  qui  feront  dénom- 
més dans  la  Semence,  fi  elle  a été 
rendue  à l’Audience  ; ou  qui  en  li- 
gneront la  minute , li  elle  a été  ren- 
due fur  inllance  , c’eft-à-dire,  par  écrit; 
n’entendant  néanmoins  Sa  Majefti , 
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rien  changer  pour  ce  regard  dans  l’u- 
fage  obfervé  aux  Requêtes  de  l'Hôtel 
ou  du  Palais.  L’importance  de  ces 
jugements  , & l'exécution  provifoire 
qu’on  leur  donne , font  les  motifs  de 
cette  difpofition  rare  pour  les  tribunaux 
fubahcrncs. 

Bouraric  , fur  ce  même  article  de 
l’Ordonnance  , dit  que  dans  la  Pro- 
vince du  Languedoc  , les  Juges-Mages 

6 Lieutenants  Généraux  des  Bailliages 
& Sénéchauffécs , ont  etc  maintenus 

Ear  Arrêt  du  Confeil  du  ai.  Décem- 
re  1671.  dans  le  droit  & dans  la 
poflèlfion  où  ils  étoient , de  tenir  feuls 
les  Audiences.  Ce  qui  rend  la  difpofi- 
tion  de  cet  article  fans  effet  à leur  égard. 

Les  complaintes  fur  les  bénéfices 
vacants  en  Régale  fe  doivent  porter 
en  la  Grand’Oiambre  du  Parlement 
de  Paris.  V.  Régale. 

§.7.  Coupla  1 xte  , Décès  , Rési- 
gnation. V.  Litige  , Subrogation, 

S.  4.  Complainte  Dévolutaire. 
V.  Dcvolttr. 

COMpONENDE  eft  un  Office  de 
la  Cour  de  Rome  qui  s’exerce  dans 
un  lieu  où  l’on  compole,  c’eft-àdire, 
où  l'on  réglé  la  taxe  de  certaines  ma- 
tières , comme  des  difpenfes  de  ma- 
riage , unions  , fup  profilons  , éructions, 
coadjuroreries  , peniions  fans  caufe  & 
plufieurs  autres.  V.  Provifion , Taxe. 

Celui  qui  cxerce  cet  Office  , s’appelle 
le  Préfet  des  Componendcs  ; il  avoir 
été  créé  en  rinc  perpétuel , comme  les 
autres  Officiers , par  le  Pape  Pie  V. 
il  fut  depuis  fupprimé  , & rendu  dé- 
pendant du  Ditnire  : on  le  nomme  aulfi 
Tréforier,ou  Dépnfitaire  des  Com- 
pnnendes  ; on  lui  envoie  toutes  les  fup- 
pliques  des  rna  ieres  1b jettes  à Cornpo- 
nende,  qn’il  ne  rend  point  que  la  ta- 
xe ne  f >it  payée. 

Amyieuius,  de  Jiilo  , Dat  cap.  18. 
eftime  qu’AIexaniie  VI.  a été  le  pre- 
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mier  Auteur  des  C<  mponendes  ; il  die 
qu’il  avoir  vu  une  Lettre  d’ilabelle 
&de  Ferdinand  Roi  d’Efpagne , où  ils 
fe  plaignoicnt  de  cecte  nouvelle  charge, 
à laquelle  ils  fê  font  enluite  fournis. 

On  fait  à Rome , des  fruits  mal 
perçus  un  des  artictes  lo  jets  à componen- 
detc’eft  à dire, que  considérant  les  fruits 
perçus  par  un  Bénéficier  fans  titre 
légitime  , comme  un  bien  de  rellirution 
incertaine,  on  en  a fait  l’application  à 
la  Chambre  Apoffolique.  C’eft  un  prin- 
cipe reçu  à Rome  , & fondé  même  fur 
la  difpofition  du  Concile  tenu  fous 
Léon  , X.  que  l’admir.iftratiop  de* 
biens  Ecdéiufti;]ue3  quelconques  , ap- 
partient au  Pape,  fi  perforine  n’a  le 
droit  de  l’exercer. 

4* 

C’eft  un  des  articles  des  Libertés, 
art.  Si.  que  le  Pape  r.’a  pas  le  pouvoir 
d’appliquer  à la  Chambre  Apoftoüque 
les  fruits  des  bénéfices  du  Royaume  en 
aucun  cas  i on  n’y  fouffre  donc  pas 
que  les  intrus,  les  fimoniaques  & au- 
tres qui  ont  joui  fans  titre  légitime  , 
compolent  des  fruits  mal  perçus  , au 
préjudice  des  Eglifes  auxquelles  ils  font 
tenus  de  les  rcltituer  , pour  être  em- 
ployés aux  ornements  & aux  répara- 
tions. Voyez  cet  article,  &fes  preuves. 

COMPROMIS  eft  un  Aûe  par  le- 
quel deux  ou  plufieurs  perlonnes  char- 
gent quelqu’un  de  terminer  & juger 
le  différend  qui  eft  entre  elles  ; dans 
l’ufagc , la  perfonne  qui  eft  prife  pour 
Juge  dans  ce  compromis , & qui.  pour 
l’ordinaire  n’eft  pas  feule  , s’appelle 
Arbitre.  Si  clic  a éié  choifie  par  de* 
Eledeurs , pour  élire  en  leur  place  , 
elle  s'appelle  Conipromijfaire.  V.  fur 
ces  deux  fortes  de  compromis  aux  mots 
Arbitre,  Election. 

COMPTE.  Nous  n’avons  rien  à dire 
de  général  fur  la  matiçrc  de  ce  mot , 
nous  en  parlons  ailleurs  d’une  maniéré 
particulière 
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particulière  & relative  à certains  fujct»; 
tels  que  ceux  des  décimes , des  Fabri- 
ques , dei  Hôpitaux.  V.  donc  Receveur, 
Taxe,  Fabrique,  Afarçuillirrs , Syndic, 
Hôpital , Chambre  des  Comptes  , Chapelle. 

COMP  PARLE  , en  general  eft  celui 
qui  doic  rerdre  quelque  compte  du 
bien  d'autrui. 

• Les  comptables  font  irréguliers  : or 
comme  tout  AJminiftraieur  du  bien 
d’autrui , de  quel  nom  qu'on  l’appelle, 
elt  toujours  cenfé  comptable , il  cft 
aulïï  toujours  incapable  en  cette  qua- 
lité, de  prenJre  les  Ordres;  voici  à 
ce  lujet  la  dilpolirion  d’une  Décrétale, 
tirée  d’un  ancien  Gmcile  deCanhage; 
elle  nous  apprend  que  quand  le  Comp- 
table celTe  d’être  tel , pir  la  reddition  , 
fans  reliquat  de  fun  compte  , <Sc  qu’il 
n’a  point  d’ailleurs  d’autre  empêche- 
ment , peut  recevoir  les  Ordres. 

Alagnus  Epificopus  Augtift.  dixit  Pro- 
ruratores  , Atlores  , Exécutera  feu  Cu- 
rateres  Pupilierum  , fi  debeant  erdinarï. 
Gratut  Epifcoput  dixit  : fi  pofi  depofita 
encra  <y  rcdeiua  ratiecinia  , accus  vitjt 
ipforum  fuerirtt  comprobati  in  omnibus, 
debtnt  cum  laude  Dei  ( fi  pofiulari  fiue- 
rint  ) honore  munerati  : fi  enim  ante  li- 
bertatem  teegetiorum  vel  officiorum  fiuirint 
oràinati , Ecclefia  infamarur  univtrfi  di- 
xerunt  : reblé  Jlatuit  Sartlitas  vefira  , 
ideeque  ira  ejl  noftra  fient entta.  cap.  i. 
de  obligat.  ad  ratioc.  crr. 

. Ceux  qu’on  appelloit  autrefois  Cu- 
riaux ou  Décurions  , & dont  la  per- 
fonne  ainfi  que  les  biens  étoient  enga- 
gés au  public , par  les  fpeftades  & 
les  diveniflèments  qu’il*  étoienc  obli- 
gés de  lui  donner  , étoient  aulli  décla- 
rés irréguliers  par  les  Canons:  Curia- 
les autan,  ut  fupra  ficrip  um  efl  , ideo 
or  dinar  t prohibentur  : quia  frequenter  , 
dum  eb  Ecclefia  reperuntur  , plurime  in- 
commoda Ecclefia  conftquitur  : vil  quia 
iidtm  Curiales  non  rtligionis , fitd  ut 
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ofi.ciorum  fitorum  ratiocinta  fine  tant  , al 
Eccltfiam  fie  transferunt.  Can.  Ugcm , 
difi.  Si.  in  fiumm. 

Les  Loix  civiles  défendoienr  à ces 
Décurions  & autres  Officiers  comp- 
tables, d’entrer  dans  l’l;tat  Religieux, 
fans  la  pcrmillion  du  Prince;  & l’on 
voit  que  dans  plulicurs  Ordres  Reli- 
gieux , les  Conftitutions  défendent  de 
recevoir  des  Comptables  ou  Débiteurs. 
Can.  l.egem , difi.  J fi  M.  du  Clergé, 
tom.  4.  p.  8 1 . 

Il  n’efl  pas  bien  décidé  que  les  Comp- 
tables l’oient  irréguliers  dans  ce  Royau- 
me. M.  Gibert , en  fon  Traité  des  Ula- 
ges  de  l’Eglife  Gallicane,  p.  83i.  die 
feulement,  qu’un  homme  qui  eft  dans 
cette  fituation  , doit  la  découvrir  de 
bonne  foi  à fon  Evêque  , pour 
en  obtenir  difpenfe  à tout  événement, 
& que  fi  fss  comptes  font  de  dure 
difeuffion,  on  ne  doic  pas  l’ordonner. 
On  voit  fous  le  mot  Contrainte  , fi  un 
debiteur  cft  à l’abri  de  la  contrainte 
par  corps,  dès  qu’il  a pris  des  Ordres. 

On  peut  appliquer  ce  qui  eft  dit  des 
Curiaux  à nos  Comédiens , que  l’Eglife 
regarde  comme  irréguliers , & même 
comme  excommuniés.  V.  Comédie,  Ir- 
régularité. 

COMPOT  écoit  autrefois  un  cer- 
tain Art  que  l’on  enfeignoie  dans  les 
Ecoles.  Le  compôt,  dit  le  Perc  Tho- 
malfin  , qui  a été  tant  recommandé 
dans  les  Ecoles  par  les  Canons,  n’eft 
autre  choie  que  l’arithmétique  qu’on 
apprenoit  anx  enfants  aulfi-bien  que 
les  noces , c’eft  à dire  , la  manière  d’é- 
crire par  des  figures  abrégées , & de 
fuivre  avec  la  plume  la  volubilité  de 
la  langue.  On  appelloic  ceux  qui  en- 
feignoient  cet  Art , Cahutatores,  (*r  Cotte- 
putatotix  Aftgifiri.  Thomitf.  part.  J. 
Iiv.  1.  ch.  zÿ.  n.  6.  V.  Notaires , 

Nette. 

Tom  I. 
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C.OMPULSOIKE  , du  mot  latin 

cotKptllere  , cil  un  mandement  ou  une 
commiiCon  du  Juge , pour  contrain- 
dre les  Notaires  & Greffiers  ou  au- 
tres per fcnn es  publiques , de  repré- 
fenter  les  Titres  , Contrats , Sentences  , 
Régiftres  ou  autres  Ades  qui  font  en 
leur  pouvoir.  On  appelle  Collatio n , la 
copie  ou  l’extrait  des  Adlcs  compi- 
les , conférés  avec  les  originaux. 

Le  titre  12.  de  l’Ordonnance  de 
1667.  a pour  Rubrique  , des  Ompiil- 
foires  cr  CtÜMions  des  pièces , quoiqu’il 
y loit  traite  aulfi  des  reconnoilTances 

6 vérifications  des  écritures  privées. 
Comme  cette  matière  n’elt  pas  étran- 
gère à notre  fujet  , foit  par  rapport 
aux  compulfoires  fréquents  de*  Rcgif- 
tres  des  banquiers  Expéditionnaires  en 
Cour  de  Rome,  foit  par  rapport  aux 
anciens  Aétes , dont  la  collation  lé 
trouve  fouvent  nécelTaire  dans  les  Car- 
tulaires  & Achives  ; nous  rappelle- 
rons ici  les  réglés  que  prclcrit  cette 
Ordonnance , dans  les  quatre  premiers 
articles  du  titre  cité  : le  premier  abro- 
ge Pufage  , où  on  étoit  autrefois,  de 
donner  les  alîignat'lons  pour  aliifter 
aux  compulfoires , extraits  ou  colla- 
tions des  pièces , aux  portes  des  Egli- 
fes  ou  autres  lieux  publics  , pour  de- 
là le  tranfporter  ailleurs  ; & veut  qu’à 
l’avenir  pareilles  alligr.a  lions  foienc 
données  à comparoir  au  domicile  d’un 
Greffier  ou  Notaire  , foit  que  les 
pièces  qui  doivent  être  compulfées 
f tient  en  leur  poflelfion  , ou  entre  les 
mains  d’autres  pet  Tonnes. 

L’article  1.  défend  de  commencer  le 
procès  vcibal  des  compulfoires  & des 
collations , qu’une  heure  après  l’échéan- 
ce de  l’allignation  : ce  qui  doit  éire 
énoncé  dans  le  procès  verbal  ; & l’art, 
fuivant  condamne  la  partie  qui  a re- 
quis le  compulfoire  , li  elle  ne  com- 
pas oit  point,  ou  ne  fait  point  conipa- 
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route  fon  Procureur  , à payer  à la 
partie  qui  aura  comparu  , pour  fes  dé- 
pens , dommages  & intérêts , la  fomme 
de  20.  liv.  enlemble  les  frais  de  fon 
voyage , s’il  en  échet  , qui  feront 
payés  comme  frais  préjudiciaux. 

L’art.  4.  permet  de  donner  les  alfi- 
gnations  aux  perlonnes  ou  domicile  des 
Procureurs  , pour  tout  ce  qui  regar- 
de les  compulfoires  , extraits  & colla- 
tions des  pièces , ou  autres  procédu- 
res de  cette  nature  ; ce  qui  dojt  être 
entendu  , & ce  qu’on  entend  dans  l’u- 
fage  des  procédures  qui  fe  font  dan* 
le  lieu  delà  réfidence  du  Juge,  de- 
vant qui  le  procès  principal  eft  pendant. 

Les  compulfoires  s’obtiennent  par  des 
Lettres  do  Chancellerie  , mais  pour 
éviter  & des  frais  & des  délais  , on  le 
concerne  d’une  Ordonnance  du  Juge 
pardevant  lequel  l’inftance  cfl  pen- 
dante , cette  Ordonnance  fe  rend  lùr 
pied  de  requête  , parce  que  le  com- 
puliuirc  elt  une  voie  de  droit  qu’ois 
ne  peut  ni  empêcher  , ni  réfufer.  Ar- 
rêt du  28.  Novembre  1705.  Joutn. 
des  aud. 

11  faut  encore  obferver  , que  quoi- 
que l’art.  s.  ordonne  que  les  aliéna- 
tions pour  a miter  aux  compulfoires  ou 
collations  foient  données  a comparoir 
au  domicile  d’un  Greffier  ou  Notaire, 
foit  que  les  pièces  qui  doivent  être 
compullées  foient  en  leur  pouvoir  ou 
non,  l’ufage  néanmoins  elt  celui-là, 
qu’on  alfigne  toujours  à comparoir  de- 
vant le  C<  nnmifïàire  qui  doit  procédée 
dans  le  lieu  même  ; ou  la  procedure 
a cié  faite  , & qu'on  indique  dans  l'Ex- 
ploit ; & jamais  au  domicile  des 
Greffiers  6c  Notaires  , que  lorfqu'ils 
font  déiempieurs  des  pièces r 6t  que 
le  compu! luire  doit  être  fait  dans  leur 
Etude.  B mtaric  , fur  l'art,  i.  du  tit. 
12.  de  rOrd.  de  1667.  Il  faut  donc 
toujours  alfigner  chez  les  Banquiers, 


< 

t 

1 

? 

ï 

s 

t 

t 

r 


i 

11 

Z 

i 

i 

* 

r» 

r 

? 

1 

? 

f: 

t 

t 

le 

le 

i 

1 

t 


Digitized  by  Google 


COM 

dont  oa  'compulfé  les  régi  (très  , par- 
ce qu’ils  ne  font  que  chez  eux. 

On  demande  , fi  les  compullbires  fuf- 
pendenc  les  Jugements  ; il  faut  croire 
qu’ils  produilcnc  cet  effet  , quand  ils 
ont  été  ordonnés  en  contradictoire  dé- 
fenfe. 

On  n’efl  pas  dans  l’tifige  en  France 
de  compulfcr  les  Régiftrcs  de  U Di- 
tene,  pour  vérifier  U rétention  d’une 
date.  V.  Pcrtjuiratur. 

COM  PUT:  ce  mot  qui  fîgnifie  pro- 
prement Calcul  , s’applique  particu- 
liérement aux  Calculs  Chronologiques, 
néceflaires  pour  eonftruire  le  Kalen- 
drier,  c’efl-à-dire , pour  déterminer  le 
Cycle  Solaire , le  nombre  d'Or , les 
Epaélcs , les  Fêtes  Mobiles  , &c.  V. 
Kalendrier. 

S.  i.  Comput  Ecclesiastique.  C’efl 
la  maniéré  de  calculer  le  temps , par 
rapport  au  culte  ou  aux  Offices  Divins 
de  l’Eglile  , comme  les  quatre  temps, 
la  Pâque,  & les  Fêtes  qui  en  dépen- 
dent , & ce  qui  ne  le  peut  bien  faire 
qu’à  l’aide  du  Kalendrier  donc  nous 
parlons  affez  au  Ions;  fous  ce  mot , 
Voyez  suffi  fit  et  Mobiles,  vivent  , ç-c. 

COMPUT1STE  eft  un  Officier  de 
la  Cour  de  Rome , dont  la  fonction  cil 
de  recevoir  les  revenus  du  Sacré  Col- 
lege s mais  ce  nom  convient  plus  pro- 
prement à celui  qui  travaille  au  Com- 
put & à la  compofition  du  Kalendrier. 
V.  Kalendrier. 

COMTE,  Palatin.  Dignité  dont 
les  Empereurs  d’Allemagne  de  les  Pa- 
pes favorilênt  certaines  perlonnes.  Elle 
eft  aujourd’hui  devenue  prel'que  véna- 
le. Le  pouvoir  de  ces  Comtes  ne  s’é- 
tend pas  à moins , fuivanc  le  droit  de 
leur  première  inllicution  , qu’à  donner 
le  degré  de  Docteur , créer  des  No- 
taires , légitimer  des  bâtards , donner 
des  couronnes  de  laurier  aux  Poètes  , 
annobltr  des  roturiers , donner  des  ar- 
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moiriel , autorifer  des  adoptions  &Jes 
émancipations , accorder  des  Lettres 
de  bénéfices  d’âge  , &c. 

•h 

Les  Comtes  Palatins  n’ont  abfolu- 
ment  aucun  pouvoir  en  France.  M. 
Ptthou  en  a fait  un  article  des  Li- 
bertés , ( 19  ) qu’il  faut  voir  avec  des 
preuve»  : Papon  rapporte  l’Arrêt  du 
Parlement  de  Touloufe  du  2 J.  Mai 
\$6i.  par  lequel  Jean  Navar,  Cheva- 
lier & Comte  Palatin,  fut  condamné 
à faire  amende  - honorable,  & de- 
mander pttdon  au  Roi  pour  les  abus 
par  lui  commis,  en  oélroyant  en  Fian- 
ce légitimation , notariats  Si  autres 
choies  dont  il  avoit  puilfance  du  Pape 
contre  l’autorité  du  Roi  , Si  fut  le 
tout  , dit  Papon,  déclaré  nul  & abufif. 
Bensditl.  in  cap.  Rayant  tus  fol.  36  J. 
B-iérius  , ejttafl.  122. 

COMTES  - Paihies  font  de  grands 
Fiefs  de  la  Couronne , des  Dignités 
de  même  nature  que  les  Duchés- Pat- 
ries dont  ils  ne  different  que  par  le 
nom.  Il  y a trois  de  ces  Comrés  dans 
le  Royaume  qu’on  appelle  Ec  Irjî.tjli- 
cjncs  : elles  font  attachées  aux  Evêchés 
de  Beauvais , de  Châlons  & de  Noyon. 
V.  Offices. 

CONCESSION , en  terme  de  Chan. 
cellerie , elf  la  fécondé  partie  de  la 
fignature , qui  conliflc  en  la  fignature 
même  du  Pape  ou  de  fon  Delcrué 
par  fiat  ou  par  cottccffium  ; fur  quoi  , 
V.  signature.  Solo  verbo  gratta  pr  fi- 
el tur,  tir  ex  fiipplicariotte  lignât  a , jia- 
tim  verso n jttt  ynafisum  ejl.  Dumoulin, 
de  public,  n.  207. 

Après  ce  leing  du  Pape  ou  du 
Cardinal  Préfet , viennent  dans  la  li- 
gnature  , les  claufes  fous  lesquelles  la 
grâce  ell  accordée,  ( v.  Bulle  ; } nous 
en  avons  fuie  d’après  iV.  I’erarJ 
Cultel  la  troilîeme  partie  des  provi- 
fions.  Rebulfe  en  fait  aulft  la  troilicme 
F fff  2 
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piriie  , fit  fini  en  ajouter  d’autres , M.  Caftcl  oblerve  qu’en  ccttc  même 
il  V appelle  indépendamment  de  la  fi-  clauîc  on  inférait  autrefois  tes  mois  , 
gnature , concclfion  de  la  grâce  de-  tf  obftanti*  bentftciales  h.ibeantnr  pro  ex- 
înandée.  V.  Signature.  preffit  > pour  marquer  que  le  Pape  lup- 

Voici  quelles  font  ces  claufes,  & pléoit  même  au  défaut  d’exprelfion  de* 
dans  quel  lens  il  les  faut  prendre  : bénéfices;  ce  qui  a cédé  d’être  en  ufage  , 
la  première  elt  celle  qui  commence  après  le  temps  que  Rebuffe  a écrit  , 
par  ces  mots,  cum  abfolutione  a ceufu-  pour  fuivre  la  difpofition  du  Droit, 
ris  ni  tjfctluns  , tyc.  V.  ailjolution  , dans  le  ch.  cum  adeo  & fi  proponencc  de 
Dif.iut.  referiptis , fit  le  ch.  cum  teneumur  de  prjeb. 

La  fécondé  claufe  eft  , quod  Oratoris  digntt.  fuiv.  lelquels  on  doit  exprimer 
difpcnfat  iones , <ÿc.  il  faut  lous  entendre  les  bénéfices  du  moindre  revenu , fi  l’on 
in  lit  t cris  exprimé  pofftnt , qu’on  mettroit  ne  veut  être  fufpeft  de  fraude:  Ttctius 
fi  l’expédition  le  iuifôit  par  Bulles  com-  eft  quod  de  ipft  faciat  mentieuem  quan- 
me  le  marque  le  caler*.  L’effet  de  cette  ttttncttmqtte  fit  modicum  qui*  vider ur  do- 
claul'e  eft  donc  que  fi  l’Impétrant  avoit  Use  tacuijfe  , de  Sclve  , part.  J.  q.  1 1. 
obtenu  quelque  difpenf#  dont  il  fut  ajoute,  quand  même  il  ne  l’auroit  pas 
obligé  de  faire  mention  , cette  claufe  encore  accepté.  Il  y a prèfentement  la 
l’en  difpcnferoit  par  les  mots  qui  fui-  nullité  de  la  grâce  eo  ipfo  attachée  à 
vent  : Habeantur  pro  cxprejjis.  Sur  quoi  ce  défaut  d’exprellion  , mais  cette  ri- 
voyez  ce  que  nous  avons  dit  de  la  dil-  gucur  ne  concerne  que  les  provifions 
penle  particulière  des  bâtards  fous  ce  du  Pape  fit  non  celles  des  Collateurs 
mot.  Voyez  aufîî  Exprtjfton.  ordinaires  ; Beneftcium  obrentum  , fi  non 

La  même  claufe  contient  ce»  mots:  exprim*tser , vissât  tantum  colUtior.cm 

Ver u fane  ttltimus  diclorum  beneficiorum  Pap * er  Légat i non  alierum.  Cap.  etft  de 

V.tcationis  medus  , ou  bien  , verufque  & offe.  ordin.  clem.  V.  Expreffîon. 
ultimes  Catttnicatus  ej  Prnbendx  primo  La  même  claufe  contient  encore  une 
dithrum  vararionis  tnodus  : ce  qui  ligni-  fécondé  difpofirion  exprimée  par  ces 
fie  que  le  Pape  entend  fuppléer  à la  mots  : Etiamft  ex  illo  quavis  generalis 
faufic  expreffîon  qui  pourroir  avoir  été  refervatio  etsam  in  corpore  jtsris  elauf.i 
faite  du  genre  de  vacance,  afin  que  la  refait  et.  Ce  qui  fignihe  que  fi  par  le 
grâce  ait  toujours  fon  effet,  nonobf-  genre  de  vacance  non  exprime  au  vrai; 
tant  cette  fauffe  expreffîon.  Cette  claufe  le  bénéfice  3voit  vaqué  même  per  ebi- 
eft  fuwanc  nos  ulliges,  de  pur  ftyle  , tum  in  curia  , le  Pape  veut  que  la  pro- 
fit n’opete  rien.  L’exprellion  du  genre  vilion  foit  néanmoins  valable.  Mais 
de  vacance  eft  toujours  cflcntiellcmenc  comme  cette  claufe  pouvoit  nuire  aux 
rcquife  ; i’expreffîon  même  d’un  genre  droits  du  Pape  par  rapport  à la  vacan- 
de  vacance  certain  & déterminé  eft  la  ce  in  curia  dont  la  Cour  de  Rome  a 
feule  qu’on  reçoive  aujourd’hui  en  Da-  toujours  cté  jaloule  , les  Rev  i leurs  ont 
terte.  Suivant  la  première  partie  de  la  inféré  ceue  dérogation  , ceffantibtts  re- 
rrglc  de  annali  poffcjfore , on  n’y  admet  fervetionibsts  c T ajfcttionihus  jipoftolicit. 
plus  l’exprtffioti  de  vacance  certo  mode  , Cette  claule  non  plus  que  la  dé  régi- 
on y a feulement  retenu  le  nom  de  certo  tion  , n’opere  rien  pour  la  France,  oïl 
tnado  pour  en  former  le  rirre  des  figna-  toutes  les  fiippliques  contiennent  l’e.t- 
tures  par  dévolue.  V.  Proviftens  , Dé-  clufion  de  la  vacance  in  curia  par  ces 
velue  , Expreffîon.  mots  : per  ebirunt  N-  extra  Romanam  cts- 
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riam  defstntli.  EUe  o’opere  rien  non  plus 
pour  la  Bretagne  , parce  qu’outre  que 
les  claules  générales  ne  dérogent  point 
aux  réglés  de  Chancellerie  , la  réglé 
de  menfibus  n'cft  point  une  rcfervation 
in  corpore  jxris  claufa.  V.  Réfcrve. 

La  trnilieme  claufe  dr  tu  ni  clattfu- 
la  generalem  , dre.  étendue  en  ces  ter- 
mes , refervatiùi.ent  importante  , ex  rj na- 
ins claufa!  a et  sam  dijpofitivc  ex  fri  men- 
dia , lignilîe  que  le  Pape  entend  qu’en 
cas  de  vacance  du  bénéfice  par  quel- 
que réfervation  générale,  on  peut  faire 
difpofiuivè  , c’eft-à-Jire  , exprclfiénoent 
dans  les  Bulles , l’expreflion  qui  auroit 
«té  omilè  dans  la  fignature  relative- 
ment à cette  réfcrve.  Cette  claufe  eft 
oilëuie  pour  la  France  où  l’on  ne  con- 
■oit  point  de  vacance  par  réferve. 

La  quatrième  claule  eft  , de  provi- 
fione  Cnnonicatus  c r Rrtbende  primo  die . 
torum  pre  eedem  cru  un  e ne  fupra  : c’eft- 
à-dire,  que  la  grâce  doit  être  conforme 
à la  lupplique  de  l’Impétrant.  V. 
Supplique  , Envei. 

La  cinquième  claufe  contieüt  ces 
mots  ; Et  quatenus  lirigioji  exifiant  litit 
Jtatus  , ac  somma  Judicum  çr  Collitigan- 
tisem  , jura  que  dr  tétais  illoritm  exprimé, 
feu  pre  exprejfis  baberi  pojjsnt.  Cette 
claule  & les  Suivantes,  julqu’à  la  neu- 
vième exclulivement  , fe  rapportent  à 
la  difpolition  du  chap.  fi  hé  cent) a 
quos , ut  lite  pendenre  , dre-  in  6*.  qui 
veut  que  les  bénéfices  litigieux  ne  puif- 
fent  être  conférés  par  les  Ordinaires, 
en  cas  de  mort  de  l’un  des  Colliti- 
gants  : Ne  novi  adverj  trii  fiuperjtitibtes 
denrser.  En  conléquence  , cette  claufe 
difpenfe  l’Impétrant  de  fiiire  mention 
du  litige  , fi  aucun  y a , comme  la 
Conftitution  de  Bonifi.ce  Vlll.  ficmble 
l’exiger.  Mais  elle  eft  inutile  en  Fran- 
ce, où  le  chap.  fs  bi , n’eft  du  tout 
peint  fuivi  ; les  Ordinaires  ulant  li- 
brement de  leur  droit  de  conférer  tou- 
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tefois  & quant  un  bénéfice  vaque, 
quoique  litigieux.  V.  Litige. 

Sixième  claule  : Et  Littert  in  fer- 
ma Jîmplicis  proviftonis  gratiofa  fttbroga- 
t innés  , eti.im  qstoad  pejfijjienem.  Cette 
claule  qui  fe  rapporte  au  verbe  qui 
eft  à la  fin  de  routes  les  claufcs  fui- 
vantes,  expediri  pejftnt , lignifie  que  la 
provifion  porte  Abrogation  aux  droits 
au  Réfignant , quand  même  le  béné- 
fice lcroit  litigieux  , & au  pétitoire, 
& au  poficffioirc.  Cette  claufe  de  iübro- 
gaiion  gracieufe,  même  quant  à la 
pofficffion , n’eft  que  de  ftyle , & n’a 
aucun  effet  dans  ce  Royaume,  où 
l’ufage  eft  tel,  que  par  l’art.  1 6.  du 
tir.  ij.  de  l’Ordonnance  de  \66-j.  la 
Abrogation  par  Lettres  a été  abrogée  ; 
elle  fe  fait  aujourd’hui  judiciairement 
fur  une  fimple  Requête  ; enforte  que 

Sour  jouir  de  la  Abrogation,  il  faut 
Cf.  V.  Litige  , Subrogation. 

Septième  claule  : Gratit  fi  netttri  , fi 
nulli  , fi  alttri  , perinde  valere  , etiam  Va- 
lero , cum  gratificatione  epportstna , qua- 
tenus  illts  locus  Jit  txtendendsis  , fimul , 
vtl  feparatim  expediri  pijfint.  Cette 
claule  eft  une  de  celles  qui  , com- 
me nous  avons  die  , fe  rapportenc 
au  litige  : or  , comme  les  provifion» 
des  bénéfices  en  litige  font  de  diffé- 
rentes efpeces,  félon  la  nature  des  fa- 
veurs qu’il  plait  au  Pape  de  faire  à 
l’Impétrant,  Sa  Sainteté  entend  par- 
cette  claufe,  que  les  provifions  fnienc 
expédiées  informa  gratit , fi  neutri  aut 
fi  nulli  , &c.  Voici  l’explication  de  ces 
diftërentcs  fortes  de  provifions.  Par  la 
• forme  fit  neutri  , le  râpe  fuppofe  que 
n’y  ayant  que  deux  Collitigancs  , qui 
n’ont  ni  l’un  ni  l’autre  aucun  droit  au 
bénéfice , l’Impétrant  peut  faire  expé- 
dier fes  Bulles  en  la  forme  de  l’impé- 
rration  fi  neutri  , qui  vent  dire  , que 
fi  ni  l’un  ni  l’autre  des  Collirigtnrs  n'y 
avoir  point  de  droit , l’mpétruut  feroit 
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pourvu  du  bénéfice  , par  devolut  fur 
tous  les  deux. 

La  forme  fi  tmlli , s’applique  au  cas, 
où  au  lieu  de  deux  Collitigants  qui 
n’nnt  aucun  droit  au  bénétice , il  y 
en  a plufieurs. 

La  forme  fi  alteri , a lieu  quand  le 
Rélignant  ell  l’un  des  Collitigants , 
& que  l’autre  n’a  point  de  droit  ; en 
ce  cas  l’Impétrant  , comme  lubrogé 
aux  droits  du  Rélignanc , leroit  pour- 
vu ,fi  ait  cri  jus  non  competat. 

Pour  la  forme  du  perinde  valere  , Ci 
l’Impétrant  avoir  été  pourvu  du  béné- 
fice par  autre  moyen  que  par  réfigna- 
tion  , & que  fon  impétration  eût  été 
nulle  par  quelque  défaut  de  fa  per- 
fonne , ou  autre  quelconque  , le  Pape 
veut  que  fa  première  provilion  fub- 
fiilc  par  un  effet  rétroaûif  de  cette 
préfente  claufe  , comme  (i  elie 
avoir  été  bonne  lors  de  fon  expé- 
dition. 

Par  la  forme  ttiam  valere , le  Pape 
entend  pareillement , que  s’il  y avoit 
une  provilion  précédente  qui  eue  été 
révoquée , néanmoins  la  grâce  de  la 
préfente  provilion  opéré  cet  effet  > de 
faire  valider  la  grâce  révoquée  , comme 
li  la  révocation  avoit  été  rétraélée  par 
cette  claufe  : ira  ut  ttiam  gratin 

•Valeur. 

Enfin , par  la  derniere  , cum  grati- 
ficationc  opportuna  , le  Pape  fuppole  qu’il 
y ait  pluheurs  concurrents  d’une  même 
date, auquel  cas  il  veut  que  l’Impétrant 
foie  gratifié  par-deffus  les  autres. 

Toutes  ces  différentes  formes  de 
provifions  peuvent  être  expédiées  çn- 
icmble  ou  féparément , fuivant  lad. 
claufe  j ce  qui  ell  inutile , dit  M. 
Dunoycr,  & n’opere  aucun  effet  en 
France , on  toutes  les  provifions  con- 
tiennent la  même  claufe.  Dans  le  cas 
d’erreur  , ajoute  t-il,  ou  de  défaut  dans 
l’impétration  , le  perind  c valere  ne  forme 
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qu’un  feul  & même  titre  avec  les  pre* 
mieres  proviüons  qu’il  revalide  , quand 
il  n’y  a point  de  droit  acquis  entre  les 
premières  provifions  Si  la  date  du 
perinde  valere-,  c’elt-à-diré , que  lorl- 
u’un  tiers  a été  pourvu  entre  l’expé- 
ition  des  deux  provifions , la  claulé 
du  perinde  valere  n’a  aucun  elTér.  Du 
relie,  îclon  la  remarque  du  même  M. 
Dunoyer , l’ulage  de  la  Daterie  fuppole 
toujours  qu’on  expédie  de*  Bulles  ; mais 
comme  en  France  les  provifions  des 
bénéfices  s’expédient  de  deux  maniè- 
res, par  fimples  Signatures  & par 
Bulles,  lorfqu’il  s’agic  de  réformer 
quelque  erreur  ou  défaut  d’une  provi- 
lion expédiée  par  Bulles,  la  K tonde 
Bulle  ou  provilion  s’appelle  perind » 
valere  -,  fi  c’t-ll  une  Signarure,  on  l’ap- 
pelle nouvelle  provilion.  Perinde  va- 
lere. 

A l’égard  des  formes  etiam  voler» 
çjr  cum  gratificatione , elles  font  ablo- 
lument  proferites  en  France.  x°.  Far- 
ce que  le  Pape  ne  peut  plus  révoquer 
une  grâce  accordée.  a“.  Parce  que 
quand  il  l’accorde  en  matière  de  bé- 
néfices, il  n’a  aucun  choix  à faire  en- 
tre les  Impétrants , comme  Collateur 
forcé. 

Huitième  claufe  : à cette  claufe  com- 
mencent les  dérogations  -,  celle-ci  ren- 
ferme celle  de  la  réglé  de  fubrogandit , 
fuivant  laquelle , perlonne  ne  peut  être 
fubrogé  aux  droits  d’un  ColUtigant  , 
que  celui  contre  lequel  il  a procès  : 
Cum  derogatione  reguUrum  de  fubrogan- 
dis  Collitiganribus , attenta  quod  non  in 
potentiorem  & ad  affcüum  refignationis 
hujufmodi  tantum.  Par  ces  termes  , le 
Pape  entend  que  fi  le  bénéfice  réfigné 
étoir  litigieux,  8c  que  par  la  réglé 
de  fubrogandit , le  Rélîgnacaire  ne  dut 
être  fubrogé  , cette  dérogation  liipplée 
en  faveur  de  l’Impétrant , pourvu  qu’il 
ne  l'oit  pas  plus  puiflant  que  le  Col- 
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litigant,  & (ans  lui  donner  d’autre» 
droits  que  ceux  du  Réfignanc.  Cette 
claule  qui  ne  le  met  que  dan»  les  Signa- 
tures fur  refignation  , n’a  pas  lieu  en 
France.parce  que  la  réglé  de  fubrogandis 
n’y  étant  pas  reçue,  la  dérogation  y 
devient  fort  inutile.  V.  Litige. 

La  neuvième  elaufe  contient  une  dé- 
rogation à la  réglé  des  vingt  jours  : 
Ac  de  viginti  diebus  cjHAtenus  abjent , 
dr  ultra  montes  degent  refignet.  Voyez 
Infirme. 

La  dixième  elaufe  e(l  une  déroga- 
tion à la  réglé  de  verifimili  notifia  , 
dont  nous  parlons  fous  le  mot  Ambi- 
tion. Celte  claule  e(l  ainfi  étendue  : 
Jtu  quoi  fi  diftus  N.  extra  diüam  Cnriam 
jam  for  fan  deerjfcrit , Littera  fer  ejus 
dur nm  dijpofitivè  cum  clati/ulii  va- 
cAndi  modis  necejfariit  tr  eportunn  e.xpe- 
oitri  pojfint. 

L’onzieme  elaufe  cft  une  dérogation 
au  droit  de  patronage  Laïc  , rejoué  en 
France.  V.  Patronage. 

La  douzième  claule  contient  une  cin- 
quième dérogation  aux  ftatuts  & conl- 
titutions  particulières  des  Eglifes  Cathé- 
drales ou  Collégiales  qui  pourroient 
empêcher  l’effet  des  provilions , en  ces 
termes  : Ac  fiatutornm  primo  dillorum  , 
itterorumqut  quontoùolrbet  tontrariorum 
latijjimè  , ious-entendu  in  Litteris  exten- 
dendorum.  Cette  claule  n'a  pas  plus 
d’ellet  dans  ce  Royaume  que  le»  autres 
claufes  générales,  qui  ne  déterminant 
rien  en  particulier,  ne  peuvent  faire 
aucun  préjudice  aux  droits  de  qui  il 
appartiendra.  V.  Nonoifiancc. 

La  treizième  claule  donne  pouvoir 
aux  Officiers  de  Chancellerie , d’expri- 
mer dans  les  Bulles  , que  le  Pape  fiup- 
pofie  devoir  être  levées  , les  choies  qui 
auroient  été  omiles  dans  la  ftipplique, 
concernant  les  noms  des  perlonncs  & 
des  bénéfices , 3c  autres  exprelîions  qui 
pourroient  être  nécdlaircs.  Cette  claule 
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eft  exprimée  en  ces  termes  : Qriod  pra- 
mi/forum  omnium  dr  fingulorum  etiam 
denominationum  , invocaiionum  , m/ncu- 
pattonum  annexorum  fruüuum  , aliorum- 
que  necejfariorum  major  CT  verior  fpeci 
fieatio  ch  expreffio  fieri  pojfit  in  Litteris. 
Cette  elaufe  que  Rebutté  appel!-  jujfa 
& fumma  utilisât it , cft  aujourd’hui  de 
flyle  & fans  effet  pour  1a  France. 

Le  Pipe  qui  fuppofe  que  les  Bulles 
fur  la  Signature  feront  levées , accorde 
dilons-nous , la  faculté  d'y  exprimer 
tout  ce  qui  auroic  été  omis  dans  la 
fupplique  , concernant  les  noms  des 
perlonnes  & des  bénéfices,  & autres 
exprelîions  qui  pourroient  être  nécel- 
faires  ; mais  .quand  ce  feroit  encore 
l’ulage  de  lever  des  Bulles , il  ne  fe- 
roit pas  permis  de  changer , ni  réfor- 
mer dans  la  Bulle  les  exprelîions  de 
la  Signature.  L’art.  8.  de  l’Edit  de 
i$5°.  porte  expreflément , qu’il  fera 
fait  extrait  de  la  Signature  , partie 
duement  appellée  , pour  voir  fi  la  Bulle 
«Il  expédiée  Iclon  la  teneur  & la  vé- 
rité de  ladite  Signature  ; ce  qui  fup- 
pofe néccffairement  qu’il  n’étoit  pas 
permis  de  changer  les  exprelîions  de 
la  Signature , dans  le  temps  où  on 
levoit  encore  des  Bulles,  & par  con- 
fcquent  que  la  elaufe  dont  il  s’agit  n’a 
jamais  eu  d'effet , du  moins  à l’égard 
des  provilions  expédiées  pour  ce  Ro- 
yaume. V.  Perqrtiratur. 

La  quatorzième  elaufe  fè  met  dans 
les  Signatures  des  bénéfices  incompa- 
tibles ; elle  donne  deux  mois  pour  fie 
demettre  de  l’un  des  deux  bénéfices 
incompatibles  , conformement  à l'Ex- 
travagante ut  quos  ; elle  cft  étendue 
ainfi  : lit  cum  Lecreto  tjuod  dillus  Or  ai  or 
habita  pofiejjione  Caitomcatus  CT  Prabenda 
primo  dillorum  , Jeu  fi  ptr  cum  fieterit  , 
quominus  itlam  aficquatur , Cttmicat  uns 
C~  Prtbendam , Jciu/ido  diüos  infra  dtos 
wenfes  dimittere  omnir.»  tentât isr , ali*- 
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qu'm  nm!m  Canomcatus  c~  Prtbendt  vo- 
ce’t  eo  ipfio.  Ce  Décret  eft  conforme 
à tus  principes  touchant  i’mcotnpati- 
fcïü-.é,  nuis  non  par  rapporc  au  cemps 
de  la  demitli  m qui  eft  d’une  année. 
V.  Incompatibilité’. 

Quinzième  Si  derniere  chufe  : Et 
dummtdo  an:  ta  Jteper  refignationem  httjtefi- 
r»'jdi  du*  capta,  çj-  confies!/, us  extenfius 
non  fuerint.  Amydu.lius  , de  fhlo  Data- 
nt , ch.  20.  n.  14.  fuie  mention  Je  ce 
Dè-crer  ; U dit  que  du  tempe  de  Paul 
111.  les  Expéditionnaires  François,  après 
la  date  d’une  réfignation  expirée  , fai- 
foient  une  autre  tupplique , & prenoient 
une  autre  date.  Uns  faire  mention  Je 
la  première , & enfuite  une  autre , 
prolongeant  ainli  les  rélignations  tant 
qu’ils  vouloient  ; qu’il  lut  remédié  à 
cette  fraude  par  le  Pape  Urbain  VIII. 
en  employant  la  elaufe  fi  ali a data 
capta  non  fiaerit  : claule  qui  empêchant 
la  multiplicité  des  réflgnations  en  fa- 
veur de  lu  même  perf'nne  , a été  adop- 
tée par  la  Déclaration  de  164 6.  art. 
j.  M.  Dunoyer  dit  que  le  Pape  ne 
laiffe  pas  d’y  déroger  quelquefois  indi- 
rectement , en  ces  termes  : Dummodb 
ante*  data  capta  , & confienfiies  extenfus 
non  fuerint  in  f.tvorem  altérités  quant 
Refit ^nantis  Une  telle  dérogation  à une 
Loi  du  Royaume  , ne  produiroit  fans 
doute  aucun  effet , li  elle  étoit  conreftée 
juridiquement  ; c’eft  la  penfée  du  même 
Auteur.  V.  Procuration  , Date , Confions. 
+ 

L’on  a dû  remarquer  que  nous  avons 
traité  L mariere  de  ce  mot , d’une 
maniéré  particulière  ; le  Droit  Fran- 
çois n’y  ell  pas  moins  exprclfemcnt  dit 
tingué;  nous  n'avons  donc  rien  à ajou- 
ter à ce  que  nous  venons  de  dire. 

CONCESSVM:  c’eft  un  terme  fami- 
lier en  mitiere  de  provifions  de  Cour 
de  Rome.  Dins  les  Signatures  , lignées 
par  le  Cardinal  délégué  du  Pape  , on 
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voir  eoneejfum  tu  petit  ur  ; dans  celles  qui 
font  lignées  par  le  Pape,  on  voir  fiat  ut 
petit  ur,  les  Italiens  font  une  différence  en- 
tre ces  deux  lignatures , qui  n’cft  pas  con- 
nue en  France.  V.  Date  , Signature  , Pro- 
vifions. 

CONCILE  eft  une  aftemblée  de  Pré- 
lats & de  Docteurs,  pour  régler  le* 
affaires  qui  regardent  la  Foi,  la  Re- 
ligion & la  Diltipline. 

Le  nom  de  Concile  employé  par 
les  anciens  Romains , pour  lignifier  leurs 
Affcmblécs  publiques,  où  les  Patricien* 
n’a  (lift oient  pas , & qui  écoient  pous 
cette  raifon  différentes  des  Comices , » 
été  appliqué  dans  PEg’.ilé  aux  Affera- 
blées  où  l’on  traite  les  affaires  de  la 
Religion.  Ifidore,  dans  fon  Livre  de* 
Etymologies  , cap.  28.  dit  à ce  fujec  : 
Concilii  vert  nom  eu  , trait  ttm  eji  ex  more 
Romane.  Tempore  e mm  quo  agréant  ur  cau- 
fa  , conveniet’ane  trr.nes  in  unum  <ÿ-  com- 
muns intentions  tr  ail  abatte  . unde  ty~  Ctn- 
cilitem  à communs  intentions  , dillum  r/l 
qttafi  Conciltum  ; D,  in  L , liiteram  tran- 
fieunte  : vel  Concihxm  diüsem  eft  à communs 
intentions  , eo  quod  in  unum  dirimant  om- 
nem  mentis  intuitttm  ; c ilia  emm  oculo - 
rum  fient  ; un  Je  qui  fibimet  dijfemiunt  , 
non  agunt  Conciltum  , quia  non  coufien - 
liant  in  unum.  C.  Canettes  dift.  IJ. 
C’eft  dans  le  fens  de  cette  étymologie, 
que  les  Giecs  ont  appelle  les  Conciles 
du  nom  de  Synodes.-  A Sx  N,  quod 
eft  fimul  , & Odos  , quoi  eft  vi * , qut* 
omnes  ad  eumdem  finem  tendant.  M.  D 'U- 
jat  dit  à ce  liijet  : Ccncilium  non  tam  a 
confidendo  aut  a con  <ÿ-  cilio , tu  puravit 
Jfidorus  Hifpalenfis  , quam  ut  P’arrtni  vi- 
fium , a concalando  d/ltum , td  eft  , con\o- 
cando  fieu  concicnde.  Pranot.  Can.  lib.  L. 
cap.  1.  n.  1. 

§ 1.  Division  des  Concile*  , leue 
Oiugine,  et  leurs  Effets  en  Gb- 
neral.  On  diftingue  ptuficurs  fortes 
de  Conciles  ; Conciles  Généraux , Na- 
tionaux , 
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tionaux  , Provinciaux  , Dioccfains  & 
même  Réguliers. 

Le?  Conciles  Généraux,  appelles  auf- 
fi  Œcuméniques  ou  Pléniers , font  ceux 
où  les  Evêques  5c  Doileurs  affemblés 
de  toutes  les  parties  de  la  terre  , re- 
préfenrent  l’Eglife  univerfelle  : XJniver- 
fieh.t  Concilia  fient  CJHI  fitrdli  Patrts  ex 
teniverfo  orbe , in  wtum  convenienres , 
jnxtn  fidem  Evxn&elicam  dr  sfpojîolicxm 
tondidtrnnt.  C.  1.  difl.  tj.  verfi.  inter 
eu. 

Les  Nationaux  font  des  AfTemblées 
de  toute  une  Nation,  tels  font  la  plu- 
part des  anciens  Conciles  de  Tolede  en 
Efpagne,  de  Carthage  en  Afrique,  & 
d’Oiléans  en  France. 

Les  Provinciaux  font  compofés  du 
Métropolitain  & des  Evêques  de  la 
Province  s il  y a des  Conciles  qui  font 
plus  que  Nationaux  fans  être  Œcumé- 
niques ; tels  (ont  les  Conciles  qu'on 
appelle  d’Occident , 5c  qui  croient  con- 
voqués à Rome  par  le  Pape,  ou  ailleurs, 
pour  décider  fur  les  contelVitions  qui 
partageoient  l'Eglife  : c’ell  ainfi  que 
relix  111.  aflèmbla  un  Concile  contre 
Acacius  s Celellin  , contre  Nîftoriu«  ; 
S.  Léon  , contre  Eutichès  ; Martin  5c 
Agnthon,  contre  les  MonoihélitesiEiien- 
ne  IV.  contre  les  Iconoclalles  ; Nico- 
las I.  5c  Adrien  11.  contre  Photius  ; 
il  y a auffi  des  Conciles  qui  font  plus 
que  Provinciaux  fans  être  Nationaux  ; 
tels  font  ceux  où  les  Evêques  d’un  Pa- 
triarchat  , même  de  plufteurs  , s’af- 
ftmbloient  par  Députer.  L’Hifloire 
Eccléfiillique  fournit  plufieurs  exem- 
ples de  ces  Conciles. 

II  y a enfin  des  Conciles  qu*on  ap- 
pelle Généraux  , quoiqu’ils  n’aient  pas 
été  compofés  des  Evêques  de  par  tou- 
te la  terre  ; tels  font  le  premier  £c  fé- 
cond Concile  de  Conftantinople  , aux- 
quels on  n’a  donné  ce  nom  , que  parce 
qu’ayacc  été  tenus  par  des  Evêques 
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Catholiques  5c  Orthodoxes  d’Oricnt, 
ils  ont  été  approuvés  5c  autorilés  des 
Papes  5c  des  Evêques  d’Occident.  Or» 
appelle  aulli  quelquefois  Conciles  coin, 
me  Généraux , certains  Conciles  fameux 
dont  les  Canons  ont  été  très-utiles  à 
l'Eglife , comme  font  les  Conciles  d'Ar- 
les , de  Sardique  , 5cc. 

Le  Concile  Diocélain  ou  Epifcopal  , 
appelle  communément  Synode  en  Fran- 
ce , efl  celui  où  l'Evêque  ell  aflèmblé 
avec  fon  Clergé  , pour  traiter  des  affai- 
res du  Diocelc.  V.  Synode. 

Le  Concile  Régulier , ou  des  Reli- 
gieux , eft  ce  qu’on  appelle  plus  fou- 
vent  5c  plus  proprement  Chapitres  : Die 
tyttod  H!  ttd  rebtius  d“  frequent  tr  confite  ve- 
rte oppelUri  Capitulum  ,C.  in  fi noulis  , 
fi.it,  Adonacl).  Glof.  in  infiit.  Lancelot  , 
loc.  eir. 

On  réJuic  ordinairement  les  diffe- 
rentes fortes  de  Conciles  que  l'on  vient 
de  voir,  lous  la  diftinâion  des  Conci- 
les Généraux  5c  Particuliers  : or  il  n’cfl 
qu’une  forte  de  Concile  Général , donc 
bous  avons  donné  la  définition  ; tou* 
les  autres  Conciles  font  compris  fous  la 
dénomination  de  Conciles  Particuliers. 
Cette  diftinélion  efl  fi  importante  , 
qu’il  y a une  diflance  infinie  entre  les 
Conciles  Généraux  5c  Particuliers,  par 
rapport  à la  Foi  : la  forme  des  un* 
5c  des  autres  ell  encore  bien  différente  , 
comme  on  aura  occalion  de  le  remar- 
quer ci-après. 

En  connoiffint  quels  font  les  Con- 
ciles Généraux,  on  connoît  bientôt  les 
autres  : rai  Ion  , qui  en  nous  obligeant 
de  donner  ici  la  lifte  de  ces  Conciles, 
nous  a fait  parler  de  chacun  en  leur 
place , d'une  maniéré  plus  ou  moins 
étendue  , félon  l’intérêt  que  nous  de- 
vons y prendre  par  rapporta  nosula- 
ges  i on  peut  s’en  former  comme  au- 
tant d’époques,  pour  le  rendre  plus 
commode  l’étude  des  Conciles , ôc  mè- 
Timt  /.  G g g g 
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me  du  Droit  Canonique  , dont  l’H'f- 
toire  Eccléliafliquc  fait  unepartie  ellen- 
ticlle.  Voici  d’abord  comment  l'on  doit 
diftinguerles  Conciles  Q-ucuméniqucs, 
auxquels  nous  nous  fommes  bornés  dsns 
cet  Ouvrage  ; on  en  compte  huit  , 
tenus  en  Orient , fept  en  Occident, 
dont  les  Canons  ont  été  inférés  dans 
le  corps  du  droit , ancien  & nouveau; 
on  en  compte  enluite  iix  , quorum  nul- 
lu  in  corpore  Juris  mtntio  fit. 

Les  huits  premiers  Conciles  Œucu- 
méni  ques  d'Orient  font  : 


].  Nicéc,  tenu  Pan 

3*J 

11.  Conllantinople  1. 

3S1 

111.  Ephefe 

43* 

IV.  Calcédoine 

45  1 

V.  Conllantinople  1. 

55  3 

VI.  Cor.ltantinople  3. 

CSo 

VU.  Nicéc  2. 

7"7 

V lll.Conllantinople  4. 

8C9 

Les  fent  Conciles  généraux  d’Oc- 

ciJenc  viennent  ap.ès  les 

précédents  , 

& font: 

IX.  Latran  1.  tenu  l’an  H13 

X.  Latran  1. 

1*  39 

XI.  Latran  3. 

1*7  9 

XII.  Latran  4. 

121 S 

Xlll.Lyon  1. 

124* 

XIV.  Lyon  2. 

*274 

XV.  Vienne 

1311 

Les  ftx  Conciles  Généraux  poftérieurs 

ne  font  point  mentionnes 

dans  le  droit. 

XVI.  Pile 

1409 

XVII.  Confiance 

1414 

XVIlIBalle 

1431 

XIX.  Florence 

*439 

XX.  Latran  $. 

i5 12 

XXL  Trente 

*545 

Il  y a donc  fuivant 

l’ordre  & le 

nombre  que  nous  venons  de  garder. 

vingt- un  Conciles  Généraux  ; nuis 
lc$  lix  derniers  > fans  excepter  le  C-n- 
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cile  de  T rente , ont  louffert  quelque» 
contradictions  pour  le  caraéleie  d'CE- 
cuminicité.  V.  chacun  de  ces  Con- 
ciles. 

Parmi  les  Conciles  particuliers , il 
y en  a de  bien  recommandables  pour 
la  fagetlè  & l’importance  de  leurs 
Réglements.  Sans  entrer  à ce  fujec 
dans  un  détail  que  nous  défend  le  plan 
de  ce  Livre , nous  ne  ferons  que  ci- 
ter ces  cinq  anciens  Conciles  Grecs, 
dont  les  Canons  ont  été  recueillis  & 
conflammcnt  luivis  dans  les  deux  Egli- 
fes  Grecque  & Latine  ; il  efl  fi  iou- 
ver.t  parie  de  ces  Conciles  qui  nous 
reprélentcnt  par  leurs  Canons  la  plus 
ancienne  dilcipline  , qu’on  doit  au 
moins  en  favoir  le  nom  & la  date.  Le 
premier  e(l  celui  d’Ancyre  , Métropo- 
le de  la  Galatie  au  .Diocefe  Pontique, 
il  fut  tenu  par  au  moins  80.  Evêques 
d’Orient  & du  Pont,  l’an  3 14.  c’ell- 
à-dire,  onze  ans  avant  le  premier 
Concile  Général  de  Nicéc  ; on  comp- 
te vingt-quatre  Cartons  de  ce  Con- 
cile. Les  Grecs  en  ont  fait  vingt- cinq, 
de  ces  vingt-quatre. 

Le  fécond  de  ces  Conciles  fut  te- 
nu à Néocel'arée  , ville  Métropolitai- 
ne de  la  Province  de  Pont , à - peu- 
pres  vers  le  même  temps  en  314.  ou 
313.  Les  Canons  de  ce  Concile  font 
au  nombre  de  quatorze , & de  quinze 
fuivant  les  Grecs. 

Le  troifiemc  cft  le  Concile  de  Gan- 
gres  , 'Métropole  de  la  Paphlagonie 
dans  le  même  Diocefe  Fornique  , qui 
fut  tenu  environ  l’an  344.  & dont  les 
Canons  font  au  nombre  de  vingt  , & 
de  vingt-un  fuivant  les  Grecs. 

Le  quatrième  cil  celui  d’Antioche , 
Capitaine  de  U Syrie  & Pacriarchat 
d’Orient,  qui  fut  tenu  l’an  341.  Scs 
Canons  font  au  nombre  de  vingt-cinq  s 
mais  comme  de  97.  ou  59.  Evêques 
qui  étoient  à ce  Concile  > il  y en  avoir 
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trente- fix  d’Ariens,  on  demeura  quel- 
que temps  de  les  admettre.  S.  Chry- 
foftome  employa  cette  railon  contre 
l’autorité  du  treizième  de  ces  Canons, 
en  vertu  duquel  il  fut  condamné  par 
les  Ariens , ce  qui  n’empêcha  pas  que 
ces  mêmes  Canons  ne  fu  lie  ne  inférés 
dans  le  Code,  que  toute  l’Eglil'e  a 
iuivi  dans  la  fuite.  M.  deMarca,  de 
Concord.  lib.  5.  c.  3.  S.  3. 

Enfin  le  dernier  de  ces  cinq  Con- 
ciles e(l  celui  de  Laodicée  , Métropo- 
le de  la  Phrygie  Pacaticnne  , tenu 
vers  l’an  j6q.  ôc  compote  de  cinquante 
neuf  Canons , & de  ibixante  luivanc 
les  Grecs.  Quelques  Auteurs  ont  cru 
que  ce  Concile  s’étoit  tenu  avant  ce- 
lui de  Nicéc  en  3 2 J.  mais  fi  cela  éroir, 
on  ne  le  trouverait  pas  écrit  à la  fuite 
des  quatre  précédents,  dans  toutes  les 
colleitions.  M.  Doujac  dit  qu’on  trou- 
ve dans  la  Bibliothèque  du  Roi , deux 
verfions  Arabiques  de  ce  Concile. 

Quant  aux  Conciles  de  Carthage , 
autrement  dit  d’Afrique , plulieurs  ont 
Tourni  des  Canons  au  Décret  de  Gra- 
tien,  d’autres  Conciles  particuliers autfi; 
ce  n’ell  pas  ici  l’endroit  de  faire 
connoitre  en  détail  tous  ces  Conciles 
Particuliers.  Difions  feulement  un  mot 
du  fameux  Concile  d’Eivire  qui  , dit- 
on  , a fourui  le  premier  des  Canons 
de  Difcipline , & tanr  , Si  d’une  fi 
grande  lévérité  que  plufieurs  ont  cru 
que  ces  Canons  au  nombre  de  pi. 
étoient  un  P,ccueil  de  différents  Ca- 
nons tirés  des  Conciles  précédents  , Si 
de  divers  Auteurs , plutôc  que  l’Ou- 
vrage du  feul  Concile  d’Elvire.  Ce 
Concile  fut  tenu  vers  l’an  300.  en  une 
ville  d’Efpagne  qui  ne  fubliile  plus, 
appellée  Elibtrit  ou  tllibtrh  dans  la 
Province  Betique,  à deux  ou  trois 
lieues  de  Grenade  j on  y voir  au  com- 
mencement les  noms  de  dix-neuf  Evê- 
ques parmi  lefquclî  le  célébré  Oiius 
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de  Cordoue  tenoic  le  fécond  rany. 
Mendoli  & M.  de  l'Aubelpine  011c 
expliqué  les  Ctnons  de  ce  Concile 
Voyez  la  colleélion  du  Pere  Labbe. 

Pour  ne  pas  confondre  ce  qui  efl 
propre  aux  Conciles  Généraux , avec 
ce  qui  doit  fe  rapporter  aux  Conciles 
Particuliers,  nous  parlerons  de  ceux- 
ci  féparémcnc  des  autres  ; mais  obfêr- 
vons  auparavant  fur  l’origine  & les 
effets  des  Conciles  en  général  que  ces 
faintes  AiTomblées  prennent  leur  fource 
dans  la  nature  même  de  l’Eglife,  & 
font  fondées  fur  les  paroles  de  l’Evan- 
gile: lt crier»  dico  vobii , qui*  fi  duo  ex 
vokis  çonftntierint  fin  per  terrum  , de  omni 
re  cjuaniCHm^ue  petierinr,  fiet  illit  à p.ttre 
meo  ijui  efl  in  ctrlis  : ubi  ereim  fane  duo  vel 
fret  congrejrnti  in  nomme  met  , lit  fur» 
in  medio  eorum.  Milth.  ch.  1 J.  v.  18. 
Eoo  in  eit  <7*  tu  in  me  , ut  ftnt  confum - 
moti  in  unum.  S.  Jean,  ch.  17.  v.  23. 
Ces  deux  paffages  marquent  d’une  part* 
les  grâces  attachées  aux  faintes  Alfcm- 
blés , Sc  entre  toutes  les  autres  grâces, 
celle  d’avoir  Jefus-Chrift  préfent.  & 
Proteéleur  ; & de  l’autre , l’unité  de 
l’Eglife  avec  Jelus-Chrift.  En  confé- 
quence  , l’Eglife  à qui  d’ailleurs  Jefus- 
Chrift  a promis  de  l’éclairer  & d’être 
avec  elle  jufqu’à  la  cnnfommation  des 
ficelés  , a tenu  des  Conciles  dès  fa 
naiffancc  même  , & depuis,  routes  les 
fiais , & quand  elle  l’a  jugé  nécefïaire  , 
pour  conferver  l’unité  Si  la  Commu- 
nion de  la  Foi.  Le  Cardinal  Bellar- 
min  , en  fon  Livre  de  ConciUis  (y  Ec- 
olefi 4 , ceep.  1.  fonde  la  né  redite  & l’o- 
rigine des  Concile'.  1 Sur  les  paroles 
du  Sauveur,  ubi  finit  dut  vel  très , r>r. 
qui  doivent  s’entendre  des  Conciles  fui- 
vant  l’interprétation  du  Concile  de 
Calcédoine  , dans  la  Lettre  Synodale 
au  Pape  Léon.  Sur  ce  que  les 
Ar  ôtres  ont  pratiqué  eux-mêmes.  Quoi- 
que chacun  d’eux  eût  une  autorité  fuf. 
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t.ui.tc  peur  décider  les  cr-rvert  ri  ors  tin  ufoit  cî’ut'e  conduite  bien  eppnfceî 
qui  s'tlcvvu'iu  , il»  r.e  voulurent  pss  fiîum  Sarerdottt  Dei  Pâtit  & Ctnccr- 
r -pendant  fans  un  Concile,  prononcer  d;&  mut  ut  cauja  in  ttnum  convocab.it.  V. 
iiu  l’oblervation  des  cérémonies  légales,  Canon. 

dans  U crainte  de  paroitre  négliger  ü.  MaTIeRe  , Forme  et  Auto- 
une  voie  que  Jelut-Chrift  leur  avoir  kité  des  Conciles  Generaux:  il 
cr.fcicuéc.  3°.  Sur  la  coutume  que  fitur  appliquer  ici  ce  que  nous  avons 
l’Egüfc  a oi'iervée  dans  tous  les  lie-  dit  fur  le  mot  Canon.  La  matière  des 
clés , de  tenir  des  Conciles  toutes  les  Canons  clt  celle  des  Conciles  : les  mé- 
fiois  qu’il  s'agilloit  de  qucflions  doit-  mes  railons  qui  ont  obligé  l’Egliie  à 
teuiês.  C’eft  donc  au  loin  important  de  faire  des  Loix,  l’ont  mile  dans  la  né- 
confcrver  l’uni’é  delà  Foi,  6c  à l’avis  ceifiic  de  tenir  des  Conciles  pour  y 
de  Jefus-Chrift  même , qu’il  faite  rap-  parvenir;  on  en  a un  célébré  exemple 
porter  l’origine  des  Conciles  ; les  faims  d tns  le  premier  Concile  de  Jerulalem, 
l’eres  nous  confirment  que  l’ulbge  des  où  les  Apôtres  s’alTemblerent  pour  dé- 
Conciles  n’a  pas  été  introduit  par  d’au-  cider  la  première  conteftation  qui  lé 
très  motifs.  V.  Homélie  19.  de  S.  Ba-  (oit  élevée  fur  la  Religion;  l’Hiftoire 
iile,  advcrfoi  calnmniatores  S ancra  Tri - Ëcclcliaftique  fournit  d’autres  exemples 
r.itatis , <St  fa  Lettre  82.  Les  etfets  de  de  cet  ulagc  dans  les  premiers  liecles, 
ces  mêmes  Conciles  font  fenfibles.  Ces  dans  ces  temps,  où,  à caule  des  per- 
Kiltoricns  Eccléfialliques  ne  manquent  fécutions,  il  lemble  que  chaque  Evê- 
nas  de  remarquer  que  c’elt  par  les  que  auroit  pu  gouverner  fcul  Ion  Dirs- 
Conciles  que  l’Eglité  s’ett  conlcrvc»  cclc,  fuivant  le  pouvoir  qu’il  avoie 
dans  la  pureté  de  1a  Foi  , que  dans  reçu  de  Jelitî-Chrift.  Nous  ne  répc- 
les  temps  même  des  perfécutinns,  c’eft-  serons  pas  à ce  fiujet  ce  que  nous  avons 
; à-dire,  dans  les  trois  premiers  liecles  , dit  ci-difiùs  des  premiers  motifs  qui 

; on  compte  un  grand  nombre  d'heré-  firent  tenir  les  Conciles,  & de  leur 

fies , combattues  ou  détruites  , par  les  néccifité  ; nous  nous  bornerons  à ex- 
i ■ faintes  Afiëmblées  des  Paftcurs  de  l’E-  polêr  les  caufes  qui  fervent  encore  au» 
glile.  Licinius  qui , comme  Julien  , cm-  jmnd’hui  à maintenir  l’ufage  de  ceux 
ployoic  la  rulc  dans  la  perlécution  , qu’on  appelle  Généraux  ou  Gicumcui- 
fe  perl'uada  que  le  moyen  le  plus  ca-  ques , 6c  dont  nous  avons  donné  ci» 
pable  d’éteindre  la  Religion  Chrétienne,  déliés  la  définition;  elles  loue  rirces 
«•toit  d’empêcher  que  fes  Minières  du  Droit  même  , 6c  juftilicronr  ce  que 
t’alTemblaflent  ; dans  cet  elp.rit , il  fie  nous  avons  avancé.  La  première  de 
une  Loi  qui  défendoit  les  Conciles,  ces  caufes  ell  l’unité  de  la  Foi  , le 
îïuiebe  de  vit.  Conft.  lik.  1 . c.  Ji.  ra-  premier  lien  de  la  fociété  Chrétienne: 
corne  ce  traie  , 6c  ne  peut  s’empêcher  Ver  illnd  ( Concilinm  Generale  ) Reliait 
de  dire,  que  fi  les  Evêques  cullent  cenfccratur  ChrifiianA  in  Jidei  unirait 
obéis  à cetre  méchante  Loi , toutes  les  cju.t  primant  cjf  vinculum  focietas  hu- 
regles  de  l’Eglilé  auroient  été  bientôt  maux.  C.  Canones , diji.  1 5.  iv.  Le  plus 
renverfees  : si prteepet pamijfent , Eccle-  grand  éclaircillement  de  la  vérité,  & 
fut/licas  Lipn  convelli  oportebat.  Keoue  un  nouvel  appui  à la  foi , produif  pAr 
a taim  majeris  moment i eontroverjia  aliter  le  réfuhac  d’une  Aflfemblée  où  tout  fie 

cjnam  per  Synodes  comptai  pcjjunt.  Le  traite  avec  maturité  & confeil  : ^ed 
meme  Hiliorien  ajoute  que  Conûan-  frn.icrem  cr  mtliorem  dilue  idationcm  vc 
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tirti  i in  dttbits  : qsua  quoi  a pluribui 
qutriiur  , facili.is  wvcr.it  ur  <ÿ-  rciiius  efi 
Conciliutn  , quod  plurimerttm  juditio  :om- 
probatur  C~  magis  integrnm  : C.  prudcn- 
it.im  de  O.fic.  cieUg.  j°.  Pour  extirper 
l'Irêrélie  & faire  triompher  la  Foi  : Ad 
tradicandot  trrores  ($■  vtpres  de  agro  Po- 
minice,  cr  ad  evciUndas  tj-  extinguen- 
das  herefics  : C.  clcricos  14.  q }.  40. 
Pour  le  détendre  comte  les  entrepri- 
fes  des  Tyrans  & des  Infidèles  : Ad 
Tirannorum  çr  infidclittm  Juperbiam  hn - 
rmliandam  : C.  ad  triplictm  de  re  jul. 
iv.  Pour  faire  ceflêr  les  fchifmes , les 
lcandalcs  : Ad  extinguendum  jcandala 
qna  fitfeitartur  in  Ecclcfia.  E.nlin  , Jean, 
de  Turre  Cremata  in  d.  c.  Canettes  , ajou- 
te  pour  fixieine  caulo  , la  mauvaile 
conduite  des  Papes  : Ad  refrenandam 
exorbitant  iatn  , quorundam  Pontifie  um  , 
qui  Pont /fient  nm  fpretis  fttnilorum  Patrum 
regulis  pt  o vtlarf.it e exercent , aut  fieno- 
ntaca  pravitate  Pontificat  uns  desbonejlant, 
aut  fitculi  vanitate  vel  vita  fcandaUfa 
omnsa  cor.ft.ndum.  Jacolu  , in  Trait, 
Coutil,  lib.  1.  art.  9.  $.  nunc  viden- 
dum. 

On  voir  par  ccs  différentes  caufcs  , 
que  les  Conciles  Généraux  ont  la  Dif- 
cipline  aulli-bicn  que  la  Foi,  pour  ob- 
jet de  leurs  décifions  1 fouvenc  même 
on  y agite  les  caufcs  Eccléli  ilti  jues 
pour  être  terminées  par  PEglife  aflem- 
blee  i mais  les  quellions  fur  la  Foi  font 
toujours  décidées  avant  tes  autres, 
parce  qu’elles  intéreffent  toute  PEglife  ; 
lur  quoi  on  a demandé  fi  le  Concile 
n’ayant  été  convoqué  que  pour  tel  & 
tel  objet  , les  Prélats  &c  Docteurs  à 
qui  on  a donné  des  pouvoirs  en  con- 
fcquence  dans  une  AlLmblée  particu- 
lière, peuvent  décider  d’autres  matiè- 
res inconnues  à l’Affombièe  qui  les  a 
députés.  Quelques  exemples  dans  ITlil- 
toire  Eccleliillique  autorilcroient  à lou- 
tenir  la  négative.  Saint  Léon  approu- 
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va  les  Actes  du  Concile  de  Calcédoi- 
ne, à Perception  de  ce  qui  rcgardoit 
le  Patriarcnur  de  Conftnntinople  ; il 
donne  pour  rai  Ion  que  le  Concile  n’a- 
voit  été  alïemblé  que  pour  y traiter 
les  quellions  de  Foi  , contre  Diofcote 
& Eu  1 y clics,  & qu’il  avoir  envoyé  les 
Légats  en  conféquence.  L’ufige  elt  ce- 
pendant contraire  , & l’a  toujours  été, 
à en  juger  par  une  foule  d’exemple.'. 
Sans  en  citer  d’autres  , le  Concile  de 
Nicée  n’uvoit  été  affemhlé  que  pour 
décider  fur  Phéiéfie  d’Aiius , & furie 
différend  de  la  Piques  ; il  lit  cepen- 
dant 20.  Canons  que  les  Papes  ont 
nus  au  rang  des  Loix  Ecclcfia  diques 
les  plus  liges. 

Quant  a la  forme  des  Conciles  Gé- 
néraux , on  peut  la  rapporter.  i°.  A la 
la  convocation.  a°.  Aux  perfonnes , 
rangs  & féanccs  d’ieclles.  3”.  Aux  fuf- 
frages.  1".  Par  rapport  à la  convoca- 
tion ; la  dillinélion  17  du  Déciet  elt 
pleine  de  Canons  , qui  donnent  au  Pa- 
pe le  droit  exclufif  de  la  faire.  11  fuflî- 
ra  de  rapporter  celui  - ci.  Regu'a  vc fi- 
lm Huilai  babet  vires  , net  habere  puent , 
quorum  ncc  ab  Orthodoxie  Epificcpis  hcc 
Concilittm  atlrirn  efi  ncc  Romane  Ec.  lefi.i 
Légat  us  interfuit.  Canonibtis  pracipienti - 
bus  , fine  ejus  automate  Conuh a fier!  non 
debere , net  Alton  ratum  efi,  aut  eric 
unqttam  Conciliâtes  quod  non  fitltum  Jue- 
rit  ejus  automate,  c an.  a.  ead. 

Quoique  les  Canonilles  citent  plu- 
fieurs  auires  Canons  du  corps  de  Droit 
pour  autotifer  cette  maxime,  il  fauc 
convenir  qu’il  n’en  cil  point  de  plus 
exprès  ni  de  plus  précis  que  ceux  de 
la  didinéiion  citée  : Mttltit  dtnuo  Apofi 
tolicis  , cr  Canon  ers  , arque  Ecjefiafii . 
cis  infiruimur  regulis  , non  debere  abjqut 
Sentent in  Romani  Pontificis  Concilia  ccie- 
brari.  c.  j . ead.  difi.  Le  Canon  Suivant 
érenj  cette  réglé  aux  Conciles  mêmes 
Provinciaux  & ordinaires  ; toutefois 
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des  Canons  du  même  Decret  , de  la 
même  dtftin&ion  , c.  Canones  dije.  i j. 
e.  concilia  §.  hinc  ctiam  , dije.  17. 
prouvent  que  les  Princes  Séculiers  ont 
eu  quelque  parc  à la  convocation  des 
Conciles  ; mais  les  Gloffiueurs  ont  pris 
foin  de  marquer  en  quel  lcns  il  faut 
prendre  ces  paffages , dans  la  crainte 
qu’on  ne  s’en  fervit  pour  attribuer  à 
d’autres  qu’au  Pape  le  droic  de  con- 
voquer les  Conciles  : Jjti  vénérant  ad 
cilationem  Régis  , non  quod  venir  e tene- 
rentser  , fid  ui  rtvocarcnt  enm  «b  errort 
Juo.  Clof.  in  c.  Concilia  , dije.  1 7.  & 
comme  indépendamment  des  collections 
du  droit,  il  paroît  par  les hiiloires  que 
les  premiers  Conciles  Généraux  ont 
éré  convoqués  par  les  Empereurs.  Les 
Cinonides , fans  délavouer  les  preu- 
ves qu’on  leur  oppofe  à ce  l'ujet , di- 
fent  que  l’Eglife  en  uloit  ainfi  à caufe 
du  crédit  des  hérétiques  , & que  les 
Empereurs  n’ont  exercé  ce  droit  que 
du  contentement  & à la  priere  de 
rEglife  : £.v  Ec  clefit  confenfu  , indulgen- 
tia  & difpenfatione  , non  tero  fummo 
jure.  Les  correcteurs  du  Décret  ont 
feulement  borné  le  droit  du  Pape  à 
la  convocation  des  Conciles  Généraux. 
F.ubric.  lbid. 

Au  défaut  du  Pape:  Si  rapa  defiit 
tjfe  per  mortem  , naturalem  , vel  civi- 
les» , feu  Canonicam  cfna  eft  depofitio , 
vel  fl  cadat  in  perpétuas»  infaniam  , ont 
fi  ad  eum  captivasses n non  pucat  accef- 
fns , aut  fi  fchifma  vigerer.  Dans  tous 
ces  cas , le  droit  de  convoquer  les 
Conciles  Généraux  eft  dévolu  , i°. 

Aux  Cardinaux,  a*.  Aux  Patriarches 
Catholiques.  30.  A l’Empereur  & aux 
Princes.  C’elt  la  gradation  qu’obl'er- 
ve  la  Glofe  de  notre  Pragmatique, 
fie  auct.  Conc.  cap.  frequent  S.  qua  pr op- 
ter , verb.  Defillutn  , où  il  elt  encore 
dit  que  deux  tiers  du  Gmcile  af- 
^cmblé  dans  un  lieu  convenable  font 
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fondés  à convoquer  l’autre  ; Due  partes 
Concilsi  sn  alio  leco  idonco  congreçatt , 
pot er une  altos  convotare.  Juxta  nos.  per 
innoc.  sn  c.  1.  de  nov.  oper.  nunc.  Un 
Concile  Général  peut  (ans  doute  en 
convoquer  un  autre.  Concil.  de  Conft. 
lelT.  24.  Hift.  Ecclef.  de  Fleury.  Liv. 
ico.  n.  if 

La  maniéré  dont  fe  fait  cette  con- 
vocation , a dû  toujours  être  la  même 
pour  rendre  un  Concile  Œcuménique, 
quoique  faite  par  des  Supérieurs  diffé- 
rents, Voici  les  deux  réglés  que  pref- 
crit  à ce  fujet  le  Cardinal  Bcllarmin, 
lib.  1.  de  Concil.  c.  17.  1®.  Que  la  con- 
vocation fou  notifiée  à toutes  les  gran- 
des Provinces  |de  la  Chrétienté.  Cette 
notification  le  fait  par  les  Métropoli- 
tains , qui  autrefois  aptes  avoir  reçu 
les  ordres  des  Empereurs,  les  commu- 
niquoient  aux  Evêques  de  leurs  Pro- 
vinces , & les  antenoient  avec  eux  aux 
Conciles.  Depuis  que  le  Pape  eft  dans 
l’ulage  de  convoquer  feul  ces  Conciles, 
il  adreffe  aux  Princes  & aux  Métro- 
politains une  Bulle  folemnelle  d'indic- 
tion  qui  marque  le  temps  & le  lieu 
du  Concile.  Par  cette  Bulle  le  Pape 
exhorte  les  Princes  d'y  affilier , ou  du 
moins  d’envoyer  leurs  Ambafiadeurs 
conjointement  avec  les  Evêques  de 
leurs  Royaumes  , & enjoint  à ccs  mê- 
mes Evêques  de  s’y  trouver  ; enfuite 
lorfque  les  Métropolitains  ont  obtenu 
la  permiifion  du  Souverain  , ils  aver- 
tillenc  leurs  fuflragams  par  des  Lettres 
circulaires  d’aller  au  Concile. 

La  fécondé  réglé  eft  qu’on  ne  donne 
l’exclufion  à aucun  Evêque  de  quelque 
endroit  qu’il  vienne  , pourvu  qu’il 
foit  confiant  qu’il  eft  Evêque  , & qu’il 
n’ell  pas  excommunié  ; mais  quoique 
tous  les  Evêques  doivent  être  appelles 
au  Concile , il  n’cft  point  cependant 
nécelfaire  que  tous  s’y  trouvent , au- 
trement il  n’y  auroit  pas  encore  «a 
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dans  l'Eglifc  de  Concile  Générât  „ NVfl- 
„ ce  pas  allez,  dit  M.  Bofluet  , qu’il 
,.  en  vienne  tant  6c  de  tant  d’endroits, 
„ & que  les  autres  cnnicnrcnt  fi  évi- 
„ déminent  à leur  Aflémblée  , qu’il 
,,  fera  clair  qu’on  y aura  porté  le  len- 
,,  timent  de  toute  la  terre  : Hift.  des 
Variations,  liv.  if.  n.  xco.  Doujat , 
Prtnot.  Ca».  lib.  i.  cap.  i.n.  4.  in  fin. 

Par  un  Décret  du  Concile  de  Conf- 
iance rapporté  dans  la  lé(T.  39.  le  temps 
de  la  célébration  des  Conciles  Géné- 
raux eft  réglé  pour  la  première  fois 
de  la  forte.  Le  premier  devoit  être  te- 
nu dans  cinq  ans.  Le  fécond  dans 
fept  ans  à compter  du  dernier , & tes 
autres  de  dix  en  dix  ans.  Il  cil  per- 
mis au  P tpe  , après  avoir  pris  l’avis 
des  Cardinaux,  d’abréger  ce  temps, 
mais  jamais  de  l’étendre,  il  lui  eft 
permis  encore,  quand  les  circonftan- 
ces  l’exigeront , de  changer  le  lieu  de 
fa  tenue  qu’on  aura  déterminé  dam 
le  Concile  précédent , en  publiant  une 
année  d’avance  ce  changement. 

a”.  Quant  aux  perlbnnes  qui  ont 
droit  d’entrée  6c  de  luffrages  dans  les 
Conciles  Généraux , les  Canons  ne 
décident  rien  de  précis  fur  cette  im- 
portante queftion  ; d’abord  il  n’y  a 
point  de  doute  à l’égard  des  Evêques, 
vocandi  funt  nndecumqite  terrarum  ; e’eft 
un  droit  radicalement  attaché  à la  Di- 
gnité de  ces  premiers  Pafteurs  : ils  Ibnc 
les  véritables  Juges  de  la  Foi , dedans 
les  Conciles  ils  ont  chacun  une  égaie 
& lemblable  voix  délibérative:  Sic  ne 
mift  ntt  P.tttr , & tgt  mitto  vos.  Joan. 
20,  V.  Epi feopat , Juré fditt ion, 

11  n'en  eft  pas  amii  des  autres  Di- 
gnités Eccléfiaftiq.  telle  eft  du  moins  à 
p relent  la  Difciplinc  de  l’Eglife.  Quel- 
ques Doéleurs  qui  ont  traité  à fonds 
ces  matières,  prouvent  que  les  Prêtres 
ont  toujours  été  appelles  dans  les  an- 
ciens Conciles , à commencer  par  celui 
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dcî  Apôtres  même  , où  it  eft  dit , 

convenerunt  jipofoli  ejr  Senior  a vidtre  dt 
verbo  hoc  ; qu’ils  y avnient  par  conlé- 
qucrit  voix  déciftve.  On  répond  en 
convenant  de  l’ancien  ufage,  que  les 
Prêtres  6c  les  Diacres  , appelles  an- 
ciennement dans  les  Conciles  , y étoienc 
limplement  conlultés  6c  qu’ils  n’y  avoienc 
aucune  voix  délibérative  ; mais  quoi- 
qu’il en  foir  de  cette  difputc  , le  céré- 
monial de  la  Cour  Romaine,  liv.  1. 
ledit.  13.  ch.  3.  nous  apprend  que  dans 
les  Conciles  Généraux  , doivent  être 
appelles,  les  Evêques  6c  leurs  Supé- 
rieurs , les  Abbés  6c  généralement  tous 
les  Prélats , qui  , par  leur  promotion 
aux  Dignités  dont  ils  font  revêtus , 
ont  juré  d’alïifter  aux  Conciles  ; les 
Kois  6c  les  Princes  doivent  être  auflt 
appelles , mais  feulement  pour  être 
confultés  Sc  non  pour  opiner  : Omntt 
Epifcopi  ($■  majores  illomm , id  tfl  , Car- 
dinales , Patriarche  , Primates  et  sfrchie- 
pi/copi  : ntc  non  çr  s bbates  çr  Semant 
omnes  Prtleti  qui  fcc  un  du  m formam  ju- 
ramentt  quod  prejhint  nm  ad  Dignitates 
ptomovenrur , ad  Cencilittm  Generale  , id 
efl  ubi  Papa  prefidet  aut  allai  ejns  no- 
mme , tenentur  ire  tanquam  vocem  de - 
liberaiivam  habenres  Jeu  drfinitivam , 
principes  autem  fecul.ires  tanquam  ton - 
fttliivam  , qa/a  ht  eri.tm  in  Concilio  in- 
terfuut  . non  t.imtn  in  jcjponibus  pnblicis 
indtiti  facr.'S  veftibus  fedtbunt  . neque  feu- 
tentiam  dicem.  Sur  quoi,  Jacobatius  , 
en  (on  Traité  des  Conciles,  liv.  2. 
ch.  2.  obferve  que  relie  eft  la  coutume 
préfente  areftee  par  les  Conciles  de 
Confiance  6c  de  Bade,  d'appeller  les 
Abbés  6c  les  Generaux  d’Ordre:  Et 

omnes  qui  cum  promoientur  ad  dignita - 
ttm  , jurant  ventre  ad  Synodum  juxt.t 
C.  ego  zV.  jurejur.  Les  Clercs  inférieurs, 
ajoure  cet  Auteur  , recommandables 
par  leurs  vertus  6c  par  leur  fcicnce , 
doivent  être  également  appelles,  ut 
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confulttnt  non  ut  décidant  , (r  Jic  de- 
bent  noc an  capitula  Çatbedralium  Ec- 
tltjiarum.  Glof  in  Pra?m.  de  auct . Gen. 
Concil.  C.  frequent  not.prob. 

Dans  les  derniers  Conciles  , on  a 
appelle  quelquefois  des  Jurifconfultes 
& des  Cinoniftes  , pour  aider  à ré- 
foudre des  difficultés  de  pure  Difcipü- 
ne , ead.  Glof.  loc.  cit.  & ainfi , dir 
Jacobatius , doivent  être  appelles  les 
Chapitres  dts  Cathédrales , c’cl’t-à-dire, 
pour  être  fimplement  conïultés.  Cette 
décifion  n’eft  pas  fans  difficulté  j plu- 
fieurs  exemples  cités  par  l’Auteur  de 
la  Jurilprudenee  Canonique  , ver  b. 
Concile  , fedt.  8.  art.  2.  prouvent  que 
les  Chapitres  ont  défendu  à cet  égard 
leurs  droits  avec  beaucoup  de  zelc  , 
quoiqu'avcc  peu  de  fuccès.  Le  Concile 
de  Trente  a été  de  tous  les  Conciles, 
celui  où  le  fécond  Ordre  du  Clergé  a 
été  le  moins  favorifé;  on  y pouffa  les 
chofes  julqu’à  contcfter  la  voix  déli- 
bérative aux  Prêtres  députés  des  Evê- 
ques ce  qui  julques-là  n’avoit  fouffert 
aucune  contradiûion. 

Quant  au  rang  de  ceux  qui  ont 
droit  d’afiïfter  aux  Conciles  , il  ell 
tel  que  le  donne  la  Dignité  dont  on 
ell  revêtu  , félon  l’ordre  établi  dans 
la  Hiérarchie  Eccléfiaftique. 

L’ancienneté  de  l’Ordination  décide 
enfuite  la  prefféancc  , entre  ceux  du 
même  Ordre  , fuivant  ces  paroles  du 
Pape  Grégoire  : Epifcopos  feestndum 

ordinal ionii  fuit  tempus  , ftve  ad  con- 
cedendum  in  Concilie  , five  ad  fubfcri- 
benlum  , vel  in  quolibet  alla  re  fua  at- 
tendere  loc  a decrevimus  , CT  fuerum  fibi 
prtro^ativam  ordinum  vendicare.  C . ult. 
dijl.  17.  Cectc  Loi  qui  eft  conforme 
à des  Réglements  lbmblables  des  Con- 
ciles de  Carthage  & de  Tolede , n’a 
pis  été  obfervée  dans  toute  la  fuite 
des  (iecics  fans  quelque  altération. 
C’cfl  pourquoi , pour  obvier  à tout  in» 
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convénient  fur  ce  fujet  , on  déclara 
dans  la  luire  que  les  rangs  ôc  les  féan- 
ces  ne  préjudicieroient  point  aux  droits 
d’un  chacun , 6c  ne  feroient  point  de 
Loi  pour  l’avenir;  c’eft  ce  qui  fut 
ordonné  dans  les  Conciles  de  Lyon  , 
de  Confiance  & de  Trente.  V.  ci» 
defious  l’art,  des  Conciles  Provinciaux. 

A l’égard  du  Préltdent  du  Concile  , 
le  droit  en  eft  attribué  au  Pape  ou 
à les  Légats  , pour  tous  les  Ultra- 
montains : Romanut  Vontifex  per  fe , 
vel  per  Levâtes  fuoi  habet  Concilie  aocit- 
memco  prafidere.  M.  de  Ml  rca , qui 
eft  de  cette  opinion  , réduit  en  fou 
Traité  de  la  Concorde,  liv.  $.  ch.  j. 
ôc  fuiv.  la  prééminence  du  Pape  à 
trois  chefs  principaux;  à la  préroga- 
tive de  la  fcance , au  droit  de  recueil- 
lir les  voix  , & à la  ratification  de  tout 
ce  qui  a été  fait.  Ce  dernier  article 
eft  remarquable  ; nous  y reviendrons 
bientôt.  Sunon  Vigor  , de  Conciliit , 
c.  7.  prétend  que  le  droit  de  préfider 
aux  Conciles  Généraux  eft  perfonncl 
au  Pape , 6c  qu’il  ne  pâlie  pas  à fes 
Légats  ; cet  Auteur  n’a  pas  été  feul 
à penl’er  ainfi , & c’eft  cette  contella- 
tion  qui  a tant  fait  dilcourir  fur  la 
qualité  du  fameux  Ofius  aux  Conciles 
de  Strdique  6c  de  Nicée,  où  affilie- 
ront Vite  & Vincent  Prêtres  , envoyés 
du  Pape  Sylyeftre. 

3°.  Outre  l’ordre  de  la  féance,  la 
forme  du  Concile  confille  encore  dans  la 
maniéré  de  s’affembler  , de  propofer  , 
d’opiner  6c  de  conclure  dans  la  formalité 
de  la  confirmation. 

Comme  tout  ce  dont  on  doit  traiter 
dans  un  Concile , ne  peut  fe  finir  en 
un  jour  , on  a coutume  de  partager 
les  affaires  en  différents  temps,  6c  de 
diftitiguer  les  diverfes  Aficmblées , en 
a fiions  ou  feifions  ; les  l’eres  du  Con- 
cile délibèrent  d'abord  entr’eux  dans 
une  Congrégation  particulière,  fur  ce 
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qui  fait  la  matière  de  la  queftion.  En. 
fuite  on  f-tic  rapporr  de  ce  qui  y a 
été  agité  dans  une  Congrégation  plus 
générale  , où  l’on  convoque  ceux  mê- 
me des  Evêques  qui  n’ont  point  alfif- 
té  à la  première.  De  cette  façon  , au- 
cun d’eux  n’ignore  ce  dont  il  s’agit  ; 
on  dilcute  de  nouveau  la  queftion  , & 
on  la  décide  avant  que  de  la  porter 
dans  la  felîton  publique.  Cela  a été 
introduit  , afin  qu’il  ne  redit  plus  au- 
cun fujet  d’altercation  entre  les  Evê- 
ques , & que  les  l'elfiuns  publiques  fe 
p»(Ta(fent  avec  plus  de  décence.  Cette 
précaution  néanmoins  ne  s’ell  prife  que 
dans  les  derniers  Conciles.  On  ne  trou- 
ve rien  de  femblabîe  dans  les  anciens , 
& chaque  affaire  lé  difeutoit  dans  les 
actions  publiques. 

Il  étoit  pareil'»  ment  d’ufage  autre- 
fois, de  prendre  les  voix  de  chaque 
membre  de  l’Aflcmblée  ; cetul’agequi 
a été  fuivi  dans  le  Concile  de  Trente, 
ne  le  fut  pas  dans  le  Concile  de  Conf- 
iance , pour  des  rail'ons  particulières. 
Les  Peres  de  ce  Concile , qui  avaient 
en  vue  l’extinélion  du  fchifmc,  ordon- 
nèrent qu’on  recueilieroit  les  futfrages 
par  Nition  ; c’eft  à-dire  , que  chaque 
Evêque  opinoic  dans  fa  Nation  , & 
qu’on  rapportoir  enluite  dans  le  Con- 
cile les  futTragcs  des  N irions.  Au  rede , 
la  liberté  des  futfrages  doit  être  entière 
dans  les  Conciles.  C’eft  à ce  trait  qu’on 
reconnoit  principalement  la  légitimité 
& l’oeeuménicité  d’un  Concile. 

Le  Président  du  Concile  propofe  or- 
dinairement les  queftions  qui  doivent 
s’y  traiter,  tel  a toujours  été  l’ufage; 
m is  les  Evêques  ont  toujours  eu  aufti 
la  liberté  de  propoler  ce  qu’ils  jugent 
à propos  pour  en  faire  le  lujet  des  dé- 
libérations de  l’Affemblée.  Au  Concile 
de  Trente,  on  trouva  mauvais  qu’on 
eût  u lé  de  ces  termes,  propenemibns  Le- 
j’atit.  Les  Légats  furent  obliges  de  dé» 
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clarer  par  tin  Acte  inleré  dans  les  piè- 
ces du  Concile  , que  cette  formule  re 
préjudicieroir  en  rien  au  droit  des  Evê- 
ques. 

Voici  un  Réglement  pris  du  qua- 
trième Concile  do  Tolede  , tenu  l’an 
que  M.  Fleury  croît  venir  d’une 
tradition  ancienne  , pirce  qu’il  ne  lé 
trouve  point  ailleurs , on  peut  en  faire 
l’application  à toutes  fortes  de  Con- 
cile, en  général.  „ A la  première  heure 
du  jour  , avant  le  lever  du  Soleil , on 
fera  fortir  rftut  le  monde  de  l’Eglife  , 
& on  en  fermera  les  portes  ; tous  les 
Portiers  fe  tiendront  à celle  par  où  doi- 
vent entrer  les  Evêques  , qui  entre- 
ront tous  enfemblc  & prendront  fc.ince 
fuivant  leur  rang  d’ordination.  Après 
les  Evêques  , on  appellera  les  Prê- 
tres , que  quelque  railon  obligera  de 
faire  entrer  , puis  les  Diacres  avec  le 
même  choix  ; les  Evêques  feront  aifis 
en  rond  , les  Prêtres  aflis  derrière  eux , 
& les  Diacres  debout  devant  les  Evê- 
ques. 

, Puis  entreront  les  Laïques  , que  le 
Concile  en  jugera  dignes  ; on  fera  auflt 
enrrer  les  Notaires  , pour  lire  Sc  écrire 
ce  qui  fera  nécelfaire , & l’on  gardera 
les  portes.  Après  que  les  Evêques  au- 
ront été  long-temps  allis  en  lilence  & ap- 
pliqués à Dieu  , l’Archidiacre  dira  : 
priez  : aulîi-iôt  ils  fe  profterneront  tou» 
à terre,  prieront  longtemps  en  filen- 
ce  , avec  larmes  & gcmillèments  , & 
un  des  plus  Ancien  Evêques  fe  lèvera 
pour  faire  tour  haut  une  Prière  ,,  les 
autres  demeureront  profternés  ,-  après 
qu’il  aura  fini  l’Orailbn  , & que  tous 
auront  répondu  , Amen  , l’Archidiacre 
dira  : levez-vous  : tous  fe  lèveront  , & 
les  Evêques  & les  Prêtres  s’aflêieronc 
avec  crainte  de  Dieu  & modeflie  : tou* 
garderont  le  filence  : un  Diacre  revécu 
de  l’aube,  apportera  au  milieu  de  l’Af- 
Jèmblée  le  Livre  des  Canons  , & lira 
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ceux  qui  paient  de  la  tenue  de'  Con- 
ciles. Puis  l'Evêque  Métropolitain  pren- 
dra la  parole  : 3c  exhortera  ceux  qui 
auront  quelques  affaires  à pn  polcr. 
Si  quelqu’un  forme  quelque  plainte, 
on  ne  pafiera  point  à une  autre  aii  ii.e 
que  la  première  ne  l’oit  e.vpediée  ; li 
quelqu'un  de  dehors  , P êne  , Clerc 
ou  Laïque  veut  s'addrefier  au  Concile  , 
il  le  déclarera  à l’Archidiacre  de  la 
Métropole  , qui  dénoncera  l'affaire  au 
C incile.  A ' ors  on  permettra  à la  partie 
d’entrer  6c  de  propolcr  fou  affaire.  Au- 
cun Evêque  ne  iortira  de  la  lëance 
avant  l’heure  de  la  finir.  Aucun  ne 
quittera  le  Concile  que  tout  ne  lent 
terminé  afin  de  pouvoir  fouferire  aux 
décidons  : car  on  doit  croire  que  Dieu 
eft  prefént  au  Concile  , quand  les  affai- 
re E-'cléfnili  qttes  , fc  terminent  fins  tu- 
multe, avec  application  & tranquillité.  „ 

La  conclufion  des  matières  dans  les 
Conciles  a toujours  appartenu  au  Con- 
cile , au  nom  duquel  elle  eft  intitulée  : 
Sar.ÜaSjmdns  drf.mvii  ; univcrfttm  Ccn- 
f ilium  dixit  : al>  univerfs  Ep:f:opis  die- 
lum  ejl  : placer  univerjij  F.pijeepit  : vi- 
fum  ejl  Spiritui  Sanfto  cj~  nebis , dit 
le  Concile  des  Apôtres. 

Dans  les  derniers  temps , les  Papes 
ont  changé  cet  ulàge  , ôc  on  introduit 
une  nouvelle  forme  de  conclure  qui 
femblc  à plufteurs,  affaiblir  l'autorité 
des  Conciles  6c  diminuer  les  droits  des 
Evêques.  C'ell  d’intituler  les  défini- 
tions au  nom  du  Pape  avec  l’ap- 
probation du  Concile  : Innocent  im  facro 
approbante  Concilia  , &c.  Cet  ulàge  a 
été  introduit  pour  la  première  fois 
dans  le  Concile  de  Lyon  en  124J. 
fous  Innocent  IV.  6c  fuivi  depuis,  mal- 
gré quelques  plaintes  élevées  à ce  lu- 
jet  , dans  le  Concile  de  Confiance. 

Enfin  le  Concile  pour  recevoir  le 
dernier  fceau  de  fon  autorité  , doit 
être  ratifié  & confirmé  par  le  Pape  ; 
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fuivanr  la  Dodrine  des  Canoniftes  , 
tel-  que  les  Caidinaux  de  Tour-Biu- 
he,  J cobaiius  , Bcllarmin  6c  autres; 
ce»  auteurs  foutiennent  que  cette  con- 
firmation cil  tellement  nécefiàire  , que 
le  Concile  en  tire  fa  vigueur  6c  fa 
force , que  toute  fon  autorité  procédé 
de  celle  du  Pape  , qui  en  qualité  de 
Supérieur , fixe  6c  autorife  fes  décidons. 
Par  une  conféquence  de  ce  principe 
le  Pape  eft  audefius  de  tous  les  Con- 
ciles , 6c  perfonne  ne  peut  entreprendre 
de  le  juger.  On  doit  voir  ce  qui  lé 
prariqua  au  lujet  de  cette  eonfirmation 
dans  le  Concile  de  Trente  , fur  la  fin  de 
la  lellïon  2 J.  à la  clôture  du  Concile. 
Les  Pères  alfeniblés  arrêtèrent , de  de- 
mander au  Pape  la  confirmation  de 
tout  ce  qui  avoir  été  ordonné  & dé- 
fini pir  le  Concile,  tant  fous  les  Pa- 
pes Paul  111.  6c  Jules  111.  que  fous  le 
Pape  Pie  IV.  à cjui  la  confirmaiion 
fut  demandée  Sc  qui  l’accorda  par  une 
Bulle  du  2 6.  Janvier  1 ydq.  V.  Trente- 
4- 

Quoiqu’on  ait  découvert  la  faufil-té 
de  la  plupart  des  Canons  de  la  dill. 
17.  où  le  droit  de  convoquer  les 
Conciles , même  Provinciaux  6c  ordi- 
naires , eft  attribué  au  Pape  , de  la  ma- 
niéré la  plus  exprefle  > on  ne  laiilè  pas. 
de  tenir  en  Fiance  , que  réellement 
c’eft  au  Pape , comme  Chef  de  toute 
l’Eglife,  a exercer  te  droit  pour  les  Con- 
ciles Généraux  ; il  faut  voir  là-delïùs. 
l’art.  40.  des  Lib.  ôc  les  preuves  ; & 
entendre  M.  Fleury  en  Ion  qe.  Dif- 
cours  n.  2.  où  il  s’exprime  ainfi  ,,  il. 
eft  dit  dans  les  faufils  Décrétales  qu’il 
n’cft  pas  permis  de  tenir  le  Concile 
fans  l’ordre  , ou  du  moins  la  pcrinif- 
fîon  du  Pape.  Vous  qui  avez  lu  cette 
biftoirc  , y avez- vous  ries  vu  de  fem- 
blablc , je  ne  dis  pas  dans  les  trois, 
premiers  ficelés  ; mais  julqu’au  neu- 
vième ? Je  lût  que  l’autoùté  du  Pape 
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a toujours  été  nécellaire  pour  les  Con- 
ciles Généraux , & c’eft  ainfi  que  le 
doit  entendre  , ce  que  dit  TH  i Horion 

5 «Ivate  , qu’il  y a un  Canon  qui  dé- 
fend aux  Eglilés  de  faire  aucune  lle- 

le  fans  le  confemement  de  l’Evêqus 

e Rome  , & Sozomeno  die  , que  le 
foin  de  tomes  les  Eglilés  lui  appar- 
tient .,  à caulé  de  la  dignité  de  Ion 
Siège  i mais  quant  aux  Conciles  Pro- 
vinciaux 3c  ordinaires , les  Correcteurs 
Romains  du  Décret  de  Gririen  ont 
reconnu , que  l’autorité  du  Pape  n’y 
cil  pas  nécolfaire.  En  ciTet  y a-t-il  la 
moindre  trace  de  pennitüon  ou  de  con- 
fentement  du  Pape , dans  tous  les  Con- 
ciles donc  Tertulien  , S.  Cyprien  & 
Eulébefont  mention?  en  lut  il  fait  men- 
tion au  Concile  de  Conftratinople  con- 
voqué par  l’Empereur  Théodofc , en 
30 1 ? fit  toutefois  le  Pape  S.  Damafe 

6 tout  l’Occident  conléntit  à tes  déci- 
liuns  , enforte  qu’il  cfl  compté  pour 
le  fécond  Concile  Œcuménique  ; je 
ne  parle  pas  de  tant  de  Conciles  na- 
tionaux tenus  en  France  , principale- 
ment fous  les  Rois  de  la  fécondé  tacc , 
& en  Elpagnc  fous  les  Gots  , &c.  „ 
Voilà  donc  clairement  établi  parmi 
nous  , que  la  convocation  de»  Con- 
ciles n’appartient  au  Pape  que  quand 
ils  fonc  Généraux , & encore  faut-il 
obferver  avec  l’Auteur  de  la  Jurifprud. 
Canoniq.  que  quoique  l’alTemblce  de 
ces  Conciles  foit  en  foi , un  Aile  de 
jurifdidion  Eccléfiaftiquc  : ayant  pour 
objet  principal  la  deltruclion  des  er- 
reurs fur  1a  foi  , 3c  la  folution  des 
doutes  fur  des  matières  de  difciplinc , 
on  a toujours  été  obligé  de  recourir 
à l’autorité  de»  Souverains  pour  per- 
mettre à leurs  Sujets  d’y  allifler  , pour  y 
maintenir  le  bon  ordre,  & empêcher 
les  cabales  3c  les  fcdi|ions , 6c  les  Sou- 
verains ont  toujours  eu  droit  d’y  af- 
flfter  en  p;rforme  , ou  par  leurs  Déptt- 
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tés,  pour  empêcher  qu’il  ne  s’y  palsâc 
rien  contre  les  droits  de  leur  Souve- 
raineté. Jurifpr.  Can.  ver  b.  Concile  , leit. 
2.  n.  1.  art.  10.  des  Lib.  Huile  du 
Paul  111.  pour  la  convocation  du  Con- 
cile de  Trente.  V.  Excac.  Depuis  que 
les  Etats  des  Chrétiens  ont  ceflTé  d’o- 
béir à un  leul  Souverain  , aucun  Prince 
n’a  convoqué  de  fait  les  Conciles  Gé- 
néraux à Texclufion  du  Pape  , parce 
qu’un  Souverain  n’.a  jamais  eu  plus  de 
droit  qu’un  autre  à cet  égard  ; cepen- 
dant les  Empereurs  d'Allemagne  ont  eu 
dan3  ces  occafions  quelques  préroga- 
tives fur  les  antres  Princes. 

En  1737.  M.  Gilbert  de  Voiflns , dé- 
fera au  Parlement  de  Paris  une  Thcfe 
foutenue  dans  la  Faculté  de  Khcims , 
qui  combattoic  la  nécellité  des  Con- 
ciles Généraux  „ la  Cour  fait , dit  à ce 
fujet  l’Avocat  Général  , quelle  a été 
de  tout  temps  la  fermeté  inébranlable 
de  la  France  , non  feulement  à main- 
tenir la  fupériorité  du  Concile  Géné- 
ral dans  l’ordre  de  la  puiftance  fpiri- 
tuellc  ; mais  encore  à le  regarder  com- 
me faifant  une  partie  principale  3c  cflfen- 
tiellc,  de  l'inflitution  de  l’Eglife  : la 
Cour  n'a  pas  fans  doute  oublié  ce 
qu’elle  a faic  fur  ce  fujet  en  divcrles 
occafions;  que  quoique  perluadée,  com- 
me il  cil  vrai , que  les  Conciles  Géné- 
raux ne  font  pas  toujours  néceflaircs , 
pour  terminertoutes  les  qucllions  quis’é- 
lévent  fur  la  dilcipline  ou  la  foi  ; clic 
n’en  a pas  cté  moins  en  garde  contre 
tout  ce  qui  pouvoit  infirmer , qu’ils  ne 
font  nccefiaircs  en  aucun  cas  ; que 
c’eft  pour  cela  qu’en  166].  par  un  Ar- 
rêt folcmnel , elle  reprouva  cette  pro- 
polîtion  dans  une  TheJ'e  de  Théologie  : 
Concilia  Gcner al: a ad  exiirpandas  htrefes  , 
fc'nifmara  , <ÿ-  alla  incommoda  lollenda , 
admocinm  fnnt  utili.i , non  tamen  abfolntè 
nccejfaria.  Qu'en  une  Thcfe  d’aujourd’hui 
la  même  propofuion  fe  trouve  en  d’au- 
H h h h 2 
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très  termes;  mais  qui  loin  d’en  afh'i- 
blir  le  lesis , llmblent  plutôt  y don- 
ner plus  de  force  & d’énergie  : Congre- 
^.irf  Concilia  magna  ntilitatit  , nullités 
ab joint  a neceffitatis  : en  faut  il  davan- 
tage pour  fonder  les  conclufions  qu’ils 
ont  priles  pour  la  fupprelîïon  de  cette 
Thefe  ,,  le  Parlement  a jugé  cette  pro- 
portion digne  de  cenfurc,  & par  Ar- 
rêt du  iS.  Mars  1737.  il  a ordonné  la 
luppreiîîon  de  la  Thelê. 

Quant  à la  forme  , nous  n’avons  rien 
à obiérver  de  particulier  par  rapport 
a d t France.  Nous  dirons  feulement  , 
que  la  Pragmatique  S tnélion  adopta  les 
Réglements  du  Concile  de  Confiance  , 
pour  le  temps  de  la  tenue  des  Conci- 
les , & oue  les  Ambaflàdeurs  du  Hoi 
Charles  IX.  furent  chargés  de  deman- 
der au  Concile  de  Trente,  la  célébra- 
tion des  Conciles  Généraux,  tous  les  dite 
ans.  Pr. ig.  de  antl.  Concil.  M.  du  Cler- 
gé , tom.  1.  p.  7J4—.  *01. 

L’autoritc  des  Conciles  Généraux  & 
légitimes,  eit  telle  que  les  Décrets  qu’ils 
renferment  fur  la  foi , font  infaillibles 
& exempts  de  toute  erreur.  Notre  Ci- 
téchifme  nous  apprend  cette  véi ré.  Les 
Preuves  nous  en  lont  étrangères  dans 
cet  Ouvrage  ; à l’égard  de-,  Décrets 
que  les  Conciles  font  touchant  la  Dif- 
cipline  , on  ne  les  reçoit  pas  iouvenc 
partout.  Chaque  Egüfe  conîcrve  les  an- 
ciens ufages  , ou  ne  reçoic  les  nou- 
veaux qu’avec  choix  & modification  : 
voyez  à ce  flijet  ce  qui  cil  dit  fous  le 
mot  Canon.  M.  du  Clergé,  tom.  ro. p. 
JS.  Si  lutv.  p.  7J.  & iiiiv. 

Quant  à 11  confirmation  du  Pape 
qui  , (elon  les  Ulcramontaias , donne 
à ces  Conciles  toute  leur  force  & leur 
autorité,  nos  Auteurs  difent , qu’on 
peut  rendre  ce  mot  de  confirmation  en 
deux  maniérés  ; ou  pour  confentir  fi  tri- 
plement aune  choie  déjà  faite,  ou  pour 
l’autorilcr  Si  lui  donner  le  caradere 
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tp'i  lui  efl  nccellaire  , & fans  lequel, 
quoique  réglée  , elle  n’auroit  ni  citer 
ni  vigueur.  Dans  le  premier  fens , 
une  telle  centirmarion  des  Conciles  de 
la  part  du  Pape,  .1  toujours  été  jugée 
nccellaire  & convenable  , parce  qu’elle 
reprélême  i’uniformité  & Pacceptarion 
de  toutes  ks  Egüfes  dans  celle  de  Ro- 
me, la  mere  de  toutes  les  autres.  Mais 
dans  le  dernier  fens  , la  néceffité  de 
cette  confirmation  a fait  le  lujet  d’une 
difpute , fur  laquelle  on  a beaucoup 
écrit , & que  les  Conciles  de  Cor.l- 
tanee  & de  B Ile,  reçus  en  France  pa- 
rodient avoir  décidé,  d’une  manieTe  né- 
gative: Et  primo  déclarât  , ejttod  ipfa 
Synodnt  rn  Spiritn  Sanclo  légitimé  con- 
gregata,  generale  conciliant  factent,  <ÿ-  fc- 
clefiam  milifamem  reprefentans,  potefij - 
tem  d Unifia  babet  immédiate....  Cni 
tjHtlilet  ct'jitfcHmqtte  Jlains , cenditionis 
ici  dtgnitatis , etiantji  Papalis  extjiar 
okedire  ttnernr,  in  hit  epte.t  pertintnt  ad 
Jidem  ef  extirpât  ionem  aitli  SihifmattSr 
CT  general sm  refermationem  Ecclejij  Per 
in  capitedr  in  membres.  S.  I.  1.  Can.  r, 
Cap.  1.  tir.  1.  pragm.  SanO.  V.  Eajle  , 
Confiance.  M.  du  Clergé,  tom.  1.  p. 
7ÎJ.  tom.  10.  p.  15.  & fuiv.  Maim- 
bourg  de  l’autoriié  des  Papes,  écc- 
pag.  20^.  & luiv.  Edic  î.n.  1 a.  preu- 
ves des  Libertés,  ch.  12.  per  tôt.  ch. 
23.  n.  12.  Simon  fur  Dubois,  pag.  2 >3. 

11  y a encore  une  autre  manière  de 
confirmer  les  décifions  des  Conciles , 
qui  efl  particulière  & refpedive  aux 
Souverains,  chacun  dans  leurs  Etats, 
& qui  confille  à leur  donner  le  carac- 
tère de  Loi  publique,  pour  les  faire 
exécuter  dans  les  pays  fournis  à leur 
obcilfiince.  Le  chap.  14.  des  preuves 
des  libertés  porte  en  titre  que  le* 
Conciles  Généraux  ne  font  point  reçus 
ni  publiés  en  France,  que  par  la  per- 
million  & autorité  du  Roi  : lur  quoi 
il  cil  bon  de  rapporter  ces  parole» 
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de  M.  Ja  M irca  in  Crtçord,  S.tcerd. 
& Imper,  lib.  a.  cap.  io.  n.  9. 

Cum  autent  de  confirmations  ietretorum. 
Conctliis  , Editorum  agitur  , dtjltnguen- 
da  Juin  c i q.t.e  fide.n  refpiciunt,  ab  iis 
qu.%  de  dijctplina  fcruiir.tr.  f/is  cnim 
cvrurn  pi.c  Jidei  coiuroverfias  ex  fcriptu- 
ris  O-  antiqtta  traditions  dirimant , 
non  ab  principum  , /il  ab  EpiJcopo- 
rum  aucturitate  pendit  , quibus  Jolis 
pafcendas  oves  , non  autenl  Cæf.tri  , 
Chriflus  commijit.  Quart  Jolis  Epifco- 
pjs  daium  e/l  , ut  de  jure  cognn/cant  , 
jcihcet , an  opinio  controvcrja  utter  ha- 
re/cj  recenfenda  fit  , pr inceps  vero  res  jum 
decij'as  aucturitate  Jna  tuetur  , i>  panas 
txconimunicationis  aut  dégradation:*  ab 
Ecelefia  rrugatas  fitcularibus  partis  in. 
rcn  litfcl'cct , mu!  ris  peut  niants  aut  exe- 
Ho, S relcgatione  , set  etiam  ultimu  fup- 
pl’.C  ii  > qito.l  ait  inet  al  Canoncs  > qui 
non  equidert  de  fi  de  aut  Sacramcnturum 
ritibus  , Jcd  de  retitjua  difctplitta  fe- 
runtur  , quia  legttm  petpciuarum  vires 
obtinere  de  h ut  , Ç>  Clericorum  inio 
etiam  f.tpijjhne  Laïcorum  per/unas  ref- 
piciunt , ex  quibus  reipuùlicx  corpus 
compor.itur  , novamque  aliquattdo  dif- 
ciplince  formant  con/htent  , quamplttri- 
mum  principum  intercjl  , ut  ea  décréta 
notarié  difeu liant , antequan  eorurn  exe- 
cutionem  publicam  t>  forenjem  lege  fua 
indulgcant  , ne  forta/Jis  , aut  publics 
utiliratis  aut  tranquiUitiitis  adverjen- 
tur.  Confirmât’,  autan  à principe  Ca- 
nunes  , vint  legis  public.e  adipifiruntttr. 
Quet  nccefidria  ejl  ut  per  omîtes  1 ni  perd 
provincias  exeetttioni  tradi  }”/Ji'tt  , 
ut  qui  contradicant  , auaoritate  paeli- 
ca  coerceantur.  Confirmâtes  de  fi.le  de- 
crelis  , contmr.acia  quidem  refragan- 
tiurn  , legibus  plcctitur  , ac  fi  tn  liges 
imperatorias  peccatum  fuifjel.  Scd  non 
indigent  ea  décréta  imperia  principes  ut 
Chrijlianos  aJjlt  ingant  , cum  jure  di- 
vino  nitantur  , quoi  c.eteris  omnibus 
preccellit.  Quare  cum  ilia  décréta  Prin- 
cipes ccnfirinabant  , non  res  judicatas 
iterum  traclabant  , jcd  de  con  snjit  lipij- 
coporum  t cii  fujfragiorum  Uba  tate  ad 
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fiummttm  eogmtione  extraoriinari.i.  ut- 
quirebant  , ut  Thiodofii  , A lardant 
Jiafilii  txemplis  démon  flrari  potefl. 

M.  du  Clergé,  corn.  10.  p.  73.  & 
fuiv.  V.  Canon. 

$.  3.  Matière  , Forme  et  Autori- 
té des  Conciles  Particuliers.  Nous 
avons  dit  ci-dclfus  que  les  Conciles 
Particuliers  croient  les  Conciles  Na- 
tionaux, Provinciaux,  Epifcopaux  & 
Réguliers. 

A commencer  donc  par  les  Conciles 
Nationaux , il  n’en  eft  pas  de  plus 
folemnels  après  les  Conciles  Généraux  s 
on  les  confond  fouvent  dans  le  corps 
du  Droit  , avec  les  Conciles  Provin- 
ciaux ; Lancelot  ne  les  diilingue  pas, 
dans  la  divilion  qu’il  en  fait  dans  les 
lnftitures , ou  les  comprend  fous  le 
nom  de  Conciles  Provinciaux.  Quoi- 
qu’il en  foit,  il  cil  certain  qu’aprés  la 
divilion  de  l’F.mpire , les  différents 
Princes  Chrétiens  ont  alfemhlé  des 
Conciles  dans  leurs  Etats,  pour  y trai- 
ter des  matières  Ecclclialliquci  : il  y 
a même  des  exemples  de  ces  fortes  de 
Conciles  dans  les  premiers  (ieclcs  de 
l’Eglife.  Ce  fut  dans  un  Concile  Na- 
tional compofé  des  Evêques  de  diffé- 
rentes Provinces , que  Paul  de  Samo- 
fate  fut  condamné.  M.  du  Clergé , 
tom.  1.  p.  211.  & fuiv.  La  forme  de 
ces  Conciles  e(l  a-peu-près  la  même 
que  celle  des  Conciles  Provinciaux  ; 
avec  cette  différence  que  les  Souverains 
les  convoquent  ordinairement , fc  que 
le  Préliient  n’dl  pas  toujours  le  plus 
ancien  Métropolitain.  Les  litiloires  en 
fournilTcnt  les  preuves. 

+ 

I!  eft  prouvé  que  nos  Rois,  fous  les 
trois  races  , ont  convoqué  les  Conci- 
les  Nationaux  du  Royaume.  C’efl  un 
droit  conügné  dans  l’art.  10.  des  Li- 
bertés , Sc.  que  le  Clergé  alfcmblé  er» 
jtfst.  reconnut,  en  demandant  au  Roj 
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la  convocation  d’un  Concile  National 
pour  terminer  l’aftaire  de  la  Régale  ; 
rontannn  , rom.  4.  1245....  230.  & fuiv. 
Loix  Ecclef.  part.  1.  ch.  14.  n.  21. 
Prcuv.  des  Libertés,  ch.  1 1.  art.  3.  4. 
des  Remonrr.  à Louis  XI.  comment, 
des  art.  10.  & 40.  des  Libertés. 

Quant  au  Prcfide.it  de  ces  Conciles , 
il  paraît  que  c'etoit  le  plus  ancien 
Métropolitain,  avant  que  les  Papes  ail- 
lent accordé  aux  Archevêques  d’Arles 
la  qualité  de  Légat  du  St.  Siège.  Dans 
la  fuite , les  Evêques  de  Lyon  récla- 
meront ce  droit , Si  en  ulerent  en  effet 
avant  que  la  Piitmtie  fut  attachée  au 
Sieçrc  de  cette  ville;  mais  ce  droit  ne 
lui  a pas  toujours  appartenu  incoo- 
tcllablcmcnt  , puifqu’on  voit  d’autres 
Evêques  préfider  a ces  Conciles.  11 
faut  donc  dire  qu’il  rélultc  des  Con- 
ciles Nationaux  tenus  en  France,  ou 
que  la  Prélïdence  en  appartenoit  au 
plus  ancien  Métropolitain  , ou  qu’elle 
a cté  réglée  par  le  choix  des  Evêques 
alfemblés , ou  que  le  Souverain  la 
determinoit  lui-même,  en  faveur  de 
quelque  Evêque  de  mérite  ou  d’un 
grand  Siège.  Recueil  de  Juril-H  Can. 
ver  b.  Concile , fed.  6.  n.  7.  On  re- 
marque aulli  qu’on  ne  peut  établir  ni 
lire,'  une  réglé  certaine  fur  les  louf- 
criptions  des  Evêques,  pour  juger  du 
rang  qui  leur  appartenoit  & qu’ils 
ont  tenu , parce  que  ces  Imiforiptions 
ayant  ‘été  laites  par  des  Evêques  pré- 
fents , & par  d’autres  abfents  , ceux- 
ci,  quoique  plus  anciens  ou  lupéricurt, 
foulcrivoient  après  les  autres. 

Les  Décrets  des  Conciles  Natio- 
naux doivent  être  autorifes  par  le  Roi 
pour  faire  Loi  de  l’Eglife  & de  l’Etat 
dans  le  Royaume.  Loix  Ecdcf.  loc.  : ie. 
n.  22.  2J. 


Quant  aux  Conciles  Provinciaux  , 
l’ulageen  eft  très-ancien,  & il  a été  très- 
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fréquent  dans  l’Eghle.  Ce  qui  en  faifoit 
la  principale  matière  dans  les  premiers 
iieclcs  , -étoit  la  condamnation'des  h 
rélies  qui  s’élevnient  à la  faveur  des 
persécutions;  dans  la  fuite,  on  y trai- 
ta des  caufes  des  Ecclèfiaftique9  ; on 
en  fit  une  efpecc  de  ’lribunal  où  fe 
portoient  toutes  les  caules  Ecclcfiafti- 
ques  , fuit  en  p' entière  irftance  ou  par 
appel  , propre r Ecclefittpicas  caufas  <j- 
cjut  exipnnt  comrovtrpas  à i (fol  vendus , 
fufpcerc  nobis  vif  uni  rji  tir  in  anno  per  p li- 
gotas Provincial  hpifeeport:/»  Coneil.um 
p tri.  C.  propter.  dip.  18.  L’nlàge  de  ces 
appels  ayjnt  iclle,  on  a preferit  aux 
Conciles  Provinciaux  une  matière  & 
des  caufcs  plus  étendues.  Le  Concile 
de  Bjfie  les  explique  au  long  pur  un 
de  les  Décrets  rapporté  par  le  Giofta- 
tcur  de  outre  Pragmatique  , de  auüor. 
Concil  C-freijuens  ; ce  même  Concile  re- 
nouvcila  L dilpulirion  des  anciens 
Canons  qui  ordonnent  de  tenir  fréquem- 
ment les  Conciles  Provinciaux  ; le  Ca- 
non propter , rappelle  ci-deffus  , ordon- 
ne comme  l’on  voit,  de  les  tenir  deux 
fois  par  an.  Ce  Canon  tire  du  Concile 
d’Antioche  eft  conforme  à ceux  des  Gor- 
ciles  de  Nicée  & de  ConfUntinoplc , 
& même  de  Calcédoine. 

Le  fécond  Concile  de  Nicée  ré- 
duilit  la  tenue  de  ces  Conciles  à une 
feule  fois  l’an  ; mais  il  prononça  l’ex- 
communication contre  les  Princes  fécu- 
liers  qui  s’y  oppoferoient  , & des  pei- 
nes Canoniques  contre  les  Métropoli- 
tains qui , fans  caufe  légitime  , n’y 
alliftcroienc  pas.  Le  Concile  de  La- 
tran  fous  Innocent  111.  rcnouvella  cette 
Loi  femel  in  anno  , & ordonna  la  pei- 
ne de  lulpenfe  contre  les  Evêques  né- 
gligents. On  reconnut  dans  les  derniers 
ficelés,  que  les  Conciles  annuels  étoient 
onéreux  aux  Provinces  Eccléfiaftiques. 
Jean  XX111.  les  réduifit  à trois  ans 
par  une  bulle  que  le  Concile  de  Tren- 
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te  a fuivi.  Self.  14.  cap.  i.  de  ref. 

C’oll  au  Métropolitain  qu'appartient 
le  droit  Je  convoquer  le  Concile  Pro- 
vincial, 6c  d’élire  le  lieu  où  il  doit 
fe  tenir;  au  défaut  du  Métropolitain, 
ce  doit  être  le  plus  ancien  Evêque 
de  la  Province.  Le  Concile  de  Tren- 
te en  PenJroit  rite,  l’ordonne  ainfï 
fans  pailer  du  Pipe  à qui  , comme  il 
a etc  obfcrvé  ci-dellus,  les  faillies  dé- 
crétales avoient  attribué  le  droit  de 
convoquer  toute  lbrte  de  Conciles, 
fi  bien  que  fuivant  la  remarque  du 
même  M.  Fleury,  eu  conléquencc  de 
ceice  nouvelle  maxime,  il  ne  s'elt  pref- 
que  plus  tenu  de  Concile  depuis  le 
12.  ficelé  où  n’ayent  prètidé  les  Légats 
du  Pape  , & on  s’efi  inleufiblemenc 
délaccoutumé  de  tenir  des  Conciles. 
Cette  dernicre  reliexion  qui  Icmble  attri- 
buer la  cédai  ion  des  Conciles  Provin- 
ciaux à la  part  qu’y  prenoient  les  Pa- 
pes , n’eft  pas  julle  en  ce  lens  , parce 
qu’on  en  a tenu  plulleurs longtemps  apiès 
qu’ils  ne  s'en  mêloietu  plus. 

Le  même  Concile  dit  , qu’à  ces 
Conciles  le  trouveront  les  Evêques 
de  la  Province,  6t  tous  les  aunes  qui 
de  droit  ou  par  coutume  y doivent 
aflïfler,  excepté  ceux  qui  auroictv  quel- 
que trajet  à palier  avec  un  péiil  évi- 
dent. Les  Canonises  mettent  au  nom- 
bre de  ceux  qui  de  droit  ou  par  cou- 
tume alTtftent  aux  Conciles  Provin- 
ciaux dans  cet  oidre  : 1".  L'Archevê- 
que r C.  plaçait . difi.  18.  i°.  L'Evêque. 
30.  Le  Chtpitre  de  la  Cathédrale  : 
C'oUcgtalitcr  infedens  e~  fcdeni.  qu.  Les 
Abbes  troflês  & ntitres.  y1.  Les  Pro- 
cureurs des  Evêques  abfeuts.  6°.  Les 
Procureurs  des  Alibés  ab.ent*.  70.  Les 
Chapitres  de  Collégiales,  b?.  Les  Do- 
yens ou  Ari  liipré;  res .-  rltbuni  fie  sir- 
ibiprtibjtcri.  9".  Les  Curé»  farochi. 

Les  Abbés  Commendataites  alblleot 
aux  Conciles  comme  les  Abbés  régu* 
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liers  ; mais  ceux-ci  ont  fur  eux  la  pref- 
féince , aitrfi  que  fur  les  membres  du 
Chapitre  de  la  Cathédrale  : Non  Colle- 
gi  aliter  infedens.  V.  jlbbs  , Prelfe'ance. 

Les  Procureurs  des  Evêques  ablents 
peuvent  avoir  voix  délibérative  , ii  le 
Concile  y conlent  ; mais  les  Procureurs 
des  Abbés  ne  peuvent  avoir  qu’une 
voix  de  Cnnfeil,  vecem  confultivam , 
comme  les  Laïcs  6c  les  autres  perfon- 
nes  qu’on  appelle  au  Concile  à caule 
de 'leur  grande  c.an  tcité. 

Il  y a des  Abbc.s  exempts  qui  ne 
font  pas  tenus  d’alftller  aux  Conciles 
Provinciaux.  Le  Concile  n’y  fournée 
que  ceux  que  le  droit  & la  coutume  y 
louinettent  : mais  toute1  les  F.glilés  & 
tous  les  EeclclL (tiques  de  la  Province, 
font  tenus  d’oblêiver  les  Décrets  du 
Concile  Provincial  £r//,dilcnr  les  Doc- 
teurs , lapfu  de  emiii  non  ftterint  olfir- 
t uua.  Navar.  de  major.  obed.  c.tuj.  2. 
dr  juin.  Letmis  7 hejanrus  , cap.  y. 

A l’egjid  des  droits  de»  Archevê- 
ques touchant  les  dilpenics  , interpré- 
ta ions  & ablolutions  des  Décrets  & 
Ccn'ures  des  Conciles  Provinciaux,  V. 
aircbeiêjne. 

Les  meilleurs  titres  d’exemption  font 
cenx  qui  ont  été  confirmés  par  le 
Métropolitain  alfitié  de  Ion  Concile» 
Cette  Iblemnué  a été  inviolablement 
gardée  dans  toutes  les  exemptions  ac- 
cordées jufqu’au  X.  ficelé.  M.  du 
Clergé , tom.  6.  p.  t o.  & fuiv.  V» 
Exemption . 

•b 

Les  anciens  Conciles  de  ce  Ro- 
yaume asoient  adopté  le  femel  in  anr.o 
du  fécond  Concile  de  Nicee;  les  plus 
nouveaux  ont  fuivi  les  trois  ans  dit 
Concile  de  Trente,  St  ajourenc  aux 
peines  déjà  prononcées  contre  les 
Evêques  negligvots  à aliifter  au  Con- 
cile , la  privation  de  la  troiiieme’ 
ou  de  la  quatrième  partie  de  leusÿ 
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revenus  applicables  en  oeuvres  pies  , 
tels  font  les  Conciles  de  Rhcims  , Bor- 
deaux & Bourget.  Mém.  du  Clergé  , 
tom.  i.  p.  774.  julq.  781. 

Le  Clergé  de  France,  en  plulieurs 
de  les  Affembîées,  a fait  des  Réglements 
pour  la  renue  des  Conciles  Provinciaux; 
«>n  peut  les  voir  dans  les  M.  du  Cler- 
pé , rom.  1.  p.  782.  jufq.  797.  Nos 
Jfois  ont  autorifé  la  pratique  des  Con- 
ciles Provinciaux  ; il  ne  faut  que  lire 
pour  s’en  convaincre,  l’art.  1.  de  l’E- 
dit de  Melun , l’art  6.  de  l’Edit  de  Sep- 
tembre 1610.  & la  Déclaration  du 
16  Avril  1646.  Au  temps  de  cette 
Déclaration  , ces  Conciles  commen- 
coicnc  à devenir  rares  , & il  falloic 
qu’ils  eulfenc  déjà  celle  entièrement 
quand  l’Aflemblce  du  Clergé  tenue  en 
j6~jo.  fit  des  remontrances  au  Roi  pour 
obtenir  la  célébration  des  Conciles  Pro- 
vinciaux. M.leTellier,  Coadjuteur  de 
Jlhcims , fit  à cette  occalîon  un  beau 
difeours  à Louis  XIV.  dont  les  effets 
comme  l’on  voit , n'ont  pas  répondu  à 
ce  que  fe  propofoit  l’Orateur.  M.  du 
Clergé,  tom.  1.  p.  797.  Comment,  de 
l'art.  10.  des  Lib. 

Enfin  dans  l’Afiemblée  de  175/-  le 
Clergé  renouvella  les  inftances  à ce  fu- 
jet  , & en  fit  un  article  dans  fon  ca- 
hier de  repréfentatinn  fur  la  Juridic- 
tion Eccléfiaftique  en  ces  termes.  „ Le 
„ Clergé  de  France  ne  ceffcra  point 
t,  de  réclamer  la  convocation  des  Con- 
,,  ciles  provinciaux , fi  utiles  & même 
,,  néteffiires  au  bien  des  Eglifes  & de 
,,  la  Religion.  Votre  Majefté , Sire, 
„ par  les  Réponfes  aux  Cahiers  des 
,,  précédentes  Affembîées,  a déclaré  plu- 
,,  fieurs  fois , qu’elle  reconnoiffoir  l’u- 
„ tilitc  de  ces  Conciles  , & qu’elle 
„ fe  porteroit  volontiers  à en  permettre 
„ la  convocation  fur  la  demande  des 
f,  Métropoles , dans  les  cas  qui  pour- 
,,  ront  en  exiger  la  tenue , le  Clergé 
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;,  ne  peut  s’empêcher  de  repréfenter  à 
„ Votre  Majefté  , que  l’objet  des  Con • 
„ ciles  Provinciaux  cil  de  maintenir 
,,  la  pureté  de  la  foi , de  fourenir  la 
„ régularité  des  mœurs  & le  bon  ordre 
,,  dans  les  Diocefes.  Ces  làinres  Aflem- 
„ blées  n’ont  jamais  été  plus  néceffai- 
„ res,  que  dans  les  trilles  circonflances 
,,  oit  1e  trouve  PEglife  Gallicane.  Tou- 
,,  tes  les  Provinces  nous  ont  chargé 
,,  expreflêment,  Sire , d'en  demander  la 
„ tenue  à Votre  Majcllé  , pour  remc- 
„ dier  elficacement  aux  maux  qui  les  af- 
,,  fligent , & pour  maintenir  dans  toutes 
„ les  Eglifes,  ce  concert  & cette  uni- 
„ formité , qui  font  la  force  & la  di- 
„ gnité  de  la  difciplir.e  Eccléliallique. 
„ C’eft  dans  ces  vues , Sire  , que  le 
,,  Clergé  croit  devoir  renouvcller  les 
,,  inftances  les  plus  vives  auprès  de  vo- 
„ tre  Majefté  , pour  qu’il  lui  plaife 
„ permettre , que  tous  les  Archevêques 

& Métropolitains  de  votre  Royau- 
,,  me , puiffent  tenir  les  Conciles  Pro- 
,,  vinciaux  au  moins  de  trois  ans  en 
,,  trois  ans , ainfi  que  le  feu  Roi  , 
,,  votre  Augulte  Bilayeul , l’a  ordon- 
„ né  par  la  Déclaration  du  1 6 Avril 
„ 1645. 

n Le  Rii  ne  peut  que  répéter  ce  qu’il 
1,  a déjà  déclaré  pltijieurs  fois  Jur  une 
„ fan  Halle  demande.  Il  reconnoit  fu- 
it tilité  des  Conciles  Frorinciaux , C$* 
11  Si  Majeflc  fe  portera  volontiers  à 
a les  permettra  3 lorfque  la  néccjjitc  le 
11  requerra.  ,, 

En  1760.  le  Clergé  a fait  la  même 
demande  , & le  Roi  la  même  répnnfe. 

Quant  à l’ordre  qu’on  oblèrvnit  dans 
les  Conciles  Provinciaux  de  France  , 
V.  les  M.  du  Clergé  , tom.  1.  p.  80 
& fuiv. 

§.  4.  Conciles  Episcopaux  ou  Dio- 
césains. V.  Synode. 

§.  J.  Conciles  Réguliers.  V.  cha- 
pitre. 

§.  6.  Cos- 
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§.  6.  Conciles,  Publication.  V. 
fanon.  Publication. 

CONCILIABULE.  On  appelle  ain- 
fi  en  général  toute  Afiemblce  Ecclc- 
fullique  où  l’autorité  d'un  bupéiieur 
légitime  n’cft  pas  intervenue.  V.  jijfcm- 
blees  illicites. 

CONCLAVE,  Affemblée  de  tous 
les  Cardinaux  qui  l'ont  à Rome  pour 
Lire  l'élection  du  Pape.  V.  Pape. 

On  appelle  aulii  coneiave , le  lieu  où 
fo  fait  l’élection  du  Pape  : c’eit  une 
partie  du  Palais  du  Vatican , que  l'on 
choific  félon  la  diverfité  des  faifons. 

On  fixe  l’origine  & la  première  épo- 
que du  Conclave  à l’an  1270.  Clément 

IV.  étant  mort  à Viterbe  en  1268. 
les  difficultés  qui  furvinrent  à l’occa- 
(ion  de  l’élection  de  Ion  fuccefliur , dé- 
terminèrent les  Cardinaux  à le  iéparcr, 
& à abandonner  Viterbc.  Les  habitants 
de  cette  ville  informés  de  cette  réfo- 
lurion  , formèrent  les  portes  de  la  ville 
par  le  confeil  de  S.  Bonaventure  , & 
en  fermèrent  les  Cardinaux  dans  le  l’a- 
l;us  ; ils  leur  firent  lavoir,  qu'ils  n’en 
foniroient  point  que  l’éleftion  ne  fûr 
faite  : c’eft  de  là  qu’eft  venue  la  cou- 
tume de  renfermer  les  Cardinaux  dans 
un  feul  Palais  pour  l’életüon  du  Pape. 

V.  la  forme  que  l’on  garde  aujourd'hui 
dans  le  conclave , fous  le  mot  Pape. 

Le  Siégé  vacant , le  Sacré  College 
exige  les  mêmes  droits  qui  font  dûs 
au  Pape  , & même  davantage  ; parce 
qu’étant  compolè  de  toutes  les  Nations 
Chrétiennes,  il  reprélente  toute  la  Hié- 
rarchie de  l’Eglile.  C’eft  pour  cette 
raifon  que  les  Ambailadeurs  allant  à 
l’Audience  du  College , mettent  un  ge- 
nou en  terre , & ne  le  lèvent  qu’aprés 
que  le  Gardinal  Doyen  leur  a lait  figne. 
V.  Siégé  vacant  , Couronnement  , râpe  , 
Election. 

CONCLAVISTE  eft  une  efpecc  de 
domeitique  d’un  Cardinal  en  conclave: 
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ce  terme  de  domeftique  eft  nécefiâi re- 
nient employé  ici  , parce  qu’on  ne 
fouilrc  perforine  auprès  des  Cardinaux 
en  conclave  , que  ious  ce  titre  & pour 
leurs  bsfeins  ; d’où  vient  que  les  Ee- 
clcfiafliqucs , fouvent  de  la  meilleure 
naillànce  , fuivent  les  Cardinaux  à Ro- 
me pour  être  leur  Conclavifte.  Cette 
qualité  leur  vaut  aptes,  l’expédition 
gratis  des  Bulles,  pour  le  premier  bé- 
néfice cnnfiftorial  qu’iis  obriennent. 

CONCORDAT , en  général  , eft 
une  elpccc  d’accord  lemhlable  à une 
Tranfattion.  On  donne  particuliérement 
ce  nom  , dans  ce  Royaume  , à Patte 
que  paflènt  deux  ou  plusieurs  conten- 
dantslur  un  bénéfice  qu’ils  le  difputetit  ; 
niais  011  entend  plus  communément  , 
par  le  mot  feul  de  Concordat , cette  fa- 
meule  convention  pallie  entre  le  Roi 
François  I.  & le  Pape  Léon  X.  pour 
réformer  ou  tempérer  la  Pragmatique; 
on  donne  auffi  le  nom  de  concordats 
aux  autres  Actes  iolcmnels  de  Tran- 
ià étions  pafles  entre  le  Pape  St  les  dif- 
ferentes Nations:  ainft  on  appelle  con- 
cordat Germanique,  le  Traité  fait  en- 
tre le  Pape  Nicolas  V.  & l’Empereur 
Frédéric  IV.  on  appelle  auffi  concor- 
dat pour  la  Bretagne  , le  Compact , 
appelle  ordinairement  le  Compaét  Bre- 
ton ; &c.  Nous  allons  fucceifivemene 
parler  de  ces  différentes  fortes  de  Con- 
cordats , de  ceux  au  moins  qui  nout 
intéreflint  dans  ce  Royaume. 

S.  J.  Concordat  entre  Bénéfi- 
ciers. Cette  forte  de  Concordat  nVft 
autre  choie  qu’une  Tranfaétion  , par 
laquelle  l’un  des  Conter.dants  à un  bé- 
néfice en  litige , ccde  à l’autre  les  droits  , 
moyennant  une  penfion , ou  fous  la 
condition  de  payer  par  celui,  en  faveur 
de  qui  la  ccffion  eft  faire  , les  frais  du 
procès , ou  ceux  des  Bulles  , ou  enfin 
une  dette  contraélée  pour  le  bénéfice 
cédé:  Concordat nm  eft  Tranfaflio  de  re 
Tome  /.  1 i i i 
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fpiritttali  ant  mixta,  dubia  à4  litigiofa  , le  Légat , s’il  n’a  des  pouvoirs  exprès, 
t]u a alter  et  dit  ant  renuntiat  juri  fuo  in  ne  peuvent  va  !i  demenr  autorifer  ces  for- 
gratiam  aliénas,  qui  penfonem  , ci  ram  tes  de  Conco.dsts  : Seins  Pontifex  po - 
castfam  , a ctdente  ant  remaniante  fibi  re-  teft  prohiba  ionem  juris  rollere  ant  limiiare 
fervatam , vel  fttmftsts  litis , ant  huila-  <ÿ  facere  licitumtjuod  ob  prohibirionem  ju- 
rum  expenfas  , vel  ad  contraüum  nom i ne  ris  tft  illicirum.  C.  cnm  pridem  cit.  Loc- 
beneficii  , fc  fùlnturum  promit  lit.  Paftor  , terius  , de  re  benefie.  lib.  J.  tj.  i j . n. 
de  Henef  Itb.  J.  tir.  i J.  n.  1.  \~p.  où  il  eft  dir  que  la  narrative  doit 

C’eft  une  réglé  en  Droit  Canon  , que  être  exacte  , expreflê , fans  qu’elle  puifle 
toute  paélion  iur  choie  fpirituelle  ou  être  fuppléee  p*r  la  daule  tjuornm  tt- 
inixtc  eft  nulle  , comme  fufpedte  de  fi-  neres.  IMavar.  de  Irai  end.  ConC.  y8. 
nionie:  Redolet  f.moniam.C.  cum pridem,  Suivant  le  clup.  venions  de  Tranfafl. 
de  patlis.  Paclicnes  faftte  à vobis  ( ut  au-  le  Concordat , revêtu  de  l’approbation 
divimus  pro  qutbujdam  [piritualibus  du  Pape  eft  executoire  contre  les  luc- 
cbtinendis  : cnm  in  hujrfmode  omnis  pac-  codeurs  au  bénéfice. 
tio  , omnipjuc  conventio  debear  omnino  Un  Concordat  , déjà  pafTé  entre  les 
cejfare  , nullius  penitùs  faut  momenti.  C.  parties , peut  n’avoir  pas  lieu  en  plu- 
silt.  toi.  rie.  Navar.  de  Jimon.  Conf.  69.  iieurs  maniérés.  i°.  Par  la  révocation 
V.  fimonie.  des  deux  parties  , ou  feulement  de  l’une 

Cette  maxime  , toute  expreflTc  qu’elle  d'elles  , avant  l’obtention  du  Bentpla- 
eft  , fouffre  des  exceptions  dans  la  pra-  citum  du  Pape  ; la  rai  Ion  eft  que  1 ;ip- 
tique  ; on  a eftimé  nécclTaire  , pour  le  probation  du  Pape  étant  nécellairc,  elle 
bien  do  la  paix  , de  permettre  les  Con-  eft  mile  dans  le  Concordat  par  manie- 
cordats  en  litige , pourvu  qu’il  n’y  eût  te  de  condition, 
autrement  rien  d’illicites  c’eft- à-dire,  2°.  Si  le  Pape  ne  veut  approuver 
qu’il  fût  pafTé  pour  un  droit  vcrirable-  le  Concordat,  en  tout  ou  en  partie, 
ment  acquis  pro  jure  tjuejito  çr  non  opta-  ou  fi  ne  l’ayant  pas  approuvé  dans  un 
rondo  > & fous  ces  leules  conditions , de  certain  efpace  de  temps  fixé,  avec  la 
payer  une  penfion  annuelle  , ou  les  frais  claufe  réloluroire  , l’une  des  parties  ne 
au  jufte , du  procès , pro  fumpribus  litis  veut  plus  en  pourfuivre  l’approbation  , 
modirAtti , ou  les  fiais  des  Bulles,  ou  ou  enfin  fi  le  Procureur  conftitué  pour 
enfin  , comme  nous  avons  dit  en  la  défi-  conlèntir  meurt  , ou  laifle  furanner  la 
nition , une  dette  contraélée  pour  rai-  procuration.  Gonzales , ad  Reg.  8.  Can- 
ivet du  bénéfice  comeltc.  Sir  ce  pied-là,  cil  Gltf.  12.  n.  8(5. 
le  pacte  eft  cenlé  honnête , mais  non  }°.  Le  Concordat  eft  réfolu  par  la 
tout  à fait  licite  , puifque  l’autotité  du  mort  naturelle  ou  civile  de  l'une  des 
Pape  eft  encore  neceflaire  ; fi  bien  que,  parties  avant  l’approbation  du  Pape, 
julqu’à  ce  que  S.  S.  ait  approuvé  la  40.  Par  la  reftitution  en  entier  fon- 
convention  ou  la  ceflion  , les  parties  ne  dée  fur  une  jufte  caufe. 
peuvent  en  réclamer  l’exécution  l’une  5°.  Er.fi  1 le  Concordat  n’a  pas  lieu  , 
contre  l’autre.  La  nécelfité  de  cette  s’il  arrive  une  éviction  de  bonne  foi, 
approbation  le  tire  de  ce  que  tout  pac-  du  bénéfice  cédé, 
te  en  matière  fpiriruelle  eft  fulpccf  de  *fr 

fimonie:  d’où  vient  que,  comme  le  Les  principes  que  nous  venons  d’e- 
Pape  feul  peur  purger  un  Aéte  du  foup-  tablir,  font  lui  vis  dans  les  Tribunaux 
jon  de  cevicft,  l’Ordinaire,  ni  même  du  Royaume.  Pal! or , loc.  cit.  On  tient 
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que  l’autoritc  du  Pape  eft  abfoiument 
neceffaire  en  ces  lbrtes  de  Concordats. 
Boniface,  tom.  i.  liv.  a.  tit.  2j.  ch. 
i.  i.  Tourner  , tom.  i.  p.  395.  Mais 
il  a été  jugé  qu'ils  font  valides,  quoi- 
que non  autorités  par  le  Pape,  entre 
le  Rélignant  Si  le  Rclîgnataire  ; /» 
odiu m perfidie  or  ingrat  itudinii.  Louet 
fur  Brodeau  , lett.  C , fom.  40.  Bardct, 
tom.  1.  liv.  3.  chap.  74.  Jurilprudence 
Canonique,  ver  b.  Concordat  , lc£l.  t.  n. 
1.  Cateian  & Vedel,  liv.  i.ch.  34. 

Les  concordats  privés  que  l’on  peut 
comparer  à des  contre  - lettres  , font 
réprouvés  , s'ils  contiennent  quelque 
pacte  qui  ait  trait  à un  bénéfice  rélïgné. 
Boniface,  tom.  1.  liv.  3.  tit.  a/,  ch.  t. 
n.  1.  V.  Confidence. 

Quand  on  veut  fe  pourvoir  contre 
la  nullité  de  ces  concordats,  on  en 
appelle  comme  d’abus , fans  prendre 
des  lettres  de  refcifion.  Bidet , Pli i- 
doy.  19.  & 20.  Les  moyens  de  nullité 
ou  de  reftitution , le  tirent  des  prin- 
cipes que  l’on  vient  de  voir;  & par- 
mi nous  encore,  de  la  difpofition  des 
Ordonnances  touchant  la  forme  des 
procurations  pour  y confentir.  Sur  quoi 
V.  Procuration , Re'Sgnation , Infinuation. 

Il  n’elt  point  de  concordat  plus  nul, 
ou  du  moins  plus  lufpeét  de  limonic , 
que  les  concordars  pâlies  en  faveur  de 
ceux  qui  n'ont  aucun  droit  au  béné- 
fice contcllé  ; il  en  rll  de  même  des 
concordats  qu’on  appelle  Triangulaires 
ou  Quatriangulaires , & qui  font  faits 
entre  trois  ou  quatre  Bénéficiers , les- 
quels , fans  procès , fe  rélignent  leurs 
bénéfices  en  confidération  les  uns  des 
autres.  Ces  cercles  de  réfignations  ne 
font  point  conftdérés  comme  des  per- 
mutations canoniques,  parce  que  cha- 
cun des  Rélignanrs  recevant  un  béné- 
fice , ne  le  tient  pas  de  celui  auquel 
il  réfigne  le  ften.  Boniface , loe.  cit. 
tit.  a 6.  ch.  3.  Comme  on  n’admet  pas 
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à Rome  ces  fortes  de  Concordats  , con- 
damnés par  tous  les  Canonilles  , on 
y fait  palier  autant  de  procurations 
qu’il  y a de  rélign trions  ; mais  cette 
voie  n’empêche  pas  que  la  nullité  de  ces 
A J --s  ne  pu  i lie  être  toujours  relevée 
avec  fuccès  dans  nos  Tribunaux.  Du- 
perrai , de  l’Etat  & Capacité  des  Eecléf. 
tom.  2.  liv.  4.  ch.  y.  p.  152.  M.  l’iales. 
Traité  des  Vacances  de  plein  droit  , 
part  t.  eh.  3.  n.  8.  & fuiv.  V.  Rcfigna- 
tion.  Traité  de3  Collât,  tom.  2.  ch.  I, 
n.  2. 

Pour  qu’un  Concordat  entre  Bénéfi- 
ciers lbit  parmi  nous  exécutoire  contre 
les  fuccefièurs  au  bénéfice  cédé,  il  doit 
être  duemenc  homologué  au  Parlement. 
V.  Penfion. 

Le  Vice  Légat  d’Avignon  peut  ad- 
mettre les  Concordats  in  favorem  avec 
penfion  , fuivant  fes  pouvoirs.  Oecor- 
mis , Confulr.  tom.  j.  col.  6]-j.  Voici 
deux  exemplaires  de  Concordat , dont 
le  premier  elt  paffé  fiuper  lite  mata  , de- 
vant Notre  S.  P.  le  Pape  ; & l'aurre  , 
fiuper  lirem  citb  movendam  , devant  le 
Vice-Légat  d’Avignon.  O11  jugera  par 
les  conditions  de  ces  deux  Concordats, 
que  le  fonds  de  ces  Aéles  peut  être 
différent , félon  les  différentes  natures 
d'affaires  fur  lcfquellcs  ils  font  paflés , 
mais  la  forme  ne  fauroit  être  que  la 
même  que  les  Ordonnances  preferivent, 
& que  l’on  voit  fous  le  mot  Procura- 
tion , où  nous  renvoyons , à la  fin  des 
formules. 

,,  L’an , &c.  pardevanc , &c.  furent 
„ préfents  Mre.  Ambroilc  , 6cc.  d’une 
,;  part , & N.  d’autre  , refpc&ivemenc 
„ pourvus  par  Provifions  Apoftoliques , 
„ eut « Decrtto  profitendi  , du  Prieuré  ré- 
„ gulier  de  N.  Diocele  de  N.  lefquels 
„ étant  en  procès  pardevant  M.  le  Sé- 
„ nécbal  de  Nîmes  fur  le  poffeffoire 
„ dud.  Prieuré  , il  feroit  intervenu  une 
„ Sentence  provifionnelle  , par  laquelle 
1 i i i i 
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„ il  auroit  été  ordonné  que  les  parties 
„ inftruiroicn:  plus  amplement  le  pro- 
„ cés , fie  produiroient  tout  ce  que  bon 
„ leur  fembleroit  dans  le  mois;  adju- 
,,  géant  , par  manière  de  provilion , 

„ aud.  Sr.  N.  tous  les  fruits  , rentes 
„ 6:  revenus  dud.  Prieuré  , & condam- 
,,  nant  led.  Sr.  Ambroife  aux  dépens  ; 
„ envers  lequel  Jugement , led.  S.  Am- 
„ broife  étant  fur  le  point  de  le  pot’r- 
,,  voir  £ou  s’étant  déjà  pourvu,}  les 
,,  parties , pour  éviter  les  frais  & les 
„ tuiies  toujours  facheufes d*un  procès, 
,,  & pour  conlérver  la  paix  fi  convc- 
„ nable  aux  pcrlonnei  Pcclifufiiqucs , 
,,  par  l’entretniie  de  leurs  amis  cnm- 
„ muns , & fous  le  bon  plailir  do  N. 
„ S.  P.  le  Pape  & S.  Siège  Apofinli- 
,,  que,  ont  convenu  comme  s’enluit  : 
,,  lavoir  , que  led.  Sr.  Ambroife  ac- 
,,  quicfccra  , comme  il  acquietce  à 
„ lad.  Sentence  & à l’exécution  d'iccl- 
,,  le,  fit  en  tant  que  de  betoin  , cédera 
,,  tout  le  droit  qu’il  a fit  lui  competc , 
,,  ou  peut  competer  fur  le  Prieure  , en 
,,  faveur  dud.  Sr.  N.  lequel  de  fon 
■ „ côté  renoncera  , comme  il  renonce 
,,  a tous  les  dépens  auxquels  led.  S. 
„ Ambroife  a été  condamné  , fit  à la 
,,  refiitution  des  fruits  dud.  bénéfice  , 
„ à laquelle  led.  Sr.  Ambroife  auroit 
,,  pu  être  condamné  dans  la  fuite,  fie 
„ généralement  à tout  ce  qu’il  pour- 
,,  toit  prétendre  envers  led.  Sr.  Am- 
„ broife , moyennant  quoi  fera  paix  fie 
„ concorde  entre  leld.  parties , fie  pour 
„ l’homologation  du  prclènc  Concor- 
„ dit  , leid.  parties  de  leur  grc , fans 
,,  révocation  , ont  fait  leur  Procu- 
„ reur. ........  auquel  elles  donnent 

,,  charge  fie  pouvoir  de,  pour  elles  fie 
,,  en  leur  nom  , prêter  entre  les  mains 
„ de  Sa  Sainteté  , tous  consentements 
„ fur  ce  requis  fie  isccctiiireî  , même 
„ au  nom  dud.  Sr.  Ambroilè  , céder 
„ eu  u t les  mains  de  N.  S.  P.  le  Pape , 


COM 

„ tout  le  droit  qu’il  a fie  lui  compete 
,»  ou  peut  compéter  fut  led.  Prieuré, 

„ en  faveur  dud.  Sr.  N.  fous  les  con- 
,,  dirions  portées  au  prélent  Concordat  , 
non  autrement  ; jurer  en  l’ame  def- 
„ dits  Sieurs  Conllituants  , qu’aux  pré- 
„ fentes  il  n’efi  intervenu  , fitc.  F aie 
„ fie  publié  , &c.  V.  Procuration. 

,,  L’an  , ficc.  pardevant  , &c.  furent 
„ prélents  Mre.  Palchal,  ficc.  pourvu 
„ par  M.  l’Archevêque  d’Aix  , de  la 
>,  Cure  ou  Vicairie  perpétuelle  de 
,,  N.  vacante  par  la  mort  de  N.  d’une 
„ part  , fie  Mre.  N.  pourvu  de  lad. 
»,  Cure,  aulü  comme  vacante  par  la 
» mort  dud.  N.  en  la  Légation  d’A- 
,,  vi;1  non  d’autre  part  , lefquels  pour 
„ prévenir  le  procès  à mouvoir  entr’eux  , 
„ devant  qui  de  droit  , fur  le  poflèf- 
,,  foire  de  lad.  Cure  , par  l’avis  & mé* 
„ diaiion  de  leurs  «unis  communs  , ont 
„ taie  & font  , fous  le  bon  plaifir  de 
»,  Mgr.  le  Vice- Légat  d’Avignon  , le 
,,  Traité  , Accotd  fie  Convention  qui 
,,  s’enfuit  : lavoir , vit  que  led.  N.  con- 
,,  fent  que  led.  Sr.  Palchal  demeure 
„ tranquille  fie  paifible  poffelïeur  de 
,,  lad.  Cure  ou  V icairie  perpétuelle  , 
>,  fit  promet  de  r.e  le  troubler  ni  ira— 
,,  quteter  dans  la  pofleifiou  fit  jouiffan- 
„ ce  d’icelle  , à peine  de  tous  dépens , 
,,  dommages  fie  intérêts  ; led.  Sr.  Paf- 
„ chai  de  fon  côté , s’oblige  de  payer 
„ aud.  N.  la  fomme  de  lyq.  liv.  pour 
,,  tous  frais  fie  dépenfes  légitimes  fit  Ca- 
„ noniques  par  lui  faites  jufqu’à  pré- 
,,  lent , fuivant  la  vérification  qui  en 
,,  fera  faite  par  Mgr.  l’Archevêque 
„ d’Aix  ou  fon  Vicaire  Général  , mo- 
„ ycnnant  quoi  lcd.  Sr.  Palchal  & led. 
,,  N.  renoncent  à tous  procès  mus  & à 
«mouvoir  , fans  refiitution  de  fruits, 
„ le  tout  néanmoins  fous  le  bon  plai- 
,,  fir  de  mondit  Seigneur  le  Vice-Légat 
,,  d’AyignoD  ; fie  pour  l’autorifacion  fie 
„ homologation  du  prcfeni  Concordai  » 
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»,  lefd.  parties , de  leur  pré  , purî.li- 
„ bre  & franche  volonté , ont  fait  Si 
,,  conftitué  leur  Procureur  général  & 
,,  fpécial,  fcc.  V.  Procuration , Litige. 

§.  2.  Concordat  François  eft  ce 
fameux  Traité  conclu  à Boulogne  le  itf. 
Août  1 5 * 6-  entre  le  Roi' François  1.  & le 
Pape  Léon  X. 

S.  J.  Origine  et  forme  du  Con- 
cordat. L’hilloire  de  ce  Concordat  a 
une  fi  grande  affinité  avec  celle  de  la 
Pragmatique  , dont  elle  n’efl  que  la 
fuite,  que  nous  avons  jugé  à propos 
de  ne  les  pas  réparer  , pour  mettre 
en  «hré.  y fous  les  yeux  du  Leéleur , 
cette  ch.tine  d’événements  & de  dil’pu- 
tes  qu'ont  occalionné  ces  deux  monu- 
ments , les  plus  imérelTints  pour  la 
noue. Ile  Dileipline  de  PEglife  Gallica- 
ne. V.  Pragmatique.  Nous  nous  borne- 
rons donc  ici  a luivre  les  titres  du 
Concordat  avec  les  renvois  nécelfaires; 
nous  n’en  rapporterons  pas  les  difpo- 
fitions  au  long,  ni  même  en  fubftin- 
ce  ; parce  qu'iniipendamment  des  ré- 
pétitions que  nous  devons  éviter  dans 
cet  ouvrage  , nous  panions  que  le  Con- 
cordat eli  un  de  ces  Réglements  fa- 
miliers <Sc  importants  , que  chacun  eft 
bien  ailé  lie  confultcr  dans  le  Texte 
même  de  l’édition  ; & on  le  trouve 
dans  le  Manuel , avec  une  Verfion  Fran- 
çoife  de  des  oblérvations  qui  feront  plai- 
lir  au  Lecteur. 

Nous  avons  eu  cependant  le  foin  de 
marquer  fous  le  mot  Pragmatique  , en 
quoi  le  Concordat  dérogé  a la  Pi  agnati- 
que, ce  Réglement  toujours  cher  aux 
François.  Nous  avons  eu  encore  l’at- 
tention de  marquer  ci  delf  us  l’autorité 
du  Concordat  dans  les  differents  pays 
du  Royaume , & nous  obferverons  piéa- 
lablemcnt  que  les  éditions  différentes 
qui  ont  été  faites  du  Concoiiat,  oe 
conviennent  pas  dans  la  manière  d’en 
divifer  le  Texte.  Dans  quelques  edi- 
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tions  , il  cft  rapporté  fins  diftinftim» 
de  tities  St  de  paragraphes  ; dans  d’au- 
tres, le  Texte  cft  divilé  en  plufteuts 
titres , mais  les  titres  ne  font  point 
divifes  en  paragraphes.  Enfin  , les  édi- 
tions où  le  Texte  du  Concordat  eft 
divifé  en  pluficurs  titres , ne  convien- 
nent point  fur  le  nombre  & l’ordre 
des  titres.  Nous  avons  fuivi  la  divi- 
fion  & l’ordre  qu’a  gardé  M.  Doujac 
en  fon  Specimen.  Les  pièces  que  l’on 
verra  à la  fuite  ou  dans  l’intervalle  de* 
titres  font  rapportées  ainli  que  les  ti- 
tres mêmes  du  Concordat  , tout  au 
long  dans  ce  petit  Livre , qui  contient 
aulii  des  Aéles  très-importants  toucliarc 
les  droits  du  Roi  ; ces  mêmes  pièces 
ferviront  ici  à rappeller  à l’elprit , 
les  difficultés  que  le  Concordat  trouva 
dans  Ion  exécution  , & dont  nous  par- 
lons fous  le  mot  Pragmatique. 

Coitcordata  Francijci  J.  cum  Leone  X. 

Proatmium.  V.  Pragmatique. 

slpprob.uio  Concordatorum  per  Conci- 
liant Generale  Lateranenfe.  V.  Latran. 

Titre  1.  De  Conflitutionibus.  V.  Ca- 
non. Conftitution. 

Tit.  11.  De  eleftionis  dr  pojlulationis 
dérogation-  V.  Nomination. 

Tit.  111.  De  regia  ai  Prelatmrat  no- 
mination facienda.  V.  Nomination. 

De  Monafteriis  pure  eleilivis. 

De  fingutorum  privilcgiii , cr  qttod  in 
feriptis  tantum  probari  debent.  V.  Exemp- 
tion. 

Tit.  IV.  De  refcrvatiombits  fublatit. 
V.  Rélérve. 

De  Canonicis  ad  cjfctlum  cr candis.  V. 
Canonicat. 

ÏIT.  V.  De  collationibus  , & ptintà 
de  Prabenda  Theologali.  V.  Théologal. 

De  Graduatii , nominatis  crfimpliiibus. 
V.  Gradués. 

Décrétant  irritons  infavorem  Gradua- 

forum. 

Do  tcmporc  Jludii.  , 
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De  primât  infimeasioue  çr  exhiv.  line-  que  l’on  di  (lingue  en  France  du  Con- 
rarum.  cordât  même.  V.  ci-dejfeus. 

De  infiimatione  & exhibitione  Huer. t-  Tir.  XVII.  De  per  pet  ha  fiabilitato 

rum  tcmport  tjuadragefimAe.  V.  Gr  educs.  Con  c ord.it  or  um. 

De  duobtu  menfibus  gratificatioris.  Tir.  XVI 11.  Conclufio  Concilié  Ge- 

De  bénéficiés  exprimcndis.  3.  De  repie-  neralis  Lateratunfis. 
tione.  J.  De  régula,  régulant  regutari-  Tit.  XIX.  Lttters.  Parentes  Régit  pr» 
bus , dre.  De  generibus  vacation nm  tjut  tteepratione  ç?  etnfirmatione  Concordat  0- 
ad  gradteatos  non  pertinent.  V.  Gradués,  rum. 

De  Ecclefits  Parochialibus  in  villis  mit-  Arrefium  verifiçationis  Parlamenti. 
rôtis.  V.  Ville  murée.  Tit.  XX.  De  prorogations  temporis  ad. 

De  Vnivcrfitatum  nominal  ionibus.  V.  recipiendum,  er  approbandum  Concordat  a. 
Gradues.  . tam  a Pr.tUtis  regni  , c/uam  ab  aliis  per- 

De  Patronis  à Gradutuis  non  ma-  fonts , dr  ad  verum  valorem  bencficiorum 
lefiandit.  exprimtndorum.  V.  Pragmatique  Ex- 

Tit.  VI.  De  mandatés  Apofiolicis.  V.  preflion. 

Mandats,  Expeélative.  Papa  ad  Regis  pojlulationem  prerogae 

Tit.  Vil.  Forma  mandaté  Apofit - fex  menfes  dot  os  ad  approbandum  Concor- 
lici.  data  , ad  annssm  à data  prefemium  com - 

Tit.  VIII.  Forma  lit  ter  arum  executo-  putandum. 
rialium  mandati  Apoflolici.  V.  Mandat.  Altéra  prorogatio  petitur  ad  annum  a 
Tit.  IX.  De  mandates  Apofiolicis pro  fine  alterius  computandum  , eo  tpuod  prop. 
regularibus.  V.  Mandar.  ter  varias  occupationes  non  fuit  Concorda - 

Tit.  X.  De  caufis.  V.  Caufe  , Délé-  tam  approb.it um  <jr  receptum  à regni- 
gués , Appel.  colis. 

T IT.  XI.  De  frivtlis  appellationibus.  Conceditur  fecunius  annus  a fine  pri- 
V.  Appel,  mi  computandus  ad  hoc  , ut  Concordait 

De  exemptorum  appellationibus.  V.  Ap-  rccipiantur  cr  tbferz  entur  4 regnicolis. 
pel.  Exemption.  Tit  XXI.  De  Annotés.  V.  ExprelEon, 

Ut  intra  biennium  lis  benefieialis  ter-  Annate. 
minet ur.  V.  Litige  , Délégué'.  Tit.  XXII.  De  regiftrasienc  Concor- 

A fecunda  interlocutoria , (y  tertio  datorum  in  curiis  facienda.  V.  Prag- 
dtfinittva  , non  provocefur.  Appel , lu-  manque. 

terlocutoire.  Tit.  XXIIL  De  Régit  facstltare  pri- 

Tit.  Xlï.  De  paçificis  pofejforibus.  mttm  mtnfem  oraduatis  débit  nm  noms - 

V.  Poflrflion.  nandi. 

Tit.  XIII.  De  publicis  conettbinariis.  Setjttitur  ténor  dittarum  litterarum 

V.  Concubinage  , Concubin  lire.  Apoftoliearnm. 

Tir.  XIV.  De  cxcommunicatis  no»  Tit.  XXIV.  De  pana  tempore  venien- 
vi tandis.  V.  Excommunication.  tium  contra  bujujmodi  Concerdata. 

Tit.  XV.  De  interdiüts  noa  leviter  Tit.  XXV.  De  proteütone  ConcorJato- 
ponetiJis.  V.  Interdit.  rum  Francia  Regibus  concejfa. 

Tit.  XVI.  De  fhblariene  Clémentine  Appendix  ad  Concordat  a G allie  a de 
litteris.  V.  Clémentine.  Ici  finit  propre-  prof  forum  feu  Doüorum  Parifiis  profi- 
inent  le  Concordat  : le  refie  ell  compris  tentium  in  jure  nominationis. 

/ouï  le  terme  de  difpofuion  ampliative  S.  4.  Autorité  du  Concordat 
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François.  Après  ce  que  nous  difons 
ious  le  mot  Vraginati^nt , des  oppr.  fi- 
lions que  l'on  louna  a l’exécution  du 
Concordat  & du  Tort  qu’elles  eurent  ; 
nous  n'avons  à traiter  ici  que  rcs  deux 
queflions  importantes,  i*  Si  le  Pape 
Léon  X.  & le  Roi  Frarçiis  1.  n’ont 
voulu  faire  une  Loi  du  Concordat  que 
pour  les  Eglifes  des  Provinces  dont  le 
Prince  étoit  Souverain  dans  le  temps 
que  ce  Traité  a été  arrêté  cntt’cttx  , 
ou  s’ils  ont  eu  deflèin  de  fixer  la  for- 
me du  Gouvernement  Eccléfiaftiquc 
dans  tous  les  Pays  qui  ièioienc  de  la 
dépendance  des  Rois  de  France  ; cn- 
fortc  que  l’exécution  de  ce  Traité 
n'auroit  d’autres  bornes  que  les  limi- 
tes des  Etats  de  nos  Rois.  2*'.  Si  le 
Concordat  a été  fait  pour  être  un 
Réglement  en  France,  ou  feulement 
pour  y être  obfervé  pendant  le  régné 
de  François  I. 

L’intérêt  des  Gradué»  a fait  fou- 
Vent  difeuter  la  première  de  ces  quefi 
lions,  qui  regarde  auffi  les  droits  du 
Roi  , par  rapport  à la  difpofition  des 
bénéfices  dans  les  Provinces  réunies 
à la  Couronne,  ou  conquifes  par  les 
Rois  de  France , après  l’époque  du 
Concordat. 

J1  a été  décidé  d’une  maniéré  qui 
ne  fouffre  plus  aujourd’hui  de  contra- 
diction , que  le  Concordat  eft  une  Loi 
générale  , dont  l’exccutton  s’étend  fur 
tout  ce  qui  fait  partie  de  la  domina- 
tion Françoilè  , fur  les  pays  fournis  au 
Roi  de  France,  après  ou  avant  le  Con- 
cordat indifféremment. 

La  grande  rai  Ion  de  douter , & 
fur  laquelle  s’appuyoient  les  Officiers 
de  la  Cour  de  Rome  , ou  les  Col- 
lateurs  ordinaires,  les  premiers  pour 
miintcnir  les  ufages  lucratifs  des  pays 
d’obédience  , & les  autres  pour  s'e- 
xempter de  l’expeétacive  des  Gradués, 
ctoit  que  le  Concordat  ne  fe  iert  que 


CON 

des  mots  de  Royaume  c~  du  Dauphine, 
ce  qui  pareil  lignifier  d’abord  que  le 
Concordat  n’au:a  lieu  que  dans  les 
pays  qui  font  partie  du  Royaume  & 
dans  le  Datq  hitic  ; mais  M.  Patru  dans 
fon  quatrième  plaidoyer  , défendant  un 
Gradué  comte  un  Cjlhteur  de  la  Û'cfl'e, 
établit  le  vrai  lens  de  ces  termes, 
ainfi  que  cette  maxime  naturelle  de 
Kebuflè  , Traü  rumen.  cp,  f.  n.  J.  Quan- 
ti o Vrtvincia  vel  villa  udjicitur  te  an» 
t ni  comu. mer  , tUbct  Régi  Jicnrulnm  re- 
gnUm  regni  eut  accéda  , & cijàcm  le- 
gibus  çr  privilégiée  eft  gubtrnnnùa , epui- 
beee  regnum.  “ Quand  Charles  Vil.  du 
,,  notre  Orateur , dans  la  Pragmatique 
„ Sanélinn,  quand  Louis  XI.  Charles 
,,  Vlll.  & Louis  X 11.  dans  les  Or- 
,,  donnâmes;  quand  François  1.  dans 
„ le  Concordat  , a parlé  conjointe- 
,,  ment  du  Royaume  & du  Dauphiné, 

„ ce  n'a  été  ni  pour  renfermer  la 
„ Monarchie  dans  les  limites  qui  la 
,,  bornoient  fous  leurs  régnés , ni  pour 
„ exclure , comme  on  a dit , tout  ce 
„ que  la  France  pouvoir  recouvrer  de 
„ Ion  ancien  Patrimoine  ; bien  loin  de 
„ cela  , les  uns  & les  autres  ont  mon- 
„ tré  par  cet  exemple,  qu'une  Provin- 
„ ce  peut  prendre  parc  à toutes  nos 
„ prérogatives , fans  être  unie  ou  in- 
„ corporée  à la  Couronne  ; ils  ont 
,,  montré  qu’il  ne  faut  pour  s’affran- 
,,  chir  , que  reconnoltre  leur  Empire; 

,,  & que  l’Eglife,  que  la  liberté  de 

PE  glile  rclleurit  par  tout  , où  nos 
„ Lis  répandent  leur  odeur  divine. 

A cct  Argument , M.  Patru  en  ajou- 
te d'autres  , & continue  ainfi  touchant 
notre  queftion.  “ Et  c’cll , Meilleurs, 

„ fur  ces  fondements  , que  deux  de  nos 
,,  plus  célébrés  Jjrilconfuhes  , & avec 
„ eux,  tous  les  Interprétés,  tous  les 
„ Dofteurs  de  de  là,  comme  de  deçà  • 
„ les  monts  , nous  enleignent  que  fi  ' 
„ on  ajoute  , par  exemple  , une  Pro*  * 
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„ vince,  fi  l’on  l’unit  à un  Royaume, 
„ la  Province  prend  au  moment  de  l’u- 
„ niou  toutes  les  lois  , tous  les  pri- 
„ vileges  , toutes  les  prérogatives  du 
„ Royaume.  C’elt,  Meirieurs,  l'ur  ces 
„ fondements  , que  les  Avocats , que 
„ les  Procureurs  Généraux  , depuis 
„ plus  d’un  fiecle  , ont  toujours  dans 
,,  les  rencontres  finrenu  politivemcnt, 
„ que  fans  rechercher  quelles  furent 
,,  les  limites , quelle  fut  la  circont 
,,  tance  de  la  Monarchie  fous  François 
„ 1.  lans  examiner  li  une  nouvelle  An- 
,,  nexe  eft  un  fruit  de  nos  Traités  , 
,,  de  nos  Alliances,  ou  de  nos  Armes, 
,,  & de  nos  Victoires  ; que  fans  s’ar- 
„ rêter  à toutes  ces  lubtilités , leCon- 
„ cordât  doit  être  généralement  reçu 
,,  par  tout  où  nos  Kois  font  Rois, 
„ Leurs  mémoires , leurs  avis  font  dans 
,,  nos  Livres  , où  ces  Grands  Hom- 
,,  mes  défendent  encore , avec  autant 
„ de  courage  que  de  lumière  , les  in- 
„ térêts  & la  gloire  de  la  France  ; 
,,  mais  leurs  mémoires,  mais  leurs  avis 
,,  nous  apprennent  ce  qu’on  doit  at- 
„ tendre  de  leurs  Succclieurs  , ce  que 
,,  nous  devons  attendie  de  Monlieur 
„ l’Avocat , qui  fans  doute  uc  t’écar- 
,,  tera  pas  d’un  chemin  , que  tant  d’il- 
„ luftres  perlonnes  lui  ont  frayé.  C'cll 
„ enfin  fur  ces  fondements,  que  le 
„ Confeil  , que  les  Parlements  de  Pa- 
,,  ris  5c  de  Bourgogne,  ont  rendu  tous 
,,  ces  Arrêts , dont  on  a parlé , & qui 
v ont  jugé  en  efler , ou  pour  le  moins 
„ préjugé  notre  quellion. 

Les  autorités  dont  patle  M.  Patru  , 
font  citées  en  marge  de  fon  Plaidoyer 
imprimé.  Panorme,  Duaren,  Bartho- 
le , font  du  nombre.  Dumoulin  fur  la 
coutume  de  Paris.  §.  i.  in  verbe  le  Sei- 
gneur Féodal,  Glüll  j.  n.  6j.  p.  7 f. 
îk  GlofT  5.  eedem  in  ver  b,  le  Fief.  n. 
j 9.  & 20.  p.  14  j.  à4  feq-  Ce  dernier 
fliueur  établit  ce  principe  comme  trèj- 
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certain , que  : Animent nm  aecedens  per 
mcium  untenis  , omnet  tjnalttmes  & con- 
dtt  loties  rei  eut  nnitnr  fuf  ipie  , er  om- 
ttitu  juchent  ur  fient  eadtm  res.  C’eft 
ainli  que  parle  Dumoulin  £c  que  pen- 
fent  à préfent  tous  les  François  ; le*  In- 
duits que  nos  Rois  ont  obtenu  des 
Papes  pour  nommer  aux  bénéfices  con- 
filtoriaux  , de  cerraincs  Provinces  de 
France  , ne  fervent  qu’à  prouver  com- 
bien nos  Rois  aiment  les  ménagements 
6c  la  paix.  Pinton  inventa  des  Induits 
pref.  n.  JS.  Les  ufages  particuliers  de 
ces  mêmes  Provinces  , par  rapport  à 
la  dilpofition  des  bénéfices , ne  lau- 
roient  non  plus  détruire  notre  maxime, 
parce  qu’ils  ne  fublîlknt  que  par  la 
volonté  6c  la  conceffion  de  nos  Souve- 
rains , comme  il  eft  die  fous  le  mat 
Bretagne-  M.  du  Clergé  , t.  10.  p.  304. 
6c  luiv.  tom.  u.  p.  65.  5c  luiv.  Loi* 
Ecclétiaf.  ch.  de  la  Nominar.  n.  iS. 

Quant  à l’autre  queftion  , on  diftin- 
gue  les  droits  du  Roi  fondés  fur  le 
Goucordar , 6c  ceux  qui  ont  été  établis 
par  des  Brefs  ampliatifs  ; les  droits 
fondés  fur  le  Concordat  dévoient  être 
un  Réglement  perpétuel  pour  la  France, 
niais  les  Brefs  ampliatifs  n’ croient  que 
pour  la  vie  des  Rois  à qui  ils  ont  été 
accordes.  Diftinclion  établie  6c  juftifice 
dans  les  M.  du  Clergé , tom.  1 1 . p, 
5 J.  6c  luiv.  M.  Dubois  dans  fon  recueil 
des  maxime?,  p.  416.  cotre  à ce  fujec 
dans  un  certain  detail , qui  pour  cire 
bien  entendu  doit  être  conféré  avec  ce 
qui  eft  dit  fous  le  mot  Pra^mnticjue. 
„ Le  Concordat , dit  cet  Auteur  , le 
„ confidere  parmi  nous  , comme  l’une 
,,  des  Ordonnances  du  Royaume  ;car 
,,  il  a toutes  les  marques  qui  diftin- 
guent  les  Ordonnances  6c  les  décla- 
rations du  Roi,  des  traités  de  paix 
ordinaires. 

11  fe  peut  divifer  en  deux  parties. 

La  première  eft  la  préface, 

(4 
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La  féconde  eft  U difpofîtion  , oa  le 
contenu  des  articles  dont  il  eft  com- 
pofé. 

Il  y a quatre  réflexions  à faire  fur 
la  première  partie. 

La  première , que  c’eft  un  effet  de 
la  mauvaife  conjoncture  des  temps  , 
& que  le  Roi  François  I.  fut  contraint 
de  le  ligner  par  la  ncceflité  de  lés 
affairer. 

La  fécondé  , que  cette  vérité  eft 
d’autanr  plus  confiante  , qu’il  fernble 
que  le  Roi  François  premier  ait  recon- 
nu que  1:  Concile  Je  Latran  , tenu  fous 
le  Pape  Jules  11.  ait  eu  le  pouvoir  de 
citer  Sa  Maj.-fté  , & les  Parlements  de 
ion  Royaume,  pour  déclarer  les  rai- 
fons  pour  lefquelles  ils  ptctendoienc 
défendre  la  pragmatique , ou  la  vou- 
loir déclarer  nulle  û.  fcliifmatiquc , 
quoique  la  Couronne  de  France  foit 
une  Couronne  de  liberté  & de  gloire, 
fit  que  le  Roi  ne  foie  pas  tenu  d’obéir 
à de  lémblables  citations-  des  Papes 
ou  des  Conciles  , qui  n’ont  point  de 
^Jurifdiûions  fur  lui , & qui  ne  peuvent 
donner  atteinte  à une  Ordonnance  qu’il 
a faite  dans  fon  Royaume. 

La  troifieme  qu’il  fernble  que  le 
Concordat  ait  été  accordé  à la  prière 
du  Roi , ce  qui  confirme  la  réflexion 
précédente. 

La  quatrième  , que  les  Décrets  do 
la  jyag  manque  de'  l’abolition  des  rc- 
fcrves , des  collations  des  bénéfices , 
des  caufes  & appellations  frivoles  , de 
l’abolition  de  la  clémentine  , litterh , 
des  pailibles  poffeffeurs , des  concu- 
binages publics  , & quelques  autres 
auxquels  il  n’a  point  été  expreffcm?nt 
dérogé  par  le  Concordat , mais  qui  ont 
été  feulement  changés  & interprétés , 
autant  que  l’utilité  publique  l’a  pu 
réquerir  , ont  été  rélervés. 

jVftiinc  que  ces  confidérations  ont 
où  plutôt  animer  la  remontrance  des 
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Parlements,  que  toutes  les  antres  qui 
font  remarquées  dans  l’Hiftoire. 

La  fécondé  partie  eft  compofée  de 
dix  Chapitrer. 

Le  premier,  des  élections  abolies  , 
lequel  a été  expliqué  ci-deffus. 

Le  fécond , des  collations , qui  n’eft 
différent  de  la  pragmatique  , qu’en  la 
dirtinction  des  gtadués  Amples  & nom- 
mes , &en  la  détermination  des  mois 
qui  leur  font  alTeilés". 

Le  troifieme  , des  Mandats  Apof- 
toliques , qui  n’eft  encore  différent 
de  l’article  de  l'Aflfeinblée  de  Bour- 
ges , qu’en  ce  cas , U forme  de  ces 
Mandats  eft  preferire  pour  ê:re  ob- 
lervée  , à peine  de  nullité  , qu'ils  font 
préfères  aux  Gradués  (impies  & nom- 
més , & à toutes  provifions  des  Ordi- 
naires , & que  le  Pape  dans  ce  Clu-* 
pitre  le  rélcrve  la  prévention  , tanc 
dans  les  mois  des  gradues,  que  dans  le* 
fisc  mois  libres  , & le  pouvoir  de  con- 
férer librement  au  préjudice  même  de 
fes  Mandataires. 

Les  Mandats  font  aujourd’hui  abro- 
gés , le  Concile  de  Balle  ne  les  vou- 
lut pas  tolérer  ; l’Affemblée  de  Bour- 
ges en  avoir  defiré  l’abolition  ; mais 
le  Concile  de  Trente  les  a entièrement 
(opprimés  ; les  Induits  font  de  vérita- 
bles Mandats  : mais  comme  ils  ont 
été  accordés  au  Roi  en  faveur  de  fes 
Officiers  , qui  font  pourvus  en  conlé- 
quence  de  la  nomination  de  Sa  Ma- 
jefté , on  peut  dire  que  ce  droit  qui 
appartient  à Sa  Majefté , eft  une  ef- 
pece  de  patronage,  lequel  ayant  été 
accordé  à la  Couronne , & accepté  par 
les  Rois , n’eft  plus  révocable  par  le  . 
St.  Siégé. 

On  peut  remarquer  fous  les  diflo- 
rems  mots  cités  au  précédent  article, 
que  la  plupart  des  dilpofrtions  du  Con- 
cordat touchant  les  bénéfices  ne  l'ont 
pas  l'uivies  dans  l’ufagc. 

Tune  l.  K k k k 
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Quelle  Loi  doit-on  l'uivre  dans  la 
collation  d'un  bénéfice  fitué  en  pays 
d’ul'ige  & dépendant  d'un  autre  lirué 
en  pays  de  Concordat?  V.  Chef- Lieu. 

§.  4.  Concordat  Germanique  ell  un 
Tnité  taie  entre  le  Pape  Nicolas  V. 
l’Empereur  Frédéric  IV.  & les  Princes 
d’ Allemagne,  le  19.  Mirs  1443. 

Ce  Concordat,  étranger  à notre  na- 
tion , l’intérefl'e  aujourd’hui  par  rapport 
aux  pays  d’Allemagne  qui  ont  pallié 
finis  la  domination  des  Rois  de  Fran- 
ce. Ration  pourquoi  nous  donnons  ici 
une  idée  de  fes  principales  difpofitions 
de  notre  Jurtlprudence  à cet  égard. 
Les  Auteurs  ont  divilé  ce  Concoriac 
en  qj.rre  parties.  Dans  la  première, 
le  Pipe  le  rélervc la  collation  de  tous 
les  bénéfices  compris  dans  les  extra- 
vagantes execrahilit  O"  ai  regtmen,  dont 
l’une  comprend  tous  les  bénéfices  va- 
cants de  plein  droit  pour  caulé  d’im- 
compatibilité  , 6c  l’autre  tous  les  béné- 
fices vacants  , non-  feulement  in  curia, 
f V.  incompatibilité , vacance,  in  curia,  ) 
m iis  à deux  journées  de  Rome,  de 
quelque  inturc  que  foient  ceî  bénéfi- 
ces élcdits  ou  collatils  , féculiers  ou 
réguliers , l’ujets  à rélidence  ou  non 
fiijets  à rélidence  , à charge  d’ames  , ou 
ou  lunschirge  d’ames  6c  de  quelque 
qualité  que  loicnt  ceux  qui  les  pol- 
iedent. 

La  féconde  partie  regarde  toutes 
les  élections  qui  ont  bel'oin  de  la  con- 
firmation du  St.  Siégé. 

La  troifieme  comprend  les  bénéfi- 
ces collntifs.  Elle  établie  la  collation 
alternative  par  tour  de  mois , à com- 
mencer par  Janvier  pour  le  Pape  , de 
tous  les  bénéfices  colla: ifs  entre  le 
Pape  & les  Collateurs  ordinaires.  Les 
premières  Dignités  des  Chapitres  des 
Eglifes  Cathédrales  & Collégiales  font 
exceptées  de  cette difpnfttion i c’eft-à- 
dirc , qu’on  les  Lille  à la  collation 
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ou  elc.'Vtcn  de  ceux  à qui  il  appartient 
de  Droit  commun.  Ces  derniers  con- 
fèrent a u (fi  les  autres  bénéfices  , fi  le 
Pape  n’y  a pas  pourvu  dans  les  trois 
moi'. 

Les  annates  font  l’objet  de  la  qua- 
trième partie  de  ce  coacorJat , fuivanc 
lequel  .'.les  doivent  être  payées  pour 
toutes  fortes  de  bénéfices  à l’exccprion 
de  ceux  qui  n'excedent  point  en  revenu  , 
la  valeur  de  vingt- quatre  florins  d’or 
de  la  Lhamhrc. 

Le  concordat  Germanique  fuc  reçu 
dans  toutes  les  Egliies  de  l’Empire  , 
6c  les  Empereurs  l’ont  étendu  aux  Pro- 
vinces qui  ont  depuis  été  réunies  à 
l’Empire,  ou  qui  font  devenues  mem- 
bres des  Etats  Héréditaires  de  la  maifon 
d’Autriche,  comme  les  Pays-Bas,  le 
Comté  de  Bourgogne,  la  Franche-Com- 
té 6c  la  Lorraine.  A mefiurc  que  ces 
Provinces  ont  été  réunies  à la  Cou- 
ronne , les  Papes  ont  envoyé  à nos  Rois 
des  Induits  par  lelquels  ils  les  ont  fubf- 
titués  à leurs  droits  , fc  rélitrvant  feu- 
lement le  droit  de  donner  des  provi-^ 
fions  fur  les  nominations  royales.  Par 
ces  Induits,  le  Roi  exerce,  au  moins 
dans  les  Evêchés  de  Metz  , Toul  6e 
Verdun  , deux  droits  : l’alternative  , & 
la  relérve.  En  vertu  de  l’alternative  , 
le  Roi  pourvoit  aux  bénéfices  vacants 
dans  les  mois  du  Pape  , 6c  en  vertu 
de  la  réferve , le  Roi  nomme  auxjsre- 
micres  Dignités  en  tons  mois  ; mais 
les  Offices  clauflraux  & les  Cures  fonc 
exceptés  de  cette  concelfion.  Une  con- 
teilation  touchant  la  Prévôté  de  l’E- 
glifc  de  Cambrai  , a fait  agiter  forte- 
ment la  qucllion  de  lavoir  , fi  les 
premières  Dignités  après  la  Pontificale  , 
6c  les  prin  ipalcs  dans  les  Collégiales, 
font  réfervées  au  St.  Siégé  par  le  con- 
cordat Germanique.  Ce  procès  eft  en- 
core pendant  entre  un  élu  par  le  Cha- 
pitre , Si  un  pourvu  par  le  Roi.  AL 
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Piale?  rapporte  en  Ion  Traité  des  Rc-  auroit  p’J  en  vertu  Je  la  maxime  fi  lini- 
ferves  eh.  17.  une  confultation  fur  cette  vent  alléguée  dgns  cet  Ouvrage  , y 
même  queltion , où  il  eft  établi  que  abolir  le  concordat  Germanique  te 


ces  Dignités  ne  font  réfervées  que  par 
Jes  rcg'es  de  Chancellerie  pollérieures 
au  Concordat , & que  le  Pape  ne  peut 
pas  même  en  preferire  la  collation  con- 
tre cette  Loi  publique.  Dans  les  trois 
Evêchés , la  rélérve  des  Dignités  ell  cx- 
pre.Te  par  différentes  Pu  lies , te  le  Roi 
y nomme  fans  difficulté  en  vertu  de 
l'luduir  du  PupeClement  IX.  en  166S. 
M.  Piales,  fuie  du  même  Traité,  ch. 
3.  Voyez  lur  cette  matière  les  M.  du 
Clergé,  tom.  11.  pag.  1809.  L<  l'uiv. 
Bibliothèque  Cm.  verb  Coneo:  dat 
addit.  Voyez  Lorraine , Franche-Comté  , 
tlandres  , Pays.  Sous  ce  dernier  mot , 
on  voit  les  différences  qui  font  entre 
le  concordat  Germanique  te  le  concor- 
dat Françoi'. 

Nous  devons  remarquer  ici , que  lej 
Induits  accordés  au  Koi  fur  les  pays 
de  concordat  Germanique  font  regar- 
dés à Rome  d’un  œil  bien  différent., 
que  le  concordat  meme.  On  y tient 
que  le  Pape  ne  peut  déroger  au  con- 
cordat , parce  que  c’eil  un  véritable 
contrat  , au  lic.u  qu'il  peut  déroger  aux 
Induits  qui  ne  lotit  regardés  que  com- 
me des  privilèges.  Toutefois  en  France, 
dit  M.  Dubois  , tom.  I.  p.  qij.  le  Pape 
ne  peut  révoquer  les  privilèges  accordés 
aux  Eglil'es  du  Royaume  , à la  pricre 
des  Rois , ou  que  les  Rois  ont  conffr- 
més  ; ce  qui  s'applique  encore  mieux 
aux  Induits  accordés  à nos  Rois  même, 
par  le  .St.  Siégé. 

$.  5.  Cokcokdat  de  i'Eglisb  de 
Besançon.  On  appelle  ainft  le  Traité 
qui  fe  ht  le  2p.  Juin  i6ÿS.  dans  la 
balle  Capitulaire  de  l’Egliie  Métropo- 
litaine de  Bcfar.çon,  entre  M.  de  Vau- 
bourg  te  le  Chapitre  de  ladite  Eglife. 
Le  Roi  Louis  XIV.  devenu  maître  de 
cette  Province  par  droit  de  conquête , 


ordonner  purement  & fimplemcnt  l’exé- 
cution du  concorda»  François  , te  des 
autres  Loix  Eccléliaftiques  du  Royau- 
me dans  la  Tranche-Comté  ; il  l’eût  pu, 
mais  il  ne  le  lit  pas.  Ce  digne  Mo- 
narque, par  une  conduite  pleine  de 
lagi  ffé  te  de  piété  , ne  voulut  exercer 
fes  droits  fur  les  Prélatures  électives 
de  cette  Province  , qu’aptes  que  la  pre- 
mière Eglife  du  pays  lui  eut  lait  celffon 
de  fes  droits  pour  l’Eleétion  de  l’Ar- 
chevêque de  Belançon.  S.  M.  députa 
à cet  effec  le  ffeur  de  Vaubourg  pour 
1 1rs  Intendant  au  Comté  de  Bourgogne. 
Li  celfun  fut  faite  fous  le  bon  plaiftr 
du  Pape  par  le  Chapitre,  aux  temps 
te  lieu  que  dellus  , fous  differents  pri- 
vilèges que  le  Roi  voulut  bien  accor- 
der à cette  Eglife  ; voici  dans  quels 
termes  ces  privilèges  font , “ que  ledit 
Chapitre  Continuera  d’être  fous  la  Loi 
du  Consordat  Germanique  pour  l’élec- 
tion de  fes  Dignités  te  Canonicats , 
que  la  Régale  n’aura  pas  lieu  à la 
vacance  du  Siégé  de  Bcfançon,  & que 
le  Chapitre  en  aura  l’économat  & plu- 
fieurs  autres  droits  particuliers  qu’on 
peut  voir  dans  le  Concordat  dont  voi- 
ci la  teneur.  „ 

I.’an  mil  (ix  cens  quatre-vingts-dix- huit , le 
vi  gt  neuvième  jour  du  mois  de  juin , M.rtiuir» 
le>  n ..ut  Doyen  & Chanoines  de  iMlulhc  Cha- 
pitre de  fliglife  Métropolitaine  de  Belançon  , 
étant  extraordinairement  & capitulaircmcnt 
allémblés  en  IIS  forme  fie  manière  accoutumée  , 
pour  délibérer  lur  ce  qu’ils  ont  à laite  dans 
h conjoncture  prékntc  de  la  vacance  du  Siégé 
Archiépilcopal , par  le  décès  de  nllulli  filme 
k RévérendilTi.ne  Seigneur  Mclffrc  Antoine- 
Pierre  de  Grammont , arrivé  le  fécond  joue 
du  mois  de  Mai  de  la  peélente  année  1 à l’ue- 
c.ilion  duquel  dcccs  , fuivant  le  concordat  Ger- 
manique actuel. emenr  obierve  dans  leur  1 glile, 

& dans  lequel  ils  font  compris  comme  ayant 
toujours  fait  partie  de  la  nation  Germanique, 
üs  ont  droit  de  procéder  à l éleétion  d'un  nou- 

Kkkk  x- 
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▼cl  A?:he*èque,  aaas  le  temps  fie  me  les 
formalites  prcfcritçs  pu  ledit  concordat  ; con- 
iilérant  le  icle  que  l'invincible  Monarque  Louis 
y IV.  Roi  de  france  fie  de  Navarre  , a tou- 
jours Gif  paraître  pour  le  bien  de  l'Eglifc  fit 
ne  l * Religion , fa  pieté  confiante  fie  Ion  ap- 
plication continuelle  à ne  fiire  que  des  choix 
ciguës  du  fils  aîné  de  l'Egtife  pour  rftnplir  les 
Archevêchés  & Evêchés  de  fn  Royaume  fie  des 
provinces  conquîtes  par  tes  jades  armes  , fi: 
cédées  d Sa  Majefté  pat  les  traites  de  paix  , 
ils  ont  cru  ne  pou -oit  rien  faire  de  plus  tuile 
pour  l’Eg’.’te , le  diocefc  de  Befançon  & tes 
peuples  qui  le  èompofent  , que  de  céder  à Sa 
Mai'. lté  le  croit  d’éLétion  de  F Archevêché  de 
Biian^nn  , qui  competc  fit  appartient  audit 
Cnap.tre  , fit  ce  tant  pour  la  pre fente  vacance 
que  dans  la  lune  3c  pour  toujours  : mcfdits 
lient*  d.i  Chapitre  ayant  enfuite  etc  allures  par 
Monsieur  de  Vaubourg  Conseiller  du  Roi  en 
te'  Coaiiiî»,  Maître  des  requêtes  ordinaire 
de  for.  hôtel , Intendant  de  juftice , police  fit 
ii lances  au  Comté  de  Bourgogne,  qui  «.'cil 
rendu  dans-la  (aile  capitulaire  dudit  Chapitre  , 

O UC  Sa  Mejette  auroit  tics- agréable  ladite  cef- 
lion  , qu’en  toutes  occalîons  elle  donneront 
d.s  inaroucs  audit  Chapitre  de  la  fatisfadion 
& de  la  rcconnoiflance  royale,  fit  qu’il  avoit 
^lein  pouvoir  de  fadite  Mjefté  d’en  traiter 
avec  ledit  Chapitre  i pour  ce  meluits  lieuts 
les  haut  Doycu  , Chanoines  fie  Chapitre  de 
lad : te  Eÿ’de  métropolitaine  i fatoir  T illuflrif- 
Eirte  3t  Kevérendirtime  Seigneur , M:IÜre  Fran- 
çois-Jofeph  de  Grammo.it  Evêque  de  Phila- 
delphie , haut  Doyen  de  ladite  Eglife  , fie 
Mwliirc  Cllîude  François  d’Ecmsk.'.k  grand  tre- 
f.ïricr , François -Bon  aventure  Jobclot  Archidia- 
cre de  Salins  , François  Gaipard  de  Grammont 
Archidiacre  de  Gray,  Antoine  François  de 
Blicterfvich  de  Monclcy  Archidiacre  de  Luxeul  v 
Philippe  Louvet  , Claude  de  Bclor , Claude 
de  Boitoufet  , Hugues  - Ignace  Maréchal  , 
Charles  François  Fianchct,  Philippe  Paul  de 
Laborey  Théologal,  Jean- François  de  Mef* 
m.iy  , Jean  Buprifle  l’Echelîc  , Charles-Joftph 
Maréchal , Claude- François  d’Orchamps  , Jean 
François  Mair^t , Eticnne-Frar^>is  Linc’ois  , 
Léonard  Richard  , CL’udc  Boifor , Pierre-Fran- 
çois d'Oichamps  , Claude  Antoine  Franchct , 
Jean  Courve  îfter  , Louis  dt  Laborcy  , Phili- 
bert Tofeph  Boudret , Picrr» -François  Racler, 
Guillaume  Bote  ch  ou  , Antoine  Mann  , Pierre 
F amoral  de  Monrrichard  , Pierre  - Albert  de 
Chaillot , Nicolas  Marin  d'Orival , Bruno  Jo* 
teph  Gucrinct Antoine  Chapuis  fie  François 
Marin  , tous  Chanoines  en  ladirc  Eglife,  ca- 
fituUucrucm  allcitthics  ca  U marnere  atÿnt 
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dire  , Ce  font  défiles  fi»  dcüllcnt , fit  font  ee£ 
fion  pure  fit  fin  pie  par  le  prêtent  acte  capi- 
tulaire en  la  meilleure  forme  fie  manière  que 
ceffion  peur  erre  faire  , fous  le  bon  vouloir  fie 
plaifir  de  N.  S.  P.  le  Pape  , du  droit  apparte- 
nant audit  Chapitre , fit  de  la  pofftflion  en  la- 
quelle il  cil  d'elire  Ion  Archevêque  , tant  en 
vertu  du  droit  commun  qu’en  coniéquencc  des 
concordats  Germaniques , en  faveur  du  Roi  r 
tant  pour  lui  que  pour  les  faccrdcnrs  Rois  de 
Fiance  & de  Navarre  , Comtes  de  Bourgogne 
à perpétuité  , le  tout  enrre  les  mains  de  mon- 
dit  fieur  de  Vau  bourg  comrniiiaitc  député  pour 
Sa  Ma  je  lié  , lequel  a accepté  fit  accepte  ledit 
dchftemcnt  fie  ceP.ton  , fie  a promis  au  nom- 
du  Roi  que,  vacation  atrivant  du. lit  Archevê- 
ché, de  quelque  nunic rt  fie  en  quelque  temp* 
que  ce  putffc  être  , i’Egiife  de  Br  far  con  lcra 
extinotr,  comme  elle  a toujours  ère,  de  la 
réga™  ipirituelle  fie  temporelle,  fie  qu’elle  ne 
fera  pas  introduire  dans  la  province  ni  dans  le 
diocefc  *,  fie  en  confcqucncc  l’adininiflration 
Si  économat  de  l'Arehe'-cchc  , le  Siège  vacant , 
appartiendra  audit  Chapitre  , conformément  à 
Pulagc  des  EgUtes  6c  Chapitres  d'Allemagne  v 
à l’exclufion  de  tous  autres  , non-feulement 
dans  Befançon  , comme  il  en  cft  en  pofIcflionr 
mais  encore  dans  toute  la  province  : que  le- 
dit Chapitre  de  Befançon  jouira  paifiblemenc 
des  droits  ci'élcâion  en  tout  temps,  du  haut 
Doyenné  fie  de  tes  autres  digr;'.és  fie  perfonats». 
de  meme  que  l’éLdion  de  les  Canoricat* 
alternativement  avec  le  S.  Siège , luivant  l’u- 
fage  de  ladite  Eglife  métropolitaine  , fi:  demeu- 
rera dans  lefdits  concordat'.  Germaniques  , fi l 
dans  tous  les  droits  en  dépendans  » que  ledit 
Chapitre  continuera  pareillement  de  mettre  /es 
fceaux  dans  le  Palais  archiépilcopal  3c  dant 
toutes  fe$  maifons  canoniales  Si  de  ladite 
Eglife  % ou  Ion  Archevêque  , les  Chanoines  Ce 
tes  Suppôts  décéderont  , fans  qu'il  loit  pci  mis 
à aucun  Juge  de  les  y troubler  , ni  de  s’in- 
gérer à le  faire  , non  plus  que  les  inventaires 
de  leurs  biens  w que  le  détroit  ou  dirtrid  ca- 
pitulaire lubliltera,  comme  il  cft  à prêtent  fie 
qu’il  fera  permis  audit  Chapitre  ne  rétablie 
aux  environs  d’icclui  autant  de  maifnns  cano- 
niales fie  de  fuppôrs  qu*on  en  a occupé  fié 
détruit  pc/ur  la  conltrudion  de.  la  citadelle  s 
fur  lrlquelles  , de  meme  que  fur  celles  qui 
font  encore  exilantes , ledit  Chapitre  conti- 
nuera d’avoir  une  entière  police  fit  jurifdi&ion  , 
comme  encore  dans  tout  le  détroit  à l'exclu- 
fion  d-  tous  autres  : que  ledit  Chapitre  fer* 
déiintcrcüé  des  grandes  pertes  qu’il  a faites 
pour  la  démolition  de  fon  Eglife  de  S,  Etien- 
ne fie  dcfditcs  maifons  ; que  tous  les  traités 
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frît*  *u  fegxrd  d.-s  cxcmp.ïotu  dudit  Chapi- 
tre, foie  pour  le  fpiritucl  ou  le  temporel  , fie 
en  particulier  le  traité  fait  avec  U*  Seignctu 
Claude  de  la  Bannie  Archevêque  dudit  Besan- 
çon , reçu  & ligné  de  Trottereau  6c  Corccllc 
en  date  du  Février  par  lequel  coolie 

de  l’exemption  qu'a  ledit  Chapitre  de  la  jurif- 
di&ion  de  l’Ordinaire  diocctam , U qui  a été 
approuvée  par  le  Pape  Grégoire  XIII , feront 
confirmes  Si  exécutes  en  roue  point  , fit  que 
ledit  Chapitre  fera  de  plus  confirmé  dans  cou** 
les  droits , pri?ileges  , prérogatives  , préémi- 
nences , exemptions  fit  juriknclion  dont  il  a 
joui  ou  dû  jouir  jufqti'l  prefenc.  Enfin  pour 
Aucorifcr  le  prêtent  concordat  fie  en  afiurcc  U 
validité  fie  l'exécution  , mon  lie  fie  de  Vaur 
bo.irg  comtnifluru  député  par  le  Roi,  a pro- 
mis ik  s'cll  obligé  audit. nom  de  S?.  Mai  cité  * 
de  le  faire  ratifier  i:  confirmer  dans  trois  fc  mai- 
né*  , à prendre  dés  la  date  du  prefent  aéle  , par 
Lettres- patentes  du  Roi  qui  feront  cnrcgtflrëcs 
au  Parlement  de  Befançon  3c  par- tout  où  b«- 
foin  lira  } 6c  meliiits  lîcurs  du  Chapitre  pour- 
ront peurfuivre  l'homologation  dudit  concor- 
dat en  Cbur  de  Rome.  En  foi  dequoi  ledit 
5r.  de  Vaubourg  corn  miliaire  , fie  lefdits  Sr*. 
haut  Doyen  8c  Chanoines  faifant  le  Chapitre 
de  ladite  Eglilê  v ont  ligne  le  préfent  aile  dou- 
ble , les  jour  , mois  fie  an  que  delfus  , fit  ont 
fait  appolcr  le  cacher  dudit  heur  Commiifaiie, 
èc  le  fccau dudit  Chapitre , Signe  t>s  Grammont 
vt  Philadelphie  , 6c  aurret  dudit  Cha4-  ;re, 
apres  que  ledit  fieur  de  Vaubourg  a ligné  pour 
fie  au  nom  de  Sa  Majelté. 

Lettres  patentes  pour  approuver  <$•  con- 
firmer le  concordat  pajfe  entre  le  fieur 
de  faubourg  , co/nmifidire  & député 
de  Sa  Ma  je  fié  y & les  haut  Doyen  d* 
Chanoines  de  l'illuftre  Chapitre  de 
l'Eglife  métropolitaine  de  Befançon . 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de 
France  6c  de  Navarre  : À nos  amés  fie  féaux  les 
Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  He- 
fançon , Salut.  Ayant  vu  fie  tu  le  Concordat 
fait  fie  paiïc  ’le  19  du  mois  de  Juin  dernier  , 
entre  le  fieur  de  Vaubourg  Confeiller  en  nos 
ConLils  , M i:re  des  requêtes  ordinaire  de 
nette  hôtel  , Intendant  de  jultice  , police  , fie 
finances  au  Comté  de  Bourgogne  , commif- 
faire  par  Nous  député  à cet  effet  t fie  les  haut 
Doyen  fi c Chanoines  du  Chapitre  de  l'Eglife 
métropolitaine  de  Befançon  , extraordinaire- 
ment Se  capitulairemcnt  artcmbles  ? même  effet  * 
& ayant  bien  agréable  ledit  concordat , lequel 
cil  wi-  attache  fous  ic  coalic-fccl  de  noue  Ch  an- 
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erUcrie  1 délirant  amli  luivaur  ce  qui  efl  peu* 
té  par  icclui  , fie  dont  ledit  fieur  de  Vaubourg 
cil  convenu  en  notre  nom  , le  confirmer  fie 
aurorifer  1 A cis  Caus'  S fi:  autres  bonne» 
conlhicrations , i ce  nous  mouvar.s  , Noua 
avons  confirmé  Se  approuvé , confirmons  fie 
approuvons  par  ces  piéléntes  lignées  de  notre 
main  , ledit  concordat  * voulons  fi:  nous  plaie 
qu’il  lorte  Ton  plein  fie  entier  effet  1 fi:  pour 
cette  fin  Nous  avons  pr.  mis  fie  promettons  p 
en  foi  fi:  parole  de  Roi  de  l'entretenir  fie  gar- 
der de  notre  pan  fans  y contrevenir  ni  permet- 
tre qu'il  y loit  contrevenu  en  aucune  manière. 
Et  pour  en  afTurer  fi:  rendre  l'exécution  plus 
certaine,  Nous  vous  mandons  fie  ordonnons 
que  ers  Préfeuces  fie  dédit  Concordat  vous  a y ex 
à enrégillrer , âc  en  rout  ce  qui  vous  concerne 
faire  garder  5:  obfcrver  le  cor  venu  cfdites  Pré- 
lentes fi:  audit  Concordat , félon  leur  forme  5: 
teneur  , fans  y contrevenir  , ni  permettre  qu'ik 
y fort  contrevenu  en  façon  quelconque  : C.ic 
tel  cft  notre  plailir.  Donné  à Versailles  le  1$ 
du  mois  de  Juillet  Pau  de  grâce  , fie  de 
notre  rcgde  le  cinquante- fixieme,  Regilhé  au 
Parte  me  ne  de  Befançan  le  30  Juillet  té»;  S. 

Comme  pendant  la  vacance  de  l’Ar- 
chevêché de  Befançon  , les  Abbayes  , 
Pricarés  conventuels  & non  conventuels 
finies  en  Franche-Comté.  L’aininif. 
(ration  en  appartient  aux  Officiers  Ho- 
yaux , le  Roi  publia  une  Déclarât  iorf 
à cec  effet  le  a.  O&obre  173 1.  régif* 
rréc  au  Parlement  de  Befançon  le  1 6. 
O&obre  & 19.  Novembre  1751.  qui 
leur  fert  de  réglé  aulîi-bien  que  l’Edic 
du  mots  de  Janvier  1648.  & un  Arrêt 
du  13.  Avril  1712.  revêtu  de  Lertrer- 
patente»  régiflrées  au  même  Parlement: 
le  22.  Juin  fuivant.  . . . Recueil  dudit 
Parlement  , un  Arrêt  du  Confcil  revê- 
tu de  Lettres-patentes  du  2ÿ  Janvier 
1750.  a homologué  la  cran  faction  paffée 
entre  le  Chapitre  de  la  Collégiale  de 
Dole  & l’Archevêque  de  Befançon  , le 
2.  Septembre  précédent  ; & faifanc 
droit  lur  l’appel  comme  d’abus  inter- 
jette des  Bulles  de  Benoit  XI.  & Jean 
XXUl.  par  l’Archevêque  ; l'Arrêt  dé- 
clare qu'il  j a abus  en  cl  que  par  lefittet 
Balles  , ladite  Eghji  de  Dole  & lef.  itt 
Chanoines  cr  Chapitre  «ne  été  exemptés  d* 
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Vaut  cntt  cr  jttrifdiü  ;on  crdirtalrt  dudit 
slrchcvéfjHt  c~  fournis  immiduttmint  an 
St.  sttgt.  Le  Cliapiire  fondoic  Ion 
exemption  prétendue  , tant  fur  ces  Bul- 
les & fur  des  polïèflions  pendant  p!u- 
fîeurs  fiecles  , que  fur  ce  que  l'es  mem- 
bres étoient  Clercs  fpéciaux  & Cita  pe- 
lai ris  des  Souvcra  as  du  Comté  de  Bour- 
gogne, ce  qui  le  mettoit  au  nombre 
des  Si  es.  Chapelles. 

§.  6. CONCORDAT  POUR  LA  BRETAGNE. 

V.  Coupait, 

§.  7.  Concordat  entre  Sixte  IV.  & 
Louis  XI.  V.  jiltermtivt. 

CONCOURS  , Coticurfois.  Aélion  ré- 
ciproque de  perfonnes  qui  agiflcnt  en- 
lemble  pour  une  même  fin  ; on  appelle 
Concurrents  ou  Comendants  ceux  qui 
ont  en  vue  la  poilcllion  du  même  bé- 
rcfice. 

Nous  diflinguerons  en  tnatiere  de 
bénéfices  quatre  fortes  de  concours  1'. 
Le  concours  pir  examen,  a".  Le  con- 
cours de  provifions.  3°.  Le  concours  de 
dates  on  Cour  de  Rome.  40.  Le  con- 
cours entre  Expédiants. 

§.  1.  Concours  par  Examen.  Nous 
appelions  ainfi  , le  concours  qui  le  ter- 
mine par  le  choix  d'un  fujec  reconnu 
le  plus  capable  après  l’examen  de  tous 
ceux  qui  ont  concouru.  Cette  voie  , 
pour  parvenir  aux  bénéfices , a été  in- 
connue dans  l’Eglile  jufqu’au  temps  du 
Concile  de  Trente  , où  les  l’ercs  af- 
lcmblés  cor.lidcranc  l’importance  des 
devoirs  qu’impofent  les  Cures  à ceux 
qui  en  font  pourvus , jugèrent  à pro- 
pos d’établir  la  voie  du  concours  pour 
ces  fortes  de  bénéfices.  Ils  firent  a cet 
effet  un  Réglement  qui,  quoique  fort 
long  , doit  être  rapporté  ici.  Nous  paf- 
iims  ce  qui  regarde  au  commencement , 
l’établifietr.cnt  des  Vicaires  , en  atten- 
dant que  la  Cure  loit  remplie  , nous 
en  parlons  fous  le  mot  Qcwmcndt- 

O: , juac  cela , l'iiyctjue  , K celui  qui  a 
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droit  de  Patronal  t nommera  dans  dix  jour», 
ou  tel  autre  temps  que  l'Evêque  aura  preferir, 
quelques  Lccléi ultiques  , qui  foient  capables 
de  gouverner  une  Eglilc  i & cela  , en  préfen- 
ce  des  CommilTaiies  nommes  pour  l’examen. 
Il  fera  libre  neanmoins  aux  ancres  perfonnes 
qui  connoirront  quelques  Eccléfuftiqucs  capa- 
bles de  eet  emploi  , de  porter  leurs  noms  , 
afin  qu’on  puillc  enfuite  faire  une  informatior* 
exacte  de  l’jgc , de  la  bonne  conduite , & de 
la  luffilance  de  chacun  d’eux  : Et  meme  fî  PE» 
véque  ou  le  Synode  Provincial  le  jugent  plus 
d propos,  fuivant  Pul.’ge  du  |Mjr*  , on  pourra 
faiie  lavoir  , par  un  mandement  public  , que 
Ceux  qui  voudront  ette  examinés  , aient  à le 


pré.vr.ter. 

Le  temps  qui  aura  etc  marqué  étant  paffé, 
toi. s ceux  dont  on  aura  pris  les  noms  feront 
examinés  pat  l'Evcquc»  ou  s’il  cft  occupé  ail- 
leurs par  Iod  Vicaire  Général,  & \ ai  crois  au- 
tres Examinateurs , ée  i on  moins  : & en  cas 
qu’ils  (oient  égaux  , ou  lînguliers  dans  leurs 
avis  , l'Evéqnc  ou  Ion  Vicaire  , pourra  fe  join- 
dre à qui  il  jugera  le  plus  à propos. 

A 1 égard  des  Examinateurs  , il  en  fera  pro» 
pôle  fîx  au  moins  tous  les  ans  par  l’Evcque, 
ou  fou  Vicaire  Général  , dans  le  Synode  du 
Dioccfc»  Iclquels  feront  tels  qu’ils  méritent 
fou  agrément  & fon  approbation.  Quand  il 
arrivera  que  quelque  E ,lilc  viendra  à vaquer, 
l'Evcque  en  ciioihra  trois  d'encreur  , pour  faite 
avec  lui  l’cxamci»,  & quand  un  autre  viendra 
à vaquer  dans  la  fuite  , il  pourra  encore  chci- 
fir  les  mêmes  ou  nuis  autres  tels  quM  vou- 
dra entre  les  ftx.  Se  ont  pris  pour  Examina- 
teurs, des  Maures,  ou  Docteurs  , ou  Licen- 
ciés en  Théologie,  ou  en  Droit  Canon  ■,  ou  ceux 
qui  paioitiont  les  plus  capables  de  cct  empioi 
entre  les  autres  Eccléfiaftiqucs  , /oit  féeuhers  , 
loit  réguliers  , même  des  Ordres  Mendiants  ÔC 
tous  jureront  fur  les  Saints  Evangiles  dç  s’en 
acquitter  tUcllcmcnt , fans  égard  a aucun  inté- 
rêt humain. 

Ils  fe  garderont  bien  de  jamais  rien  pren- 
dre ni  devant  ni  aprts  , en  va?  de  iVxtmen  i 
autrement  tant  eux- mêmes  , que  ceux  au  Ai  qui 
leur  donneroient  quelque  choie  encourront  fi- 
monie  , dont  ils  ne  pourront  etie  a b fou  s quVn 
quittant  les  Bénéfices  qu’ils  pollédoient  , mê- 
me auparavant , de  quelque  manière  que  ce  fur  , 
3c  demeurant  inhabiles  à tn  jamais  polErder 
d’autres.  De  toutes  lelquelles  choies  iis  feront 
tenus  de  rendre  compte  , non -feulement  devant 
Dieu  , mais  meme  , s’il  en  cft  btîoin , devant 
Je  Synode  Provincial  , qui  pourra  les  puait  fé- 
vercment  , à fa  difcrcuon  , s’il  fe  découvre 
qu'ils  aient  fait  quelque  choie  contre  leur  dsl* 
voix. 
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•L'-TWten  4c  im  amfi  tut , on  déclarer*  tout 
t'eus  «|i:  les  eunmut  'urs  auio'K  jüjjcs  capa- 
ble* , & propres  à gouverner  l'Lgu.c  vacance 
par  la  maturité  etc  leur  âge , leur*  bonnes 
inrcars  , leur  f*vo:r  , leur  prudence,  Si  coures 
les  autres  qualités  nccvilures  à cet  emploi.  Et 
entre  eux  tous  , l'Lvcqje  choisira  celui  qu'il  ju- 
gera préférable  par  ciel  lus  tous  les  autres  -,  Se  à 
celui- là  , 3c  non  à autre  lcra  conférée  ladite 
Eglife  par  celui  à qui  il  appartiendra  de  la 
conférer. 

Si  elle  cft  de  Patronage  Eccîcfiaftiquc , Se 
que  l'inditution  en  appartienne  à l'évêque  , Se 
non  à autre  * celui  que  le  Patron  aura  juge 
le  plus  digne  entre  ceux  qui  auront  été  appiou- 
Vc>  par  les  Lxaminucurs  , lcra  par  lui  prctênré 
à Piivêque  pour  être  pourvu  : mais  quand  i’inf- 
tkution  dev.aerro  f*i:c  par  autre  que  par  l’t- 
*è  juc  , alors  l’Evcquc  leul  , entre  ceux  qui 
feront  dignes , choilifa  le  plus  cligne  , lequel 
(cra  prélé  ce  par  le  Parroti  a celui  a qui  il  ap- 
partient ie  le  pourvoir. 

Q;'c  fi  PEgüié  eit  de  Patronage  lïiï  juc  , ce- 
lui ] i lèra  ptclêaté  pat  le  Patron  fera  exami- 
ne pir  les  memes  Commillaircs  députés  , com- 
me il  cil  dit  ci-dclTus  , Se  ne  lcra  point  admis 
s'il  n’cft  trouvé  capable.  Et  dans  tous  les  cas 
fufdits  , on  ne  pourvoira  de  ladite  Lgltic  au- 
cun autre  que  l'un  des  fufdits  examines  Se 
approuvés  par  Jdüits  Examinateurs , luivanc 
la  règle  ci-defTus  preferire»  fans  qu’aucun  dé- 
volu , ou  appel  interjette  , meme  p2r  devant 
le  Siégé  Apoflolftmc,  les  Légats  , Vice- Légats, 
ou  Nonces  dc.iit  Siège,  ni  ne-aui  aucuns  Lvc- 
ques  , ou  Métropolitains  , Primats  ou  Patriar- 
ches , puiiTê  arrêter  l'elfe  t du  rapport  deid.-.s 
Examinateurs , ni  empêcher  qu’il  ne  foit  mis 
à exécution  , autrement,  le  Vicaire  quel  Evê- 
que aura  d.-jj  commis  à Ion  choix  pour  un 
temps,  ou  qu'il  commettra  peut  être  dans  li 
fuite,  i m garde  , Se  conduite  de  l’Eglifc  Va- 
cante , n’en  fera  point  relire,  julques  à ce 
qu'on  l'en  ait  pourvu  lui- même,  ou  un  au- 
tre approuvé,  & clu  comme  dellus. 

Ec  toutes  provifio  is  ou  inilitutions  faites 
hors  de  la  forme  fufdite  , feront  tenues  Se 
eftimccs  fubrcptices  , fans  qu  aucunes  exemp- 
tions puiHeut  valoir  contre  ie  pré'.ent  Decret  , 
ai  aucuns  induits,  pmiL-ges  , piévenrions,  af- 
fectations , nouvelles  proviiions  , induits  accor- 
dés à certaines  Universités,  meme  juiqu'â  une 
certaine  fournie  , ni  quelques  autres  empêche- 
ments que  ce  loir. 

Si  néanmoins  les  revenus  de  ladite  Paroillc 
font  fi  petirs  , qu'ils  ne  méritent  pas  qu’on  * cx- 
J*ofc  aux  formalites  de  cet  examen  , s’il  n’y  a 
perlbnnc  qui  le  t>rr fente  i fubic  l’cx.imcn  , ou  fi 
à caufc  des  diileofions  , Se  des  radions  nui.i- 
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f-'ftxs  qui  fcrtneoii  mit  c.i  qiu-lqoîs  litux  , 1 
y avilit  litfu  île  cnindre  qu'il  ne  s'élevât  pif 
octaiion  ,1c  pin»  grands  bruits  & de  plus  grand* 
dénuées  ; pourra  l’Ordinaire,  li  avec  l'avis  de* 
Comr.tiflâircs  députes  il  le  juge  expédient  en  : s 
conscience  , omettre  ces  formalités,  & s'en  te- 
nir i un  autre  examen  particulier  , en  obtenant 
néanmoins  lîs  auttes  choies,  ci.  deltas  prelcrites. 

Et  li  même  dans  c i qui  cil  ci-dellus  marque 
touchant  les  formalités  de  l’examen  , le  Synode 
Provincial  trouve  quelque  ehofe  à ajouter,  on 
à relâcher , il  pourra  pareillement  le  faire. 

Dans  les  Pays  où  le  Concile  Je 
Trente  a été  reçu,  le  concours  a don*: 
lieu  pour  les  Cures  dms  la  forma 
que  prelcric  le  Kéglcmonc  dont  nous 
venons  de  parler  ; mtis  l’on  y a 
fouvent  agité  la  quclltnn  d:  l'avoir, 
fi  les  Vicairics  perpétuelles  qui  lotte 
à la  nomination  des  Ci'és  primitifs 
lont  lu  jette*  au  concours,  comme  les 
titres  des  Curés  indépendantes  ; le 
Pape  Pic  V.  conformément  à diffé- 
rentes décidons  de  la  Rote  & Décla- 
rations de  Cardinaux,  décida  qu’elles 
n’y  étoienc  pas  lujcttes  par  (à  Bulle 
du  mois  de  Novembre  1567.  ad  rxe- 
qatniam. 

Il  ne  parole  pas  que  dans  les  pays 
d’obédience,  le  concours  aie  lieu  pour 
d'autres  bénéfices  , fi  l’ort  ei*eptc 
quelques  Eglifes  Cathédrales  & Col- 
légiales oit  les  Prébendes  Théologa- 
les font  données  au  concours , ce  qui 
ne  fait  pas"  même  exception  en  un 
certain  fens,  puilqu’on  peut  mettre  ces 
bénéfices  au  nombre  de  ceux  qui , 
comme  les  Cures  , lotie  chargés  de 
fondions  importantes  , quoique  régu- 
lièrement ils  ne  l'oient  pas  fournis  à 
la  Loi  du  Concile. 

•»* 

Quelques  Conciles  Provinciaux  tenus 
en  f rance , dans  le  feizieme  liecle  , 
ont  adopté  le  Réglement  du  Concile 
de  Trente,  fous  certaines  modifications; 
mais  il  ne  paroi  t pas  que  ces  Conci- 
les aient  été  exécutés  long-  temps , dans 
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les  Provinces  mêmes  où  ils  furent  te- 
nus. Le  concours  a paru  dans  ce  Ro- 
yaume une  voie  nouvelle  de  pourvoir 
aux  bénéfices  , qui , fans  produire  les 
avantages  qu’on  s'cn  étoit  promis , 
tendoit  à l’anéqntiilêment  des  droics 
des  Patrons , & étoit  d’ailleurs  fujette 
à bien  des  inconvénients.  11  faut  lire 
ee  qu’en  dit  M.  Piales  , en  Ion  Trai- 
té des  Commcndcs,  tom,"  5.  p.  Jq.  & 
l’uiv.  L’art,  14.  de  l'Ordonnance  du 
«mis  de  Janvier  1 6tp.  paroît  cepen- 
dant fuppolcr  que  le  concours  croit 
en  u fige.  Le  Clergé  afiemblé  en  i<5jy. 
délibéra  s’il  étoit  avantageux  d’admet- 
tre le  concours  pour  les  Cures , mais 
les  avis  furent  li  partagés , qu’on  ne 
décida  rien  ; & depuis  lors  , il  n’en  a 
plus  été  queftion  ; ce  qui  joint  au 
témoignage  de  M.  Talon  , dans  la 
caule  de  l'Abbé  de  S.  Vaaft  , prouve 
que  de  Droit  Commun  le  concours 
11’a  pas  lieu  dans  le  Royaume. 

Toutefois  comme  le  concours  en  lui- 
même  a une  bonne  fin  , & que  d’ail, 
leurs  le  Royaume  eft  compofé  de  di- 
verfes  Provinces  où  nos  Rois  lailfent 
fubfifter  des  ufages  particuliers , le 
conc*ir$,  pour  les  Cures  tant  feulement, 
iméreffe  encore  notre  Jurilprudence  par 
rapport  à ces  pays  , qui  Ibnt  les  mê- 
mes où  le  Concordat  François  n’eft 
pas  exécuté  comme  dans  les  autres.  11 
peut  y avoir  encore  quelques  Dioce- 
jes  dans  le  Royaume  où  dans  le  même 
efprit  du  Concile  de  Trente,  l’efage 
du  concours  qui  n’eft  expreftemenc 
condamné  par  aucune  Loi  du  Royau- 
me , s’eft  confervé.  Les  réglés  de  ces 
différents  pays  fur  cette  matière  ne 
Jonc  pas  uniformes  , ni  même  confor- 
mes à celle  que  preicrit  le  Concile 
de  Trente,  quoique  peu  dilïéremes. 

Premièrement  en  Bretagne,  où  le. 
concours  n’a  lieu  que  pour  les  vacan- 
tes arrivées  dans  les  mois  du  Pape, 
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c”étoic  l’ufige  , .1  n'y  a pas  bien  long- 
temps ,queles  Eciiéfialliques , qui  voii- 
loienr  être  pourvus  des  Cures  vacan- 
tes aux  mois  Ju  Pape  , allaient  à 
Rome  pour  concourir.  Rien  de  fi  ex- 
traordinaire 6;  en  même  temps  de  fi 
defovamageux  aux  Eglifes  de  Bretagne; 
Jes  Prélats,  & les  autres  Ordres  de 
cette  Province , f/apé*  des  inconvénients 
de  cette  mrniere  de  pourvoir  aux 
Curet  firent  à ce  fujet  des  repréfenra- 
tions  avec  la  permiifion  du  Roi,  au 
Pape  Benoît  XIV.  peu  après  fon  élé- 
vation au  Pontificat.  Le  Pape  les  re- 
çut bien , & fit  expédier  une  Bulle  en 
dare  du  x.Oélobre  17 46.  portant  qu’à 
l’avenir , le  concours  pour  les  Cures 
de  Bretagne,  dont  la  vacance  arrive- 
roit  dans  les  mois  réfervés  au  S-.  Sié- 
gé , ne  fe  feroit  plus  en  Cour  de  Ro- 
me , mais  devant  les  Ordinaires  des 
lieux  où  feroient  fttués  ces  bénéfices; 
le  tout  fuivant  la  forme  preferire  par 
le  Concile  de  Trente  : à la  charge 
néanmoins , que  les  Evêques  feroient 
tenus  dans  les  quatre  mois  de  la  va. 
cance  de  ces  Cures , d’envoyer  à Ro- 
me leur  certificat  ou  arteftation  de 
celui  qui  auroit  été  trouvé  le  plus 
digne  pour  chacune  des  Cures  vacan- 
tes : fur  laquelle  atteftation  , on  feroit 
temj  de  faire  expédier  à la  Daterie 
dans  les  deux  mois  fuivants , une  (im- 
pie Signature  de  provifion  , en  faveur 
de  celui  qui  auroit  été  dénommé  dans 
le  certificat , & à faute  de  fatisfaire 
à ces  deux  conditions  & dans  le  temps 
prefcric,  les  Cures  feront  réputées  va- 
cantes , , & fera  libre  au  St.  Sicge  de 
les  conférer  à volonté. 

Sur  cette  Bulle , les  Evêques  de 
Bretagne  ont  obtenu  les  Lettres  Pa- 
tentes au  mois  de  Décembre  1740. 
cnrcgiftrées  au  Parlement  de  Rennes  , 
le  6.  Février  1741.  fous  ces  modifi- 
cations qu'il  eft  intéreflànt  de  connoirre 

four 


Digitized  by  Google 


CON 

pour  fl-  former  delà  Bretagne,  l’idée 
qu'on  doit  en  avoir  en  matière  de 
DilcipUne  Eccléfiaftique. 

“ Sam  que  le  terme  d’obcdience, 
,,  dit  l’Arrêt  d’enrcgillreitient , etnplo- 
„ yé  dans  U Bulle , puillée  être  tiré 
,,  à conféquence  ni  à prétendre  que 
,,  les  Libertés  de  l’Eglile  Gallicane , 
„ & les  maximes  du  Royaume,  ne 
,,  doivent  pas  avoir  lieu  dans  cette 
,,  Province , de  même  que  dans  les 
„ autres  pays  fournis  à la  domination 
„ du  Roi  ; & lims  qu’il  foit  rien  in- 
„ nove  aux  droits  dont  les  Collareurs 
,,  ordinaires  font  en  poflêllion , ni  pa- 
„ reiliement  en  ce  qui  concerne  U 
„ Dilcipline , les  formes  , les  ulages 
„ établis  dans  cette  Province , fuivant 
„ les  Loix  & les  Ordonnances  du 
„ Royaume  : comme  aulli  fans  apppro- 
,,  bation  des  énonciations  contenues  en 
„ ladite  Bulle,  en  ce  qu’elles  pour- 
,,  roienc  avoir  de  contraire  aux  réglés 
„ & ulages  obfervés  dins  cette  Provin- 
,,  ce , & ‘ fans  que  les  provilions  des 
,,  Cures  puilTeot  être  expédiées  autre. 
„ ment  que  par  fnnple  ftgnature  , ni 
,,  fujettes  à aucune  nouvelle  taxe  , fous 
,,  quelque  prétexte  que  ce  loir.  M. 
du  Cierge,  tom.  12.  p.  1429...  îqjj. 
& luiv. 

Peu  de  temps  après  cet  cnrégiltre- 
ment , l’exécution  de  la  Bulle  & des 
Lettres  Patentes  accordées  l’ur  icelle  fut 
traverlée  par  des  Ecclélialliques  qui , 
craignant  l’examen  de  leur  Evêque, 
continuèrent  de  le  faire  pourvoir  en 
tCour  de  Rome,  les  uns  per  oLitum , 
les  autres  par  dévolut.  Pour  arrêter 
le  cours  de  ces  entreprifes  , les  Evêques 
de  Bretagne  s’a drellerenc  au  Roi , qui 
rendit  le  il.  Août  1742.  une  Décla- 
ration enrégiltrée  au  Parlement  de 
Rennes  le  2?.  du  même  mois. 

Cette  Déclaration  ordonne,  en  21. 
articles,  que  le  concours  le  fera  dans 
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les  quatre  mois  de  la  vacance , gra- 
tuitement devant  l’Evêque  & fîx  Exa- 
minateurs , par  lui  choilis;  dont  deux 
feront  au  moins  Gradués  ; que  les  ori- 
ginaires de  la  Province  feront  feuls 
admis  au  concours , & en  cas  d’éga- 
lité de  mérite , les  originaires  du  Dio- 
cefe  où  efl  la  Cure  , feront  préférés. 
Pour  être  admis  au  concours , il  faut 
avoir  exercé  les  fonctions  Curiales  pen- 
dant deux  années  au  moins  en  quali- 
té de  Vicaire  , ou  dans  une,  place 
équivalente , ou  qu’il  ait  pendant  trois 
ans  travaillé  au  minillere  des  âmes  s 
& ii  l’alpirant  elt  d’un  autre  Diocelb 
que  celui  où  elt  la  Cure  , il  faut  qu’il 
prouve  quatre  ans  de  lervice  ; les  Evê- 
ques peuvent  néanmoins  accorder  des 
dilpenfes  aux  Gradués  en  Théologie. 
Ceux  qui  font  déjà  paifibles  poflelleurs 
d'une  Cure,  ne  peuvent  être  admis 
au  concours,  que  pour  une  Cure  plus 
importante  avec  la  permillion  fpéciale 
de  l’Evêque.  Nul  n’eft  adiqis  au  con- 
cours qu’il  ne  lâche  la  langue  B.etonc, 
quand  les  Cures  font  fltuées  dans  les 
cantons  où  on  la  parle.  Les  articles 
fuivants  qui  font  fort  longs , règlent 
la  forme  du  concours  pour  l’examen 
des  afpirants , & pour  le  choix  d’un 
d’entt’eux.  Le  Roi  finit  par  déclarée 
qu’il  ne  fera  rien  innové  en  ee  qui  con- 
cerne l’alternative  donc  les  Evêques 
jouiflfent  eu  Bretagne,  ni  pour  ledroic 
des  Patrons  Laies  ou  Ecclélialliques , 
ni  pour  les  maximes  & ulages.  reçus 
dans  la  Province  qui  feront  obfervés 
comme  par  le  paffé.  M.  du  Clergé, 
& le  Traité  des  Commend.  par  M. 
Piales , lot.  ch. 

L’Artois  étoit  fous  la  domination 
du  Roi  d’Elpagnc  , dans  le  temps  ds 
la  conclulion  du  Concile  de  Trente, 
d’où  vient  que  les  Décrets  de  ce  Con- 
cile concernant  la  Dilcipline  yfurenc 
reçus , & particuliérement  celui  qui 
Tomcl.  LUI 
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établit  le  concours  pour  les  Cure,\  Le 
pays  ne  fut  p'.*'  p'utôr  rentré  Tous 
l’ohciflance  du  Roi  que  les  Patrons  & 
Collateurs  intérieurs  reJameent  leur 
ancienne  liberté;  l’Afibé  & les  Reli- 
gieux de  S.  Va.ift,  appellcrent  d’une  Sen- 
tence du  Cunleil  d'Artni; , qui  étoit 
favorable  au  corcours.  Par  Arrêt  du 
Pa  lement  de  Paris  , rendu  fur  cet 
Dppel  le  ti.  Janvier  1660.  conformé- 
ment aux  concluliotu  de  M.  PAvocat 
Général  Talon,  il  fur  dir  en  infir- 
mant u Sentence , qu’il  leroit  pourvu 
aux  quitre  Cures  de  la  Collation  de 
l’Abbé  de  S.  Vaaft  , en  la  maniéré 
& lelon  les  formes  accoutumées  dans 
le  Royaume.  Autre  Arrêt  défavorable 
au  concours  , du  2i.  Janvier  1743. 
au  lujet  de  la  Cure  de  S.  George  en 
la  ville  d’Arras.  Après  ces  deux  pré- 
jugés, le  concours  paroiflfoit  devoir 
être  regardé  comme  aboli  en  Artois, 
au  moins  dans  la  partie  du  Diocefe 
d’Arras  , qui  ne  reffortit  pas  au  Par- 
lement de  Flandres.  L’Evêque  d’Arras 
pour  conferver  les  anciens  ufages  de 
ion  Eglife  , s’adicffa  au  Roi  qui  fur 
lés  reprélêntations  donna  une  Déclara- 
tion le  19.  Juillet  1744.  enrégillrée 
au  Parlement  de  Paris  le  17.  Août 
de  la  même  année. 

Le  premier  article  de  cette  Décla- 
ration eft  remarquable  en  ce  qu’il  por- 
te , que  toutes  les  Cures  du  Diocefe 
d’Arras  , dont  la  collation  & prélen- 
tatioit  appartiennent  à des  Collateurs 
ou  à des  Patrons  Eccléliaftiques  , & 
notamment  dans  la  partie  de  ce  Dio- 
cefe , qui  eft  comprilê  dans  le  Comté 
d’Artois , & du  relfort  du  Parlement 
de  Paris , continueront  d’être  confé- 
rées par  la  voie  du  concours , à l’ex- 
ception de  celles , qui  par  des  privi- 
lèges particuliers  ont  été  données  juf- 
qu’à  prelont  de  plein  droit  , par  les 
Collateurs. 
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Sans  rapporter  ici  la  difpofîtion  de* 
autres  articles  qui  règlent  la  forme  du 
concours  dans  le  Diocefe  d’Arras  , nous 
oblerverotis  en  général  fur  celui-ci, 
que  la  Déclaration  du  Roi  n’a  intro- 
duit en  Artois  aucun  droit  nouveau, 
qu’elle  n’a  fait  que  confirmer  celui  qui 
le  trouvoit  déjà  établi  par  des  titres  , 
ou  par  l’ufage  ; de  forte  qu’on  ne  pour- 
roit  l’oppoler  aux  Patrons  & Colla- 
teurs de  ce  pays  , qui  ne  font  jamais 
fournis  à la  Loi  du  concours , ou  qui 
juftifieroient  que  depuis  un  temps  im- 
mémorial , eux  ôc  leurs  prédé«.cfleurs 
ont  dilpofë  librement  des  Cures,  de 
leur  collation  ou  préfentation. 

Comme  la  rélérve  des  mois  n’a  pas 
lieu  en  Artois , le  oonenurs  eft  ouvert 
en  toute  vacance  , & les  Collateurs 
qui  font  fur  les  lieux  , expédient  le* 
provifions.  Le  concours  11e  nuit  pas 
au  droit  des  Gradués.  Le  furplus  «les 
dilpolicions  de  ce  Réglement  eft  afl'ez 
conforme  à celui  qui  avoir  été  fait  deux 
ans  auparavant  pour  la  Bretagne  ; it 
y a pourtant  quelques  différences  dont 
M.  riales  rend  railon  en  l’endroit  cité  ; 
le  même  Auteur  dit  , que  quoique  le 
concours  ait  été  introduit  dans  le  Dio- 
cefe de  Saint  Orner  , eu  même-temps 
& par  la  même  autorité  que  dans  celui 
d’Arras  , cependant  on  n’eft  pas  obli- 
gé de  le  conformer  aux  di (pont  ions  de 
cette  Loi  , paice  qu’elle  n’a  été  faite 
que  pour  le  Diocele  d’Arras , comme 
le  prouve  le  préambule  de  cette  même 
Déclaration.  M.  du  Clergé  , tom.  12. 
p.  1412.  & fuiv.  p.  1466.  & luiv. 

Le  concours  a lieu  aullï  dans  la  Lor- 
raine , pour  les  Cures  qui  vaquent 
dans  les  mois  réfervés  au  Pape.  Dans 
les  Diocelcs  de  Metz  , Toul  & Ver- 
dun, l’ufagc  eft  lors  de  ces  vacances , 
que  l’Evêque  fait  publier  dans  la  ville 
de  fon  ftege  , le  jour  où  il  y aura 
concours , lequel  étant  Uni  > l’Eve  que 
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donne  A£Ve  au  lu  jet  qui  a été  jugé  plus 
capable.  Sur  cet  Aûe  , le  fujet  obtient 
à Rome  des  Bulles  fans  difficulté.  Si 
l’Etêque  laifloic  palier  quatre  mois 
fans  donner  le  concours,  on  pourrait 
impétrer  la  Cure  en  Cour  de  Rome. 
Arrêt  de  Réglement  du  Parlement  de 
Metz  du  6.  Août  Déclaration 

du  19.  Avril  1674.  régiftrée  au  Par- 
lement de  Metz  le  J.  Juillet  1674. 
M.  du  Clergé,  tom.  la.  p.  141^.  rom. 
ïo.  p.  1300.  M.  Piales  , loe.  tit.  p. 
ISS. 

Le  concours  pour  les  Cures  efl  en- 
core reçu  dans  la  Franche-Comré,dtns 
la  Brefle , dans  les  pays  de  Gex , Bu- 
ey  & Valromeÿ , pour  la  partie  qui 
épend  de  l’Evêque  de  Geneve  trans- 
féré à Annecy , fans  préjudice  toute- 
fois du  droit  des  Patrons  , dont  les 
préfentés  font  toujours  préférés  à tous 
les  concurrents , pourvu  qu’on  les  trou- 
ve dignes.  Déclaration  du  11.  Aoûc 
j66i.  enrégiftrée  au  Parlement  de 
Bourgogne,  le  19.  Décembre  fuivanr. 
M.  du  Clergé  , tom.  12.  p.  1425. 
Obferv.  de  Duperrai  , fur  les  Loix 
Eccléf.  parr.  2. 

Le  même  concours  a lieu  auffi  dans 
le  Rouffillon  & dans  quelques  Dioce- 
fes  de  pays  de  Concordat  , comme 
nous  avons  déjà  obfervé  ; il  a lieu 
dans  la  Flandre  & dans  les  Pays  Bas, 
fous  les  modifications  remarquées  par 
Van-Efpen  , de  jur.  Eccl.  part.  1.  tit. 
aa.  cap.  1.  & par  M.  Piales,  loc.  cie. 

P-  '6?- 

Quant  aux  Vicairies  perpétuelles  , la 
Bulle  de  Pie  V.  n'a  pas  été  reçue  en 
France,  où  l’on  tient  pour  réglé, 
que  les  Vicairies  perpétuelles  ne  font 
pas  moins  fujettes  au  concours  que  les 
Cures.  M.  du  Clergé  , tom.  >2.  p. 
142  J.  & fuiv.  Cepêndant  quelques  Par- 
lements des  Provinces  où  le  concours 
a lieu  , ont  jugé  le  contraire , ibid. 
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Les  Patrons  EcdcliiRiques  peuvent 
obtenir  du  Pape  des  Induits  pour 
nommer  librement  aux  Cures  dans  les 
mois  réfervés  au  S.  Siégé.  Les  Parle- 
ments onc  égard  à ces  Induits.  M.  du 
Clergé,  tom.  iî.  p.  1428. 

Il  ne  paroit  pas  que  dans  aucun 
Chapitre  de  France,  on  foit  en  ufage 
de  donner  la  Théologale  au  concours 
par  l’art.  86.  de  l’Ordonnance  de  Biois, 
certaines  Chaires  de  l’Univerlîré  doi- 
vent être  données  au  concours.  V.  Vni- 
verfité , Degré'. 

S.  1.  Concours  de  Provisions.  V. 
Frvijîons.  Date. 

S.  3.  Concours  de  daté  en  Cour 
de  Rome.  V.  Date. 

S.  4. Concours  d’Expectants.  L’on 
voit  fous  le  mot  anteferri  la  préférence 
que  donne  la  elaule  de  ce  nom , aux 
Mandataires  qui  en  font  favorilês  dans 
leurs  mandats  ; en  parlant  du  concours 
des  provilions , meme  de  celui  des  Da- 
tes , nous  rappelions  auifi  certains  prin- 
cipes qu’on  peut  appliquer  aux  Expec- 
tants de  la  Cour  de  Rome , comme 
aux  autres  pourvus.  Mais  rien  de  fi 
inutile  que  la  connoifiance  des  Droit* 
ou  privilèges  des  Mandataires  Apofto- 
liques , depuis  l’abrogation  des  man- 
dats. V.  Mandat.  Nous  ne  parlons  donc 
ici  fous  cet  article  , que  du  concours 
des  Expeûants  connus  dans  le  Royau- 
me , fous  les  noms  de  Gradués , Brc- 
vecaires  & Indultaires. 

+ 

Il  cft  de  réglé , établie  par  le  Con- 
cordat même , que  dans  les  mois  de 
faveur  , les  Collateurs  ou  les  Patron* 
Eccléfiaftiques  ont  la  liberté  de  choi- 
fir  entre  les  Gradués  , qui  ont  fait  in- 
finuer  valablement  leurs  lectres  & leurs 
attellations  du  temps  d’écude  ; & que 
dans  les  mois  de  rigueur , ils  font  obli- 
gé» de  difpofer  des  bénéfices  vacants 
en  faveur  des  plus  anciens  Gradué* 
LUI  2 
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nommés.  V.  Graduel.  Qrand  il  arrive 
dans  ce  dernier  cas,  c’ell-à  dire  , à la 
vacance  d'an  bénéfice  dans  les  mois  de 
rigueur,  qu’il  y a concours  entre  des 
Gradués  nommés  en  la  même  année , 
le  Concordat  au  même  endroit , §.  fla- 
tuimus  de  Collât,  ordonne  que  les  Doc- 
teurs liaient  préférés  aux  Liccntiés , les 
Licentiés  aux  Bacheliers,  (faufles  Ba- 
chelicrs  formés  en  Théologie  , lelquels 
à caulè  de  la  faveur  de  l’étude  de 
Théologie  doivent  erre  préférés  aux 
Liccntiés  en  Droit  Canon , ) les  Ba- 
cheliers en  Droit  Canon  ou  Civil  aux 
Maîtres  ès-Arts.  Que  s'il  y a concours 
de  plufieurs  Do&eurs  en  differentes  Fa- 
cultés , le  Do&eur  en  Théologie  doit 
être  préféré  au  Doéleur  en  Droit  , le 
Doéleur  en  Droit  Canon  au  Doéleur 
en  Droit  Civil.  Le  Dofteur  en  Droit 
Civil  au  Dodeur  en  Médecine  , & la 
même  chofe  doit  être  nbfcrvée  à l’é- 
gard des  Licerriés  éc  des  Bacheliers. 
Qaand  la  concurrence  le  trouve  entre 
des  Gradués  de  même  Faculté  & dans 
le  même  degré,  on  doit  recourir  à la 
date  de  la  rumination  ou  du  grade  : 
& enfin  quand  il  y a concours  en  tous 
res  articles  , le  Collateur  peut  grati- 
fier celui  des  concurrents  que  bon  lui 
femble.  Tel  efl  le  Réglement  du  Con- 
cordat en  l’endroit  cite.  Voici  les  pro- 
pres termes  : 

O y»  verà  ad  bénéficia  in  mer  fins  Gra- 
duons nominatii  depuratis  , antitjuitri 
nominal  o conferre  feu  anritjuiorem  nomi- 
nal um  , qui  littéral  nomination!!  , tem- 
poris  , fiudii  & attefilationis  nobilitatis 
débité  infinuaverit  , pre fient  are  fieu  nomi- 
vare  teneantwr.  Concurrent  ibus  aueem  no- 
tninaris  ejitfidcm  anni  , Déflora  Licen- 
tiatii , Licentiatos  Baccalauréat  ( dcmprrs 
Baccalaureit  fiormatis  in  7 keotonca  , c/uos 
fiavore  fludii  Theolopici  , Licemiatii  in 
Jure  Canomco  , C ivAi  aut  Med/,  ina  pra- 
fiertn.loi  ejfie  decernimui)  Eaccalaureas 
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Juris  Canon" ci  aut  Civilil  Mapifiris  itt 
j4rtibui  praferri  votumui.  Concurrent)  b us 
anrem  plurimis  Dollar  lias  in  diverpi  Fa- 
culrattbui  Doclorem  Theolepum  , Dollars 
in  Jure  , Doüorem  m Jure  Canonico , Doc- 
lort  in  Jure  Civil i , Dottorem  in  Jure  Ci - 
vi li  , DoVtori  in  Aiedicina  praferendos 
tjfe  decernimut , (7  idem  in  Lieentiatis 
Cr  Ilaccalaureis  fiervari  dtbere  volumns. 

Et  fi  eifidem  Facultare  cr  gradi 1 con- 
currerent  , ad  datam  rcminarionn  fieu 
pradut  recurrendum  ejfie  volumus. 

Et  fi  in  emnibus  iis  ccncurrerent  , lune 
volumui  ejuod  Collator  "ordinarius  inter 
eefidim  concurrentes  pratificarc  poffit. 

Le  Concordat  fonde  donc  la  préfé- 
rence entre  les  Gradués , fur  trois  cau- 
fes.  1®.  L’Ancienneté.  20.  Le  Degré. 
3 e.  La  Faculté. 

1e.  L’ancienneté  ne  fe  compte  que 
de  la  date  de  la  nomination,  & non 
de  celle  des  degrés  ; elle  opéré  aujour- 
d’hui une  préférence  en  faveur  du  /im- 
pie M dire  ès-Arts  , fur  le  Doétçur  en 
Théologie,  quand  elle  ne  feroit  an  é- 
ri"itre  que  d’un  feul  jour.  Par  le  Con- 
cordat il  faudroit  au  M litreès- Arts , 
pour  jouir  de  cette  préférence , fur  le 
Dofteur,  une  antériorité  au  moins  d’ur.e 
année  :&  telle  ctoit  autrefois  la  Jurif- 
prudence  , ainfi  qu’il  paroîc  par  les 
paroles  de  M.  l’Avocar  Général  du 
Roi  , daus  une  caufe  rapportée  par 
Barder  , rom.  1.  liv.4.  ch.  13.  elle  avoir 
pour  fondement  , que  le  Concordat 
regarde  comme  également  anciens  , 
deux  Gradués  nommés  qui  ont  fait 
leur  cours  d’étude  en  meme  temps , & 
qui  après  leur  cours  d’études , ont  ob- 
tenu l’un  & l’autre  des  Lettres  de 
Nomination. 

On  pTCtendoir  encore  autrefois  que 
ce  n’éroir  pas  le  G adué  le  plus  ancien 
par  la  nomination  , mais  celui  qui 
avoir  le  p-crr.icr  notifié  au  Patron  ou 
au  Collateur  , cette  nomination  , qui 
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méritoit  la  préférence.  Cette  prétention 
éroic  contraire  au  Texte  meme  du 
Concordat  qu*on  peut  confuler.  L’in- 
tention du  Législateur  a été  non  d’af- 
fujettir  les  Gradués  à notifier  les  titres 
& capacités  , immédiatement  apte,  leur 
nomination  , & par-là  de  les  conlticuer 
en  des  frais  inutiles . mais  de  leur  aflù- 
rer  une  récompenfe  de  leurs  études , à 
chacun  à fon  tour  , en  fuivant  l’ordre 
de  leur  réception  , ou  plutôt  la  date  de 
leur  nomination.  11  (croit  fort  inutile 
qu’un  Gradué  , qui  vient  d’obtenir 
fes  Lettres  de  Nomination  , s’emptclVàf 
de  les  notifier  aux  Patrons  & aux  Col- 
lateurs  , & s’affiijertît  aux  frais  annuels 
de  la  réitération  , pour  obtenir  un  bé- 
néfice dont  il  ne  peut  être  pourvu  que 
longues  années  après,  c’eft  à dire,  lorf- 
que  tous  les  Gradués  plus  anciens  que 
lui , auront  été  remplis  de  leur  expec- 
tative. 

Mais  puifque  l’ancienneté  fe  compte 
aujourd’hui  du  temps  de  la  nomination , 
on  demande  fi  c’eft  du  jour  de  la  fup- 
pliquc  , ou  du  jour  de  l’expédition 
des  Lettres  de  Nomination  par  le  Gref- 
fier de  l’Univerfité  , qu’il  faut  compter 
l’ancienneté  d’un  Gradué  nommé  ? Oo 
doit  voir  fur  cette  queftion , ce  qui  eft 
dit  fous  le  mot  Gradués , à l’article  des 
Ltttrts  de  Numinatitn  11  eft  certain  que 
l’ancienneté  iè  compte  du  jour  de  la 
fupplique.  L’Arrêt  de  Réglement , dont 
parle  M.  d’Héricourt  en  la  penult.  édic. 
ch.  des  Gradués  , n.  8.  du  50.  Août 
1708.  n’a  pas  été  fuivi  par  un  autre 
du  même  Parlement  de  Paris,  du  9. 
Juillet  I72J-  Ce  dernier  compte  l’an- 
ricnncté  d’un  Gradué  , du  jour  de  la 
iupplique  , pro  Litttris  Komcnationis  , 
conformément  à la  Deliberation  d’une 
Aflemblée  de  l’Umvcrfi  é , dont  nous 
parlons  fous  le  moc  Gradués  Un  autre 
Arrêt  folcmnel  , rendu  au  Parlement 
de  Normandie  , îe  2.  Juillet  1 772. 
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pour  la  Cure  de  S.  Goi  ird  de  Rouen  , 
s’ell  encore  conformé  à cette  Délibé- 
ration. M.  Piales , dans  le  Supplément 
de  fon  Traité  de  l’Expeétaiive , toin.  5. 
ch.  $.  & 6.  p.  77.  rapporte  ce  dernier 
Arrêt  , avec  les  Conduisons  des  Gens 
du  Roi  , on  le  trouve  aulîi  dins  le  Re- 
cueil d’Arrêt  de  M.  Routier , p 42. 
M. du  Clergé,  tom.  10.  p. 412.  & fuiv. 

II.  Le  degré  forme  aullï  , au  défaut 
de  l’ancienneté  , un  titre  de  préférence; 
la  railon  en  eft  fenfible  ; un  Douleur 
eft  fuppofé  plus  inftruit  qu’un  Liccn- 
tié;  celui-ci , plus  qu’un  Bachelier , &c. 
L’exception  dont  parle  le  concordat , 
en  faveur  du  Bachelier  & mé  en  Théo- 
logie , à qui  il  donne  la  préférence 
fur  le  Licencié  en  Droit  .demande  qu’on 
fc  rappelle  ce  qui  eft  dit  fous  le  mot 
Bachelier  ; nous  n’en  dirons  rien  ici  ; 
nous  remarquerons  feulement  , avec  M. 
d’Hérieourt , lec.  ch.  n.  11.  que  le 
privilège  des  Bacheliers  en  Théolo- 
gie ne  peut  à préfent  leur  donner  un 
droit  de  préférence  fur  les  Gradués  qui 
font  Licentiés  dans  une  autre  Faculté. 

A l’égard  du  privilège  dont  jouif- 
fen:  les  Régents  &.  Profeflêurs  des  Uoi- 
verfités  , d’étre  préférés  à tous  Gradués 
en  concours  , à l’exception  du  Doéleur 
en  Théologie , il  faut  auffi  fe  rappel- 
ler  ce  qui  eft  dit  fous  le  mot  Gra- 
dués , qu’autrefois  les  Untverlîtés  n’ac- 
corjdoient  des  Lettres  de  Nomination 
qu’a  leurs  Suppôts  ; d’où  vient  que  le 
Concile  de  Bille  & le  Concordat  , fup- 
polanc  les  Profeflêurs  favorilês  par  cet 
ulage  , ne  les  dillinguem  pas  des  Eco- 
liers. Ce  même  ufage  ayant  cefl’é  , & 
le  nombre  des  Gradués  nommés  s’étant 
extrêmement  multiplié  , par  la  facilité 
des  Univerfiiés  à accorder  des  Let- 
tres de  Nomination,  les  Régents  ont 
réclamé  la  préférence  qui  leur  étoit 
due  : éc  voici  les  différentes  Loix  qui 
ouc  été  faites  en  leur  faveur  ou  à leur 
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occafion.  La  première  efl  l'Edit  de  que  fur  le  Certihcat  des  Principaux  des 
Henri  IV.  du  mois  de  Mai  1996.  par  Colleges  où  ils  auront  régenté  ; ils 
lequel  il  eft  ordonné,  arr.  4.  que  les  prendront  Aétc  du  Reéleur  de  l’Uni- 
Doiteurs  Bacheliers  & Ltcemiés  en  verlité , qui  fera  enrégiilré  au  Greffe 
Théologie  & Droit  Canon  , nommés  dud.  Confcil  , fans  frais  , à peine  par 
par  les  Univerlités  de  France  , qui  lefd.  Gradués,  de  déchéance  de  leurs 
auront  fait  ledures  publiques  dans  leurs  droits. 

Facultés  pendant  trois  ans  , ou  prêché  Avant  l’enrégiftrement  de  ces  Let- 
pendanr  le  même  temps  dans  les  villes  très  Parentes , le  Grand  Conleil  n’avoit 
murées,  feront  préférés  pour  les  bé-  aucun  égard  au  privilège  des  Régents 
rctices  vacants  aux  mois  de  Janvier  feptenaires. 

& de  Juillet , à tous  les  autres  Gra-  A l’imitation  de  l’Univerfité  de  Pa- 
dués  plus  anciens  nommés.  L’art.  J.  ris,  celle  de  Klieims  lit,  au  milieu  du 
accorde  le  même  privilège  aux  Maîtres-  dernier  fieclo , un  ftatut  par  lequel  elle 
ès-Arts , Gradués  nommés,  qui  au-  accorda  à ceux  de  les  Régents  , qui 
ronc  enfeignéWi  cours  de  Philol'ophie,  auroient  proft-fTé  pendant  lèpt  ans,  le 
pendant  trois  ans,  ou  qui  auront  ré-  privilège  d’être  préférés  à rous  les 
genté  l’efpace  de  cinq  ans,  d ms  une  Gradués  excepté  les  Doileurs.  Ce  flatut 
des  premières  claflés  des  Colleges  des  ayant  été  homologué  au  Paiement 
Univerlités  fameulbs.  de  Paris  en  1661.  a acquis  f-ice‘de 

Cet  Edit  ne  fut  point  obfervé  t mais  Loi  pour  tout  le  refT.  rt.  V.  Degrés. 
peu  de  temps  après  on  drclfa  les  arti-  Les  Régents  ieprei'aires  de  l'Uni- 
cles  pour  la  rél’ormaiion  de  l’Univer-  vcrlite  Je  Caen  jouiffenr  du  meme 
fttéî  l’un  de  ces  articles  porte:  Vt  Piivilcge  dans  la  Province  de  Nor- 
phtres  ad  docendum  invitent xr  Magijlri  tnandie , en  vertu  d’un  Arrêt  rendu  en 
yirtium , tjtti  per  feprermium  abfijue  in-  forme  de  Règlement  , fur  une  Ke- 
termijfttme  , citr'a  fraudent , in  celebri  quc.e  de  cette  Univcrfiré  , du  2q.  A ût 
Collegia  pxblicè  dacuerint  , préférant  xr  1699.  Œuvres  Poflum.  de  M.  d’Hé- 
immbxs  Graduait!  , ex  jure  nominatio-  ricourr,  tom.  1.  confulr.  }2. 

Hts  , exceptis  Dailoribus  in  Sacra  Théo-  L’art.  19.  de  l’Appendix  pour  la 
logia  tantum.  Doujat , in  fpecimen.  réforme  de  la  Faculté  des  Arts  de 
Ce  Réglement  fut  confirmé  par  Ar-  Paris,  accorde  à ceux  qui  auront  été 
rêc  du  Parlement  de  Paris  du  3.  Sjp-  Principaux  pendant  fept  ans  dans  un 
tembre  1J9S.  Mais  n’ayant  été  vérihé  College  célébré,  c’eft-a-dire , de  plein 
au  Grand  Confeil  que  cinquante  ans  exercice , le  même  privilège  qui  eft 
après,  c’eft-à-dire  , le  7.  Août  1648.  attribué  aux  Régents  Ibptcnaires  par 
Les  Lertrcs  Patentes  obtenues  à cet  l’art.  J4.  des  ilatuts  : Gpmnafiarcbt  tjui 
effet  par  l’Univerflté  ne  furent  enré-  per  feprem  annos  in  celebri  Collcgio  cum 
gtftrées  qu’à  la  charge  , que  pour  jouir  laude  txercuerint , eeicm  privilégia  cam- 
de  la  grâce  d’icelles  , lefd.  Mairres-ès-  prebendantur  in  beneficiarum  nominal ia- 
Arts  feront  tenus  régenter  pendant  fept  nibus  <jua  Preceptares  , cjut  per  tatidem 
années , et  Colleges  èfquels  il  y aura  annos  dacuerint.  Fontanon  , tom.  4. 
exercice  public  de  Grammaire , Rhé-  p.  454. 

torique  & Phdofophie  , ou  d’avoir  Cet  Appendix  a été  homologué  au 
enfeigné  pendant  led.  temps , ès  Colle-  Parlement  de  Paris  le  sy.  Septembre 
ges  où  te  feront  lefd.  exercices,  St.  de  l’an  1600. 
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Par  lu  Déclaration  du  mois  de  Jan- 
vier 1676.  le  Roi  confirma,  non-teu- 
lem  nt  le  privilège  des  Régents  fepte- 
naires  & des  Principaux  des  Colleges 
de  plein  exercice , mais  il  l’étendit  aux 
ProfelTeurs  en  Théologie  des  deux  Mai- 
fons  de  Soi  bonne  & de  Navarre  , fous 
la  même  condition  que  le  privilège 
n’auroic  pas  lieu  contre  les  Docteurs 
en  Théologie.  Œuvres  Pofthumes  de 
M.  d'Héricourt  10m.  4.  queft.  17. 

Enfin  , par  une  autre  Déclaration  du 
a 6 Janvier  1680,  le  Légiflateur  accor- 
de la  même  grâce  aux  Proleflêurs  en 
Doit  canonique  & civil,  & en  confé- 
quence  il  veut  qu’ils  foienc  préférés  pour 
le  droit  de  nomination  aux  bénéfices  , 
aux  autres  Gradués  , quoique  plus  an- 
ciens en  dégrés , excepté  aux  Docteurs 
en  Théologie  feulement , fans  nean- 
moins que  Icld.  Docteurs  puifTcnt  em- 
pêcher l’elfet  de  la  préférence  deldits 
ProfelTeurs  en  Droit  civil  & canoniq.  à 
moins  qu’ils  ne  l'oient  les  plus  anciens 
Gradués  de  ceux  des  Comendants  qui 
avoient  droit  aux  bénéfices  ; & en  cas 
de  concurrence  entre  les  ProfelTeurs  en 
Théologie,  ou  les  Pofefièurs ès-Arts , 
des  ProfelTeurs  en  Dioic  canonique  Ôc 
civil,  veut  que  le  plus  ancien  Gradué 
d’entr’eux  foit  préféré,  luivant  la  prio- 
rité de  là  nomination. 

En  exécution  de  ces  différentes  Loix  , 
il  s’élevoit  tous  les  jours  de  nouvelles 
difficultés  , tinc  fur  la  préférence  ac- 
cordée aux  Doétours  en  Théologie  lur 
les  Septénaires  , que  fur  celle  que  ceux- 
ci  prétendoient  lut  les  plus  anciens  Gra- 
dués ; pour  les  taire  ceflcr  , le  Roi  ren- 
dit une  Déclaration  , le  mois  d’Octo- 
bre  174/.  regiftrée  au  Pailement  de 
Paris  , le  c8  Novembre  fuivam.  Voici 
les  difpofitions  de  cette  nouvelle  Loi , 
divifee  en  fepe  articles  ; nous  en  rap- 
porterons le  préambule  , où  tout  ce  que 
nous  venons  de  dire  lé  trouve  rap- 
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pelle  , & de  plus  l’expofition  d’un  cas 
parriculier , dont  la  Iblution  avoit  paru 
prefqu’impolfible. 

Déclaration  Je  Louis  XK.  tjui  réglé 
la  préférence  entre  différents  Gradués 
prétendants  avoir  droit  au  meme  bénéfice. 

LOUIS  Pas  u Guet  il  Dut, 
Roi  01  France  *. t de  Navarre: 
A tous  ceux  qui  ces  préfentes  verront , falut. 
Quoique  dans  le  concours  de  ptnlicurs  Gra- 
dues nommes  fur  le  même  bénéfice  , le  droit 
commun  eût  donné  la  préférence  au  plus  an- 
cien , on  crut  néanmoins  dans  le  temps  du 
Concordat  pallc  entre  le  Pape  Léon  X.  ét  le 
Roi  François  I.  qu'il  étoit  jufte  d'avoir  quel- 
que égard  à la  différence  des  Facultés , & 1 
li  Supériorité  des  déércs  entre  les  concurrents 
dont  la  nomination  icroir  de  la  meme  an- 
née. Ce  fur  par  un  meme  motif,  & pour 
nuttic  entre  les  Gradués  une  diRinélion  tavo- 
rablc  à ceux  qui  fe  ieroient  les  plus  ennfacrés 
au  Service  c.u  Public,  que  lors  de  U téforma- 
tion  des  Statuts  de  notre  chere  Fille  l'Uni- 
verlité  de  Parts  , il  fut  jugé  à propos  de  donner 
un  avantage  à ceux  des  Gradués  qui  , non 
contents  d;  s’infltuirc  eux-mêmes  fc  le.  oient 
appliqués  à l'inftruéU  n des  autres,  en  exer- 
çant la  fonâion  de  P of-ffeur  dans  un  Col- 
lege célébré  p iant  fept  années  de  fuite  , fans 
inceruprij  1 & .ms  fraude.  Mais  en  leur  ac- 
cordant la  préférence  fçt  les  autres  Gradués  , 
quoique  nommés  avant  eux  , on  cnit  devoir 
excepter  les  Doétcurs  en  Théologie  de  fcite 
réglé  nouvelle  t & fi  dans  des  Articles  qui 
furent  ajoutés  en  l' innée  1 Acû.  aux  Statuts  de 
PU.iverfité,  on  etendit  le  privilège  des  Pro- 
fe fleurs  aux  Principaux  des  Collège,  célébrés, 
qui  .es  auroicm  gouvernés  avec  réputation 
pendant  I ru  a nées  confccutives , e-  ne  fut 
q r'arcc  la  m me  exception  qui  avoit  déjà  été 
tjitc  en  laveur  des  Docteurs  en  Théologie., 
C tx  qui  i'eaf  ign  • it  lais  les  Ecoics  pu- 
bliques ayant  paî  t au  Roi  notre  très  honoré 
Seigneur  V flilayeul  mériter  encore  une  at- 
tentent pi  .s  riiftinguée  , il  otdonna  pat  les 
Letri  s Patences  du  mois  de  Janvier  .<.7 1. 
que  dans  le  concours  entre  les  Prefeleeürs 
en  Théologie  & les  P-nfellcurs  aux  Arts  , le 
plus  ancien  pat  la  Prioiité  de  fa  nomination 
fc.oit  toujours  préféré i & à i’égard  des  Doc- 
teurs en  Théologie  qui  avonne  cté  exceptés 
si  u prie  lege  des  Pcolelléurs  le  des  principaux 
feptenaiccs , ces  Lettres  Patentes  conletvenc 
à _la  tenté  U picue  exception , mais  avec  est-. 
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te  •!  liticton  qu'il*  «w  po. arment  néanmoins 
empc.hcc  iMfit  de  U préférence  accordée 
aux  P ro  tri  leurs  3c  aux  Principaux , à moins 
qu'ils  ne  fuirent  les  plus  anciens  des  conten- 
d.ints  qui  avoient  droit  au  bénéfice.  Ces 
difpofitionS  » que  la  Déclaration  du  1 6. 
Ja:i  ier  J <*80.  appliqua  aux  Profêlleurs  en 
droit  civil  & canonique  , ont  fait  naître  une 
quuftion  qui  a paru  former  une  efpece  de  pro- 
blème pafjatt»  oiaole  en  matière  de  Jur. pru- 
dence : de  trois  concurrents  qui  affilent  au 
meme  bénéfice,  I un  ift  un  limjle  Mairrc- 
es- Arts  ; mais  le  plus  ancien  dans  l'ordre  de 
la  nomination*  le  lecond  clt  un  D-tV.ur  en 
Théologie , A:  '.e  plus  ancien  apres  le  Ma  rre  ès- 
art*G.  Mues,  il  commence  par  attaquer  directe- 
ment un  de  les  aiveriaires  avec  tes  armes  qui  lui 
font  propres , U fc  croyant  sur  de  le  vaincre, 
il  emprunte  cr.luite  le  droit  nu  meme  adver- 
saire , pour  combattre  par  icelui  le  dernier  de  fes 
concurrents.  Ainfi  * le  (impie  Miitre-cs-Arrs 
devant  avoir  la  préférence  fur  le  Docteur  en 
Théologie  , comme  plus  ancien  que  lu:  eu  no* 
uiiiui*n,  f it  enlincc  valoir  le  droit  de  ce 
Doct.ur,  comme  plus  ancien  que  le  Proie /leur 
fc  planaire , pour  ecaiter  ce  dernier  Graiué. 
Par  un  fcmblablc  railonnemcnt  , le  Docteur 
en  Théologie  Soutient  que  comme  il  remporte 
fur  le  Proie  ffc  ut  Septénaire  par  U prérogative 
de  Ion  ancienneté  , il  doit  auifi  l'emporter 
fur  le  Maitrc  cs-Arts  , qui,  quoique  plus  an- 
cien que  !c  Profellcur  Septénaire , cft  toujours 
oblige  de  céder  à ce  P.olèilèur.  Enfin  le 
ProrJliur  feptenaire . moins  ancien  Gradué 
que  le  Docteur  en  Théologie  , lui  oppofe  d'a- 
bord la  difpofition  des  Lettres  Patentes  de 
1 476  j qui  réduit  les  Docteurs  en  Théologie  à 
ne  pouvoir  faire  «liage  de  l'exception  établie 
en  leur  faveur  » que  ïorlqu'ils  ont  l’avantage 
de  l' ancienneté  fur  tous  les  contendants  ; Sc 
après  avoir  é'oigne  ainfi  ce  compétiteur , il 
croit  n'a  voit  plus  qu'une  vida  ire  facile  à rem- 
porter fur  le  Maitre-és  Arts , par  la  préféren- 
ce que  les  Statuts  de  i Uni  ver  lire  lui  allure  nt, 
même  fut  les  Gradués  les  plus  anciens.  C*cft 
ai.  1(1  que  par  un  cercle  de  rationnements  où  la 
condition  de  chacun  des  concurrents  paroit  de- 
venir la  meilleure  à fen  tour , U balance  de 
la  ÿuftice  eft  demeurée  fouvent  fufpcndue  en- 
tre des  droits  egalement  apparents  j eu  fi  elle 
a paru  panchcr  dans  un  temps  du  côté  des 
Docteurs  en  Théologie  , & depuis  du  :ô:c  des 
Profellcur  s (eptenatres  , la  diverlité  des  juge- 
ments n i fait  qu’augmenter  le  doute  & i in- 
certitude dans  cette  rmtiere.  Ce  n'eft  pas  fans 
raifon  que  le  public  attend  depuis  long  temps 
de  notre  autorité  la  réfolution  d'une  ques- 
tion fi  problématique  : mais  au  lieu  uco 
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chercher  le  dénouement  dans  les  railons  pref- 
qu'cgaîcincnt  fpécicufes  , que  la  fubtilité  des 
Jurisconsultes  a inngtnccs  pour  foutenir  les 
trois  partis  qu'on  peut  y pr  ndre  , nous  avons 
cru  devoir  les  envilager  avec  des  vues  fupé- 
rîctircs  6c  conformes  au  véritable  efprit  det 
Lois  , en  regardant  la  dbFéret.tc  nature  des 
bénéfices  qu'ri  s'agit  de  rempli/  , comme  un 
objet  encore  plus  digue  Je  notre  attention, 
que  les  différents  titres  de  préférence  que  cha- 
cun des  contendants  croit  pouvoir  oppofer  l 
lès  advcrlaircs.  C'cft  dans  cet  efprit  que  nous 
avons  cru  devoir  frire  une  diftinclion  impor- 
tar.tc  entre  les  bénéfices  qui  font  chargés  du 
foin  des  aines  , 6c  ceux  qui  ne  le  font  pas; 
fc  comme  la  counoilf.incc  de  la  Théologie  cft 
plus  nccciîaire  pour  exercer  dignement  les 
i’onclions  des  uns  , que  pour  policier  les  au- 
tres , la  qualité  de  Docteur  en  Théologie 
nous  a paru  devoir  l'emporter  à l’égard  des 
premiers  fur  la  faveur  que  méritent  les  Pro- 
fèflèurs  & les  Principaux  de  Colleges.  Nous 
les  dédommagerons  d'ailleurs  de  cette  préfé- 
rence, par  celle  que  nous  leur  donnerons  fur 
les  Docteurs  , Sc  même  fur  les  Profcffcurs  en 
Théologie , par  rapport  aux  bénéfices  qui  ne 
font  pas  à charge  d'ames  ; fc  ce  fcia  ainfi  que 
par  une  jnftc  compilation  d'avantages  réci- 
proques , félon  la  différente  nature  des  béné- 
fices , nous  aurons  la  fatisfaélion  de  pouvoir 
efperer  qu’ils  feront  tous  dignement  remplis. 
Nous  confi: nierons  au  furpius  les  réglés  gè- 
ne, aies  qui  Sont  établies  dans  cette  matière , 
en  conservant  la  préférence  attachée  a l'an- 
cienneté de  la  nomination,  foit  dans  le  con- 
cours de  PÎulieurs  Gradués  qui  n'auront  ni  la 
qualité  de  Docteur  en  Théologie  , r.i  celle  de 
profellcur  ou  de  Principal  Septénaire  ; foit 
lorsqu'il  s’agira  de  contendants  qui  auront 
également  l'une  ou  l'autre  qualité.  A ces 
eau  (es  & autres  considérations  à ce  mouvants, 
de  l'avis  de  noue  Confeil,  6c  de  notre  certai- 
ne fcience  , pleine  puilfancc  ôc  autorité  ro- 
yale , nous  avons  par  ces  préfcr.trs  lignées  de 
notre  main  , dit , déclaré  fc  ordonné , di- 
fons  , déclarons  fle  ordonnons  , voulons , 6c 
nous  plair,  que  l'Article  LIV.  des  Statuts  d* 
la  réformaiion  de  notre  cherc  Fille  l' Univer- 
sité départs  , faite  en  l'année  i;9t.  fc  l’Ar- 
ticle XVII.  de  l'addition  faite  aux  memes 
Statuts  en  l'année  1600.  comme  aulli  les  Let- 
tres Patentes  du  mois  de  Janvier  167$.  6c 
la  Déclaration  du  x6  Janvier  1680.  forent 
obfcnrcs  * 6c  voulant  faire  cclfirr  les  doutes 
fc  les  û’SficuIrés  qui  fc  font  élevé*  fur  leur 
exécution , avons  ordonné  & ordonnons  ce 
qui  fuir. 

Ait.  I.Lorfiju’un  béucûcc  1 chaxge  d'ames 

aura 
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aura  cié  requis  pu  piuluufS  Gr.uiués  ,*  eeiu 
qui  a *.ront  depuis  lept  années  accomplies  U 
qualité  de  Doékeur  ou  Protcllctir  en  Théolo- 
gie , feront  préfères  à tous  autres  Gradues, 
quoique  plus  anciens  qu’eux  , meme  à ceux 
qui  feront  Piofellçurs  aux  A.ts  , ou  Principaux 
dxs  Colleges  , ou  Profcllcurs  en  Droit  Ciril 
Se  Canonique  depuis  fept  années. 

Art.  1.  A l’égard  des  bénéfices  qui  ne  font 
point  à charge  r.'ames , les  Ptofclfcurs  ou 
Principaux  des  Colleges  célèbres  Se  de  plein 
exercice  , comme  aum  les  Profclfcurs  en  Droit 
Civil  5c  Canonique  , qui  auront  exercé  ccs 
fonctions  pendant  fept  années  co  tfécuiivcs  , 
faus  interruption  & (jus  fraude  , auront  la 
préférence  fur  tous  autres  Gradués  , quoique 
plus  anciens  qu'eux,  même  fur  ceux  qui  font 
dcpu!>  lèpt  ans  Docteurs  ou  Ptofclkurs  en 
Théologie* 

Art.  3.  En  cas  qu'un  bénéfice  à charge  d’a- 
mes  n'ait  etc  requis  par  aucun  Doit,  ur  eu 
ProfvlTwur  en  Théologie  de  qualité  marquée 
par  l'art.  1.  Ce  que  le  concours  n'ait  l.tu 
qu'entre  d'autres  Gradues  , les  Prof.lleurs  aux 
Arcs  ou  en  Droit  Civil  Ce  Canonique  , Se  les 
Principaux  des  Colleges , torique  les  uns  6c 
les  autres  auront  li.pt  années  d’ex.rcicc  , con- 
tinucront  a’érre  paicics  aux  Gradués , meme 
plus  anciens  qu'eut. 

Arc.  4.  Voulons  réciproquement , que  lorf- 
qu'il  Vagira  d’un  bcr*“n-c  qui  ne  fera  point  à 
charge  ü* .unes  , &:  qui  n'aura  été  requis  par 
aucun  des  Giaaucs  , ayant  le  privilège  porté 
par  l*art.  1.  la  préférence  continue  d'etre  don- 
née aux  Prof.rlf.urs  frprcaaircs  en  Théologie 
fur  tes  autres  Gruducs , a l'exception  néanmoins 
du  cas  où  il  fe  trouver  oit  un  Docteur  en 
Théologie  , qui  feroit  le  plus  ancien  en  no- 
mination de  tous  les  contcndants  ; auquel 
cas  il  fera  préféré  auxdits  Ptofelléurs  en 
Théologie. 

Air.  5.  Dans  tous  les  cas  où  les  privilèges 
portes  par  les  articles  précédents  doivent 
avoir  lieu  en  faveur  des  Gradués  , ayant  les 
qualités  marquées  par  leld.  articles,  le  plus 
ancien  en  nomma  ion  entte  ceux  qui  auront 
k même  privilège  , relativement  à la  nature 
du  bénéfice  contentieux,  fera  toujours  préféré 
aux  aut  es  , Ce  la  même  règle  kra  oblérvce 
encre  les  Gradues  qui  n'auro.it  point  de  pri- 
'tilcge. 

Ait.  t.  Ordonnons  que  la  préiente  Décla- 
ration fera  exccurce  , à compter  du  jour  de 
fa  publication  , m*-me  par  rapport  aux  béné 
fias  qui  aeroient  vaque  avant  lcd.  jour  , lorl- 
qu  il  n'y  aura  pont  eu  demande  formée  en 
jultice  à ce  fujet  » & à l'égard  des  demandes 
qui  aucoiciit  clé  formées  avant  lad.  publier. 
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tion  , Voulons  qu'dlei  i oient  jugées  felo  1 1 » 
Loix  Se  la  Turifprudcnce  qui  croit  obi’ecvcc 
avant  ccs  pritèntes.^ 

Art.  7.  Voulons  nu  fitrplus  que  les  di'po- 
fiti  > as  des  O .loiiiian  :cs  , E lits  , Déclarations 
Ce  R.*;leme'trs  concernât  le  temps  d'ecude  3c 
te  les  à ures  formalite»  ncc.-lTvircs  podr  obte- 
nir de»  degrés,  & nor.am  nenc  notre  Déclara- 
tion u 1 6.  Décembre  1736.  loient  exécutes 
félon  leur  forme  Ce  teneur,  fous  les  peines  y 
contenues. 

La  Déclaration  de  174 J.  a dérangé 
un  peu  l'économie  de  cette  lige  Loi, 
en  rendant  les  cures  & bénéliccs  à 
charge  d’ unes  non  lujetres  à la  réqui- 
fition  des  Gradués  nommés  dans  les 
mois  de  Janvier  & Juillet.  Voyez  Gra- 
dues. 

11  faut  voir  fous  le  mot  Septénaire, 
les  qualités  que  les  Régents  doivent 
avoir  pour  être  au  cas  Je  la  préféren- 
ce que  leur  donnent  les  Loix  que  nous 
venons  de  rapporter. 

Une  Déclaration  rendue  le  24.  Mars 
J734.  cnrégillrée  le  $.  Avril  luivant , 
ordonne  que  les  Maîtres- ès- Arts  en 
l’Univerftté  de  Rlieims  qui  auront  en- 
feigné  publiquement , & les  principaux 
qui  auront  gouverne  avec  réputation 
le  college  de  ladite  U.tiverfité  pendant 
fepe  années  confécutives  fans  interrup- 
tion & fans  fraude, feront  préférés  dans 
le  droit  de  nomination  à tout  autre  Gra- 
dué , quoique  plus  ancien  en  degré , 
excepte  aux  Dodeurs  en  Théologie 
feulement , contre  lelqucls  ladite  pré- 
férence n’aura  lieu. 

Voulons  en  outre  que  les  P.v.fdleurs 
en  Théologie  des  Chaires  de  S.  Patri- 
ce &deS.  Denis  do  notre  dite  Univerlité.... 
pendant  fept  années  fans  interruption  & 
lins  fraude,  jouilfent  des  mêmes  pri- 
vilèges que  les  Prof.fleurs  è;  Artsdelad. 
Univerfité  , ainfi  qu’en  jouüfem  les  Pro- 
feffeurs  en  Théologie  de  l’U.iiverfité 
de  Paris, par  préférence  à tous  autres 
Gradués , quoique  plus  anciens  , ex- 
ccpt^aulli  les  Dodeurs  en  Théologie 
Tome  1,  M m m in 


«4î  C O N 

feulement  , fans  néanmoins  que  lefdits 
Doileurs  puilll-nt  empêcher  l’effet  de 
la  préférence  des  Proteffeurs  en  Théo- 
logie & aux  Arts,  à moins  qu’ils  ne 
l’oient  les  plus  anciÿis  Gradués  de  ceux 
des  Contendants  qui  auront  droit  au 
bénéfice.  Et  en  cas  de  concurrence  entre 
les  Profefieurs  ès-arts  & les  Protcllcurs 
en  Théologie,  voulons  que  le  plus  an- 
cien Gradué  d’entr’eux  l'oit  préieré  lui- 
vant  la  priorité  de  fa  nomination.  V. 
Septénaire,  Faculté',  Univerfiti. 

111.  Quant  à l’ordre  qu’obierveleCon- 
cordat  pour  la  préférence  des  Facultés 
entr’elles  , il  cil  entièrement  conforme 
à l’idée  qu’on  fe  forme  des  unes  & des 
autres.  Pi  entièrement  la  fcicncc  de  la 
Théologie  ell  préférable  pour  des  Ec- 
clélïaftiques  à la  fcicnce  des  Décréta- 
les ; les  Décrétales  doivent  auffi  à leur 
égard , paffer  avant  les  Loix  de  Julti- 
nien  ; & celles  ci,  avant  les  Loix  d’Hy- 
pocrate.  A ce  nom , on  demandera 
pourquoi  faire  un  titre  de  privilège  aux 
Ecdéfialtiques , de  ce  qui  ell  , linon 
contraire  à leur  état , du  moins  tort 
étranger , quand  ce  ne  feroit  que  la 
Médecine  ? Outre  qu’on  ne  voit  plus , 
ou  que  très- peu  de  Clercs  qui  pren- 
nent leurs  degrés  dans  la  Faculté  de 
Médecine  pour  requérir  , il  faut  eon- 
fidérer  l’ancien  état  des  Univerfités  , 
ce  bel  ailêmblage  des  fcicnccs  divi. 
nés  Si  humaines  , dont  on  doit  aux 
Eccléfialiiqucs  l’étabüffcment  & mê- 
me la  confervation  jufques  bien  avant 
dans  le  XV.  fiecle  , temps  auquel  les 
Laïcs  ont  exclufivement  cultivé  les  fci.cn- 
ccs  d’un  exercice  extéiieur  Si  public  , 
comme  font  celles  du  Droit  Si  de  la 
Médecine.  Voy.  Droit  Civil  , Faculté, 
Ecole  , Dnivtrfiti.  Le  Concordat  ne  par- 
le pas  de  la  Faculté_des  Arts  , parce 
qu’on  n’y  palliait  que  pour  achever  Ion 
Qninqucnmum  dans  une  des  trois  Fa- 
cultés lupérieures.  V.  Degrés , Facultés . 
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Mornac  , fur  la  Loi  verè  tt.  §.  fi 
mitivr , li.  de  minor.'  & fur  l’Auth.  ha- 
bita , C nefil.propatr.  prétend,  par  l’au- 
torité de  quelques  Arrêts  , que  les  Gra- 
dués de  l’Univerfiré  de  Paris  doivent 
ê-re  préférés  aux  Gradués  des  autres 
Univerlités  du  Royaume.  Cette  préten- 
tion ell  juftitïée  par  l’antiquité  , la  cé- 
lébrité Si  même  la  régularité  de  l’U- 
niverfité  de  Paris;  mais  elle  ne  fe  léni- 
fient plus  aujourd’hui  dans  la  pratique: 
Quia  privilégia  Vniverfitatttm  al  eodem 
procédant  fonto.  Guinner  , in  Pragm.  S. 
ita  tamen , verk.  non  teneatur.  Probus, 
ikid.  Quand  donc  un  Gradué  de  l’U- 
niverfité  de  Paris  fe  trouve  en  concur- 
rence avec  un  Gradué  de  quelqu'autre 
Univerfité  du  Royaume  quecc  l’oit  , ce- 
lui ci  ell  préféré  , fi  les  Lettres  de  No- 
mination font  d'une  date  antérieure,- 
quand  même  l’antcriorïté  ne  feroit  que 
d’un  feul  jour.  Traité  de  l’Expcél.  par 
M.  Piales , tom.  j.  chapit.  18.  pag. 
3<Î8. 

Mais  l’on  demande  fur  ce  concours 
do  Gradués  de  differentes  Facultés  ou 
Univerlités,  d’où  le  prend  l’année  par 
rapport  au  cours  de  leurs  études  ? Cette 
quellion,  dit  M.  d’Héricourt  dans  une 
de  fes  confultations  , tom.  i.  p.  200. 
a donné  lieu  à trois  opinions  differentes: 
les  uns  prétendent  qu’elle  doit  commen- 
cer au  premier  Janvier  , à caufe  de 
l’Ordonnance  de  Charles  IX.  de  l’année 
1 }6j.  d’autres  dilent  que  c’ell  depuis 
le  commencement  du  temps  d’étude  jus- 
qu'aux vacances  dans  l’Univerlité  qu’on 
doit  compter  les  années  par  rapport  aux 
degrés.  D’autres  foutiennent  que  c’eft 
au  mois  d’Avril  qu'il  doit  commencer 
l’année  par  rapport  aux  grades.  Cei 
derniers , dont  le  fentiment  paroît  le 
plus  probable,  fe«fondent  Ie.  Sur  ce 
que  l’année  commençoit  au  temps  du 
Concordat  au  a J.  Mars  , dans  quelques 
endroits  ; au  jour  de  Pâques  dans  d’au- 
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très  î®.  Que  l’année  , pour  ce  qui  con- 
cerne le  tour  des  Gradués  à l’égard 
des  bénéfices  , commence  au  mois  ct’A- 
vril , & qu’il  efl  natuicl  que  le  Con- 
cordat pa.'j  t de  ceux  qui  font  Gra- 
dués dans  la  même  année , après  avoir 
fixé  l’année  pour  le  tour  des  mois, 
affuck's  aux  Guducs,  entende  parler 
de  l’année  telle  qu’il  l’a  déterminée  par 
rapport  aux  Gradués.  L’Ordonnance 
de  Charles  IX.  a été  faite  pour  fixer 
la  date  des  aides  &non  pour  rien  chan- 
ger pour  le  fond  aux  droits  des  parties. 
Or  (i  cette  Ordonnance  avoir  dû  être 
appliquée  aux  Gradués  , elle  auroit 
fait  préjudice  aux  Gradués  des  mois 
de  Janvier  . Février  & Mars,  qui  fans 
cette  Ordonnance , auroient  concouru 
pour  l’année  des  grades  , avec  les  Gra- 
dués des  neuf  mois  précédents  ; c’clt 
ce  qui  a déterminé  l’Auteur  des  Lift. 
Eccl.  & Bénéfic.  à fixer  l’année  pour 
le  concours  entre  les  Gradués  des 
differentes  Facultés  au  premier  Avril. 

Lorlque  deux  Gradués  qui  ont  des 
défauts  cflêntiels , requièrent,  en  vertu 
de  leurs  degrés , un  même  bénéfice  , 
l’un  & l’autre  font  exclus  ou  peuvent 
l’être  ; les  Juges  ne  manquent  point 
ordinairement  dans  ce  cas , de  débou- 
ter les  deux  concurrents  de  leurs  de- 
mandes , & d’ordomier  qu’il  fera  pour- 
vu à ce  bénéfice  par  qui  il  appartient.  " 
M.  du  Clergé  , rom.  io.  p.  410.  & fuiv. 
V.  Rétjuifttitn. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire , 
s’applique  au  concours  entre  les  Gra- 
dués , membres  & fuppôts  des  Urn- 
verfités  enrr’eux  ; relie  à parler  du  con- 
cours entre  ces  mêmes  Gradués  ûc  les 
trois  autres  fortes  d’Expeélanrs  cornus 
dans  le  Royaume  fous  - les  noms  d’io- 
Uultaires , de  Brevetaires  de  joyeux 
avénemenr  , & de  Brevetaircs  de  fer- 
ment de  fidélité. 

D’abord,  il  cil  conllint  que  l’ex- 
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pe&ative  de  l’induit  ell  préférée  à celle 
des  Gradués.  Cette  préférence  ne  (bnf. 
fre  plus  aujourd’hui  de  comcftation  ; 
mais  il  faut  lavoir,  que  torique  la 
Bulle  de  PaulIII.  fut  publiée, (v.  induit,) 
les  Gradués  prétendirent  que  dans  le 
cas  de  concurrence  entre  un  Gradué 
& un  InJultaire , le  premier  devoit  être 
preteré.  Une  Déclaration  du  18.  Janvier 
1J41.  apprit  aux  Gradués  le  contrai- 
re à cet  égard.  En  voici  les  termes  : 
“ Savoir  Liions  que  nous  délirants  , 
„ pour  le  bien  de  notre  Souveraine 
„ Jaflice  , rendre  ceux  qui  font  & fe- 
,,  ront  prépofiis  à l’adminiltration  d’i- 
„ celle,  plus  enclins  à y bien  faire 
„ leur  devoir , & étant  bien  recors  & 
„ memoratif  de  la  volonté  & inten- 
„ lion  de  notre  N-  S.  P.  le  P.  avons 
,,  de  notre  propre  mouvement , certai- 
,,  ne  fciencc  , pleine  puiffance  & au- 
,,  torité  Royale,  déclaré  & déclarons 
,,  que  notre  vouloir  & intention  a été 
„ & cil  , que  nofd.  nommés  foient 
„ préférés  auxd.  Gradués  (impies  & 
,,  nommés  des  Univerfué»  de  notre  Ro- 
,,  yaume.  „ 

Cette  Déclaration  fut  cnrcgillréc  le 
3 I . Janvier  de  la  même  année  au  Grand 
ConfeiL 

La  difgrace  du  Chancelier  Poyer, 
Auteur  de  cette  Déclaration  , fuicira 
des  Oppofants  fans  nombre  à fon  exé- 
cution. Les  Collateurs  ut  fur-tour  MM. 
les  Cardinaux  fe  joignirent  aux  Gra- 
dués , pluficurs  obtinrent  des  Lettres 
Parentes  pour  autorifer  leur  cppofnion. 
On  fe  pourvut  au  Grand  Conlèil  ; mais 
l'affaire  ayant  paru  très-importente  au 
Roi , S.  M.  l’évoqua  a fon  Confeil  privé, 
où  apres  une  pleine  difeuffion  clic  fut 
terminée  par  une  fécondé  Déclaration 
du  J J.  Mars  1S4J.  à l’avantage  des 
Induirai  res.  Depuis  lors,  le  droit  de 
tes  dercicrs  n’a  été  cor.reffé  que  dans 
quelques  caufcs  dont  les  Arrêts  ont  fervi 
M m m m x 
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à le  mieux  fortifier.  Louer , tom.  t. 
lcrt.  B , lom.  16.  n.  2.  Fevret , Trair. 
de  l’Abus,  liv.  3.  ch.  1.  n 9.  “ C’cfl 
lans  doute  , dit  M.  de  S.  Valier , Trait, 
de  l’Induit,  tom.  j.  p*  1 57.  par  l’a- 
vantage que  l’Induit  a d’être  un  droit , 
lin  privilège  royal  qu’il  a été  misau- 
dedus  du  droit  des  Gradués  : on  peut 
joindre  encore  à cet  avantage  celui  de 
l’ancienneté  , puifque  l’Induit  prend  fa 
date  de  la  première  Bulle  d’Eugene  IV. 
de  l’an  iqjt.  confirmée  par  Paul  111. 
au  lieu  que  le  droit  des  Gradués  cfl 
poliérieur  à cette  date,  foit  qu’il  pren- 
ne fa  nailfance  de  la  fellion  31.  du  Con- 
cile de  Balle  du  24.  Janvier  1438.  foie 
u’il  tire  fon  origine  de  la  Piagmatiq. 
u 7.  Juillet  1438.  foit  qu’il  loir  fon- 
dé lur  le  Concordat  de  Leon  X.  & de 
François  1.  de  l’an  i.Ji6.  „ Chopin, 
de  {.ter.  polit,  lib.  I.  lit.  J.  n.  18.  Re- 
naudin  , Trait,  de  l’Induit  , n.  10. 

Les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  don- 
ner aux  Induliaires  la  préférence  fur 
les  Gradués , l’ont  fait  accorder  aux  Bre- 
vetaircs , parce  que  les  uns  & les  autres 
font  nommés  par  le  Koi.  1.1  .is  les  Gra- 
dués ont  cet  avantage  fur  les  Bre- 
vetâmes , que  leur  expectative  étant  fa- 
vorifée  du  Decret  irritant  , ils  ont  fis 
mois  pour  requérir  ;eulbrre  que  fi  dans 
ccr  intervalle  le  Collatcur  avoir  con- 
féi é jure  Utero  , leur  requilition  rendroït 
” cetfc  collation  caduque;  au  lieu  que 
les  Brevetaires  font  obligés  de  requé- 
rir avant  que  le  Collateur  ait  conféré 
librement,  (v.  Eépuifuson , Brevet  : ) 
de  maniéré  que  fi  un  Collateur  a dil- 
pofé  librement  d’un  bénéfice  qui  a va- 
qué dans  un  mois  affrété  aux  Gradués, 
avant  que  le  B.-evetaire  ait  fait  fa  ré- 
quiiition  , cet  Expcélant  n’a  aucun  dreic 
au  bénéfice,  quoique  la  collation  libre 
de  1 Ordinaire  vienne  à tire  annullée 
pir  la  téqnifition  d’un  Gradué  dans  les 
lix  mois  de  la  vacante. 
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Il  s’enfuit  donc  que  dans  le  concours 
d’un  pourvu  , jnre  libéra , premier  en 
date  , d’un  Brevetairc  & d'un  Gradué, 
ce  dernier  doit  l’emporter  : c’ell  ce 
qui  lut  établi  & jugé  dans  une  caufe 
plaidéeau  Grand  Conleilen  1752.  L'Ar- 
rêt qui  intervint  lur  les  Conciufions  de 
M.  l’Avocat  Général  de  Tourny , elt 
du  2.  Décembre  1752.  & rapporté  par 
M.  l’iales , loc.  cie.  chapitr.  13.  pag. 
430. 

Dans  le  cas  de  la  concurrence  entre 
un  lndultaire  du  Parlement , un  Bre- 
vet aire  de  joyeux  avénemenr  ou  de  fer- 
ment de  fidelité,  l’indulcaire  du  Parle- 
ment clt  préféré,  parce  l’Induit  ell  un 
droit  plus  ancien  que  les  Brevets , éc 
parce  qu’il  y a un  Décret  irrirant  des 
collations  faites  au  préjudice  des  ln- 
dultuircs , qui  ne  le  trouve  pas  dans  le 
biever  de  joyeux  avénemenr  ou  du  fer- 
ment de  fidelité.  On  rapporte  cepen- 
dant des  anciens  exemples  contraires 
dont  on  peut  voir  les  mo.ifs , ainli  qve 
les  caufes  générales , de  routes  ces  n.  c- 
ferences  , entre  Gradués,  Indultaites  , 
Brcv  etaires  exaélerr.ent  dilcutés , d ti.j 
le  Traité  des  Dr.  du  Roi  , lur  les  Be- 
nefie.  tom.  2.  prg  34J.  & fuivant  pag. 

5M- 

A l’égard  des  Brevetaires  entr’iujr  , 
le  brevet  de  joyeux  avènement  d<it  être 
préféré  à celui  de  ferment  de  fidélité  , 
parce  que  les  Lettres  Patentes  pour  l'c- 
tabüflement  du  premier  ont  été  enré- 
gifirées  plus  de  vingt  ans  avant  celles 
du  lécond  , & parce  que  la  marque  de 
la  joie  publique  pour  l’avénemem  d’un 
Prince  a la  courrr.ne  , doit  être  pré- 
férée  à la  reconnoi fiance  du  particulier, 
qui  a prêté  le  ferment  entre  les  mains 
du  Roi.  Loix  Eccl.  ch.  des  Brevetaires, 
n.  12.  ij.  & 14.  Recueil  de  Jur.  ver  b. 
Brevet , n.  10. 

Nous  n’avons  pas  parlé  ici  de  la  pré- 
férence accordée  aux  Mandataires  lue 


Digitized  by  Google 


CO  N 

les  G'adués  par  le  C-  cordât  , tr.  de 
mandat  is  aip«jlo!iiis  , S.  dcclarautn.  11 
is’eit  p'us  qui llion  de  ces  mandats  dans 
le  Royaume.  V.  Mandat. 

CONCUBINAOE  le  prend  aujour- 
d’hui parmi  nous  pour  le  commerce 
charnel  d’un  homme  & d’une  femme 
libres , quoiqu’on  donne  aulfi  quel- 
quefois ce  nom  à un  commerce  adul- 
térin. 

Suivant  le  Drnir  Canonique  , le  con- 
cubinage eit  expreflèment  défendu  : on 
pourroit  conclure  Je  quelques  anciens 
Citions , qu’il  étoir  autrefoi;  toléré  par- 
mi les  chrétiens  ; h qui  non  b .ber  uxo- 
rem  er  pro  uxore  coucubmam  h. lier  , à 
communion e non  repeil.trter  : tamen  , ut 
ur.itts  mulitris , nut  sexcris , a ut  coït- 
cubmx  fit  ccujnnilionc  contait to.  C.  is 
qui  , dtfi.  54.  Mais  cela  le  doit  enten- 
dre Je  certains  mariages  qui  le  ftiloienr 
auncfois  avec  moins  de  Iclrmi.ités  : ibi 
loqititur  qttando  non  confiât  de  nsntuo  con- 
Jtnfit.  Clefi.  in  tod.  Competent  il  ut  dite, 
dit  S.  Auguflin,  fvrntcuri  1 obis  non  li- 
ât , fujficiunt  vobis  uxoret.  slttdta t Dent; 
fi  vos  furdi  cjlis  , étudiant  Angeli  , fi 
vos  contenir, itis.  Concubin.ss  babere  non  li 
cet  vobis  , ttfi  non  hiibetis  uxoret ■ Tumen 
non  li  cet  vobis  habcec  corn  ni  mus  quas  pof- 
tea  dimittatis  <$■  ducaris  nxores.  Tanto 
mens  dantnalio  trie  vobis  , fi  volneritis 
b, être  nxores  <ÿ-  concubin.ss.  Palea  , ibtd. 
Ces  detcnles  regardent  les  chrétiens  en 
général,  tant  Laïcs  qu’K.cléfialtiqxes. 
.Ces  derniers  ne  peuvent  y contrevenir 
fans  un  plus  grand  Icandale.  C.  interdi- 
xit , difi.  ta.  C.  cum  omnibus.  C.  voltt- 
tnus.  C.  fiaminas  , dijl.  il.  C.  I . cum 
’multis  ftej.  de  cobabit.  Cleric.&  mulierib. 
V.  Celibut. 

St  vers  le  dixième  ftccle  on  vit  à 
cet  égard  de  grands  abus  de  la  part 
du  elerpe  , comme  n*us  dilons  tous  le 
mot  Célibat , on  tâcha  aulïitôr  a y re- 
médier par  dtllerentes  peines.  Les  Con- 
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elles  défert lirci  t au  peuple  d’cnicud.e 
la  Melle  d’un  P. être  concubin  site  , de 
ordonnèrent  que  les  Prêtres  qu^lé.oicut 
convaincus  de  cc  crime  Ibroiont  dépolés. 
Dans  la  fuite  le  nombre  des  Clercs  con- 
cubinaires  n’étant  plus  fi  grand  , on  fe 
borna  a les  priver  du  revenu  de  leurs 
bénéfices  pendant  trois  mois  , & 

s’ils  s’obftinoient , des  bénéfices  même?. 
CV'Il  la  difpofirinn  du  Concile  de  Bille, 
qui  ordonne  la  peine  d’excommunica- 
tion contre  1cj  Laïcs.  Le  Concile  de 
Trente  encore  plus  indulgent:*  a fait  un 
Réglement  fur  cette  matière  , li  fT.  25. 
de  refi  c.  14.  par  K quel  ap:è-  une  pre- 
mière mor.irion  , ils  loin  IcuLmcnt  pri- 
vés de  la  troiltcme  partie  des  fiuits  s 
après  la  leconde,  ils  perdent  la  tota- 
lité des  fruits  & font  lufpendus  de 
toutes  fondions;  après  la  troilicine , 
ils  font  privés  de  tous  leurs  bénéfices 
& ülfices  Eccléfiafliques  , & déclarés 
incapables  d’en  pofféder  aucun  ; en  ers 
de  rechute  ils  encourent  l’excommu- 
nication. Défenfes  aux  Archidiacres  . 
Doyens  & autres  , de  connoîrre  de  ces 
matières  dans  htfquellcs , au  lurplus , les 
Evêques  peuvent  procéder  fans  forme 
ni  ligure  de  procès  , fur  la  lèulc  cnn- 
noillancc  certaine  du  fait . Oui  fine  fire- 
pitn  cr  figura  jndicii  , çr  Jolafabli  ven- 
tait injpeila  , procèdent  pojjint. 

A l’égard  des  Clercs  qui  n’ont  point 
de  bénéfices  ni  de  pcnlions  , le  Con- 
cile veut  que  les  Evêques  les  punilfenc 
par  differentes  peines  , lui  va  ne  la  na- 
ture & les  circonllances  de  teur  crime. 

Le  même  Concile  de  Trente,  l'cff. 
24.  ch.  8.  de  ref.  matr.  a fait  un  pa- 
reil Règlement  contre  les  Laïcs  con- 
cubir.aires  , & ordonne  que  les  Evê- 
ques les  avertiront  par  trois  lois  de 
quitter  leur  mauvais  commerce  , lous 
peine  d’excommunication  & de  plus 
grande  peine  s'il  y cchet  , fans  dit- 
lin&ion  d’etat  ni  de  ilxe. 
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Les  derniers  Conciles  Provinciaux 
de  Narbonne,  Kouen , Rlieims , Tours , 
lîourggi  & Aix  , ont  confirmé  & renou- 
velle ces  Réglements  du  Concile)  de 
Trente.  M.  du  Clergé  , tom.  5.  p.  <>54. 
& fuiv.  tom.  6.  'p.  94.  6c  luiv.  tom.  10. 
p.  5i-  & luiv. 

Par  le  Concile  de  Nicéc  il  fut  dé- 
fendu aux  Clercs  de  garder  des  fem- 
mes qu’on  appellent  alors  J ons-introdui - 
tes  , fuper  sndstcije  , pour  vivre  avec 
eux  dans  le  célibat.  V.  A&apctts , Clerc. 

4* 

La  difpofition  de  la  Pragmatique  qui 
adopta  le  Décret  du  Concile  de  Bille 
contrôles  concuhinaires  Clercs  & Laies, 
& qu’a  confirmé  ie  Concordat  , doic 
ferv'ir  plutôt  que  le  Concile  de  Trente 
de  réglé  en  cette  matière  dans  nos 
Tribunaux. 

Or  le  Concordat  , conformément  à 
la  Pragmatique  , prononce  contre  les 
Clercs  concubinaires  les  mêmes  peines 
que  le  Concile  de  Balle.  1°.  Que  le 
concubinairc  public  fera  privé  pendant 
trois  mois  de  la  perception  & jouif- 
fance  de  tous  les  fruits  de  fes  bénéfices. 
a0.  Que  ces  fruits  feront  appliques  par 
les  Supérieurs  , aux  réparations  ou  au- 
tres uiages  utiles , aux  Eglilês  des  lieux 
oit  ils  font  perçus.  j°.  Que  dès  le  mo- 
ment que  le  Supérieur  Eccléliaftique 
aura  connoilTance  du  détordre , il  iera 
tenu  d’avertir  le  coupable  de  renvo- 
yer fa  concubine  fans  délai , & de  le 
priver  de  tous  les  bénéfices,  s’il  n’obéit 
pas , ou  fi  apres  l’avoir  renvoyée  il  en 
prend  une  autre.  40.  Que  tous  les  con- 
cubinaires publics  feront  incapables 
d’être  pourvus  d’aucuns  offices  ou  bé- 
néfices , fans  dilpenlé  de  leurs  Supé- 
rieurs. y.  Que  cette  difperfene  pourra 
être  accordée  qu’à  ceux  qui  , après 
avoir  renvoyé  leurs  concubines , au- 
ront donné  des  preuves  imnil’cfies  du 
changement  de  leur  yie.  6°.  Que  li 
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après  cette  dilpenle  ils  retombent  dan» 
leurs  premiers  dèfordres , ils  feront  in- 
habiles pour  toujours  à toutes  fortes  de 
dignités , offices  & buiefice».  7U.  Qu’on 
doit  entendre  par  concubinaires  pu- 
blics non  feulement  ceux  qui  auront 
confeilé  en  julttce , ou  qui  auront  été 
juridiquement  atteints  &.  convaincus 
de  leur  crime,  ou  dont  le  concubina-  _ 
ge  cft  fi  public  & fi  notoire  par  l’é- 
vidence du  fait  , qu’il  ne  peut  être 
contefté  lous  quoique  prétexte  que  ce 
doit , mais  encore  ceux  qui  retiennent 
chez  eux  des  femmes  fulpcéles  ou  de 
mauvailé  réputation  , ap^ès  que  le  Su- 
périeur les  a inutilement  avertis  de  les 
congédier.  V.  le  root  ci  après. 

li  lcmble  par  tout  ce  que  l'on  vient 
de  voir  , que  les  Evêques  font  en 
droic  de  connoitre  feuls  du  crime  de 
concubinage  , & contre  les  Clercs  6c 
contre  les  Laïcs.  A l’égard  des  Clercs, 
la  chofe  n’cft  pas  contellée  même  par 
les  Collateurs  , qui  pour  la  deftiru- 
tion  des  bénéfices  pourroient  oppoler  la 
maxime  ejets  eft  devienne  csejus  cft  ittfti- 
tHtre  ; mais  plulieurs  Arrêts  ont  jugé 
que  le  concubinage  des  Clercs  eft  un 
cas  privilégié  dont  le  juge  Royal  peut 
conn-.iître  aeffi  , quand  il  cft  mêlé  d’a- 
dultere  , d’incefte  , rapt  de  force  ou 
de  fedudion  , ou  enfin  d’autre  crime. 

M.  du  Clergé,  tom.  7.  p.  $12.  julq. 
>40.  Boni  face  , tom.  3.  liv.  1.  tic.  3. 
cb.  z- 

Quand  ce  font  des  concubinairc? 
Laïcs , l’ulage  cft  que  le  Juge  d’Eglife 
n’en  peut  connoitre  , quoique  telle 
n’ait  pas  toujours  été  la  Jurilprudence 
du  Royaume  : ainfi  que  le  prouvent 
la  Pragmatique  6c  le  Concordat , fur 
lequel  Kcbufte  cite  un  Arrêt  rendu  au. 
Parlement  de  Paris  en  1.J43.  contraire 
à l’ulage  prélén^. 

Il  en  faut  dire  autant  des  concubi- 
nes. Par  la  Pragmatique  & le  Cou* 


Digitized  tfy  Googlç 


CON 

cordât , ainti  que  par  les  Décrétales  & 
le  Concile  de  Trente  , le  Juge  d’Egül'e 
feroit  fondé  à procéder  contre  elles  ; 
ces  Loi»  lui  en  font  même  un  devoir; 
cependant  on  ne  fouffriroic  plut  cette 
procédure  , à moins  que  U concubine 
ne  fût  Rcligieulé.  M.  du  Clergé,  tom. 
7.  p.  61  J.  & luis',  les  Curés  & les  Evê- 
ques doivent  dans  ces  cas , qui  intéref- 
fent  toujours  leur  m mi  titre , provo- 
quer celui  des  Gens  du  Roi  prépofés 
pour  pourl'uivre  la  punition  des  cri- 
mes qui  violcnc  les  Loi*  & les  bon- 
nes mœurs. 

Les  jugements  rendus  contre  des 
Clercs  concubinaires  doivent  être  pré- 
cédés des  moni lions  requîtes  , & ne 
font  exécutoires  par  proviiion  qu’en  ce 
qui  regarde  les  mœurs  , comme  fuf- 
penl'e  , prifon  , & non  en  la  privation 
des  fruits  du  bénéfice  , ou  du  bénéfice 
même.  Duperrai  lur  le  Concordat , 
p.  jyo. 

CONCUBlNAlRE  , Concubine. 
Dans  la  rigueur  du  Droit , on  ne  de- 
vroit  appeller  coneubinaire , que  celui 
qui  retient  une  concubine  dans  la  pro- 
pre miil'on.  Balde,  in  Auth.  licet  con- 
cubinaut.  ft".  dt  et  ne «b.  Mais  parmi  nous 
où  le  concubinage  elt  défendu  , on 
donne  ce  nom  à quiconque  vit  mal  avec 
une  femme  , foie  qu’il  la  retienne  citez 
lui , ou  qu’il  la  voie  ailleurs.  Concile 
de  Trente,  fefT.  24.  c.  8.  dt  rtf.  m/ttr. 
C.  14.  fc(C  a J.  On  appelle  Concubine  , 
la  femme  qui  fc  prête  à ce  mauvais 
commerce. 

On  diltingue  les  concubinaires  pri- 
vés & ceux  qui  font  publics.  Le  Con- 
cile de  Balle  entend  par  ces  derniers , 
non  feulement  ceux  dont  le  concubi- 
nage elt  conftaté  par  fentence , ou  par 
aveu  lait  devant  un  Juge,  ou  par  une 
notoriété  fi  publique  qu’il  ne  putlfe  être 
caché  par  aucun  prétexte , mais  encore 
celui  qui  entretient  une  femme  diffqj 
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mée  5s  fufpeéle  d’incontinence  , & qui  1 
après  avoir  été  averti  par  Ion  Supé- 
rieur , rcrùfe  de  la  quitter  : Publia  xu- 
tem  inrtllieendi  funt  non  folum  hi  quo- 
rum cencubmarui  per  [entent  iem  une  1 on- 
[ejfionem  in  jure  [ailem  , [eu  per  rei  evi- 
dentum  , que  nulle  poffit  t cr priver f et  ionc 
celer 1 , net  or  eus  ejf  ; [ed  qui  mulicrem  de 
incontinentie  [u[peil.tm  er  dijf.tmxtem  te - 
net  , <^r  per  [unm  Supertorem  admonitus  , 
tp[tm  cum  ejfellu  non  dtmittit. 

+ 

La  dillinction  que  fait  te  Concile  de 
Balle  entre  les  concubinaires  publics  & 
privés , a été  adoptée  par  le  Concor- 
dat comme  on  peur  voir  ci-delTus  ; 
mais  les  difficultés  que  trouvent  tou- 
jours les  notoriétés  de  fait , fur  touc  en 
cette  matière  , font  qu’on  ne  regarde 
dans  les  Tribunaux  pour  vrais  concu- 
binaires publics  , que  ceux  contre  qui 
il  y a une  notoriété  de  droir.  V.  au 
mot  Communion  , le  cas  particulier  du 
Dictionnaire  de  Pontas.  Les  Eedéfiaf- 
tiques,  fans  avoir  contre  eux  cette  der- 
nière notoriété,  peuvent  être  pourfui- 
vis  par  leurs  Evêques  , pour  le  fean- 
dale  qu’ils  caufent , & condamnés  après 
les  monùions  & les  informations  re- 
quîtes aux  peines  prononcées  par  le 
Concondat. 

CONCURRENT:  on  appelle  ainft 
une  perfonne  qui  concourt  avec  une 
autre  vers  le  même  objet.  En  termes 
de  Chronologie  , on  appelle  Concur- 
rent! certains  jours  furnuméraires  qui 
concourent  avec  le  Cycle  folaire , ou 
qui  en  fuivent  le  cours.  Les  années  com- 
munes font  compolées  de  cinquante- 
deux  femaines  & un  jour , & les  an- 
nées biflêxtilcs  font  compolées  de  cin- 
quante-deux femaines  & deux  jours. 
Ce  jour  ou  ces  deux  jours  furnumérai- 
res  font  nos  concurrents. 

CONDAMNATION,  y.  Semence, 

Pmedurf' 
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CONDAMNE.  V oyez  Contumace  , 
Dépens. 

conférences.  11  faut  entendre 

par  ce  mot  une  elpece  de  Synode  par- 
ticulier , qui  le  rient  dans  un  Dtoce- 
fe  par  les  Curés  ou  l’rclats  intérieurs 
à l’Evêque  5c  de  Ion  ordre.  Le  Pere 
Tlio'miiiin  dit  qu’on  appelloit  autrefois 
ce  Synode  de  ces  difîêients  noms  de 
l.bapitrc  , Confifioire  , Calendes  , Synode  , 
ScJJion  s que  l’ulage  en  étoit  frequent 
en  France,  en  Angleterre  & en  Alle- 
magne, & très-rare,  même  inconnu 
en  Lulie,  où  les  Dioccfes  n’étant  pas 
ft  étendus , on  n’avoir  pas  cru  nécel- 
Lire  d’établir  d’autres  Synodes  que 
celui  de  l’Evêque  même  5c  de  tout  le 
Diocefe.  S.  Charles  a été  le  premier 
Evêque  d’Iralie  à y introduire  l’ulagc 
des  Conférences  Eccléftaliiques  ; ce 
Saint  Prélat  ordonna  dans  Ion  premier 
Concile  de  Milan  , que  chaque  Evê- 
que divileroit  Ion  Diocefe  en  diffé- 
rentes contrées  , auxquelles  il  propo- 
iéroit  un  Vicaire  forain , tenant  lieu 
d’ Archidiacre  & de  Doyen  rural  , qui 
convoqucroit  une  fois  chaque  mois  les 
Curés  de  fon  reflort,  5<c.  Thomuff. 
part.  4.  liv.  a.  ch.  85.  n.  2.  V.  Affem- 
ble'e.  Synode. 

CONFESSEUR  efl  un  Prêtre  quia 
le  pouvoir  d’ouïr  les  péchés  des  Fidè- 
les 5c  de  les  abfouJre. 

§.  1.  Qualités  et  Devoirs  des 
Confesseurs.  On  reconnoitra  les  dc- 
vuirs  des  Confsflêurs  dans  les  diflêren- 
tes  qualités  qu’on  exige  d'eux.  Ces 
qualités  font,  1°.  La  Puiflance , i°. 
La  Science.  3°.  La  Prudence.  40.  La 
bonté.  50.  Le  Secret. 

A l’égard  de  la  puilfance  , il  doit 
aynir  premièrement  la  puiflance  de 
l’Ordre,  c’eft-à-dire  , la  Prèrrile;  s’il 
n’cft  pas  Prêtre  , il  11e  peut  pas  ab- 
foudre  , pas  même  à l’article  de  la  mort  : 
il  doit  avoir  de  plus , la  puiflance  de 
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JurifJiélion  osdinaue  <>u  déléguée.  V. 
approbation.  Et  enfin  il  doit  avoir  la 
puiii  nue  d’exercice , c’eft-  à-dire , qu’il 
ne  loit  ni  excommunié,  ni  lulpens, 
fans  quoi  la  conkllion  eft  invali- 
de & le  Confefleur  peche  mortelle- 
menc.  V.  Akfeluiion.  Celui  qui  en-  ' 
tend  des  conUlhons  fans  être  Prêtre 
duement  approuve  , tombe  dans  l’irré- 
gularité. V.  Irrégularité. 

20.  Par  rapport  à la  fcience  elle 
doit  être  telle  , dit  S.  Thomas  , qu’un 
Confefleur  fâche  diftir.guer  ce  qui  tft 
péché,  d’avec  ce  qui  ne  l’eft  pas: 
qu’il  lâche  au  moins  douter  , & qu’en 
dourant  , il  ait  recours  à de  plus  la- 
vants que  lui.  Il  faut  fur  toutes  chofes, 
qu’il  connoifle  les  cis  de  reftiturion , 
les  cas  réfervés  & plufteurs  autres 
points  de  morale  que  les  Confellêurs 
trouvent  expolés  dans  les  lommes  des 
Calutiies , Sc  encore  mieux  dans  les 
favantes  Conférences  des  Diocefes  de 
France. 

11  doit  être  prudent  ; cette  pru- 
dence le  rapporte  à fes  inftruélions  , 
à lés  interrogations  <Sc  à toute  fa  con- 
duis dans  l’exercice  de  ce  Miniftere: 
Sacerdot  atetim  fit  difiretus  <$■  camus  , 
ur  more  periti  Ale  die  s Juprrfundat  vtnum 
(p  oleum  vulntrtbus  Jamiati  , diligenter 
inyuirens , (p  peccatoris  circumfiantias 
(ÿ-  peccati  : ymbus  prudenter  intelltgat 
tjualt  debeat  t i prabere  confilium  (p  hu- 
jh/mosU  remedium  adhibtre  diverfis  ex- 
pert mentis  utenio  ad  fialvandum  agrotum. 
Cap  omnis  utriufijuc  fexus , de  paentt.  (p 
remijj'. 

4e.  Qu'il  foit  bon  , c’eft-à-dire , 
exempt  lui-même  de  péché  : Bonus  in 
confeientia  ey  mijtricort.  Si  Deus  be- 
nignut  , ut  ejuid  Jdierdos  ejus  , aufhrus 
vult  appartre:  Can.  alligant.  Caufi.  16. 
y.  7.  bi  inilheureufement  au  lieu  de 
cette  bonté  que  recommandent  les  Ca- 
nons , un  Confeflèur  avoit  le  cœur 

aflii 
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«irez  corrompu  , pour  féduire  fes  Pé- 
nitentes , il  n’cll  point  de  peines  qu’il 
ne  méritât  V.  t ne 'fie  , tn^uifiiiorr. 

$?.  Enfin  , & c'elt  ici  une  condition 
qui  intéreffe  notablement  la  Police  de 
PEglile  au  for  extérieur,  le  ConfelTeur 
doit  être  fecret , fi  fecret , dit  S.  Tho- 
mis  , qu’il  peut  au  mépris  de  toutes 
les  menaces  & de  toutes  les  peines , 
nier  un  fait  contre  la  vérité  dans  un 
cas  de  contrainte.  Thom.  fent.  4.  dilt. 
31.  q.  1.  art.  t.GI.  1.  ad.  2.  n.  J.  11 
peut  même  fuivant  ce  Docteur  accom- 
pagner fa  négative  de  ferment , foie 
que  la  confelfion  ait  été  fuivie  d’ab- 
folution  ou  non  , foit  qu’il  doive  réful- 
cer  de  grandi  maux  , du  fecret  : teint 
cccifio  régit  vel  civil  ans  ruina.  Il  peut  leu— 
lement  dans  ces  cas  prévenir  lui  me  ne 
le  mal  avec  beaucoup  de  circonlpec- 
tion  fans  compromettre  le  pénitent  , 
foit  en  PaveniUanc  , en  l’exhortant  lui- 
même  , foit  en  averiiflant  les  autres 
4c  prendre  garde  aux  artifices  & aux 
mauvais  delleins  de  leurs  ennemis , des 
hérétiques  , & les  Prélats , qu’üs  veil- 
lent fur  leur  troupeau  : Et  hujufmtdi 
il  a tamen  ut  nihil  dicat  tjuo  verbe  , vel 
mot u , vel  num  confuemem  prod.it.  Fu- 
mus  , in  fumm.  verb.  Confejfer.  Les  Ca- 
noniltes  Ultramontains  ies  plus  rel- 
peétihles  , tel  que  Panorme  , Ar- 
chidiaconus  , Hollienfis  , Joannes  An- 
dreis  n’ont  pas  adopté  la  Doélrine  de 

5.  Thomas  , en  ce  qu’il  défend  la  ré- 
vélation ; Eiiam  de  eis  tjua  periculum 
régit , reipublica  tangnnt.  Doit.  in  C.  fa- 
terdos  de  pxnit.  difi.  6. 

Ce  dernier  Canon  2.  de  pan.  diff. 

6.  attribué  au  Pape  Grégoire  l’an  600. 
s’exprime  ainfi  touchant  l’obligation 
du  fécret  impofé  aux  ConfefTeurs  : Sa- 
cerdos  ante  omnta  caveat  , ne  de  bit  ont 
ti  confitenrur  peccata  , alicni  reciter  non 
propinqnit  , non  extraneis  , nerjue  quod 
abfit  , prt  altquo  ficandalo.  Nam  fi  hoc  ft- 
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cerit  dcienatter , & omnibus  dielut  vira 
Jn.t  ignominiofius  peregrinanlo  pergat.  Le 
chip,  omnii  ntriufijue  , ci  défias  .appor- 
té , dit  à la  fin  : Caveat  autem  Q le 
Confeffeur  ) omnino  ne  verbe  , aat  figno  , 
aut  alto  <jH0vts  mole  alitj-jatenut  prolat 
peccatorem  , fed  fi  prudent  iort  confilio  in- 
dtguerit , illud  abfijue  ullà  exprtjfione 
perfont  cautè  retfnirat . tjuoniam  qui  pec- 
carum  in  panitentiali  judicto  fibi  derec- 
tum  prefumpferie  revelare  , non  folum  à 
Sacerdotalt  officie  deponendum  decernimus, 
verum  etiam  ad  agendam  perpetuam  ya- 
nitentiam  , in  arllum  Monafierium  de- 
trudendnm.  Cette  procédure  doit  être 
faite  par  I Evêque  luivant  le  droit  des 
Décrétales. 

Un  ConfelTeur  qui  dit  qu’il  a réfufé 
l’abfolution  à fon  pénitent,  ne  révélé 
pas  la  confelfion  ; mais  s’il  efl  inter- 
rogé là-deffus , il  doit  plutôt  dire  qu’il 
a fiit  ce  qu’il  a dû. 

Suivant  les  Réglements  des  Conciles  , 
les  Prêtres  ne  peuvent  recevoir  la  con- 
felfion  des  Fidèles  que  dans  l’E»life  , 
& revêtus  de  leurs  habits  de  chæur  , 
fi  ce  n’elt  dans  un  cas  de  nécelfité.  Ils  ne 
doivent  pas  aulfi  confélTer  la  nuit  , & 
il  faut  qu’ils  aient  la  main  élevée  fur 
la  tête  du  pénitent , au  moment  qu’il* 
prononcent  les  paroles  de  l’ablolujion. 
Le  Concile  d’Aix  , tenu  en  ijSj.  celui 
de  Milan  de  Pan  156$.  règlent  quelle 
doit  être  la  forme  & la  conflruélion  des 
confeffinnaux.  M.  du  Clergé , tom.  S. 
p.  201.  & l'uiv. 

Quoique  dife  M.  Catelan  fur  l’Arrêt 
qu’il  r.pporte,  liv.  i.ch.  6.  & l’Edi- 
teur des  Mémoires  du  Clergé  ap.ès 
lui , tom.  5.  p.  360.  tom.  7.  p.  444. 
La  révélation  du  lècret  de  la  confelfion 
efl  un  cas  qui  tout  fpiriiuel  & Eeclé- 
fiaftique  qu’il  efl,  intcrcflê  trop  la  S> 
ciété,  pour  ne  pas  le  mettre  au  nom- 
bre de  ceux  qui  méri.enr  l’attention 

Tome  l.  N n n n 
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des  Juges  fétulicrr.  M.  Vedel  fur  !e 
même  Arrêt  que  M.  Catelan  rapporte 
eu  l'endroit  cité , 6c  qui  a jugé  que 
la  révélation  de  conldlion  ne  tonne 
qu’un  délit  commun  , oblcrve  que  non- 
obflant  cet  Arrêt,  la  quefticn  n’ell  pas 
fans  difficulté,  ft  l'oit  confidere , dit-il 
que  la  révélation  de  confelfion  cil  un  cas 
des  plus  graves  & des  plus  iiuércflânts 
pour  la  Religion  , dont  le  Roi  eii  le 
VroiLéleur  6c  le  Defctifeur.  2°.  Qu’il 
s’agit  d’un  fcandale  commis  à la  lace 
du  public,  puilqu’il  tend  à de: hono- 
rer le  Pénitent  par  te  lotit  qui  s'en 
cil  répandu.  3?.  Que  c’eli  faire  abus 
d’un  battement , 6c  te  rendre  par  con- 
ltqtcnc  coupable  d’un  vrai  lacrilege, 
qui  ici  d l’Eccléfiaftique  jufiiciable  du 
Juge  Royal  , fuivant  Chopin  de  daman. 
Ii ii.  1.  cap.  7.  n.  10.  Ce  même  Au- 
teur ajoure  plus  bas:  que  la  icvé- 

lation  de  confclfion  n’eft  pas  moins 
jcandaleitio  pour  le  -pénitent,  que  le 
refus  de  lui  donner  la  Communion , 
lorfqu’il  le  préfeme  à la  Sainte  Table. 
Ce  (ont  là  deux  Sacrements  liés  cnlem- 
ble , la  Contcllicn  6c  l’Euchariftie. 
Toutefois  la  Cour, toutes  les  Ch- m- 
h.es  all.mblées,  jugea  cas  Royal  6c  pii. 
vilégié  le  refus  lait  par  un  Prêtre  Je 
donner  la  Communion.  J’en  ai  rappor- 
té i’Ariêr,  dit-il , en  mes  Ob'ervaiionr, 
ch.  2ù.  du  !iv.  4.  ,,  Cet  Auteur  con- 
tinue fur  le  même  ton  6c  part  ît  con- 
clure contre  l'autorité  de  l’Ariêt  rap; 
porté  par  M.  Catelan  , que  la  révé- 
lation du  Itérer  de  ta  ConfelEon  e fl 
un  cas  de  la  compétence  des  Juges 
Royaux;  6c  en  efict  les  cas  privilé- 
giés n’étant  pr.s  rcftrtints  aux  cas  Ro- 
yaux , comme  nous  le  difons  ailleurs, 
ils  doivent  s'étendre  a tous  crimes  qui 
méritent  peine  ailüétive  ; fi  jamais  cri- 
me l’ai’r.éiité,iit  un  Auteur, c’eft celui-là. 

On  cil  fi  perfuudé  de  la  néceffité 
de  garder  le  fceau  de  la  tUAi'elfiou, 
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qu'on  juge  qu’il  n'cfl  pas  permis  ds 
le  leivir  de  la  confelfion  révélée, mè- 
ne comme  d'indices  contre  un  crimi- 
mel.  On  a pouGé  l’exaâitude  julqu’au 
point  d’oblerver  cette  Jui  il  prudence  , 
pour  tout  ce  qui  peut  avoir  quelque' 
rapport  à la  confelfion.  Ainfi  l’on  ne' 
pourioit  pas  le  l'ervir  contre  un  accu- 
fé,  d’un  papier  dans  lequel  il  auroic 
écrit  la  conléllion  , quoiqu’il  s’y  re- 
cocnût  coupable  du  crime,  pour  lequel 
on  lui  fait  l'on  procès.  Loix  EecléliaC 
chap.  de  la  Pénitence,  n.  17.  M.  du 
Clergé  , rom.  7.  p.  260.  Btbliothéq. 
Can.  ver  b.  CanftJJiom  reicleei  , aux  Ai- 
dir.  Mais  il  faut  excepter  de  cette 
réglé  le  crime  de  Leze-Majefté  au 
premier  chef  Pour  la  gravité  6e 
,,  importance  duquel,  dit  Bouchet , le 
„ Prêtre  clt  exculé  s’il  le  révélé  .-je  ne 
,,  lais , ajoute  cet  Auteur  , fi  nous  de- 
„ vous  p.rlTer  plus  avant , 6c  dire  que 
„ le  Prêtre  qui  l'autoit  retenu  6c  ne 
„ l’auroit  dénoncé  au  Magilltat , fe- 
„ roit  coupable  6c  complice  d’un  fi 
„ énorme  méchef,  à. eau  le  que  d'un  fi 
„ grand  malheur,  tour  l’Etat  & choie 
„ publique  peut  être  inb.ertie,  tScque 
,,  la  railon  pour  laquelle  les  c.’iifet 
,,  fions  doivent  êtte  tues,  coneerne 
„ feulement  la  henre  & la  pudeur  de 
,,  celui  qui  aura  oftcirlé,  dont  il  a 
,,  protefle  être  marti  6c  pénitent,  la- 
,,  quelle  n'ell  pas  fi  confuierable  , ni  de 
„ tel  rclpeél  qu’on  doive  mettre  pour 
,,  icelle , ni  luilfer  en  hazard  la  per- 
,,  tonne  facrée  du  Prince  , ou  ce  qui 
„ peut  appartenir  à Ion  Etat  : joint  que 
,,  parla  GloJè  du  Décret,  in  C.  Sactrdct 
de  faine,  dijl  .9  . j . Catcil.TiIel  cvrp.q.êc  6, 
Cencil.  Talet.  cap.  17.  Ljrcnernliitr  , C.  de 
Fpifcap.çr  (-1er.  ,,  ell  pai  eidement  excep- 
,,  te,  li  le  Prêtre  étoit  excommunié  par 
,,  Ion  Supérieur  à faute  de  révélation; 
,,  6c  qu’il  ne  faut  aucunement  douter 
,,  que  celui  qui  ell  informe  de  la  coaf- 
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„ pirarion  qui  le  fait  contre  la  Pcrfon- 
,,  ne  & Etat  du  Prince  , ne  foit  cxcom- 
„ munie  & anatliématife  , s’il  ne  la 
,,  dénonce  au  Migillrat  pour  en  faire 
„ la  punition.  „ Traité  des  Monitoires 
par  M.  Kohault , p,  203.  Plulieurs  onc 
cru  que  la  vie  des  Knis  feroic  plus 
en  fureté,  ft  apres  qu’un  malheureux 
a conçu  l’exécrable  dellein  d’y  attenter, 
il  pouvoir  dépofer  fans  crainte  fes  re- 
mords aux  pieds  d’un  Confelleur. 

Un  Arréc  du  Parlement  de  Paris 
du  22.  Juin  167 J.  rapporté  par  Du- 
jierrai  fur  l’art.  1 1.  de  l’Edit  Je  idpj. 
déclare  le  Sieur  B tuchot,  Confellèur  des 
lleligieufes  de  l’Abbaye  de  Suilfiye,  at- 
teint & convaincu  de  làcrilegc  abus  & 
& profanation  du  Sacrement  de  Péni- 
tence; pour  réparation  de  quoi  , il  cil 
condimné  à être  pendu  , brûlé  & fes 
cendres  jettes  au  vent. 

Le  crime  de  la  révélation  de  con- 
felfion  emporte  nécefl.  irement  avec  la 
dépnlition  dont  on  punit  le  coupable  ,!a 
vacance  du  bénéfice.  Traité  du  Dévolue 
de  M.  Piales , tom.J.  p.  1 Jo. 

S.  1.  Confesseur  , Religieux.  V. 
Approbation  , Religieux. 

§.  5 Confesseur  de  Religieuses. 
V.  Retigieufe. 

S.  q.  Confesseur  , Choix.  Il  n’eft 
permis  aux  Fidèles  dé  le  confeflêr 
qu’i  des  Confcfleurs  approuvés  dans 
les  termes  preferirs  fous  le  moi  Appro- 
bation. Les  Evêques  eux-mêmes  a qui 
le  chap.  fen.  de  punit,  cr  remijf.  lem- 
ble  donner  à cet  égard  un  privilège, 
ne  peuvenc  fe  dioiiir  un  Conft fleur 
d'un  autre  Diocelé  que  dans  le  nombre 
de  ceux  qui  font  approuvés  par  leur 
Evêque.  Un  Concile  Provincial  n’auroit 
pas  .le  pouvoir  de  dilpenler  de 
terre  réglé  , Batbofa,  alleg.  5 J.  n.  p. 

La  Congrégation  ues  bvêques  a dé- 
cide le  22.  Mai  KSiy.  que  les  Laïcs 
en  aucun  cas  pour  uaulè  de  patronage 
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on  nettement  ne  peuvent  chrjr.  <;tr 
députer  des  ContéîîLurs  , quant  aux 
Contenions  de  Pâques  ;iu  propre  Curé, 
Voyez  ci- ap.es  ConfiJJîon. 

Entre  tous  les  privilèges  que  les  Pa- 
pes ont  accordes  à nos  Souverains 
un  des  plus  authentiques  cfl  celui  qu’ils 
ont  donné  aux  Rois  & aux  Reines 
de  France  de  fe  choifir  un  Conlv-lTeur, 
fans  être  alfujetti  à le  prendre  entre 
les  Prêtres  approuvés  par  l'Ordinaire. 
Le  titre  le  plus  formel  de  ce  privi- 
lège cfl  la  Bulle  de  Clément  VI.  du 
xo.  Avril  tjjr. 

CONFESSION  cfl  l’Avde  par  le- 
quel on  avoue  la  vérité  fur  quelque  fair. 

11  faut  dillinguer  la  confeliion  en 
matière  temporelle  , 6t  la  confeliion  en 
inatierfe  fptrituclle.  Celle-ci  cil  appelleé 
confeliion  fàcramemcllc.  Nous  en  par- 
lerons dans  un  article  lëparé.  La  confvf- 
fion  en  maiiere  temporelle  fe  faitencaulé 
civile  ou  criminelle,  en,  ruhors  jugement. 

La  confeliion  qui  fe  fait  en  juge- 
ment s’appelle  confeliion  indicielle, 
celle  qui  le  fait  hors  jugement , c’eft- 
à dire,  ailleurs  qu’en  jullice  réglée  , 
elt  appellée  conlelfion  extrajudicielle. 

La  confeliion  judicielle  qui  ie  fait 
en  maiiere  civile  , lient  lieu  de  preuve  : 
Confejfui  in  juditio  pro  judicaio  kabetnr, 
& propria  qutdammoao  /entent la  dam- 
nai ur.  L.  I.  c.  de  Legtbui  ,c.  1.  1 .fl.  eod. 

Il  n’en  cfl  pas  de  même  en  matière 
ctiminelle  ; quoique  la  confeliion  ferve 
de  fondement  aux  h uççons  & aux  con- 
jecturés , elle  ne  peut  jamais  juflïfier 
feule  la  condamnai i>  n de  relui  qui 
l’a  faite:  in  criminahbut  conf.Jfeones  reo- 
rum  pro  explor  lit  faciuorrbnt  habere  non 
oportet , fe  mlla  puibeuio  KtHoiontm 
co*  no  centet  infernal . eputa  nento  audit  ur 
ferrre  volent.  L.  a.  §.  1.  17. 11.  de  qutfe. 

La  confeliion  extrajudicielle  ne  ivre 
que  de  commencement  de  preuve,  mê- 
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me,  çn  matière  civile  L.  >6.  de  rejudie. 
Dtdion.  de  Droit-  Civil,  verb.  Confefi 
Jïon. 

La  Glofe  du  chtp.  ex  parte  de  cenfeff. 
qui  pcmet  à lMbbé  & aux  Religieux 
d’un  Monuftere  de  révoquer  une  erreur 
de  fai-  avancée  par  leur  Econome  , a 
recueilli  les  différentes  conditions  qu’e- 
xigent les  Loix,  pour  qu’une  confeffion 
produife  en  matière  civile  une  preuve 
parfaite.  M.  de  Ferrieres  ne  les  a pas 
toutes  rappellces  ; elles  font  rendues  par 
le  iens  de  ces  deux  vers  : 

Major , /ponté  , feient , contra  fe , ubi 
jut  fie  & hofiis. 

Certum  , lifijue  , favor , jut , nec  natu- 
rel , repugnet. 

Vbi  jut+fir  lignifie  , devant  le  Juge 
compétent.  Sur  ce  principe  , le  Pape 
Alexandre  111  décida  qu'un  Clerc  con- 
vaincu , même  par  fa  confeffion , de- 
vant un  Juge  fcculier , ne  devoit  pas 
pour  cela  être  condamné  par  le  Juge 
d’Eglile  : C.  cr  fi  üerici  de  judieiis.  Voy. 
Procédure. 

La  confeffion  cft-elle  diviftble  ? Ne 
fert-elle  que  dans  l’inftance  où  elle  cil 
faite,  comme  les  Enquêtes  f Voy.  le 
Dictionnaire  de  Droit  Civil.  lec.  cit. 

§ I.  Confession  Sacramentelle. 
Le  Concile  de  Trente  en  la  Iclli  14. 
expole  la  Doctrine  de  l’Eglile  lur  le  Sa- 
crement de  Pénitence.  La  confeffion  elt 
de  précepte  divin  , elle  fe  failoit  an- 
ciennement en  public  , comme  en  lé- 
cret  ; mais  un  Acle  d’humilité , tel 
que  la  confeffion  publique  , n’él oit  ce 
fenibic  pra  iquable  que  dans  ces  pre- 
miers temps  de  ferveur  où  la  charité 
des  Fid .les  ne  leur  latffoit  voir  dans 
les  pénitents  humiliés,  que  le  triomphe 
de  leur  vertu  de  les  effets  de  la  gtaec- 
Aulft  , dès  que  devenus  moins  zélés, 
les  Chrétiens  n’eurtnt  plus  pour  les  pé- 
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chêtirJ  contrits  la  même  cbi'itl,  on 
la  même  eftime  : on  cefla  de  s’expoler 
volontairement  au  mépris  , par  des  cun- 
feflîons  publiques  ; on  ne  fe  confdlà 
plus  qu’en  fccret.  Le  Concile  de  Tren- 
te en  établiffant  d’après  le  Concile  de 
Latran  , in  cap.  omnit  utrtufcjuc  de  paenir. 
qr  remifi.  le  ptécepte  de  la  confeffion  au 
moin>  une  fois  l’an , dit  que  la  confeffion 
publique  n’cll  pas  de  précepte  divinjquoi- 
que  rien  n'em  pèche  qu’on  ne  la  làfle  pou* 
la  réparation  de  fes  fcandales,  leffl  14. 

c.  J.  de  confcjf.  V.  pénitence  publique. 

Voici  comment  s’exprime  le  Concile 

de  Latran  touchant  le  précepte  de  la 
confeffion  palchale  : Omni!  urriufgue 
Jexus  Pidelis  , pofiquam  ad  annus  dif- 
cretionis  pervenerit  , cm  nia  Jua  foins 
feccata  fahem  J'cmcl  in  anno  f.aduer 
confiuatur  proprio  Jaccrdcii;  ©■  injunc- 
tam  ftbi pamtentiam  propriis  viribus fiu- 

d. at  adimpUrc  , fuj'cipiens  , reverenter 
ad  minus  m P ficha  buchariftia  Sacra, 
mcntttm  ; niji  forte  de  prujuii  factrdolis 
confiho  , ob  aliguam  rationabilem  Ctuc- 
Jam  ad  tempus  ab  h ujufmodi  perceptions 
dixerit  abfiinendum  .-  aliot/uin  ©•  vive, ta 
ab  ingref/u  Ecclefiee  arceatur  , moriens 
Ciinfiiana  careat  Jepultura.  b'nde  hoc 
Jalutarc  fiatumm  fréquenter  in  Eccle- 
Jiis  pubhcatur  : ne  t/uiU/uam  ignvrantia 
cantate  , velamen  excujationis  ajjumat. 

Si  guis  autem  aliéna  Jacerdoti  y ol lie- 
nt juxta  de  cauja  , Jua  confiicri  pec- 
caia  , liccntiam  , prias .pofiulet  , O ob- 
ligeât à proprio  Jacerdute  .■  cum  aliter 
ip  e ilium  non  pr  fit  abjeh  ere  , t il  ligart. 
C.  omnit  de  parut  es-  remijf.  Sefl".  ij.  c.  ç. 

Le  fen»  de  ce  I .mieux  Décret  cft 
d’ordonner  que  la  confeffion  annuelle 
lé  faflè  feulement  au  Curé,  ou  à celui 
qui  en  a reçu  la  permillion  , ou  telle 
de  Ion  Supérieur.  C’ell  i’in'erptéiaiion 
commune  des  Coiuile.  Provinciaux  , 
des  Pape» , des  Théologien-,  & de»  Ca- 
noniftes.  V.  Prêtre.  S.  Ci  arlcs  dans 
les  Conciles  I.  11.  LH.  & V.  de  Milan, 
a fait  plulieurs  bons  Réglements  Jus 
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fcefte  maticre.  11  ordonna  enrr’auerrs 
choies  que  ceux  qui  dans  le  temps  de 
Pà  |ues  auront  été  abfenrs  de  leur  Pa- 
roillê  , porteront  à leur  Curé  une  attef- 
tarion  du  lieu  où  ils  auront  fait  leurs 
Piques  : & fur  la  Communion  Paf- 
chale  des  Laïcs  qui  fervent  dans  les 
Monafteres , il  les  oblige  à la  faire 
dans  l’Eglilè  de  la  Paroifle.  M.  du 
Clergé,  tom.  y.  p.  147.  & fuiv.  V. 
Moiuflere. 

Les  derniers  Conciles  Provinciaux 
tenus  dans  le  Royaume  font  confor- 
mes à ceux  d’Italie  , touchant  l’obli- 
gation de  lé  confeflcr  tous  les  ans  à 
Pâques  à Ion  propre  Curé  ; les  Conci- 
les de  Narbonne  en  ij$i.  le  Concile 
de  Bourges  en  tyôq.  font  exprès,  là- 
delTi?.  Le  Concile  d’Aix  en  ijdy.de 
Bo-‘  ux  en  1583.  de  Narbonne 
en  1609.  de  Bordeaux  en  1634.  or- 
donnent aux  Curés  de  tenir  un  Kégif- 
tre  hdele  des  noms  & des  furnoms  de 
ceux  qui  le  lèront  confelTés  au  temps 
de  Pâques , où  fera  aulîi  marqué  le 
jour  & le  mois  ; Régillte  qu’ils  leront 
tenus  de  produire  à l’Evêque  quand 
il  le  demandera.  M.  du  Clergé  , tom. 

5 ■ p.  131 2i(5.  tom.  6.  p.  1278. 

& luiv. 

+ 

L’on  vient  de  voir  que  le  Décret 
du  C ■ in  i!e  de  Litran  cil  luivi  dans 
tôue  l’Eglife,  meme  en  .ce  qu’il  or- 
donne que  la  conlèllion  lé  farte  au  pro- 
pre Curé  ou  à un  autre  avec  la  per- 
million  ou  appelle  de  l'Evêque.  Les 
Parlements  contirmem  le<  ulages  des 
Diocefes  qui  y font  conformes.  Par 
A-'têt  du  4.  Avril  1704.  il  a eie  de- 
• clarè  qu’il  n’y  avoit  abus  dans  1 Or- 
donnance de  M.  l’Evêque  de  Châlons 
iur-Saûne,  qui  portoïc  dolentes  aux 
CureS  de  donner  à leurs  Paroilfiens  la 
pe:  million  générale  de  faire  leurs  con- 
li.  liions  Palchalcs  à tous  Prêtres  ap- 
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prouvés  de  l’Ordinaire  , & leur  ««joi- 
gnoit  de  n’accorder  lel'd.  pewniflion* 
qu’en  particulier  & par  écrit,  fan» 
être  trop  dilliciles  à les  donner  ; & 
l’Arrêt  leur  enjoint  recevoir  avec 
clnriié,  ceux  qui  l«  demanderoienr  ; 
entorie  que  ces  aflùjettiflements  reli- 
gieux & néceflaires  ne  puirtènt  être 
raifonnablemenr  à charge  à perfonre. 

Ce  même  Arrêt  dit  pareillement 
qu’il  n’y  a abus  dans  la  Sentence  de 
l’Oiïicial  du  2.  Mai  1703.  portant  que 
ladite  Ordonnance  de  l’Evéque  feroic 
exécutée  lelon  fa  forme  & teneur  j 
qu’attendu  que  cette  Ordonnance  & 
l’ul'age  du  Diocefe  ne  marquent  pa* 
allez  la  détermination , & la  nomina- 
tion des  Conlèflèurs , il  fera  à la  di- 
ligence du  Promoteur  follicité  une 
Déclaration  nouvelle  de  l’Evêque  , qui 
expliquera  les  fentiments  fur  ce  iujerj 
& que  le  Sr.  Hambourg  le  pourvoi- 
ra devant  led.  Evêque,  pour  qu’il  lui 
loir  donné  un  billet  tel  qu’il  convient 
pour  faire  la  confertion  générale , 6e 
déboute  lcd.  Rambourd  de  fa  Requê- 
te , afin  que  fuivant  l’ulage  6c  les  ré- 
glés de  l’Eghlè,  Ordonnances  & Ar- 
rêts , il  lui  fût  permis  de  le  choilir  un 
Confeffeur  entre  les  approuvés  ,&  qu’il 
fût  fait  défenlès  à Ion  Curé  dans  les 
permilfions  qu’il  lui  accordera , de  dé- 
fi jner  le  Péni  enr,  Si  y déterminer  le 
Confc-fleur  au  Pénttenr.  M.  du  Clergé, 
t.  y.  p.  362.  & fuiv.  L’Auteur  du 
Recueil  de  la  Jurilprudence  Canoniq. 
vert.  ConfejfcHr , remarque  que  quand 
les  Cuies  ne  font  pas  gênés  par  de 
pareilles  .létênles , les  permilfions  ver- 
bales , générales  Si  particulières  qu’ils 
donnent  font  valables , puilqn’en  cela 
les  Curés  ne  font  qu’uler  du  droit  qui 
lui  a ere  accordé  par  le  ch.  emnts  utriuj- 
e/ue.  D .ns  la  plupart  des  Diocetes  de 
France , l’approbation  de  l’Evêque  tient 
lieu  de  pecsniliion , Si  rien  de  li  com- 
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mun  ■ dans  ces  mêmes  Diocefes  que  les 
confeflions  hors  de  fa  Paroiflè  Jars 
pcrmilfion- du  Curé:  on  y exige  feu- 
lement que  le  Parnillîen  vienne  rece- 
voir U Communion  dam  (à  propre 
Parodie  par  les  ‘maint  du  Curé  ou 
de  Ion  Vicaire,  lit  à cet  egard  l’art.  J. 
du  Reglement  des  Réguliers  y elt  exac- 
tement luivi.  Cet  article  enjoint  à tou- 
tes perionnes  de  le  c outiller  & de  com- 
munier au  moins  à Pâques  en  fa  Pa- 
reille, avec  delénle  à tous  Religieux 
&.  autres,  Idus  quelque  prétexte quece 
doit , de  recevoir  aucunes  perionnes 
dans  leurs.  Eglifes  à la  confellion  , ni 
leur  donner  la  Communion  depuis  le 
Dimanche  des  Rameaux  jufqu’au  Di- 
manche-de  Podave  de  Pâques  inclulî- 
vcment , ni  d’enleigner  au  peuple  au- 
cune Dodrine  contraire;  fi  néanmoins 
il  fe  trouvoit  des  perionnes  qui  pour 
quelque  confidcratinn  deliralTent  d’aller 
ailleurs  qu’en  leur  Paroiflfe , ils  feront 
tenus  d’en  prendre  la  pei million  de 
PEvéque  Diocéfain  ou  de  fon  grand- 
Vicaire  ou  de  leur  Curé , & de  lui 
rapporter  une  attelhtion  valable  du 
lieu  oh  ils  auroient  fait  leur  confeffion 
& reçu  la  Communion.  Ce  Réglement 
eft  au(Ti  contraire  aux  anciens  privi- 
lèges des  Religieux  que  conforme  à 
l’Eiprit  & à la  Dodrine  de  l’Eglife  de 
France  , il  faut  voir  ce  qu’en  dit  M. 
Fleury  en  fon  luit.  Ecclcf.  liv,  taq. 
n.  1 28.  & fuiv. 

Il  faut  obferver  ici  que  le  Concile 
de  Latran  ne  détermine  pas  le  temps 
de  Pâques  pour  la  Confellion  comme 
pour  la  Communion  , parce  qu’on  avoir 
autrefois  tout  le  Carcme  pour  fe  con- 
fcflcrî  mais  il  y a long  temps  que 
l’Eglife  11e  fuit  plus  à cet  égard  de 
diftindion , & il  ell  certain  qu'à  pie- 
lent  on  doit  fe  confellêr  & commu- 
nier dans  la  quinzaine  de  Pâques. 
jL'oncil.  de  bordeaux  en  1JS2,  de  Bout- 
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gesen  1584.  M.  du  Clergé,  tom.  6. 
p.  u S:,  oc  lâiv. 

La  peine  du  defaut  de  Communion 
Paichale  elt  d’etre  rejetté  de  l’Jigtile 
pendant  la  vie,  & p;i--e  de  la  fepul- 
ture  Eccléiialiique  âpre,  la  mon.  L)ift. 
Cm.  13.  Alais  comme  cene  peine  n’elt 
pas  l.ut , mais  fereidt  [entent  te , fe  Ion 
les  Canomltes , le  Ca.e  11e  peut  p ane 
reluler  l’eutrée  de  l’Egltle  à un  Chré- 
tien , lous  preiexte  qu’il  n’auroit  pas 
fait  les  Pâques,  faut  à lui  à le  dé- 
noncera l’Evéque,  ni  le  priver  delà 
fepulture  après  la  mort  lous  ce  même 
preiexte , parce  que  les  Curés  n’ont 
point  1c  pouvoir  d’ufer  des  Ceniures  ; 
que  meme  il  le  peut  faire  que  ce  dc- 
1 une  fe  loit  abll.nu  de  la  Communion 
Palehale  par  le  conlctl  de  Ion  Cnn- 
t.lieur.  V . Sépulture  , Laie  , Communion, 
Sucre  menu  , l'mr ai  ns. 

Quant  au  Kegitt.c  dont  parant  les 
derniers  Conciles , on  n’en  von  pas 
produire  en  jnlti.c.  Le  Parlement  d’mx 
s’elt  toujours  oppol'e  à ce  que  les 
Curés  du  Dioccle  d’A'ignotl  dans  Ia 
partie  de  Provence,  mu  allent  la  pra- 
tique où  l’on  ell  dan.  fe  Comtat  Ve- 
nailliu  de  retirer  un  billet  à la  S e. 
Fable,  pour  faire  foi  au  Cure  de  1a 
Communion  PaLhafe. 

Si  tout  Prêtre  peut  confefltr?  V. 
approbation  , Jurifdtihon. 

St  les  peijo.mcs  du  Couvent,  auc 
très  que  les  Religieux  , font  uilpenlés 
d’aller  à U Paroille  ? V.  Monajtere. 

CONFIDENCE  elt  qpe  convention 
exprelle  ou  tacite  faite  lors  de  la  reli- 
gnauon  ou  de  la  collation  d’un  bené- 
tice  , de  rendre  ce  benéhee  , ou  d’en 
donner  les  fruits  , ou  une  partie  au  . 
Relignam , ou  au  Coltaieur,  ou  a un 
autre  par  lui  nomme:  EJt  couvent  10  in 
renuntiatione  vel  provijicnc  bénéficié,  de 
spfo  rejiineen.it , vel  ejus  fruit  tous  dan - 
dtsf.bi  tut  altéré , tante  vel  exprijjc  mita. 
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Tl  n'cfl  f.i  it  aucune  mention  dar.i 
tout  le  corps  du  Droit  Canon  , non 
plus  que  dans  les  Conditutions  des  an- 
ciens Pape» , de  cette  elpece  de  (i mo- 
nte. Pie  IV.  fut  le  premier  des  Papes, 
qui  dans  une  Bulle  de  Pan  1 564.  ptrla 
contre  les  Contidentiaires.  Pic  V.  fon 
fuccelleur  s’étendit  beaucoup  après , tùr 
cette  matière  dans  deux  dilférenres  Bul- 
les , l’une  de  Pan  1568.  & Paucre  du 
1 ■ Juin  1 jdÿ.  Cette  derniere  porte  en  ion 
ticreidcs  confidences  bérc6ciclle«,de  leurs 
cas, précomptions  & preuves:  De  confiant- 
ttis  bote  final ihuij.tr  unique  c.tf bus, prit fum- 
ttionibus  & probut  iotubsu.  On  verra  par  les 
termes  de  cette  Bulle,  jufqu’à  quel  point 
on  avoir  porté  dans  le  XVI.  liecle  l’a- 
bus des  relies,  par  ce  nouveau  crime: 
Jlïulti  enun  tpja  bénéficia  jure  retinere 
Tlequeurites  g alu  , ne  ccgantur  ad  'Sa- 
cras Ordtnes  <>  ad  rejtdentiam  , adin- 
cedendun  inhabitu  Cléricale,  utadbel- 
tum  prof.cifcantur  ut  inimicos  occidantg 
ahi , ut  al  eno  minime  lires  tenant  a ut  de- 
fendant  g quidc/n  , ut  purgato  deliilo  rel 
ahjul utïone  cottftcula  ilia  répétant, eade/tt 
in  alias  déportant  , O-  in plerifqut  fruélus 
if  forum  ,aut  eis  minijlrantur , autçuibu  s 
ipfi  Jlatuunt  jixpè  liatcis  fitnhabtUbih  g 
flanque  , vel  Jettes  , rel  infirmé  , lit 
bénéficia  in  fuis  domibus  perpétuent  , 
ilia  refit ntiarunt  fi  renuntiant  in  ulius  , 
qui  vel,  projaaam  feimiliam  cedetltium 
de  fruit  ' tus  Keel. jt a ji.  cis  alant  , vel 
ilia  Cti.i, filant  infant-bus  , aut  nafei- 
tvris  ajfervent  , facto  inrerduin  Ctrcui- 
tu  rttrcccjjtaty.s  , cum  refcrvaiianc  frttc- 
tuu.it  , O aliarum  rerum  , aut  acceffa, 
pretfertim  ab  illis  qui  pr.rjlandorum  j.t- 
rium  Camerai  jfpajlahc.e  fini  immun- tg 
alii  , aut  incap  aces  , aut  aliis  bette  fi- 
ciis  Ecclc/tujl.cis  onufii  , aut  Ecclejtaf- 
tico  Ordini  fefe  maricepere  réfugiâmes  , 
aut  ntere  Laici  , bertefietu  Eecle/i fiica 
aliis  conferenda  procurant  , ut  de  tilts 
pojlmodum  ad  libitum  Jiiuni  difviiatur, 
fmetus  etiam  percipiemei  illoru.lt.  s.’d 
ht  etc  plcrique  Ord.narii  fi  alii  Collato- 
res , ac  etiam.  Patrmi  fut  ci  curant 
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dipotttnd.l  btntfeia  , ut  fruSus  feu  pat. 
fivnci  cariant  corumden  , aliifque  fa. 
C!MU  mini /Jrari  g chaque  item  yen, -lut- 
ta ejujmadi  admittuntur  , quibus  im - 
maceilata  rerum  divinarum  puritas  im- 
pie violatur  , fie. 

Les  Auteurs  qui  ont  traité  cette 
matière  ex  profcjji  , réduifent  par 
méthode  les  dillercnts  cas  où  le  com- 
met le  crime  de  confidence  , létracés 
en  général  dans  cette  Bulle,  à ceux 
qui  luivent. 

l°.  Si  quelqu’un  réfigne  un  bénéfi- 
ce à un  autre  avec  rélerve de  penfion, 
fans  le  contentement  du  Pape  , en  quel- 
que cas  & pour  quelque  caulè  que  ce 
foit. 

a®.  Si  un  Bénéficier  criminel,  ou  au- 
trement irrégulier,  ré  ligne  Ion  bénéfi- 
ce , & qu’après  avoir  obtenu  Jifpenfe, 
il  le  reprenne. 

St  quelqu’un  impetre  un  bénéfi- 
ce, avec  ce  paéte,  qu’il  le  remettra  à 
un  autre,  ou  qu’il  s’en  defliifira  à !i 
recommandât  ion  dune  telle  perlonne. 

, 4°-  Si  quelqu’un  a accepté  un  bé- 
néfice a la  place  d’un  entant  , en  at- 
tendant qu  il  ait  Page  requis  pour  le  lui 
réligncr. 

•5°.  Si  le  Collateur  ufc  de  fon  droit 
& Je  ton  autorité,  pour  fe  rélervcr 
à lui,  ou  pour  rélérver  en  faveurd’un 
autre  , une  partie  des  fruits  du  béné- 
fice à J 1 collation  ou  préléntation. 

60.  Si  quelqu’un  exempt  de  payer 
par  privilège  les  expéditions  de  la  cham- 
bre ou  de  la  chancellerie  , fait  expé- 
dier les  Bulles  d’un  autre  ca  ton  nom 
pour  éviter  les  frais. 

7°.  Si  quelqu’un  à l’ertct  de  défen- 
dre ou  fourenir  un  protc»  fur  un  bé- 
néfice , le  réfigne  à un  autre , afin 
qu’ayant  gagne  le  procès  il  le  remet- 
te à un  tiers,  ou  Je  reflitue  à lui - 
même. 

8°.  Si  n’ét3nt  intervenu  en  la  colla- 
tion ou  rclignation  aucune  ibrie  de  pacte 
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fimoniaque  , ni  autrement  repréhenfi- 
ble  , toutefois  le  Rcfignanr  , ou  le 
Colhteur , ou  les  parents  de  l'un  ou 
de  l’aurre  , jouilTent  de  fait  des  fruits 
du  bénéfice  , à l’ïxclufion  du  Tiiului- 
rc  ; c’ell  une  confidence. 

$j°.  Enfin  , de  quelque  minière  qu’u- 
ne tierce  perlbnne  toit  interpolée  au 
Titre  ou  aux  revenus  d’un  bénéfice , cç 
bénéfice  eft  eftime  en  dépôt  & en  con- 
fidence. 

• Ces  différentes  maniérés  de  tomber 
dans  le  crime  de  confidence  , com- 
prennent les  trois  différents  caraéleres 
dont  parle  Fl  iminius,  fous  ces  tèrmes: 
Pallnm , conduit  tér  moins.  Elles  peu- 
vent en  rendre  coupables  , noa-lèu- 
lement  le  Rélignant , le  Collateur  & 
le  Puron,  mais  encore  le  Médiateur, 
& lur-tout , celui  qui  reçoit  le  bénéfice  ; 
& il  faut  remarquer  que  le  crime 
r’auroit  pas  moins  lieu,  quand  une  feule 
perlbnne  en  feroir  coupable.  Binsfeld,  de 
Jimenin  ttpttd me,  p.~Jy  fÿ- où, touchant 
les  peines  de  ce  crime , cet  Auteur 
s’expi  ime  ainfi  : Simoniacut  et iam  tan- 
tum convcntionalis  ob  corfidentiam  , in- 
cnrrit  paiids  bas  ; prima  eji  , cjutd  niliil 
juris  decipidt  in  beneficio  per  eam  obren- 
to.  . fecunda  , ipfo  jure  excommunicarur  ; 
tenta  , perdit  alia  bénéficia  bene  tju.e/ita; 
c]n,tr<d  ,fit  inhabi  is  ad  omnia  alia. 

Le  yoncile  de  Bourges , tenu  en 
1 5 ^4  qéclare  les  bénéfices  obtenus  ou 
donnés  en  confidence,  vacants  de  plein 
droit  , & oblige  à la  reflitution  ceux 
qui  en  ont  perçu  les  fruits  ; & non-léu. 
jcmenr  prive  les  Confidcntiaircs  de  tous 
les  bénéfices  ou  penftons  qu’ils  poffe- 
dont  , mais  même  les  déclare  incapa- 
bles d’en  obtenir  d’autres  ; ce  qui  pa- 
roit  avoir  été  ainfi  réglé  dans  ce  Con- 
cile , en  conformité  de  la  Bulle  tnta- 
folerabtlis  du  Pape  Pie  V. 

4* 
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Pie  V.  n’ont  pas  été  expreflement  re- 
çues en  France,  mais  les  Cnnlidenti.ii- 
tes  n’y  fonr  pas  pour  cela  mieux  trai- 
tés. Leurs  bénéfices  y font  déclarés 
vacams  tmpétrables  par  dévoiut , mê- 
me après  rrois  ans  de  poffeffion  ; voici 
comment  s’exprime  le  Roi  Louis  XUI. 
dans  l'art,  i.  de  l’édit  de  1610.  due- 
ment  enrégillré  au  Pulement  de  Paris 
le  Jo.  Mai  1612.  “Pour  ôter  les  cri- 
„ mes  de  fimonie  & confidence  qui 
,,  ne  font  que  trop  communs  en  ce 
„ Royaume  ; fi  quelqu'un  eft  déformais 
„ convaincu  par  devant  les  Juges  aux- 
„ quels  la  connoiffance  en  appartient  , 
„ d’avoir  commis  fimonie  , ou  de  tenir 
„ bénéfice  en  confidence,  il  fera  pourvu 
,,  auxd.  bénéfices  comme  vacants,  incon- 
„ tinent  après  le  jugement  donné  à notre 
,,  nomination  , s’ils  font  de  ceux  aux- 
„ quels  nous  avons  droit  de  nommer 
„ par  les  concordats , ou  par  les  col. 
„ lateurs  ordinaires  s’ils  dépendent  de 
„ leur  collation.  „ L’Arrêt  d’enrégirtre- 
ment  porte  “ à la  charge  pour  le  regard 
„ du  premier  article  que  les  Sts.  Dé- 
„ creis  & Conciles  feront  gardés  & cb- 
„ larvés  fur  le  fait  des  ■ftmonies  & con. 
.."fidences  , les  Ordonnances  Royaux  , 
,, même  les  4 6.  art.  de  celle  de  Blois, 
„ 17.  art.  de  Melun  & Arrêt  de  la 
,,  Cour,,  V.  Simonie.  Traité  du  Dévo- 
lue, tom.  2.  parr.  1.  cb.  ij.  Rebuff. 
de  pacif.  n.  241.  Cabaffut  , ltb.  j.  cap, 
8.  n.  5. 

S.  1.  Confidence  , Preuve.  La 
Conftitution  Intolerabilit  de  Pie  V.  mar- 
qua, diverlès  conje&ures , par  où  l’on 
peut  parvenir  à la  preuve  de  la  con- 
fidence , ordinairement  très  - cachée. 
1°.  Si  après  une  réfignation  ou  ceflion 
confommée , le  bénéfice  retourne  par 
voie  de  regret  ou  autrement  au  Refi- 
gnant , ou  que  lui  ou  les  liens  en  perçoi- 
vent les  fruits  au  préjudice  du  Rélt- 
gnataite  ; il  eu  faut  dire  auient  des  Col- 
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ïaceurs  Je  Patrons,  s’ils  joniflent,  ou 
leurs  proches , des  fruits  du  bénéfice 
conféré. 

2°.  Si  quelqu’un  exempt  des  frais 
«des  provifîons , après  avoir  «té  pour- 
vu du  bénéfice , le  remec  enfuite  au 
Kéfignanc,  fous  la  réferve  autorifée 
d'une  portion  des  revenus  ou  d’une 
penlioD. 

J?.  Si  l'irrégulier,  difpenfé  de  fon 
irrégularité,  reprend  un  bénéfice  auquel 
il  avoit  renoncé  après  fon  irrégularité 
encourue. 

4°.  Si  le  Rélîgnanc  s’ingère  dans  la 
difpofition  des  choies  qui  dépendent  du 
bénéfice , ou  que  le  Kélignacairc  le 
conftitue  fon  Procureur  pour  la  per- 
ception des  fruits  du  bénéfice. 

J”.  Si  le  Réfignant  a fait  tous  les 
frais  des  provifîons  6c  des  autres  expé- 
ditions de  fon  Rcfignataire. 

Toutes  ces  préfomptions  fe  trouvent 
dans  la  Bulle  citée  ; comme  il  y en 
a de  plus  ou  moins  concluantes  , les 
Auteurs  difent  que  certaines  font  preu- 
ve , mais  que  les  autres  "ne  fulhfcnt 
pas.  Menoch.  de  prtfumpt.  lib . y.  pretf. 
9.  Navar.  in  mAnuul.  cap.  2f.  à n. 
1 09.  nfe/.  aà  Ht.  Binsfcld  , de  fimonU, 
io;.  en. 

•b 

On  admet  en  France  les  conjedu- 
res  de  1a  Bulle  intolorAbilis  , mais  non 
pas  pour  faire  preuve  de  la  confiden- 
ce. Afin  de  pouvoir  condamner  fur  des 
préfomptions , il  faut  qu’elles  foient 
jmr'u  cr  de  jure  , c’ell-à-dirc  , 
qu'elles  foient  telles  que  la  preuve 
du  contraire  ne  puille  être  ad- 
mife. 

Oa  n’admet  en  France  la  preuve  par 
témoins  de  la  confidence , que  quand 
il  y a commencement  de  preuve 
par  écrit , ainfi  que  pour  la  preuve 
de  la  fimonie.  V.  Simonie. 
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II  0 été  jugé  qu’une  procuration  gé- 
nérale donnée  par  un  Kéfignataire  àl'on 
Réfignant  pour  gérer  le  temporel  du 
bénéfice  réfigné,  en  percevoir  les  fruits, 
acquitter  les  charges  , & y faire  les 
fondions  fpi rituelles  , n’eft  poinc  une 
preuve  fuffifance  de  confidence  ; ce  qui 
achevé  de  convaincre  qu’aucune  des 
cor.jedures  ci-dellus  ne  fait  preuve, 
puifque  celle  qui  paroîc  la  moins 
équivoque  , ne  produit  pas  parmi  nous 
cet  effet.  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris du  }.  Juillet,  17*6.  plaidant  Mes. 
Aubry  & Cochin.  Recueil  de  Jurifpru- 
dencc  Canonique  , ver  b.  Confidence  , n. 
6.  Traité  du  Dévolue,  par  M.  Piales, 
tom.  2.  p.  1.  ch.  J.  n.  14.  1$.  ch.  t4. 

Il  a été  encore  jugé  que  le  Réli- 
gnant ne  peut  être  interrogé  fur  le 
fait  de  confidence  contre  fon  Réligna- 
raire.  Filleau  , part.  4.  queft.  17 5.  Ce 
qui  s'entend  en  jurildidion  féculiere 
ieulement.  JurilpruJ.  Canoniq.  loc.  cic. 
n.  8. 

Ceux  qui  craignant  les  événements 
du  crime,  fe  fervent  de  confidenciai- 
res  infolvables  , n’en  font  pas  pour  cela 
à l’abri , quand  ces  confidentiaires  fonc 
condamnas  à des  dépens  , ou  qu’on 
rapporte  contre  eux  des  adjudications 
qu’ils  ne  peuvent  acquitter  : ainfi  jugé. 
Maynard  , liv.  1.  en  lès  queft.  de 
Droit,  Tourner  , letr.  C,  n.  167.  Pe- 
leus , queft.  127. 

CONFIDENTIAJRE  eft  propre- 
ment celui  qui  prête  fon  nom  pour 
polîèder  le  titre  du  bénéfice , à la  char- 
ge de  remettre  à un  tiers , Ibit  les  re- 
venus du  bénéfice  en  totalité  ou  en 
partie  , foit  le  titre  même  du  bi;  éfice 
dans  le  temps  donc  on  cfl  convenu. 

11  y a des  Auteurs  qui  diftingucm  l’Au- 
teur de  la  confidence  , c’eft  à-dire  , 
celui  qui  remet  le  bénéfice  pour  s’en 
rélèrver  les  fruits , ou  pour  le  faire 
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parvenir  à la  perlonne  qu’il  af- 
feétionne,  & qui  ne  peut  le  pofl'é- 
der  encore  , du  Confidentiaire  dont  nous 
venons  de  parler  ; mais  dans  l’ulagc 
ordinaire,  on  appelle  Confidentiaires 
tous  ceux  qui  participent  au  crime  de 
confidence.  Et  autrefois  on  comprenoic 
les  Confidemiaires  fous  la  dénomina- 
tion générale  de  Simoniatjues. 

CONFIRMATION  , Sacrement. 
Le  Concile  de  Trente,  leff.  7.  expli- 
que en  trois  Canons  la  foi  de  l’Eglile 
fur  ce  Sacrement  : la  matière  en  cfl, 
l’onétion  du  St.  Chrême  & l’impnfi- 
tion  des  mains  de  l’Evêque.  Le  Ca- 
non 1 U his  viro  dijl.  de  cenf.  ne  dc- 
figne  ce  Sacremenc  que  par  l’impofi- 
tion  des  mains. 

La  firme  confiflc  dans  les  paroles 
que  l’Evêque  prononce  , lorfqu’il  ap- 
plique Fonction  du  Chrême  : Signo  te 
Jigno  crucij  , çrc. 

On  ne  peut  avoir  à la  Confirmation 
qu’un  Parrain  ou  qu’une  Marraine.  Un 
Parrain  pour  les  garçons  , une  Marrai- 
ne pour  les  filles.  Concil.  de  Bordeaux 
en  1 5S3.  & de  Milan  5-  Ce  Parrain 
ou  cette  Marraine  ne  peut  pas  être  le 
même  que  celui  du  Baptême.  Concil. 
de  Narbonne  en  1609.  Et  il  lui  cft 
défendu  de  rien  donner  à celui  qui  eft 
confirmé  , ou  à fies  parents  : Ne  occajio- 
nnn  prabcat  iterandt  hoc  Sacramemum. 
Concil.  d’Aix,  de  Narbonne,  & 1.  de 
Milan.  A l’égard  de  l’affinirc  que 
produit  la  Confirmation.  V.  jiffniti. 

C’dt  un  ancien  ulage  de  donner  le 
Sacrement  de  Confirmation  il  crois  heu- 
res du  loir.  Le  Concile  d’Aix  & le 
Concile  de  Milan  5.  recommandent 
aux  Evêques  de  s’y  conformer  : mais 
rien  n’empêche  qu’on  ne  puiile  l’adtni- 
niftrcr  le  matin,  & alors  celui  qui  le 
reçoit  doit  être  à jeun.  Concile  de 
Touloufc  , d’Aix  & de  Rheims.  On 
ne  doit  adminiltrer  régulièrement  ce  5a- 
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erement  avant  l’âge  de  fept  ans  , Si 
les  adulces  doivent  fe  difpoter  à kr 
recevoir  par  la  confeilion  , quand  ils 
le  peuvent  ; les  Curés  font  chargés  Je 
les  avertir,  ainfi  que  de  préparer  par 
des  inftruétions  leurs  peuples  à recevoir 
ce  Sacrement.  Concil.  de  Tours  et» 
iJ&J.  de  Bourges  en  15^4.  d’Aix  en 
îJdT  de  Touloufe  en  1590.  de  Nar- 
bonne en  1609.de  Bordeaux  en  1624, 
M.  du  Clergé,  tom.  $.  p.  82.  & fuiv. 
Barbofa  de  ejfic.  & poteji.  Eptfcop.  ailef. 
jo.  Ces  mêmes  Conciles  enjoignent  aux 
Evêques  d’être  exaéls  à viliter  les  dif- 
férentes parties  de  leurs  Dioceles  pour 
adminiflrcr  le  Sacrement  de  Confir- 
mation. 

Régulièrement  l’Evêque  efl  feul  le 
Miniftre  de  ce  Sacrement.  Le  Concile 
de  Trente  a décidé  dogmatiquement, 
fdf  7.  can.  J.  qu’il  en  étoic  le  feul  Mi- 
nillrc  ordinaire.  Ce  dernier  mot  femble 
faire  entendre  que  l’Evêque  peut  com- 
mettre un  Prêtre  pour  donner  extraor- 
dinairement la  Confirmation  , & telle 
efl  en  elTet  l’opinion  de  plulîeurs  Doc- 
teurs qui  fe  fondenc  d’ailleurs  lur  l’u- 
lage  de  l’Eglife  Grecque  3c  fur  ce 
que  le  Canon  manus  difi.  J.  de  confecr. 
qui  donne  aux  Evêques  le  pouvoir 
exclufifde  faire  l’impolirion  des  mains, 
cil  regardé  comme  apocryphe  : le  Ca- 
non pervenit , ajoutent-ils , de  la  mê- 
me diftindion  , donne  aux  Prêtres  le 
pouvoir  d’oindre  le  front  des  Baptifés 
en  ,1’abfcnce  des  Evêques.  Mais  le  Pa- 
pe Benoît  XIV.  dans  fon  Traité  du 
Synode  Diocélàin  , liv.  7.  ch.  7.  & 
8.  traite  cette  quefiion  , & lé  déci- 
de pour  l’opinion  contraire.  Ce  favant 
Pape  établit  que  les  Souverains  Pon- 
tifes font  leuls  en  droit  de  commettre 
des  Prêtres  pour  adminiltrer  le  Sacre- 
ment de  Confirmation  , & qu’ils  ne 
donnent  cccte  coin  million  qu’a  condi- 
tion que  les  Psécres  fe  iemront  dt) 
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Chrême  confacré  par  les  Evêques:  Tofi-  mît  l’autorité  du  Canon  Minus  5c  jm- 
t à autem  refervarione  ,ce  font  les  termes  tifie  l’opinion  de  Benoît  XIV.  V.  Atif- 
de  Benoît  XIV.  facultaris  de  qua  ejl  fiannaire  Apoftaliqne. 
ferme , a fummo  Pontifict  fis  [alla  , §.  t.  Confirmation,  Election.  V. 

nec  licite  rite  validé  potefl  Epifcopus  Election. 

Latinus  il  U udi  nam  quamvis  confirma-  CONFISCATION  : c’eft  l’adjudi- 
re , fit  allies  ordinis  Epifiopalis , ctejtes  cation  qui  lé  fait  au  profit  du  Koi 
formicas  & validités , a Pont ificis  nui u ou  des  Seigneurs  Haurs-Julticicrs  , des 
tiw  pende  t , delegart  tamen  fimpltci  pras-  biens  d’un  homme  condamné. 
byteri  pottjlattm  exercendi  ejufmods  ac-  11  ell  parlé  de  confilcation  dans 
item  , pu: lus  ad  jierifdiclitnem  quam  ad  plufieurs  Textes  du  Droit  Canon.  C. 
mrdinem  perd  net.  Epifcoporum  vero  , five  accufittoribus.  ).  f.'  ).  C.  vergentis  C.  tx- 
fit  immédiate  à Chrifio  Domino  , fisc  a communicavimus  de  karericis.  La  pre- 
fummo  Pontifict  , ita  femper  Inde  feebejl,  mtere  de  ces  Décrétales  ordonne  que 
ut  confendeniibus  omnibus  Catholicis  , les  biens  des  hérétiques  feront  confif- 
ejufiem  aucloritate  ty~  imperia  hmitari , qués  rclpectivement  au  profit  de  cha- 
estque  ex  légitima  cauja  , omnino  a «fer  ri  que  Seigneur  où  ils  le  trouveront  alfis  } 
pojfit.  l’autre  dit  que  les  biens  des  Clercs 

Birbofa  en  l’endroit  cité  avoir  déjà  hérétiques  ne  feront  pas  confifqués 
dit  avec  plufieurs  autres  Canonilles,  comme  ceux  des  hérétiques  Laïcs , mais 
que  le  Pape  leul  pouvoir  donner  à un  qu’on  en  fera  l’application  aux  Et; files 
Abbé  le  pouvoir  de  confirmer , mais  où  ils  ont  eu  des  bénéfices  : Bona  dam- 
non  de  bénir  6c  confacrer  la  matière  natorum , fi  fini  Ldi  ci  , confcentur  ; fi 
du  Sacrement.  vtro  Clerici  applicentur  Ecclepis  , a q ai- 
de- bus  jhpendia  reiepcrunt.  En  lorte  que  fi 

L’Aflemblée  de  Melun  fe  conforma  les  Clercs  ont  eu  des  bénéfices  en  d if- 
dan.  les  Règlements  à ceux  des  Con-  ferentes  Eglilès  dans  un  lèul  Diocefe 
ciles  Provinciaux  que  nous  avons  ci-  ou  dans  plufieurs , la  dillribution  de 
tés  , touchant  la  maniéré  d’adminillrer  leurs  biens  le  fera  au  profit  de  châ- 
le Sacrement  de  Confirmation.  M.  du  cune  de  ces  Eglilès , luivant  ce  qui 
Clergé , lac.  est.  A l’égard  de  la  quef.  ell  réglé  par  le  chap.  rclueum  de  ttfia- 
tion,  fi  l’Evéque  peut  cnmmertrc  un  mentis , dont  nous  parlons  lous  les  mots 
Prêtre  pour  confirmer.  On  peur  citer  Tefiament  , Succeffîon. 
ici  le  pallige  de  l’Auteur  de  l’Abrégé  Le  ch.  aportet  de  mandatés  Princi - 
Chronol.  de  l’Hill.  Eccléf.  qui  dit  ptem , défire  qu’on  niuléle  plmôt  les 
ann.  34.  Les  Apôtres  envoient  Sr.  Clercs  en  leurs  perfonnes  , qu'en  leurs 
Pierre  6c  St.  Jean  à Simarie  pour  fai-  biens  : Magts  emeniare  Cleritorum  per- 
te recevoir  le  St.  Elprit  à ces  nou-  [on as  , quam  in  eorsem  bona  fevire  debere-, 
veaux  Baptiles  par  l'unpofnion  des  non  enim  funt  res  que  <1 clinquant , ftd 
xnaim.  St.  Philippe  n’etam  que  Diacre  qui  res  pojfident.  V.  Amende. 
ne  pouvoit  le  leur  donner  , parce  que  Snivanc  les  principes  mêmes  des 
ce  pouvoir  étoit  rélervé  aux  Apôtres,  Ultramontains,  l’Eglilè  n’ayant  poine 
comme  il  ell  encore  aujourd’hui  rélcr-  de  file , le  Juge  Eccléfiaftique  ne  peut 
vé  aux  Evêques  leurs  luccetfeurs  , qui  ordonner  de  confilcation  de  biens  ; il 
feuls  peuvent  donner  le  Sacrement  de  peut  feulement  lèlon  eux  condamner  à 
Confirmation.  Ce  trait  d'iuiljirc  aifèr-  des  peines  pécuniaires  applicables  à 
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telle  œuvre  pie  qu'il  lui  plaira.  C’eft 
la  diftindion  deFagnan  & d'autres  Au- 
teurs , rappellée  lous  le  mot  Amende. 
•> 

En  France  , la  confifcation  a lieu 
contre  les  Clercs  comme  contre  les 
I.aïcs  : on  ne  fait  à cet  égard  aucune 
diftindion  des  biens  patrimoniaux  , de 
ceux  qui  font  provenus  de  l’Eglife, 
comme  on  n’en  fait  point  pour  la  fuc- 
ceflion  naturelle  des  parents.  Le  Juge 
d’Eglifc  n'ordonue  jamais  de  contifca- 
uons  : Qui*  Ecdefi*  nec  tertttorium  nec 
fifeum  babet.  Il  ne  prononce  que  quel- 
que» amendes  à titre  d'Aumône  , V. 
Amende-,  s’il  pronorçoit  quelqu’autre 
peine  pécuniaire  telle  qu’elle  fût , fans 
application,  le  File  en  profiteroic.  A 
l’égard  des  dommages  intérêts  li  le 
Juge  d’Eglife  peut  y condamner  en  ce 
Royaume.  V.  Dommage.  Ducafle , Ju- 
rildid.  Eccléf.  part.  a.  ch.  12.  n.  j. 

Lorfque  le  Roi  a confilqué  des  biens 
fnués  en  France,  dépendants  des  bé- 
néfices qui  font  hors  du  Royaume, 
la  confifcation  «elfe  par  la  conquête 
des  lieux  de  la  fuuatinn  defd.  béné- 
fices , & les  biens  confilqués  font  réu- 
nis de  plein  droit  aux  titres  des  bénéfi- 
ces. M.  du  Clergé,  tcm.  n.p.  17J7, 
& fuiv. 

CONFRÉRIE.  Société  de  plufieurs 
établie  pour  quelque  lin 

tic  Canon  & les  anciennes 
Hiiloires  ne  parlent  que  de  Congré- 
gations de  Clercs  ou  de  Moines  ; ce 
qui  fait  croire  que  jufqu’au  temps  des 
nouvelles  Réformes  , julqu’à  ce  temps 
où  les  nouveaux  Religieux  le  livrèrent 
tout  entier  au  lenicede  l’Egliiè  , les 
Fidèles  ne  connoifloient  d’autres  Ailsm- 
blees  & d’autres  exercices  de  dévotion 
que  ceux  de  la  Pareille.  On  vit  alors 
le  former  des  Confréries  de  toutes 
les  loues.  Les  Papes  les  fayorifeccnt 


peifonnes 
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d’indulgences , les  Corps  Religieux  en 
prirent  loin;  les  plus  confidérables  fu- 
rent les  Confréries  de  Pénitents.  V. 
Pénitents.  Mais  aucune  ne  fut  enrichie 
des  dons  Ipirituels  du  Pape  , comme 
celles  établies  à Rome  fous  les  noms 
de  Confalon , c’eft  à-dire , de  la  Ré- 
demption des  Captifs , du  Sr.  Crucifix, 
ou  de  S.  Marcel,  des  Agonilànts,  du 
St.  Sacrement  , du  Scapulaire  , du 
Rofaire,  de  la  Réfurredion  de  no- 
tre Seigneur  , de  la  Bienheureufe  Vier- 
ge de  la  Plante  , des  Stigmares  de  S. 
François,  delà  Miféricorde,  de  l’An- 
ge Gardien  , & enfin  de  S.  Sauveur 
en  l’Eglife  de  S.  Jean  de  Latran  ; ou 
a donné  à ces  Confréries  le  nom  d’Ar- 
chiconfréries  , à railon  de  ce  que  les 
autres  Confréries  »'y  font  aggréger  , 
pour  profiler  non- feulement  des  prières 
qui  s'y  font,  mais  des  faveurs  du  Pa- 
pe en  certaines  occalions.  Hift.  Eccléf. 
liv.  85.  n.  6t\.  in  fin.  liv.  17 6\ 

p.  lit. 

L'établifTemcnc  des  Confréries  eft 
un  Ade  de  Jurifdidion  Epifcopale  , 
entièrement  rélèrvé  à l’Evêque  chargé 
principalement  du  foin  des  âmes. 
C’eft  l’ordre  établi  par  les  Conciles. 
M.  du  Clergé,  com.  6.  p.  1424.  & 
fuiv.  rom.  J.  p.  1J74.  De  xenodoebtis  & 
*liis  fimilibus  lecis  per  follicitudtnem 
Epijcoptrum  in  quorum  Diacefi  exifiunt , 
ad  eajdem  militâtes  tjutbus  tenjiituts 
funt  , erdinentur.  C.  }.  de  relig.  domib. 

Le  Pape  Clément  V 111.  publia  à ce 
fu  jet  une  Bulle  le  5.  Décembre  1604. 
par  laquelle  il  cft  de-tendu  d’ériger  au- 
cune nouvelle  Confrérie  , fans  la  per- 
midion  êt  l’autoritc  de  l’Evêque , à 
qui  de  plus , il  faut  préfenter  les  lla- 
tuts  pour  qu’il  les  examine  & les  ap- 
prouve En  conlcquence  , la  Congré- 
gation des  Evêques  & des  Réguliers 
déclara  le  6.  Décembre  1616.  que  les 
Jélur.es  U.  les  Dominicains  qui  étoienc 
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en  million  dans  les  Inde*  Occidenta- 
les , ne  pouvaient  y ériger  des  Çon- 
frairies  (ans  l’approbai ion  de  l’Evêque 
voifin.  La  Congrégation  des  Ktts  ren- 
dit une  dccifion  conforme  le  7.  Octob. 
1617. 

Les  Confréries  font-elles  au  rang 
des  Corps  pieux  & Eccléfiaftiques  ? 
Sur  cette  queltmn,  les  Cauonilles  ne 
paroilfcnc  pas  bien  d'accord  : voici 
ce  qu’en  dit  Btrbofa  , de  Jur.  Eccltf. 
lib.  2.  cap.  il.  n.  78.  & fuiv.  Cet 
Auteur  fait  rapporter  la  queftion  aux 
lieux , aux  corps , aux  biens  & aux 
perlonnes.  i°.  Par  rapporc  aux  lieux, 
il  dit  qu’ils  font  faints  & dignes  de 
l’immunité  , fi  l’on  y célébré  les  Sts. 
M y dores  : Si  habeant  Hofpitale  vel 
Et  de  fi  Am  cum  cAmpAtuli  (y-  aliArikut  , 
«lins  fecùs.  V.  immunité. 

2®.  Le  corps  de  la  Confrérie  eft 
Eccléfiadique  , fuivant  le  même  Au- 
teur, dès  lors  que  l’Evêque  l’a  approu- 
vé pour  des  lins  pieufes  , fans  diflin- 
uer  s’il  ed  plus  ou  moins  compofé 
e Laïcs  que  de  Clercs  ,-  en  cette  qua- 
lité , gaadet  privilégié  fori.  Arg.  cap.  de 
xenodochiis  de  relig.  dem.  V.  Legs  pie. 

3°.  Les  biens  des  Confréries  ainfi 
approuvées  de  l’Evêque  , font  mis  au 
rang  des  biens  Eccléfiadiques , & com- 
me tels , inaliénables  fans  les  forma- 
lités prelcrites.  Cela,  die  Birbola , 
ed  fans  difficulté  quand  les  biens  font 
unis  aux  Eglifes , Chapelles  où  la  Con- 
frérie fait  les  exercices  de  piété; 
mais  te  patronage  appartenant  à une 
Confrérie,  ed-il  Laïcal  ou  Eccléfiaf- 
tique  f V.  Patron  Age. 

4°.  A l’égarddes  perfonnes  qui  com- 
ptent ces  Confréries  , c’elt- à-dire  , 
des  Confrère; , ils  relient  tels  qu’ils 
font  dans  le  fiecle  ; les  Laïcs  font 
toujours  fournis  à leurs^  Juges  , & ne 
jouillent  du  privilège  des  Clercs  , à 
moins  qu'il  ne  s’agit  de  choies  fpiri- 
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tu  elles  dépendantes  de  leurs  Confré- 
ries, comme  delà  réception  des  Con- 
frères , de  leur  éle&ion  pour  les  char- 
ges , ou  de  leur  rang  dans  les  Pro- 
cédions ; dans  lelquels  cas  l’Evêque  ed 
leur  Juge,  luivxnt  la  Condit.  19.  du 
Pape  Grégoire  X 1 il.  conforme  au  Con- 
cile de  Trente.  Self.  2 y de  Regul  c.  1 ; . 

Les  Conciles  détendent  aux  Confré- 
ries de  le  renir  oa  de  célébrer  leurs  Offi- 
ces : m Cboro  ad  majus  altare  Eccle- 
J'tArnm  ( ai  hedr. ilium  aut  Collegial tem  , 
Jed  in  I acellis  tantum  (7  extra  heram 
tjuii  Dizinum  Ojjutum  peragirur , c’eft- 
a-dire,  dans  le  temps  de  la  Melle 
Paroiliiale.  V.  Meffe , Parotffe.  Concile 
de  Bourges  en  1584.  M.  du  Clergé, 
tom.  y.  p.  157 6.  tom.  <5.  p.  1149. 
Le  Concile  de  Narbonne  en  1609.  dé- 
fend de  tenir  le  S.  Sacrement  dans  les 
Chapelles  de  Confrfcies  : Nifi  hoc  ex- 
pre/si  approbame  Epifcopo. 

Il  y a des  Conciles  qui  défendent  de 
payer  aucun  droit  de  Confrérie , ni 
d’exiger  de  ferment  , de  la  part  des 
Confrères  qui  fe  font  recevoir.  Concil. 
de  Sens  en  1J18. 

•h 

En  France , les  Confréries  ne  peu- 
vent être  établies  que  du  conlentemenc 
& avec  l’approbatiou  de  l’Evéquc.  Art. 
10.  du  Réglement  des  Réguliers.  M, 
du  Clergé,  tom.  6.  p.  124t.  & fuiv. 
t.  5-  p.  1574.  & fu*v-  Il  faut  en  ou- 
tre la  permiffion  du  Roi,  manifeilce 
par  des  Lettres  Patentes  duement  vé- 
rifiées. Preuves  des  Libertés  de  l'Eglifc 
Gallic.  ch.  ij.  Déclaration  du  mois 
de  Juin  1 659.  Arrêts  de  Réglement 
rapportés  dans  les  M.  du  Cierge  , tom. 
J.  p.  1 5S8.  & lùiv.  Loix  Ecclél.  ch. 
des  Fêtes  n.  17.  1S.  Les  Sociétés  fai- 
fant  corps  dans  un  état  en  intérefiène 
eflentieliemcnc  la  Police.  V.  Etxllif. 
fement. 

Nos  Rois  par  un  effet  de  leur  là- 
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gefTc,  ont  laide  iubnller  celles  dont  les 
exercices  n’ont  rien  que  de  pieux  & 
d’édifiint,  & ils  ont  ordonné  la  fu- 
preftion  de  certaines  où  l’on  voyoit  des 
abus  condamnables  & même  dangereux. 
Bibliotheq.  Canoniq.  veri.  Confrérie. 
Tourner,  let.C,  n.  169.  dei  Ord.  de  J539. 
abolit  & détend  les  Confréries  d’Ar- 
tilans  & Gens  de  métier.  Les  art. 
185.  1S6.  187.de  cette  Ordonnance, 
l’arc.  1 o.  de  l’Ordonnance  d’Orléans , 
l’art.  74.  de  l’Ordonnance  de  Moulins, 
& l'art.  37.  de  l’Ordonnance  de  Blois, 
règlent  la  deflination  & l'emploi  des 
biens  appartenants  à ces  mêmes  Con. 
fréries  «i’Arulans  déjà  établies,  mais 
Supprimées  par  ces  Ordonnances.  Les 
Parlements  veillent  aufli  à ce  qu’il  n’y 
aie  rien  dans  les  Confréries  qui  puiflè 
en  faire  ordonner  la  fupprelTion.  L’Au- 
teur du  Recueil  ÿ Jurilprudence  Ca- 
noniq. verb.  Confrérie,  cite  deux  Ar- 
rêts du  Parlement  de  Paris  , l'un  du 
5-  Janvier  17}  1.  & l’autre  du  6.  Fé- 
vrier 1737.  qui  ont  fupprimé  différen- 
tes Confréries  établies  dans  les  Eglifes 
de  Paris.  L’une  de  ces  Confréries 
fubliftoit  dans  l’Eglife  des  Quinze-  Vingts 
depuis  plus  de  300.  ans.  Le  Parlement 
défendit  aux  parties  de  s’aflêmbler 
comme  Confrères , & de  faire  aucune 
quête  en  cette  qualité  , ordonne  que 
les  biens , fi  aucuns  elle  a , feront  réu- 
nis à l’Hôpital  Général,  & que  les 
ornements,  Vafes  Sacrés  appartenants 
à ladite  Confrérie,  & autres  meubles, 
feront  tranfportés  audit  Hôpital.  Le 
jnême  Auteur  dit  : toutes  les  fois  qu'on 
porte  aux  Parlements , des  contefla- 
tions  fur  les  Confréries,  on  commen- 
ce d’abord  par  examiner  fi  elles  font 
autorilées  par  des  Lettres  Patentes  ; 
quand  elles  ne  le  font  pas , on  ordonne 
qu’avant  faire  droit,  les  Confrères  & 
Marguil’.icrs  feront  tenus  de  le  retirer 
devers  le  Roi  pour  être  leurs  Con- 
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frértîJ  approuvées.  11  fcmble  que  de- 
puis l’Edit  de  Main  morte  , cet  ufage 
ne  doit  pas  avoir  lieu  , à l’égard  de* 
Corps  & Confréries  , donc  1 établilfe- 
menc  précédé  de  30.  ans  , l’Edit  de 
1666.  c.e  qu'il  faut  néanmoins  toujours 
prouver  préalablement.  V.  EtMf- 
femtnt. 

A l’égard  de  la  queftion  fur  la  na- 
ture des  Confréries  par  rapport  à leur 
état  Eccléftallique  ou  Séculier , les 
derniers  Conciles  Provinciaux  tenus  en 
France,  lont  afiez  conformes  aux  prin- 
cipes de  Rarbofa , fur-tour  par  rapport 
aux  droits  de  à la  Juridiction  des 
Evêques  fur  ces  Corps.  Les  Conciles 
de  Sens  & de  Narbonne  difenc  que  les 
Evêques  font  en  droit  de  fe  faire  ap- 
porter les  flatuts  des  anciennes  Con- 
fréries , l’état  de  leurs  revenus  & de 
leurs  charges,  & de  leur  prelcrire  des 
Réglements  convenables  ; que  les  Offi- 
ciers des  Confréries  doivent  être  ap. 
prouvés  par  l’Evêque  & prêter  ferment 
devant  lui , & que  les  Procureurs  des 
Confréries  font  obligés  de  rendre 
leurs  comptes  à l’Evêque , où  il  ne 
paroit  aucune  Ordonnance , ni  aucun 
Arrêt  contraire  à ces  Réglements,  il 
a même  été  jugé  que  l’Evéque  connoît 
du  fait  des  Confréries.  Arrêt  du  Con- 
feil  privé  du  30.  Septembre  1659.  6c 
ÿ.  Août  1664.  & autres  rapportes  dans 
les  M.  du  Clergé  , tom.  7.  p.  623.  & 
fuiv.  tçm.  5.  o.  1 5 • 4-  & luiv.  Dans 
les  Provinces  Méridionales  du  Royau- 
me, où  les  Confréries  de  Penitents 
forment  des  corps  quelquefois  confi- 
dérables , elles  lont  dans  l'ufage  de 
porter  leurs  caufês  fur  les  réceptions 
& élections  des  Confrères  , pardcvanc 
les  Juges  Laïcs  ; & il  en  doit  être  de 
même  de  toutes  les  autres  fur  l'admi- 
niftration  ou  exercice  des  Officiers  de 
ces  Confréries  fcmblables  , quand 
clics  tombent  en  pollelloirc  ou  en  coa- 
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teiv ion  ; les  Evêques  & les  Curés  de* 
ParoilTes  ne  peuvent  certainement  pas 
avoir  plus  de  droit  fur  tous  les  objets 
que  dtns  ce  qui  regarde  les  fabriques, 
les  fondations , & fur  quoi  l'Edit  de 
a fait  des  lages  Réglements  qu’on 
doit  done  étendre  aux  Confréries  con- 
fidérées  communément  parmi  nous 
comme  des  corps  , tanrôt  pour  Laïcs 
dont  l’inftitution  ne  dépend  pas  ablo- 
lument  de  l’Evêque , Fevret , de  l’a- 
bus , liv.  4.  ch.  8.  n.  2.  Bonif.  tom. 
l.  liv.  a.  tit.  2.  ch.  6.  tantôt  comme 
des  corps  pieux  & Ecclélialliques  fou- 
rnis aux  décimes  & aux  formalités  des 
aliénations  de  Biens  d’Egbfe,  &c.  M. 
du  Clergé , tcm.  $.  p.  1 590.  Bonif. 
loc.  lit.  tit.  6.  ch.  a.  tit.  1 6.  ch.  1. 
d’oii  vient  que  fi  l'Evêque  n’a  pas  tou. 
te  Jurifdiâion  fur  les  Confréries  , il  a 
du  moins  par  Ion  caraâere  & fur-tout 
en  vilire  le  droit  de  veiller  à ce  qu’il 
ne  s’y  falfe  rien  que  de  conforme  aux 
lits  du  Diocele,  & à la  Difcipline 
Ecdéfiaftique.  11  peut  donc  par  ce 
motif  les  interdire  comme  les  exem- 
ples en  font  a (le  7.  fréquents. 

L’arr.  7.  de  l’Ordonnance  de  Rouf- 
fillon  du  mois  de  Janvier  îjdy.  défend 
tous  banquets  & repas  pour  Confré- 
ries. L'art.  74.  de  l’Ordonnance  de 
Moulins  porte  les  mêmes  défenfes,  & 
ajoure  : Saris  permettre  par  nés  Juges  la 
commut  ai  ion  des  banquets  en  argent  ou 
autre  cho/e  équivalente , qui  pourroir  être 
donnée  pour  parvenir  auxdites  réceptions. 
Un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
7.  Septembre  1689.  rendu  en  forme 
de  Réglement,  ordonne  que  loriqu’il 
aura  des  Confréries  légitimement  eta- 
lics  , les  Confrères  ne  pourront  être 
obligés  de  payer  aucun  droit  de  Con- 
frérie , & que  l’acceptation  & démit 
fion  des  Offices  y teront  libres.  L’u- 
fage  & meme  la  Jurifprudencc  des 
Parlementé,  dans  le  reliure  delqueis 
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font  les  Confréries  de  Pénitents  donc 
nous  venons  de  parler , prouvent  que 
ccs  Ordonnances  & cet  Arrêt  n’empê- 
chent pis  qu’on  y fade  aux  Confrères 
une  obligation  d'accepter  par  tour , les 
charges  de  Confréries  où  ils  ont  bien 
voulu  le  faire  admettre.  J’ai  écrit  dans 
un  procès  fur  la  même  quellion  pour 
une  Confrérie  de  Pénitents  Blancs  ; le 
Confrère  qu’on  élut  Prieur , refula  la 
charge  ; il  allégua  la  liberté  de  fon 
état  & de  plus , fon  grand  âge , ( il 
étoit  oftogénatre.  ) La  caufe  étoit  fur 
le  point  d’être  terminée  par  un  Arrêr, 
puifque  les  Gens  du  Roi  avoient  déjà 
conclu  contre  le  Confrère  ; celui-ci  of- 
frit expédient  de  condamnation  , & 
paya  à la  Confrérie,  ce  qu’elle  avoir 
dcpenl’é  & pour  plaider  & pour  faire 
les  cérémonies  de  fa  charge  , qui  de- 
voir durer  une  année. 

A l’égard  du  droit  de  Confrérie  dans 
ces  mêmes  pays , il  y a également  des 
préjugés  fur  l’obligation  où  font  les 
Confrères , de  le  payer  annuellement 
quand  il  eft  modique  , & donné  feu- 
lement à titre  d’aumône,  pour  four- 
nir à l’entretien  de  la  Chapelle  & au 
Service  Divin  qui  s’y  fait. 

S’il  arrivoit  qu’une  Confrérie  eue 
des  bénéfices  à fa  collation  , le;  nou- 
veaux Confrères  reçus  depuis  la  va- 
cance  aurnient  droic  de  l’uffrage  pour 
la  collation  fi  les  ftaturs  ne  le  leur  dé- 
fendent exprclTément.  Œuvr.  poil  h.  do 
M.  d’Héricourr,  rom.  1.  p.  ifo. 

Par  Edit  du  mois  de  Février  1704. 
il  avoir  été  créé  des  Tréforiers  Rece- 
veurs des  revenus  des  Confréries , en 
titre  d’Office  , qui  furent  cniuite  fup- 
primés.  V.  Fabrique. 

§.  1.  CosFRfcKios  , Congrégation. 
V.  Congrégation. 

CONbivON  TATION  eft  un  Aéle 
important  en  procédure  criminelle , qui 
doit  être  oblervé  avec  attention  lui- 
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vanc  le  ch.  rrafentium  de  teftib.  (y-  at- 
tejl.  V.  Procédure. 

CONGEeftun  jugement  rendu  contre 
le  Demandeur  détaillant.  Si  quelqu’un 
après  avoir  formé  une  demande  en 
jullice  contre  un  autre  , la  taillé  im- 
pourdtivie  , ce  dernier  demande  Ion 
congé,  c’effà-dire , d’être  rélaxé  de 
l’itillance  intentée  contre  lui.  V.  le 
Dift.  de  Droit  Civil , & dans  celui-ci 
le  mot  Défaut. 

CONGREGATION.  On  prend  ce 
nom  dans  l’ulage  en  divers  fens  , quoi- 
qu’on général  on  l’entende  toujours 
pour  une  Affemblée  de  plulieurs  per- 
l'onnes  qui  forment  un  corps  , & plus 
particuliérement  d’Eccléfialliqucs. 

§.  i.  Congrégations  des  Cardi- 
naux. On  appelle  ainfi  les  differents 
Bureaux  des  Cardinaux  commis  par  le 
Pape  & diftritiués  en  plulieurs  Cham- 
bres pour  la  direélion  de  certaines 
affaires. 

La  plut  ancienne  & la  première  de 
ces  Congrégations  efl  celle  du  con- 
lîlloire.  V.  conf foire.  Vient  enluite  la 
Congrégation  du  St.  Office  ou  l’inqui- 
lition.  V.  îrujuifuiort.  La  troifîeme  efl 
celle  qu’on  appelle  des  Evêquei  & des 
Réguliers  : Congreg.  negotiis  Epifcopo- 
rum  cr  Regularium  prspcfita.  Cette 
Congrégation  a une  Jurildiüion  lur 
les  Evêques  & les  Réguliers  : elle 
connoit  des  différends  qui  naiffent  en- 
tre les  Evêques  êc  leurs  Diocélains, 
& même  entre  les  Moines  & les  Re- 
ligieux : elle  tépond  aux  conduirai  ions 
que  lui  font  les  Evêques  & les  Su- 
périeurs des  Réguliers.  Cette  Congré- 
gation où  il  le  traite  d’aftitres  louvent 
embarraffantes  ôc  délicates , n’elt  com- 
pofée  que  des  Cardinaux  les  mieux 
verfés  dans  les  matières  Canoniques. 

Quatrième  Congrégation  : de  l’im- 
munité Eccléfialtique  , immunit.  Ecclé- 
fafic.  a été  établi  pour  lavoir,  ft 
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certains  délinquants,  doivent  jouir  da 
cette  immunité,  c’elf  à-dire,  fi  on  les 
doit  prendre  dans  l’Eglifc  ou  non , 
lorfqu’ils  s’y  font  retirés.  Certe  Con- 
grégation eft  compotée  de  plulieurs 
Cardinaux  qui  y prélident  , d’un  Clerc 
de  Chambre  , d’un  Auditeur  de  rote  & 
d’un  Référendaire. 

Cinquième  Congrégation  : du  Con- 
cile, a été  établie  pour  expliquer  les 
difficultés  qui  naiffenc  fur  le  Concile 
de  T rente , le  dernier  Concile  Géné- 
ral. Cette  Congrégation  n’avoir  d’a- 
bord été  érigée  que  pour  l’exécution 
du  Concile.  Sixte  V.  lui  attribua  le 
droit  de  l'expliquer  ; fes  Déclarations 
ne  font  rendues  qu’en  forme  de  juge- 
ments , fouferirs  par  le  Cardinal  Pré- 
fet & par  le  Secrétaire,  qu’on  délivre 
aux  parties.  V.  Trente , Dérogation. 

Sixième  Congrégation  : des  Rus  ou 
des  Rites,  Rituum  , a été  établie  par 
le  Pape  Sixte  V.  Les  fondions  de 
ceux  qui  la  compofent , font , de  régler 
ce  qui  regarde  les  cérémonie*  de  l’E- 
glife  , le  Bréviaire , le  Miffel  , d’exa- 
miner les  pièces  qui  font  produites 
pour  la  Canonifation  des  faims  , 6c  de 
décider  les  contellations  qui  peuvent 
naître  pour  les  drois  honorifiques  dans 
les  Eglilés. 

Septième  Congrégation  : de  la  fa. 
brigue  de  S.  Pierre  , a été  établie  pour 
connoitre  des  legs  pour  oeuvres  pies 
dont  une  partie  appartient  à l'Egfilè 
de  S.  Pierre. 

Huitième  Congrégation,  de  \' index. 
V.  index. 

Neuvième  Congrégation  de  la  Pro- 
pagande , de  Propaganda  fide  , établie 
pour  les  Million]. 

Dixième  Congrégation  : des  aumônes, 
a le  foin  de  ce  qui  concerne  la  iublil. 
tance  de  Rome  & de  tout  l’Etat  Ecole  > 
iiailique. 

Onzième  Congrégation  pour  l’exa- 

mea 
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men  des  Evêques  d’Italie  devant  le 
Pape  dont  les  feuls  Cardinaux  fonc 
exempts 

Il  y a p'ufiturs  autres  C angréga- 
tions  à Rome  établies  pour  des  objets 
purement  profanes  que  les  Papes  chan- 
gent à leur  gré , a peu-près  comme 
font  les  differentes  commillions  ou  bu- 
reaux des  admet  qui  font  portées  au 
Confeil  d’Etat  que  les  Souverains  éra- 
biiffenr  & fupprnnenc  félon  l’exigence 
des  cas.  Telles  font  à Rome  les  Con- 
grégations des  eaux.  Ponts  & chauffées, 
de  bono  rerimine  , des  rues  & des  fon- 
taines , d'Avignon  , &c.  Ces  Congréga- 
tions paroiffém  cependant  plus  (tables 
que  ne  le  lbnt  les  commillions  du  Con- 
leil  dont  noos  avons  parlé. 

Les  dédiions  de  la  plupart  de  ces 
Congrégations , fur-tout  de  celle  du 
Concile  de  Trente  & des  Réguliers, 
font  d’une  grande  autorité  dans  les 
pays  d’obédience  ; elles  y obligent  in 
nirojne  for».  Fagnan , in  c.  qnoniam 
de  conflit. 

+ 

Les  Congrégations  des  Cardinaux 
n’ont  jamais  intéreffe  la  France,  que 
pour  l’expédition  des  bénéfices  conlif- 
toriaux  & autres.  On  n’y  reconnoic 
que  comme  des  préjugés  de  raifon  , les 
déclarations  & dédiions  des  Cardi- 
naux affemblés  en  Congrégation  fur 
quelque  initier»  qu  ce  fait.  Par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  J. 
Juillcr  1641.  Il  a etc  jugé  que  les 
Décrets  des  Congrégations  des  Cirdi. 
naux  n’ont  dans  le  Royaume  que  l’ef- 
fet des  ftmples  avis  dans  l’un  & l’au- 
tre for.  Un  autre  Arrêr  du  1 1.  Fé- 
vrier i(58(î.  rendu  fur  les  conclurions 
de  M.  le  Procureur  Général , déclara 
nuis  de  plein  droit  cette  forte  de  Dé- 
cret*, les  difpenfes  de  vœux  & autres 
accordées  par  ces  Congrégations.  Au- 
tre Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  4. 
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Août  1703.  rendu  fur  certains  Refcrits 
émanés  de  la  Congrégation  des  Evê- 
ques & réguliers.  „ nous  recoiinoilTons, 
„ difoit  M.  Talon,  dans  fes  conclurions 
,,  liir  l’Arrêt  du  ij.  Mai’ 1847.  ren- 
„ du  contre  un  Décret  de  l’inquilition 
„ de  R orne,  nous  reconnoiilons  en  Fran- 
„ ce  l’autorité  du  S;.  Siégé  , la  puif- 
„ lance  du  Pape  Chef  de  l’Eglife  , Pere 
„ commun  de  tous  les  Chrétiens  , nous 
,,  lui  devons  toute  forte  de  refped  & 
„ d’obéill'ance , c’ell  la,  croyance  du 
„ Roi  fils  aine  de  l’Eglife , & la  ero- 
„ yance  de  tous  le;  Catholiques  qui  fonc 
„ dans  la  véritable  Communion  ; mais 
„ nous  ne  reconnoilTms  poinc  en  Fran- 
,,ce  l’Autorité,  la  Puiflfince,  ni  la  Ju- 
,,  tifdiftion  des  Congrégations  qui  fe 
„ tiennent  à Rome,  que  le  Pape  peuc 
,,  établir , comme  bon  lui  femble  , mais 
„ les  Arrêts,  les  Décrets  de  ces  Con- 
,,  grégations  n’ont  point  d’autorité  ni 
„ d'exécution  dans  le  Royaume  , & 
„ torique  dans  les  occafions  d’une  af- 
,.  faire  contenrieufe , tels  Décrets  fe 
„ font  rencontrés , comme  cs-matieres 
,,  de  difpenfe  de  nullité  de  vœux , de 
,.  tranffation  de  Religieux  , la  Cour  a 
,,  déclaré  les  Brefs  émanés  de  ces  Con- 
» grégations  nuis  & abufifs , fauf  aux 
„ parties  à fe  pourvoir  par  les  voie» 
„ ordinaires  , c’eft-à-dire , dans  la  Clun- 
„ cellerie  où  les  aftes  fonc  expédiés , en 
„ portant  le  nom  & titre  du  Pape  en  1a 
„ perfonne  duquel  réffde  l’autorité  lé- 
„ gitime.  Et  pour  ce  qui  regarde  les 
,,  matières  de  la  Doârine  & de  la  Foi, 
„ elles  ne  peuvent  être  terminées  dans 
„ ces  Congrégations  , finon  par  forme 
,,  d’avis  & de  confeil , mais  non  d’au- 
„ torité  & de  puilTance  ordinaire.  Il  eit 
,,  vrai  que  dans  ces  Congrégations , le 
„ cenfurent  les  livres  défendus , & dans 
,,  icelles  fe  fait  l’index  expurgAtorint  le- 
„ quel  s’augmente  tous  les  ans , & e’eft 
„ là  où  autrefois  ose  été  cenlùrés  les 
Tome  I.  P p p p 
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„ Arrêts  de  cette  Cour  rendus  contre 
,,  Jean  Challel , les  Œuvres  de  M.  le 
,,  PitlIJijK  de  .Thou  , les  libertés  de 
,,  l’hgltfe  Gallicane , St  les  autres  livres 
„ qui  concernent  la  confcrvation  de  la 
,,  perfonne  de  nos  llcis  , & l’exercice  de 
„ la  Jultire  Royale.  De  forte  que  (i  les 
„ Décicts  Je  cette  qualité  étoient  facile- 
„ ment  publiés  , & autorités  dans  le  Ro- 
yaume, ce  Ibroit  introduire  l’autorité 
„ de  l’inquilition  , parce  que  cette  Con- 
„ grég.uion  qui  le  tient  dans  Rome, 
„ prend  ce  titre  rfmr.iI/s  çj-  uni  ver  fait  s 
,,  inamfitio  in  umverfu  Reput  lien  il/r/J- 
„ ti.tr u ad  va  Jus  hsretscam  pravitatens , 
„ dai  s laquelle  ils  prétendraient  par  ce 
„ moyen  Rue  le  procès  aux  i'ujcts  du 
„ Roi  , comme  ils  penfent  le  pou- 
„ voir  taire  aux  livres  qui  leur  déplai- 
„ lent  , é;  -qui  font  imprimés  dans  le 
,,  Royaume.  Ainft  eux  qui  parlent , 
,,  ayant  examiné  le  titre  de  ce  Décret 
„ émané  de  l’inquifrcion  , auquel  néan- 
,,  moins  l’on  a donné  le  nom  St  l’auto- 
„ rué  d’une  liulle  Apoiloiique  , ils  ont 
,,  punie  être  obligés  de  le  remarquera 
,,  U Cour  , & de  s’en  plaindre.  „ Preuv. 
de»  lib.  cli.  to.  n.  n.  M.  du  Clergé, 
mm.  4.  p.  1 3p.St  luiv.  2048.  tom.  J. 
p.  524-  t0Iîl-  7-  P-  i635* 

§.  s.  Congrégation  de  Religieux. 
riulieurs  Religieux  donnent  à leur  corps 
le  nom  de  Congrégation , plutôt  que 
celui  S’Ordre  ■,  il  lcroit  peut-être  dtf- 
licite  de  donner  la  railon  de  cette 
diftirâion  : le  mot  d'Otdre  paraît 
atoir  une  lignification  plus  générale  & 
comprendre  différentes  Congrégations 
Jolis  la  même  Réglé  , au  lieu  que  cha- 
que Congrégation  forme  un  Corps  par- 
ticulier, m fournis  , ni  fupérieur  à au- 
cun autre.  Les  plus  nouveaux  Inllituts 
ont  pris  le  nom  de  congrégation , V. 
Otdiei  Religieux , Moitiés. 

Le  Concile  de  Trente  ordonne  en 
la  U U.  j J.  de  Rcg.  ch.  8.  que  tous 
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les  Momfteres  qui  ne  font  point  fou- 
rnis à des  Chapitres  Généraux  ou  aux 
Lvéqucs  & qui  11’ont  point  leurs  Vi- 
fiteurs  Réguliers  ordinaires , feront  te- 
nus de  le  téduirc  par  Piovtnces  en  Con- 
grégation , &c.  V.  chapitre  , Ré- 
forme. 

$.  5.  Congrégation  , Confrérie. 
On  confond  fouvent  ces  deux  noms  , 
parce  qu’t!  n’y  a pas  grande  différen- 
ce entre  eux.  V.  Confrérie. 

CONGllS  étoic  autrefois  une  ma- 
nière de  preuve  honteule  dont  l’ulage 
s’étoit  introduit  au  fetzieme  liecle  dans 
les  Oilicialttés  de  France , & qui  a 
été  aboli  per  l’Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  tS.  Février  1677.  rapporté 
dans  le  Journal  des  Audiences.  Le 
Parlement  de  Provence  avoit  , ce  lem- 
ble , défendu  le  congrès  dès  l’année 
1840.  par  un  Arrêt  au  16-  Février.  II 
prononça  qu’il  n’y  avoit  point  d’abus 
dans  la  Sentence  d’un  Oilicial  d’Arles 
qui  l’avoit  rélufé  à une  femme  , & 

qui  l’avoit  condamnée  à la  cohabita- 
tion triennale  avec  l’on  mari  contre 
qui  elle  avoit  porté  fa  plainte  pour 
caulé  d’impuiliance.  V.  împuijfance - 

CONGRUE.  V.  Portion  congrue. 

CONSANGUINTJ  E ie  prenoir  chez 
les  Romains  pour  l’agnation:  tfi  enim 
iqfanguiritas  [petits  agnatienid , id  efl , 
fraternitatis , à.  vulgo  injt.  de  jucceff. 
ag>tat.  Nais  ce  terme  lignifie  parmi 
nous  toute  forte  de  parenté  St  de  cog- 
nation , de  même  que  dans  les  Tex- 
tes du  Droit  Canon.  V.  ai  fini  té  , De- 
gré , adgnation. 

CONSANGUINS.  On  appelle  frères 
Confanguim  , ceux  qui  font  nés  d’un  mê- 
me pere  , N "non  pas  d’une  même 
mere  ; & ceux  qui  font  nés  d’une 
même  mere  St  non  pas  d’un  même 
pcrc  , font  appelles  freres  Utérins. 

CONSECRATION  eft  la  cctcmor 
nie  qui  rend  une  choie  iacxce. 
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Pour  comprendre  ce  que  c’eft  que 
la  confécration  , il  faut  lavoir  qu’on 
diftingue  trois  fortes  de  Saintes  Huiles. 

1°.  L’huile  d’olive,  mêlée  de  bau- 
me , qu’on  appelle  Chrême. 

2“.  L’Huile  des  Catéchumènes , qui 
r’elt  que  d’olives , & qu’on  appelle 
les  Saintes  Huiles. 

9".  L’Huile  des  Infirmes,  qu’on 
appelle  aufli  dans  l’ulage  les  Saintes 
Hjiles , mais  qui  eft  appelles  propre- 
ment dan;  les  Livres  Éccléfiailiques, 
l’Huile  des  Infirmes. 

Le  Chrême,  dont  le  ch.  t.  de  Sa- 
erd  ZJnltione , §■  ad  exliibcndum.  expli- 
que le  fens  Myfliquc , ell  employé  à 
l’onétion  des  Bip-iiés,  des  Confirmés, 
des  Evêques , des  Eglites  , des  Autels, 
des  Calices , des  Patcnes  & des  Fonts 
Baptilmaux. 

L’Huile  des  Catéchumènes  fert  à 
oindre  les  Baptifés  en  certaines  parties 
du  corps  ,•  les  Eglifes  & les  Autels 
avant  l’onétion  du  S.  Chrême  ; les 
mains  du  Prêcre  qui  ell  ordonné,  les 
bras  & l’épaule  des  Kois  que  l’on 
iacre. 

L’Huile  des  Infirmes  eft  appliquée 
fur  le  malade,  à qui  on  admimllre 
le  Sacrement  d'Extrémc-Onction. 

L’Evêque  ne  peue  faire  le  St.  Chrê- 
me que  le  Jeudi  de  la  Semaine  Sain- 
re  , & doit  le  renouveller  tous  les 
ans  : c’eft-là  un  devoir  de  Précepte. 
C.  fi  guis , C.  tmni  tempere , J.  G.  défi. 
4.  de  Confier. 

Le  Chrême  qui  doit  fervir  de  ma- 
tière au  Sacrement  de  Confirmation  , 
ne  peut  être  fait  que  par  l’Evêque 
même  , non  autem  a fimplici  Sactrdoit. 
C’eil  la  raifon  pourquoi  les  Papes  en 
commettant  des  Prêtres  pour  adminif- 
tter  le  Sacrement  de  Confirmation  , 
les  foumettenr  toujours  à l’obligation 
de  fe  lervir  du  Sr.  Chrême  coofacré 
fit  les  Evcqucs  : N:mo  tfi  , die  Benoit 
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XIV.  en  l’endroit  cité  fous  le  mot  Con- 
firmation gui  Aubiret  Chrifmatis  bette- 
atilioticm  commémorât am  fimper  fnijfe 
inter  propri.t  (j-  prtcipKd  Epifiepdlis  Or - 
d/tiis  mxnera , toin.  y.  q.  72.  arr.  2. 
Quelques  Auteurs  ont  avancé  que  le 
Pape  pouvoir  commettre  à un  Prêtre 
la  confection  du  St.  Chrême , pour 
fervir  de  matière  au  Sacrement  de 
Confirmation,  la  railbn  qu'ils  donnent, 
eft  que  la  forme  de  cette  confécration 
a été  lailTée  à la  difpofition  de  l'Egli- 
fe  , & que  ce  n’eft  que  par  les  Canons 
que  les  Evêques  ont  reçu  le  pouvoir. 
cxduftfdeJa  faire  ; les  paroles  du  der- 
nier Pape  que  nous  avons  rapportées, 
& l’ufage  général  de  l’Egliié,  prou- 
vent combien  cette  opinion  eft  extraor- 
dinaire. 

Quant  un  Evêque  a deux  Diocefes 
à gouverner  , il  doit  faire  le  St.  Chrê- 
me alternativement  dans  l’un  & dans 
l’autre.  C.  te  referente  , de  celebr.  mijf. 
& ibi  doit. 

L’Huile  de  Catcchumenes  cil  emplo- 
yée , comme  nous  avons  dit,  à oindre 
la  poitrine  & les  épaules  des  Baptifés, 
les  mains  des  Prêtres  qui  font  clévés 
au  Sacerdoce  , les.  F.gliiês  & les  Au- 
tels avant  la  confécration  avec  le 
Chrême,  & enfin  les  Princes  & les 
Rois  Chrétiens.  Par  le  Droit  Ecclé- 
(iaftique,  l’onétion  eft  due  à tous 
Rois  Chrétiens  , & quoique  quelques- 
uns  d’entre  eux  aient  prétendu  avoir 
reçu  des  Papes  une  concclîion  exclu- 
fivc  à cet  égard  , de  fait,  il  n’encft 
point , qui , à l’exemple  des  anciens 
Rois  des  Juifs,  ne  Cient  lacrés.  Bar- 
boià  , de  ojfic.  c>-  pot  tfi.  Epi  flop,  aile  g. 
31.  n.  10.  ij.  L’onction  qui  lé  Lie 
aux  Rois  eft  différente  de  celle  qui 
fe  fait  aux  Evêques , en  te  que  celle- 
ci  fe  fait  avec  le  St.  Chrême,  in  c.t pu- 
te Cr  >n  matiibus , au  lieu  que  l’autre 
ne  le  fai:  que  in  braebio , in  mednm 
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crucit  ; & avec  l'Huiîe  des  Cathécume-  pour  les  Saintes  Huiles,  les  confécra-- 
nes , ut  ofiendatur  , dit  le  Pipe  Innocent  tions  des  Egliles  , les  Ordinations  -r 
111.  in  cap.  i.  d;  Sacra  Vnct.  quanta  fit  6cc.  les  Réguliers  les  plus  privilégiés 
different  ia  inter  auüorit  aient  Pont  ifitis , doivent  recourir*  l’Evcque.  C.  ventent 
tr  Principis  pote  fiat  tnt.  l$-  verfi.  Chrijma  , de  prafcript. 

L’Hci’.e  des  Infirmes  eit  la  matietcr  La  confection  & la  dillribution  du 
éloignée  du  Sacrement  de  i’E.xfrêmc-  Chrême  & des  Saintes  Huiles  doivent 
Ondion.  L’Evêque  feul  peut  contacter  te  taire  gratuitement,  fous  peine  de 
cette  Huile  : jib  Epifccpo  tantum  Olcum  fimonie.  C ta  qux  de  fimen. 

Jnfiimorum  beneduenduin . Les  Théolo-  Quoique  le  bupcctne  & la  Confir- 
gicns  difent  que  le  Sacrement  de  l’Ejt-  mation  pu. lient  être  adminiftrés  lolcm- 
trême-Onûion  r.e  feroit  pas  valide,  li  nellemem  dans  une  Eglilé  interdite, 
on  ne  te  fervoit  pas  précifément  de  fuivanc  la  dilpolition  du  ch.  quoniam, 
l’Huüe  des  lrlittr.es  ; que  l'Evêque  de  Sent,  extern,  in  6J . Le  St.  Chrême 
‘doit  en  faire  de  nouvelles  tous  les  ans,  ne  peuc  s’y  faire  qu’à  huis  clos,  jet- 
ex  cap.  Litttris  , dijt.  J.  de  Confier at.  nuis  claxfis  , juxea  modérât  ionem  , c.  al- 
Uonacina,  de  Saeramtmis  difptnj.  7.  q.  m.i  mater,  verfi.  adjtcimus  , de  Stnt.cx- 
I.  cttr.il.  3.  c.  6.  Cet  Auteur  dit  que  cent,  in  6*.  Barbota  citime  que  la  cou- 
le Pape  peut  commettre  à un  Prêtre  têction  du  Chrême  peut-  auflï  lé  faire 
la  confedionde  l’Huile  des  Infirmes  s publiquement  dans  une  Eglile  imer- 
y auroitil  à cet  égard  delà  dhféren-  dite,  de  offe.  cr  porrfi.  er  ipific.  aile». 
ce  entre  cette  Huile  5c  le  Sr.  Chrême?  5 1.  n.  2 j. 

bonacina  ne  le  penle  pas  , il  ajoute  L’on  voie  fous  le  mot  Béntdiilion 
que  le  Pape  peut  commettre  autli  à que  les  Prêtres  ne  peuvent  taire  ou 
un  Prêtre  la  conicdion  du  Chrême-  donner  les  bénédictions  in  quibus- 
V.  ci- de  fous.  adhibttstr  Sacra  Vnilit  , c’ell-à-dire 

Les  Théologiens  difent  auffi  qu'un  l'onûion  des  Saintes  Huiles;  celas’en- 
Ptètre  ou  un  Curé  peut  mêler  de  tend  fans  délégation  de  l’Evêque:  car 
l’huile  non  confacrée , à l'huile  confa-  dans  la  bénédiction  des  cloches,  le 
crée  quand  celle-ci  ne  lui  paroit  pas  Prêtre  peut  faire  Ponction  du  Chrême, 
fuffifanie  : Modo  quod  additur.fit  minoris  L’on  voit  lous  le  mot  même,  Si  fous 
qnar.titatis  confeerato  , nam  mugis  dig-  celui  d’Evêque  , quelles  ibnt  les  béné- 
num,  ai  trahis  ad  fie  minus  dignum.  C.  qmi  dictions  & confécrations  qui  appar- 
at dubiis , de  confier.  EceUfix-  tiennent  ptivativement  à l’Evcque, 

Quand  un  Evêque  e 11  abfent  de  fon  & celles  que  les  Piètres  peuvent  faire 
Ciocefe,  ou  qu’étant  mort  le  Siégé  eft  ou  donner  avec  ou  fans  commüfion 
v uant,  un  Evêque  voilin  y vient  faire  de  l’Evêque.  Nous  ne  parlerons  ici  dans 
la  conlécration  de  ces  differentes  Hui-  un  article  féparé  que  de  la  confécra- 
les.  6 lof.  vtrb.  fpiritualibus , in  c.  fi  tion  des  Evêques  6c  Archevêques. 
Ipifcopus , de  fup[.  negl.  prafi.  Dans  un  • *h 

cas  de  néctllite  , Ibit  qu’aucun  Evêque  Touchant  ce  que  nous  avons  dit 
voilin  ne  puifle  venir , ou  autrement,  des  exempts  en  matière  des  fendions 
on  peut  fe  lervir  des  huiles  furannées.  ou  des  droits  attachés  à l’Ordre  do 
li  n’y  a point  d’exemption  pour  les  l’Epifcopat , il  faut  voir  ce  qui  eft 
choies  qui  dépendent  de  la  puillànce  dit  fous  le  mot  Benédillien , Si  l’art.- 
de  l’Qrdie  dans  un  Evêque  , ainli  jy.  du  Réglement  des  Réguliers  > fou»- 
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le  mot  Exemption.  Nous  obferverons 
feulement  ici  , avec  l’Auteur  des  M. 
du  Cierge  , que  torique  le  Clergé  de 
France,  par  l’arr.  29.  de  l’on  Règle- 
ment , retufe  aux  Réguliers  le  pouvoir 
de  bénir  leurs  Oratoires  & leurs  Ci- 
metières , & de  réconcilier  leurs  Egli- 
fas  fans  le  contentement  de  l’Ordinaire, 
il  ne  fait  pas  une  Loi  particulière  aux 
Réguliers:  elle  elt  générale,  <St  île 
s’étend  pas  moins  aux  Séculiers  ; mais 
il  ne  décide  pas  li  les  uns  & les  autres 
peuvenc  le  faire  avec  la  permilfion  de 
l’Ordinaire  j c’elt  pourtant  ce  que  leur 
relufcnt  en  termes  formels,  les  Canons. 
& les  Décrets  du  Pape  Damafe,  de  S. 
Léon , du  fécond  Concile  de  Séville  , 
du  huitième  Concile  de  Tolede  , du 
Concile  de  Metz.  M.  du  Clergé,  tom. 

é.P.  157*- 

Les  Évêques  ont  coutume  de  com- 
mettre à des  (impies  Prêtres , même  la 
réconciliation  des  Eglifes  , avec  l’eau 
bénite  par  l’Evêque.  M.  du  Clergé  , 
tom.  6.  p.  1573-  Dans  les  Diocclcs  où 
il  y a des  Archiprètres  en  titre  , c’cll 
de  ceux  ci  que  les  Curés  reçoivent 
les  Stes.  Huiles , & voici  à ce  lujet  ce 
que  portent  les  Stacuts  du  Diocelè  de 
Lyon.  ch.  «.  arr.  il.  „ Quoique  par 
les  anciens  llatuts  de  notre  Dioccl'e  il 
„ foit  ordonné  à tou»  les  Curés  d’aller 
,,  recevoir  les  (aimes  Huiles  des  Archi- 
„ prêtres  immédiatement  après  Pâques: 
„ nous  avons  cependant  été  informés 
,,que  plulleurs  oubliant  leur  devoir  fur 
„ cela  , le  difpenl'enc  d’alülter  à la  dil- 
„ tribution  qu’on  en  tait , fe  conten- 
„ tent  d’y  envoyer  quelques  Eccléliaf- 
„ tiques  i d’autres  manquanc  de  relpcél 
„ pour  les  choies  faintes  , les  vont  pren- 
„ dre  en  habit  court  :&  quelques-uns 
„ enfin  , par  une  irrévérence  terrible  en- 
„ voient  des  Laïques  pour  les  appor- 
„ ter,  à quoi  voulant  remédier,  nous 
„ ordonnons  a tous  Curés  , Vicaires,  & 
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„ autres  ayant  charge  d’atnes , de  fetrou- 
,,  ver  à la  dillabution  des  l'aimes  Hui- 
„ les,  au  lieu  & jour  marqué  par  l’Ar- 
„ chiprêtre  , qui  les  leur  diltribucra, 

„ après  les  avoir  afl'cmblés  dansl’Eglilê, 

„ & leur  avoir  fait  un  dilcours  lur  ce 
„ lujet  en  loutane  , & furplis,  & qu’ils 
,,  les  emportent  eux- mêmes  avec  dé- 
„ cencc  ; leur  défendons  de  contrevenir 
„ a notre  piélente  Ordonnance  , fous 
„ peine  de  lulponfe  , ipfo  failo , qu’en- 
,,  courronc  ceux  qui  lont  en  état  de 
„ le  tiouver  à cette  cérémonie:  à l’é- 
,,gard  de  ceux  qui  feront  malades, 

„ ils  chargeront  un  Prêtre  ou  un  Curé 
,,de  leurs  voilins  de  recevoir  les  laintes 
„ Huiles  de  l’Archiptêtre , &delc  cer- 
„ tilier  de  leur  maladie  : enjoignons 
,,  aux  Archiprètres  de  nous  informer 
„ de  ceux  qui  manqueront  à ce  que 
,,  nous  avons  ordonné  pour  être  pro- 
,,  cédé  contre  eux  à la  diligence  de 
„ notre  Promoteur.  „ , 

Pour  ce  qui  regarde  le  Sacre  des 
Rnis  de  France.  V.  Sacre. 

§.  J.  Consécration  , Evequîs. 
L’Evêque  une  Ibis  confirmé  & en  pof- 
felfion  peut  faire  tout  ce  qui  dépen  d 
de  la  puifl'ance  de  Juriidiélion.  Ma‘s 
il  ne  iauroit  entreprendre  quoique  ce 
foit , qui  dépende  du  minillerc  de 
l’ordre  , avant  la  conlccration.  C.  travf- 
mifamdc  elett.  Or  l’Evêque  dont  l’élec- 
tion a été  duement  confirmée,  doit  fe 
faire  facrer  dans  tra> is  mois  à compter 
du  jour  de  la  confitmation  fous  peine 
de  la  perte  des  fiaits  de  l’Evêché  & de 
l’Evêché  même  , s’il  laifle  palier  trois 
autres  mois  lans  s’acquitter  de  ce  de- 
voir. C’elt  la  dilpofition  du  Cation 
quoniam  diji.  ~J$.  tiré  du  Concile  de 
Calcédoine  & du  Can.  1.  dift.  Ico. 
renouvelle  par  le  Concile  de  Trente,, 
fejf.  aj.  e.  2.  de  ref.  en  ces  termes  : 
,,  Ceux  qui  auront  e,é  prepofés  à la  con- 
„ duitc  des  Eglifcs  Cathédrales  , ou 


670,.  CON  CO  NT 

,,  Supérieures,  fous  quelque  nom,  OU  fubflantia  rei  ,fed  tantum  pro  rittt.  Cefte 
,,  titre  que  ce  foie,  quand  ils  feroient  ration  tient-elle  contre  ce  qu’ont  établi 
,,  Cardinaux  de  la  Sainte  Eglile  R<>-  les  Apôtres?  Barbofa , de  jur.  Ecclef. 
,,  maine , fi  dans  trois  mois  ils  ne  le  font  lib.  i.  cap.  9.  n.  51.  Le  Canféem-eur 
,,  lacrer , feront  tenus  à la  rellirurion  & l'Elu  doivent  jeûner  la  veille.  P on. 
„ des  fruits  qu’ils  auront  perçus.  Et  t if.  Rom.  Sur  quoi  l’on  a demandé,  Il 
,,  s’ils  négligent  encore  de  le  faire  pen-  l'Elu  ayant  été  fait  Prêtre  le  Samedi, 
,, dam  trois  autres  mois,  ils  feront  de  peut  être  conficré  le  Dimanche  au 
,,  droic  même  privés  de  leurs  Eglifes,  matin?  affirmant.  Glojf.  1 . in  fn.  c.  quoi 
„ Si  la  cérémonie  de  leur  ficre  ne  le  à’ pat  ri  bus  dift.  75.  Innoc.  in  c-  littéral 
,,  fait  point  à la  Cour  de  Rome,  elle  verf.nec  valet,  de  temp.  ordin.  Hi  It. 
,,  lé  fera  dans  l’Eglife  même  à la-  Abb.  ibid. 

„ quelle  ils  auront  été  promus , ou  dans  Le  Conlecrateur  étant  aflis  devant 
„ la  même  Province  , fi  cela  fe  peut  l’Autel , le  plus  ancien  des  Evêque* 
,,  faire  commodément.  „ . affiliants  lui  préfente  l’Elu  , difant  : 

La  forme  de  certe  confécration  eft  L'Eglife  catholique  demande  tjue'voHs  e’ie- 
marquée  dans  le  Pontifical,  on  y vit*,  ce  Prêtre  a la  ihiirge  de  I Epifcep.it. 
voit  même  la  forme  de  la  confécra-  Le  Conlecrateur  ne  demande  point 

tion  qui  fe  faifoic  au  temps  des  élec-  s’il  ell  digne , comme  on  failbic  du 

fions.  M.  Fleuri  l’a  rappellée  dans  temps  des  élections  ; mais  feulement  ; 
fes  inftitutions  au  Droic  François , ain-  s’il  y a un  Mandat  Apoftolique  , c’ell- 
fi  que  la  nouvelle.  Nous  tranlcrirons  ici  a diré,  la  Bulle  principale,  ( v.Provi- 
avec  les  additions  nécclïiires , la  der-  font , ) qui  répond  du  mérite  de  l'Elu, 
riere  d’après  cec  Auteur , qui  en  a & il  la  fait  lire.  Enluite  l’Elu  prête 
rendu  en  peu  de  mots  tout  le  fens.  ferment  de  fidélité  au  St  Siégé  , fui- 
I.a  consécration  fe  doit  faire  un  vant  une  formule  dont  il  fe  trouve 

Dimanche  , C.  qui  in  aliane  dije.  5 1 . un  exemple  dès  te  temps  de  Grégoire 

c.  ordinationcs  c.  qttod  die  domiitico  dift.  Vil,  On  y a depuis  ajouté  plufieurs 
7j.  en  l’Eglife  propre  de  l’Elu,  fi  elle  claufes,  entre  autres  celle  d’aller  à 
ne  fe  fait  point  en  Cour  de  Borne.  Rome  rendre  compte  de  fa  conduite 
Concil.  de  Trente,  ftjf.  ij.  de  ref.  c.  tous  les  quatre  ans,  ou  d’y  envoyer 
a.  ou  du  moins  dans  la  Province  au-  un  Dépuré  ; ce  qui  ne  s’obfervc  potnc 
tant  qu’il  fe  peut  commodément  ; l’a-  en  France, 

drcITe  des  Bulles  réglé  aujourd’hui  le  Alors  le  Confécrateur  commence  à 
lieu  oh  la  confécration  fe  doit  faire,  examiner  l’Elu  fur  fa  foi  & lur  fe* 
Le  Confécrateur  doit  être  affilie  au  Mœurs,  t’ell-à-dire  , fur  les  intentions 
moins  de  deux  Evêques.  Ce  Conlé-  pour  l’avenir;  car  on  fuppofe  que  l’on 
cratcur  doit  être  le  Métropolitain , ell  alluré  du  palfè.  11  lui  demande 
qui  peut  toutefois  confentir  à ce  qu’un  donc,  s’il  veut  iôu mettre  fa  raifon  au 
autre  latte  la  conlécration.  C.  Epifcopi  fens  de  l’Ecriture-Sainte , s'il  veut  cn- 
dijl.  14.  C.  ordinal iottet  dift.  64.  c.  non  feigner  à fon  peuple  par  fes  paroles  & 
débet  dift.  6j.  Quelques  Auteurs  ont  par  fon  exemple,  ce  qu’il  entend  des 
prétendu  que  le  Pape  ou  un  Concile  Ecritures  Divines  ; s’il  veut  obferver 
général  pouvoit  commettre  la  confé-  & enfeigner  les  traditions  des  Pères  , 
cration  d’un  Evêque  à un  autre  Evêque  & les  Décrets  du  St.  Siégé  ; s’il  veut 
feu!  ; Quia  forma  ibi  non  accipitur  prt  obéir  au  Pjpe  fuivant  les  Canons  j 
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s’il  veut  éloigner  lès  mœurs  de 
tout  mil , & avec  l’aide  de  Dieu  les 
changer  en  tout  bien , pratiquer  & cn- 
ieigner  la  chafteté,  ia  fobriété  , l'hu- 
milité, la  patience;  être  pitoyable  ôc 
amble  aux  pauvres  , être  dévoué  au 
lervice  de  Dieu,  & éloigné  do  toute 
afflue  temporelle , & de  tout  gain 
fordi.ie.  Il  l’interroge  enfuite  fur  la 
foi  de  la  Trinité  , de  l'Incarnation  , du 
Sair.t-Ei'prir , de  l’Eglile  : en  un  mot, 
lur  tout  le  contenu  du  Symbole , mar- 
quant les  principales  hérélics  par  les 
termes  les  plus  précis  , que  l’Eglilc 
a employés  pour  les  condamner.  C. 
qui  tpijccpns , dij}.  i ; ■ L’examen  fini  ; 
le  C'ioe.  rateur  commence  la  Melle: 
après  l'E.itrc  & le  Graduel,  il  revient 
à fon  liage  , & l’Elu  étant  aliis  devant 
lui  , il  l’inilruit  de  lès  obligations , en 
dilant:  "Vn  £véq;ie  doit  juger  , interpré- 
ter , conjaerer  , ordonner , offrir  , bapti- 
Jcr  ty  confirmer,  l’uis  l’Elu  étant  prol- 
terué  , oc  les  Evêques  à genoux  , on 
dit  les  Litanies , & le  G nlècrateur 
prend  le  Livie  des  Evangiles  qu’il 
met  tout  ouvert  fur  le  col  & fur  les 
épaules  de  l’Elu.  Cette  cérémonie  éroit 
plus  facile  du  temps  que  les  Livres 
étoicnr  des  rouleaux , car  l’Evangile 
ainli  étendu  pendoit  des  deux  cotés 
comme  une  Eiole.  Le  conlécrant  met 
enfuite  fes  deux  mains  fur  la  tète  de 
l’Elu  avec  les  Evêques  allillants,  en 
dilant  : A.cipe  Spiritxm  SeuiHttm.  Cette 
impolidon  des  mains  ell  marquée  dans 
l’Ecriture , comme  la  cérémonie  la 
plus  efiintielle  à l’ordination  : & l’im- 
polition  du  Livre  ell  auîîi  t:é:-ancien- 
ne  pour  marquer  fcnfiblement  l'obli- 
gation de  potier  le  joug  du  Seigneur, 
& de  pré  .her  l’Evangile.  Le  Conlé- 
craceur  dit  une  Préface , où  il  prie 
Dieu  de  donner  à l’Elu  routes  les 
vertus  dont  les  ornements  du  Grand- 
Prêtre  de  l’ancienne  Loi  écoient  les 
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Symboles  myflérieux;  & tandis  que 
Poil  chante  l’Hymne  du  Saint-Efprit , 
il  lui  fait  Ponction  de  la  tête,  avec 
le  St.  Chrême  ; puis  il  achevé  la  priere 
qu’il  a commencée , demandant  pour 
lui  l’abondance  de  la  grâce  & de  la 
vertu , qui  eft  marquée  par  cette 
onction.  On  chante  le  Piéaume  132. 
qui  pirlc  de  l’onétion  d’Aaron  5 & le 
Conlecrarcur  oint  les  mains  de  l’E lit 
avec  le  St.  Chrême:  enfuite  il  bcnic 
le  bâton  Paftoral  qu’il  lui  donne  pouf 
marque  de  fa  Jjriidiction  , l’avertilTane 
de  juger  fans  colere , & de  mêler  la 
douceur  à la  lévérité.  Il  bénit  l’Anneau 
& lui  met  au  doigt  en  ligne  de  fa 
foi , l’exhortant  de  garder  PEglifc 
fans  tâche  , comme  l’époufe  de  Dieu. 
Enfin  il  lui  ôte  le  Livre  des  Evangi- 
les de  delVus  les  épaules  qu’on  lui 
met  entre  les  mains , difanc  , Prenez. 
1‘ évangile  , çr  niiez,  pré  hir  an  peuple 
qui  vous  r/I  commis-,  car  Dscss  ejl 
affez.  pssiffane  pour  vous  augmenter  fa 
grâce. 

l.à  fe  continue  la  Mette , on  lit  l’E- 
vangile ;&  autrefois  le  nouvel  Evêque 
préchoit  pour  commencer  d’entrer  en 
ionétinn.  A l’Oftrande  il  offre  du  pain 
& du  vin,  fuivant  l’ancien  ulage:  puis 
il  le  joint  au  Conlécrateur  &i  achevé 
avec  lui  la  Mifffe  , où  il  communia 
lous  les  deux  elpcees , & debout.  Es 
Mette  achevée , le  Conlécrateur  bénie 
la  mitre  oc  les  gands  marquant  leurs 
lignifications  myltérieulès  : puis  il  in- 
rronilèle  Confie  ré  dans  fon  liege.  Enfuite 
en  chame.le  Te  Dessm , & cependant 
les  Evêques  affiliants  promènent  leCon- 
lacré  par  toute  PEglilè  pour  le  mon- 
trer ail  peuple.  Enfuite  il  donne  la 
bénédiction  lolemnelle  : Confccratns  fur- 
gens  cum  mytra  & bacnlo  in  media  alta- 
ris  dat  folemnem  benedtüioncm , qui 
data  genuflexus  verftss  Confeçratorem  di- 
(it  (amande.  Ad  multos  anaos. 
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L’Evêque  coaûcré  hors  de  fou  Eg'i- 
fc  doit  n’avoir  rien  de  11  prelfe  apres 
cette  cérémonie  que  de  fe  rendre  à fon 
Diocefe  , & s’il  parc  de  Rome  , il  doit 
en  rapporter  des  indulgtmces  pour  ceux 
qui  entendent  fa  première  M-'tTe.  Le 
peuple  doit  recevoir  fon  nouveau  Pal- 
teur  avec  joie  & dignité  : Epijcepi  pre 
Cbrijta  légat  ione  fur.guntur  in  terris.  C- 
om tics  | ejui  7.  <7  I , C.  occufatio  aaonve 
x.  ij.  7.  c.  in  nova  dift.  al.  Les  cèré- 
moniaires  règlent  qu  a cette  entrée  le 
Clergé  & les  Nobles  de  la  ville  iront 
prendre  le  nouvel  Evêque  à la  porte 
des  remparts,  que  de- là  le  Prélat 
couvert  de  fa  mitre  & monté  fur  un 
cheval  de  poil  blanc  cncaparaçor.né  & 
convenablement  orné,  ira  fous  un  Bal- 
daquin que  tiendra  le  premier  Ma> 
giftrat  de  la  ville,  jufqu’à  fon  Eglilè , 
jure  divine  indijfolulttlt  ? V.  Tranftatian, 

La  confécration  d’un  Archevêque  clt 
à-pcu-près  la  même  que  celle  d'un 
Evêque  ; il  y a ces  différences , qu’à 
la  confécration  de  l’Archevêque  , ou- 
tre les  trois  Evêques  Suffragants  qui 
doivent  néceflairemen;  y procéder  , les 
autres  Evêques  de  la  Province  doivent 
y affilier,  ou  au  moins  écrire  leurs 
Lettres  d'adhéfion , ainfi  que  le  Pri- 
mat. C.  <juU  dift.  64.  c.  1.  dift.  66, 
L’Archevêque  quoique  conlacré  , quoi- 
que mis  en  polfrlfion  ne  peut  exercer 
aucune  forte  de  fondions , Jïve  ordinis 
five  jurifditlienis , qu’il  n’-ic  reçu  le 
Pallium.  V.  r Mit  un:. 

+ 

L’arr.  8.  de  l’Ord.  de  Blois , porte  : 
,,  Les  Archevêques  & Evêques  feront 
„ tenus  de  lé  faire  promouvoir  aux 
„ St«.  ordres  & conLcrer  dans  trois 
„ mois  après  leuis  provi fions  obtenues, 
„ autrement  contraints  de  rendre  les 

fruits  ; & fi  dans  zutres  trois  mois  , 
„ ils  ne  le  font  mis  en  devoir  de  le  fai- 
„ rc,  ils  feront  privablcs  du  droit 
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„ deülitcs  Egliles  Uns  - autre  déclara* 
>,  tion  fuivant  le  St.  Décret.,,  Un  Evê- 
que ne  peut  être  au  cas  de  la  promo- 
tion dont  parle  cet  article  depuis  que 
par  la  déclan-ion  de  1741-  rapporié 
fous  le  mot  âge,  Curé , on  ne  peut  être 
pourvu  de  bénéfices*»  charge  d’ames, 
ii  l’on  n’eft  actuellement  Prêtre  ; à l’ê- 
gard  de  la  confecrarion , ejle  doit  bien 
toujours  fe  faire  dans  le  même  déLi 
de  trois  mois  ; mais  par  le  mot  pri- 
v.t'jit  dont  fe  fert  l’Ordon.  on  doit  <;n- 
tîiid.e  que  la  contravention  en  ce  chef 
H emporte  point  une  vacance  de  plein 
droit;  nuis  l’AfTerablce  du  Clergé 
convoquée  en  1J95.  dcmanle  par  un 
article  de  fon  cayer,  que  lcd.  article 
8.  de  l’Ord.  de  Blois  lût  exécutée , 
oc  qu'y  ajoutant , S.  M.  voulût  décla- 
rer qu’à  faute  que  les  nommés  aux 
Evêchés  ne  ferment  leur  devoir , d’ob. 
tenir  provifion  dans  le*  neuf  mois  après 
la  vacance , 6c  lé  faire  facrer  dans 
le  temps  porté  par  lcfd.  articles , les 
fruits  dos  Evêchés  feroient  acquis  de 
fait  & fans  autre  jugement,  moitié 
aux  Chapitres  des  Cathédrales  , & l’au- 
tre moitié  aux  Hôpitaux.  M.  du  Cler- 
gé, rom.  3.  p.  250.  151.  357.  V. 
A ’omination.  Le  Concile  de  Bordeaux 
en  1,583.  & le  Concile  de  Tours  en 
la  même  année  ont  lait  des  Régle- 
ments fur  le  lieu  & la  forme  du  Sacre 
des  Evêques. 

Les  Evêques  & Archevêques  de  Fran- 
ce (ont  dans  l’ufage  après  ou  avanc 
leur  confécration  d’aller  fermer  la  Ré- 
gale par  leur  ferment  de  fidélité  au  Roi, 
avant  que  de  gouverner  leur  Diocefe. 
V.  Serment.  A l’égard  de  leur  entrée 
dans  les  villes,  V.  l’art.  21.  du  Ré- 
glement des  Réguliers,  vert.  Exemp- 
tion. 

CONSEIL.  Relativement  à la  ma- 
tière de  ce  Livre,  on  peut  prendreco 
mot  en  divers  lens.  1 *.  Pour  un  fîmple 

avis 
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avis  en  fait  de  collation  de  bénéfices. 
Sur  quoi  , V.  Avis.  2°.  Pour  le  Con- 
feil  du  Roi , Tribunal  l'uprême,  où  le 
Roi  attire  plulieurs  caulès  Eccléfiifti- 
ques  pour  y être  terminées  en  fa  pré- 
fenee  par  les  Migiftiats  qui  le  compo- 
fenr.  Dans  la  même  acception  on  peut 
voir  ce  qui  dit  fous  le  mot  Offi- 
ce, des  différents  privilèges  dont  le 
Clergé  a joui  auprès  de  nos  Rois  & 
dans  leurs  Confeils.  30.  Pour  le  grand 
Confeil  où  lé  traitent  plulieurs  affaires 
Eccléliiftiques  , par  attribution  de  Ju- 
rildiiftion.  V.  Grand  Confeil.  40.  Enfin 
nous  parlons,  en  quelques  mots  de  ce 
Livre,  des  Confeils  Provinciaux , rela- 
tivement aux  caufes  Ecclefiaftiques, 
comme  de  celui  d’Artois.  V.  Artois. 

CONSEILLERS.  Nous  avons  à 
parler  dans  ce  Livre  des  Conléillers 
Clercs  qui  font  dans  les  Parlements  & 
dans  quelques  autres  Tribunaux  du 
Royaume.  Mais  comme  cette  matière 
eft  liée  avec  certains  principes  qui  , 
fuivant  le  plan  de  ce  livre  , ne  peu- 
vent être  di vifés  : nous  renvoyons  à en 
parler  fous  le  mot  Office. 

CONSENS  eft  un  fommaire  éten- 
du au  dos  de  la  fignature  par  le  No- 
taire de  la  Chancellerie,  ou  bien  par 
un  des  Notaires  de  la  Chambre , & 
contient  l’année,  le  jour  du  mois,  le 
nom  du  Rélignant  , & celui  du  Pro- 
cureur qui  elt  rempli  dam  le  blanc 
de  la  réftgnation  & la  foufeription  dud. 
Notaire  qui  attelle  que  l'original  de  la 
Procuration  elt  demeuré  en  la  Cham- 
bre Apoftolique  en  la  forme  fuivanre  : 
Et  anno....  Retrefcriptns  N-  in  Rom.  Car. 
Sollicitatorem  , Procurât  or  im  jieiem  Re- 
figntutoni  & Lit  ter  arum  txpeditioni  con- 
Jenfit  0-  juravit , &c. 

ijl  in  caméra  Apofioli.-a. 

N.  Not. 

Le  Confens  efl  une  formalité  intro- 
duite pour  obvier  à certaines  fraudes 
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que  les  petites  dates  avoient  occalion. 
nées.  Sous  le  mot  Provif  ont  , on  voit 
la  forme  des  provilnms  iur  rélîgnation, 
comment  le  Procureur  conflitué  pour- 
iilir  Ion  expédition  en  préler.tant  fa  lup- 
plique  ; ce  Procureur  ou  le  Rélignant 
lui-même  s’il  ell  prélént , prête  un  pre- 
mier conléntcmenr  interprétatif  , dont 
les  Officiers  de  la  Datsrie  retiennent 
la  date.  La  fupplique  eft  enluite  portée 
au  Pape  qui  la  ligne , & de-là  on 
paire  à l’expédition.  Cette  expédition 
qui  ne  lé  fait  que  par  le  mioiftere  de 
plufieurs  Olficiert , exige  un  nouveau 
contentement  de  la  part  du  Réfignanc 
ou  de  Ion  Procureur.  Le  premier  de 
ces  confentemems  eft  appellce  à la  Da- 
terie  petit  confens  , il  eft  prêté  pour  ob- 
tenir la  grate  ; le  fécond  qui  eft  le  con- 
lenSjdonc  on  voit  ci-deffus  la  forme,  eft 
proprement  ce  qu’on  entend  par  con- 
fens , c’eft-à-dire  , le  petit  confens  éten- 
du. Son  effet  eft  l’exécution  de  la 
grâce  obtenue  : Quamvis  renunciatio  per 
primum  confenfum  a Roman.  l'ont  if.  ad- 
mijfum  prrfetla  fit  repgnati»  , non  poffiunt 
tamen  titrera  expediri  , fine  extensions 
prsdichi  confenfùs.  Caffador.  decif.  1.  n_ 

4.  de  renunc.  Flamin.  Paril.  de  refo_ 
lib.  8.  7.  7.  in  rrincip.  dr  7 8.  n.  138 
La  réglé  XLV.  de  Chancellerie  porte 

Item  voluit  & ordinavit  , quoi  fuper 
refignatione  cujufcumqut  ben  fi  eu  Kcclc- 
Jiajlici  , Jeu  c.Jfvnc  jurés  in  eo  , quant 
in  manibus  Juif  , vd  in  Cancellariâ 
sip  o folie  a fi  tri  contigerit  , Apoftolicee 
J. i tierce  nullatenus  expediantür  , nijl  ce.  • 
Jignans  , vel  cedens  , fi prœfens  in  Rom. 
curia  fuerit  , perfonalitcr  , alicquin  per 
Piocuratorem  jaune  ad  hoc  ab  eo  Jpe- 
cialiter  cunjlitutunt  , expeditioni  hujuj- 
moii  in  calan  Canccllaria  exprejfè  con- 
jenferit  , ti>  juraverie  , ut  moris  ejl. 

Et  Je  tpi  uni  t cjt  gnanlem  feu  cedentem  , 
pluries  fuper  uno  t>  codent  bénéficia  , 
in  favorem  diverfarum  perjonarum  ,fuc- 
cejfivè  confient  ire  contigerit  , voluit 

f«mt  1,  Q.qqq 
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fon  texte  parce  qu’il  fert  de  ba  fo  à toutes  „ dans  leurs  affaires  ôc  leurs  droits, 
les  nouvelles  conftitutions  fur  cette  « fans  permettre  qu’ils  y foient  troublés  ; 
matière , prcfcrit  encore  aux  conlér.  „ il  s’en  trouve  quelques-uns  qui  abu- 
vateurs  les  cas  & la  forme  de  leurpro-  „ font  de  ces  fortes  de  lettres  ôc  pro- 
cédure, ils  ne  peuvent  connoîtreabfo-  ,,  tendent  s’en  fervir  en  plufieurs  occa. 

lument  que  des  violements  ma  ni  Celles  „ lions  contre  l’intention  de  celui  qui 
des  droits  qui  font  commis  à leur  dé-  „ les  a accordées , leldites  lettres  de 

fcnlè  ; s’il  y a du  doute  , ou  des  dit-  „ confervation , fous  quelque  prétexte 

ficultés  qui  exigent  des  formalités  dans  ,,  ou  couleur  qu’elles  aient  cté  don- 
finftruétion  , ils  doivent  s’abftenir  ôc  „ nées , quelques  Juges  que  ce  foie 
ne  point  juger , fous  peine  de  fulpenfe  „ qui  y l'oient  députés , & quelques 
des  fondions  de  leur  Office  pendant  un  ,,  clau fes  ou  Ordonnances  qu’elles  con- 
an  , 5c  d’excommunication  contre  ceux  ,,  tiennent , ne  pourront  en  nulle  ma- 
qui  auront  provoqué  mal-à-propos  leur  „niere  garantir  qui  que  ce  foie  de 
miniftere , dont  ils  ne  pourront  être  ,,  quelque  qualité  ou  condition  qu’il 
relevés  ôc  ablous , qu’apres  avoir  fatil-  „ puilTe  être,  quand  ce  feroit  même 
fait  les  parties  qui  auront  fouffert  de  ,,  un  Chapitre,  de  pouvoir  être  appel- 
la  procédure  irrégulière  , s’ils  n’en  ont  ,,  lé  ôc  accufé  dans  les  caules  crimi- 
reçu  expreffémenc  la  faculté  du  l’ape  „ nelles  & mixtes , devant  fon  Evê- 
qui,du  relie,  peut  feul  donner  des  ,,  que  , ou  autre  Supérieur  ordinaire. 
Juges  con fer vateurs.  Argum.  c.  1.  des  „ ni  empêcher  qu’on  n’informe  ôc  qu’on 
Offic.  délég.  in  6°.  Moneta  , loc.  cir.  »,  ne  procédé  contre  lui,  Ôc  même  qu’on 
cap.  4.  mais  il  ne  les  refufe  à aucun  ,,  ne  le  puilfe  faire  venir  librement  de- 
Ordre  Religieux  à qui  même  par  la  ,,  vant  le  Juge  ordinaire , s’il  s’agic 
conllitution  de  Grégoire  XV.  il  ellen-  „ de  quelques  droits  cédés  qui  doivene 
joint  de  le  les  choilir  dans  un  certain  ,,  être  dilcutés  devant  lui  dans  les 
délai.,  ôc  fous  la  forme  prelcrite  par  ,,  caufes  civiles,  oh  il  lira  démail- 
la Décrétale  de  Boniface  VIII.  incip.  ,,  deur,  il  ne  lui  fera  permis  d’attirer 
ftatutum  ; cette  conllitution  de  Grégoire  „perfoniie  en  jugement  devant  fes  Ju- 
XV.  ne  parle  que  des  Réguliers , ôc  fut  „ges  conlervateurs , ôc  s’il  arrive  dans 
publiée  en  idit.  autant  pour  renou-  „ les  caules  dans  lclquellcs  il  fera  dé- 
veller  les  anciennes  Décrétales  du  ,,  tendeur,  que  le  demandeur  allégué, 
Sexte,  que  pour  interpréter  le  Décret  »,  que  celui  qu’il  aura  élu  pour  con- 
du  Concile  de  Trente,  dont  voici  la  ,,  lcrvateur  lui  foir  fulpeél , ou  qu’en- 
teneur  : “ Et  d’autant  qu’entre  ceux  ,,  tre  les  Juges  mêmes,  le confervateur 
„ qui , fous  prétexte  qu’on  leur  fait  ,,  ô;  l’ordinaire  il  naifle  quelque  con- 
„ divers  torts  ôc  divers  troubles  en  leurs  ,,  tellation  fur  la  compétence:  de  Ju- 
«biens,  en  leurs  affaires  ôc  en  leurs  ,,  rildidion  , il  ne  fera  point  paiiê 
„ droits,  obtiennent  par  le  moyen  de  ,,  outre  dans  la  caufe,  julqu’à  ce  qu’il 
„ lettres  de  cnnlervation  , qu’on  leur  „ ait  été  prononcé  pat  arbitres  élus  eu 
,,  affeéle  certains  Juges  particuliers,  ,, la  forme  de  droit  fur  les  filets  de 

„ pour  les  mettre  à couvert  6c  les  dé-  „ réeufation  , ou  fur  la  compétence 

„ fendre  de  ces  fortes  d’outrages  5c  de  „ de  la  Jurildiclion. 

„ perféemion  , ôc  pour  les  conlcrver  ,,  A l’egard  de  lé»  domelliques  qui 

,,  ôc  les  maintenir , pour  ainli  dire  , „ ont  coutume  de  lé  vouloir  aulii  ir.et- 

„ dans  la  pollellion  de  leurs  biens,  ôc  ,,  tie  à couvert  par  ces  lettres  de  con- 
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„ tervation , elles  ne  pourront  fervir 
„ qj’à  deux  feulement  , à condition  en- 
„ core  qu’ils  vivent  à les  propres  dé- 
,,pen'.  Perfonne  non  plus  ne  pourra 
„ jouir  du  bénéfice  de  lemblables  let- 
„ très , au  delà  de  cinq  ans  ; &ces  fortes 
„ de  Juges  confervateurs  ne  pourront 
,,  avoir  aucun  tribunal  érigé  en  forme. 

„ Quanc  aux  caulés  des  mercenaires 
„ & perfonnes  tniférables  , . le  Décret 
„ que  le  fiint  Concile  a déjà  rendu  à 
,,  cet  égard  , demeure  dans  fa  force , 
„ les  Univerfités  générales , les  Collc- 
„ pes  des  Dodeurs  ou  Ecoliers , les 
„ lieux  réguliers , & les  Hôpitaux  qui 
„ exercent  aduellement  l’Hofpitalité  , 
„ & toutes  les  perfonnes  des  mêmes 
„ Univerfité; , Colleges,  lieux  & Hc- 
„ pitaux , ne  font  point  entendues,  ccm- 
,,  prifes  dans  la  préfente  O donnance; 
,,  mais  demeureront  exemptes  , & fê- 
„ ront  eflimées  telles  „ barbofa,  lac. 
ch.  n.  1)7.  48. 

Ils  ne  doivent  procéder  que  contre 
des  perfonnes  domiciliées  dans  le  Dio- 
cele  où  ils  font  établis  confervateurs, 
ou  tout  au  plus  dans  l’étendue  d’une 
diete  à fine  Dtcecefum. 

Ils  ne  peuvent  commettre  ni  délé- 
guer leur  pouvoir  pour  juger. 

Les  Juges  confervateurs  établis  par 
le  Pape  , ne  font  pas  reconnus  dans 
ce  Royaume , où  le  Roi  feul  peut 
établir  de  ces  fortes  de  Juges. 

Tout  ce  qu’il  en  relie  , dit  l'annc- 
tatcorde  Févret , liv.  4.  ch.  2.  n.  14. 
in  fin.  c’eft  que  les  ooniêrvateurs  Apos- 
toliques des  privilèges  des  Univerfités, 
donnent  les  proviltons  aux  Gradués 
au  refus  des  Ordinaires  , de  même  que 
les  exécuteurs  du  privilège  de  l’Induit, 
en  donnent  aux  Induirai  rcs.  V.  Induit  , 
Chancelier. 

Nous  appliquerons  donc  la  matière 
de  ce  moi  relativement  à la  France , 
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aux  Committimus , aux  Gardes  GardielV 
nés  , & aux  conlervateurs  des  Uni* 

verfirés. 

i°.  Le  Commhtimut  cil  un  droit  ou 
un  p ivilege  que  le  Roi  accorde  aux 
Officiers  de  fa  mtifon,  & à quelques 
perlonnes  ou  Communautés , de  plai- 
der en  première  inflancc  aux  Requêtes 
du  Palais  ou  de  l’Hôtel  de  Paris , en 
maiiercs  civile',  pures  perfonnelles,  pofa 
lelfoires  ou  mixtes,  & d’y  faire  ren- 
voyer ou  évoquer  celles  qui  feront 
commencées  devant  d’autres  Tribu- 
naux , où  ils  auront  intérêt , pourvu 
que  ce  foit  avant  que  la  caufe  ait  été 
concertée  de  leur  part.  Art.  a.  du  tit.  4. 
de  l’Ordonnance  de  1669. 

Bornier , lùr  lcd.  article,  dit  que 
parmi  ceux  qui  jouiflènt  du  commit - 
timus  , il  y en  a de  trois  lortes.  i°. 
Les  uns  n’ont  que  le  CommirtimMS  de 
la  petite  Chancellerie,  qui  n’a  d’exe- 
cution que  dans  le  reflort  du  Parle- 
ment près  lequel  on  l’a  obtenu.  2°. 
Les  autres  ont  leur  Committimus  du 
Grand  Sceau,  qui  donne  le  pnvtlcge 
d’atrirer  aux  Requêtes  du  Palais  à 
Paris , ceux  qui  rélident  dans  lés  au- 
tres Parlements.  30.  Enfin  , il  y en  a 
qui  ont  droit  de  Committimus  , pour 
fe  pourvoir , ou  aux  Requêtes  de 
l’Hôtel  , ou  en  celles  du  Palais  à leur 
choix , comme  tous  les  Officiers  Do- 
roeftiques  & Commenlàux  du  Roi. 

L’art.  14.  du  tit.  4.  de  l'Ordonnan- 
ce de  1 669.  dit  que  le  Doyen  , le 
Chantre  & plus  ancien  des  Chanoines 
de  l’EgliledeS.  Germain  l’Auxerroii  à 
Paris , & le  Chapitre  , pour  les  allai, 
res  communes,  le  College  de  Navarre, 
pour  les  affaires  communes  de  la  Mai- 
ion  , & les  Dtreâeurs  de  l’Hôpital  gé- 
néral de  Paris , jouiront  du  droit  de 
Committimui  du  petit  Sceau. 

L'art,  précédent  accorde  le  Com . 
minimal  du  Grand  Sceau  , aux  Agents 
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Généraux  du  Clergé  de  France  pen- 
dant leur  Agence  , aux  U iyen  , Di- 
gnités & Chanoines  de  l’Eglile  de  No- 
tre-Dame de  Pari;.  Sur  quoi  Barnier 
oblerve  que  ces  derniers  jouilTent  de 
ce  privilège  , non-(èulement  pour  le* 
droits  & revenus  de  leurs  bénéfice5 
mais  encore  pour  leurs  affaires  perl'on' 
nellcs  ; ce  qui  n’a  pas  lieu  , dit  il , 
dans  les  Committimm  accordés  à d’au- 
tres Chapitres  , quand  bien  même  le 
Committimm  léroit  accordé,  tanr  pour 
le  Ch ipure  en  général,  que  pour  les 
Chanoines  & autres  bénéficiers  en  par- 
ticulier : ainti  jugé  par  Arrêt  du  Con- 
feil  d’Etat  , du  17.  A ’ût  1704.  contre 
un  Chanoine  de  l'Eglife  de  Bourges. 

Le  même  article  accorde  le  Commit- 
timm du  Grand  Sceau  aux  Officiers, 
Domediques  & Commenlàux  de  la 
Mailbn  du  Roi,  & de  celle  des  Rei- 
nes, Enfants  de  France  & premier 
Prince  du  Sang,  fcrvant  ordinairement 
ou  par  quartier,  aux  gages  au  moins 
de  60.  liv.  dont  les  Etats  feront  portés 
à la  Cour  des  AyJes , & en  rappor- 
tant par  leid.  Olficiers  Domefliques  , 
certificats  en  bonne  forme  , comme 
quoi  ils  font  couchés  dans  lcfd.  états, 
Ceue  iilpofuion  comprend  les  Ecclé- 
fiaftiques  employés  & couchés  dans 
ces  états  en  qualité  d’Aumôniers  ou 
autrement. 

L’art.  18.  ordonne  que  les  Eglifes,' 
Chapitres,  Abbayes,  Prieurés  , Corps  & 
Communautés  qui  prétendent  droit  de 
Committimm  , feront  tenus  d’en  rap- 
porter les  titres  à M.  le  Chancelier  , 
pour  , au  rapport  des  Confeiltcrs  au 
Conleil  du  Roi  par  lui  commis , y 
être  pourvu  , & l’extrait  envoyé  aux 
Chancelleries  des  Parlements  ; & juf- 
qu’à  ce  qu’ils  y aient  fatisfair,  ne  leur 
feront  accordées  aucunes  Lettres. 

En  conféquence  de  cette  Ordonnan- 
ce , il  fut  tendu  divers  Ariêts , par 
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lefquels  on  maintint  , non-fculcment 
des  Corps  & Communautés,  mais  en- 
core leurs  membres  dans  le  droit  de 
Committimm  ; il  y eut  à ce  fujet  des 
plaintes , fondées  fur  ce  que  ces  juge- 
ments pouvoient  avoir  été  rendus  lur 
des  titres  faux  ou  mal  expliqués.  Le 
Roi  qui  avoit  eu  en  vue  , par  fon  Or- 
donnance , de  diminuer  le  Committti- 
mm  pour  le  foaligement  de  fes  fujers, 
eut  égard  à ces  repréléntations  , & or- 
donna en  fon  Conleil,  le  11.  Janvier 
1678.  “que  les  Eglifes  , Chapitres, 
Abbayes , Prieuré  , Corps  & Commu- 
nautés qui  prétendent  droit  de  Commit 
timui  ; tant  ceux  qui  y ont  éré  main- 
tenus par  des  Arrêts  & Lettres  Patentes 
données  depuis  la  Déclaration  du  mois 
d’Août  de  i6<Sy.  que  ceux  qui  n’ont 
pas  encore  produit  leurs  titres , liront 
tenus  de  rapporter  , fi  bon  leur  lemble, 
à M.  le  Chancelier,  les  Lettres  Patentes 
données  des  Roi»  , portant  nommé- 
menr  la  concelfion  dud.  droit  de  Crw 
minimal  ou  les  Aéles  nécelTaires  pour 
en  juflifier  la  pnflelfion  , depuis  un 
ficelé  avant  la  Déclaration  du  mois 
d’Aoùt  1669.  pour,  fur  le  rapport  qui 
en  fera  fait  par  MM.  les  Confeillers 
d’Etat  qui  feront  commis  par  M.  le 
Chancelier , être  ordonné  ce  que  de 
raifon.  Cepcnd.nt , & jufqu’à  ce  , fur- 
feoiront  les  Arrêts  & Lettres  Paten- 
tes obtenues  par  lefd.  Corps  & Com- 
munautés depuis  lad.  Déchration  , & 
en  conféquence  il  eft  ordonné  qu’il 
ne  fera  expédié  aucunes  Lettres  de 
Committimm  aux  grandes  & petites 
Chancelleries  que  pour  ceux  auxquels 
le  droit  en  a été  accordé  par  cette 
Ordonnance,  fans  pourtant  qu’il  foit 
furfis  à la  pourfuite  & jugement  des 
inftances  qui  auront  été  produites, juf- 
qu’au  jour  de  la  publication  du  prélcnc 
Arrêt,  en  vertu  des  Lettres  de  Commit. 
expédicesparlcfd.Côrps&Communautes- 
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Il  efl  intervenu  d'autres  Arrêts  du 
Conleil  depuis  celui-là,  t codants  à peu- 
pres  aux  mêmes  fins,  üoriuer  les  rap- 
porte fur  led.  article. 

L’Ordonnance  de  i66y.  n’avoit  rien 
réglé  touchant  les  Evêques  du  Royau- 
me , par  rapport  à leurs  caufes.  Le  Roi 
ar  Arrêc  du  Confeil  du  Septem- 
re  1678.  ordonna  qu’ils  jouiraient 
du  droic  de  Committimus.  Cet  Arrêc 
fut  fuivi  d'une  Déclaration  du  10. Juil- 
let 16Ü0.  qui  porte,  conformement 
aud.  Arrêt  , que  les  Archevêques  3c 
Evêques  jouiront  du  droit  3e  privilège 
de  Committimus , pour  procéder  lur 
leurs  procès  civils , mus  3c  à mou. 
voir , concernant  les  biens  & les  reve- 
nus de  leurs  Archevêchés  3c  Evêchés  ; 
en  première  inflar.ee , ès  Chambres  des 
Requêtes  du  Palais  des  Parlements , 
dans  le  reffort  de  (quels  leld.  biens 
& revenus  fe  trouveront  fitués , con- 
formément ôc  aux  conditions  portées 
par  l’Ordonnance  du  mois  d’Août 
1669. 

2°.  Le  privilège  de  Garde  Gardien- 
ne efl  différent  du  droit  de  Commit- 
timus , en  ce  qu’il  ne  donne  que  le 
droit  de  porter  les  caules  pardevant  lc3 
Sénéchaux,  3c  non  aux  Requêtes  du 
P dais;  il  efl  concédé  par  le  Roi  à des 
Communautés  , Chapitres,  Abbayes  , 
Prieurés  & Eglifes  du  Royaume,  pour 
les  foullraire  à la  juflice  des  Seigneurs; 
on  l’expédie  par  des  Lettres  Patentes 
qu’on  appelle  de  Carde  Gardienne,'» 
raifon  de  ce  que  le  Roi  a générale- 
ment la  garde  des  Egliles  de  Ion  Ro- 
yaume. CTioptn  , lib.  2.  de  dom.vid.  lit. 
8.  n.  6.  où  cec  Auteur  fait  l’cnumé- 
ration  de  différentes  Egliles  qui  jnuil- 
fent  du  p.iviiege  de  Garde  Gardienne. 
Bornier  , lur  l’art.  18.  du  tir.  4.  de 
l'Ordonnance  de  1069. 

Les  Lettres  de  Garde  Gardienne  doi- 
vent être  vériiiées  au  Parlement  , où 
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on  ne  manque  pas  d’en  reflreindre 
les  effets  au  reflbrt  du  Bailliage  où  le 
Chapitre  efl  fîtué  , 3c  aux  caules  per- 
ionneiles  3c  poflêfloires , 3c  non  aux 
pétitoires  3c  hypothécaires.  Arrêt  du  6. 
Mai  155S.  Bornier , loç.  cit.  Cet  Au- 
teur oblerve  que  l’art.  18.  que  nous 
avons  rapporté  touchant  les  titres  des 
Committimus , 11e  regarde  pas  les  Gar- 
des Gardiennes. 

L’arr.  9.  du  tit.  4.  de  l’Ordonnan- 
ce de  1 66<f.  ordonne  que  les  renvois 
lcront  faits  en  vertu  des  Committimus, 
par  l’exploit  d’alfignation  donnée  à la 
Partie  ou  à fon  Procureur , s’il  y en 
a un  conflitué  , fans  que  les  HuilEcrs 
ou  les  Sergents  foient  tenus  d’en  faire 
réquifition  aux  Juges.  En  vertu  des 
Lettres  de  Garde  Gardienne  dont  on 
donne  copie , les  parties  font  appe- 
lées par  devant  le  Juge  porté  par 
leid.  Lettres  ; que  fi  l’irdlance  efl  déjà 
liée , le  renvoi  ne  s’opère  pas  de  droit 
par  la  feule  lignification  des  Lettres 
ou  des  commilfions  fur  icelles  , ni  le 
Sergent  ne  l’exprime  , mais  il  efl  de- 
mandé en  caufè  par  Avocat  ou  par 
Procureur  ; 3c  fi  on  le  refufe , on  appelle 
comme  de  Juge  incompétent , ou  de 
déni  de  renvoi.  Baquet  , des  Droits  de 
Jullice , ch.  8.  n.  J3.  Bormer , fur 
leJ.  art.  9. 

30.  On  appelle  aulft  Lettres  de 
Garde  Gardienne  , celles  qui  font 
accordées  aux  Régents , Ecoliers  & 
Suppôts  de  l’Univerfité , pour  plaider 
par  dcvanc  le  Juge  Confervateur  de 
l’Univerliié.  Sur  quoi  nous  obferverons 
que  nos  Rois,  par  les  fages  motifs 
que  M.  d’OIive  a expolcs  en  Ion  Re- 
cueil de  quclltons  notables,  liv.  i.cb. 
32.  ont  établi  dans  les  Untverlùés  du 
Royaume,  des  Juges  conlervateurs de 
leurs  droits  3c  privilèges.  Nous  ne  par- 
lerons que  de  ceux  de  l’Univerlirè  de 
Paris , la  plus  ancienne  3c  la  principale 
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de  toute*.  V.  Ecolo , Vnivtrjùt-  On 
y diftingue  deux  confervateurs  ; l’un  , 
des  Vrivilegt i slpojloliqucs  ; l’autre  des 
Vriviltgts  Royaux.  Le  premier  n'a  plus 
aucun  exercice  de  Jurifdiélion.  On  peut 
rapporter  fon  ctabliflement  au  com- 
mencement du  Xll.  fiecle  ; le  Cardinal 
de  Ste.  Cécile  qui  réforma  l’Univer- 
fué  en  12  66.  lui  donna  le  pouvoir  de 
choiltr  un  conlervateur  de  les  privi- 
lèges. En  conléquence , l'Univerfité  a 
toujours  choifi  un  des  trois  Evêques 
de  Senlis , de  Beauvais  ou  de  Meaux, 
comme  plus  voifms  de  Paris.  On  ne 
fait  pas  quand  ont  cefle  les  fondions 
de  ce  conlervateur  dont  on  continue 
cependant  toujours  de  faire  le  choix. 
11  paroit  par  le  Recueil  des  privilè- 
ges de  l’Univerfité  , p.  264.  que  ce  con- 
lervateur n’a  cefle  d’exercer  fa  Jurif- 
diclion , que  parce  qu’il  l’exerçoit  mal. 
,,  L’autorité  des  confervateurs  Apollo- 
,,  tiques,  eft-il  dit  dans  ce  même  Rc- 
,,  cueil  , a été  fi  grande  dès  le  com- 
„ mencement , qu’il  a été  fort  difficile 
„ d’empêcher  qu’ils  n’en  abulalfent, 
„ eux  ou  leurs  Vice-Gérents  ou  Pro- 
„ moteurs  , l'oit  au  regard  des  citations 
,,  qu’ils  failbicnt  faire  par  devant  eux, 
„ ou  dans  des  matières  qui  n’étoient 
,,  pas  de  leur  compétence. 

„ A l’égard  des  matières , il  eft 
„ certain  que  les  confervateurs  ne  fe  font 
„ pas  toujours  aflrcints  aux  feules  qui 
,,  concernoient  les  privilèges  dont  ils 
„ étoient  confervateurs , mais  qu’ils  ont 
„ étendu  leur  pouvoir  à plufleurs  autres,- 
,,  ce  qui  donna  lieu  de  fe  plaindre  de 
„ l’Univerlîté,  & ce  qui  l’obligea  de 
„ réprimer  leurs  abus , par  une  Ordon- 
nance de  l’an  1516.,, 

Cette  Ordonnance  n’arrêta  appa- 
remment les  abus  du  confervatcur 
des  privilèges  Apoftoliqucs  que  pour 
un  temps;  car  Louis  XII.  fut  obligé 
pour  y remédier , de  publier  deux  O»- 
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donnances  ; l’une  , du  30.  Août  14*18. 
l’autre,  du  12.  Mai  1499.  Ce  conler- 
vateur avoir  poulTé  fi  loin  fes  entro- 
rifes , qu’il  s’étoit  arrogé  la  connoif- 
ince  de  tout  ce  qui  appartenoit  de 
Droit  commue  à l’Évêque  de  Paris  ; 
il  procédoit  par  voie  de  cenfure  âe 
d’excommunication  ; il  fe  rendoic  ter- 
rible aux  Evêques  mêmes,  de  parti- 
culiérement à l’Evêque  de  Paris , qui, 
pour  le  njettre  à l’abri  des  excommu- 
nications du  confcrvateur , fut  obligé  de 
recourir  au  Pape,  pour  en  obtenir  le 
privilège  fingulier  de  ne  pouvoir  être  - 
cité  au  Tribunal  de  la  confervation , 
ni  excommunié  par  le  conlervateur.  La 
jurifdiétion  de  la  confervation  a donc 
eu  le  fort  de  beaucoup  d’autres  , qui  , 
pour  avoir  voulu  trop  entreprendre , 
ont  tout  perdu. 

Le  conlervateur  des  privilèges  Ro- 
yaux , & des  Lettres  de  Garde  Gar- 
dienne eft  d’un  établiflènient  égale- 
ment ancien,  & fa  jurifdiétion  qui  a 
principalement  pour  objet  les  caufes 
de  l’Univcrfité  & de  fes  Suppôts,  s’eft 
toujours  bien  foutenuc.  Elle  eft  aujour- 
d’hui exercée  en  titre  par  le  Prévôt  de 
Paris , comme  elle  l’etoit  fous  Philippe 
Augufte , lequel  ordonna  que  le  Pré- 
vôt de  Paris  rempHroic  la  charge  de 
confervateur  des  privilèges  Royaux  de 
l’Univerfité  de  Paris , en  prêtant  fer- 
ment de  la  maintenir  dans  fes  droits , 

& d’empêcher  qu’elle  ne  fût  moleftée 
ni  traveriée  dans  leur  jouiflance;  S. 
Louis,  petit-fils  de  Philippe  Augufte, 
ordonna  la  même  chofe  par  fes  Let- 
tres, données  à Font  linebleau  au  mois 
d’Août  1228.  La  formule  du  ferment 
fut  dreflee  fur  les  articles  de  cette  Or- 
donnance ; elle  eft  rapportée  dans  le 
Recueil  des  privilèges  de  l’Univerfité. 
Les  termes  çn  font  remarquables,  les 
voici  : " i°.  Vous  jurerez  que  vous 
,,  ferez  jurer  les  Bourgeois  de  Paris, 
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„ que  s’ils  voient  à aucun  Ecolier  mal- 
„ faire  par  aucun  Lay  que  fur  ce , ils 
„ porteront  loyal  témoignage  , & ne  le 
„ trairont  arriéré  malicieulement  , 
„ pour  ce  qu’ils  ne  le  voyent.  Et  s’il 
„ avenoit  qu’aucun  Liy  eût  féru  Eco- 
„ lier  j s'il  n’écoit  fur  ly  défendant  : 
„ mèmement  fl  l’Ecolier  étoit  féru 
,,  d'armes  , de  fort  ou  de  pierre  , vous 
«ferez  jurer  tous  les  Lays,  qui  ce  au- 
„ r.mt  vu  en  bonne  foi  , prendront  ce- 
„ lui  malfaiteur , ou  ces  malfaiteurs , St 
,,  le  bai  feront  à notre  juftice.  Ne  ils  fe 

trairont  m.ücieulement  qu’ils  ne 
„ voyent  le  fait , ou  qu’ils  ne  pren- 
„ nent  le  malfaiteur  , ou  les  mal- 
„ faiteurs , & que  fur  ce  fiit  ne  porte 
,,  loyal  témoignage.  Si  le  malfaiteur 
„ eft  pris  fur  le  forfait  ou  non  , notre 
,,  Sire  le  Roi  prome'  à faire  loyale  en- 
„ quête , lbit  par  Clercs  , fuient  par 
„ Lays  ou  par  autres  loyales  perfonnes 
,,  & vous  jurerez  que  vous  ce  même 
„ ferez  ou  ferez  faire,  Et  fi  vous  pou- 
„ vez  trouver  par  vous  ou  par  vos  ju- 
„ rés  par  loyale  enquête , que  celui  à 
„ qui  on  met  fus  le  forfait  , l’air  fait, 
„ tarttôt  vous  ferez  droit  félon  la  qua- 
„ iité  & la  maniéré  du  forfait , jaçoit 
« que  le  malfaiteur  le  nie  & fe  veuille 
» purger. 

„ Après , vous  jurerez  que  pour  nul 
« forfait,  vous  ne  mettrez  main  & ne 
«ferez  mettre  à Ecolier  à Paris,  ne 
„ ne  vous  ne  le  mettrez  , ne  ferez  me- 
„ ner  en  prifon  , fl  le  forfait  de  l’Ilco- 
„ lier  ne  l’oit  tel  qu’on  le  doive  arrê- 
,,  ter  ; & à donc  , vous  l'arrêterez  ou 
„ vous  ferez  arrêter  en  ce  même  lieu  , 
„ fans  feur  & fans  vilenie  faire , s’il  ne 
, , fe  défend.  Et  à donc  , vous  le  rendrez 
«ou  ferez  rendre  a la  juftice  de  Sain. 
,,  te  Eglile , laquelle  le  doit  garder 
„ pour-  faire  faiistaélion  au  Roi  & au 
„ bleflè:  St  li  le  forfait  de  l’Ecolier  lem- 
,yblé  grand , vous  irez  ou  enverrez  à 
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«la  juftice  d’Eglile  pour  voir  ce  qu’on 
„ fera  à l’Ecolier  ; & li  l’Ecolier  ne  le 
„ défend  en  cet  Arrêt  , & il  ait  fouf- 
,,  fort  injure  ou  vilenie  , vous  par 
«votre  ferment,  félon  l’enquête  devant 
,,  dite , de  ce  prendrez  vengeance  du 
„ malfaiteur. 

,,  Après , vous  jurerez  qu'en  Chârel 
„ des  Ecoliers  ne  ferez  mettre  main  , 
„ ne  ne  mettrez  ; mais  s’il  vous  femble 
,,  qu’il  doive  être  arrêté  , il  fera  arrê- 
„ te  par  la  juftice  de  Sainte  Eglifè  , pour 
„ faire  ce  que  Sainte  Eglife  en  jugera. 

«Après,  vous  jurerez  que  fi  au- 
« cun  Ecolier  loit  arrêté  de  vous  ou 
„ de  vos  gens  à telle  que  la  iufticede 
,,  Sainte  Eglife  ne  pu  ilia  être  trouvée, 
«ou  tôt  eue,  le  ferez  garder  en  au. 
„ citne  mailbn  d'Ecolicrs  fans  lui  faire 
„ injure  ou  vilenie  , jufqu’à  temps  qu’il 
„ foie  baillé  à la  juftice  de  Sainte  Eglife. 

„ Après  vous  jurerez  qu’ès  fervireurs 
« Lays  des  Ecoliers  de  Paris  , qui  ne 
« doivent  à notre  Sire  le  Roi , Bour- 
„ geoilîe  ni  réfidcnce  , ne  ne  vitientdc 
„ niarrhandifes , dont  Ecoliers  faftent 
« injures  à autres  ; ne  mettrez  main  , 
« ne  ne  ferez  mettre,  fi  le  forfait  n’ap- 
„ pert  tel  que  vous  le  deviez  faire. ,, 

Tous  les  R'  is  SuccelTeurs  ont  con- 
firmé ce  privilège,  & les  Prévôts  ont 
prêté  de  bon  gré  , ou  d’autorité  de 
quelque  jugement,  le  ferment  que  del- 
fus.  En  i 512.  François  I.  fit  un  Edit, 
par  lequel  il  créoit  & établillbit  un 
Bailli , un  Lieutenant  & autres  Offi- 
ciers , pour  exercer  la  jtirildidion  des 
Privilèges  Royaux  de  l’Univerlité  , au 
lieu  du  Prévôt  de  Paris,  afin  que  ce- 
lui ci  fût  moins  diflrait  de  rendre  la 
juftice  aux  fujets  du  Roi.  L’exécution 
de  cet  fcdit  qui  dcplaifoit  au  Prévôr, 
occafionna  bien  des  altercations  ; elles 
finirent  par  la  réunion  de  cette  nou- 
velle charge  de  Bailli  à la  Prévôté 
de  Paris  ordonnée  par  l’Edit  de  H en  ri 

IL 
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ÎI.  donné  h Follembrui  au  mois  de 
Juillet  1^52.  régillré  au  Parlement  le 
f.  Aoûr  fuivant.  Cet  EJir  ordonna 
que  le  Prévôt  donneroit  audience  une 
ou  deux  fois  la  femainc , pour  les 
caufes  de  l’Univetfité,  ce  qui  a tou- 
jours été  exécuté. 

A l’égard  du  lérmcnt , Charles  Alin- 
court , Prévôt  de  Paris , le  prêta  en- 
core le  rj.  Juin  ijÿï.  dans  l’Aflem- 
blée  de  l’Univerfitc  aux  Muhurins; 
mais  on  voit  qu’en  itîij.  l’Univerlité 
fut  obligée  de  députer  le  Sieur  Turgot 
Procureur  du  College  d’H  ircourt , pour 
aller  trouver  le  nouveau  Prévôt  de  Pa- 
ris, & l’avertir  devenir  prêter  le  fer- 
ment , que  tous  les  prédécefLurs  avoient 
prêté  en  qualité  de  conlervatcurs  des 
privilèges  Royaux.  On  ne  voit  pas  que 
cette  conclu  lion  ait  été  exécutée,  ni 
que  depuis  ce  temps-là  aucun  Prévôt 
ait  prêté  le  ferment  à l'Uni  verfité. 

L’Ordonnance  de  1 6£ÿ.  a confirmé 
à l’Umverfité  & à fes  Suppôts  le  pri- 
vilège de  ne  plaider  que  pardevant  le 
conlérvateur  de  leurs  droits , en  fai- 
fanc  à ce  fujet  des  Réglements  qui  le 
rapportent  aux  anciennes  Ordonnances, 
donc  celle  de  Louis  XII.  du  31.  Aoûc 
s 498.  mérite  d’être  rapportée  aupara- 
vant. Eile  fut  rendue  fur  les  plaintes 
qu’on  lui  adrcflà,  touchant  l’abus  qui 
fe  faifoit  du  privilège  de  Scholarité. 
Plufieurs  qui  n’étoient  attachés  à l’U- 
niverfité  , ni  en  qualité  de  Maître,  ni 
en  qualité  d’Ecoliers , portoient  leurs 
caufcs  devant  le  Prévôt  de  Paris , & 
intervertifl’oit  par-là  l’ordre  des  Jurif- 
didions , ce  qui  donnoic  lieu  à bien 
de  vexations  : voici  ce  que  Louis  XII. 
ordonna  pour  les  faire  ceflêr. 

Art.  I.  Ordonnons  premié-ement , qu'au- 
tm,  par  venu  du  Mandement  de  Scholatité,  ne 
jutiTc  être  adjourné  , finis  ombre  dudit  pri- 
vil.gc  , pardetant  Isfdits  cor  lirvitrtits  , & tiré 
hors  des  roeres  & jnrifUiètions  ordinaires  , lï 
•on  que  celai  qui  fit  dit  Eco  lia  lait  «ai 
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Etudiant  en  Unîvetfite  fnm.ufe , Je  faner  .ru- 
de , en  laquelle  il  air  reflué  & étudié  pj„. 
c »nt  l'efpace  de  fia  mois  entiers , avant  qi;[ 
ait  obtenu  la  teftimooinlc  du  Kecieur. 

II. Et  pour  que  fouventes  fois  advient  oit?, 
quand  ils  ont  obtenu  lefdites  telliinoniales , 
i!î  le  divcmlfent  de  l’étude  , 6c  vont  refiier 
hors  dclditcs  ITniverficés  ; 6c  néanmoins  finis 
couleur  dudit  ptivilcgc  . ils  travaillent  & mo- 
leftcnt  notdits  Sujets  , nous  ordonnons  6c  Hu- 
mons que  dorénavant , fi  aucun  Ecolier  eu 
foi  dtflnyant  de  l'étude,  vu  rélidcr  & demeu- 
re t ailleurs  qu'c  (dites  Univcrfités , & l'oit  ab- 
fent  par  l'cfp  ice  de  fia  mois  -,  en  ce  cas  i[  ne 
jouit»  point  dudit  privilège , durant  fon  ab- 
Icnce  , pour  ce  que  fouventes  fois  , quand  au- 
cun procès  a etc  agité  devant  les  Juges  or- 
dinaires, quand  quelque  Ecolier  cft  pairie  ou 
Adjoint , nonobllnnt  qu'il  y ait  litüconrrita- 
tion  en  caufic , lefidits  Ecoliers  veulent  fuite 
renvoi  d’icelle  : nous  voulons  6c  ordonnons 
que  lefidits  renvois  que  voudront  faite  fiite 
Icldiis  Ecoliers  , au  moyen  de  leurdit  privilè- 
ge , fie  fuirent  avant  la  litifcontcft.uion  , 6c  non 
apres. 

III.  Si  aucun  Ecolier  réfide  en  l'Univcrfiré  , 
ic  néanmoins  il  n’infirtc  à l’étude  comme  Ré- 
gent ou  Ecolier  étudiant  journellement  -,  niais 
feulement  pour  demeurer  ou  eaercer  autres 
Actes  , en  ce  cas , ledit  Ecolier  ne  jontia 
point  dudit  privilège. 

IV.  Les  vrais  Ecoliers  étudiants  jouiront 
dudit  ptivilcgc  durant  qu’ils  vaqueront  à iY- 
xcrcice  de  l'étude  pour  prendre , 6c  acquérir 
le  dégré , c’eft  i favoir  : les  Articns  par  l ef- 
pace  de  quatre  ans,  les  Dccrctift  s 6c  les  I.é- 
gtll.s  par  l’efpace  de  fept  , les  Médecins  pat 
l'elpacc  de  huit,  6c  les  Théologiens  par  l’ef- 
pace de  quatorze  i a la  fin  dcfqucis  temps  ils 
pourront  avoir  6c  obtenir  le  degré  i 6c  ainli 
jouiront  dudit  privilège  ceux  qui  y télideront 
pour  régenter,  durant  le  temps  qu’ils  régente- 
ront , fans  ptéfiaion  de  temps , 6c  où  iis  au- 
ront régenté  l’efpace  de  vingt  ans  continuel- 
lement , jouiront  perpétuellement  dudit  privilè- 
ge ,cn  tefidant  Je  demeurant  en  lad.  Umvcrfité. 

V.  Et  afin  qu’aucuns  n’abufem  dcfdits  privi- 
lèges , eux  fie  difant  vrais  Ecoliers  , ce  qu’ils 
ne  font  pas:  nous  voulons,  flatuons  6c  or- 
donnons que  s’aucun  foi  difant  vrai  Ecolier 
inteotera  une  action  , ou  frta  fuite  renvoi  d’au- 
cune caufe  comme  vrai  Ecolier  , en  venu  de 
fon  privilège,  la  partie,  contre  ce  qui  fer», 
6c  qui  pourra  alléguer  qu'il  o’eft  vrai  Ecolier, 
lcra  6t  demeurera  entièrement  detlituc  du 
droit  6c  action  prétendues  , condamné  és  dé- 
pens de  la  partie  , Je  en  l'amende  envers  nous, 
a la  diferétion  de  julticc. 

T»me  /.  R r r » 
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VI.  Aucun  ne  poum  être  cite,  adjourné 
devant  quclqu:  confcrvaicu:  défaits  privilèges, 
de  plus  loin  de  quatre  journées. 

L’année  fuivante  le  même  Prince 
donna  une  Déclaration  datée  de  Ro- 
morantin  le  ta.  Mai  , contenant  un 
Réglement  femblablc  , pour  les  caufes 
des  Suppôts  & Ecoliers  de  l’Univerfité, 
qui  étoient  portées  devant  le  conferva- 
teur  des  privilèges  Apoftoliques  ; car 
l’Univerfité  avoit  dans  ce  teinps-là  , & 
elle  a eu  long-temps  après  ce  Juge 
conlervateur  qui  connoiffui:  des  caules 
Eccléfia  (tiques  de  fes  Suppôts  & des 
Ecoliers , & qui  procédoit  , comme 
nous  avons  vu , par  voie  do  cen- 
fures. 

En  1549.  Les  Cardinaux  de  Fran- 
ce ayant  obtenu  un  Induit  du  Pape, 
pour  évoquer  au  Grand  Confeil  tou- 
tes leurs  caufcs  , même  celles  concer- 
nant les  matières  bénéficiales  , ils  fol- 
licitcrent  , & obtinrent  du  Roi  Fran- 
çois I.  des  Lettres  Patentes  fur  cet 
Induit;  l’Univeifité  en  ayant  eu  avis, 
fit  fes  remontrances,  & obtint  la  ré- 
vocation defdites  Lettres , par  une 
Déclaration  donnée  à Melun  le  21. 
Janvier  de  la  meme  année. 

L’art.  28.  du  tir.  4.  de  l’Ordonnan- 
ce de  1669.  que  l’on  fuie  à préfcnc , 
dit  : " que  les  principaux  des  Colleges  , 
DoCtcurs,  Régents  & autres  du  Corps 
des  Univerfités  , qui  tiennent  dr $ Pen- 
sionnaires , pourront  faire  alfigner  de 
tous  les  endroits  de  notre  Royaume  par 
devant  les  Juges  des  lieux  de  leur  do- 
micile, les  redevables  penftons  & au- 
tres choies  par  eux  fournies  à leurs 
Ecoliers,  fans  que  leurs  caufes  en  puil- 
fent  être  évoquées , ni  renvoyées  par 
devant  d'autres  Juges,  en  vertu  des 
Commit t mut  1 ou  autres  privilèges.  „ 
Cette  Ordonnance  conforme  à plulieurs 
autres  ne  doit  s’entendre  à l’egard  des 
chofes  fournies  aux  Ecoliers , que  de 
celles , qut  patris  omnibus  incumbunt  , 
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dr  qttas  patris  pi  et  ai  non  reçu  far  et.  L.  1. 
j.  Cod.  ad  Sénat,  maced. 

“ Les  Régents  & Lecteurs  des  Uni- 
verfités  , exerçant  actuellement , auront 
leurs  caufes  commifes  en  première  inf- 
tance  par  devant  les  Juges  confervateurs 
des  Univerfités , auxquels  l’attribution 
en  aura  été  faite  par  les  titres  de  leur 
établi  dément  , & à cet  effer,  il  fera  , 
par  chacun  an,  dreffé  un  rôle  par  le 
ReCleur  de  chacune  Univerfité  pour 
être  porté  aux  Juges  confervateurs  de 
leurs  privilèges.  „ C’efl  la  difpofition 
de  l’art.  19.  du  tit.  4.  de  lad.  Ordon- 
nance, fur  lequel  Barnier  dit,  que  quoi- 
que les  Dcéteurs  qui  demeurent  ac- 
tuellement dans  les  Maifons  de  Sor- 
bonne , de  Navarre  & dans  les  autres 
Colleges  de  l’Univerfité  , & qui  prélt- 
dent  ou  alliitent  tous  les  jourî  aux 
Aües  publics , les  Doyens  , les  Procu- 
reurs des  Nations  qui  travaillent  a la 
défenlc  des  Droits,  les  Quêteurs  qui 
en  reçoivent  les  revenus  , les  Grands 
Maîtres,  principaux  fous  Maîtres,  Pro- 
cureurs & autres  Officiers  des  Colleges 
ne  l'oient  pas  compris  dans  les  deux 
articles  précédents  , ils  ne  jouilTent  pas 
moins  des  mêmes  privilèges  ; parce 
qu’ctant  compris  dans  les  Lettres  Pa- 
tentes du  Roi  Henri  IV.  du  2 6-  Avril 
1 5pq.  régiflré  au  Parlement  le  17. 
Aoûc  fuivant , il  faudroit  pour  en  être 
exclus , que  cetteOrdon.  le  dit  expref- 
fément. 

L’art.  90.  porte:  “ les  Ecoliers  étu- 
diant actuellement  depuis  fix  mois  dans 
lis  Univerfitcs  , jouiront  des  privilè- 
ges de  Schularité  & ne  pourront  être 
diftraits  , tant  en  demandant  qu’en  dé- 
fendant de  la  JurildiClion  des  Juges 
de  leurs  privilèges , lï  ce  n’cft  en  ver- 
tu d’ Actes  paftés  avec  des  perfonne*. 
domiciliées  hors  la  diflanvc  de  loixantc 
lieues  delà  ville  oti  l’Univerfué  cil  éta- 
blie , fans  que  néanmoins  ils  en  puiffent 
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«fer  h l’égard  des  cédions  & transports 
qui  auront  été  par  eux  acceptés , & des 
faiiiei  & arrêts  faits  à leur  requête  , fi 
ce  n’efl  en  la  forme  & minière  ci- 
defïus  (art.  il.  22.  23.}  ordonnée 
pour  les  Commntimus. „ 

Nous  oblerverons  lur  cet  article  que 
le  privilège  de  Seholarité  a pour  motif 
principal  : Ne  Scelurii  4 Jludiis  a vocen- 
tnr.  lorum  frient  ia  , dit  l'Auth.  habit  a. 
C.  ne  fil/ut  pro  pâtre , tutus  illuminai ur 
mundus  & ad  obediendum  De » & Prin- 
ciptbus  vira  fubjetiorum  inforntatur.  Ce- 
pendant un  Ecolier  cede  a un  commen- 
la I du  Roi  dont  le  privilège  eft  fpécial 
& fupérieur  à celui  de  l’Ecolier  qui 
n’eft  que  général  : Si  due  fint  privilé- 
giât i difpari  privilégié,  privilégiant  po- 
rentioris  emepenitur,  L.  verum.  S.  Item, 
ejujeritier.  ff.  de  Miner.  Si  deux  Ecoliers 
plaidaient  cnlemble , ils  plaideroient 
devant  leurs  Juges  naturels , parce 
que  leurs  privilèges , mutue  cencurfu 
fefc  impediunt.  Ditd.  L-  verum.  L.  fed  & 
fs  milites,  fl.  de  excstf.  ruter. 

L’art.  31.  porte:  “jouiront  pareil- 
lement du  même  privilège  , ceux  qui 
auront  régenté  pendant  30.  ans  dans 
les  Univerfités  tant  & fi  longuement 
qu'ils  continuent  d’y  faire  leur  aftuclle 
réfiden  ce.  „ 

Ces  differents  articles  touchant  le 
privilège  de  confervation  pour  les  Uni- 
verfités , ont  été  faits  fur  les  Ordon- 
nances de  prefque  tous  les  régnés  à 
conmmencer  par  Philippe  Augufte. 
Louis  Xll.  par  fa  Déclaration  du  der- 
nier Août  5498.  entra  comme  l’on  a 
vu  à ce  fujec  dans  un  aflëz  grand  détail 
pour  obvier  aux  abus  du  privilège.  L'ait. 
83.  de  l’Ordonnance  de  Blois  contient 
aulfi  un  Réglement  fur  le  même-fu- 
jet;  l’Edit  du  mois  d’Avril  ijij.  de 
François  I.  l’Edit  de  Henri  11.  du 
mois  de  Septembre  1347.  Sa  Déclaration 
du  mois  de  Mars  1.J.J4.  enfin  l’Or- 
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donnancc  de  LouisXlil.de  l’an  \0l6, 
font  autant  de  monuments,  qui,  en 
faifant  foi  des  privilèges  des  Uuiver- 
firés  pour  les  caufes  de  fes  fuppôrs , 
jufl’iient  en  même  temps  la  fàgtfle 
de  nos  Rois  qui  ont  tâ-hé  de  les  ren- 
dre le  moins  onéreux  au  relie  de  leurs 
fu jets.  V.  'Univcrfitt.  M.  du  Clergé, 
tom.  1.  p.  8}o.  & fuiv.  Bibliothèque 
Canoniq.  ver  b.  Conftrvateur.  M.  Fuies, 
en  lbn  Traité  de  l’Expedative  des  Gra- 
dués, tom.  1.  ch.  12. 

La  procédure  dans  les  Tribunaux 
des  confervateurs  doit  être  la  même 
que  dans  les  autres  Tribunaux  du  Ro- 
yaume, l’appel  de  leurs  Jugements  fe 
re’cve  nuement  au  Parlemenr.  Art.  20. 
de  l’Ordonnance  de  Cremicu. 

L’art.  32.  du  tit.  4.  de  l’Ordonnan- 
ce de  idôp.  ordonne  que  fi  celui  qui 
n’eft  point  privilégié  fait  alligner  ou 
renvoyer  une  caufe  par  devant  des  Ju- 
ges de  privilège,  il  fera  condamné  par 
le  Jugement  ou  Arrêt  qui  intervien- 
dra fur  le  déclinatoire , en  foixante- 
quinre  livres  d’amende  , applicable 
moitié  au  Roi  , moitié  à la  Partie , 
qui  fera  acquife  de  plein  droit , donc 
il  fera  délivré  exécutoire  au  greffe , 
encore  que  par  omiffion  ou  autrement 
elle  n'eût  point  été  jugée  par  le  Ju- 
gement ou  Arrêt. 

Voici  la  formule  des  Lettres  de 
Seholarité  qui  s'accordent  dans  l’Uni- 
verfité  de  Paris  oii  l’Ecolier  doit  prê- 
ter ferment  entre  les  mains  du  Rec- 
teur de  l’Univerfité  , & iè  faire  imma- 
triculer dans le'régiftre  des  Ecoliers  jurés. 

'Vniverfis  prefentes  Litteras  infpefheris, 
Reilor  Vniverf lotis  , Magijlrerum  , Doc- 
terum , & Schelarium  Purifies  fludcn- 
tsum  , falutcm  tn  Domine,  netum  faci- 
mus  tjuod  dilellus  nejler  N.  Dijcipulus 
M.  in  Serbent  plejfte  Philefiphix  Prtfcf- 
feris , die  Datarum  prafentium  in  nvjlris 
manibus  jurât  us  fust , 4c  inpridsdt  uni  - 
K rrr2 
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1 erjiiétis  commun m'Ù s fnb  bac  nofira 
p -cjfimi  Rtüotià  per  net  infiriptns  dr 
is/smatriciilatus.  Quart  nos  diBunt  Sebo- 
t,.rcm  privUtgiis , sinmitiihatibus  cr  Isber- 
taribsts  dicta  Vnivesfitatis  utl  & Randere 
Viilumm  ne  defendi  , ejHocumquc  je  dssxe- 
rit  transfcrcudnns.  Daium  Parifiiis  fubfi- 
pillo  Rtttoru  prof  ata  Univcrfitaiis , anno 

Domini  , ct"c- 

CONSISTOIRE  n’efl  cutre  chofe 
que  TrttToinblce  des  Cardinaux  con- 
voques par  le  Pape  qui  y préfide, 
Ce:te  Aflemblée  eft  dite  Conlilloire  : 
Qjiia finsul  prafente  Papa  i enfiftur.t  Car- 
dinales. De  lorte  que  les  Cardinaux  ié- 
parés  du  Pape , quoique  tous  réunis  5c 
aflèmblés  , ne  font  pas  conlilloire. 

On  diftingue  à Rome  deux  fortes 
de  conlilloires  , le  public  & le  l'ecrer. 
Le  conlilloire  public  eft  celui  dans 
lequel  le  Pape  revêtu  de  tous  Tes  orne- 
ments Pomiticaux  , reçoit  les  Princes , 
& donne  Audience  aux  Ambaffadeurs: 
on  peut  voir  la  delcription  du  lieu  & 
de  la  forme  de  ce  Conlilloire  dans  le 
Cérémoniaire  de  l’Eglile  Romaine. 

Le  Conlilloire  lécret  eft  cette  Af- 
fcmblce  de  Cardinaux  où  Sa  Sainteté 
pourvoit  aux  Egliles  vacantes  après  un 
certain  ordre  de  procédure.  On  appelle 
ces  Eglifes  Confijt  triâtes  à raifon  de  ce 
qu’on  y pourvoit  dans  le  Conlilloire. 
Hodie  , dilent  les  Bulles  , fanü'ijfimus 
in  Cb.  ijlo  Pater  , & Dominas  nojler  , &c. 
in  Juo  Confijhrio  fecreto  ut  moris  efi , 
dre.  V.  Provifions  , Bénéfice  , chambre 
^pcjlolitjiie. 

Le  lieu  oii  fe  tient  le  Confiftoire 
fecret , s’appelle  à Rome  la  Chambre 
• u Pape-Gai , Cornera  Papa.  G ails  : on 
en  trouve  également  la  delcription 
dans  le  même  Cérémoniaire. 

il  y a une  Congrégation  de  Cardinaux 
appelléc  Conlilloriale,  beaucoup  moins 
ancienne  que  le  Conlilloire,  & compofce 
d’un  certain  cambre  de  Cardinaux,  d’au- 
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très  Prélacs  5c  d’un  Secrétaire  , où  fe  Ju- 
gent les  oppofitions  au>.  B-illes  qui  doivent 
être  expédiées  dans  le  Conlilloire.  Il  y a 
des  Avocats  à Rome  qui  ont  ledroic 
exclufif  de  plaider  & de  défendre  cer- 
taines caules  qui  paflènt  par  le  Con- 
liftoire.  On  les  appelle  pour  cette  rai- 
lon  stvocass  Ctnfijloriaux. 

CONSISTORIAL  : ce  qui  pallê 
ou  doit  palier  par  le  Conlilloire. 

§- 1 . Avocat  Consi  stor  ia  l.Nous  venons 
devoir  qu’on  appelle  à Rome  de  ce  nom 
l’Avocat  qui  eil  du  nombre  de  ceux  qui 
ont  droit  exclufif  de  plaider  dans  le  Con. 
lilloire. 

+ 

Il  paroît  par  le  plaidoyer  as.  de  M. 
BalTet  que  les  Avocats  au  Parlement: 
de  Grenoble  ont  retenu  ce  même  nom 
à rai  Ion  , dit  cer  Auteur , de  ce  que 
pendant  le  régné  des  Princes  Dauphins 
dans  cette  province  , & longtemps,  les 
Avocats  étoient  a Relieurs  necefiàires , & 
Juges  nés  dans  le  Confeil  Delphinal, 
appelle  alors  Conlîftotie  pour  y juger 
au  défaut  ou  en  abfencc  des  Juges  ordi- 
naires qui  le  compofoicnt  ; prérogative 
dont  M.  BalTet  prérendoit  tirer  avan- 
tage dans  la  caufe,  touchant  la  preftean- 
ce  de  Meilleurs  les  Avocats  Cnnlifto- 
riaux  er.ee  Parlement,  lur  les  Confeillers 
du  Roi  aflêilèurs,  établis  au  Bailliage 
de  Graiiivodan. 

§.  2.  Bénéfices  Consistoriaux.  On 
voie  fous  le  moc  Bénéfice  ce  qu’on  en- 
tend par  bénéfices  conliftoriaux.  Dans 
le  Conlilloire  lecret  du  Pape,  on  traite 
des  affaires  concernant  les  Egül’ej  Ca- 
thédrales , 5c  principalement  de  l’é- 
ledion  des  Evêques  dont  les  provifions, 
pa  fient  toujours  par  le  Confiftoire  a 
c’eft  ce  qui  fait  qu’on  appelle  pro- 
prement 6c  fpécialement  ces  affaire* 
confiftoriales. 

il  n’en  eft  pas  de  même  des  Prélatu- 
res  régulières  ; ou  n’y  a pas  toujours 
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traité  des  Abbayes  -,  mais  depuis  long- 
temps les  Papes  ont  convenu  avec  les 
Cardinaux,  qu’ils  ne  pourvoiroient  à 
certains  Monafteres  que  de  leur  Conleil 
confiftoiialemem  , & ce  qui  eft  exprimé 
dans  les  Bulles  qui  ont  pillé  par  le 
Confiftoire  en  ces  termes  : de  perfena 
tu.i  nebis  <$■  fratribas  nojirii  Accepta  Ec- 
c le  fit  N.  de  fratram  etrumdcm  ctnjîlii 
jip  efiolica  datent ate  providcmus.  Par 
une  bulle  du  Pape  Grégoire  XIV.  de 
l’an  ijÿo.  5c  encore  mieux  par  celle 
du  Pape  Urbain  VHI.  rapportée  par 
Barbota  en  ton  traité  de  jar.  Ecclef.  cap. 
de  ele:t.  Epifcep.  on  doit  obferver  à l’e- 
gard des  p.oviiions  des  bénéfices  régu- 
liers conflftori  tix , tout  ce  qui  eft  ob- 
l'ervé  aux  provifions  des  Egliles  Cathé- 
drales, c’efi  à dire, mêmes  informations, 
même  profclfion  de  foi  5c  mêmes  pro- 
vifions.  V.  Provtfieus. 

Comme  il  ne  convenoit  pas  de  fou- 
metere  généralement  tomes  le;  Abbaye3 
à la  rejle  des  provifiom  confiltoriales , 
dont  les  frais  6c  les  longueurs  auroienc 
nui  à plufieurs , il  fut  réglé  par  le 
Pape  & les  Cardinaux  que  la  provifion 
eonfiftorule  n’auroit  lieu  que  pour 
les  Monafteres  dont  le  revenu  annuel 
excéderait  la  valeur  de  aoo.  florins  ; 
mais  les  taxes  ayant  été  réduites  dans 
leur  origine  in  libris" caméra , au  tiers 
des  fruits  , il  fe  trouve  que  66.  florins 
deux  tiers  de  florins  qui  font  le  tiers 
de  aoo.  fervent  aujourd'hui  de  réglé  , 
& que  les  Abbayes  ou  Monafteres  dont 
le  revenu  excede  cette  taxe , c’t-ft  à- 
dire  , 66.  florins , deux  tiers  de  florin, 
font  confiftoriaux  ; le  revenu  des  Ab- 
bayes eft  connu  à Rome  par  les  taxes 
qui  font  dans  les  livres  de  la  cham- 
bre Apoftolique  V.  Taxe. 

Pour  expédier  par  la  voie  du  Con- 
fiftoire, il  faut  que  celui  qui  cil  pour- 
vu , foie  qualifié,  c’eft  à dire  , qu’il  ..it 
toutes  les  qualités  requîtes , & qu’il 
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n’aic  aueun  defaut  , car  le  Confiftoire 
ne  loufire  pas  même  d’expreliion  dou- 
teule  ni  conditionnelle  dans  les  provi» 
fions,  ôc  en  ce  cas  il  faut  partir  par 
la  fignature  ôc  par  1a  chambre.  Le 
cas  n’arrive  prefque  jamais  pour  des 
Evêchés  , mais  il  arrive  fouvent 
pour  des  Abbayes  5c  autres  bénéfices 
confiftoriaux.  Lors  donc  que  ceux  qui 
doivent  être  pourvus  fouftrent  quelque 
défaut,  ou  de  l’âge , ou  tel  aurre  qui 
obligerait  les  Cardinaux  de  refufer  la 
grâce  en  confiftoire,  dans  ces  cas  le 
Pape  accorde  les  provilions  par  date- 
rieavec  cette  dérogation  expreflé  ettam- 
fi  de  elle  cenfiflenaltter  difpenï  c or. fat  vert  t , 
5c  donne  aux  pourvus  de  plenitaditte  pe- 
tejiatis  lesdilpenfes  qui  leur  lont  nécef- 
faires  pour  raifon  de  leur  défaut.  V. 
Chambre  tccUfiaJlitjae. 

Au  refte,  les  expéditions  Confiftoria- 
les  fuppofent  toujours  la  cédule  ôc  con- 
tre cedule  ; au  lieu  que  fi  clics  font 
faiies  hors  Confiftoire,  5c  par  la  daterie, 
elles  fuppofent  la  fupplique  lignée  du 
Pape  feulement,  & expédiée  en  la  forme 
des  bénéfices  inferieurs  , ce  qui  s’obl'er- 
ve  à préfenc  plus  communément  pour 
les  Abbayes , à caufe  que  l’expédition 
des  provifions  par  la  voie  des  dates 
fe  peut  faire  tous  les  jours  , tandis  que 
la  voie  du  confiftoire  eft  plus  longue, 
parce  qu’il  ne  lé  tient  qu’à  certain 
temps.  V.  Previjïons. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire 
touchant  les  bénéfices  confiftoriaux, 
ne  nous  eft  pas  étranger;  nous  l’avons 
tiré  de  la  pratique  de  Cour  de  Home 
de  M.  Perard  Cartel:  nous  obferve- 
rons  feulement  avec  M.  Dtiperrai , que 
parmi  nous  on  appelle  bénéfices  confifto- 
riaux  ceux  qui  font  taxés  dans  les  livres 
de  la  Chambre  Apoftolique  à <56  florins 
& deux  tiers  de  florin  ; mais  aulü  des 
Abbayes  5c  les  Prieurés  convenruels 
taxés  au-dc  iléus , qui  l'ont  à la  noms- 
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nation  du  Roi,  en  verni  du  concor- 
dat : il  luffit  pour  cela  qu’ils  aient  été 
éleélifs , confirmatifs  par  la  fondation 
ou  par  U coutume.V.iVo»»/«4/;«M  du  Roi. 

Pour  la  forme  des  provifion*  des  bé- 
néfices confiftoriaux  , V.  rro-vijicn  , Ful- 
mination. 

CONSTANCE  , Conjiantia , en  alle- 
mand Coftnitz.,  ville  impériale  fur  le 
lac  de  même  nom  qui  fépare  la  Soua- 
he  de  la  SuilTe  ; elle  eft  célébré  par  le 
Concile  dont  nous  allons  parler. 

Pour  mieux  entrer  dans  l’efprit  de 
ce  Concile,  il  faut  lire  ce  que  nous 
dilbns  du  Gmcile  de  Pife  feus  ce 
dernier  mot.  Baltlialar  Cofl.t  ou  le  Pape 
Jean  XX11I.  follicité  vivement  par 
l'Empereur  Sig'fmond  de  tenir  un  Con- 
cile Général  pour  mettre  fin  au  Ichif- 
me  , publia  à cet  effet  le  9.  Décembre 
141  J.  une  Bulle  de  convocation  en  lad. 
ville  de  Confiance  oit  il  fe  rendit  lui- 
même  exactement  le  28.  O&obre  1414. 
L'exemple  de  Jean  , dont  la  démarche 
quoique  forcée  failoit  tout  cfpérer  pour 
la  paix  , attira  à Confiance  des  Pré- 
lats de  toute  parr  ; leur  nombre  n’eft 
pas  bien  déterminé.  Nauclerc  compte 
4.  Patriarches,  19.  Cardinaux  , 47. 
Archevêques  , 16e.  Evêques  & un  nom- 
bre infini  de  Princes , de  Comtes , de 
Barons  & de  Nobles , outre  l’Empe- 
reur. L’ouverture  du  Concile  fe  fit  le 
J.  Novembre  1414.  la  première  fefiïon 
fe  tint  le  feize  ; le  Pape  y préfida  & 

rononça  un  difeours;  on  y lut  la 

ullc  de  convocation,  & le  Canon  de 
ce  Concile  de  Tolede  dont  nous  par- 
lons fous  le  mot  Concile , qui  réglé  la 
gravité  avec  laquelle  on  doit  le  con- 
duire dans  ces  fortes  d’Aifemblées.  Dans 
le  mois  de  Février  de  l'année  l'uivanre , 
on  vit  arriver  des  Députés  de  Benoic 
Xlll.  & de  Grégoire  XII.  On  ne  vou- 
loir pas  d’abord  les  recevoir  avec  le 
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c'npean  ronge  , qui  étoit  la  marque 
de  leur  Digniié  ; mais  on  jugea  que 
le  bien  de  la  paix  & de  l’union  dé- 
ni indoit  qu’on  n’écoutât  point  cette 
difficulté.  On  tint  plufieurs  Congréga- 
tions, & l’on  prit  des  irtclures  pour 
engager  le  Pipe  Jean  XXIII.  à abdi- 
quer le  Pontificat,  à eau  le  de  (es  vice* 
perlonnels.  On  rél’olut  d’opiner  par  na- 
tions, «5c  on  partagea  le  Concile  en 
quatre  nations;  lavoir , l’Italie,  la 
France,  l’Allemagne,  l’ Angleterre. On 
nomma  un  cercain  nombre  de  Dépu- 
tés de  chacune,  avec  des  Procureurs 
Ce  des  Notaires.  Ces  Députés  avoienc 
à leur  têrc  un  Préfidenc , que  l’on  chati- 
geoit  sous  les  mois.  Chaque  narion 
s’aficmbloit  en  particulier  pour  délibé- 
rer des  choies  qui  dévoient  être  por- 
tées au  Concile.  Quand  on  étoit  con- 
venu de  quelque  article , on  l’apportnic 
à une  Aflemblée  generale  des  quatre  na- 
tions ; & fi  l’article  étoit  unanimement 
approuvé , on  le  (ignoit  & on  le  cache- 
toit  pour  le  porter  dans  la  feflion  foi- 
vante , afin  d’y  être  autorifé  jiar  tout 
le  Concile;  on  fuivic  à peu- près  le  mê- 
me Réglement  dans  le  Concile  de  Balle. 

Ces  arrangements  n’étoienr  pas  trop 
du  goût  de  Jean  XXIII.  qui  avoir  dé- 
mandé que  les  Séculiers  n’euflënt  point 
de  voix  délibérative,  & s’étoit  forte- 
ment oppofé  à ce  que  l’on  opinât  par 
nations  , plutôt  que  par  perfonnes  , à 
caule  du  plus  grand  nombre  d’Evêques 
Italiens  ; mais  le  Concile  paffa  outre  , 
& ne  s’occupa  que  des  moyens  de  faire 
ccfier  le  Ichifme.  11  envoya  dans  ce 
delTein  des  Députés  au  Pape  Jean  XXIII. 
pour  l’engager  à renoncer  de  lui-mê- 
me au  Pontificat.  11  répondit  qu’il  fe* 
roit  tout  ce  qu’on  demandoit  de  lui. 
Il  les  deux  autres  «intendants,  Pierre 
de  Lune,  dit  Benoit  XIII.  & Ange  Cor- 
rario , dit  Grégoire  XII.  prenoier.c  le 
même  parti.  Après  différentes  fof- 
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mules  de  cette  ceffion  que  le  Concile 
n’approuva  pas,  le  Pape  Jean  XXIII. 
en  écrivit  une  lui-même  conformément 
à celle  que  les  trois  nations  Frarçoi- 
fe,  Germanique  & Angloifc  lui  asoicnc 

Îiropofée , & il  en  fit  la  lc&urc  dans 
a fécondé  fcffion.  Le  Pape  , par  fa  dé- 
marche , remplie  de  joie  tous  les  Pères 
afîcmblcs  ; mais  comme  on  propofa 
dans  une  Congrégation  qui  fc  tint  en- 
fuite  , de  donner  un  nouveau  Pape  à 
l’Eglife,  Jean  XX11I.  fe  déguifa  en 
palefrenier,  & à la  faveur  d’un  Tour- 
nois que  donna  Frédéric  Duc  d’Au- 
triche , il  fe  retira  à SchafToufe  ville 
appartenante  à ce  Duc.  Cette  évafion 
jctca  la  confternation  dans  le  Concile  ; 
on  fut  fur  le  point  de  le  rompre  & de 
le  retirer  ; mais  la  prudence  & la  fer- 
meté de  l’Empereur  remédièrent  à tout; 
ce  Prince  déclara  que  la  retraite  de 
Jean  XX111.  n'empêchoit  pas  le  Con- 
cile de  travailler  à la  réunion  de 
l’Eglife.  Gerfon  , ce  célébré  Chance- 
lier de  l’Univerftté  de  Paris  , fit  à ce 
fujet  un  difeours  pour  établir  la  fupé- 
riorité  du  Concile  au-deflus  du  Pape,  & 
l’on  peut  dire  que  c’eft-là  l’époque 
principale  de  cette  oppofition  de  doc- 
trine qui  eft  entre  les  Ultramontains 
& les  François  , touchant  la  que-ftion 
de  favoir  fi  le  Concile  efl  au-deflus  du 
Pape  , & fi  ce  dernier  eft  fournis  à 
tous  les  Réglements.  Ep.  Syrtcd.  Comil. 
BjJil.t.  ta.  Concil. p.  Spj.  Maimbourg 
ch.  20.  Edit,  in  tio.  Le  Cardinal  Za- 
barelli , dit  de  Florence,  lut  dans  la 
troilieme  fefTton  le  16.  Mars  1415.  une 
Déclaration  faite  au  nom  du  Concile , 
par  laquelle  il  eft  dit  ; t°.  que  ce  Con- 
cile cft  légitimement  aflembié.  20.  Que 
la  retraite  du  Pape  ne  le  dillbut  point, 
& qu’il  ne  fera  point  féparé  julqu’à 
ce  que  le  fcbifme  fiait  éteint , & i’Ejlile 
réformée  à l’egard  de  la  foi  & des 
mœurs.  Que  le  Pape  Jean  XX11I. 
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ne  transférera  point  hors  de  la  ville  de 
Confiance  , la  Cour  de  Rome  ni  les  Of- 
ficiers , & ne  les  obligera  point  à le  lui- 
vrc  , fi  ce  n’cft  pour  caulé  raifonnable 
& approuvée  du  Concile.  4*.  Que  tou- 
tes les  tranflations  des 'Prélats  , priva- 
tions Je  bénéfice,  &c,  faites  par  ce  Pape  , 
depuis  la  retraite  feront  de  nulle  valeur. 

Dans  la  quatrième  leftion  le  20  Mars 
le  même  Cardinal  fit  la  Icélure  des 
articles  dont  le  premier  ctoit  conçu  , 
en  ces  termes  : “ Au  nom  de  la  Très- 
„ Sainte  Trinité,  Pere,  & Fils  & Saint- 
„ Efprit , ce  facré  Synode  de  Conflan- 
,,  ce  failânt  un  Concile  Général  légi- 
„ tintement  aflembié  au  nom  du  Saine— 
„ Efprit , à la  gloire  de  Dieu  Tout-Puif- 
,,  fant  ; pour  l’extinilion  du  préfenc 
„ fcbifme  , & pour  l’union  & la  réfbr- 
,,  mation  de  l’Eglife  de  Dieu  dans  Ion 
„ Chef  & dans  lès  Membres  i afin  d’exé- 
„cuter  le  delfein  de  cette  union  & de 
,,  cette  rélbrmàtion  plus  facilement , 
„ plus  fûrement , plus  parfaitement  , 
„plus  librement,  ordonne,  définit, 
,,  ftatue,  décerné  & déclare  ce  qui  fuie  : 
„ Ie.  Que  ledit  Concile  de  Confiance 
„ légitimement  aflembié  au  notn  du 
,,  Saint-Efprit,  faifant  un  Concile  Gc- 
,,  itérai  qui  reprélente  l’Eglife  Catholi- 
,,  que  Militante,  a reçu  immédiatement 
,,  de  Jefus-Chrift  une  putllance  à la- 
„ quelle  toute  rerfonne  de  quelque  état 
,,&  dignité  quelle foit,  même  Papale, 
„cft  obligée  d’obéir  dans  ce  qui  ap- 
,,  partient  à la  foi , à rl’extirpation  élu 
„ prefent  fehitme , & à la  réi'ormation 
„ de  l’Eglife  dans  l'on  chef  & dans  les 
,,  membres.,.  Le  fécond  article  portoit 
que  le  Pape  Jean  XX11I.  ne  pourroic 
transférer  hors  de  Confiance  la  Cour 
de  Rome  ni  fes  Officiers,  fans  le  con- 
fentement  & la  délibération  du  Concile- 
Letroiueme,  que  tous  les  aétes  faits  ou 
à faire  au  préjudice  du  Concile,  par  le 
Pape  ou  par  les  Officiers , feront  de 
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nulle  valeur  , & iom  a&ueîlement  cafter. 
Le  Cardinal  de  Florence  ne  lut  que 
ces  trois  articles;  cependant  il  y en 
avoir  encore  deux  autres,  dont  l’un 
portoit  qu'on  nommeroit  trois  Dépu- 
tés de  chaque  nation  pour  examiner  les 
caules  de  ceux  qui  voudroient  le  retirer, 
& pour  procéder  contre  ceux  qui  lor- 
tiroient  fans  permilTîon:  ( plufieurs Car- 
dinaux s'étoienc  déjà  retirés  auprès  du 
Pape,  c’eft  ce  qui  donna  occafion  de 
faire  cet  article;)  l'autre  portoit  qu’on 
ne  reconnoitroit  pour  Cardinaux  que 
ceux  qui  étoient  publiquement  connus 
pour  tels  , avant  que  le  Pape  fe  retira 
de  Conllance.  11  y a des  manuferits 
ou  l’on  ne  trouve  point  ces  deux  der- 
niers articles.  Abrég,  Chronol.  de 
l’Hift.  Eccléfiaft. 

Dans  la  cinquième  feffion , le  6. 
Avril , le  Cardinal  des  Urftns  préli- 
danc  comme  dans  la  précédente , on 
fit  une  autre  ledure  de  ce  qui  avoic 
été  lu  dans  la  quatrième  feliion.  On 
conclut  dans  cette  feliion  , que  l’Em- 
pereur pourroit  faire  arrêter  tous  ceux 
qui  voudroicnc  fe  retirer  de  Conllance. 
Dans  la  feliion  fuivante , c’eft-à-dire  , 
dans  la  fixiemc  du  17.  Avril,  on  réfo- 
lut  fur  l’cloignement  oit  étoit  Jean 
XXlll.  de  faire  fincérement  fon  abdi- 
cation , de  le  pourfuivre  & de  procéder 
contre  lui  comme  un  lchifmatique  & 
même  un  hérétique  notoire.  On  lut 
dans  cette  même  leiTton  les  Lettres 
de  l’Univerfité  de  Paris  à fus  propres 
Députés  & à l’Empereur,  dans  Ictquelles 
elle  exhortoit  les  uns  & les  autres  à 
pourfuivre  conflamment  l’affaire  de 
l’union  malgré  l’abfcnce  du  Pape.  En 
effet  le  Concile  continua  de  fe  tenir; 
& après  toutes  les  procédures  nécef- 
faires , le  Concile  déclara  dans  la  di- 
xième feffion  , le  14.  Mai,  Jean  XXlll. 
contumax , atteint  & convaincu  de  loi- 
xame  & dix  chefs  d’acculàiions , & en 
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conlcqnence  le  lulpendit  de  foutes  les 
fondions  de  Pape  & de  toute  aJininif- 
tracion  , tanr  Ipiricuelle  que  temporelle. 
Cette  Sentence  de  lufpenlion  fut  ligni- 
fiée à Jean  XXlll.  qui  s'y  fournit  d'une 
maniéré  édifiante.  11  fut  dépoté  dans 
la  douzième  feliion  le  29.  Mai , par 
tout  le  Concile  qui  ne  penfa  plus  dèf- 
lors  qu’à  réduire  les  deux  Antipapes , 
Benoit  XIII.  & Grégoire  XII.  Ce  der- 
nier avoit  déjà  envoyé  à la  neuvième 
feffion  une  Bulle  par  laquelle  il  paffoie 
procuration  à Charles  de  Malatefta , 
Seigneurde  Rimmi , pour  faire  fa  ceflion 
& adhérer  au  Concile  de  Confiance  , 
à condition  que  Jean  XXlll.  n’y  prefi- 
deroit  pas  , & n’y  feroit  pas  préfenr. 
Cette  procuration  n’eût  fon  effet  que 
dans  la  quatorzième  feliion.  Comme 
Grégoire  ne  reconnoiffoii  pas  l'autorité 
du  Concile  affcmblé  par  JeanXXlll.  Ion 
concurrent , & qu’il  ne  vouloir  céder 
fous  la  prélidence  d’aucuns  Cardinaux, 
il  eft  rapporté  qu’on  prit  le  parri  d’y 
faire  prèlïJer  l’Empereur  pour  cette  fois 
là  feulement , & làns  aucune  conlé- 
quencc  pour  l’avenir.  Après  qu'on  eut 
fait  la  ledure  des  Bulles  de  Grégoire  , 
le  Seigneur  de  Rimini , en  vertu  du  pou- 
voir que  ces  Bulles  lui  donnoient , 
commit  en  là  place  le  Cardinal  de  Ra- 
gule  de  l'obédience  de  Grégoire  , qui 
déclara  par  écrit  au  nom  de  ce  Pape  ; 
que  pour  procurer  la  paix  de  l’Egliie, 
il  convoquoic  de  nouveau  le  Concile, 
ou  félon  d’autres  , il  l’approuvoit  com- 
me afiemblé  par  l’Empereur , £c  non 
pas  comme  convoqué  par  Jean  XXlll. 
& qu’il  le  confirmoit  ; quoiqu’il  en  l’oit, 
l'Archevêque  de  Milan  approuva  l’Ade 
au  nom  du  Concile  , & admit  la  con- 
vocation , l' antorifaticn , l'approbation  çr 
la  confirmation  an  nom  de  celui  qui  dam 
fin  obédience  j'appelle  Grégoire  xu. autant 
que  l’affaire  le  pouvoir  regarder.  Ce  font 
les  propres  paroles  des  ades  du  Con- 
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elle  : **  qui  fonc  allez  voir , dit  le  con- 
tinuateur de  M.  Fleuri,  que  ce  tnê- 
,,  me  Concile  ne  l'oufiric  cette  convo- 
„ cation  que  pour  ménager  les  intérêts 
„ de  Grégoire  , & qu’elle  ne  porta  au- 
„ cun  préjudice  à celle  qui  en  avoir 
„ été  faite  dès  l’an  1414.  Qu’enfin  , s’il 
,,  foutTric  cette  nouvelle  convocation  , 
„ il  ne  prétendit  pas  s’être  dépouillé 
»,  par-là  de  la  qualité  de  Concile  Œcu- 
„ menique , qu’au  contraire  il  le  la 
„ donna  en  confirmant  la  convocation 
,,  de  Grégoire,,  L’Empereur  quitta 
alors  le  lieu  où  il  préfidoit  ; le  Cardi- 
nil  de  Viviers  ayant  pris  la  place  de 
Préfuient  , le  Seigneur  de  Rimini  s’alfit 
fur  un  thrône  fort  élevé,  comme  s’il 
eût  été  fait  pour  le  Pape  même  , 3c 
lut  tout  haut  l’Ade  de  fa  renonciation 
laquelle  fut  reçue  & approuvée  par  le 
Candi.  Abrég.Chronol.  de  l’Hift.Eccléf. 

Après  cette  abdication  de  Grégoire 

XII.  le  Concile  attendoit  celle  de  Be- 
noît X 111.  mais  inutilement  : on  lui  fit 
les  fommations  & toutes  les  autres  pro- 
cédures, jufqu’à  ce  qu’enfin,  on  le 
dépofa  dans  la  trente-feptieme  fellion 
le  2 6.  Juillet  1417  fa  Sentence  décla- 
re que  Pierre  de  Lune , dit  Benoît 

XIII.  a été  5c  efl  un  parjure;  qu’il  a 
fcandalilè  l’Kglilc  Univerfelle  ; qu’il 
efl  fauteur  du  Ichilmc  & de  la  dtvifion 
qui  régnent  depuis  (i  long-temps , un 
homme  indigne  de  tout  ticre  , 3c  exclu 
pour  coujours  de  tout  droit  à la  Papauté, 
& comme  tel  , le  Concile  le  dégrade, 
le  dépofe  & le  prive  de  toutes  les  Di- 
gnirès  3c  Offices  ; lui  défend  de  fe  re- 
garder déformais  comme  Pape  ; défend 
à tous  les  Chrétiens  de  quelqu’Ordre 
qu’ils  foient  de  lui  - obéir  , fur  peine 
d’étre  traités  comme  fauteurs  de  lchil- 
me  & d’hérefie,  &c.  Cette  Sentence  fut 
approuvée  de  tout  le  Concile , 3c  affi- 
chée dans  la  ville  de  Confiance. 

La  dépofîiion  de  Pierre  de  Lune  ne 
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le  réduifit  pas  ; il  perliila  dans  fon  re- 
fus jufqu’à  fa  mort  arrivée  en  1424, 
mais  elle  fournit  le  moyen  d’élire  un 
Pape  que  toute  l’Eglife  attendoit  : on 
entama  auparavant  le  grand  ouvrage 
de  la  rélormation  , on  avoit  déjà  con- 
damné les  héréfies  3c  puni  leurs  Au- 
teurs, Wiclef,  Jean  Hus,  3t  Jerome 
de  Prague;  on  fepropolàdonc  fortement 
de  mettre  fin  à tous  les  maux , après 
avoir  mis  les  Antipapes  hors  d’état  de 
les  fomenter.  Dans  la  79*.  fellion  le  9. 
Oélobre  , on  fit  cinq  Décrets , le  pre- 
mier fut  fur  la  néceilité  de  tenir  fré- 
quemment des  Conciles  pour  prévenir 
le  ichilme  3c  les  héréfies.  V.  Concile. 
Le  fécond  regarde  les  temps  du  fehif- 
me , 3c  ordonne  que  , dans  le  cas  où 
il  y aura  deux  Contendants , le  Concile 
le  tienne  l’année  fuivantc , 3c  que  les 
deux  Contendants  feraient  fufpcns  de 
toute  adminiflraciou , dès  que  le  Con- 
cile ferait  commencé.  Le  troifieme 
concerne  le  profellion  de  foi  que  de- 
voit  faire  le  Pape  clu  en  préfence  des 
Electeurs  ; dans  cette  profetuon , croient 
les  huit  premiers  Conciles  Généraux  , 
lavoir , le  premier  de  Ntcée , le  deu- 
xieme de  Conftancinople  , le  troifieme 
d’Ephele  , le  quatrième  de  Calcédoine, 
le  cinq  & le  fixieme  de  Cnnflantinople, 
le  feptieme  de  Nicce  , 3c  le  huitième 
de  Conllantinople , outre  les  Conci- 
les Généraux  de  Latran  , de  Lyon  3c 
de  Vienne.  Le  quatrième  Décret  dé- 
fend la  tranfiarion  des  Evêques  fans  une 
grande  néceflité,  3c  ordonne  que  le  Pape 
n’en  fade  jamais  aucune,  que  du  Confeil 
des  Cardinaux  3c  à la  pluralité  des  voix. 

Le  Concile  après  avoir  fait  ces  Dé- 
crets , fentit  qu’il  falloir  un  nouveau 
Pape  pour  confommer  la  réformation 
qu’il  avoit  en  vue.  Il  propofa  à cet 
effet  dans  la  quarantième  fellion , un 
Décrec  fur  la  réformation  que  devoit 
faire  le  Pape  futur , fur  les  Articles 
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arrêtés  dans  le  Coilege  rtformatoire, 
tels  que  lont  ceux  qui  fuivent. 

Aht.  i.  Le  nombre,  la  qualité  & la 
nation  des  Cndinaux.  2.  Les  téfervcs  du 
Si.-gc  Apoftoliquc.  J.  Les  annatcs  & les 
communs  fer  vices,  4.  Les  iodations 
des  bénéfices  & les  grâces  expcdlatives. 
y.  Les  confirmations  des  clecliont.  6. 
Les  caufies  qu’on  doir  porter  en  Cour 
de  Borne  , ou  non.  7.  Les  appellations 
en  Cour  de  Ri  me  H.  Les  Offices  de 
Chancellerie  & de  Penitencerie.  9.  Les 
exemptions  & les  unions  faites  durant 
le  lihifme.  10.  Les  Commcndes.  11. 
Lis  revenus  pendant  la  vacante  des 
bénéfices.  12.  L’aliénation  des  biens 
de  l’Eglile  Romaine.  13.  Les  cas  aux- 
quels on  peut  corriger  un  Pape  , &le 
dépoter,  & comment.  14.  L’extirpation 
de  la  fimonie.  Les  dil'penfes.  16. 
Les  provifions  pour  le  Pape  & les  Car- 
dinaux. 17.  Les  Indulgences.  18.  Les 
décimes. 

Le  Décret  ajoute,  que  quand  on 
aura  nommé  des  Députés  pour  faire 
cette  rélormation,  il  fera  libre  aux 
autres  Membres  du  Concile  de  fe  re- 
tirer avec  la  permiifion  du  Pape.  Au- 
tre Décret  lur  la  manière  ôc  la  forme 
d’e'.ire  le  Pape.  Le  Concile  détermine 
que  pour  cette  fois  (feulement  , on  choi- 
lïra  dans  l’elpace  de  dix  jours,  fix 
Prélats  & autres  Eccléfulliques  diilin- 
gués  de  chaque  nation  , pour  procéder 
avec  les  Cardinaux  à l’éleâion  d’un 
Souverain  Pontife,  enforte  que  celui 
qui  lèra  élu  par  les  deux  tiers  des  Car- 
dinaux & par  les  deux  tiers  des  Députés 
de  cbaquenation.lera  reconnu  dans  toute 
l’E_flilé. Abrégé  Chrouol.  de  l’Htft.Eccl. 

En  conléquence,  dans  la  quarante- 
unierae  lelfion,  les  Electeurs  entrèrent 
le  premier  Novembre  1417.  dans  le 
Conclave  qui  fut  gardé  par  deux  Prin- 
«es , avec  le  Grand-Maître  de  Rhodes: 
& trois  jouis  après  le  Cardinal  Colonc 
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fut  élu  Pape,&  prit  le  nom  de  Martin  V, 

Le  nouveau  Pape  préfida  à la  qua- 
ra nte-deuxieme  lelfion  en  préfence  de 
l'Empereur.  Les  nations  lui  prefenterent 
un  Mémoire  pour  l’affaire  de  la  réfor- 
mation , le  Pape  y eut  égard  ; mais  la 
réformation  n'eut  pas  lieu  fur  tous  le* 
articles  rappelles  ci-deflus,  ou  reftrei- 
gnit  leulement  dans  la  quarantc-troi- 
iiemc  lelfion  les  exemptions  & les  dis- 
penses ; 011  condamna  la  fimonie  6c  on 
régla  les  habits  6e  le  maintien  des 
Eccléliaftiques.  Les  autres  articles  ne 
lurent  point  réformés  ; le  Pape  les  ré- 
gla par  des  Concordats  particulier* 
avec  chaque  Nation.  V.  Concordat  , 
Pragmatique  , Bretagne. 

Dans  la  quarante-quatrieme  lelfion, 
le  Papa  fit  lire  une  Bulle  , par  la- 
quelle pour  fatisfaire  au  Décret  de  la 
trente. neuvième  lelfion  , il  nommoie 
avec  le  conlencement  des  Peres,  la 
ville  de  Pavie , pour  la  tenue  du  pro- 
chain Concile. 

Enfin  dans  la  quarante-cinquieme 
& derniere  lelfion  , le  Pape  lut  un 
bilcours  après  une  Meffe  loiemnelle , 
6c  le  Cardinal  Umbaldo  ou  Kegnaldo, 
par  ordre  du  Pape  6c  du  Concile  , 
dit  aux  Affiliants , Meilleurs  , allez  en 
paix  , Domini  ,ite  in  pace  \ refpondentibus 
omnibus , Amen. 

Martin  V.  avoir  publié  encre  la  qua- 
rante-douxieme  6c  quarante-troifieine 
lelfion  , une  Bulle  pour  confirmer  le 
Concile  de  Confiance.  L’art.  1.  de 
cette  Bulle  ell  remarquable  , en  ce  que 
Martin  V.  veut  que  celui  qui  fera 
lufpeét  dans  fa  foi  , jure  qu’il  reçoit 
tous  les  Conciles  Généraux  , & en  par- 
ticulier le  Concile  de  Confiance,  re- 
prèlentant  l’Eglife  Univerlelle  , 6c  que 
touc  ce  que  ce  dernier  Concile  a ap- 
prouvé 6c  condamné , l'oit  approu- 
vé 6c  condamné  par  tous  les  Eide- 
les  i ce  qui  prouve  que  ce  Pape  a xt> 
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gardé  ce  Concile  comine  Œcuméni- 
que & Uni  ver  Ici;  car  comme  il  veut 
que  routes  les  dédiions  de  ce  même 
Concile  (oient  approuvées  de  tour  le 
inonde,  il  approuve  donc  la  fiupério- 
rité  du  Concile  fur  les  Papes  , putf- 
qtie  cette  (upériorité  tut  décidée 
dans  la  cinquième  leilion.  Dicl.  des 
Concil. 

•V 

Dans  l’Hiftoire  que  nous  avons  fai-e 
de  ce  Concile,  reconnu  pour  légitime 
& œcuménique  dans  le  Royaume  , on 
a pu  remarquer  la  Dodlrtne  qu’il  éta- 
blit touchant  la  l’upériorité  d’un  Con- 
cile Général  au  Pape  , elle  ell  la  même 
qui  fut  faivic  & même  en  Ici  g née  par 
le  Concile  de  Bille  : le  Clergé 

de  France  l’a  conltcrce  dans  la 
fameul'e  Aflêmblée  de  1É82.  dont 
nous  rapportons  ailleurs  les  articles 
V.  Liber  rts,  B'fle.  Les  Papes  & les 
Auteurs  Italiens  loutiennent  une  Doc- 
trine contraire  , & de  là  vient  que  ce 
même  Concile  de  Confiance  qui  ell  fi 
cher  aux  François  , n’eil  à leurs  yeux 
qu’un  Concile  irrégulier  comme  celui 
de  Balle.  La  Balle  de  Martin  V.  dont 
nous  avons  tau  mention,  ne  fauroit 
félon  eux  s’appliquer  au  Décret  qui 
foumet  le  Pape  au  Concile  , ni  à cet 
Edit  perpétuel  qui  lui  impofe  l’obli- 
gation de  célébrer  des  Conciles  Géné- 
raux de  dix  en  dix  ans  : reconnoitre 
ces  Décrets,  dil'enr-ils,  ce  ferait  ou- 
vrir la  porte  aux  Ichiftnes  & rendre  la 
Tiare  toujours  chancelante  iur  la  Tête 
des  Souverains  Pontifes.  V.  Libertés , 
Pape.  Duujit,  mnot.  Can.  lib.  i.  cap. 
7.  n.  4.  Tuirecicmac.  lib.  2.  etc  Ecclef. 
c.  99. 

A l’egard  des  Décrets  de  reforma- 
tions ou  des  articles  qui  en  faifoient 
la  matière,  le  Concile  de  Balle  pour- 
vut à ceux  qui  n’y  furent  pas  ré- 
formés , Si  la  Pragmatique  rc- 
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ditifit  en  Loi  du  Royaume  tous  le? 
Décrets  de  ce  dernier  Concile  dont  les 
Peres  de  Confiance  avoient  fi  fort  dé- 
liré l’exécution  , après  en  avoir  formé 
les  premiers  , le  dellêin.  V.  Pragma- 
tique. 

Nous  avons , au  refie  , rappelle  fuc- 
cinilcinenc  les  circonllunces  qui  ac- 
compagnèrent la  fin  du  ichifime  , parce 
qu’elles  fervent  d’exemples  à phili  -urs 
principes  établis  en  differents  endroits 
de  ce  Livre.  V.  Schi/me , Antipape , 
Libertés  , cïre. 

CONST  ANTINOPLE,  ville  Capi- 
tale de  la  Province  EccléliuAique  de 
Thrace , célébré  par  les  Conciles  qui 
s’y  font  tenus  & par  le  féjour  des  an- 
ciens Empereurs.  O11  Pappclloir  autre- 
fois Pitance.  Conflantin  lui  donna  Ion 
nom  qu’elle  conferve  encore  parmi  les 
Chrétiens  ; les  Turcs  qui  en  ont  fait 
aulTi  la  Capitale  de  leur  Empire  , l’ap- 
pellent par  cortuption  , àtambol. 

1.  On  compte  quatre  Conciles  Géné- 
raux tenus  en  cette  ville;  le  premier 
s’y  tint  l’an  381.  dans  le  mois  de 
Mai , il  y vint  cent  cinquante  Evêques 
Catholiques  , & trente  fix  de  la  ltèle 
de  Macedonius  dont  l’hércfic  qui  con- 
lilloit  à nier  la  divinité  du  S.  Efprit , 
fut  la  principale  caulè  du  Concile.  Il 
ne  paraît  pas  que  le  Pape  Damafe 
qui  fiégeoit  à Rome  dans  le  temps 
de  ce  CoBcile  , y ait  envoyé  des  Lé- 
gats, ce  qui  a fait  croire  à plulieurs 
que  l’Empereur  Théodofe  l’avoir  con- 
voqué fans  fa  participation  : Inconfteltt 
Damafo  Romano  Pont  if  ce.  Mais  le  con- 
traire fie  vérifie  par  les  paroles  que 
rapporte  Baronius  d’après  des  an  ien$ 
monuments  dépotes  dans  la  Bibliothè- 
que du  Vatican:  Scntentiam  de  damn.t- 
tiotte  Macedonti  c T Ennemis  , Damajut 
confrmari  prxcepit , etiamin  JanRd  feevn 
da  fynodo , que  pr.eeepio  çjr  auüoritate  ejris 
apuà  Confiant  inopolim  célébras  a ejl.  M, 
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Doujat  die  que  le  contraire  fe  prouve 
encore  par  ce  qui  tft  dit  dans  la  i8'. 
adtion  du  t roi  fume  Concile  Général , 
où  les  Pères  aptès  avoir  parlé  des  diffé- 
rents Conciles  tenus  auparavant  contre 
les  hérétiques , par  le  kcours  des  Em- 
pereurs , ajoute  que  comme  Conftantin 
& Sylvellre  avoient  oppofé  le  Concile 
de  Nicéc  à Arius , Thcodofe  & Damafe 
avoient  fulcité  celui  de  Conftantinople 
contre  Macedonius  ; enfin  une  lettre 
Synodale  écrite  par  les  Peres  de  ce 
det  nier  Concile  5c  rapportée  par  Théo- 
dore: en  fon  Hift.  Eccléf.  liv.  3.  ch.  9. 
achevé  de  convaincre  que  le  Pape  Da- 
male  donna  les  mains  à ce  Concile. 
St.  Melece  , Sr.  Grégoire  de  Nazianze, 
Théophile  d’Alexandrie  & Neéfaire  y 
préfiderent  fucceflivemenr. 

Le  mémo  M.  Doujat.  Prenot.  Ça- 
ttonic.  lib.  1.  cap.  4.  dit  qu’on  ne  fie  que 
quatre  Canons  dans  ce  Concile,  quoi- 
que les  Grecs  lui  en  attribuent  lepr. 
Ceux-ci , dit  cet  Auteur  , ajoutèrent 
trois  Canons  par  l’un  defquels  qu’ils 
comptent  le  troifieme  , ils  réglèrent 
que  l’Evêque  de  Conftantinople,  ap- 
pellée  la  nouvelle  Home  , aurait  la 
prelféance  lur  tous  les  Evêques  , après 
le  Pape.  Ce  qui  étoit  contre  le  fécond 
Canon  de  ce  même  Concile  par  lequel 
les  limites  & les  droits  de  chaque 
Diocefe  dévoient  être  inviolablement 
gardés  fuivant  les  Canons  du  Concile 
de  Nicée.  Ce  fut  aufli  ce  Canon  qui 
empêcha  qu’on  reçût  à Rome  tous  les 
Réglements  de  ce  Concile.  S.  Grégoire 
s’exprime  en  ces  termes , à ce  lujet , 
Romana  Eccltfia  Confiant  impoli  tanos  Ca- 
nones  vel  £ejl*  S y nom  iltius  , hatt  1 nus  non 
habet  neque  accipit  : in  hoc  ata  cm  tan- 
dem Synodum  accepit  , quoi  efi  per  tant 
t entra  A.  aadenium  définit  un;  reliquat 
veto  harefes  , qus.  illii  mentorat  il  fient  , 
ab  altis  jam  Patribus  damnatas  reprobat. 
il  faut  donc  entendre  ce  que  dit  ail- 
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leurs  le  même  Pape,  qu’il  reçoit  les 
quatre  premiers  Conciles  comme  les 
SS.  Evangiles,  en  tout  ce  que  celui-ci 
con-ient  (ur  la  Foi  : ln  quantum  ad  res 
Fidei , fivt  quod  ad  damnandas  harefes 
attinet.  En  effet  , on  perfectionna  d ms 
ce  Concile  le  Symbole  de  notre  Foi 
fur  de  nouvelles  héréfies , & on  le  fie 
tel  qu’on  le  dit  à la  Meffe , à l’excep- 
tion du  Filioqtee  , que  les  Latins  a- 
jouterent  depuis , & dont  les  Orien- 
taux ont  fait  un  fujet  de  diviiion.  Ba- 
ronius  , ai  an.  381.  Doujat,  loc.cit. 

11.  Le  fécond  Concile  Général  , te- 
nu à Conftantinople , eft  compté  pour 
le  cinquième  des  Conciles  Généraux; 
on  en  fit  l’ouverture  fous  le  Pape  Vi- 
gile 6c  l'Empereur  Juftiniep  , le  y Mai 

5.  Les  caufcs  de  ce  Concile  furent 
les  troubles  où  fe  trouvoit  l’Eglife  au 
fujet  des  trois  Chapitres,  dont  ce  n’eft 
pas  ici  le  lieu  de  faire  l’hiftoire  ; nous 
dirons  feulement  qu’on  entend  par  les 
trois  Chapitres  ; les  Ecrits  de  Théodore, 
Evêque  de  Mopfutfte  ; la  Lettre  d’1- 
bas  , Evêque  d’Edcffo  ; 5c  l’Ecrit  de 
Thcodoret  contre  les  douze  anathèmes 
de  S.  Cyrille. 

Théodore  de  Mopfuefte  paflbit  pour 
avoir  été  le  Maître  de  Neftorius , 5c 
fes  écrits  contenoient  des  erreurs  con- 
formes à celles  de  cet  Héréliarquc  ; 
mais  il  étoit  mort  avant  la  condam- 
nation de  fes  Dogmes.  A l’égard  de 
la  Lettre  d’ibas , elle  paroiflou  favo- 
rable à Neftorius  , 6c  injurieufe  à S. 
Cyrille  , encore  plus  l’Ecrit  de  Ihéo- 
doret  : ces  deux  derniers  furent  déclates 
Orthodoxes  au  Concile  de  Calcédoine, 
par  le  moyen  de  l’anathême  qu’on  leur 
lit  prononcer  contre  Neftorius  6c  fa 
Dcdtrine  ; mais  l’impératrice  Théodora 
qui  favorifeit  le  part i des  Acéphales, 
crut  pouvoir  donner  atteinte  au  Concile 
de  Calcédoine  , en  faifant  condamner 
les  trois  Chapitres  par  un  Edit  d* 
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l’Empereur.  TheoJore  , Evêque  de 
Célarée  en  CappaJoce  , entroit  dans 
ces  vues.  L’Edit  fut  rendu  l’an  546. 
Juftinien  condamna  les  trois  Chapitres. 
Cette  condamnation  occafionna  bien 
des  altercations  , que  l’on  crut  ne 
pouvoir  terminer  que  par  un  Conci- 
le Général.  Le  Pape  Vigile  s’étoit  ren- 
du à Conftantinople  par  ordre  de  l’Em- 
pereur; il  y ertuya  di  ver  l'es  perfccu- 
tions  ; il  repréfenta  que  les  Evêques 
Latins  dévoient  être  appelles  au  Con- 
cile ; mais  on  pafla  outre  . il  fit  d’autres 
proportions  qui  ne  furent  pas  plos  lui- 
vies.  Tout  cela  détermina  le  Pape  à ne 
pas  allilter  au  Concile;  il  déclara  qu’il 
donneroit  fon  avis  léparcmcm.  Le  Con- 
cile lui  ht  une  députation  de  dix  huit 
Evêques,  entre  lelquels  étoient  trois 
Patriarches  & plufieurs  Métropolitains; 
il  in  fi  Ha  à ne  vouloir  pas  s’y  tendre, 
& fit  apiès  , fon  Décret , appelle  Ctnf 
tu  ut  ttm  , fur  les  rrois  Chapitres , que 
le  Concile  ne  luivit  pas , puilqu’il  con- 
damna fans  reftrklinn  les  trois  Cha- 
pitres , c’eft  à-dite  , Théodore  de  Mop- 
l'uefte  , quoique  décédé  , & fes  écrits 
impies.  Les  impiétés  é^  rires  par  Théo- 
dorec  contre  la  vraie  Foi  & contre  les 
douze  Chapitres  de  S.  Cyrille  , 5c  la 
Lettre  impie  d’ibas  à Maris.  Cette 
Sentence  fur  Ibufcrite  par  cent  loixan- 
te-cinq  Evêques.  Le  Pape  quelque- 
temps  apsès  l’approuva  , par  une  nou- 
velle conllitution  ,5c  Jèdnrs  il  ne  relia 
plus  de  prétexte  aux  Ichilmatiques  pour 
combattre  la  définition  de  ce  Concile, 
lequel  au  relie  n’avoit  donné  aucune 
atteinte  au  Concile  de  Calcédoine , 
parce  que  celui-ci  n’avoit  point  approu- 
vé les  trois  Chapitres.  On  condamna 
aulii  dans  ce  Concile,  Origene  5c  les 
Seéltteurs.  Ce  même  Concile,  donc 
l’autorité  a été  con-eftéc  par  quelques- 
uns  parce  que  le  Pipe  n’y  avoic  point 
prélidé  , étant  lur  le  lieu  même , a été 
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mis  au  nombre  des  Conciles  Généraux 
par  les  Papes  Pelage  tSc  Grégoire  I. 
Lib.  x.  Epift.  36.  lib  1.  Efifl.  i+.  C.  9. 
Or  10.  dift.  16.  L’on  remarque  cepen- 
dant que  le  Pape  Grégoire,  en  parlant 
des  quatre  premiers  Conciles  Géné- 
raux qu’il  reçoit  comme  l’Evangile , 
dans  le  Canon  rapporté  fous  le  mot 
Canon,  ne  dit  rien  de  celui-ci,  d’où 
l’on  conclut  qu’il  ne  le  regardoic  pas 
rout-à-faic  comme  Œcuménique  , ou 
du  moins  comme  digne  de  l'a  véné- 
ration ; & en  effer , on  relia  long- 
temps en  Occident  de  le  recevoir  , fins 
toutefois  rompre  la  communion  avec 
les  Grecs;  les  Occidentaux  ctoyoicnc 
que  ce  Concile  fût  oppofé  à celui  de 
Calcédoine  , ils  le  rendirent  des  que  le 
contraire  fut  éclairci. 

On  ne  fit  aucun  Canon  de  Difcipli- 
ne  dans  ce  Concile  , on  r.’y  traira  que 
des  matières  de  la  Foi  , fur  lefquelles 
on  prononça  quinze  differents  ana- 
thèmes. 

111.  Le  rroifieme  Concile  Général 
tenu  à Conftantinople  ell  celui  Je  l’an 
680.  compté  ootn  le  lixieme  C ncile 
Général  de  l’Egiile  par  les  La  10*  ; il 
avoir  pour  objet  la  cri.Jamn.ui  n des 
Monothélitcs  , qui  loucenoient  qu’il  n’y 
avoir  qu’une  volonté  5c  qu'une  opéra- 
tion dans  Jelui-Chrift , confie  la  Foi 
de  l’Eglife  qui  a toujours  enleigne  que 
la  Nature  Divine  5c  lu  N >;ure  Hu- 
maine de  Jcfus  Chrift  ont  chacune  les 
propriétés  5c  fes  opérations  diftinélcs 
5c  particulières.  Ce  Concile  fut  terni 
Crus  l’Empereur  Conftantin  Pognnat  5s 
le  Pipe  rtgathon  qui  envoya  fes  Légats 
à Conftantinople.  L’Empereur  allifta 
au  Concile  qui  lut  tenu  dans  un  Sal- 
lon  de  ion  Paiais  appellé  7 rnllttj  , avec 
plufieurs  de  fes  O liciers.  Pendant  les 
premières  le  liions , il  eut  à fa  gauche 
les  Légats  du  Pape  qui  y preudoient 
pour  le  Pape  : il  y avoic  270.  Evêques, 
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fi;  2S9.  félon  quelques-uns  ; mais  quoi- 
qu’il en  loir  de  ce  nombre , on  n’y  traita 
que  de  la  Foi  , amli  que  dans  le  cin- 
quième Concile  Général  : le  l’apc  Léon 
11.  iiicccH'cur  d’Aga'hon , en  conlirma 
expre dément  les  définitions , par  une 
Lettre  datée  du  7.  Mai  fiSj.  6c  adref- 
iée  à l'Empereur.  Ce  Pape  dit  ana- 
thème à Théodore  de  Pharan , Cvrus 
d’/Uexandrie , Setgius  , l’yrtus , Paul 
fie  Pierre  de  OmUntinople , Honno- 
rius  , Macaire  , Edienne  & Polychrone, 
tous  Monothelites , condamnés  par  le 
Coucile  en  la  treizième  fellion.  Le  Pa- 
pe Nicolas  luivit  l’exemple  de  Léon 
11.  à ce  lu  jet , dans  une  Lettre  qu’il 
ad  relia  à l’Empereur  Michel  ; ce  qui  a 
fait  mettre  ce  Concile  au  nombre  de» 
Œcuméniques  Oricnrau x.C.S*nfta,difl. 

1 ô.Doujar,  Frxuot.Caronic.  tib.i.c.j.n.  9. 

IV.  Enfin  le  quatrième  Concile  Gé- 
néral tenu  à Conllantinople  cil  le  der- 
nier des  Conciles  Œcuméniques  Orien- 
taux ; il  fut  tenu  i’an  869.  dans  une 
Galeiie  de  PEgtife  de  Ste.  Sophie  , fous 
l’Empereur  Bifide  & le  Pape  Adrien 
11.  qui  y envoya  fies  Légats.  Ceux-ci 
occupoient  dans  le  Concile  la  première 
place  ; il  y avoir,  par  ordie  de  l’Em- 
pereur, onze  des  principaux  Officiers 
de  la  Cour.  La  caufie  du  Concile  étoic 
celle  d’Ignace,  Patriarche  de  Conlian- 
tinoplc  , indignement  & injullement 
chaflé  par  la  faction  de  P'noiius,  qui 
fut  lubditué  à la  place.  Le  Concile 
condamna  ce  dernier,  le  frappa  d’a- 
naihéme  avec  quarante-cinq  Evêques 
fes  adhérants,  & Ignace  fut  rétabli. 
Le  Concile  fit  enfuite  divers  Réglements 
qu’Anaftafie  a réduits  en  vingt-lept 
Canons  : les  Grecs  n’en  comptent  que 
quatorze  ; fie  comme  Fhotius  rentra 
dans  les  bonnes  grâces  de  l’Empereur; 
qu’il  fie  tint  à Ion  occation  un  autre 
Concile  à Conftantinopie  en  870.  où 
fl  fut  rétabli  dans  le  Siégé  de  cette 
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ville  après  la  mort  d’Ignace , les  mê- 
mes Grecs  fehifmatiques  ne  regardent 
pas  notre  quatrième  Concile  tenu  à 
Conftantinople  comme  Général  & (E- 
cuméniquc,  ce  qui  ell  contraire  à la 
Doclrine  de  l’Eglife  Latine,  conllam- 
ment  foutenue  telle  qu’elle  ell  expri- 
mée dans  le  Canon  8.  dillinélion  16. 
en  ces  termes  : Sancïa  ofto  nntverfalij. 
Conflit*  ; id  efl  , primum  , Nicenum  ; 
ftchndum  , Conf  ant inopolit anum  ; ttrtium , 
Eplefnnm  ; tfuartum  , Cahedontnfe  ; ittm 
tjHwtum  Conftaminopotiranum  , cr  fcxtttm 
Item  Nicenum  ; fepumum  ochtvum  cjuorjue 
C'oiijlantiiwpolitanttm  , ujcjue  ad  mium  api- 
c cm  immutilata  fervare  , <ÿ-  pari  honore 
Cr  vener étions  digne  habere  driji-A  prtcdice- 
vtrunt  , crftMkerum  modis  omnibus  Jtrjui 
CT  pr&dicerc  autiiut  çondtmnavtrunt,  etc. 

On  avoit  tenu  à Conllantinople  un 
Concile  long-temps  avant  ce  dernier, 
que  l’on  appelle  le  Concile  inTrulio  ,ou 
le  Q.uini- fexte,fortellimé  chez,  les  Grecs, 
regardé  même  parmi  eux  comme  le  fi- 
xieine  Concile  (Eucuménique , ou  du 
moins  comme  fon  l'uppléinent  & la 
fuite  , ainfi  que  porte  Ton  titre 
Omni  - fexta  Synoius  ; il  ne  contient 
cependant  que  des  Réglements  & des 
Canons  fur  la  Difcipline.  Les  cinquième 
fit  lixieme  Conciles  Généraux  n’avoient 
fait  des  définitions  que  fur  la  Foi.  Les 
Grecs  jugèrent  à propos  de  tenir  un 
Concile,  12.  ansaprès  le  dernier,  c’elt- 
à-dire  en  692.  où  par  maniéré  de 
fuppiément  aux  deux  précédents  Con- 
ciles , on  fit  des  Réglements  touchant 
la  Difcipline,  d’où  ell  venu  le  nom  de 
Quir.i  lexte,  c’cll  à-dire,  le  Concile 
cinq- lixieme;  en  appelia  autfi  ce  Concile 
in  Trullo  , parce  qu’il  lut  tenu  dans  le 
Sillon  du  Palais  de  l'Empereur , appelle 
à caufie  de  fia  forme,  en  laiin  , Trxtlus  , 
qui  lignifie  Dôme-  O11  fit  en  effet  dans 
ce  Concile  cent  deux  Canons  qui 
n’ont  pas  été  reçus  dans  l’Eglife  La;i- 
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no.  Balfamon  dit  qvijj  les  Légats  du 
Pape  louTciivirent  à ce  Concile,  mais 
cetrc  foulcription  ne  paroit  pas,  & on 
n'y  voi.  que  celle  de  deux  cens  onze 
Evoques  Giecs  , & de  JuAimen  le  Jeu- 
ne qui  l’avoit  convoque.  Baronius  réfuté 
vivement  Bilfainon  , en  ce  qu’il  a vou- 
lu donner  du  crédit  à Ion  Concilia- 
bule , £ c’ell  aiitli  que  Baronius  appelle 
le  Quini  Texte  , Erratic a Synodus  ) en 
avançant  que  les  Légats  du  Pape  y 
avuient  allitté;  il  remarque  que  les  Evê- 
ques Orientaux,  à qui  le  Pape  étoic 
dans  l’ulage  de  commettre  certaines 
allaires , ne  dévoient  pas  Tans  doute  être 
regaules  comme  lès  Légats  en  cette 
occafnn  , que  l’Eglile  Latine  a fi 
peu  reçu  te  Concile  en  queAion  , que 
les  Députés  chargés  de  le  faire  recevoir 
à R me,  excitèrent  à leur  arrivée  une 
révolution, dont,  au  rapport  d'AnaAha- 
le  , ils  eurent  beaucoup  de  peine  à fe 
tirer  Tains  & TauTs. 

Les  Principaux  Canons  qui  ont  em- 
pêché les  Papes  d’admettre  & d’approu- 
ver ce  Concile  , (tint  ceux  qui  regardent 
l’ctat  des  Piètres  mariés,  & dont  nous 
avons  rapporté  les  diTpoiitions  Tous  le 
mot  Célibat.  Les  Grecs  protellerenc 
dans  ce  Concile,  i®.  de  conTerver  la 
Foi  des  Apô.res  & des  lix  Conciles 
Généraux,  & on  condamna  les  erreurs 
& les  perlonncs  qu’ils  avoient  con- 
damnées. a°.  On  déclara  les  Canons 
que  l’on  prétendeit  fuivre  , lavoir  : les 
quatre-vingt-cinq  attribués  aux  Apô- 
tres ; ceux  de  Nicée,  d’Ancyre,  de 
NéocéTarée  , de  Gangres  , d’Antioche  , 
de  Laodicee , ceux  des  Conciles  Gé- 
néraux > de  Conllantinople,  d’Ephelé  & 
de  Calcédoine.  Le  Concile  approuva 
encore  les  Epitrcs  Canoniques  de  S. 
Denis  & de  S.  Pierre  d’Alexandrie, 
ce  S.  G-égoire  Tautnaturge  , de  Si. 
AthanaTe,  de  a.  Bafile,  de  S.  Grégoi- 
re de  Nyffs  , de  S.  Grégoire  de  I\a- 
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xianze  , de  S.  Amphiloquc , de  Théo- 
phile & de  S.  Cvrille. 

CONST1  rUTlON .-  on  n’emendoie 
autrefois  par  ce  nom  que  la  Loi  ou 
l’Edit  du  Prince  : Confia  ut  io  vel  td/c- 
tum  oft , quod  Rex  vel  Imperator  confii- 
tait  vel  ediiit.  C.  4.  défi.  2.  L’on  donnoic 
aulïï  ce  nom  d’une  maniéré  vague  à 
toutci  Tories  de  Loix  écrites  : Lex  e/l 
Confiitutio  feripta.  C.  J.  di/l.  I.  Mai* 
l'on  diAtnguoic  d’une  maniéré  particu- 
lière les  Loix  EccléfiaAiques  par  le 
nom  de  Réglés  ou  de  Canons.  Olitn 
Confiirutior.es  Ecclefiaflica. , Régula  potins 
quam  jura  dicebantirr  ; quia  teeltfia  cha- 
ntait potius  quant  imoerio  refit . Reges 
gentium  dominant ur  eorttm  , vos  auront 
non  fie.  Luc.  ta.  1‘ a/cite  gregeut  ,qui  in 
vobtt  t/l  non  coaVtè  fied  fipor.taneè,  Jtcun- 
dum  Deum  , ne  que  dominantes  in  Cleris  , 
fied  ut  forma  c exemplum  fatti  gregis.  1 . 
Pétri,  c.  5.  Dans  la  Tuite  on  n’oblerva 
pas  la  meme  diAinétion  ; 5c  quoique 
dans  notre  ulage  nous  n’entendions  plus, 
communément  par  Confiiruiiorts  en  ma- 
tières EccléiîaAiques  que  les  Dédiions 
& Réglements  des  Papes , l’on  voit 
dans  les  Décrétales  , tic.  z.  & dans 
les  InAir.  de  Lancelot  , ce  nom  em- 
ployé dans  la  fignilication  la  plus  éten- 
due , telle  enfin  qu’on  la  donne  au  ter- 
me de  Loix.  Pour  luivre  donc  la  mé- 
thode de  cet  éléme-ntateur  dont  nous 
avons  traduit  & commenté  l’Ouvrage. 
Voyez  nos  inftit.  du  dr.  canoniq.l/L  1. 
tir.  1.  Nous  didinguerons  comme  lui 
deux  Tories  de  conAitutions,  les  civi- 
les & les  eccléliaAiques  ; nous  ajoute- 
rons meme  les  mixtes. 

S.  1.  Constitutions  Civiles.  Les 
conAitutions  civiles , à les  définir  com- 
me Lancelot,  relativement  aux  princi- 
pes du  Droit  Romain , font  les  Loir 
établies  par  le  Prince,  par  les  Magifi. 
trats  ou  par  le  Peuple  : S une  quas 
Princeps  aut  Magifiratus  , aut  po- 
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p,di  fibimctipfi  fanciunt.  Tôt.  dift.  i. 
Il  ell  de  maxime , luivant  plulieurs 
Canons , que  les  loix  civiles  desiSouvc- 
rains  & des  Peuples  cedent  aux  Loix 
Eccléliafliques  ; qu’elles  ne  font  d'aucune 
conlidération , quand  elles  le  trouvent 
contraires  aux  Sts.  Canons  , aux  Dé- 
crets des  Souverains  Pontifes  & aux 
bonnes  moeurs  ; mais  qu’on  peut  & 
qu’on  doit  même  s’en  fervir , quand 
n’ayant  rien  que  de  lage  , elles  peuvent 
être  utiles  à l’Eglilc  : Lex  imper  ai  or  um 
non  eft  ftepra  Legem  Dei  , Jed  Juki m -,  im- 
périal! judicio  nonpojfunt  Ecclejèajlica  jura 
diffolvi.  C t.  dift.  10.  Conflit  utiones 
contra  Canones  & Décréta  Prtfulwm  Ro- 
nianorum  , vel  bonos  moret  nulhus  funt 
moment i.  C.  4.  ead.  Si  in  adj-itorium  vef- 
trr.m  et  iam  terrent  imperii  Leget  ajf amen- 
dai put  atis  , non  reprehendimus.  C.  7.  ead. 
Dans  ce  dernier  cas  on  ne  doir  s’en  fer- 
vir  & les  alléguer  qu’au  défaut  de  tou- 
te Loi  Eccléfiaftique.  Glojf.  tbid.  dilt.  C. 
s . ead.  dtfl.  c.  1 .de  nov.  oper.  mène.  De 
ces  principes  on  a tire  cette  tonlequence, 
que  les  loix  civiles  ne  doivent  lier  ni  la 
perfonne  ni  les  biens  & droiis  des  Ec- 
cléfiattiques  , leur  fullènt-ellcs  favora- 
bles, fi  elles  ne  font  approuvées  & re- 
çues par  l’Eglife  même:  Quod  tefe/ue 
adto  obtinet , etiamfl  juid  in  en  flatnt.tr» 
fucrit , ejuod  tccleflarum  refpiciai  commo- 
dnm  , nullités firmitatis  exiflat , nifl  ab  £c~ 
cleflafuerit  comprobatum.  Lancelot  patle 
ainli  fur  l’autorité  de  la  fameule  Dé- 
crétale , Zcclefla  St  a Maria  de  Conflit. 
que  l’on  doit  expliquer  luivant  la  (jlo- 
lè  , dans  le  fens  de  ces  termes  ; Canfd 
Eccltflarum  per  conjtitutioncs  Laictrum 
deflniri  non  debent.  C.  fin.  de  rebut  Eccle- 
fia  alien.  c.  1 .dift.  6 b.  c.  deniejue.  c.  cum 
ad  verum  , dijt.  96.  c.  11.  cum  Laids 
dereb  leelef.  alien.  Ce  dernier  Chapitre 
pris  des  Decrets  du  Concile  Général  de 
L itran  parle  des  biens  de  l’Eglife  lur 
lefquels , dit- il , les  Laïcs  n’ont  aucu- 
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ne  forte  de  droits  : cum  Laids  ejuamvis 
Religiofis  difponendi  de  rebus  Lcclcfla 
nuita  fit  attribut  a potejtas. 

L'exclufion  que  leœb'ent  donner  ce* 
Canons  aux  Princes  fcculicrs , de  rien 
ordonner  en  matière  Ecclélî  illique  , 
ne  lé  foutient  pas  dans  tout  le  cours 
du  Droit  Canon  : on  y voit  par  dif- 
férents Texte-  cités  fous  le  mot  Abus  , 
& par  plulieurs  autres  , que  les  Sou- 
verains , & fur-tout  les  anciens  Empe- 
reurs ont  eu  le  droit  de  faire  des  Loix 
& des  Réglements  coaétifs  fur  la  Dif- 
ciplinc  de  l’Egliie  ; iVo«  quod  impera- 
torum  Leges  , ( tjuibus Jspè  lcclcfia  utitur 
contra  hurcticos  ,/ape  courra  tjrannos  atcjue 
contra  pravot  tjnofijue  defendttur , ) dica- 
mus  penitus  renu  end.es , (grc.  c.  I.  dift. 
10.  S entent ia  contra  Leget  Canonefvc  pro- 
lata , lu  et  non  fit  appellatione  fujpcnfa  , 
non  potejt  lumen  fulfljtere  ipfo  jure.  c.  1 . 
de  Sent  & re  judic.  Mais  cela  n’empê- 
che pas  que  Fagnan  ne  foutienne  fur 
le  1.  ch.  Lcclcfia  St  a.  Maria,  que  les 
Légiflueurs  Laïcs  ne  peuvent  avoir 
fur  les  biens  & la  perfonne  des  Clercs 
aucune  f>ne  de  juiil'Ji&ion,  d’abord: 
in  odtofss  abftjue  dubio  , dit-il , clerid 
non  ventant  appellatione  pcpuli  , çgr  hoc  eft 
communie  optnio.  C.  ft  finttntia  , de  Jent. 
ex  c.  in  6V.  Si  la  Loi  du  Prince  eft  jufte 
& utile  au  bien  commun,  alors,  dit 
ce  même  Auteur,  les  Clercs  étant  Ci- 
toyens & Membres  de  la  République, 
ils  feront  fournis  à la  Loi  commune, 
ex  dili.imine  ex  vi  diretliva  rasionis  tan- 
tum. Ftgnan  établit  cette  déenion 
avec  Covairuvias  & plulieurs  autres 
Docleurs  fur  la  queftion:  li  étant  per- 
mis à un  Eccléûaftique  par  fon.  Évê- 
que de  porter  des  .armes  , il  eft  punif- 
lable  comme  réfraétaire  des  Loix  l'écu. 
liercs  qui  défendent  d’en  porter.  ( Nous 
avons  oblérvé  ce  qu’il  faut  là  defliis 
fous  le  mot  Armes.  ) Fag.oan  , par  une 
fuite  de  fa  douce  contrainte  de  raifon  , 

die 
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dit  que  les  M.mitres  de  la  juftice  fc- 
culicre  ne  peuvent  en  ce  cas  deiarmer 
le  Clerc , muni  de  ces  armes  avec  la 
permilfion  de  l’Evêque,  fans  fe  rendre 
coupables  de  violence  8c  de  voie  de  fait  : 
A 'te  vi^et  ratio  , tjuod  Clerici  Jint  mem- 
bra  Reipubliea  civitis  , (jr  <jncd  non  de- 
ceat  cos  public  am  trant/uilhtatem  pertur- 
bais : nam  bac  rat  io  folum  conclu  dit  cos 
scncri  ex  rotionis  di  U amine  ad  objervan- 
tiam  Lepis  fccularis  , fed  inde  non  porcjl 
inferri  , ut  fi  cam  non  observent , fine  ci  s 
arma  auferenda  per  famsham  fecularem  ; 
babent  cnim  fuos  judices  Ecctefiajhcos  à 
tjuibus  apprehendi  ; armis  fpoliari  , ac  prt 
modo  culpa  cocrccri  (ÿ-  puniri  valcant.  ibid. 
V.  JuriJdiHion.  Nous  bornons  à cet 
exemple  tout  ce  que  nous  avons  à di- 
re des  iemiments  Ultramontains  fur 
l'importante  matière  de  ce  mot. 

+ 

Nous  n’avons  prefque  rien  à ajou- 
ter ici  Touchant  les  principes  que  l’on 
vient  de  voir , à ce  qui  elt  dit  fous 
le  mot  Abus.  Art.  Contravention  aux 
Ordonnances.  Là  fe  trouve  établi  le 
pouvoir  de  nos  Rois  en  matières  Ecclé- 
ïiaftiques , & l’obligation  où  font  les 
Clercs  de  lé  foumettre  à toutes  leurs 
Loix.  V.  aufli  l’art,  io.  des  Lib.  8c  fes 
commentaires  l’art.  4.  & le  mot  Canon. 
Dans  les  remontrances  que  l’AiTemblée 
du  Clergé  de  166  J.  fit  au  Roi  Louis 
XIV.  on  établit,  1?.  Que  Dieu  cil 
l’Auteur  de  toute  puiifance  légitime, 
fuivant  la  Doflrine  de  S.  Paul  , clai- 
rement expliquée  par  S.  Chryfoflome. 
2°.  Que  Dieu  a établi  deux  Puiffan- 
ces  pour  le  gouvernement  des  hommes; 
la  fpirituelie  qu’on  appelle  Eccléliaiti- 
que,8cla  temporelle.  Cette  diltinflion 
des  deux  Puiffanccs  fc  trouve  établie, 
non-feulement  dans  les  Décrets  des  Con- 
ciles 8c  des  Papes , 8c  dans  les  témoi- 
gnages des  SS.  l’eres  , mais  aufli  dans 
Jcs  Loix  des  Souverains  ; elle  eit  con- 


C O N £97 

tenue  dans  un  Arrêt  célébré , rerdu 
fous  le  règne  de  Charles  VI.  le  14. 
Août  1 j8j.  9°.  Dieu  a voulu  que  la 
Puilfance  fpirituelie  Sc  la  Puilïar.cc tem- 
porelle foient  Souveraines,  chacune  dans 
ce  qui  cft  de  l’on  reflbre  : c’eit  la  Doc- 
trine des  Peres.  40.  La  Religion  de 
Jefus-Chrilt  ne  diminue  rien  dans  la 
puiflànce  que  Dieu  a confiée  aux  Sou- 
verains. M.  du  Clergé  , tom.  1 1 . p.  4. 
& lùiv.  Cette  Doctrine  du  Clergé  de 
France  ell  remarquable,  ainfi  que  l’épo- 
que du  monument  qui  la  renferme  , 
parce  que  telle  qu’on  vient  de  la  lire  , 
on  l’a  renouvellcc  dans  les  a fl  es  fameux 
de  l’Aflèmblée  du  Clergé  en  1785.  mais 
c’eit  dans  fon  exercice  que  le  rencon- 
trent les  difficultés  ; c’eil  de  l’appli- 
cation qu’on  eit  obligé  de  faire  de 
ces  grands  principes  aux  divers  cas 
que  naiflent  les  conteflations  fur  les 
bornes  des  deux  puiifances , il  n’cil 
même  pas  poffible  d’en  parler  , com- 
me dit  M.  de  Marca  , lans  riique  ou 
de  fe  tromper  ou  d’offenfer  : An  Principe 
liceat  de  rebus  Eccltjîajlicss  decermre  , 
mapna  contentions  dijputatur  in  quo  pra- 
vijjimè  peccatur  a cjuam  plurimis  qui 
profraSè  ($-  abfciffè  in  alterutram  partem 
hoc  vel  nepanr  vel  ajferunt.  Itb.  t.  c.  4. 
n.  1.  Voici  ce  qui  dans  norre  première 
édition  fernble  avoir  mérité  l’approba- 
tion de  chacun.  “ Quoique  les  Loix  de 
„ l’Fglife  aient  toujours  été  diftinguces, 
„ ( alta  funt  Lepes  Cafarum  , alla  Chrifi 
,,  ti  , aliud  Papinianus  , aliud  Paulut 
„ nojler  pracipit.  S.  Hietorim.  Epift.  ad 
„Ocaan.)  des  Loix  civiles,  quoique 
,,  les  Miniilrcs  de  l'une  8c  de  l’su- 
„ tre  jurifdiction  aient  un  pouvoir  8c 
„ des  fonflions  différentes  ; teperdsnc 
„ la  Jurilprudence  Eccléf  ailique  eit 
„ quelquefois  foumife  aux  Loix  du 
„ Prince.  L’Eglife  eit  dans  l’Etat  , 8c 
„ l’Etat  n’eil  point  dans  l’I  güie  , die 
>,  un  ancien  Perc  ; AV»  Rejfublira  tjl  in 
Tome  J.  X 1 1 c 
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„ EccUpa  , fed  Eeclefta  in  Reputlica 
„ tji , id  ifi , in  Roman o tmpcrio.  Optât. 

„ ni :lt vil  : c’ell-àditc  , que  l’Egliiè  fait 
,,  partie  de  l’Etat,  & l'Etat  ne  fait 
„ point  partie  de  lT.glile.  Ainft  l’ Egü- 
,,  lé  doit  luivre  les  Loix  du  Corps 
„ dont  elle  fait  partie , dès  que  ces 
„ Loix  n'ont  rien  de  contraire  à la  Re- 
„ ligion  & à la  Dilcipline  univerfclle 
,,  de  l’Egliic  Catholique.  Ccd  fur  ces 
„ principes  que  le  Wagillrat  politique, 
,,  qui  ne  peut  rien  ftatuer  de  lui-même 
,,  fur  la  jurildi&ion  Eccléfuflique , peut 
„ empêcher  néanmoins  qu’elle  ne  lorte 
„ des  limites  qui  lui  font  marquées  par 
„ la  Loi.  Miis  les  Rois  ttcs  Chrétiens 
„ ont  encore  , dans  la  qualité  de  Protec- 
„ teurs  des  Canons,  un  titre  qui  leur 
„ permet  d’uffermir  la  Jurildiélion  fpi- 
„ tuelle , & d’en  régler  les  formes  ex- 
„ térieures , conformement  aux  SS.  Dé- 
,,  crets  Si  aux  conftiiuuons canoniques.  „ 
11  elt  dit  auparavant  dans  la  même  Pré- 
face , p.  Jo  conformément  à celle  de 
la  P agmatique  & à la  Doélrine  du 
fixieme  Concile  de  Paris  en  8^9.  “que 
„ les  Rois , en  entrant  dans  le  détail 
„ de  la  Dilcipline,  ont  faille  à l’Eglile 
„ cequieft  purement  fpirituel  ; ils  n’onc 
„ même  touché  à ce  qui  fe  déclare  au 
dehors  , qu’autant  qu’il  eft  mêle  avec 
„ la  Police  du  Royaume.  Ce  qui  e/l  de 
,,  la  pure  économie  Jpirituelle , n eft  traité 
„ que  par  les  EccUfiaJhques , cr  on  leur 
„en  l.i  jj'e  toujours  l entière  difpqftton , 
„ d’autant  que  les  Rois  font  Proteüeurs 
„ de  la  Dt/tipltne  Eccltjîajlique , non  pour 
„j  établir  aucune  Polit e , mais  pour  fa  eon- 
„ Jet  val  ion.  Le  Roi  Louis  le  Débonnaire 
„ ejl  appetlé  dans  les  Capitulaires  : Ad- 
„ mouttor  Legum  Ecclefajlicarum , non 
,,  L'ptfator.  C’cll  ce  que  marque  un 
„ des  plus  zélés  défenfeurs  de  nos  Li- 
„bertcs  , Hotmm  Mais  pour  venir  à 
„ des  prcuies  plus  décilives , <5c  qui 
„ lor.t  Lci  dans  le  Royaume  , luisons 
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„ ce  que  preferit  à ce  fujet  S.  M.  en 
,,  l’art.  34.  de  l’Edit  de  1 69f  ( verb , 
„ jui  ildiction.  ) Les  Princes  prétendent 
„dcnc  limiter  eux-mêmes  leur  pouvoir 
„à  ce  qui  regarde  la  Police  extérit  uie 
„ Si  la  Dilcipline  des  Mœurs , non-feu- 
„ lement  pour  taire  exécuter  & obler- 
„ ver  ceque  l’Eglitè  en  a ordonné , mais 
„ pour  taire  aulli  de  leur  part , tan'ôt  en 
„ qualité  de  Protecteurs  des  SS.  Canor.s, 
„ tamôten  qualité  de  Magiftrats  politi- 
„ ques  des  Loix , des  Ordonnances  & 
„ des  Réglements  pour  le  maintien  de 
„ la  vraie  Religion  , pour  l’honneur  & 
„ la  dignité  de  l’Ordre  Ecclchaftique, 
„ la  conl'ervation  des  perfonnes  & des 
„ biens  dtftir.és  au  Service  de  Dieu  , & 
„ la  conduite  extérieure  du  Cierge  & 
»,  des  peuples  fournis  à leur  domination. 
„ Par  là  ils  emploient  leur  pouvoir 
„ en  qualité  d’ Evoques  extérieurs,  comme 
„ fe  qualifioit  Conjtannn  , pour  régler 
„ le»  dehors  de  la  Religion  ,&  pour  ptt- 
„ nir  en  Magillrat  politique  ceux  qui 
,,  contreviennent  aux  Loix  qu'ils  onc 
„ faites  comme  Défenfeurs  de  l'Eglife  » 
„ Confervateurs  de  la  Difcipline  exté- 
,,  rieure,  <Sc  Protedeu  rs  des  SS.  Décrets  : 
„ ou  pour  foumettre  au  moins  l'homme 
„ rebelle  , que  l’autorité  Sacerdotale  ne 
,,  lauroir  incliner  au  bien  : Ntcejfe  eft  , 
„ dit  un  de  nos  Rois,  ( Childeliert  , 
„ Conf  ie . ann.  554-  ) ut  plebs  qna  Sactr- 
„ àottt praceprum  , non  itu  utoportet  eufio- 
„ dit  , nojiro  etiam  corne  ai  ur  ixiperio. 
„ c’en  ou  le  reuuic  le  droit  dont  nos 
„ Rois  ont  joui  de  tout  temps  fur  la 
„ Difcipline  de  l’Eglile  ; & le  Concile 
,,  de  Paiis , fi  précis  fi  détaillé  fur  t’é- 
„ tendue  de  leur  pouvoir,  n’en  recon- 
,,  noie  point  d’autre  en  leur  perlonne. 
Ainli  parle  Lcnglct  Dufrenoy  dans  fa 
préface  du  Comment,  des  Li'o.  CYft 
au  Lecteur  à conférer  fon  rationnement 
avec  les  règles  preferit  es  par  le  célébré 
Arrêt  du  ConUil  d'Etat  du  24.  Mai 
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17 66.  aînfi  qu’avec  la  matière  des  mots 
Ccnfures , Liberté*  , Jurifdiititn , Sacre- 
ment. 11  doit  voir  auili  le*  Arrêts  du 
Conieil  des  10.  Mars,  31.  Juillet  1731. 
rapportes  dans  1a  nouvelle  col  ledit  on 
des  Lib.  de  l'Eglife  Gallicane. 

Le  Roi  s'etant  fait  repréfenter  I* Arrêt  rendu 
en  fon  Confcil  le  if.  Septembre  1765.  par  le- 
quel , entr  autres  dilpotitions  , S.  M.  fc  (croie 
relcrvc  de  faire  counoiire  d’une  manière  plus  cx- 
p relie  les  intuitions  ultérieures  fur  les  objets 
importants  rentermésdans  les  Actes  qui  /croient 
de  paroitre  au  nom  de  l'Alïémblce  générale  du 
Clergé  de  ion  Royaume  :&  S.  M.  étant  informée 
dcsdivrrfités  d'opinions,  des  interprétations  liti- 
gieufes  , & des  réclamations  auxquelles  la  lc- 
torwic  partie  dcldits  Actes  auroicnt  donné  oc- 
cation. 

Conti'.’é'ant  combien  il  eji  ejfemiel  four  le 
bien  de  la  Rclt^îon  CS"  four  celui  de  l'Et.it  , qui 
ne  peuzent  <tre  ftfarrs  , d'cmpècher  qu'on  n'a- 
gite dans  fon  Royaume  des  queftions  témé- 
xai  es  ou  dangercules  , non- feule  ment  fur  les 
cx^rclfions  qui  peuvent  être  différemment  en- 
tendues 1 mais  lut  le  fon  i .les  choies  mêmes» 
elle  autoit  rc fol u d'r.ppo::er  a ce  mal  naillant, 
le  remede  le  plus  prompt  fc  le  plus  capable 
d'affermir  l'union  qui  doit  léjner  entre  le  Sa- 
cerdoce Se  1‘  Lmp  ire. 

Et  dans  cette  vue  elle  auroit  jugé  nécefTai- 
tc  , en  attendant  quelle  (bit  en  état  de  pren- 
dre à ce  fujet  les  inclûtes  définitives  que  fa 
facile  Se  fa  piété  lui  fuggereroni , a arrêter 
des-à-préient  le  cours  de  pircilles  difputcs  » & 
de  r- ppc  «1er  , comme  il  appartient  a fon  au- 
torité , les  principes  invariables  qui  font  con- 
tenus dans  les  loix  au  Royaume  , & notam- 
ment dans  les  Faits  de  itfM.  te  de  itfyç.  Se. 
dans  F Arrêt  de  fon  Coulcil  du  le.  Mrs 
X7»«* 

Principes  fuivant  lefquels  il  efl  incontefhble, 
que  l'Egide  a reçu  de  Dieu  meme  une  véritable 
autorité  , qui  n'eft  lubordonnée  à aucune  au- 
tre dans  l'ordre  des  chofcs  fpiriruellcs  , ayant 
le  falut  pour  objet. 

Que  d’un  autre  côté  , la  Puiflance  tempo- 
relle , émanée  immédiatement  de  Dieu , ne 
relevé  que  de  lui  fcul , Se  ne  aepend  ni  di- 
rect; ment,  ni  indirectement  d’aucune  autre 
P utilance  qui  foit  fur  la  terre. 

Que  le  gouvernement  des  chofcs  humai- 
ncs  , de  tout  ce  qui  intércfVe  l’ordre  public  Se 
Je  bien  de  l’Lrac  » cil  entièrement  Se  unique- 
ment de  fon  reffort , Se  qu*:l  n’y  1 aucune 
FuilEtnce  qui , fous  quelque  prétexte  que  ce 
<Jt,  paille,  en  aucuu  cas , affranchir  les  Su- 
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jets 1, 4e  quelque  rai.g  , quitté  & eonair  on 
qu’ils  fuient  , de  la  fidélité  inviolable  mi'Ils 
dütveiii  à leur  Souverain. 

Qu’il  appartient  i l’Eglifc  feule,  de  décider 
ce  qu  il  faut  croire  , S:  ce  qu’il  faut  pratiquer 
dans  Perdre  de  la  Religion  , Se  de  déterminer 
!a  nature  de  les  jugements  en  maticre  de 
doét.he,  Si  leurs  effets  fur  lame  des  Fidèles, 
fins  que  la  paillante  temporelle  puiflc  , en  au- 
cun cas , prononcer  fur  le  dogme,  ou  fur  ce 
qui  cfl  purement  ipiritiicl. 

Mais  qu'en  meme  temps  la  Pui. Tance  tem- 
porelle , avant  que  o’auiorifcr  la  publication 
des  Décri  ts  de  1'LgiiIc , de  les  rendre  Loix  de 
l’Etat , Se  d en  ordonner  l’exécution  avec  dc- 
fenlés  , (ous  des  peines  temporelles  , d'y  con- 
trevenir , a droit  d'examiner  la  forme  de  ces 
Decrets , leur  conformité  avec  les  maximes 
du  Royaume,  Se  tout  ce  qui , dans  leur  publi- 
cation , peut  altérer  ou  intereif  r la  tranquilli- 
té publique,  comme  au  (fi  d empêcher,  après 
leur  publication  , qu’il  ne  leur  foit  donne  des 
qualifications  oui  n'auroienc  point  été  auto- 
rilées  par  l'Eglitir. 

Qu’ indépendamment  du  droit  qu’a  l’Eglife, 
de  aeciéct  les  qucflions  de  doclrinc  fur  la 
foi  Se  la  règle  des  mœurs  , elle  a encore 
celui  de  faire  des  Canons  ou  Règles  de  dif- 
cipli-ic  , pour  la  conduite  des  Miniflies  de 
l'Lglilc  Se  des  Fidèles  , dans  l'ordre  de  la 
Religion  i d'établir  fes  Minières , ou  de  les 
deftituer  , conformement  aux  memes  réglés  , 
& de  fè  taire  obéir , en  inipofanc  aux  Fiaelcs, 
fuivant  l'ordre  canonique  , non  feulement  des 
pénitences  filurxircs  , mais  de  véiitablcs 
peines  fpiritüçlles  , par  les  jugements  ou 
par  les  cenlures  que  les  premiers  i’alLurs  ont 
droit  de  prononcer  & de  mani filer , Se  qui  fout 
d’autant  plus  redoutables , qu'elles  produifcnc 
leur  effet  fut  l ame  du  coupable  , ûont  U 
la  rétiflancc  n'cirpcchc  pas  qu’il  ne  porte , 
malgié  lui,  la  peine  à laquelle  il  eff  con- 
damné. 

Mais  qu'à  la  puiffince  temporelle  feule  ap- 
partient , ptivativement  a tpute  autre  autorité, 
d'employer  les  peines  temporelles  , Se  la  force 
vitiblc  Se  extérieure  lut  les  biens  Se  fur  les 
corps,  mè  ne  contre  ceux  qui  leiillcroicnt  à 
l’autorité  fpirituelle  , & qui  contre viendroienc 
aux  règles  de  l'Egiifc,  dont  la  manutention 
extérieure  Se  la  dcicniê  contre  toute  infraction, 
eft  un  droit  de  la  Puillànce  temporelle  , com- 
me elle  en  cil  un  devoir. 

Qu'en  conféquence  , la  Paillante  temporel- 
le proie drice  des  Canons  , doit  à l'Egiifc  le 
fecours  de  fon  autorité  pour  l’exécution  des 
jugements  prononcés  contre  des  fidèles  , lui- 
vanclcs  règles  canoniques. 

T 1 ttx 
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Miif  qu'elle  ne  aoit  pus  moinJ  ▼ciller  a la 
con'crvaiioa  de  l'honneur  des  Citoyens  , lors- 
qu'il lcroit  compromis  par  l'inexécution  fie  for- 
mes requifes  , fie  punir  meme  ceux  qui  le  fc- 
soienc  ccartcs  de  ces  formes  fie  des  règles  fa- 
gement  établies. 

Que  ce  droir  , que  donne  au  Souverain  la 
qualité  d'Evcquc  du  dehors  fie  de  vengeur  des 
réglés  anciennes  , droit  que  l’Eglifc  a lou- 
vent  invoque  elle  meme  pour  le  maintien  de 
l'ordre  3c  de  la  Difcipline,  ne  s’étend  point  à 
impofer  lîlenceaux  Payeurs  fur  l’enlcigncment 
de  la  Foi  fi:  de  la  Morale  Evangélique. 

Mais  qu'il  empcchc  que  chaque  Minière  ne 
foit  indépendant  de  1a  Puidance  temporelle  en 
ce  qui  concerne  fes  fondions  extérieures  , ap- 
partenant tous  à l’ordre  public  , fie  qu'il  donne 
au  Souverain,  le  moyen d' écarter  de  Ion  Royau- 
me des  dilputes  étrangères  à la  foi  , fie  qui  ne 
pouctoient  avoir  lieu  fans  nuire  également  au 
bien  de  la  Religion  fie  à celui  de  i'ttat. 

Qu'il  appartient  à l'Autorité  Ipiritucllc  ^d’e- 
xaminer fie  d'approuver  les  lullituts  religieux 
dans  l'otdre  de  la  Religion , fie  qu’elle  feule 
peut  commuer  les  voeux  , en  dilpculcr  , ou  en 
relever  dans  le  for  intérieur. 

Mais  que  la  Puilfance  temporelle  a droit  de 
déclarer  abutifs  & non  valablement  émis  , les 
voeux  qui  n’auroient  pas  été  formes  fuivant  les 
relies  canoniques  fie  civiles  > comme  auiii  d'ad- 
mettre ou  de  ne  pas  admettre  des  Ordres  Re- 
ligieux , fuivant  qu’ils  peuvent  cire  utiles  ou 
dangereux  dans  l'Etat,  meme  d’exclure  ceux  qui 
s*y  lèroienr  ctaolis  contre  lelditcs  règles  , ou 
qui  dcvicudroicnt  nuilibles  à 1a  tranquillité 
publique. 

Qu'eufin  , outre  ce  qui  appartient  eiTenticl- 
lemcnt  à la  Puufancc  lpitituelle,  elle  jouit  enco- 
re dans  le  Royaume  de  planeurs  droits  Hc  pri- 
vilèges fur  ce  qui  regarde  l'appareil  extérieur 
d'un  Tribunal  publie  , les  formalités  de  l'ordre 
ou  du  llytc  judiciaire,  l'execution  forcée  des  ju- 
gements fur  les  cotps  ou  fur  les  biens  , les  obli- 
gations ou  les  effets  qu’en  réfulteut  dans  i* or- 
dre extérieur  de  la  lociété  , fie  en  général , tout 
ce  qui  ajoute  la  teneur  des  peines  temporelles 
à la  crainte  des  peines  fpiritucilcs. 

Mais  que  ces  droits  fie  privilèges  accordés 
pour  le  bien  de  la  Religion  & pour  l'avantage 
meme  des  F.deles,  font  des  concédions  des 
Souverains,  dont  l'Egliie  ne  peut  faire  ulage 
fans  leur  autorité  , fie  que  ce  foit  pour  eucpéener 
les  abus  qui  peuvent  le  commettre  dans  l'e- 
xercice de  cette  jutifdiction  extérieure,  loit 
pour  réprimer  également  toute  cntrcprile  des 
deux  cotés  lur  l'une  ou  l’autre  Puillaoce , la 
voie  de  recours  au  Prince  a été  lagement  cta- 
MiejUtilemcut  obfcivct  & couramment  rccounue. 
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Le  Roi  rendra  touiours  au  Clergé  de  fon  R<J«J 
vu: me  , la  julticc  de  croire  qu’il  cit  convainc^ 
de  la  vérité  de  ces  maximes  inviolables , qui 
fervent  d:  fondement  à l'independance  des 
deux  Puiifances , qu’il  les  foutiendra  toutes 
avec  le  meme  zèle  ; fie  qu’il  ne  cclfcra  jamais 
dcreiîcrrer  par  Ion  enfeignemenc  fie  par  fon  exem- 
ple les  liens  de  fidelité  , d'amour  fie  d'obcilfan- 
cc  qui  umllent  les  Sujets  à leur  Souverain. 

Et  S.  M.  pénétrée  également  de  l’obligation 
où  elle  eft  ae  rendre  clie-mctne  , & de  faire 
rendre  aux  decisions  de  l'Egliie  univericlle,  le 
rclpeét  Se  la  foumitlion  quelles  exigent , Se  de 
maintenir  en  meme -temps  , contre  toutes  cn- 
trcprilcs  , 1* indépendance  abiolue  de  fa  Cou- 
ronne , fe  fera  un  devoir  de  réprimer  tout  ex- 
cès , Se  d’einpccher  que  perlonne  ne  traafgrclle 
les  bornes  que  Dieu  lui- meme  a établies  pour 
le  bien  de  la  Religion  Se  la  tranquillité  des 
Empires. 

Et  S.  M.  érant  perfuadée  que  rien  n’cft  plus 
inllant  dans  les  circomtances  prckntcs , que 
de  meme  hors  de  toute  atteinte  ces  princi- 
pes inviolables  lur  les  limites  des  deux  Puif- 
lânccs  , & d’ affermit  enct'elles  ce  concours  Û 
c.  Uni  ici  pour  leur  avantage  réciproque  , n’a 
pas  cru  devoir  différer  plus  long- temps  de  re- 
nouveler les  Loix  faites  i ce  (ujet,  de  proferi- 
re  tout  ce  qui  pourroit  s’oppolcr  à leur  exécu- 
tion , Se  a’nnpoler  au  futplus  par  proviiion, 
comme  elle  a neja  fait  par  Ion  Arrêt  du  Con- 
Icil  du  io.  Mars  1751.  un  lilcncc  general  3c 
ablolu  fur  tout  ce  qui  pourroit  exciter  dans 
Ion  Royaume,  du  trouoie  3c  de  ladivilion  fur 
une  matière  li  importante.  A quoi  voulant 
pourvoir  : Oui , le  rapport , 3c  tout  coati- 
dcrc. 

Le  Roi  étant  en  fon  Confeil  , a ordonné- 
3c  ordonne  que  les  Ordonnances  » Edits , 
Déclarations  fie  Lettres  Patentes  concernant 
la  nature  , l'erendue  3c  les  bornes  de  l'auto- 
rité Ipiiituelie  u de  la  puillance  Icculierc  , no- 
tamment les  Laies  des  mois  de  Mar*  16S1. 
fie  Avril  1 <iyç.  feront  exécutes  félon  leur  for- 
me le  teneur,  dans  tout  l'on  Royaume  , Terres 
fie  pays  de  fon  obeilfancc. 

Veut  eu  coiwcqueucc  S.  M.  que  les  quatre 
propolitions  arretées  en  l’Allcmbiée  des  Evê- 
ques de  ion  Royaume  convoqués  extraordinai- 
rement à cet  effet , en  ladite  annee  ifii.  le 
les  Maximes  qui  y ont  été  reconnues  3c  con- 
facrées,  foient  mviolablcmcnt'  oblctvees  en  tous 
lès  Etats , fie  loutcnucs  dans  toutes  les  U in- 
vertîtes fie  par  tous  les  Ordres,  Séminaires  fie 
Corps  enfeignants , ainti  qu’il  elt  prefait  par 
ledit  Edit  de  ifiSi. 

Fait  ucfcnlcs  à tous  fes  Sujets , de  quelque 
éut  fie  condition  qu'ils  loient , de  ne  a entre- 
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prendre  , fo^tenir  , écrire  , c->.noorer,  irtip*î*ner, 
vendre  ou  diftribuec  directement  ou  indirecte* 
ment  , qui  (oit  contraire  auxdites  Maximes  6c 
aux  principes  ci- délias  rappelles. 

Ordonne  en  outre  S.  M.  que  l’Arrêt  de  Ton 
Couteil  du  u.  Mars  t/ji.  fera  exécuté;  ce 
frilanc  fait  ci  s-e-pretfes  inhibitions  3c  defenf- s à 
toutes  pcrloon  s,  de  rien  écrire  , pub. ter  01  lau- 
tenir  qui  puifle  tendre  i renouveler  des  dilpu- 
tes  , clever  des  concertations  ou  taire  oaicre  des 
opinions  differentes  lur  ladite  matière  , S. 
M.  impofanc  de  nouveau , fc  par  proviûoa  , 
un  hici.ce  général  & a iloiu  lur  c.t  objet. 

Exhorte  b.  M.  de  néanmoins  cn.oiut  à tous 
Archevêques  & Evcq  es  de  Ion  Royaume  , de 
veiller  chacun  dans  Ion  Dioce  e , à ce  que  U 
tranquillité  qu’elle  veut  y maintenir  par  la  ccl- 
fatiou  de  to-Ces  dilputcs  , y loit  cbaiita  dcmenc 
6c  ui  naolc  . cnt  confervée. 

Se  réfer  c b.  M.  à elle  feule,  de  prendre,  fur 
l’av  s de  c ux  ^u’ellc  jugera  i prop  j*  dcchoi- 
fir  ncclfam.nent  cans  (on  Conlc.i  ùc  même  dans 
l'Ordre  Epifco:>al  , les  melures  qu  elle  ertmiera 
1rs  pius  convenables  , pour  couler  cr  toujours  de 
plus  en  plus  les  droits  indola  des  des  deux 
Puillances  , maintenir  entr’ellcs  l’union  qui  doit 
y régner  pour  le  bien  commun  de  i’Egiilc  6c  de 
l’Et  »i  , Sc  généralement  pour  mercrc  n«  i rou- 
tes les  dilputes  6c  concerta  :10ns  relatives  aux 
Riarieres  renfermées  dans  lel'dits  Awtes  de  l’A- 
fembiée  du  Clctgé. 

Et  (cra  le  pteient  Arrêt  imprimé  , pu'  l e 3f 
aflichc  par  tout  ou  bc:o:n  (eri:  Enjoint  b.  M.  à 
tous  Juges  cuacun  en  droit  fo  , nota  un. nt 
au  Sr.  Lieutenant  Général  de  police  c la  V ile 
de  P. ris,  comne  ai.li  aux  Lieu  enanis  Géné- 
raux Jt  luges  <1c  Police  des  autres  » illcs  , de 
tenir  la  main  i l’exécution  ou  contenu  au  pté- 
leur  Arrêt,  tait  au  Con  eil  d Eut  du  Roi,  >. 
M.  y cuiu,  tenu  à Ver  ailles  le  14  Mai  1746. 

S»l».  PhéLi Féaux. 

S.  2.  Constitutions  Ecclesiasti- 
ques. Kégulieremenc  les  Canomites 
dillmgucnt  trois  fortes  de  conllitutDns 
Ecclciuitiqucs.  La  première  comprend 
les  Ordonnances  des  Conciles.  La  iê- 
conde  les  Decrets  des  Papes  5c  même 
des  Evêques,  faits  hors  des  Conciles  , 
5c  les  Sentences  des  Peres. 

Les  Ordonnances  5c  déci/îons  des 
Conciles  f»nc  plus  particuliérement  ap- 
pelle» Cunons  ; mus  Lancelot  donne 
ce  nom  à ces  trois  fortes  de  conliuu- 
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tions  indimnélement  : Canonttm  tjuidem 
xlii  [mm  jlatnta  conciliontm  , alii  décré- 
ta Pontifient»  a ut  dicla  Sanclorum.  Ec 
en  etiet  ce  nom  de  Canon  , qui  ligni- 
fie réglé  , ne  léra  jamais  donné  impro- 
prement à toute  Loi  Eccléliallique  qui 
tient  lieu  de  Réglement  dans  l’tglilé  ; 
c’ell  pourquoi  nous  avons  préféré  d’ex- 
poler  lous  .e  mot  Canon  t les  principes 
qui  conviennent  à toutes  lortes  de 
conllitutions  Eccléfulliques  en  géné- 
ral. Nous  n’y  reviendrons  pas.  Nous 
ajouterons  feulement  que  les  Canoriil- 
tes  diltmguenc  encore  trois  eipeces  de 
conllicucions  des  Papes  : favoir , les 
Décrets , les  Décrétales  Si  les  Refcrits  : 
les  Uecrets  loue  les  Réglements  que 
le  Pape  fait  fans  avoir  été  confulté 
par  aucune  perlonne;  les  Décrétales 
iont  des  conllitutions  que  font  les  Pa- 
pes  à la  prière  ou  fur  la  relation  de. 
Evêques  ou  de  quelques  autres  per- 
fonnes  qui  fe  font  adreirées  au  St.  Siégé 
pour  la  décifion  d’une  affaire  Eccléliaf- 
que;  les  Refcrits  lont  des  Lettres  Apof- 
toliqucs  . dont  nous  expliquons  la  for- 
me lous  le  mot  Refcrit.  On  pourroit  en- 
core mettre  au  rang  des  conllitutions 
des  Papes  les  réglés  de  Chancellerie. 
V.  Rrgle  , Canon  , Concile  , Pape  , Sy- 
node , Droit  Canon , Loix. 

Les  conllitutions  canoniques  font 
préférables  à toute  opinion  particuliè- 
re. c.  ne  inntt  ans  de  conjlie.  c.  j.  di/i.  q. 
V.  Opinion. 

v *$* 

Nous  n’avons  pas  autre  chofe  à 
oblerver  fur  cet  article  par  rapporta 
la  France , que  ce  que  nous  avons  dit 
fous  le  mot  Canon , où  l’on  voit  quand 
& comment  les  conllitutions  émanées 
du  P ape  , des  Conciles  même  , fonc 
reçues  & exécutées  dans  le  Royaume. 
Nous  remarquerons  ici , que  les  Or- 
donnances de  nos  Rots  de  les  Arrêts 
de»  Réglements  forment  parmi  nous  l» 
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j-.ii! i*  Je  notre  Droit  Canonique  la  plus 
importante.  V.  Droit  Canonique.  On 
pourrait  les  mettre  dans  une  large 
lignification  au  iang  des  conilituiions 
Ecdeiiafoqucs  du  Royaume,  ou  au 
moins  des  conformions  mixtes  que  nous 
allons  définir.  V.  Ordonnance. 

§.  j.  Constitutions  Mixtes.  On 
donne  ce  nom  aux  conformions  Ecclé- 
lialliques  qui  regardent  des  cliofes  qui 
font  en  partie  fpirituelles , & en  partie 
temporelles , comme  certaines  ceniures, 
le  mariage , les  bénéfices , &c.  Ces 
fortes  de  conformions  qui  par  rapporc 
• leur  objet  l'ont  les  plus  nombreules , 
ne  font  pas  ordinairement  difonguées 
des  autres. 

§.  4.  Constitutions,  Ordres  Re- 
ligieux. V-.  Règle. 

§.  5.  Constitutions  Apostoliques. 
V.  Droit  Canon. 

CONTENDANT:  c’cft  la  même 
ebofe  que  concurrent.  V.  Concurrent , 
Concours. 

CONTESTATION  en  Cause.  Sou- 
vent le  droit  Romain,  une caul'e étoit 
cenfee  conteftée  au  moment  que  le 
Juge  en  a voit  eu  connoiiïùnce  ; Res  in 
judicium  déduit  a non  vides  ur  , fi  tantum 
pojlulatio  fmplcx  cele'orata  fit  vel  ailio- 
n/s  fpecits  ante  judicium  reo  cognita  ; in- 
ter Ittem  enim  centcftatam  ($■  editam  ac- 
tionem  permttltitm  interefl  ; lis  enim  tune 
c ont  effara  viUetstr , cttm  judex  per  narra- 
tionem  nejrotii  audire  caperit.  L.  i . cod. 
de  litifeont.  Par  le  Droit  Canon  utie 
citation  judiciaire  fuflît  au  fi!  pour  for- 
mer le  litige  & rendre  la  choie  com- 
me un  gage  de  la  jufocc  , à quoi  l’on 
re  peut  toucher  tandis  qu’il  ell  dans 
l’es  mains  ; mais  on  doit  favoir  que 
par  ce  même  droit  les  citations  font 
toujours  accompagnées  de  la  commu- 
nication des  titres.  C.olim  de  caufis , 
Voyez  les  Infot.  du  Droit  Can .hb.fi 
fit.  5.  11  y a une  réglé  de  Chancellerie 
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58.  non  fit  et  ter  commtjjioni  poft  condafo- 
nem , qui  défend  d’avoir  égard  aux 
commilfions  Apolloliques  alléguées 
après  la  conclufion  de  la  caule  ou 
comme  nous  difons,  quand  le  procès 
ell  en  état,  & que  les  parties  ne  peu- 
vent plus  avancer  aucune  rnifon  de 
droit , ni  de  fait  , à moins  qu’il  n’y 
loir  dérogé  par  la  commifiion  même , 
comme  c’elt  prefquc  de  llyle  : Item  jia- 
tttit  cr  ordinavit  , quod  in  commifionihus 
de  jnfifiria  , fieu  mandatis  etiam  confflo- 
riahbus  , per  eum  ,feu  de  ejus  mandat 0 , 
vil  aucloriratc  in  caufis  in  quitus  con- 
clufttm  ex/fut  in  pofurum  concct'cndis  , 
etiatr.fi  in  cis  de  conclufone  hujusmodi 
implicite  Vcl  explicité  mentio  fada  fue- 
rit , mbil  cenfeatur  cjfe  concefifum  , rtifi 
per  concefjionem  consnsijfitnit  hujufnsedi 
derogetur  exprefifè. 

•t* 

En  France  la  citation  ell  bien  aufii 
accompagnée  de  la  communication  des 
titres  iuivanc  l’art.  6.  du  rit.  i.  de 
l’Ord,  de  1667.  mais  relativement 
à notre  qucllion  on  trouve  dans  la 
même  Ord.  du  tir.  14.  un  article  por- 
tant que  la  caufe  fera  tenue  pour  con- 
tcflic  par  le  premier  Réglement,  ap- 
poimetnent  ou  jugement  qui  inter- 
viendra, après  les  défenfes  fournies,  en- 
core qu’il  n’ait  pas  été  lignifié. 

En  matière  criminelle  on  n’ell  pas 
bien  d’accord  dans  ce  Royaume.  I-es 
uns  difent  que  la  contellation  en  cau- 
fc  fe  fait  dès  l’inftanrque  l’acculé  a fu- 
bi  l’interrogatoire  ou  qu’il  ell  con- 
tumax  : les  autres  la  renvoient  après 
le  reeelement  & la  confrontation , & 
fi  l’on  en  croit  Bornier,  cette  derniere 
opinion  cil  la  plus  commune. 

Il  femble  par  une  fuite  de  réglés 
établies  fous  le  mot  Procédure  qu’on 
doit  luivre  dans  les  matières  EccleGaf- 
tiques  comme  dans  les  autres  la  difpo- 
lition  de  l’Ord.  de  i66q.  en  ce  qu’elle 
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ordonne  touchant  la  compilation  en 
caufe;  & en  général , cela  ell  vrai  ; com- 
me par  rapport  à la  conteflition  ferieufe 
qui  doit  précéder  l’ouverture  de  la  ré- 
gale dans  les  cas  dont  il  ell  parlé  fous 
ce  mot.  Cependant  , luivant  la  Juiif- 
prudence  des  Cours , une  fimple  afii- 
gnation  au  dévolutaire  acquiert  droit 
à l'impétrant  tmaisc’cll  là  une  excep- 
tion que  mérite  la  caule  d’un  devolur, 
& qui  ell  fondée  fur  le  texte  même 
du  Concordat,  tit.  de  pacifie  is  pojfcffori- 
bns.  S.  2.  RebutY.  vid.  n 170.  Le  Par- 
lement de  Paris  s’écarte  aulli  de  la 
réglé  générale  en  faveur  du  Droit 
éminent  de  la  Régale.  V.  Régale. 
CONTINENCE.  V.  Célibat. 

CONTRAINTE  par  Corps  ell  le 
droit  qu’a  un  créancier , de  contrain- 
dre en  matière  civile  fon  débiteur  par 
emprifonnement  de  fa  perfonne.  V. 
Empr/fo.'memtnt. 

+ 

Les  Ecclélialliques  conftittics  dans 
les  Ordres  Sacrés,  ne  à cttitu  divine  ave- 
cent  ur , jouiflent  en  France  de  l’exemp- 
tion de  1a  contrainte  par  corps  pour 
dettes  civiles  , même  pour  dépens  au- 
delà  do  deux  cens  livres , adjugés  con- 
tre eux.  L’Ordonnance  de  Moulins 
qui  ordonnoit  en  l’art.  48.  la  contrain- 
te par  corps  après  les  quatre  mois  de 
la  cnndeinnation  làns  parler  des  Ecclé- 
fialliqucs , avoir  d’abord  fait  douter  fi 
ces  derniers  étoient  compris  fous  fa 
dilpolition.  O11  obtenoit  dans  ce  doute 
diverfes  contraintes  contre  les  Clercs. 
Le  Syndic  Général  du  Clergé  en  por- 
ta les  plaintes  au  Roi  Henri  lil.qui 
en  cnnléquence  fit  le  J.  Juillet  1J7 6. 
la  Déclaration  luivantc. 

“ Nous  à ces  caufes , délirant  con- 
ferver  ledit  Etat  Eccléfiaitique  en  fa 
fplendeur , dignité  & autorité  accou- 
tumée, & en  les  privilèges  & préémi- 
nences , & faire  effeciuer  ledit  Arrêt  ; 
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& pour  fatisfaire  à la  fupf-Uo..;..;. 
& Requête  dudit  Syndic  Général , 
avons  par  l'Arrêt  de  notre  Confeil  , 
dit , déclaré  Ec  ordonné,  dilons,  dé- 
clarons , & ordonnons , que  toutes  & 
aucunes  perfonnes  corllttuées  ès  Or- 
dres Sacres  ne  pourront  dorénavant 
Pr|*es  au  corps , ni  conllituéeg 
prifonnieres  par  condamnation  & Or- 
donnance de  jullice  à faire,  de  payer 
leurs  aettes  dans  lcldits  4.  mois,  porté» 
par  nos  Ordonnances  , & pour  le  pa- 
yement des  décimes  & autres  fubven- 
tions  ordinaires  Sc  extraordinaires , 
quint  & requin: , lods  & ventes,  & 
autres  droits  Seigneuriaux  , qui  pour- 
ront être  dus  à nous  & autres  Sei- 
gneurs féodaux  : rélérvant  néanmoins 
aux  créanciers  & autres,  la  faculté  de 
procéder  par  failles,  exécutions  & au- 
tres voies  de  droit,  fur  les  biens  <5e 
temporels  defd.  Ecclélialliques,  ainli 
qu  ils  verront  être  à faire  , <Sc  qu'il  ell 
accoutumé,  nonobllant  ladite  Ordon- 


nance portant  contrainte  par  corps 
contre  toutes  perfonnes  , après  lcfdits 
4.  mois  palYés  & expires , à laquelle 
pour  le  regard  des  Ecclélialliques, 
nous  avons  dérogé  , dérogeons , & à 
cet  effet  défendons  ex  p rdîc ment  à mu- 
tes perionnes  , & aufii  à tous  Huiiliers 
& Sergents,  défaire  aucun  emprilon- 
ncmenc  dcldites  perfonnes  Ecclélialli- 
ques , en  vertu  de  la  lufdite  clault  d’Or- 
donnance  , Jugements  & Arrêts;  & à 
tous  Geôliers  oc  les  recevoir  en  nos 
priions  & autres,  fur  peine  de  tous 
dépens , dommages  & intétêts,  & d’a- 
menue  arbitraire  au  propre  & privé  nom 
deldits  Créanciers  , Huiiliers,  Sergents 
Sc  Géoliers.  Si  Donnons  , &c.  ° 

Le  Clergé  eut  le  loin  de  faire  confir- 
mer cette  Déclaration,  par  les  Etats 
tenus  à Blois  trois  ans  apiès  : l’arr.  y 7. 
de  l’Ordonnance  de  ce  nom , porte  é 
" 1ue  les  pcrlonnes  conAuuees  ès  Oï- 
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aires  bacrcs , ne  pourront  en  vertu  de 
l’Ordonnance  faite  à Moulins,  être 


contraintes  par  cmprifonnement  de  leurs 
perfonnes  , ni  pareillement  pour  le  paie- 
ment de  leurs  dettes  , être  exécutées 
en  leurs  meubles  deftincs  au  Service 
Divin  , ou  pour  leur  uiage  néceffaire 
Scdomedique,  ni  en  leurs  vivres.  ,, 
Cette  Ordonnance  ne  fut  pas  exécu- 
tée à la  Lettre  comme  le  prouve 
l’art,  23.  de  l’Edit  de  1606.  qui  en 
renouvelle  exprellement  la  difpofition. 
L’Ordonnance  de  1667.  ayant  abro- 
gé nommément  en  l’art.  1.  du  tit.  14. 
l'ufage  des  contraintes  par  corps  aptes 
les  4.  mois , établi  par  l’art.  48.  de 
l’Ordonnance  de  Moulins  pour  dettes 
purement  civiles , permet  en  l’art.  2. 
du  même  titre  d’ordonner  lefdites  con- 
traintes par  corps  après  les  4.  mois , 
pour  les  dépens  adjugés  s'ils  montent 
a deux  cents  livres  & au-dedùs.  Ce  qui 
aura  lieu  pour  la  reditution  des  Iruits , 
& pour  les  dommages  & intérêts  au- 
deflus  de  deux  cents  livres.  „ La  dif- 
pofition de  ce  fécond  article  avoic 
fait  naître  les  mêmes  doutes  que  l’art. 
48.  de  l’Ordonnance  de  Moulins.  La 
Déclaration  du  30.  Juillet  1710.1er  a 
levées  en  ordonnant  en  l’arr.  3.  que 
les  perfonnes  conftituées  dans  les  Or- 
dres Sacrés  ne  pourroient  être  con- 
traintes par  corps  au  paiement  des 
dépens, dans  lefqucls  ils  fuccomberonr ; 
avec  défenfes  , aux  Cours  & Juges  de 
décerner  des  contraintes  par  corps  con- 
tre eux , pour  railon  defdits  dépens. 
M.  du  Clergé,  tom.  7.  p.  1603.  & 
luiv.  tom.  6.  p.  249. 

On  demande  fi  un  débiteur  con- 
damné ou  autrement  engagé  par  des 
dettes,  peut  fe  foullraire  à la  con- 
trainte par  corps  , en  prenant  des  Or- 
dres , ou  en  entrant  en  Religion  ? On 
répond  que  non , lorfquc  le  débiteur 
fitt  prend  ce  parti  que  in  fr.iudem  cre- 
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ditorum  , quia  rnmini  fraut  patroiinari 
débet  ; mais  comme  il  n’efl  pas  fou- 
vent  aifé  de  reconnoître  la  fraude  dans 
un  pareil  cas , on  doit  mettre  cette 
queition  au  rang  de  celles  qui  par  le 
fait  déterminent  le  point  de  droit. 

Quand  la  contrainte  par  corps  après 
les  4.  mois  avoit  lieu , il  fut  jugé  que 
l'Ecclcfialtiquc  qui  s’étoit  fait  ordonner 
dans  l’efpace  de  4.  mois  , réduit  tou- 
jours fournis  à la  contrainte.  Brodeau 
fur  Louer,  lett.  C.  ch.  31.  Et  par  au- 
tre Arrêt  rapporté  par  Montholon, 
art.  119.  le  contraire  fut  jugé  en  fa- 
veur d’1111  Eccléfiaftique,  qui  n’avoic 
pris  des  Ordres  que  depuis  les  4.  mois 
expirés.  DefpeilTes  , tom.  ».  p.  649.  de 
l’anc.  Edit.  Par  une  conléquence  de 
cette  même  didinétion  , un  Eccléfial- 
tique  qui  en  contraâant  auroit  tu  fa 
qualité  , ou  qui  feroic  tombé  dans  quel- 
que cas  où  il  y auroit  du  crime  ou  de 
la  mauvaife  foi  , comme  dans  le  Aellio- 
nat  , la  banqueroute  frauduleufe , Sec, 
Dans  tous  ces  cas  le  Privilège  cédé; 
ce  ne  fut  que  fous  cette  modification 
que  le  Parlement  de  Pâtis  enrégidra 
l’arr.  23.  de  l’Edit,  de  1606.  V.  Négoce, 
Prifen. 

On  voit  fous  le  mot  Comptable , fi  un 
débiteur  peut  prendre  des  Ordres  , ou 
entrer  en  Religion. 

CONTRAT  ( Assemblée  du  ) on 
voit  lous  le  mot  yijfemblée  la  didinc- 
tion  qui  fe  fait  entre  PAflcmblce  du 
Contrat  & l’Aüèmblée  des  Comptes  , 
par  rapport  au  Clergé.  Nous  n’avons 
rien  à ajouter  à ce  qui  efl  dit  au  même 
endroit , touchant  l’une  & l’autre  de 
ces  Ademblécs  ; mais  par  rapport  au 
Contrat  même  , il  ed  bon  de  didinguer 
ici  les  cérémonies  & la  forme  extérieure 
qui  l’accompagne  d’avec  la  teneur  mê- 
me de  l’Aéïe.  On  voit  fous  le  même 
mot  emblée  du  Clergé,  comment  fe 
pade  ce  Contrat , où  & par  qui  il  efl 
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ligné  fous  le  moc  Décime,  Dont  Gra- 
tuits. On  voie  un  exemplaire  du  Con- 
trat même , tant  de  celui  qui  fe  fait 
pour  l’impolirion  ou  la  levée  de»  déci- 
mes ordinaires , que  pour  les  dons  gra. 
tuits  & lubvcnrioiw  extraordinaires  fous 
les  mot!  Décimes  , Dms  Gratuits. 

$ I.  Contrat  de  Mariage  fe 
prend  quelquefois  pour  le  confentement 
lolcmnel , prêté  par  le  mari  & la  femme 
en  face  de  PEglife , <5c  comme  tel , il 
efl  Sa  crement  ; quelquefois  il  fe  prend 
pour  l’A&e  qui  contient  les  clauics  & 
conventions  faites  avant  ou  après  ce 
confentement  entre  les  parties.  V.  Ma- 
riar t , Fiançailles. 

CON  TKAVENTION.  Il  faut  voir 
la  matière  de  ce  mot  avec  fa  défini- 
tion , dms  le  Dictionnaire  de  Droit 
Civil , V.  aufiî  le  moc  Abus. 

CONTROLE,  Contrôleurs.  Con- 
trôle cft  une  formalité  qui  a pour  ob- 
jet , d’alfurer  davantage  la  vérité  des 
Aétes , & d'empêcher  les  fraudes  au 
préjudice  du  tiers.  11  faut  diilitiguer  le 
contrôle  des  aétes  ou  pro.ifiont  con- 
cernant les  bénéfices,  d'avec  le  contrôle 
de  tous  ACles  palTés  devant  Notaires. 
Voyez  pour  le  premier  le  mot  Infuua- 
tien.  11  ne  s’agit  ici  que  de  l’autre, 
dont  les  Aétes  Eccléfiaftiques  ne  font 
pas  tous  exempts  , comme  on  va  s’en 
convaincre:  l'Edit  du  mois  de  Mars 
1693.  eft  le  Réglement  fondamental 
de  cette  efpece  de  contrôle,  ordonné 
au'.G  pour  certains  attes  de  procédure; 
car  l’Edit  du  mois  d’Aoùt  td5ÿ.  ab-o- 
eant  la  formalité  des  Records  , éta- 
lit  le  contrôle  pour  les  exploits  au- 
tres que  ceux  f«irs  de  Procureur  à 
Procureur.  On  peut  voir  les  explica- 
tions qu’a  reçu  cet  Edit  ptr  differents 
Arrêts  du  Confeil  dans  le  Dictionnaire 
de  Droit  Civil  & de  Pre  ciq  .verk.Centrùle. 
Le  Clergé  obtint  par  un  de  ces  Ariéts 
du  30.  Odobre  1670.  que  les  exploits 
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qui  feroient  faits  dans  les  OfileiaÜtésà  la 
Requête  des  Promoteurs,feroiem déchar- 
gés du  conttôle.M.li  Clergé,  r.7.p.S7j. 

A l’égard  des  ACtes  E-cléfialliques 
paflés  par  devant  Notaires , ou  îillenrs. 
M.  Brunet  en  fon  Not.  Apottoliq.  tom. 
a.  liv.  1.  ch.  j S.  dit  qu'il  faut  fe  far- 
vir  de  la  réglé  propofée  fttr  l’Arrêt  du 
Confeil  du  12.  Juillet  1 dp  J.  la  Décla- 
ration du  ip.  Mars  tdpd.  celle  du  28. 
Octobre  i5p8.  &par  l’arr.  7.  du  Tarif 
du  14.  Juillet  idyp.  pour  connoitr* 
les  Actes  Eccléliailtques  qui  font  fu- 
jets  au  contrôle  & ceux  qui  ne  le  font 
pas.  Or  cette  réglé  ell  que  les  Actes 
Eccléfiaftiques  qui  ont  accoutumé  d’être 
lignés  par  les  Archevêques  & Evêques 
ou  même  leurs  Vicaires  Généraux  & 
Olîtci  tux,  fans  le  miniftere  des  Notai- 
res , feront  exempts  du  droit  decontrôle: 
tels  fiant  les  Actes  fuivanis.  Approba- 
tions, Atteftations , Dimi  [foires , Dif- 
penfés,  Entérinement , Erections  de  bé- 
néfices, Exeat  , Fulminations , Inllitu- 
tions.  Lettres  d’Ordre,  Permitfiom, 
Provilions,  Vifa  , Union».  Au  contrai- 
re les  Actes  Eccléfiaftiques  fujets  au 
contrôle  font  ceux  qui  ont  accoutu- 
mé d’être  pâlies  par  devant  Notaires. 

Cette  réglé  dont  M.  Brunet  veut  que 
l’on  fe  ferve  pour  faireune  diftin&ion 
que  l'on  a fouvent  intérêt  de  taire , 
n’cft  pas  ft  fùre  ni  fi  générale  qu'elle  ne 
reçoive  ou  puilTe  recevoir  par  de  nou- 
veaux Eiits  burfaux , des  limitations 
dont  on  v*  voir  des  exemples  en 
l’art,  j.  du  tarif  de  1722.  & dan* 
l’Arrêt  du  contrôle  du  3.  Mars  173p. 
dont  nous  parlons  ci-deffous. 

Arc.  I.  Ailes  Ecclé/iajlijues  : les  droits 
en  leront  payés  ; lavoir , pour  les  nomi- 
nations ou  préfentations  à bénéfices, 
par  Patrons  Eccléfiaftiques  ou  Laïcs, 
permutations , déminions , rélignaiions, 
provili  >ns  données  par  les  Abbés , Ab- 
befles  , Bénéficiers  ôc  autres  Collateurs, 

Terne  J.  V v v v 


70 6 C O N 

collations  accordées  par  ceux  qui  ont 
droit  d’Indulc , celles  données  par  les 
Chanceliers  des  Eglifes  & Univerficés, 
à ceux  qui  font  nommés  par  S.  M. 
lignifications  des  Lettres  d’indulr , de 
joyeux  avènement  & ferment  de  fidéli- 
té , informations  d’âge  , vie  & mœurs 
des  perforine»  nommées  aux  Archevê- 
chés & Evêchés,  procurations  pour 
prendre  pofleffion  de  bénéfice  ou  digni- 
té, celles  pour  Ce  démetrre,  celles  qui 
portent  réfignation  ou  rétrocelfion  , ou 
qui  feront  conçues  dans  les  termes  qui 
pourront  difpenler  les  Refignataires  de 
palier  d’autres  A cl  es  par  devant  Notai- 
res pour  parvenir  à l’obtention  des 
provilions , prifes  de  poflêlfion  , oppo- 
litions  & interpellations , que  les  par- 
ties défirerout  faire  pour  la  conferva- 
tion  de  leurs  droits  aux  Patrons  , aux 
Elifants , Collateurs  & Collatrices  ; 
codions  fous  le  bon  plailir  du  Roi  , 
d’induit  des  Officiers  du  Parlement  de 
Paris  , cédions  & échanges  des  Patro- 
nages d’Eglife , procès  verbaux  de  ful- 
minations de  Bulles , ou  Pija  de  figna- 
ture  de  Cour  de  Rome  , ceux  d’élec- 
tion à une  première  Dignité  d’Eglüê 
Cathédrale  .Collegiale  ou  Conventuelle, 
ceux  de  bénédidions  d’Abbés  ou  d’Ab- 
beffes  , réquiluions  de  confirmation  , & 
les  concordats  au  fujet  des  Archevêchés, 
Evêchés,  Abbayes,  Dignités  & aunes 
bénéfices  fur  procès  mûs  & à mouvoir 
pour  raifon  du  poflelToire  defdits  bé- 
néfices, création,  réduction  & exten- 
fion  de  penfion  créée  & à créer  en 
Cour  de  Rome  , J.  liv. 

Les  commitfions  d’Archidiacre  pour 
deffervir  une  Cure,  compromis  & ex- 
péditions des  Sentences  arbitrales , en- 
tre l'euls  Ecdcliailiques , pour  railon 
des  droits  appartenants  à leurs  Egli- 
fes , & les  Ailes  de  vêture  , noviciat 
ouprofelfion  dans  les  Monafleres,  a.  liv. 

Les  Ailes  de  vêture  de  de  pro- 
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fetfion  dans  les  Ordres  des  Mendiants 
feront  contrôlés , gratis. 

Les  nominations  de  Gradués , pro- 
curations pour  compromettre  , requé- 
rir , réfigner  , céder  ou  rétrocéder  un 
bénéfice  , celle  pour  notifier  les  noms, 
titres  & qualités  de  Gradués,  pour  eon- 
l'entir  création  ou  extinilion  de  pen- 
fion , révocations  defdites  procurations, 
rétradations  , fignifications  defdits  Ac- 
tes & des  Brefs,  Bulles,  Signatures, 
Refcrits  Apoftoliqucs  , des  Concordats 
& atteftations  de  temps  d’étude,  noti- 
fications de  dégrés  & autres  reprclen- 
tations,  réquilitions  de  f'ifa,  de  fulmi- 
nation des  Bulles , d’admiflion  à pren- 
dre l’habit,  à faire  noviciat  & profef- 
fion , celle  pour  farisfaire  au  Décret 
d’une  provifion  de  bénéfice  régulier  , 
& celles  faites  aux  Curés  pour  publier 
aux  Prônes  des  MtfTes  , les  prîtes  de 
polfeilion , en  cas  de  refus  des  Curés  , 
Ades  de  refus  d’ouvrir  les  portes  pour 
prendre  polldfion  ou  autrement  , oppo- 
sitions à priles  de  poflfelfion,  Letties 
d’imronifation , & les  répudiations  des 
provilions , x.  liv. 

Le  tarif  arrêté  en  1708.  réglé  le 
taux  du  contrôle  pour  certains  Ades, 
principaux,  dont  l’article  cité  du  tarif 
de  1721.  ne  tait  pas  mention  ; nous  le 
rapporterons  ici,  après  avoir  obfervé 
que  nos  Rois  ont  quelquefois  établi  des 
contrôles  & des  Contrôleurs  particu- 
liers pour  certains  Ades  Eccléfialli- 
ques  paJes  ailleurs  que  par  devant 
Notaires,  comme  pour  les  expéditions 
des  Banquiers  , V.  Banquier.  Pour  les 
comptes  de  décimes,  V . Receveur.  Pour 
les  régillres  des  Curés , difpenfes  de 
bans  , V.  Régiftre.  Et  enfin  pour  le  con- 
trôle des  Infirmations  Eccléfiafliques 
même  , dont  nous  parlons  fous  le  mot 
infinaarion,  remarquez  aulfi  que  tel  Ad« 
qui  eit  exempt  du  contrôle  n'ell  pas 
exempt  de  l'infinuauon.  V.  ci-deüous 
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ce  qu’a  réglé  l’Arrêt  de  17 39.  V.  suffi 
Main-mrrtt. 

Extrait  du  Tarif  de  1708. 

Baux  des  revenus  des  biens  dépen- 
dams  des  bénéfices , ceux  des  Eglilcs, 
Commanderies , Hôpitaux  , Univerli- 
tés  , Colleges  , Fabriques , Confréries , 
& autres  Gens  de  Main-morte,  Com- 
munautés féculieres  & régulières  Front 
pafTés  par  devant  Notaire,  ( v.  Bail,') 
& contrôlés  à peine  de  nullité  & de 
200.  liv.  d’amende  ; les  droirs  payés  fur 
le  pied  d’une  année  du  loyer  en  argent, 
cfpcces  ou  autres  chofes  qui  feront  éva- 
lués fans  di  lirait  ion  des  charges  & re- 
devances jufqu  a cinquante  livres  exclu- 
fivcment.  1 $.  f. 

De  50.  liv.  à 100.  liv.  1.  liv. 

De  100.  liv.  à 300.  liv.  1.  liv.  1 }. f. 

De,  &c. 

De  6000.  liv.  à ioooo.  liv.  20.  liv. 

Conftitution  de  penfion  ou  rentes 
viagères,  foit  pour  dotation  de  Reli- 
gieux ou  Rcligieufes , titres  cléricaux  ou 
facerdotaux  faits  aux  Afpirants  par 
leurs  pere,  mere  & autres  , leurs  pa- 
rents & amis , & pour  quelqu’autre 
cas  que  ce  puille  être,  les  droits  feronc 
jiayés  fur  le  pied  du  capital  au  de- 
nier dix , lavoir  jufqu’à  100.  b v.  exclu- 
sivement. 17.  f. 

De  100.  liv.  à 200.  iiv.  I.  liv.  10.  f. 

De  200.  liv.  à 300.  liv.  1.  liv.  13.  f. 

De , &c. 

De  300.  liv.  & au-deflùs,  12.  liv. 

Conllitutions  de  titres  cléricaux  ou 
facerdotaux  faits  par  l'Afpirant  à l’Etat 
Ecclélial’tique  fur  lés  biens,  fur  le  pied 
du  revenu  annuel  du  titre,  favoir  juf- 
qu’à 50.  liv.  exclulivcmcnc , 1.  liv. 

De  50.  liv.  à ico.  liv.  a.  liv. 

Et  au-delliis  de  100.  liv.  les  droits 
feront  payés  en  augmentant  à raifon 
de  20.  lois  pour  chaque  cinquante  li- 
yrcs  où  le  plus  fore  droit  demeure  fixé. 
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Fondations  où  les  fommes  en  prin- 
cipal feront  défignées,  ou  par  elli- 
mation  , les  droits  feront  payés  fur 
le  même  pied  que  les  conllitutions 
de  pcnlions  ou  rentes  viagères  ci-deffiis, 
favoir  julqu’à  100.  liv.  de  capital  ex- 
clulivement , 15.  f. 

De  100.  liv.  à xoo.  liv.  1.  liv.  10.  f. 
De  200.  &c. 


Tranladion  , accord  , arermoyement 
où  les  fommes  feront  delignées  jufqu’à 
1 00.  liv.  exclulivement , 1 5.  f 

De  100.  à 200.  liv.  1.  Iiv.  10.  f. 

De  200.  à 400.  liv.  I.13.  f. 

De  500.  à 1000.  liv.  2.  liv. 

De,  &c. 

De  40000.  à Scooo.  & au  deffijs  , 
à quelques  lommes  qu’ils  puillent  mon- 
ter, 50.  liv. 

Tranfadion  , accord  , atermoyemenc 
& autres  Ailes  où  les  fommes  ne  fe- 
ront pas  délignées,  &.  dans  lefquels 
les  chofes  qui  ont  fait  la  matière  def- 


dits  Ailes  ne  feront  & ne  pourront  être 
ellimées  ni  évaluées , quoique  par  lcf- 
dits  Ailes  il  y ait  des  dommages  & 
intérêts  , Irais  ou  dépens  liquidés  à des 
fommes  certaines,  fera  payé  , fo.  liv. 

Pour  tous  les  Ailes  qui  ne  fc  trou- 
veront point  exprelTément  compris 
dans  le  préfent  tarif,  les  droits  en  fe- 
ront payes  fur  le  pied  de  ceux  auxquels 
ils  auront  rapport. 

Et  à l’égard  de  ceux  qui  ne  pour- 
ront recevoir  d’applicarion,  ils  feronc 
réputés  Actes  limples,  & les  droits 
en  feront  payés  lur  le  pied  d’onze 
fols. 

Pour  les  Contrats  & Ailes  qui  ren- 
fermeront differentes  dilpofitions  , il 
n’en  fera  payé  qu’un  droit  ; mais  il 
fera  pris  fur  le  pied  de  l’article  le  plus 
fort  de  tous  ceux  du  préfent  tarif,  aux- 
quels lcldits  Contrats  & Aclcs  pour- 
ront avoir  rapport. 

Tous  les  Ailes  mentionnés  au  pré. 

Y V Y V » 


■ t 


Digitized  by  Google 


708  C O N 

lent  tarif,  & autres  qui  feront  pa (Tes 
ou  reçus  parles  Notaires  & Tabellions, 
t int  Hoyaux  & Apoftoliques  que  Soi. 
pncviiaux,  Greffiers  des  arbitrages  6c 
autres,  à l’exécution  feulement  des  No- 
taires de  la  ville  & fauxbourgs  de  Pari', 
feront  contrôlés  , 8c  les  droits  par  eux 
payés  dans  U quinzaine  au  plus  tard,  du 
jour  de  la  date  defdits  Ades  , avant 
qu’ils  les  puiflcm  délivrer  aux  parties  , 
lou  en  brevets  , par  groffies  8c  expédi- 
tions , ils  feront  tenus  de  faire  men- 
tion du  contrôle  defdits  Actes  & droits 
qui  en  auront  etc  payés;  le  tout  à pei- 
ne de  nullité  detd.  Ades  & de  deux 
cents  livres  d’amende  , Ôcc.  Les  Adt-s  & 
Billets  privés  feront  aulii  contrôles 
avant  que  d’être  produits  en  juftice. 
V.  Rtcormtijfance. 

Tous  lclquels  droits  feront  payés 
par  toutes  fortes  de  perfonnes  exempts 
& non  exempts , privilégiées  & non 
privilégiées  , fans  aucune  exception  , 
pour  quelque  caufe  & fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit  ou  puilfe  être , nonobf- 
tant  tous  Edits  , Déclarations  , Arrêts, 
Réglements  & uiages  à ce  contraires , 
& en  outre  les  deux  fols  pour  livre 
de  tous  lefdits  droits  attribués  aux  Of- 
ficiers créés  par  les  Edits  des  mois  de 
Février  1707 . Fait  & arrête  , 8cc. 

La  même  Déclaration  du  20.  Mars 
1708.  ordonne  que  pour  faciliter  aux 
Officiers  contrôleurs  des  Adet  des  No- 
taire: & au  Fermier  des  droits  du  Roi , 
les  Notaires  Royaux  , Apoftoliques  , 
les  Greffiers  de  Gens  de  Main-morte 
& autres  perfonnes  publiques  foient  te- 
nus de  donner  communication  aux'dits 
Officiers  Sc  Fermier , ou  leurs  Commis 
duement  aflèrmcntés  de  leurs  inventai- 
res, répertoires  8c  liallc-s  ; comme  au  ifi 
de  leur  délivrer  tous  les  tiois  mois  des 
extraits  contenant  les  noms,  demeures  8c 
qualités  des  pairies , certifies  d’eux  , 
chacun  peur  ce  qui  les  concerne  , des 
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Contrats  , Sentences  , Jugements  & 
autres  Ades  fujets  au  contrôle  ; à l’ex- 
ception toutefois  des  donations  à caufe 
de  mort  6c  reftainents,  qui  ne  fetonc 
délivrés  qu’aptès  le  décès  des  Dona- 
teurs 8c  Tcftatcurs.  Cette  déclaration 
a été  fuivie  par  rapport  aux  Ades 
Eccléfialliques,  de  divers  Arrêts  du 
Conicil  d'Etat  qu’il  importe  de  rap- 
peller  ici. 

Le  Clergé  fc  plaignit  de  l’importu- 
nité ou  de  l’abus  des  recherches  de  la 
part  du  Fermier  pour  le  contrôle  des 
Ades  Eccléiiaftiqucs,  8c  il  fut  rendu 
en  conléquence  un  Arrêt  du  Confeil 
le  J.Mars  lyjÿ.qui  ordonne"  que  dans 
,,  lix  mois  les  Greffiers  6c  Secrétaires 
,,  des  Chapitres,  Communautés  Reli- 
„ gieules  6c  Hôpitaux  feront  tenus  de  re- 
„ mettre  au  Fermier  un  état  de  tous 
„ les  Ades  fujets  aux  droits  decontrôle , 
,,  compiis  dans  leurs  Régiftres , de- 
„ puis  le  10.  Odobre  1724.  jufi- 
,,  qu’au  premier  janvier  17J9.  & que 
„ fur  ce»  états , les  droits  feront  payés, 
» 6cc.  ordonne  qu’a  l’avenir , à com- 
„mencer  du  premier  Janvier  17}$-  il 
„ fera  tenu  deux  Régiftres  par  lefdits 
,, Greffiers  Secrétaires  ou  autres,  l’un 
„ contenant  les  Ades  Capitulaires, 
„ concernant  la  police  intérieure  qui 
„ ne  fera  point  lujet  à vérification  ; 
„ l’autre  contenant  les  Ades  d’adrni- 
„ niftration  temporelle  6c  extérieure 
„ dans  lequel  feront  inferits  tous  les 
>,  Ades  allujcttis  aux  droits  de  con- 
trôle par  les  réglements  ; dont  le 
„ Fermier , les  commis  8c  piépofés 
,,  pourront  prendre  communication  tou- 
„ tes  fois  6c  quantes  : Ôc  faute  par  leld. 
,, Greffiers,  Secrétaires  8c  autres,  de 
„ tenir  leldits  deux  Régiftres , ils  fe- 
„ ront  contraints  à la  reprélentation 
„ de  leurs  Régiftres  ordinaires:  ordon- 
„ né  en  outre  que  dans  tous  les  cas  , 
» leldits  Greffiers , Secietaiics  6c  autres 
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„ feront  tenus  de  taire  contrôler  dans 
,,  U quinzaine  du  jour  de  leur  date , 
„ tous  les  A des  fujets  à cette  fortna- 
„ lité  , à peine  de  nullité , & de  2co. 
„ liv.  d’amende  pour  chaque  Acte  qui 
„ ne  fera  pas  contrôlé  dans  ledit  delai, 
,,  conformément  auxdits  Réglements. 
,,  veut  que  conformément  à la  dccU- 
„ ration  du  9.  Avril  I7J6.  tous  les  Ac- 
„tes  de  véture  , noviciat  , & profef- 
,,(ion,  (oient  exempts  des  droits  de 
„ contrôle  & de  tous  autres  ; veut  pa- 
„ reillement  qu’il  foie  furlis  à toutes 
„ pourl'uitcs  contre  les  Communauté» 
„ de  Religieux  & Religieufes  pour  le 
s,  paiement  des  droits  d’inlînuation  des 
„ dotations,  dont  il  n’y  a ni  contrats  ni 
„ quittances  paiïecs  pardevanc  Notai- 
,,  res  , jufqu’à  ce  qu’autrement  il  en  ait 
,,  été  ordonné.  „ 

Cet  Arrêt  lailTant  encore  le  Clergé 
expolé  aux  mêmes  inconvénients  d’une 
trop  grande  recherche  d’Ades,  il  offrie 
pour  s'en  exempter  une  fomme  de 
110000.  que  les  Fermiers  accepterenr. 
U11  Arrêt  du  Confeil  du  30.  Août  1740. 
autorifa  ect  abonnement  ; mais  pour 
favoir  bien  fpécifiquemcnt  quels  fonc 
les  ades  Eccléfiaftiques  fujets  au  Con- 
trôle . il  fut  rendu  un  autre  Arrêt 
fous  la  même  date  , portant  £ art.  2.  ) 
„ que  les  délibérations  qui  feront  pnfes 
„ dans  les  Chapitres  des  Chanoines  & des 
„ Communautés  féculieres  & régulières 
,,de  l’un  & de  l’autre  lèxe  , ainli  que 
„ telles  qui  feront  prifes  dans  les  Bu- 
,,  reaux  de  régie  , d’adminillraiion  des 
,, œuvres  & fabriques,  des  Hôpitaux, 
„ mai  ion  & œuvres  de  charité , demeu- 
,,  rerom  exemptes  du  droit  de  contrôle, 
„ lorfqu’il  ne  s’agira  dans  leldites  dé- 
„ libérations  , que  d’inflituer  ou  def- 
„ tituer  des  Oiliciers  du  bas  Chœur  ; 
,,  de  régler  le  fervicc  intérieur  de  l’E- 
,,glile;de  la  corredion  de  quelqu’un 
,,  de» .Capitulants  ; de  députation  d’un 
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„ Chanoine  ou  aune  perfonne  pour 
,,  vaquer  , loir  h la  luire  des  procès , 
„ lou  à l’adminiffration  des  hiers  ru- 
„raux,àla  réparai  un  & réconitruc. 
,,tiondes  mailons  6c  fermes , ou  tnlin 
„ en  quelqu’autre  choie  que  ce  (oit, 
„ ( pourvu  que  ce  (bit  en  forme  de 
,,  délibération  , à la  pluralité  des  voix,) 
„(i  ce  n’cll  que  ces  actes  fu lient  pro- 
„ duiis  en  juliiee  pour  former  quelque 
„ demande , ou  qu’en  vertu  des  pou- 
„ voirsy  contenus,  ceux  qui  auraient  lef- 
,,  dits  pouvoirs  vinflênt  à palier  quel- 
,,ques  actes  dans  lefqucls  leidits  pou- 
„ voir»  leur  ferviffcr.t  d’sutor  ifarion  ; 

fans  que  leldites  délibéra:  ions  ve- 
,,  nanr  à être  produites  «n  julticc  par 
„ forme  d’exception  , elles  puiflïnr  être 
„ aflitjetties  au  contrôle.  Art.  3.  n’en- 
„ tend  pareillement  Sa  Mujelté  a(Tu- 
„ jet  tir  au  droit  de  contiôle  les  ades 
„ de  noviciat  véture,  & profieffion , 
„ non  plus  que  les  ades  palTes  dans  les 
„ Chapitres  & Bureaux  d'admimllra- 
„ tion  des  Hôpitaux,  même  avec  des 
,,  perfonucs  étrangères , pourvu  qu’ils 
„ ne  lbient  point  rédigés  par  les  Se- 
„ cretaires  ou  Greffiers  dans  la  forme 
„ d’acte  devant  Notaires  ; (i  ce  11’eft 
„ toutefois  que  ces  ades  fuflènt  pro- 
„ duits  en  jultice  , pour  former  une 
„ demande  „ 

11  rélulte  donc  de  tous  ces  divers 
Arrêts  & Ordonnances  deux  réglés 
générales , qu’on  ne  doit  jamais  per- 
dre de  vue,  dans  le  jugement  des  con- 
teftations  qui  peuvent  s’élever , dans  la 
perception  des  droits  de  contrôle  fur 
les  ades  Ecclciiaftiques  la  première, 
c’ell  celle  de  M.  Brunet  que  nous 
avons  rappelle  ci  délias  , & que  l’Au- 
teur du  Dictionnaire  des  domaines  nous 
l’enfeigne  lui  meme. On  drlirrgue, dit-il, 
les  ades  qui  eiuanent  de  la  ju- 
rildidaon  gratieule  & volontaire  des 
Evêques , Û.  qui  ont  accoutumé  d’être 
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lignés  d’eux  fans  mimftcrc  de  Notaires 
& qui  font  de  la  compétence  des  Notai- 
res Apoftoliques  ; les  premiers,  ajoute- 
t-il,  ne  l'ont  fujets  au  contrôle  dans 
aucun  cas , & les  autres  y font  fujets 
dans  la  quinzaine  de  leur  dite  , enco- 
re qu'ils  foient  reçus  par  les  Secré- 
taires ou  Greffiers  des  Chapitres , en 
quelque  forme  que  ce  foit  ; & cela  efl 
exactement  vrai,  car  le  tarif  de  1711. 
ne  parle  point  des  collations  des  Evê- 
ques eux- mêmes,  parce  qu’elles  s’ac- 
cordent fans  mimltere  de  Notaires. 

La  fécondé  réglé,  c’eft  par  rapport 
aux  aétes  capitulaires  que  le  contrôle 
n’ell  point  dû  pour  ceux  dont  la  for- 
malité cil  libre,  & qui  peuvent  être 
rédigés  fous  fignature  privée , ce  qui 
par  conféquent  exclut  de  cette  exemp- 
tion, tous  ceux  qui  doivent  être  pâlies 
par  devant  Notaires  comme  les  baux  , 
les  dotations,  V.  Baux  , Dotations;  mê- 
me ceux  qui  étant  fujets  à l’infinuation 
doivent  erre  infinués  dans  un  temps 
fixe  ; on  regarde  auilî  comme  actes  de 
Notaires,  fujets  au  contrôle  dans  la 
quinzaine , ceux  que  les  Greffiers  ou 
Secrétaires  des  Communautés  reçoivent 
en  forme  de  Contrats,  dont  ils  con- 
cèdent aéte  ou  donnent  des  extraits 
ou  rapports.  A ce  fujet  , diverfes  décr- 
iions, foit  du  Confeil,  foit  de  Mrs. 
les  Commilïaires  départis  qui  ont  con- 
damné à l'amende  certains  de  ces  Gref- 
fiers de  Communauté  qui  n'ont  pas 
été  exacts  a faire  contrôler  ces  actes 
dans  le  temps  prefe  it. 

Par  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi, 
rendu  conrradiftoirement  entre  MM.  les 
* Agents  Généraux  du  Clergé  & le 
Fermier  des  droits  du  contrôle  fur 
divers  points  conteflés  , il  fut  ordonné 
j?.  aux  Greffiers  & Secrétaires  des 
Chapitres , Communautés  Religieufes 
& Hôpitaux  , de  fournir  au  Fermier 
du  contrôle  un  état  certifié  d’eux  de 
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tous  lej  aétes  infinis  fur  leurs  Ré- 
giitres  & fujets  au  contrôle  depuis  le 
10.  Octobre  17x4.  2°.  Qu’à  l’avenir  il 
fera  tenu  par  lefd.  Greffiers  & Secré- 
taires , deux  Rigiflres  defdits  Actes 
dans  l’un  dclquels , il  ne  fera  infcric 
que  ce  qui  concerne  la  police  intérieure, 
& dans  l’autre  tout  ce  qui  regardera 
l’adminiltration  temporelle  & extérieu- 
re; & que  les  aétes  portés  dans  ce 
dernier , feront  contrôlés  dans  la  quin- 
zaine de  leur  date  , à leur  diligence. 

3*.  Cet  arrêt  déchargedu  contrôle, les 
aétes  de  Vêiure,  Noviciat  & Profelîîon  , 
conformément  à l’art.  41.  de  la  Décla- 
ration du  ÿ.  Avril  1736 . ( v . Rÿijlrt.  ) 
furfeoit  les  pourfuites  faites  pour  le 
paiement  des  droits  d’infinuation  des 
dotations  de  Religieux  & Ueligicules, 
dont  il  n’y  a ni  Contrats  ni  quittances 
palTés  par  devant  Notaires. 

Les  Agents  du  Clergé  convenoienc 
dans  ces  conteflations , que  les  dota- 
tions qui  contiennent  donation  ou  af- 
fectation d’immeubles  , ont  toujours 
été  alfujettis  au  contrôle  & à l’infinua- 
tion , & même  au  centième  denier,  & 
que  ce  n'écoit  qu’à  titre  de  grâce 
que  le  Clergé  en  demandoit  l’exemp- 
tion. 

CONTUMAX  , Contumace.  Le 
Droit  Canon  appelle  Contumax  , qui- 
conque eft  alfigné  en  juftice  & 11’y  com- 
paroir pas , fans  diflinguer  fi  la  matiè- 
re clt  criminelle  ou  civile.  Tôt.  tit.  de 
Dolo  à"  Contumacia.  En  France  on  ne 
donne  ce  nom  qu’à  ceux  qui  étant  ac- 
culés & pourfuivis  pour  quelque  crime, 
ne  fe  préfintent  pas.  St  la  matière  n’cfl 
que  civile , le  défendeur  qui  ne  répond 
pas  aux  afügnations  qu’on  lui  donne  , 
ell  appellé  Difat  liant.  Quant  au  terme 
de  Contumace,  on  le  fait  fouvent  lyno- 
ryme  de  coiuumax,  mais  plus  com- 
munément ont  en  fait  un  lubftantif, 
qui  figntfie  l’abfencc  , ou  l’état  t même 
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du  contumax.  L'Oiùonnance  criminelle 
dit  au  titre  id.  des  défauts,  & con- 
tumaces- 

§.  i.  Contumax,  Procédure,  Con- 
damnation. Puilque  parmi  nous,  com- 
me nous  venons  de  le  dire , on  n’en- 
tend par  contumax  que  l’acculé  ablent, 
nous  ne  parlerons  ici  que  de  la  pro- 
cédure contre  un  contumax  en  matière 
criminelle , renvoyant  de  parler  fous 
le  mot  Défaut  , de  la  contumace  en 
matière  civile  : or  dans  notre  accep- 
tion, on  trouve  dans  l’ancien,  comme 
dans  le  nouveau  Droit , des  Canons 
qui  permettent  de  procéder  contre  un 
criminel  & de  le  condamner  dans  l’é- 
tat de  fa  contumace , li  par  la  dépo- 
lît ion  des  témoins  , ou  autrement,  il 
eft  prouvé  qu’il  foie  coupable.  Les 
Canons  qui  défendent  de  condamner 
un  abfent , & qui  font  en  allez  grand 
nombre,  ne  doivent  s’entendre  que  de 
Tablent  non  appellé  & contre  qui  on 
n’a  pas  gardé  les  formalités  neceflai- 
res  pour  le  continuer  dans  une  demeu- 
re véritablement  condamnable  ; c’cll 
donc  ainli  qu'il  faut  entendre  ce  que 
difent  ces  Canons  du  Décret  : xib- 
fenre  adverfano  non  audtatur  accujaior, 
ab/ente  alla  parte  , à Judne  dicta  nul- 
lam  obtineant  firmitatem.  C.  U.  j . 9.  9. 

jibfens  tiero  nemo  judicetur  , (jus a (j- 
divine  çr  humant  hoc  prohibent  Leges. 
C.  ij.J.f  9- 

Omni a tjuet  adverfus  abfentes  in  Omni 
negotio  , aut  aguntur  auc  judicantur  , 
emntno  evacuuntur  ; ejuonsam  abfentem 
nultus  addicit  nec  ulla  Lex  damnat.  C. 
4.  cauf  3.  y.  9.  Non  oportet  ejuemjuam 
judicari  : prtufjuam  légitimas  habeae  pra- 
Jenies  vel  damnari  aecujatores  : locumcjue 
defendendi  accipiat  ad  abluenda  crsmina. 
Can.  5. 

Ce  n’eft  pas  fans  doute  , ( dans  le 
lêns  de  ce  dernier  Canon  , ) parce  qu’on 
tefufe  de  préfenter  à l'acculé  fes  accu* 
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fateurs , ou  qu’on  lui  interdit  l’en- 
trée du  lieu  où  il  pourroit  fe  défen- 
dre , qu’on  le  condamne  dans  fa  con. 
tumace  ; c’elt  parce  qu’il  refufe  lui- 
même  de  fe  procurer  ces  avantages , 
& que  parce  qu’ayant  trouvé  le  moyeu 
de  défobéirà  la  jullice,  il  feroit  indé- 
cent que  la  dcfobéilTance  lui  ferait  aulli 
de  moyen  pour  fe  foultrnire  à la  puni- 
tion de  fes  crimes  ; c’cll  l’interpréta- 
tion qu’on:  donné  les  Papes  mêmes 
aux  Canons  qu’on  vient  de  lire  ; ils 
ont  décidé  que  pourvu  qu’un  acculé 
lût  cité  & recité  avec  les  formalités 
rcquifes , on  pourroit  le  condamner 
dans  fon  abience , li  d’ailleurs  le  cri- 
me qu’on  lui  impute  cil  bien  claire- 
ment prouvé:  C.  decernimns  3.  ej.  9. 
c.  veritatis  de  dol.  <ÿ-  contumax:.  Ls 
premier  de  ces  Canons  e(l  conçu  dans 
des  termes  que  la  Glofe  corrige  ; il 
parole  n’exiger  que  la  contumace , & 
une  partie  des  preuves  pour  tout  titre 
de  condamnation  : Nam  manifejhwt  eft 
corf.teri  , cum  de  crimine  ejui  indulio 
CT  tories  delegati  judicio  , purgandi  fi  01- 
cajloiie  non  ntiiur  : nihil  emm  imereft , 
utrum  m pi'xfcnti  examine  non  omnia  ejna 
diftajunr , cemprobentur  ; cum  ipft  quoejuc 
pro  confejftone  procurât  a loties  conjler  ab- 
fentia.  Il  leroic  dangereux  , injulle  mê- 
me , de  fuivre  la  Lettre  de  cette  dé- 
cifton.  Si  régulièrement  l’abfence  d’un 
acculé  dépol'e  contre  lui , elle  n’cft 
pas  toujours  l’effet  de  la  conviction 
où  il  ell  de  fon  crime  , mais  fouvcnc 
celui  d’une  julle  crainte  qu’infpire  la 
calomnie  : Calumnia  turbot  fapientem. 
L’efprit  de  l’homme  eft  fofceptible  de 
tant  d tllulîons , qu’il  peut  aifément 
prendre  le  vrai  pour  le  faux  , & le 
laux  pour  le  vrai.  Le  Juge  même  le 
plus  intégré  Dell  pas  à l’abri  de  ces 
cruelles  équivoques,  fur-couc  dans  les 
accusations  formées  par  des  habiles  ou 
puifl’ancs  impolteurs.  Un  innocenr,  d’aiL 
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leurs  provoqué  pir  des  ennemis , doit 
d'autant  plus  redouter  le  lieu  humiliant 
de  li  défraie  , qu’on  y voit  rarement 
des  gens  de  l’on  efpece.  C’ell  par  tou- 
tes ces  r ruions  5c  par  beaucoup  d’au- 
tres que  les  Jurifconlultes  confeillent 
la  fuite  à tout  acculé  , & que  la  Glo- 
fe  du  Canon  cité  dit  fur  ces  mots , 
non  or/inia.  Dut » tamen  tlla  qua.  probata 
Junt  , fnff.cianr  ad  condcmnattonem  <ÿ* 
omnia  Jimnl  objiciantur  nt  di/l.  ij.  c. 
illad.  Arg.  c.  plaçait,  cad.  caitf  cr  tf. 

11  ne  lùffit  donc  pas  qu’un  accufe  fuit 
abfent  pour  le  condamner,  fon  abfen- 
cc  p ut  fervir  d’indice , mais  non  pas 
de  preuve  ; il  faut  même,  pour  que  l’a  fa- 
ïence produife  des  foupçons , qu’elle 
foie  opiniâtre,  & qu’on  ait  ftic  toutes 
les  perquilîtions  poilibles  de  la  perlon- 
ne.  clorai  recept.  font.  lib.  $■  4-  fin.  y. 
49.  n.  I J.  1 4.  Le  Chip.  Vencrabüis 
de  delà  (ÿ-  conta m-uta  , veut  qu’après 
ces  perquifitions  11  elles  font  inutiles, 
cm  affiche  la  citation  aux  portes  de 
l’Eglife  où  le  eontumax  avoir  fon  bé- 
néfice : Et  fi  non  poterit  inveniri  ,faciant 
at  citât ionii  ediclum  per  ip/os  vel  aliot 
apad  Ecclefiam  tuant  pnb'ue proponatar. 
Le  Pape  11  mi  face  V'ill.  publia  une 
Bulle  en  tact,  qui  porte  que  toutes 
perfonnes  , de  quelque  qualité  qu’elles 
loient , Ducs , Princes  , Rois  , Empe- 
reurs , Evêques  , Archevêques  , Cardi- 
naux,font  obligés  de  fcprélènter  devant 
le  Pape,  quand  ils  ont  été  affignés 
par  un  aéle  publié  à l’audience  de  la 
Chambre  Apoftolique  , & affiché  dans 
le  lieu  où  le  Pape  fe  trouve  avec  fa 
Cour , dans  le  temps  que  l’acfe  efl 
expédié  ; il  ajoute  que  ceux  qui  refu- 
seront de  comparoitre  fur  cette  efpece 
d’alügnaiion,  feront  traités  comme  con- 
tumax  , & qu’on  inllruira  contre  eux 
leur  procès , fur-roue  s’ils  étoient  dans 
tin  lieu  dont  on  ne  pût  approcher  en 
fureté , ou  qui  empêchât  qu’on  ne 
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leur  donnât  l’affignation  ; Extrav.  rem 
non  novam  de  dol.  fr  contam. 

Ces  formalités  remplies  fuivant  le 
clup.  v eritatit  , de  dol.  <y  contam.  le  Ju- 
ge doit  examiner  la  nature  des  preu- 
ves qui  reluirent  de  1a  procédure  , 5î 
ne  condamner  le  contumax  que  quand 
il  y a fuffifamtnent  de  quoi  le  con- 
vaincre fans  l’entendre.  11  ne  doit  pas 
même  fe  faire  une  peine  de  l'ablou- 
dre  quand  il  n’a  que  fon  abfence 
contre  lui  : Tune  ab/entia  rei , Deipra,- 
fentia  replet  ar. 

+ 

Les  principes  que  l'on  vient  d’éta- 
blir font  fuivis  par-tout  oa  ils  fonc 
connus , il  faut  en  excepter  l’ordre  de 
la  procedure  qui  efl  différent  dans  ce 
Royaume  , fans  que  la  condition  des 
contumax  y fuit  plus  dure.  On  y ciü- 
me  que  l'acculé  abfent  peut  être  con- 
damné apiès  plutieurs  citations , mais 
que  la  condamnation  ne  dépend  que 
des  preuves  que  fa  préfence  ne  dé- 
truiroic  pas.  Traité  des  matières  cri- 
min.  part.  5.  ch.  1 6.  n.  1.  V.  ci  atrès. 

La  procédure  que  l’on  luit  en  Fran- 
ce contre  un  contumax,  efl  preferire 
par  l’Ordonnance  de  1670.  au  titre 
des  défauts  & contumaces.  L’Edit  du 
mais  de  Décembre  16S0.  a imerpréré 
quelques  articles  de  ce  titre.  On  peut 
voir  le  détail  & l’explication  de  tout 
ce  qui  fe  doit  pratiquer  en  cette  pro- 
cédure jufques  à fon  dernier  terme  , 
dans  le  Traité  cité  des  matières  cri- 
minelles au  même  chapitre,  V.  auffi 
Procédure.  Nous  11e  rapporterons  ici 
que  les  paroles  de  M.  DucafTe  , qui  , 
en  fon  Traité  de  la  Jurifdictiun  Ec- 
clcfiailiquc  , paît.  a.  fect.  1.  p.291.  ap- 
plique le  Ions  des  Ordonnances  aux 
procédures  par  contumace  comte  des 
Ecclcfiilliqucs  ; ce  qui  fait  penfer  que 
cet  Official  ne  doutoic  pas  que  te»  Ju- 
ges d’Egltfe  ne  puEcnt  instruire  le 

procès 
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procès  par  contumice , conjointement 
avec  les  Juges  Hoyaux.  Différents  Ar- 
rêts rapportés  dans  les  M.  du  Clergé, 
tom.  7.  p.  391...  J07.  prouvenc  autG 
que  les  Juges  Royaux  font  tenus  d’ap- 
peller  les  Juges  crEplile,  à cette  mê- 
me procédure  ; nous  en  expoferons  donc 
ici  la  forme  conféquemmeni  à ce  prin- 
cipe. 

Si  dans  les  trois  mois  que  le  crime 
a été  commis , l’accu fateur  en  veut  inf- 
truire  3c  pourfuivre  la  contumace  , la 
perquilition  de  l’accufé  pourra  être 
valablement  faite  dans  la  maifon  oit  il 
rélidoic  , dans  l'étendue  de  la  jurildxc- 
tion  où  le  crime  a été  commis , fans 
qu’il  foie  nécelftire  de  faire  la  perqui- 
fition  au  lieu  où  demeuroit  l’accufé 
avant  qu’il  eut  commis  le  crime.  Mais 
fi  après  les  trois  mois  depuis  le  crime 
commis,  l’accufateur  veut  inflruire  fa 
procédure  , la  perquilition  de  l’acculé 
lera  Faite  en  fon  domicile  ordinaire  ; <Sc 
dans  l’un  ou  dans  l’autre  cas , l’appari- 
teur ou  le  Sergent  en  doit  laitier  copie 
3c  de  fon  procès  verbal.  St  l’acculé  n’a 
point  réft  lé  dans  l’étendue  de  la  jurif- 
diéticn  où  il  a commis  le  crime , la 
copie  du  Décret  de  prife  de  corps  doit 
être  alîichee  à la  porte  de  l’Auditoire, 
en  cas  que  la  pourfuùe  fe  falTe  après 
lefJits  trois  mois  ; 8c  fi  elle  fe  fait 
après  les  trois  mois  échus,  la  perquifi- 
tion  de  l’accufé  doit  être  fine  en  fon 
domicile  ordinaire;  6c  fi  l’accufé  n’a 
point  de  domicile,  fuit  qu’il  foit  pour- 
lùivi  avant  ou  après  les  trois  mois  , la 
copie  du  Décret  fera  affichée  à la  por- 
te de  l’Auditoire , & cette  affiche  vau- 
dra perquilition  de  la  perfonne  de 
l'accufé. 

En  vertu  du  Décret  de  prife  de  corps, 
3c  fans  qu’il  foit  befoin  d’autre  juge- 
ment, on  procédé  à la  faille  & annota- 
tion de  fes  biens  mobiliaircs , en  y ob- 
fervant  ce  qui  efl  preferic  dans  les  ti- 
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très  19.  & JJ.  de  l’Ordonnance  civile. 
Cela  ayant  éré  fait , l’accufé  contutmx 
fera  alfigné  à comparaître  dans  la  quin- 
zaine. S’il  n’a  point  de  domicile , il 
fera  affigne  par  e.vploic  affiché  à fa 
porte  de  l’Auditoire , dont  il  fera  laifle 
copie  8c  du  Decret  de  prife  de  corps  ; 
3c  s’il  a un  domicile , les  mêmes  for- 
malités de  la  perquifition  feront  ob- 
fervées.  Si  l’accufé  ne  comparaît  pas 
dans  la  quinzaine , il  lera  alfigné  par 
un  fcul  cri  public  qui  fera  fait  à fon 
de  trompe  , l'uivant  l’ufage,  à la  place 
publique , à la  porte  de  la  jurifdiÂion, 
ôc  au  devant  du  domicile  de  l’acculé 
ou  du  lieu  de  fa  rélidence , s’il  en  a , 
à comparaître  dans  la  huitaine;  mais 
il  faut  oblerver  que  fi  l’aflîgnation  à 
la  quinzaine  efl  donnée  au  domicile 
ordinaire  de  l’acculé , après  les  trois 
mois  échus  depuis  que  le  crime  a été 
commis , il  lui  fera  donné  outre  la 
quinzaine  le  délai  d’un  jour  pour  cha- 
que dix  lieues  de  dillanca  du  domi- 
cile, jufqu’au  lieu  do  la  jurifdiélion 
où  il  fera  alfigné.  Il  fauc  encore  ob- 
ferver  que  le  délit  de  l’alfignation  à 
la  huitaine  doit  être  franc  , c’ell-à-dire, 
que  le  jour  de  l’a  digitation  8c  celui  de 
l’échéance  n’y  doivent  pas  être  compris. 

En  fuite  la  procedure  fera  communi- 
quée au  Promoteur  pour  y donner  les 
eonclufions  ; 6c  fi  elle  efl  valablement 
faite , l’Olficial  ordonnera  que  les  té- 
moins feront  récolés  en  leurs  dépoli- 
rions , 3c  que  le  recolcment  vaudra 
confrontation  à l’accufé  : car  quoique 
la  contumace  foit  un  grand  indice  con- 
tre lui , néanmoins  cet  indice  ne  fuffic 
pas  pour  le  condamner;  3c  il  efl  ab- 
lolument  nécclfiire  de  le  convaincre 
du  aime  qui  cil  le  lujet  de  Ion  accu- 
fâtion  ; 3c  cette  conviClton  ne  peut  être 
faite  que  par  ce  recolemcnr.  Pois  les 
tém  ins  feront  affignés  pour  être  réco- 
lés en  la  forme  preferite.  V.  Proïétlurt. 

Ttmc  /.  X x x n 
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Ce  récolement  ayant  été  fait  , le  procès 
fera  de  nouveau  communiqué  au  Pro- 
moteur , pour  y donner  lès  «ondulions 
définitives  , après  lefquelles  l’Oflicial 
rendra  l'a  Sentence , déclarera  la  contu- 
mace bien  inllruire  comte  f Acculé  , 
pour  le  profit  d’icelle  , le  déclarera  at- 
teint & convaincu  de  tel  délit , & pour  la 
réparation  duquel  condamnera  aux  peine» 
de  droit  , & aux  dépens  du  procès. 

Cette  même  foime  contre  les  con- 
tumax  doit  être  obl’crvéc  contre  un  pré- 
venu , qui  , après  Ion  interrogatoire , 
s’évade  des  priions  ou  les  bril'e  ; mais 
avec  cette  différence  , que  ceux  qui 
s’évadent  , ne  doivent  être  ni  ajournés 
ni  proclamés  à cri  public  , & qu’il  fulïic 
de  taire  ouïr  des  témoins  pour  informer 
de  l'on  évafion , & de  récoler  ceux  qui 
ont  été  ouïs  pour  valoir  confrontation, 
Ainli  lorfqu’un  prilbnnier  a été  élargi 
à la  charge  de  le  remettre  en  l’état  quand 
il  lui  lut  oit  ordonné,  ou  qu’on  lui  donne 

Îtour  priion  la  ville  où  ett  le  fiege  de 
a jurildiction  , & qu’on  lui  défend  d’en 
fortir  lur  peine  d’être  atteint  & con- 
vaincu du  crime  à lui  impolé  , s’il  s’en 
ablen.e  , on  lui  fait  le  procès  par  con- 
tumace ; mais  ceux  qui  ont  brilé  les 
priions  doivent  être  pourluivis  comme 
s’ils  n’avoieuc  jamais  comparu  ; & il 
faut , luivant  l’opinion  la  plus  proba- 
ble des  Doéleurs , ét  la  plus  conforme 
à l’ul'age  de  ce  Royaume  , entretenir 
contr’eux  les  défauts  par  les  ajourne- 
ments & les  proclamations.  V.  Décret. 

Quand  le  condamné  par  contumace 
efl  arrêté  prilbnnier  , ou  le  reprélentc 
après  la  Semence  de  condamnation  , 
les  procédures  qui  ont  été  faites  contre 
lui  , font  anéanties  de  droit  lans  qu'il 
Joie  belbin  de  Jugement  ; tous  les  biens 
«nobiliaires  qui  avoient  été  lïtfis  lui 
lotit  d’abord  rendus  , & lui  en  cil  donné 
main  levée  ; mais  pour  cela  il  ne  laiffè 
pas  d’étre  obligé  à payer  les  frais  de  U 
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comumice  , lelquels  néanmoins  , faut» 
de  paiement, ne  peuvent  pas  retarderl’inl- 
trudion  de  le  jugement  du  procès.  Lors 
donc  que  l’accule  fera  reprclenté  , il 
fera  interrogé,  & les  témoins  lui  feront 
confrontés  , quoiqu’il  ait  été  ordonné 
que  le  récolement  vaudra  confrontation, 
à cauic  que  cela  n’a  lieu  qu’en  cas  que 
la  contumace  ne  l'oit  pas  purgée.  Les 
dépofitions  des  témoins  qui  feront  dé- 
cédés avant  le  récolement , ne  feront  pas 
lues  dans  la  vifite  du  procès , fi  ce  neft 
qu’ils  aillent  à la  décharge,  parce  que 
s’ils  avoient  été  recelés  , ils  auroienc 
pu  rctrader  ou  diminuer  leurs  dépofi- 
tions  , 6c  li  ceux  qui  l’ont  rècolés  font 
décédés  ou  morts  civilement  , ou  s’il 
n’eft  p3S  poffible  de  les  confronter  Jt 
cauic  de  quel  qu’empêche  ment  légitime, 
leurs  dépofitions  fuhfifteront  , afin  que 
le  défaillant  ne  puifiê  pas  fe  prévaloir 
de  la  contumace  , & que  fa  fuite  ne 
puifie  pis  lui  lervir  à faire  dépérir  la 
preuve.  Les  témoins  qui  font  vivants 
feront  confrontés  perfonnellement  , & 
ceux  qui  l'ont  morts  littéralement  ; e’eft- 
à-dire  , que  l’Ufficiat  fera  lire  par  Ion 
Greffier  les  dépofitions  de  ces  témoins 
décédés,  en  la  forme  prelcrite,  & ne  rece- 
vra des  reproches contr'ertx, à moinsqu’ils 
ne  l'oient  jullifiés  par  écrit..  V.  Procédure. 

M.  de  Lacombe  dit  que  PLrclelial- 
tique  condamné  par  contumace  , n'vft 
tenu  de  reiondre  les  frais  & dépens  de 
la  contumace  , en  fc  rcpréfcntanc , que 
lorlque  Ion  cas  ell  privilégié  , & nulle- 
ment quand  ce  n’ell  qu’un  délit  com- 
mun. Trait,  des  Mat.  crim.  loc.  ch. 

Nous  ne  devons  rien  ajotuer  ici  à ce' 
que  nous  dilons  lous  le  mot  Citatien  , 
touchant  cette  minière  d’appeller  les 
ablents  , d..nt  parlent  le  ch.  Périt  ai  h , 
& l’extravagante  , rem  mm  novam. 

CONVENT  , ou  Couvent  , fuivant 
l’ufage  de  la  prononciation  , n’eft  autre 
choie  qu’un  Monaftcre  de  l’un  ou  de 
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l'antre  fexe  : Connut  us  pro  Mottachortim 
Colhgio  fnmiiur.  C.  edoccri  de  Ref.ript. 
dent.  z.  eod.  fit.  Courent  us  uni  cm  eji  cnm 
h uni  nei  converti  unt  in  utwm.  V.  Monajlere , 
Clôture  , Abbé. 

Dans  le  Droit  Civil  , ce  mot  eft  em- 
ployé dans  le  lent  de  nos  Confrairiej 
fl’Artifans  ; les  anciennes  Loix  du  Di- 
gefte  le  fonr  même  fynonyme  du  Col- 
lege : Collegia  tjr.it  cr  Sodalirates  dictttt- 
tnr  f.ve  CtmventKS  certorum  kominnm  ar- 
tem  alitjuam  ccriam  facliratirittm  , ne 
Pijierum  , Naviculariorum  , item  eornm 
tjui  veftigaita  , aurifodinas  , argentifodi- 
nas  , ctttrave  hujnjmo  ti  muni  a exercent. 
L.  I.  11.  tjitod  cnjuftj  uni  ver f L.  I.  fl.  de 
Colle f.  ea  Collegia  à Rege  Numa  inftituta 
tje  feribit  rlutareb.  in  ejus  vit  a.  V.  Con- 
frairie  , College. 

Le  Pape  Innocent  111  fur  le  chip.  t. 
de  eleti.  dit  , Collegium  , Corpus  , Uni- 
verjitat  , Couvent  ns  idem  Jupe  fgnific&nt. 
Alciat , (ur  la  Loi  A eratir.s  Sj.  de  verb. 
fgntf  donne  plu  fient  s autres  iynonymes 
à ces  différents  mots  : rermiffa  Collegia , 
dit  cet  Auteur  , faut  Majlygcphoiornm  , 
eyuos  difeiplinatos  voc.mt  Collegia,  tjnod  rci 
f ter  a caufa  converti, tnt  ea  , CT  S chefs  , & 
Confratria.  appellantur  ; tjtttppe  varia  (une 
nomma  , Collegium  , Corpus  , Milttia 
CommiiniuK* , Sotietas  , Thiajus  , Ordo  , 
Ctnventiculum  , Sodalitium  , tjnA  eadem 
ferè  "Ouiverfitatem  Jignificant.  Barhofa  , 
de  jur.  Ecclef.  lib.  i.  cap.  1 1 , n.  66.  Al- 
bcric  , diction. 

♦ 

Nous  ne  confondons  pas  parmi  nous 
aujourd’hui  le  lens  de  ces  trois  dillércnts 
mors , College  , Confrairie  & Couvent  ; ce 
dernier  eft  employé  à lignifier  , comme 
nous  avons  dit  ci-deflus , un  Monaftere 
de  Religieux  de  l’un  ou  de  l’autre  fexe: 
«n  écrit  Convcnt  en  François  pour  con- 
Jerver  le  fens  étymologique  ; mais  on 
prononce  Couvent  , & on  l’écrit  auflî. 
Nous  n’eruenJons  communément  par 
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College  , qu’une  Communauté  dont  les 
exercices  ont  l’étude  des  fcicnces  pour 
objet.  V.  College.  Et  nous  n’appelions 
Confrairies  que  ces  Sociétés  pieufes  de 
Laies,  dont  nous  parlons  au  moc  Con- 
fr.tirie.  V . Corps. 

S.  1.  ÜIKSS  DU  PETIT  CoNVENT.  Y. 
Biens  des  Monafleres  , SttppreJJîon. 

CONVhN  1 ICULE.  Nous  prenons 
le  mot  de  Convcmicule  , employé  par 
Alciat  comme  lynonyme  de  Collegeen 
général  , mais  dans  un  fins  odieux  , 
conformément  au  ch.  mnltis  , in  prive. 
& à la  Loi  Conventicstla  , Cod.  de  EpiJ.\ 
& Cleric.  Ce  mot  lignifie  parmi  nous 
une  affèmblée  iecrette  & illicite  , ou 
l’on  pratiquedes  menées  & des  brigues; 
on  l’entend  même  de  toute  affemblée 
ou  ledit ieufe  ou  irrégulière  : c’eft  le 
lynonyme  de  Conciliabule. 

CONVENTU ALITE.  La  Cor.vcn- 
tttalité  qu’il  faut  prendre  ici  pour  cee 
état  de  vie  commune  que  mènent  des 
Religieux  afl'emblés  en  même  lieu  , eft  , 
ce  lemble  , de  l’cffcnce  même  des  Corps 
Religieux.  Dès  l’érabliffement  des  Mr>- 
nafteres  où  les  Solitaires  fe  réduifirenc 
en  Communauté  , il  ne  fut  plus  permis 
aux  Religieux  d’en  fortir  pour  vivre  de 
nouveau  dans  la  folirude  ; il  falloit 
pour  cela  la  permiifion  de  l’Abbé  , le- 
quel en  l’accordant  fe  réfervoit  toujours 
le  pouvoir  de  rappeltcr  l’Anachorete 
au  Cloître.  V.  Moine  , Abbé.  Telle  a 
toujours  été,  & telle  eft  même  encore 
la  Difcipline  Monaftique  , fans  que 
jamais  le  Religieux  paillé  prefetire  con- 
tr’elle.  Si  ('introduction  des  bénéfices 
réguliers  a fait  rompre  la  convcntualité 
aux  Religieux  de  certains  Ordres  , ( V. 
Offices  CUitftr.iHX  , prieurés.  ) l’inteniion 
de  l’Eglife  eft  qu’elle  le  rétabliffe  , & 
les  Conciles  n’ont  pas  manqué  de  faire 
à ce  fi} jet  les  Réglements  néceffaires  : 
ils  ont  ordonné  que  quand  les  revenus 
d’une  Abbaye  ou  d’un  Prieuré  feraient 
X X X X Z 
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luIFi farts  pour  l’entretien  de  dix  ou 
douze  Religieux  au  moins , la  conven- 
(ualiré  fcroit  inccfiammenr  rétablie, 
Concil.  de  Rouen  en  1581.  & de  Bor- 
deaux en  1624.  Que  fi  les  revenus  ne 
fulïifénr  pas  pour  l'entretien  de  dix  ou 
douze  perlonnos  , on  doit  procéder  à la 
reforme  ou  à la  fuppreflion  , ou  enfin  à 
la  lécularifation  de  ces  Mcnaftcres.  V. 
Supprcffon  Le  Concile  de  Trente  dé- 
fend , ldT".  2|-  c.  3.  de  Reg.  de  placer 
dans  un  Monallctc  plus  de  Religieux 
que  les  revenus  ne  peuvent  en  entretenir. 
V.  Monafere  , Reforme.  Fagnan  , in  ç. 
rclanem  ue  Clerie.  vel  Alonach. 

Nous  avons  obfervé  que  la  cenvcn- 
tualité  eft  imprclcriptible  ; s’eft  une 
maxime  fi  vraie  , que  tous  les  Cano- 
nises conviennent  que  la  feule  trace 
qui  en  relie  , fufiit  pour  réclamer  fans 
cédé  fon  rétabliffement  ; lur  quoi  l’on 
a fait  cette  diftinction  en  matière  de 
bénéfices  réguliers , qui  tous  prennent 
leur  origine  dans  la  conventualité  des 
Moines  : l'avoir  , qu’ils  font  conventuels 
etél u ou  habit»  , c’eft-à  dire  , que  quand 
il  y a des  Religieux  dans  l’Abbaye  ou 
Prieuré  , y en  eût- il  un  feul , le  bénéfice 
eft  conventuel  alla  , parce  que  très  fa- 
citent  Colle «item  , fed  in  una  retint! ter  jus 
Collegii.  Glof.  in  c.  nobis  fuit  , verk.  Con- 
ventuali  , de  j ter ■ Vairon.  Il  en  cil  de  mê- 
me d’une  Paroiffe  ; luivant  le  Canon 
unio  10.  q.  3.  il  faut  dix  Paroiffiens  pour 
former  une  ParoifTe , mais  il  n’en  faut 
qu’un  feul  pour  la  conlerver  : ln  ipfo  fol et 
reftdet  tôt  a potentia  Collegii.  Panoim. 
Hoftienf  in  c.  gratum  , de  pojhtl.  Prélat. 
La  raifon  cil  que  celui-là  tlt  confidéré 
comme  reprélentant  le  College  ou  la 
Communauté  , & non  comme  Icul  par- 
ticulier, non  ut  f.ngttlus  ,fcd  ut  uni  ver  j ut. 
Bal  de  , in  c.  ult.  de  rejttd.  n.  14. 

Le  bénéfice  cil  conventuel  habita  , 
torique  la  conventualité  eu  le  bénéfice 
mémo  n’a  jamais  été  liippiimé  de  droit  , 
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de  jure  , c’cft-à  dire  , de  l’autoritc  do 
Supérieur  avec  les  formalités  requtfes  , 
par  une  fécularifation  ou  autrement  , 
ibir  que  les  Religieux  foient  morts  ou 
di  t perlés  : Aat  Cellegium , dit  Pa  norme , 
fait  deftrullnm  aalloritate  Superierit , <ÿ* 
ipfo  facto  extingunntur  omnia  jura  pri- 
vilégia Collegii  , alias  in  Ecclefajiito  Col- 
lecte confervetar  jai  apad  parittet.  In  c.  2. 
n.  ix.de pofiul.  Pralat. 

•V 

La  maxime  de  l’impreferiptibilité 
de  la  conventualité  a été  cou  lactée  dans 
le  Royaume  par  une  Déclaration  du  6. 
Mat  1680.  enregiftree  au  Grand  Con- 
fiai le  11  Juin  luivant  ; le  Roi  s’y  ex- 
prime ainfi  : " Ordonnons  que  la  con- 
„ ventu.a lit é ne  pourra  être  preferite 
,,  par  aucun  laps  de  temps , quel  qu’il 
„ puiiTe  être  , lorfque  les  conditions 
,,  requilês  & néccllàires  pour  LJ.  con- 
,,  ventualité  fc  rencontreront  dans  lefd. 
„ Prieurés  ou  Abbayes,  3c  pankulie- 
,,  rcment  lorfqu’il  y aura  des  lieux  ré- 
,,  gulicrs  fubliftants  pour  y recevoir 
,,  des  Religieux  julqu’au  nombre  de  dix 
„ ou  douze  au  moins , luivant  les  C011- 
„ ciles , Arrêts  & Réglements  , & que 
,,  les  revenus  deld.  bénéfices  feront  luiii- 
,,  fants  pour  les  y entretenir. 

En  conféquence  de  cette  Loi  , le 
Confeil  du  Roi  a toujours  favorite  les 
projets  d’unions  & de  fuppreftions  de 
bénéfices , tendants  à rétablir  la  eonven- 
tualité  dans  les  Ordres  Religieux.  Sur 
quoi  V.  S apprejf  on , Reforme  , A. onejicre. 

Cette  Déclaration  & les  principes 
que  l’on  a vit  touchant  la  nature  des 
bénéfices  réguliers  alla  ou  habita  , ne 
fixent  pas  la  Jurifprudence  en  ccs  ma- 
tières d’une  façon  bien  confiante.  De 
ce  que  la  Déclaration  de  1680  exige 
ces  deux  conditions  , des  lieux  réguliers 
fubliftants  , 3c  des  revenus  fuflifants  » 
plufieurs  Arrêts  ont  jugé  pour  la  prel- 
cription  au  défaut  de  ccs  mêmes  coudi- 
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lions  , quoiqu’on  prouvât  d'ailleurs  que 
la  coovcntualité  avoic  autrefois  11  1 fille. 
B j lie c , tom.  i,  liv.  i.  tit.  1.  cli.  1 6. 

Quant  à la  didinétion  des  convcn- 
tualités  actuelle  de  habituelle,  elle  cft 
exactement  obfcrvéc  dans  la  pratique 
du  Royaume,  dans  les  principes  qu’ex- 
pofe  M.  f talcs , en  Ion  Traité  des 
Collations,  tom.  7.  part.  3.  ch.  7. 
“ Pour  confervcr  , dit  cet  Auteur  , la 
qualité  & l’état  des  Prieurés  réguliers , 
on  afiujettit  ceux  qui  les  impctrenc  en 
Cour  de  Rome,  ou  en  la  Vice-Léga- 
tion d'Avignon,  à exprimer  dans  leur 
fiipplique , li  ces  Prieurés  lont  (impies 
ou  conventuels,  & encore  ils  lom  con- 
ventuels attu  ou  feulement  habit». 

11  n’cft  pas  difficile  à l’égard  du  plus 
grand  nombre  des  Prieurés , de  dif- 
ccrner  quel  cd  leur  érat  : il  y en  a qui 
font  mar.ifelîement  (impies;  on  le  voit, 
ou  par  la  fondation  , ou  par  la  maniéré 
dont  on  y a toujours  pourvu  , ou  par 
les  titres  de  polLlIion. 

11  y en  a d'autres  qui  font  incontef- 
rablement  conventuels,  foie  aÜ»  , foi: 
habit». 

11  n’y  a point  de  difficulté  par  rap- 
port à ceux  où  il  y a une  Communau- 
té de  Religieux  actuellement  fublîf- 
tante. 

11  n’y  en  a pas  non  plus  par  rap- 
port à ceux  où  il  n’y  a ni  Commu- 
nautés , ni  lieux  réguliers  fublillants  , 
ni  Religieux  menfionnaires , mais  où 
il  y a des  vtftiges  évidents  des  lieux 
réguliers,  & qui  de  temps  immémo- 
rial ont  été  qualifiés  conventuels  dans 
les  provifions  qui  ont  éié  accordées  : 
ces  Prieurés  fout  vifib'.ctnent  conven- 
tuels , habit » feulement. 

L’ufvge  a mis  au  nombre  des  Prieu- 
rés (impies , ceux  qui  ne  font  conven- 
tuels que  habit»  ; £t  en  effet , il  n’y  a 
prefque  point  de  différence  des  uns  aux 
autres , fou  quant  à la  maniéré  de 
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les  conférer , fuit  à l'egard  des  qua- 
lités rcquiles  pour  en  être  valr  l it  ment 
pourvu  , (oit  enfin  par  rapport  aux 
obligations  qu’ils  impotent  à ceux  qui 
en  font  pourvus , fur-tour  lorfqu’il  n’y 
a aucune  apparence  d’y  pouvoir  réta- 
blir la  convcntualité. 

La  cnnvemualité  habit»,  peut  être 
contcftée  en  deux  maniérés  : ou  parce 
que  l’on  prétend  que  le  Prieure  dt 
(impie  de  fa  nature  , & qu’il  n’a  ja- 
mais été  conventuel , c.u  parce  que  l’on 
foutient  que  le  Prieuré  a les  préroga- 
tives qui  caraïtérifent  une  couvcctua- 
lité  actuelle. 

Dans  le  premier  cas,  la  dilfirul.é 
vient  d’une  part , de  ce  qu’il  ne  relie 
aucune  trace  des  lieux  réguliers;  &. 
de  l’autre  , de  ce  que  le  bénéfice  ayant 
été  différemment  qualifié  d 11s  les  ti- 
tres de  poff.tfion,  lu  venu',  le  qualité 
n’dt  pas  coudante,  ou  bien  encore  de 
ce  que  le  bénéfice  que  l’on  pictcnJ  éirc 
un  Prieuré  (impie  , a des  préiogativcs 
qui  ne  paroiflènt  convenir  qu’à  un  Prieu- 
ré conventuel. 

Dans  le  fécond  cas  , la  difficulté  naît 
de  ce  que  l’on  n’cft  pis  d’accord  iur 
tout  ce  qui  cd  requis  pour  former  une 
convemualiré  actuelle. 

Mais  telle  que  (oit  l’idée  qu’on  peut 
fe  former  de  la  conventualiié  habituelle 
ou  aCtuelle  d’un  Prieuré , il  faut  l’ex- 
primer néceffaircment  dans  une  impé- 
tration comme  une  choie  qui  dl  de 
la  fubllancc  de  la  grâce.  L’on  viuri- 
droit  trop  tard  après  l’envoi  pour  taire 
réparer  cette  oœilfion  dans  la  luppli- 
que,  ainli  qu’il  a été  jugé  par  un  Ar- 
rêt du  Grand  Conseil  du  2.  A<  ut 
J749.  rapporté  par  le  même  Auteur 
en  Ion  Trait,  de  la  prévention  , rom.  1 , 
ch.  29.  tom.  2.  p.  4x1.  V.  Envoi  , fup- 
plitjttt. 

On  nie  en  France  qu’un  leui  ll  Ti- 
gieux  fade  le  bénéfice  conventuel  «.i*. 
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Vmci  à ce  fujet  une  confultatton  qu'on 
nous  pardonnera  d’avoir  tranlcrite. 

“ Le  ConÎL'il  ibulligné  qui  a vu 
le  prêtent  mémoire  & les  deux  pièces 
jointes,  eil  d’avis  , fur  les  queftions  pro- 
polées  , que  le  Prieuré  don:  il  s’agir, 
ne  doit  point  être  confidéré , comme 
Prieuré  conventuel  Mm  ; parce  que 
iuivant  l’expofe  du  mémoire  , il  n’y  a 
depuis  quai  mie  ans  qu’un  Religieux 
en  titre  de  Sacriftain  dans  ledit  Prieuré, 
& qu’un  leul  Religieux  ne  fait  point 
Communauté.  Pour  faire  un  Prieuré 
conventuel  Mu  , il  faut  une  Commu- 
nauté actuellement  lubfilhme , un  ré- 
fectoire commun  , un  dortoir  , un  cloî- 
tre , fceau  commun  , une  vie  commu- 
ne : tout  cela  ne  peut  être , où  il  n’y 
a qu’un  feul  Religieux.  C’elt  une  quef- 
tion  difertement  jugée  depuis  peu  d’an- 
nées contre  le  Sr.  Parrain  , qui  avoir 
impétré  par  dévolue  le  Prieuré  de  S, 
Laurent  de  Grenoble  , fur  le  fondemenc 
que  D.  Gaudeville  qui  en  étoit  poflvf- 
feur , l’avoit  obtenu  à Rome  par  lim- 
ple  (ignarure  comme  conventuel  habit  h, 
quoiqu’il  le  fur  Mm,  parce  qu’il  y avoir 
aétueilemenc  un  Religieux  refident  en 
titre  de  Sacrillain  dans  ledit  Prieuré, 
dont  on  rapportoit  même  plulicurs 

Îtrovifions  précédentes  comme  d’un 
’rieuré  conventuel  Mu  ; Si  néanmoins 
parce  qu’il  n’y  avmt  depuis  plufiturs 
années  qu’un  Religieux  , qui  ne  fait  pas 
une  conventualité  actuelle , le  Dévolu- 
taire a été  débouté  par  Arrêt  contra- 
dictoirement rendu  à l’audience  du 
Grand  Conleil  fur  les  concluions  de 
M.  de  S.  Porr.  le  1 1.  Juin  1714. 

1!  n'elt  pas  doureux  que  les  deux  pro- 
\ifions  obtenues  par  Nicolas  & Guil- 
laume en  même  jour  , le  détruilent  réci- 
proquement par  le  concours , & par 
conléquent  font  nulles  ; mais  le  fouf- 
iigné  eftime  qu’ils  n’ont  pas  befoin  de 
Ces  provifjoni , parce  que  les  Prieurés 
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conventuels  habit  m , font  confidéré* 
parmi  nous , comme  Prieurés  (impies  : 
c’eit  la  railbn  pour  laquelle  la  provi- 
lion  s’en  expédie  à Rome  par  ftmple  fi- 
gnaturc  , & non  par  Bulles.  C’elt  pour- 
quoi , nonobltanc  l’avis  de  celui  qui 
portoit  la  parole  pour  le  Roi  aux  Pie- 
quêtes  de  l'Hotel,  le  foulfigné  cltime 
que  les  premières  provilions  obtenues 
par  Nicolas  & Guillaume  , comme  d’un 
bénéfice  (impie,  peuvent  être  (outenues 
bonnes  & valables  , fur  tout  contre  un 
Dévolutaire  qui  n’a  autre  titre,  qu’une 
provifion  dudit  Prieuré  comme  conven- 
tuel Mm  , & il  ne  l'elt  certainement 
pas.  Délibéré  à Paris  le  4.  Mai  171p. 
(igné  Nouer.  „ M.  Pilles  rapporte  en 
l’endroie  cité  des  Arrêts  récents  qui 
ont  jugé  dans  ees  principes. 

$.  1.  CoNvEsruatiTB  , Affiliatio». 
C’cll  un  ufage  reçu  dans  pl uficurs  Or- 
dres , & autorifé  par  des  (tatuts  ou 
par  des  Btilles  ; que  les  Religieux  font 
affiliés  à telle  ou  telle  maifun  dcleurOr. 
dre , c’c(t-à  dire  , qu’ils  font  attaches 
fi  particuliérement  à un  Monaftcre  cjue 
leurs  Supérieurs  ne  peuvent  lans  de 
j u fies  motifs  les  en  tuer  pour  les  en- 
voyer ailleurs. 

♦ 

Pour  que  l’ufitge  de  l'affiliation  foit 
légitime  en  France,  ou  du  moins  qu’elle 
empêche  un  Supérieur  d’exercer  fur  les 
Religieux  toute  l’autorité  que  lui  don- 
nent les  Canons  & les  Loix  du  Ro- 
yaume , il  faut  qu’elle  foit  approuvée 
par  la  puiflance  féculiere.  Un  Religieux 
la  reelameroit  en  vain  , cette  puiflan- 
ce,  fi  fous  prétexte  d’une  affiliation 
non  homologuée  , il  ne  vouloit  pas  aller 
dans  les  maifons  où  fon  Supérieur  juge- 
rott  à propos  de  l’envoyer. V . Tranflatitm. 

CONVERTI.  On  a fait  en  France, 
foit  avant,  foit  après  l’Edit  de  16S5. 
qui  révoque  l’Edit  de  Nantes , plufteur* 
Réglements  fagej  qui  favorilent  l’état 
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des  nouveaux  convertis.  Par  Arrêt  du 
Confeil  privé  du  29.  Juillet  1404. 
il  eft  ordonné  q te  les  nouveaux  con- 
vertis leront  fous  la  protection  de  Sa 
Majcflé  & à U garde  des  Confuls  , 
Syndics  & principaux  habitants  de  la 
Religion  prétendus  réformée:  defenfes 
à ceux  de  cette  Religion  de  leur 
faire  aucune  injure:  defenfes  aulfi 
ar  un  autre  Arrêt  de  la  Cliam- 
re  de  l’Edit  de  Paris , du  ».  Septem- 
bre 1669.  aux  Minières  & autres  de 
la  Religion  prétendue  reformés  de  lu- 
borner  ces  nouveaux  convertis  ; l’Or- 
donnance de  16S1.  les  exempte  du  lo. 
g .-ment  des  gens  de  guerre  & de  toute 
contribution  a ce  fujet  pendant  l’efpa- 
ce  de  deux  ans;  des  Arrêts  du  Confeil 
les  déchargent  du  paiement  des  dettes 
de  ceux  de  la  R.P.R.  & des  leurs  propres, 
quant  au  principal,  pendant  trois  an'. 
Par  Arrêt  du  Conftil  du  premier  Ar  ùt 
] 694.  il  elt  ordonné  qu’en  faveur  des 
nouveaux  convertis , il  fera  itcefTam- 
ment  procède  au  recouvrement  du  tiers 
des  revenus  des  bénéfices  vacants  del- 
tinés  pour  leur  lubltll ance  par  Sa  Ma» 
jefté.  Le  Pape  Paul  V.  par  un  Bref 
du  10.  Juin  1600.  exhortoit  le  Clergé 
de  France  de  le  onJer  les  bonnes  inten- 
tion'. V.  Rrotefiant  , Ecole. 

CONVERS  , C :nvi  rse.  L’on  voit 
fous  le  mot  Moine,  l’etat  des  anciens 
Religieux  qui  ét*  i -ne  tous  Laïcs:  on  ne 
d'ftmgua  les  Frères  Convers  , des 
Frcies  de  Chœur  , que  quand  ces  der- 
niers furent  élevés  au  Sacerdoce,  & que 
dans  ce  nouvel  état  ils  furent  employés 
à des  fondions  plus  rele-  ées  que  le  refis 
des  Moines,  toujours  b >rnés  au  travail 
des  mains.  Le  nomb  e de  ceux-ci  étoit 
autrefois  fins  comp  uaifon  plus  grand 
qu’il  n’ell  aujourd’hui;  il  ell  devenu 
même  inlcnliblemenr  fi  petit,  que  leur 
état  a fai:  parmi  les  D ’deurs  un  grand 
fujet  de  cojurovcrfc.  On  a douté  li  un 
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Laie  étoit  véritablement  Religieux  dans 
un  Monaflcrc  où  la  réglé  porte  , que 
ceux  qui  feront  admis , afpireront  aux 
Ordres  Sacrés  & chanteront  au  Chœur  ; 
de  là  viennent  les  noms  de  Convers , 
de  Donnés  ou  Oblats  à ceux  qui  n’en- 
trent dans  un  Monaftere , que  pour 
être  employés  aux  fondions  extérieu- 
res & temporelles  de  la  maifon.  La 
plupart  des  Dodcurs  ne  diflinguent  pas 
les  Convers , des  Oblats  ou  Donnés  ; 
ils  font  abfolument  dépendre  leur  état 
<5c  leurs  obligations  , de  la  nature  de 
leurs  engagements  ; mais  Miranda  en 
l'on  Manuel  des  Prélats  , tom.  1.  queft. 
2ÿ-  art.  1.  met  une  très-grande  diffé- 
rence entre  ce  qu’on  appelle  Freres 
Laids  ou  Laïcs  , & ces  autres  forte-» 
de  perfonnes  connues  fous  le  nom  de 
Convers , d’Oblats  ou  de  Donnés  : Att  te- 
rrien eo  ncnobfiante  enter  Reltrioimm  Fr.t- 
tres  Lnïcoi , cr  etliot  dillos  commutât  cr 
Converfos , Obi  ai  os  fivc  Dontttot  <edhnc 
Ittifiima  ejl  differentia  c r dijerimen.  Les 
premiers , dit  cet  Auteur , c’ell  à-dire, 
les  Frères  Laids , font  de  vrais  Reli- 
gieux ; ils  font  profelfion  folcmnclle 
des  trois  vœux  , dans  une  Religion 
approuvée,  & ne  difFerem  des  autres 
Religieux  qu’en  ce  que  ceux  ci  Sine 
défîmes  à fervir  le  Choeur,  & eux  à 
être  employés  à d’autres  fondions  dans 
le  Monaftere:  Nom  Farci  Fratres  veri 
<$■  proprie  fane  Reltj^iofi  , (fr  eam  iem  cum 
aliit  profit  entier  re^nUm  Rcligionit  illius, 
cuj.tt  fnnt  alumni  c-r  profcjjores  , liccc 
non  inferviant  in  cltoro , fed  occupent  ter 
tnm.n.pcrus  Convint  tes  five  Dont  tes.  Quant 
aux  Convers , dit  toujours  le  même 
Auteur , Oolats  ou  Donnés  ; ils  ne 
s’engagent  qu’à  fuivre  une  maniéré  de 
vivre  , qui  ne  les  fait  pas  Religieux  , 
non  fttnt  verè  & propriè  Rcligiofi.  Le 
Convers,  dit-il,  cil  celui  qui  après 
avoir  promis  & fait  vas  de  fuivre  le 
réglement  de  conduite  qu’on  lui  a pvo- 
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P lo  , Gî  revît  do  l’naoit  de  Religieux, 
6c  lo  dépouille  do  tout  eu  faveur  d’un 
Mono  dore  ; l’Oblat  ou  le  Donné  eft 
celui  qui  fuit  la  mémo  promeflë  ôc  la  mê- 
me donation  fans  quitter  l’habit  du 
ficelé  : Chiants  five  douants  eft  , & dici- 
tur  illc  qui  Ce  omnia  fua  botta  (ponte  ob- 

tiilit  Mmsaflerio,  habicn  non  mutaro.atCon- 
■ver  : <s  qui  idij>Jumfceic,Jed  habit  u mur  are. 

On  fait  encore  d’autres  di (Imitions 
entre  le;  OMits  6:  convers  : yilii  Jtint 
pleut , alri  non  pierre  douar i.  Cos  derniers 
no  le  donnent  au  Monallcre  que  (nus 
certaines  reltrictions  : sllii  Rebuter  es , 
alsi  S feulât  es.  Les  Oblacs  (et  u hors  (ont 
ceux  qui  le  donnent  à des  Eglifes  ou 
Communautés  féculieres  ,-  de  tout  cela 
on  voyoit  autrefois  plus  d’exemples 
qu’on  n’en  voit  aujourd’hui.  Les  Doc- 
teurs n’ont  tant  parle  de  l’état  de  ces 
cfpc.  es  de  Moine  , que  parce  qu’on 
d-iutoit  s’ils  dévoient  être  regardes 
comme  perfonnes  Eccléfiuftiques , ca- 
pables do  jouir  des  privilèges  6c  immu- 
nités  Ecclélîaftiques,  s’ils  pouvoiem  le 
marier,  écc.  Miranda,  en  l’endroit 
cité , agite  5c  traite  ces  différentes  quef- 
tions,  conléquemmcnt  à les  principes 
qui  le  rédui  ont  en  général  aux  deux 
Suivants  : lavoir  , i°.  Que  les  Laies 
qui  , fans  le  deftiner  pour  les  Ordres 
hacrés  ni  pour  le  Choeur , font  les  trois 
voeux  dans  une  Religion  approuvée  , 
font  véritablement  Religieux  6c  liés  à 
la  Religion  comme  les  Profès  de  Choeur. 
2°.  A l’égard  des  Laïcs  qui  ne  font 
pas  les  trois  voeux  de  la  Religion , 
mais  qui  s’engagent  feulement  à cer- 
taines pratiques , après  avoir  donné 
leur  bien  au  Couvent , ils  peuvent  for- 
tir  & le  marier;  mais  tant  qu’ils  de- 
meurent dans  le  Monaftere,  ils  jouit 
lént  des  privilèges  Ecciclîailiques , 6c 
fonc  ablbus  par  les  Supérieurs  régu- 
lier1. Les  Cauoniiles , tels  que  Panor- 
rne,  irtc.norteji  de  regttl.  Félin.  in  c. 
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pretfentia  de  preb.it.  Navar.  de  Reçu!. 
cortf,S  i.  n.  j).  or  feq.  ne  conviennent 
pas  de  ces  dédiions  , ce  qui  rend  l’é- 
tat de  cette  forte  de  Religieux  très- 
incertain-,  6c  totalement  dépendant  des 
engagements  qu’ils  prennent  dans  le 
Monallere  qui  les  reçoit,  ou  même 
des  conilitutions  de  l’ordre  où  ils  s’en- 
gagent. Toutefois  Navarre , en  l’en- 
droit cité  , nous  donne  du  vrai  Reli- 
gieux , du  Convers  6c  de  l’Oblat , les 
idées  quu  la  Difdpline  ôc  les  ul’ages 
préfenrs  des  Ordres  Religieux  femblenc 
offrir  rous  les  jours  à nos  yeux. 

Cet  Auteur  appelle  Moine  ou  Reli- 
gieux , celui  qui  fait  profellïon  dans 
une  Règle  approuvée , dans  la  vue  de 
lé  faire  Prêtre  6c  de  chanter  au  Chœur. 
11  appelle  Convers  celui  qui  prend  les 
mêmes  engagements  avec  cette  diffé- 
rence qu’il  le  propofe  de  s’occuper  dans 
le  Monallere,  fans  être  obligé  de  fuivre 
le  Choeur.  Enfin  il  dit  que  l’Oblat  , ell 
celui  qui  fans  faire  aucune  profeffion  6e 
fans  changer  d’habit , fait  au  Monafte- 
re une  donation  de  tous  les  biens  pour 
y- vivre  retiré  du  monde,  le  relie  de 
les  jours:  c’ell  bien- là  ce  qu’on  entend 
dans  i’ufage  par  ces  trois  noms  de 
M âne  ou  Religieux  , de  Convers  , ôc 
d’Oblat , plutôt  que  ce  qu’enlèigne  Mi- 
randa qui,  après  avoir  fait  la  diftinc- 
tion  qu’on  a vu  , eft  obligé  de  dire , 
hoc  credo  elfe  verum  in  cutrüis  Reliftonibus, 
fed  ad  minus  id  ira  ejl  in  facro  noftro  Mi- 
ner um  Frat.  Or  dure. 

Le  Pape  Pie  V.  avoir  publié  une 
Bulle , pour  défendre  aux  Communau- 
tés de  Filles,  de  recevoir  de  Sœurs 
Converfes , lbus  peine  de  nullité  de  la 
protèllion.  Quelques  Conciles  avoicoc 
renouvellé  cette  défenfe  ; mais  on  voie 
malgré  ces  défetifes,  des  Sœurs  Con- 
verles  dans  prcfque  tous  les  Couvents 
de  Keligicuies.  M.  du  Clergé,  tom.  4. 
pag.  1678. 
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Le*  proférions  tacites  dans  les  Or- 
dres Religieux  n’étant  pas  connues  en 
France , on  n’y  connoît  aulü  pour 
vrais  Religieux  engagés  par  des  voeux 
irrévocables  à la  Religion  , que  ceux 
qui  ont  fait  une  profelfion  félon  les 
réglés  prefcrites , foit  qu’ils  foient 
Convers  ou  Religieux  de  Choeur.  Les 
OhLcs  , donc  on  peut  fans  doute  enco- 
re voir  quelques  exemples , dans  le 
fens  que  les  déliait  Navarre  , ne  fau- 
roienc  perdre  leur  état  de  Séculier  ou 
de  Laïc  , par  la  donation  de  leurs 
biens  à un  Monaftere.  V.  Privilège , Re- 
ligicmx  , Prtfejjien. 

Dans  le  treizième  fiecle , nos  Rois 
étoienc  en  poflelfion  à leur  avènement 
à U Couronne,  de  donner  une  place 
d’Oblat  ou  de  Religieux  Laïc  dans 
chaque  Monaftere,  qui  étoit  fous  la 
Garde  Royale.  Guenois,  dans  une  No- 
ce marginale  fur  le  titre  fécond  du  li- 
vre premier  de  la  Conférence  des  Or- 
donnances , en  rapporte  des  Arrêts  ren- 
dus pendant  les  années  1174.  1278.  & 
1347.  Ces  Oblats  nommés  par  le  Roi 
ne  donnoient  rien  au  Monaftere , quoi- 
qu’ils duiTent  y être  entretenus.  Dans 
la  fuite , les  Rois  nommèrent  des  OblatS 
non  feulement  à leur  avcncroent  à la 
Couronne , mais  encore  pendant  tout 
le  cours  de  leur  régné  ; de  maniéré  , 
cependant,  qu’il  n'y  avoit  jamais  dans 
un  Monaftere  qu’un  Oblat  nommé  par 
le  Roi.  Ces  efpeces  de  Prébendes  mo- 
nachales  furenc  afTedées  à des  Soldats, 
que  l’âge  ou  les  blefliires  avoient  mis 
hors  d’état  de  fervir  dans  les  Armées, 
fie  on  défendit  par  les  Ordonnances  aux 
Abbés  fit  aux  Prieurs,  d’admettre  pour 
remplir  la  place  d’Oblat  nommé  par  le 
Roi , ceux  qui  ne  rapporteroient  point 
de  certificats  des  Officiers  fupérieurs , 
pour  juftiher  qu’ils  avoient  pafTé  la 
plus  grande  partie  de  leur  vie , ou 
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qu’ils  avoient  été  bleftes  au  fervice 
du  Roi  & de  l’Etat.  M.  du  Clergé, 
tom.  4.  p.  1964.  & fuiv.  Après  que 
nos  Rois  eurent  acquis  le  droit  de  no- 
mination aux  Abbayes  fit  aux  Prieuré* 
éledifs,  confirmatifs  , ils  reftreigni- 
rent  à ces  bénéfices , le  droit  de  nom- 
mer des  Oblats,  qu’ils  exerçoient  au- 
paravant fur  toutes  les  CummuiumSi 
régulières  , dont  leurs  p-édécelTeurs  011 
les  Seigneurs  dont  les  terres  avoient 
été  réunies  à la  Couronne  , avoient  été 
les  Fondateurs  ou  les  Bienfaiteurs.  Les 
Ordonnances  de  1578.  fie  1583.  en 
contiennent  des  difpoiitions  formelles  j 
c’eft  en  conlèquence  de  ces  Loix  , qu’on 
a jugé  depuis  , que  les  Monaftere*  , 
dont  les  Chefs  ne  font  pas  à la  nomi- 
nation du  Roi , comme  les  Chartreux  fie 
les  Céleftins , les  Religieux  de  S.  Ger- 
main  des-Prés  , fit  les  Piieurés  C >lla- 
tifs , ne  font  point  affujettis  à l’en- 
tretien d’un  Oblat.  M.  du  Clergé, 
tom.  4.  jn.  200 J.  3c  fuiv.  Loix  Ecclef. 
ch.  des  Décimes , n.  27.  Bibiiotheq. 
Canonic.  vert.  ObUt. 

Les  Soldats  ayant  de  la  peine  li  vi- 
vre dans  les  Monafteres  où  ils  étoienc 
employés  à Tonner  les  cloches  , à ouvrir 
les  portes  3c  autres  fondions  lembla- 
bles , les  Abbés  fit  les  Prieurs  convin- 
rent de  leur  payer  une  fomme  par  cha- 
cune année  , pour  leur  entretien  : cette 
penfion  fut  d’abord  de  cinquante  livres. 
Louis  XIII.  par  fon  Ordonnance  de 
Janvier  1629.  la  fixa  à cent  livres  , fit 
Louis  XIV.  par  l’Edit  de  1670.  la  por. 
ta  â cent  cinquante  livres , pour  le* 
Monafteres , fit  bénéfices  dont  les  reve- 
nus étoienc  au-deftus  de  douze  ccnc 
livres. 

Tel  étoit  l’état  de  la  Jurifprulence 
fur  les  Oblats,  quand  Louis  XIV.  réu- 
nit toutes  ces  penlions  à l’Hôtel  des 
Invalides,  étahti  en  1674.  Des  Lettres 
Patentes  du  7.  Juillec  1710.  ont  porté 

Tenet  L Y y y y 


7*2  ccm 

la  penfion  des  Oblats  plus  haut  qu’elle 
n’étoit  ; elles  ont  réglé  aufli  la  forme 
de  fon  paiement,  &attubuéau  Grand 
Confeil  laconnoilfance  des  contellations 
fur  cette  matière  : en  voici  la  teneur. 

Le  Koi  étant  en  fon  Confeil  , de  l’avis  , de 
Moniteur  le  Duc  d'Orléans  Régent , a ordon- 
né & ordonne  que  l'Arrêt  du  5.  Mai  17x5  & 
les  Lettres  Patentes  expédiées  en  confcqucnce 
feront  exécutées  fdon  leu:  t'wnc  «c  teneur , 
St  ce  laifant , que  tous  Abbés  St  Prieurs  pour- 
vus par  le  Roi  , cnlcmble  tous  les  Chapitres , 
Colleges  , Séminaires  & autres  Communau- 
té^ féculiercs  ou  régulières , jouiilànt  à titre 
d’union  ou  autrement  des  Abbayes  ou  Prieures, 
étant  à la  nomination  du  Roi , à quelque  Titre 
que  ce  foit , fêtent  tenus  de  payet  par  cha- 
cun an  , ainlî  qu’il  c If  porte  pat  ledit  Arrêt  , 
la  fotnme  de  cent  cinquante  livres  pour  cha- 
que bénéfice  , éra;  t de  mille  livres  de  revenu 
te  au-delTus,  & celle -de  foixante  quinze  livres 
pour  chaque  bénéfice  de  moindre  valeur , fans 
qu’ils  puilTent  s'en  difpenfer  , fous  prétexte  que 
leurs  bénéfices  n'ont  jamais  été  taxés  pour  les 
Oblats,  & qu’ils  n’ont  jamais  payé  lefdites 
penftons  , ni  fous  prétexte  des  décharges  qu'ils 
auroient  pu  obtenir  dans  les  temps  précédents 
par  Lettres  Patentes,  Atréts  ou  autrement  , 
auxquels  Sa  Majefté  a dérogé  Si  déroge  cx- 
prrilement  par  le  ptélcr.t  Arrêt , ni  même  (bus 
prétexte  de  la  fécularifation  dcfdits  bénéfices  , 
extinélion  , fupprtllïon  des  Titres,  ou  union 
à d'autres  bénéfices  , ou  à des  Chapitres , 
Colleges  , Séminaires  St  autres  Communautés. 
Ordonne  Sa  Majclté  que  l’état  arreté  en  fon 
Confeil  le  8.  Août  171t.  fera  réformé  en  con- 
formité du  préfent  Arrêt , & envoyé  aux  Rece- 
veurs des  décimes  , pour  faire  le  recouvrement 
«efdites  penftons  au  profil  de  l’Hbtel  Royal  des 
Invalides,  ainli  qu’ils  ont  fait  par  le  pâlie; 
dans  lequel  rôle  ne  feront  compris  les  Abba- 
yes ou  Prieurés  qui  auront  été  érigés  en  Evd- 
chés  , Icfquets  Sa  Majcfté  en  a exprelfément 
décharges  St  décharge  par  Se  préfent  Arrêt  , 
fans  préjudice  du  payement  qui  fera  fait  del- 
dites  penftons  pour  les  Abhîyes  ou  prieurés, 
érant  à la  nomination  du  Roi , qui  ont  été 
unis  aux  Evêchés , St  qui  ont  toujours  payé  les 
ptniions  d’Oblats  , jufqu’à  préfent , deiquels 
Sa  Majcfté  n’entend  point  les  décharger;  veut 
«c  ordonne  Sa  Majcfté  , que  lefdites  pendons 
d’Oblats  ou  Religieux  Laies , foient  payées  par 
les  Titulaires  , ou  ceux  qui  jouillcnt  dcfdits 
lénifi  és  , à compter  du  premier  Janvier  1714- 
feulement , à quoi  faire  ils  feront  contraints, 
enfembk  leuu  Receveurs , fermiers  St  cautions. 
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Comme  pour  deniers  Royaux  , ainfî  qu’il  cft 
conrenu  dans  ledit  Arrct  du  6.  Mai  1713.  Sc 
afin  que  petfonne  n'ignore  de  ce  qui  cft  coure* 
nu  au  prêtent  Arrêt  , veut  A:  entend  Sa  Majcf- 
té , qu’il  foit  régiftré  en  tous  les  Bureaux 
Dioccfainsêc  Chambres  Eccléfiafliqucs , & qu'il 
foit  exécuté  par  tout  le  Royaume  fle  lieux  Je 
fon  obéiflance  , r.onobftant  oppolitions , ap- 
pellations & autres  empêchements  quelcon- 
ques , dcfqucls  & des  procès  & différends  mus 
& à mouvoir  qui  furviendront  en  exécution  du 
réfent  Arrêt,  circonftances  Sc  dépendances  , 
a Majefté  a attribué  au  Grand  Confeil  toute 
Cour  , Jurifdiclion  & connoi  fiance , Si  icrJle 
interdite  à fes  autres  Cours  Sc  Juges  *,  enjoi- 
gnant aux  parties  de  s’y  pourvoir,  leurfaifant 
dcfènftsdc  procéder  ailleurs,  à peine  de  nulli- 
té Bc  de  collation  des  procédures  , nonobftanc 
l'Arrêt  du  z8.  Mars  1673.  Sc  feront  toutes 
Letrrcs  Patentes  expédiées  en  conféquence.  Fait 
au  Confeil  d’Etat  du  Roi , Sa  Maj.  itc  y éranr, 
tenu  à Paris  le  fepticmc  jour  de  Juillet  nul 
fêpt  cent  feixe.  F.nrcgillré  au  Grand  Confeil 
le  13.  Août  1716.  autres  Lettres  Patentes  du 
11  Nov.  1716.  également  ente giili ce  auG.and 
Confeil. 

A cette  pièce  joignons  la  déclaration 
fuivanredu  1.  Avril  176$.  regiftree  au  Par- 
lement le  19.  du  meme  mois. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
&:  de  Navatre  : A tous  ceux  qui  ces  pé  en- 
tes Lettres  verront  ; Salut.  Les  Rois  nos  pré- 
décelîlu's  ayant  bien  voulu  convertir  en  pen- 
fion  annuelle  le  droit  qui  appartient  de  toute 
ancienneté  à notre  Couronne , d'envoyer  un 
Officier  ou  Soldat  Invalide  dans  les  Abba- 
yes , Prieurés  &:  Monafteres  de  notre  Royau- 
me , pour  y erre  loges  , nourris  Sc.  entretenus 
aux  frais  défaits  Monafteres  , ainfi  que  les 
autres  Rrljgieax  , lefdites  penfions  ont  été  lue. 
ccfitvctnent  augmentées  par  les  Ordonnances 
& Réglements  fur  cc  intervenus  en  propor- 
tion de  l’augmentation  du  Prix  des  denrées  Sc 
de  la  vaieur  numéraire  du  marc  d’argent.  C’eft 
par  ces  confédérations  que  le  feu  Koi  notre 
trcs-lionoré  Seigneur  Sc  bifayeul  , apres  .avoir 
fixé  les  penfions  des  places  de  Religieux  Lais 
à la  fomme  de  cent  cinquante  livres  , auroit 
juge  à propos  , par  fon  Edit  du  mois  d’ Avril 
1674.  d amibucr  le  produit  des  d.n  ers  prove- 
nants dcfilices  penfions  ii'Hôtcldcs  Invalides* 
deftiné  à recevoir  les  Officiers  Sc  Sol  Jars  qui 
ont  expofe  leurs  vies  pour  notre  fervicc  ; mais 
comme  depuis  prés  de  cent  années  les  dépen- 
ds de  toute  clpccc  0:1c  tellement  augmenté  > 
qu’il  ne  îcroit  plus  polliblc  auxdits  Monafteres 
de  loger , nouniz  Sc  entretenir  convenablement. 
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on  Officier  ou  Soldat  infirma  ou  Invalide  pour 
une  foraine  auffi  modique  , Sc  que  d'ailleurs 
le»  charges  de  l'Hôtel  des  Invalides  font  in- 
finimen.  augmentées  pat  1 s guerres  lucceffivcs, 
Sc  par  des  malheurs  particuliers  , 4c  que  , m 1- 
gré  fa  bonne  admimlltation  dans  des  temps 
auffi  critiques , la  dcpenCe  de  chaque  Officier 
ou  Soldat  cic.dc  de  beaucoup  ladite  foraine 
de  cent  cinquante  livres.  Nous  avons  cru  qu'il 
étoit  de  notre  jufticc  d'augmenter  lefdites 
feulions  & de  les  portet  jufqu'i  trois  cens  li- 
vres ; nous  y trouvons  d'autant  moins  de 
difficulté  , que  d'un  coté  les  revenus  des  bé- 
néfices étant  augmentés  en  proportion  du  prix 
des  denrées,  la  plupart  feroient  en  état’ de 
fupporter  une  augmentation  beaucoup  plus 
forte  ; Sc  que  d'un  autre  côté , nous  nous 
propofons  d'accorder  quelque  diminution  aux 
Abbés  ou  Prieurs  qui  juftihetont  que  les  re- 
venus de  leurs  bénéfices  n'excedent  pas  la 
fomme  de  deux  mille  livres.  A ces  caules . & 
autres  à ce  Nous  mouvant  , de  l'avis  de  notre 
Confcil , Sc  de  notre  certaine  fcience  , pleine 
pailla  nce,  & autorité  Royale.  Nous  avons  dit , 
déclaré  4c  ordonné,  Sc  par  ccs  préfentes  (ignées 
de  notre  main , difons  , déclarons  Sc  ordonnons, 
voulons , Sc  nous  plaît  , qu'à  compter  du  pre- 
mier Janvier  de  la  prérente  année  , la  pcnlioo 
d'Obi  it  fera  & demeurera  fixée  à la  fomme 
de  trois  cens  livres , laquelle  fera  payée  cha- 
que année  de  quartier  en  quartier  , Sc  pat 
avance  , ainfi  qu'il  ell  accoutumé , au  Rece- 
veur de  l'Hôtel  des  Invalides  , pat  tous  les 
Abbés  Sc  Prieurs  de  notre  Royaume  , Pays, 
Terres  Sc  Scigueuriesde  notre  obéifTancc , à peine 
d'y  être  contraints  pat  faille  de  lent  temporel , 
nous  refervont  d'accorder  telle  diminution  qu'il 
appartiendra  aux  Abbés  St  Prieurs  qui  nous 
jnftificront  que  1rs  revenus  de  leurs  bénéfices 
n'excedent  prs  la  fomme  de  deux  mille  livres. 
Si  donnons  en  mandement  , Sec. 

Les  Abbayes  & les  Prieurés  qui  font 
à la  nomination  du  Roi  dans  les  pays 
conquis , doivent  payer  la  taxe  pour 
les  Oblats,  de  même  que  les  bénéfices 
des  Provinces  aflfujetties  aux  décimes , 
parce  que  la  nomination  des  Oblats  eft 
un  ancien  droit  de  la  Couronne,  qui 
devoit  avoir  lieu  dans  toutes  les  Provin- 
ces qui  en  dépendent.  Comme  il  n’y  a 
point  dans  ces  pays  de  Receveurs  de 
décimes,  lespenlîons  des  Oblats  unies 
à l’Hôtel  des  Invalides  y font  perçues 
par  les  perfonnes  que  le  Roi  commcc 
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à cet  effet.  Loix  Eccléfiaf.  Loc.  rit. 

Cette  réunion  des  pcnlîons  des  Oblats 
à l’Hôtel  des  Invalides , & ces  dernieres 
Lettres  Patentes  qui  déterminent  & la 
quantité  de  la  penfion  & les  bénéfices 
qui  y font  fujets  , ont  fait  ccflêr  une 
infinité  de  quellions  , dont  la  plupart 
avoient  été  décidées  par  des  Arrêts  rap- 

Îiorrés  dans  les  Mémoires  du  Clergé , & 
aBibliotheq.Canoniq.  de  Bouche! , aux 
endroits  cités.  Ce  dernier  Auteur  remar- 
que que  les  revenus  des  Invalides  con- 
fident aujourd’hui  , i°.  En  deux  de- 
niers pour  livre  de  tout  ce  qui  fe  paie 
dans  les  Armées  du  Roi.  Ces  Jeux 
deniers  font  prélevés  comme  une  el- 
pece  de  referve , dont  le  Soldat  même 
fe  fait  un  fonds  pour  fulWifter  lorsqu'il 
fera  hors  d’état  de  fervir  fon  Roi.  2°. 
Dans  les  penfions  qu’on  faifoit  autre- 
fois aux  Oblats , mais  avec  ce  double 
avantage , qu’au  lieu  qu’originairemcnc 
les  foules  Abbayes , (_  & encore  falloit- 
il  qu’elles  fuffent  de  trois  mille  livres 
de  revenu  , ) payoient  chacune  d’elles 
cent  livres  pour  la  place  d’Oblat  , au- 
jourd’hui & les  Abbayes  & tous  les 
Prieurés  à la  nomination  du  Roi  font 
contribuables  non  fimplement  de  cent 
livres  , mais  de  cent  cinquante  livres 
pour  chaque  bénéfice.  Il  n’eft  perfonne 
qui  ne  fente  combien  il  eft  jufte  de 
faire  parc  aux  vieux  Militaires  qui  ont 
fervi  l’Etat  toute  leur  vie  , d’un  bien 
dont  on  ne  doit  faire  qu’un  emploi  de 
diferétion  & de  charité.  C'étoic  le  defir 
du  Vénérable  Bedc  , rappellé  fous  le  mot 
Commcnde. 

Au  furplus  , les  définitions  de  Na- 
varre , font  celles  qui  , comme  nous 
avons  oblervé  , fe  trouvent  les  plus 
conformes  à l’ufagc  & particuliérement 
à l’Etat  des  Religieux  dans  ce  Royaume. 

Les  Freres  Convers  peuvent-ils  allif- 
ter  aux  élevions , ou  y avoir  ce  qu’on 
appelle  voix  aélive  & palTive  ? V.  Abbé- 
Yy  yy  a 
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M.  du  Clergé  , toin.  4.  p.  & fuiv. 
tcm.  12.  p.  129 J.  & fuiv.  Peuvent- ils 
pofl'éder  des  bénéfices  ? V.  Religieux , 
Convertis. 

COKDELIfRS.  V.  Ordres  Religieux. 

CORPS  , Communauté.  Il  elt  ailé 
de  confi  ndre  ces  différents  mots  , Corps  , 
Communauté , College  , Confrairie , Congré- 
gotion,  Couvent.  Four  en  fixer  le  lens  , 
il  iaui  dire  avee  Petrus  Gregorius , Syn- 
tagm.  jur.  lib.  1).  c.  31. que  Corps  ell 
un  mot  générique  qui  comprend  toutes 
les  différentes  cipeces  de  Sociétés  d’Hom- 
mes  qui  forment  des  Communautés. 
College  s’entend  d’uneUniverfité  d’Hom- 
mes  où  l’on  ne  fait  acception  de  per- 
fonnes.  Confrairie  fignifie  une  Société 
particulière  de  plutieurs  perfonnes  , 
qu’un  motif  de  piété  & de  charité  lie 
& affemble  dans  une  Eglife.  Enfin,  Con- 
grégation lé  dit  en  général  d’une  So- 
ciété particulière  de  plufieurs  perfonnes. 
On  donne  ce  nom  aux  Affemblées  ré- 
gulières des  Cardinaux  à Rome , à cer- 
tains Ordres  Religieux , & même  aux 
Confirait ies  de  piété  , telles  qu’on  en 
voyoit  chez  prelque  tous  les  Jclùites. 
Nous  n’ajoutons  rien  touchant  le  mot 
Communauté  , à ce  que  nous  avons  dit 
en  l'on  lieu.  Quant  au  mot  Cornent  , V. 
ce  mor. 

CORRECTION.  Le  droit  de  cor- 
reÛion  dans  l’Eglife  doit  fe  rapporter 
aux  Supérieurs  Eccléfiaftiques  lcculiers 
& réguliers,  & meme  aux  Juges  Laïcs. 

L’Evéque  a de  droit  commun  le 
pouvoir  de  corriger  tous  les  Clercs  de 
fon  Diocefe , féculiers  & réguliers  , en 
corps  & en  particulier.  Concile  de 
T rente  , feff.  14.  c.  4.  de  rtf.  V.  Evêque. 
Plufieurs  Chapitres  ont  acquis  le  droit 
de  corriger  eux- mêmes  leurs  membres, 
indépendamment  de  l’Evêque.  Sur  quoi, 
V.  chapitre  , P'ijïte.  A l’égard  des  Régu. 
lier? , il  laut  voir  les  mots  Abbés  , Re- 
ligieux , Général , Obétjfance.  Les  Juges 


COR 

Laïcs  exercent  le  droit  de  corrcéïion 
fur  les  Eccléfiaftiques , en  plufieur<  cas  , 
& par  différentes  voies.  V.  Abbé , Offi- 
cial , Abus  , Délit , Dévolution  , dre. 

Le  Concile  de  Trente  , en  la  felE 
13.  ch.  1.  de  la  Réform.  preferit  une 
forme  d’exercer  la  correilion  dont  le* 
Supérieurs  Eccléfiaftiques  ne  doivent 
jamais  s’écarrer , ( V.  ce  que  nous  di- 
fons  fur  le  même  fujet  , ver  b.  Abbé , ) 
& il  déclare  les  jugements  rendus  en 
cette  matière  , exécutoires , nonobftanc 
l’appel.  V.  Abus  , Appel. 

S.  1.  Correction  , Buiies  , Pro- 
visions. V.  Vroviftons  , Réformation  , 
Faux  , Conctjfien  , Cui  priùs  , Periudè 
valere  , Revtfeur  , dre. 

CORRESPONDANT.  V.  Banquier  , 
Solliciteur. 

COTTE-MORTE.  On  appelle  ainlî 
le  pécule  que  laide  à fa  mort  un  Re- 
ligieux Curé.  Sur  la  queflion  de  lavoir 
à qui  appartient  cette  cotte-morte  , le 
Parlement  & le  Grand  Confeil  ne  s’ac- 
cordent pas.  Le  Parlement  l’adjuge  aux 
pauvres  de  la  ParoifTe  & à la  Fabri- 
que , parce  qu’on  tient  avec  railon  , 
que  ce  pécule  provient  des  biens  de  la 
Cure  qu’il  a deflérvie,  & que  ces  bien* 
appartenant  aux  pauvres , & le  Titu- 
laire en  ayant  pris  pour  fa  fubfiflance 
en  qualité  de  premier  pauvre , le  lurplus 
doit  rentrer  après  la  mort  de  ce  der- 
nier dans  fa  première  deftination.  Soëfve, 
tom.  i.cent.  i.ch.  in-  cent.  3.  ch.  «Sa. 
Augeard  , tom.  i.  ch.  313. 

Brillon  , verb.  Pécule  , rapporte  di- 
vers Arrêts,  par  lelquds  il  parole  qu’au 
Grand  Conlcil  on  adjuge  le  pécule  de* 
Religieux  Curés  au  Monaftcre  d’où  le 
Religieux  eft  Proies  , préférable  ment 
aux  pauvres  & à la  Fabrique.  V.  Reli- 
gieux , Succeffion  , Pécule. 

COUCHE.  Rapportons  fur  ce  mot, 
que  nous  prenons  dans  le  fens  d’une 
femme  accouchée  de  quelque  enfant , 
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le  Réglent-nt  du  Pape  Innocent  TII.  in 
cap  unie,  de  purtf.catione  pejl  partum. 
L’cet  fecunditm  Ltgtm  / Mefascam  certi 
eiiet  determinati  faijjcnt  , tjuibus  mulitres 
pejl  partum  à templ:  cejfarint  ingrtffu.tjuia 
tamen  Lex  per  mojen  ejt  , grat  ta  ©•  ve- 
ritas per  Jefitm  Chrijlum  fallu  eft.  Jntfuis 
t.  t.  r.  cjaod  pofijuam  umbra  Lcgis  eva- 
puit  , C T illuxit  veritas  Lvangelii  : fi 
mulitres  poil  prolem  emijfam  aÙuru.  gra- 
ttas Ecelefiam  intrare  veluerint  , mtlla 
frotniè  ptccati  mole  gravant  ur  , nee  Ec- 
ctrjiarum  tjl  eit  ad/tus  denegiutdus  ; ne 
pana  illis  converti  videatur  in  culpam. 
Si  tamen  ex  venereu sont  voluerint  ali- 
tjuaniiit  abftinere  , dévot  ionem  earum  non 
credsmui  tmprobandam. 

+ 

Un  Arr'-  du  Parlement  d’Aix  , du 
23.  Mai  1744.  a jugé  formellement  que 
le  Curés  ne  lont  pas  en  droit  d'exclure 
les  Réguliers  de  la  bénedielion  des  fem- 
mes relevées  de  couche  dans  leurs  Egli- 
lès  ; parce  que  cette  Cérémonie  n’eft 
point  proprement  une  fonction  curiale , 
mais  lacerdotale  ; ce  qui  efl  contraire  à 
une  Confultation  de  M.  Giberr,  tom.  2. 
p.  310.  & notamment  aux  Réglements 
des  Conciles  Provinciaux  , de  l’AlTem- 
bléc  de  Melun  & de  plufïeurs  Dioccfes. 
Mais  on  confiJérc  tout  cela  comme 
particulier  6c  local  , incapable  de  for- 
mer le  Droit  Commun , d'autant  moins 
que  le  Rituel  Romain  , après  avoir  em- 
ployé le  mot  de  Parochus  dans  tout  ce 
qui  regarde  les  foi  citons  curiales  , ne 
fe  fert  que  du  mot  Sacerdos  pour  cctre 
Cérémonie  de  pure  dévotion  , qu'on 
pourroit  omettre  fin»  péché. 

COUR  pe  Romi  efl  une  expreflinn 
qui  revient  louvenc  dans  ce  Livre  s on 
entend  quelquefois  en  l’employant  , le 
Pape&  tes  Cardinaux  qui  forment  pro- 
prement le  Conleil  6c  la  Cour  de  Ro- 
me , de  quelque  nature  d’affiire  qu’il 
a'agillc.  On  entend  auili  quelquefois  par 
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Cour  de  Rome  , la  Chancellerie  Ro- 
maine en  général  ; le  Pape  efl  toujours 
cenfé  donner  lui-même  l’effence  à cette 
Cour  qu’on  dillingue  ordinairement  du 
S.  Siégé  , conlideré  comme  le  centre 
de  l'Unité  Sacerdotale  6c  Catholique. 
V.  Pape. 

S-  t.  Cour  Laïque  , Cour  Eccls- 
sia:TIQUE.  On  le  fert  moins  aujourd’hui 
de  ces  termes  qu'autrefoit  ; on  fe  1ère 
plus  communément  aujourd’hui  du  ter- 
me de  Tribunal , quoiqu’improprement. 
V.  OJfcialite'.  Ainfi  on  dit  Tribunal 
Laïc  , Tribunal  Eccléfiaflique  ; on  die 
aufli  Tribunal  Séculier  , qui  veut  dire 
Tribunal  Laïc  ; l’on  dit  aulfi  louvenc 
Cour  Séculière,  ou  même  Laïque,  parce 
que  dans  l’ufage  le  terme  de  Cour  ne 
préfente  à l’clprit  que  l’idée  de  quelque 
Tribunal  Supérieur  , où  les  affaires  le 
jugent  en  dernier  reflbrt  ; ôc  dans  ce 
lins  on  ne  fauroit  fe  fervir  qu’im  pro- 
prement du  même  terme  , en  parlant 
des  Tribunaux  Eccléfïailiques. 

COURONNEMENT  du  Papb.  Le 
couronnement  des  Papes  qui  fe  faic 
après  leur  élection  , efl  une  cérémonie 
qui  regarde  plutôt  la  qualité  de  Prince 
temporel  qu:  celle  de  Vicaire  de  Jefus- 
Chrifl , 6c  de  fucceffeur  de  S.  Pierre.  V. 
Pape,  On  ne  peut  donc  en  fixer  le  com- 
mencement qu’après  que  les  Souverain* 
Pontifes  furent  devenus  Maîtres  & Sou- 
verains du  Patrimoine  de  S.  Pierre  par 
les  libéralités  de  Charlemagne  6c  de  lès 
lucccfleurs.  Le  couronnement  le  faic 
immédiatement  après  la  bcncdidlion 
lolemnelle  du  Pape  , ou  plutôt  dans 
l’Adte  même  de  Ion  inironifation.  La 
Méfié  finie  , le  Pape  fe  revêt  de  tous 
lès  habits  Pontificaux  , de  ceux-là  mê- 
me qu’il  avoit  en  célébrant  la  Meflè  , 
6c  fe  rend  fur  le  degré  extérieur  de  la 
Bafiliqtie  de  S.  Pierre  où  on  lui  a pré- 
paré un  ftege  relevé  6c  décoré  des  orne- 
ments convenables.  Là  le  Pape  s’aibed  , 
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& un  Cardinaî  Diacre  de  fa  gauche 
lui  ôte  la  Mitre  , pour  qu’un  Diacre 
de  fa  droite  puifle  lui  mettre  la  Tiare , 
appellée  par  les  Romains,  Régné, Regmim, 
Cette  Tiare  eft  faite  de  trois  couronnes 
Surmontées  d’un  globe  ; on  en  voit  par- 
tout la  forme.  Le  peuple  en  cet  inftant 
chante  les  Kyrie  eleifon.  Le  Diacre  de  la 
droite  publie  en  latin  des  indulgences 
plénieres  , & le  Diacre  de  la  gauche  les 
publie  en  langue  vulgaire  ; après  quoi 
on  fe  difpofc  à la  proceflîon  pour  fe 
rendre  au  Palais  de  Latran  ; mais  com- 
me c’eft  alors  ordinairement  fort  tard  , 
& que  le  Pape  & les  Cardinaux  ont  be- 
fpin  de  prendre  de  la  nourriture  , il  fe 
fait  une  efpcce  de  colation  ou  d’ambigu 
dans  la  maii'on  de  l’Archiprêtre. 

Voilà  ce  que  nous  avons  cru  devoir 
extraire  du  Cérémoniaire  Romain,  avant 
que  de  parler  de  l'ufagc  où  font  les  Pa- 
pes & les  Jurilconfultes  Italiens  de  dater 
apres  le  couronnement , à l’exemple  des 
Empereurs  , c’ell-à-dire  , qu’en  datant 
ab  utmo  Pont  ificat  us  , le  commencement 
de  cette  année  ne  fe  prend  que  du 
jour  du  couronnement  & non  de  l’élec- 
tion ; dans  lequel  cas  on  diroit , à die 
fufcepli  à n obis  a4poj}olatus  Officii.  Cet 
ufige  eft  attefté  par  Corradus , de  dif- 
pc’if  lib.  i.  cap.  4.  n.  1 1.  Mais  cet  Au- 
teur ne  convient  pas  avec  Riganti  , 
qu’on  ufe  de  Demi-Bulle  dans  l’inter- 
valle de  l’éledion  au  couronnement  ; 
il  dit  que  quoiqu’on  brife  les  Sceaux 
immédiatement  après  la  mort  du  Pape, 
on  en  forme  un  autre  d’abord  après 
l’éledion  de  fon  fuccefleur , où  il  y a 
les  images  de  S.  Pierre  & de  S.  Paul 
d’un  côté  , & le  nom  du  nouveau  Pape 
de  l’autre  ; & nihil  aliud  immutatur  , 
nift  data  Supplication!!  ef  Ltuerarum. 

Nous  difons  fur  l’arr.  Demi-Bulle  au 
mot  Bulle  , que  l’on  eft  dans  l’ulage 
d’expédier  tout  par  Bref  dans  ce  court 
cfpace  de  temps , ce  qui  rend  la  queftion 
indifférente. 
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C’eft  un  principe  fort  ancien  & re- 
nouvelé par  le  Pape  Clemenc  V.  »'<» 
Extrav.  commun,  yuia  nonnulli  , de  Sent . 
excom.  que  le  Pape  eft  , indépendam- 
ment de  la  conlécration  & du  couron- 
nement , vrai  & légitime  Pape  du  jour 
de  fon  élection  ; d’où  il  fuit  que  dès  ce 
meme  temps , il  peut  gouverner  l'Egtile 
Romaine  , & exercer  les  fondions  de  la 
Papauté  : Eletlus  tamen  Jicut  verus  Papa, 
obtint»  aulforitatem  rtgendi  Romanam  , 
Ec  de  fi  Am  , çr  difpmendi  omnei  facult.ues 
illiuj  , yuod  BcAtum  Gregorium  ante  fuam 
confierai  ionemfuifie  cognovimus.  C.  1 . dtfl. 
iy.  Clément  V.  dans  l’Extravagante 
citée , prononce  excommunication  con- 
tre quiconque  foutient  le  contraire.  C. 
fi  C]MÏS  pétunia  , dift.  79.  C.  licet  de  tvi- 
tanda  , de  etefl.  Le  Pape  nouvellement 
élu  n’entreprend  jamais  rien  de  tanc 
fuit  peu  important  , qu’après  fon  cou- 
ronnement , à moins  que  la  néceflitc 
fût  bien  prefîante. 

La  dixième  réglé  de  Chancellerie  , 
qui  a pour  Titre  ou  Rubrique  , de 
Litttris  in  forma  , rationi  congrnit  txpe- 
ditndis , nous  apprend  que  les  Papes  , 
apres  leur  couronnement  , font  dans 
l’ufage  de  valider  par  cette  réglé  les 
grâces  accordées  par  leurs  prédéceftèurs, 
dont  la  mort  en  a empêché  l’expédition  : 
Item  volait  idem  D.  N.  Papa  ejuod  con- 
te fia  per  f clic,  record.  Gregorium  XK.  (y 
Urbanum  KllI.  pradteefiores  Juos  , dr  de 
torum  mandate  expediantttr  in  forma  ra- 
tioni congrnit , a die  afiumptionis  fut  ad 
fnmmt  olpoftolatui  apicem  , g-  idem  Cjuoad. 
concefia  per  pie  memorte  Paul  uni  K.  et  tant 
predcctfiorem  fuum  ad  fex  mtnfct  , dum - 
taxat  ab  ipft  die  incipicndot , objtrvari 
volait. 

Amydenius  obferve  fur  cette  réglé , 
qu’-elle  eft  toujours  néceflaire  , parce 
qu’inévitablement  à la  mort  du  Pape 
lufteurs  affaires  reftent  fufpendues  ; oti 
rilé  alors  tous  les  Sceaux , & les  expé- 
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ditioni  ne  peuvent  avoir  lieu  : or  ,'  dit 
cet  Auteur  , comme  il  léroic  injullc 
qu’une  grâce  accordée  reliât  fan:  ctFct 
par  un  détâur  de  forme  dont  l’impétrant 
ne  peuc  être  relponfable  , les  Papes 
ont  établi  cette  réglé  dans  des  termes 
qui  en  marquent  l’équité  : Rationi  con- 
trait , (fi  convenir  bonefiati  , ut  en  qat 
de  Romani  Pontifiât  gratin  procejferant  , 
(fie.  11  fuffic  donc  de  prouver  à Rome 
que  la  grâce  a été  accordée  ,five  feripto, 
five  verbo , avant  la  mort  du  Pape , pour 
que  l’on  foie  fondé  à en  requérir  l’expé- 
dition dans  les  fix  mois  , à compter 
du  jour  du  couronnement  du  nouveau 
Pape  , ad  fex  menfes  , dumtaxat  a die 
ajjumptionii.  Que  ii  celui  à qui  la  grâce 
a été  accordée  , laifle  palier  ces  lix 
mois  , il  demeure  déchu  de  les  droits  ; 
la  grâce  ell  ablolumenc  éicimc , à moins 
qu’il  n’ait  pu  obtenir  l'Expédiiion  après 
l’avoir  follicitée  inutilement  à la  Daterie, 
ce  qu'il  doit  prouver.  Amydenius  , loc. 
fit.  n.  7.  Mandofa,/»  regul.banc,  queji.6. 

Le  premier  de  ces  Auteurs  reprend 
l’autre  d’avoir  élevé  la  quellion  de  la- 
voir fi  la  Bulle  plombée , mais  non  en- 
core expédiée  , ell  dans  le  cas  de  cette 
réglé  : Qui,  qutflio , dit-il , efl  fiepofiaa , 
cum  Bulla  baient  plumbum  expeditar 
ettam  poji  mortem  Papa  , quia  a plumbo 
huila  recipit  viret.QomeWad  regul.de  non 
judic.  juxta  form.  Jappl.q.ïjn.f.W. Plomb. 

Rebutfe  , qui  dans  fa  Pratique  Bené- 
ficialc  a fait  un  chapitre  particulier  de 
gratia  , rationi  congrait  , dit  que  les 
grâces  accordées  par  les  prcdécelleurs 
même  médiats  du  nouveau  Pape  font 
dans  le  cas  de  cette  réglé  : Licet , dit-il , 
contrariai»  tentât.  6lof.  in  régal.  6.  imioc. 
S-  Amydenius  cil  du  fentiment  de  la 
Glofe  , & foutient  que  la  réglé  ne  re- 
garde que  les  grâces  accordées  par  les 
Papes  , dont  elle  fait  mention,  airg. 
régal,  indufio  untas  efi  exelufio  alreriuj. 

La  date  du  Relent  in  forma  rationi 
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centrait , ell  la  même  fuivant  Rcbulfe  , 
loc.  cit.  n.  2 1 . que  celle  de  la  grâce  ac- 
cordée , non  celle  de  l’expédition  ou 
du  jour  du  couronnement  , à la  diffé- 
rence du  perinde  valtre.  V.  Cai  priât , 
Perinde  valere.  Amydenius  lé  trouve  en- 
core ici  contraire  à Rebuffe  , & veuc 
qu’on  date  ce  Rclcrit  du  jour  du  couron- 
nement , à die  ajjumptionii  ; la  réglé  de 
Paul  111.  dit-il  , qu’a  vu  Rebutfe,  ne 
portoit  pas  cette  claufe. 

Quoiqu’Amydenius  dilè  que  les  grâ- 
ces, in  forma  rationi  couvrait , ibient  non- 
lèulement  conformes  i la  raiion  , mais 
aulli  dues  de  droit  à ceux  qui  les  ont 
obrenues  , il  convient  lui-qiêmc  avec 
Rebutfe  , que  le  nouveau  Pape  peut  les 
refulér  , s'il  voit  que  fes  prédccelleurs 
aient  été  lurpris , & que  la  grâce  donc 
on  demande  l’expédition  , loit  injullc. 
De  Rofa  , de  execat.  cap.  10.  (fi  feq. 

11  y a une  autre  règle  de  Chancel- 
lerie qui  ell  la  douzième  , & a pour 
rubrique  , revalidatio  litteraram  prtde- 
cejforis  , gratin  (fi  jafiitia  , infra  annum 
concejfaram.  Cette  réglé  a beaucoup  de 
rapport  avec  la  précédente  ; il  y a lèu- 
lement  cela  de  ditlcrent  , que  la  di- 
xième réglé  revalide  des  grâces  lignées 
& non  expédiées , au  lieu  que  celle-ci  re- 
valide des  grâces  & lignées,  & ex- 
pédiées ; mais  non  encore  préfen- 
tées  aux  Exécuteurs  ou  aux  Juges  dé- 
légués pour  leur  exécution  , au  temps 
de  la  mort  du  Pape  qui  les  avoit  ac- 
cordées. Dans  ce  cas , les  chofes  font 
encore  en  leur  entier  , & le  Mandat  , 
quoiqu’expédié , ceffe  par  la  mort  du 
Mandant  , s’il  n’a  été  mis  ou  commen- 
cé d’être  mis  à exécution  par  au  moins 
la  préfemaiion  de  la  grâce  à l’Exécu- 
teur. C.  fin.  §.  ojficium  de  offic.jad.  deleg. 
in  6°.  c.  /*  cai  nalla  }<?.  de  preb.  eod.  lib. 
Voici  les  rennes  de  cecteregle  douzième. 

Item  pradittit  D-  N.  omnet , 0“  fingalac 
ab  ipfn  Grcgorio  XK-tfi  Vrban.  vlll.  Rem. 
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i>ont.  pr&deceffor-.bus  puis  infra,  annunt 
ante  dicm  obitus  eorum  conccjfiis  gratta  , 
pci  jujUtus  Hueras  temporibus  debitis 
eorum  executoribus  feu  judicibus  non 
preefentatas  omnino  revalidavit  , C5>  in 
Jlacum  prifiinum  , in  quo  vidclicet  antea 
fucrant  , vcl  pro  quibus  crant  obtenir  , 
cjitoad  hoc  plcnariè  reflituit  , ac  decrevit 
per  execuiores  feu  judicet  prœdicios  , vcl 
eib  eis  Jubdclcgandos  ad  expeditionem 
vcgoiiorum  in  eis  comentorum  procédé 
pojfe  j & debere  juxta  illarum  formant. 
+ 

On  a toujours  fuivi  en  France  la 
difpofition  de  l'Extravagante  quia  non 
mtnnulli  , en  ce  qu’elle  donne  au  Pape 
tous  les  pouvoirs  dès  le  moment  qu'il 
elt  élu.  On  ne  regarde  en  ce  Royaume 
le  couronnement  du  Pape , que  comme 
«ne  cérémonie  tempotelle  qui  ne  peut 
intervertir  l’ordre  des  dates  en  matière 
de  provifîons.  C’eft  ce  qui  fut  diferte- 
mtnt  établi  par  M.  Talon  , Avocat- 
Général  , dans  une  caufe  dont  l’Arrêt 
qui  eft  du  16.  Juillet  167a.  & rapporté 
dans  les  M.  du  Clergé  , tom.  10.  p. 
Sy2.  & fuiv.  859.  on  jugea  que  le 
Courier  étant  arrivé  à Rome  pendant 
la  vacance  du  St.  Siégé  , la  provifion 
obtenue  en  Cour  de  Rome  feroit  ccn- 
fée  datée  du  jour  de  l’clcÛion  du  Pape , 
& non  du  jour  de  fon  couronnement. 
Journal  du  Palais  ; Dumoulin  , lur  la 
Glof.  du  Sexte  , verb.  data.  Traité  de 
la  Prévention  par  M.  Piales , tom.  a. 
part.  3.  ch.  8.  V.  Siégé  Vacant. 

Quant  à la  dixième  règle  de  Chan- 
cellerie, elle  ne  peut  regarder  les  re- 
tentions de  dates  par  les  François , qui , 
fuivant  leur  privilège , n’ont  pas  befoin 
de  la  validation  de  cette  réglé , & ne 
font  pas  fournis  par  conséquent  à fes 
délais  péremptoires  , & irritants.  V. 
pâte.  Il  en  faut  dire  autant  de  la  date , 
fuivant  le  principe  expofé  ci. devant. 

COURIER  autrefois , dit  Bouchel , 
é’.oit  une  charge  vile  & abjede , même 
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une  peine  des  malfaiteurs  , comme  nous 
lifons  dans  Srnbon.  Lrb.  f.  in  fin.  PP 
etntes  papules  quod  d Romanis  ad  jinni- 
balem  defcivtjjent.  Romand  civil ate  pri- 
vatos  , leco  milieia  , cterforet  ac  tabellariot 
ejfe  , coque  munere  Reipublica.  injervir « 
damnâtes.  Depuis  le  Chriltianilme  , tout 
au  contraire  , nous  lifons  que  curforti 
inter  Ecclefiafticos  ordinet  c r officia  nume- 
rabantur  , de  quoi  S.  Ignace,  rend  té- 
moignage , Epifi  1 ■ ad  Poljcarpum  : ou 
après  avoir  fait  mention  des  Diacres , 
Sous- Diacres  , Leûcurs  , Chantres  , 
Portiers  ; çr  deett  , inquit  , btatijfimt 
Polycarpe  , Concilium  cogéré  Jdcrofantlum 
(dr  tligert  fi  quem  vehemenrer  dilettum 
babttit  (jr  impigrum  , ut  pojfit  divinut 
apptllari  curfior  , & hujufimadt  crtare  , ut 
in  Srriam  profettui  , laudibus  ctlebret 
impigram  charitatcm  vtfiram.  Or  , cette 
charge  fut  quelque  temps  après  com- 
muniquée aux  Lecteurs  , Acolytes  & 
Sous  Diacres,  comme  nous  apprenons 
de  S.  Cyptien  , Epifi.  24.  Quantum , 
inquit  , tportuit  me  per  Clericoi  feriber* 
( fcio  autem  nofiros  plurimot  abfcnitt  tffe , 
paueot  vtro  qui  illic  fiunt  vix  ad  mintfie- 
rium  quotidiani  eperii  fufficere  ) ncceffi» 
fuit  novos  aliqu»!  etnfiituere  , qui  mitte- 
rentur  , feciffe  autem  Jciatis  leüorem  fa- 
turnum  , & hypodiaconum  optai  um  etn - 
fejforem.  Et  le  même  en  fon  Epît.  55. 
dit  : Per  jicolptum  Je  ad  Cornelitem  Papam 
littéral  dedijfe.  Bibliotheq  Canoniq. 
verb.  Courier.  V.  Sjncelle, 

COURSE.  Dans  les  impétrations  de 
bénéfices  par  mort  qui  fe  font  à Romo 
auprès  du  Pape , ou  à Avignon  auprès 
de  fon  Légat  , on  fait  ordinairement 
toute  la  diligence  polfrble  pour  n’êrre 
pas  prévenu  par  de  plus  diligents.  Nous 
dilons  fous  le  mot  Date  , que  les  provi- 
fions  font  datées  du  jour  de  l’arrivée 
du  Courier  , & que  ce  jour-là  même 
on  retient  date  ; que  la  date  retenue , 
la  grâce  eft  accordée  ; que  le  Pape  ne 
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fait  acception  de  pcri'onne  en  conférant  lieues  de  Bourgogne  qui  font  fort 
par  prévention  , & enfin  que  deux  da-  grandes  : joint  que  d’Autun  à Lyon  il 
tes  en  concours  le  même  jour  s’entre-  n’y  a point  de  couriers  dil’pofés,  & puis  il 
détruifent  au  profit  de  l’Ordinaire:  tou-  faut  Icjourner  à Lyon  , jufqu’à  ce  que 
tes  ces  raifons  rendent  ceux  qui  s’a-  l’on  ait  compofé  avec  les  Banquiers  & 
d refient  au  Pape  pour  avoir  un  béné-  les  couriers.  Aulfi  pour  compter  les 
lice  vacant  par  mort  ou  même  par  dé-  journées  , il  ne  le  faut  pas  arrêter  à ce 
volut  , extrêmement  emprelTés  à retenir  qu’aucuns  courent  plus  diligemment  ou 
chacun  une  date  qui  l'oit  feule  dans  un  plus  lentement  que  les  autres  ; mais  on 
jour  où  l’Ordinaire  n'ait  pas  encore  conlidere  les  journées  médiocres  & ordi- 
conféré  ; on  emploie  à cet  effet  des  cou-  naircs  , comme  eft  le  train  des  mar- 
riers  ordinaires  ou  extraordinaires  , fi  chands  qui  elt  de  quinze  lieues  par  jour, 
l’on  ne  court  foi-même  , & de-là  vien-  & dix  petites  lieues , comme  celles  d'en- 
nent  ces  différentes  réglés  qu’on  a éta-  tre  Paris  & Orléans  , félon  la  modéra- 
blies  pour  empêcher  qu’un  Impétrant  , tion  que  les  Arrêts  y ont  apportée , afin 
dans  la  crainte  d’être  prévenu  par  des  queles  Ordinaires  ne  fuffent  circonvenus 
concurrents , & par  une  ambition  tout-  & i'rullrés  par  les  préventions.  „ Biblio- 
à-fait  condamnable  n'attendît  pas  la  tlieq.  Ctn.  ver  b.  Courier.  M.  du  Clergé, 
mort  du  Titulaire,  pour  fc  mettre  en  coin.  ci.  p.  1485. 
voie  de  courir  le  bénéfice.  Sur  quoi,  V.  COUTUME.  C’eft  un  droit  fubfli- 
Ambition  , B.wjnier.  Une  courle  faite  tué  par  l’ufage  à une  Loi  écrite  : In  Ht 
ainli  prématurément  avant  la  vacance  rébus  in  tjuibus  nihil  cirti  Divin*  fiat  nie 
du  bénéfice  , elt  appellée  Courfe  ambi-  Script.tr* , mot  popttli  (jr  infiituta  M-ijo- 
tiettfe.  rum  pro  legt  ttntnd 4 fitnt  Dti  , <$■  fient 

“ 11  faut  fept  jours  , dit  Bouchcl  , pravaricatores  Divinarttm  Leçnm  ita  $■ 
à un  courier  pour  aller  de  Paris  à Ro-  contensprorct  Eccle/iafiicarnm  con/uet ndi- 
mc,  même  en  temps  d’Eté  , & quand  mtm  lant  coercendi.  c.  7.  difi.  11.  Lan- 
les  chemins  font  libres.  M.  Charles  celot , infiit.  tir.  1.  lib.  1.  §.  eft  autem 
Dumoulin  , en  Ion  Commentaire  lur  la  Dintnrnt  mures  cor  jet: Jn  utentsum  *ppro- 
rcgle  de  vtrif.  n.  27.  rapporte  avoir  vu  bâti  Legem  imitant nr.  C.  6.  difi.  12. 
une  enquête  faite  quarante  ans  aupa-  L’Eglife  Catholique  fe  gouverne  par 
ravanc , en  laquelle  quatre  témoins  fort  l’Ecricure  , la  Tradition  & des  ufiages 
experts  dépol’oient  qu’en  vérité  il  y particuliers.  L’autorité  de  l’Ecriture  & 
avoir  trois  cents  lieues  de  Paris  à Rome,  de  U Tradition  ne  foudre  aucune  excep- 
& pour  le  moins  ftx  journées  d’un  cou-  tion  : Au'dorit.ttc  Striptttr * teta  confirin- 
rier.  Mais  aujourd’hui  nous  avons  ac-  gitnr  Ecclefia,  nnivci j.ili  Traditione  ma . 
coutumé  d’en  compter  fept  tout  au  moins  jornm  nihilominns  tôt  a.  c.  8.  di/l.  1 1.  V. 
en  Eté  , & en  temps  commode , & plus  Tradition  , Droit  Canon. 
au  temps  d’Hyver  & difficile;  ainli  qu’il  A l’égard  des  ufages  particuliers  , 
dit  avoir  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts  I’Eglife  en  fouffre  la  diverlité  félon  la 
donnés  au  Parlement  de  Paris.  Et  de-  différence  des  pays  & des  moeurs  : Pri- 
puis  Autun  jufqu’à  Rome  , il  faut  fix  vatis  vero  confiitntionibnt  & propriis  in- 
jours principalement  en  Hyver  ou  en  formationibns  nnae/sta^tte  pro  loeornm  va- 
temps  de  guerre.  Car  encore  que  de-  rittate  protêt  cnitjne  vsfnm  eft  fnbfifiit  & 
puis  Autun  jufques  à Lyon  il  n’y  a régit  ter.  C.  8.  difi.  1 1.  Qttia  , dit  la  Glofe 
que  trente  lieues  , toutefois  font  des  apres  S.  Jérôme  , in  C.  minant  di/l.  7. 

Tome  /.  Z z z z 
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epuia  unatptiaiptte  Provincta  abnndat  in  fit» 
Jtttju.  c.  certifieur/  de  fcpult.  V.  Canon. 
£.i  -'  «a  loitg.t  confuetudinc  comprobnta fxnt 
etc  per  annos  plurimes  obfervata  volant, 
t/u/ta  civiitm  c cuvent  io  , no»  minus  <]n,tm 
en  tji'A  lcr.-ptunt  jura  fervantur.  imu  mag- 
na. ,i alier.  t.itis  hcc  jus  habetur , epuod  in 
tantum  probat um  tjs  ut  non  fuerit  neccjje 
fertpto  ni  comprehemUre.  L.  } J.  36.  de 
Legtbus. 

Mais  pour  que  ces  ufages  ou  ces 
coutumes  particulière*  produifent  ces 
efiats,  c'etl-a  dire , quelles  tiennent 
lieu  de  Loix  dans  une  Eglife , il  faut 
qu'elles  n'aient  rien  contre  la  foi  & 
les  bonnes  moeurs  : c’ell  la  Doéfrine  de 
tous  les  Peres.  Aug  .Aà  Januarium  Epi  fi. 

1 1 8.  c.ip.  i . epuod  enim  mepue  contra  bo- 
r.os  morts  injungitur  indijferenrer  cfl  ha- 
ben  dur»  (j-  pro  eorum  inter  epuos  vivitur 
fecietatc  fervandum  efi.  C.  i t . difi . 1 2.  C. 
8.  end.  Lancelot  loc.  cit. 

Le  Pape  Grégoire  I.  écrivant  à Au- 
gullin  Apôtre  d’,rtngleterre , lui  ir.andoit 
3e  recueillir  avec  loin  , les  ufages  de 
différentes  Eglifes,  & d’e»  faire  com- 
sne  un  failceau  qui  fervît  de  droit  & 
de  Coutume  à l’Eglife  naiffante  de  ce 
Royaume  : Ex  finguhs  ergo  epuibufep 
Eielifits  epua.  pm  , rjnt  reltgiofa  , eputo 
reila  funt  ehge  , çjr  bac  epuaji  in  fafei- 
culum  collclla  apud  Anglorum  mimes  in 
tenjuetuiùntm  dipone.C.  ÎO.  difi.  la. 

Le  temps  ncccllaire  pour  fotmer 
une  coutume  fuivant  le  Droit  Canoni- 
que , n’eft  pas  bien  déterminé-,  les  uns 
eftiment  qu’on  doit  luivre  en  matières 
Eccleliafliqucs,  les  Loix  Civiles,  qui  en 
matières  profanes  n’exigent  que  dix 
ou  vingt  ans  , tôt.  tit.  de  prafeript.  tes 
autres  tixenc  le  temps  à 40.  années , 
enfin  les  autres  à l’immémoriale , Glof. 
in  c.  7.  difl.  1 2.  Glof.  in  c.  cumtanto  de 
cenfiuetuàine.  La  plus  commune  opinion 
etl  qu’il  faut  40.  ans  pour  preferire  con- 
tre une  Loi  Eecléliaitique  par  une  cou- 
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tome  dont  les  effets  ne  blcfient  m lot 
foi  ni  les  bonnes  moeurs , ni  par  conlé- 
quent  la  vaifon  Sc  le  droit  naturel.  Car 
en  ce  cas , la  coutume  feroit  illicite  <5t 
pornicieulè , & quelque  longue  qu’elle 
fût , il  faudroit  l’abolir.  Ce  ne  feroit 
plus  alors  un  ulage , mais  un  abus  & 
une  corriipcele.  Cum  igitur  bac  non  tam 
conjuetudo  , epu.xnt  ctrrupiela  fit  , epu/o 
pt  ofello  facris  eji  Cnnombus  iuimica  , ip- 
Jam  mamiamni  de  ctotero  non  fervari ■ C. 
3.  de  confuetud.  Et  ibi  , Innocent,  m.il» 
confiterudo  , epua  non  minus  epuam  perni - 
ctofa  corrriptela  vitanda  efi  : nifi  cirius  rec- 
dictent  evellalitr  in  privilegiorum  jus  ab 
improbis  alfitmitur  : dr  incipiunt  pra- 

varicationes  er  varia prcfumpttoncs  , ce- 
lerrimè  non  cemprcjfa  , pro  Legibut  vtne- 
rari  , ci"  privilegiorum  more  perpétue  eele- 
brari.  C-  5 . difi-  8.  c.  cum  tanto  de  cott- 
juetudine.  c.  ad  audiemiam  3.  c-  cum  inter 
5.  c.  experte  10.  eod.  c.  1.  eod.  in  6°. 
Rappelions  àcefujct  la  diilin  élion  des 
Canoniltes,  il  y a,  difent-ils  trois  fortes 
de  coutumes  conjuetudo  pr/uer  legem,  je- 
cundum  legem  (jr  contra  legem.  La  cou- 
tume qui  pâlie  la  loi  elt  proprement 
celle  qui  introduit  un  droit  nouveau, 
& qu’on  appelle  pour  cette  raifon  cou- 
tume de  droit  conjuetudo  juris  : elle  a 
pour  objet  des  choie?,  lur  quoi  le  droit 
commun  ne  décide  rien  ubi  lox  déficit. - 
une  telle  coutume  oblige  dans  les  deux 
fois,  parce  qu’elle  a d’autan'plus  d’auto- 
rité qu’elle  x’elt  formée  par  le  choix 
libre  de  ceux  qui  s’y  lbnr  Ibumis:  epua 
fine  ullo  feripto  populus  probavit  ornnes  to- 
netetur.  L de  epmbus  5 2 de  legibus.  Au  fur- 
plus  on  ne  parle  jamais  de  coutume  que 
dans  l’idée  d’une  Communauté,  d'un 
Corps  d’Habitants,  qui  l’introduit  de 
particulier  à particulier  : on  le  fert  du 
mot  de  prefeription.  V.  Statuts.  Pref- 
cription-  On  exige  feulement  que  telle 
ait  été  fon  intention , c’eft-à-  ire  qu’il 
ait  pcnlé  s'impoier  une  loi  par  cette 
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répétition  d’aftes  dont  elle  tire  ton- 
te fa  force  : en  forte  que  les  fimples 
expreffions  de  piété  de  la  part  du  peu- 
ple , comme  de  faluer  la  S'.c.  Vierge, 
à certaines  heures,  d’entendre  11  Mefle, 
les  Offices  aux  jours  ouvrables  , ne  fe- 
roient  jamais  capable  de  former  une 
coutume  qui  tînt  lieu  de  Loi  : Q_t\a 
«il us  agent ium  non  over.tnlur  ultra  inren- 
tionem  eorum  c.  cum.  oI;m  JS.  Al  prab. 
Glof  in  c.  cum  tanro  1 1.  de  confina ttd.  ver  b. 
légitimé  fit  preficripta.  C’eft  pour  cette 
forte  de  coutume  qu’on  n’exirre  que 
dix  ans  pour  fa  prefeription.  ead.  Glof. 
c.  confiuetudo  7.  d’fl.  II.  S.  I.  infiit.  de 
nfucap. 

La  coutume  conforme  à la  loi  fie- 
cundum  legem  eft  toute  de  fait , parce 
que  luppofant  déjà  la  loi , elle  n’en  cil 
que  l’exécution  ou  l’interprétation. Cette 
coutume  n’introduit  donc  aucun  droit 
nouveau  , il  confirme,  exécute  ou  inter- 
prète feulement  l’ancien.  Leget  firman- 
rur  cum  moribus  utentium  approbanrur. 
£.  in  ijlis  y.  diji.  4.  contra  confuetudi - 
tient  aj.prob.uam  , pute  oytima  ejl  legum 
interprts  ,C.cwn  dile&us  S. de  confutlud, 
L.  fi  de  interpretatione  37.  11.  de  tegib.  on 
font  bien  qu'une  pareille  coutume  étant 
toute  favorable  de  fa  nature , ne  peut 
être  fujette  à la  réglé  de  prefeription. 

La  coutume  contraire  à la  loi  contra 
legem  , eft  , comme  on  a vu  , une  cor- 
ruptele  plutôt  qu’une  coutume , fi  elle 
eft  contraire  à la  loi  divine  ou  natu- 
relle; mais  n'étant  que  contre  une  loi 
humaine,  pofttive,  Eccléfiaftique  ou 
civile  ; elle  peut  tenir  lieu  de  loi , 
même  fuivant  la  Décrétale,  cum  tante 
déjà  citée,  pourvu  qu’elle  ait  ces  deux 
conditions  , qu’elle  foit  raifonnable  & 
légitimement  preferitet  nifi fiuerit  ratio, 
rabilu  & légitimé  pr.e/cripta.  Or  une  cou- 
tume en  général  eft  cenfée  raifonnable, 
quand  elle  n’eft  réprouvée  ni  par  le 
droit  divin,  ri  par  le  droit  naturel , ni 
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par  le  droit  canonique  & qu'elle  eit  de 
nature  à ne  pouvoir  ni  induire  à mal , ni 
porter  préjudice  au  bien  général  de  la 
ïbciété  , dans  lequel  cas  elle  ne  fauroic 
jtmais  avoir  force  de  loi  ; mais  il 
fc! fit , que  fans  produire  aucun  de  fes 
ctf-TS  , elle  ne  pu i fie  être  tant  foit  peu 
utile  par  telle  ou  telle  autre  corfiJc- 
ration  fceunJum  d'verfitt  r.ttionts  & in 
or  j tue  a l diverfias  fines,  cap.  non  debet  8. 
de  cmfiang, 5-  afin.  Le  temps  pour  pref- 
crire  une  pareille  coutume  ,eft  le  même 
que  le  droit  a réglé  ; fi  elle  eft  contrai- 
re au  droit  naturel , ou  même  à la  rai- 
fon, elieeft  imprcfcriptible,  nous  l’avons 
déjà  dit  ; in  iis  ajoutons  cette  modifica- 
tion de  quelques  Cannniftes  : pro  abo- 
lenia  C?  abroganja  lege  , Jîve  n ili  ,five 
canonial  pro  contrariant  confuetudincm 
via  Canmvenrix  introduciam  probabilité t 
ejl  non  repu iri  rigorofum  O dctcrmnatunv 
tctnpus  praferiptionis  , fed  Jhfjicere  i/uod 
tanto  tempore  confiuetudo Jtt  continuât  a , 
quantum  viris  pruientibus  fujjicit  ad  ra- 
tionabiliter  judicandum  prtiicipem.  in 
eam  conjenfiffe. 

La  tolérance  du  Prince  produit  en 
cela  l'effet  d’une  plus  longue  preferip- 
tion: on  en  induit  an  conléntement  qui 
rend  même  inutile  la  bonne  foi  ; c’eft, 
dit. on,  alors  le  légiftateur  qui  voyant  fa 
loi  non  exécutée  eft  cenlé  confentir  à Ion 
abrogation  par  la  réitération  des  aétes 
contraires.  C’eft  encore  une  réglé  que 
la  coutume  immémoriale  & raifonna- 
ble  eft  à l’abri  des  claufes  générales  de 
nonobftanccs  ; non  ob fi  ante  quacunpue  con- 
fina udir.c.  11  faut  une  dérogation  exprel- 
le  & particulière .-  Covarruvias  , lib. 
f.  c.  ij.  n.  Barbolà,  cl  au  fi.  $7.  b. 
4.  8. 

4* 

En  France,  on  a toujours  refpeélé 
l’aurorité  des  coutumes  &dss  ufages par- 
ticuliers des  Eglilês  : on  peut  le  recon- 
noirre  en  plulieurs  endroits  de  ce  li- 
vre. Les  Libertés  mêmes  de  l’Eglifc 
Z z z z 2 
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de  Francs  en  général  ne  font  propre- 
ment que  des  coutumes  ôc  des  anciens 
ufagcs  comiric  nous  le  d lions  ailleurs, 
verb.  Libertés.  Les  Ultramontains  en 
ont  fait  mal  à propos  un  fujet  de  criti- 
que en  demandant  où  ctoient  les  titres 
de  ces  Libertés. On  leur  a répondu  qu’ils 
étc.ier.t  dans  les  anciens  Canons  & dans 
des  coutumes , aulli  refpcdables  par  leur 
antiquité  que  par  leur  éloignement  de 
tout  ce  qui  peut  bluffer  la  foi  & les 
bonnes  mœurs  : ce  qui  n’a  rien  que 
de  conforme  aux  principes  que  nous 
venons  d’établir,  6c  qui  font  reconnus 
en  France  comme  par-tout  ailleurs. 
Voyez  les  art.  i.  J.  6.  Ôc.  7.  des  Liber- 
tes, leurs  preuves  6c  leurs  commentaires . 

COUVENT.  V.  Convint. 

CRAINTE.  En  matière  de  regrès, 
ou  de  reftitution  envers  un  ade  quel- 
conque, on  allégué  quelquefois  le  dé- 
faut de  confentcmcnt  par  l’effet  d’une 
crainte  majeure  : or , on  appelle  crainte 
majeure , celle  dont  un  homme  conf- 
tant  & ferme  ne  fe  défendroit  pas  : 
Mettes  cadens  in  cemfiantcm  virant  : L. 
6.  ff.  cjttod.  met.  cstuf.  Tome  autre  forte 
de  crainte  nefourniroit  pas  un  moyen 
de  regrès  dans  le  cas  d'une  réfigna- 
tion , ni  un  moyen  de  reftitution  en- 
vers un  autre  ade  : Verni  timoris  jufta 
exett/atio  non  eft.  L.  184.  ff  de  diverf. 
tcg.  juris.  Jujtus  metus  dicitur  , metus 
munis  , privationis  bonorum , dignitatis , 
honoris  , ver  ber  or  um  , aut  carcerum  , fi 
jujfu  parentum  aut  con/anguincorum  , 
qui  habentur  loco  parentum  aut  Supe- 
riorum  , renunciatto  faâa  fit  s aut  metu 
damni  notabilis  immittenus  fibi  , paren- 
tilus  , frai  ri  bu  s , fororibus  aliifve  con- 
fanguineis  valdè.  dileâis.  Rota  decif. 
46  J.  in  novis.  Ei  autem  qui  tnetum  al- 
Ügat  negando  renunciationem  Jpontefuif- 
Je  faciam  incumbit  onus  probandi.  C.Ju- 
per  hcc  de  rtnunaativne,  V.Redamaiiun, 
Lmpéchemcnt. 
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CREME  ou  Chremb,  (St.)  V. 

C enfecra:  ion .Euchariftie , Croix  de  l'Eglijt. 

CRI  Public.  V.  citation  , contumace. 

CRIME.  Nous  faifons  fous  le  mot 
Délie , des  diftindions  touchant  les  ter- 
mes de  crime  8c  de  Dr lit , qu’on  doic 
appliquer  ici  : nous  parlons  dans  le  cours 
de  ce  Didionnaire  de  differentes  fortes 
de  crimes  qu’on  peut  voir  en  leur  pla- 
ce. Les  uns  font  vaquer  le  bénéfice  de 
plein  droit,  les  autres  non.  S.  Vacance» 
Délit , Peines  , irrégularité. 

CROISADE.  Qu’avons- nous  à dire 
ici  des  Ooilades  dont  tout  le  monde 
fait  l’Hiftoire , qu’elles  ne  font  plus 
en  ufage  , ni  contre  les  infidèles  , ni 
contre  les  hérétiques,  parce  que  celles 
dont  on  attendoit  les  plus  grands  avan-. 
tages  , n'ont  produit  que  les  plus  grands 
maux.  V.  indulgence  , Pèlerinage.  C’étoic 
dans  le  temps  de  ces  croilides  une 
prétention  de  la  Cour  de  Rome  que 
toutes  les  conquêtes  des  croifés  appar- 
tenoient  au  Pape.  Hift.  Eccléf.  liv.  77.- 
n.  66. 

CROIX  Rapportons  ici  ce  qu’Al- 
beric  dit  de  la  Ste.  Croix  dans  Ion 
Didionnaire  Crucis  eft,  ( noftra  falus) 
adorandum  Cb  venerandum  in  auth.  de 
A [onachis  §.  / . Vlnte  namque  Cruxerat 
nomen  condemnationis  , nunc  vero  faaa. 
eft  res  honoris  , prius  in  malcdicin  dam- 
natione  Jlabat  nunc  in  occafione  jalutis- 
creata  eft.  Hcc  cnim  innumerabtlium 
nabis  bonorum  extitit  caufa.  Hacc  nos 
de  crrqribus  libcravit  Jidcntes  in  tenebris 
illuminant  ur.  Di  aboli  expugnatvr  rccon- 
ctliavit  Deo  , &ex  alienatis  reftituitin 
dqmtjlicos.  üe  longinquis  proxitnos  fe- 
cit  O de peregrinis  rcddidit  cives.  Hac  eft 
inimicitiarum  interemptio  , pacis  firma- 
meutum  omnium  nobts  bonorum  thcjdu- 
rus  , propter  hanc,  jota  non  erramus  in 
Jolitudinibus , yium  cnim  veritatis  (og- 
novimus  s nam  tgnitas  diaboli  Jagittas 
non  timemus.  Fvtitem  cnim  vitte  de  quev 
oxtinguantur  invenimus  propter  h an»  .n 
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viiuitatc  jam  non  furnus  , /conjura 
emmreçepimus.  Non  pave  mus  lueurs  quia 
tonum  pa/Iorem  invenimus  , ipficni.it  aie  : 
Egojum  Pajlor  bonus.  Et  in  ijlo  C ruas 
Jigno  militai  viaoriæChriJIianisorta /unt. 

Le  Pere  Thoin.tlîin  , en  fon  Traité 
de  la  Difcipl.  de  l’Eglife  , part.  J.  üv. 
i.  ch.  a J.  parle  delà  Croix  peétorule 
des  Evêques  3c  de  fon  origine.il  nous  ap- 
prend que  l’ufage  de  porter  une  Croix 
fur  foi  , croie  autrefois  commun  à tous 
les  Fidèles  , 3c  que  les  Papes  fe  diltin- 
guerent  enfuite  par  leur  attention  à fe 
décorer  de  cette  pieufe  marque.  Ce  qui 
leur  étnic  en  quelque  forte  particulier. 
Car  ni  S.  Germain  Patriarche  de  Conf- 
tantinople,  dit  notre  Auteur,  ni  Al- 
cuin , ni  enfin  tous  les  autres  qui  our 
expliqué  les  lignifications  myltérieufes 
des  ornements  qui  fervoient  à l’Autel, 
tant  en  Orient  qu’en  Occident , n’ayant 
fait  aucune  mention  de  la  Croix  pec- 
torale , c’eft  une  preuve  certaine  qu’elle 
n’etoit  pas  en  ufage  par  une  Loi,  ou 

£ar  une  coutume  réglée  3c  uniforme. 

,e  Pere  Thomalfin  rappelle  après,  les 
différents  exemples  que  l’Hiftoire  four- 
nit de  l’ufage  de  cette  Croix  , 3c  con- 
clut: “que  ça  été  premièrement  une 
dévotion  générale  ôc  libre  des  Fidè- 
les de  porter  des  Croix  avec  des  re- 
liques ; que  les  Evêques  ontétéles  plus 
zélés  pour  cette  pratique  de  piété  ; que 
les  Papes  ont  été  les  premiers  qui  ont 
fait  un  ornement  de  cérémonie  de  ce 
qui  n'étoit  qu’une  dévotion  arbitraire, 
3c  qui  onr  fait  briller  la  Croix  à l’Au- 
tel par-deflus  leurs  autres  ornements 
Pontificaux , comme  il  a paru  par  S. 
Grégoire  le  Grand  , 3c  par  ce  qu'en  a 
écrit  Innocent  111.  Enfin  que  les  autres 
Evêques  ont  été  les  imitateurs  de  ce 
qui  fe  pratiquoit  dans  la  première  des 
Eglifes  du  inonde.  „ 

Quant  à la  Croix  que  les  Arche- 
vêques font  porter  devant  eux  ,1e  mé- 
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me  Auteur  en  apprend  auffi  l’origine 
par  differents  témoignages  nu  exemples, 
5c  dit  qu’on  peut  conclure  avec  beau- 
coup de  probabilité  : que  la  Croix 
étoit  portée  devant  les  Souverains  l*on- 
tifes,  devant  leurs  Légats,  3c  enfuite 
devant  les  Archevêques  en  leur  marche, 
parce  qu’on  fuppoloit  que  toutes  leurs 
marches  3c  tous  leurs  pas  ne  tendoienc 
qu’à  l’établiiTeinent  ou  à l’aggrandiflè- 
ment  de  l’Empire  de  la  Croix.  V.  Arche- 
vêque. 

Il  y a plufieurs  dédiions  des  Con- 
grégations de  Rome  fur  le  droit  3c  mê- 
me la  maniéré  de  porter  la  Croix  aux 
procetîions  ou  dans  d’autres  temps.  V, 
ProceJJion  , f'ifite  , Sépulture  , cire.  Elles 
ont  défendu  d'en  mettre  ou  d’en  tracer 
l’nmge  dansdes  lieux  profanes  3c  indé- 
cents in  loris  publitii  forai  an  V.  image. 

S.  i.  Chanoines  Kcouliers  de  Sie, 
Croix.  V.  Ordre j Religieux. 

CROSSE.  V.  bâton  Pajioral. 

CVl  P R IV  S .terme  de  Daterie  qu’on 
applique  à une  forte  de  provilions 
d >nt  nous  allons  parler.  Nous  obfervons 
ailleurs  , ve ri.  Provi/ons  , Riformxtion  , 
Conceffion,  les  différentes  voie»  par  où  l'on 
parvient  à la  correction  ou  réformation 
d’une  provifion  expédiée  en  Duterie  ; 
le  cui  prias  c fl  une  de  ces  voies,  quoi- 
que  rarement  3c  difficilement  ufitéc.  On 
s'en  fert  dans  le  cas  où  il  ne  s’agic  que 
de  corriger  quelque  choie  de  peu  eflen- 
tiel  dans  une  lignature;  on  ne  l’emploie 
jamais  pour  des  Bulles;  on  ufe  alors 
du  ptrinde  vitlere  ; le  cui  prius  ell  ce- 
pendant quelque  choie  de  different  de 
la  nouvelle  provifion  que  nous  avons 
die  être  fous  le  mot  Conceffion  à 
la  feptieme  (laufe  , une' nouvelle  figna- 
ture.  V.  Signature..  Amydenius  la  dé- 
finir ainfi  : Gratta  cui  prius  , ntkil  ahu  i 
tft  quant  gratia  fecundd , cire  A idem  eut» 
aliqua  expnffione  qui  non  erat  in  fgn anc- 
ra prima.  Cec  Auteur  nous  apprend. 
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qu’il  y a deux  différences  elîentielleJ  en- 
«je  la  grâce  de  rai  prius , & la  grâce  de 
léformacion  qui  comprend  la  nouvelle 

Îirovifion  & le  perinde  valere.  1 °.  Que 
a grâce  de  cm  priui  a la  dace  de 
la  première  iïgnature,  aulicu  que  l’autre 
n’a  que  la  date  courante , c’eft-à-dire,  de 
la  réforraation.  i°.  Le  cai  prias  ne  s’ac- 
corde pas  d ans  tous  lescas  où  l'on  accorde 
Ja  reformation,  mais  leulerr.enr  lorl’qu’il 
ne  s’agit  que  d’un  leger  defaut , ou 
d’une omtlfion  peu  importante  ; & quoi- 
que cela  , ajoute  Amydenius  , loit  à 
l’arbitrage  des  Officiers  de  la  Daterie, 
parce  qu’il  n’y  a point  de  réglé  cer- 
taine qui  apprenne  à diftinguvr  les  cas 
où  il  faut  uler  du  eut  prias  plu. ô' que 
de  la  réformation , toutefois  c’elt  un 
principe  certain  que  la  grâce  de  cai 
prias , ne  s'accorde  pas  fur  de  nou- 
velles expreffions  qui  auroient  pu  faire 
refufer  la  première  grâce  ; elle  ne 
s’accorde  que  pour  corriger  ces  chofes, 
non  foler.t  ans  non  debent  negari  , v. 
g.  ut  fi  in  prima  fignatara  omtfiam 
fiai  fient  obttntum  vel  approbatio  Ora  ma- 
ris , CT  tjaid  fimite , qaod  abfqae  dtjjical- 
tate  faifiet  conccfium.  Les  OHicicrs 
«le  la  Daterie  ne  font  fi  difficiles  à 
accorder  la  grâce  du  cas  prius , que 
parce  qu’étant  datée  comme  la  pre- 
mière fignature  , dont  elle  ell  une 
vraie  copie  transformée  en  origi- 
nal, elle  pourroit  être  préjudiciable  au 
tiers  contre  ces  deux  équitables  réglés 
de  Chancellerie. 

Item  volait , fiat  ait  & trdinavit , 
tjaod  fuper  quibafeamque  refermarionibus 
fignatisfaper  impetrationibus  qaorumeam- 
qae  beneficioram  vacants um , vel  certo 
modo  vacataroruiti , in  qaibus  petirar  , 
quod  Littera  juper  prima  data  expediri 
pejfint  ; fi  ex  bujufrnodi  expeditione  fub 
tait  data  , cniquam  videatur  pofie  fiers 
prxjadiciam  , Lit  ter  a.  bajafmodt  Jub  ipfa 
prima  data  , nul  lut  tuai  expédiant  ar , ttifi 
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reformationes  hujafmtdi  per  Fiat,  fab 
prima  data  fi  gnu  a faerint.  Reg.  44.  dû 

Reformât  îoninus. 

Item  , ne  per  varias  , que  pro  Com- 
mijftonibus  , feu  Mandaiis  , d-  l>ecla- 
rationibus  habendis  pLrumque  Jtunt 
Jhjçfiiioncs  , jujluia  pcjlponaïur  j idem 
D.  À»  decrc-.  it  O-  deelaravit  Jus  inten- 
tioms  fore,  quod  dcinceps  per  quatneum- 
que  figr.aturam  , feu  ( on.  cjfi  entra  , aut 
pi  allant  , sel  1.'.  itéras  s/pcjlolicas  pro 
Commijfionibus  , fin  Mandaiis  , aut 
Déclarât ionibu  s hujujraodi  , etiarn  fi 
motu  proprio  ex  icrta  f ientia  , a'  etiarn 
ante  molatn  litem  à SatlSitate  Sua  cma- 
naverint  , vil  de  ejus  mandato  fa-.iendas 
nul  h jus filà  qujejtiam  quomodolibet  toi  la - 
fwr.Rcg.  1 S.de  non  tollendo  jus  quæfîtum, 

Amydenius  n’cfl  pas  du  lêntimem  de 
ceux  qui  pour  obvier  aux  fraudes  du 
cai  prias  , veulent  qu’on  ne  l’accorde 
jamais  pour  des  omitlions  d’obtentes  , 
prtpter  omifiioncm  obttntorum  , il  dit  que 
les  iuppliques  lur  des  impétrations  par 
mort  le  font  ordinairement  avec  tant 
de  hâte  par  les  Solliciteurs  , qu’on  ne 
doit  pas  rendre  les  parties  relponfablcs 
de  cette  précipitation  ; mais , ajoure  r> 
il  , pour  ne  pas  faire  tort  au  tiers , fui- 
vain  les  fuld,  réglés , je  voudrois  qu’on 
n’eûc  qu’un  mois  de  de-cà  les  monts  , 
& trois  d’au-delà  pour  obtenir  le  cai 
prias  , après  lequel  temps  on  ne  leroic 
plus  écouté  à moins  qu’on  ne  rapportât 
une  aueftation  de  l’Olficier  per  obitam  , 
comme  quoi  perlbnnc  n’a  impetré  le 
bénéfice  dans  l’intervalle.  La  réglé  que 
preferit  Amydenius  , peut  n’étre  pas 
exactement  luivie  , comme  il  nous  l’ap. 
prend  lui-inêtnc;  mais  quoiqu’il  en  foie, 
la  forme  de  la  provilion  cas  prias  eft  telle, 
après  ce  qu’on  vient  de  voir  , que  la 
première  fignature  cfl  copiée  par  le 
Solliciteur  qui  ne  manque  pas  de  cor- 
riger dans  la  copie  , le  défaut  de  la  pre- 
mière , ou  d’y  inférer  ce  qu’il  y avoic 
d’omis.  Cette  copie  ainfi  faite  & coai- 
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gce , le  Solliciteur  la  porte  avec  l’ori- 
gitval  au  S ous-Ditairo  , qui  met  au  bas 
de  la  copie  , comme  d’une  IcconJe 
fupplique  ces  mors  : Ctei  priât  , ad  verte 
ad  datant , afin  que  le  Protêt  des  dires 
voyant  cette  note  , ns  tulle  point  de 
difficulté  d’y  mettre  la  première  dite. 
Enluite  le  Solliciteur  porte  cette  fécon- 
dé fignacure  dans  les  ü (lices  où  a pallié 
la  première  qui  ell  déchirée  comme 
inutile  : de  forte  que  la  féconda  ligiw- 
ture  le  trouve  feule , comme  s’il  n’y  en 
avoir  jamais  eu  d’autre.  Chacun  lent 
combien  cette  maniéré  de  corriger  des 
erreurs  dans  des  premières  expéditions 
cil  lulccptible  d’abus  au  préjudice  du 
tiers  ; il  i e tuuc  donc  plus  être  furpris  , 
11  i n accorde  avec  tant  de  peine  cette 
g ace  à la  Daterie. 

4* 

Par  le  même  motif  qui  a fait  établir 
la  dix-buitieme  réglé  de  Chancellerie, 
on  ne  donne  en  France  aucun  cffiit  ré- 
tro  iclif  au  perindc  valcre  , ni  à la  nou- 
velle provision  au  préjudice  du  tiers  , 
comme  nous  le  difms  ailleurs, verb.  Cott- 
ceffion  , Protifiont  , Réformation.  A l’c- 
g itd  de  la  grâce  eut  priât  , comme  on 
ne  peut  avoir  des  preuves  de  ce  qui  le 
patTe  en  Chancellerie  , que  par  la  voie 
des  Banquiers  Expéditionnaires  de  Fran- 
ce ; c’ell  à ces  Officiers  à juger  des  cas 
où  l’un  peut  obtenir  cette  grâce  fans 
faire  toit  à perfonne  , avant  leur  certi- 
fie it  produit.  M.  Dunoyer  fur  Perard 
Callel  , tom.  2.  pig.  4J.  parle  du  eut 
priât  , comme  d’une  chofe  qui  le  pra- 
tique dans  l’ufage.  Le  même  Aurettr 
remarque  que  lu  réglé  de  non  tollend» 
jut  ait  en  juafitum  , n’ell  point  purticu- 
Itere  a la  Chancellerie  Romaine,  mais 
que  c’eft  une  maxime  tirée  du  Droit 
naturel  & commun  , reçue  également 
par-tout.  Papon  avoit  mis  cote  réglé 
au  nombre  de  celles  qui  font  reçues  ex- 
prclTement  eu  France.  Pratiq.  de  la  Cour 


CUI  755 

de  Rom-; , tom.  i.  p.  6y.  V.  Regh.  S'il  „r- 
rivoit  qu’un  François  cù.  retenu  une  date 
dont  les  Prov  liions  ne  fui  lent  point  ex- 
pédiées, Ion  droit  étant  tout  acquis  par 
la  rétention , cer  événement  ne  lui  fe- 
nde aucun  tort.  Paftor , tib.  a.  lit.  j.  n. 
7.  V.  Rétention  , Réglé. 

CJPIENS  , ou  curiENTE  , ou  Put» 
Cupieste  Profiter!  , ou  meme  Cum 
Voro  PnoFiTENot.  Pour  entenJre  ces 
termes , il  faut  voir  les  mots  Commende  , 
Régal.  Régal.  c~f.  Nous  y ditons  qu’on 
élude  la  maxime  Régal.  Régal,  çrc.  par 
deux  moyens.  iu.  Par  les  Cummendes. 
i°.  Par  les  provifions  , avec  la  cluufe 
pro  capientc profiter i.  Ces  provifions  , ou 
plu.ôc  cette  claule  , lignifient  que  le 
Pape  accorde  un  bénéfice  régulier  à 
un  Séculier  qui  le  lui  .a  demandé , avec 
la  volonté  & lotis  la  promdTe  de  faire 
profelhon  dans  l’Ordre  dont  loi.  béné- 
fice dépend.  Par  cette  explication  on 
donne  atlément  à chacun  des  mots  mis 
en  titre  & employés  dans  les  Livres  , 
le  lens  qui  leur  convient  i captent  , ou 
capiente  profiter i , peuvent  s’entendre  de 
l’Impétrant  même  , pro  capiente  , s’en- 
tendent des  provifions  accordées  aud. 
Impétrant  qui  a témoigné  délirer  de 
faire  profelfion  ; enfin  cum  voto profitendi, 
s’appliquent  à la  demande  meme  de 
l’Orateur  , qu’il  fait  en  promettant  Je 
le  faire  Religieux  cum  voto profitendi. 

Le  Concile  de  Trente  avoir  en  vue  , 
comme  nous  le  difons  ailleurs  , verb. 
Commende  , d’abolir  les  Cummendes. 
L’etat  tàjieux  où  le  trouvoit  l’Eglilê, 
ne  lui  permit  pis  d’exécuter  ce  projee 
que  les  précédents  Conciles  , & piia- 
cipalemem  celui  de  Confiance , avotenc 
déjà  formé  inutilement.  V.  Confiance . 
Mais  pour  remédier  à l’abus  des  Com- 
tnenJcs  , autant  que  l’érat  des  choies 
pouvoir  le  comporter  , le  Concile  de 
Trente  fit , dan.  la  fcflfi  2 J.  de  ref.  régal, 
cap.  11.  le  Réglement  dont  nous  laitons 
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mention  fous  le  même  mot  Cemmenie  , 
après  avoir  ordonné  ce  qui  fuit  , en  la 
felT.  là,. de  Ref.  cap.  i o.  Regnlaria  bénéficia, 

in  titulum  regularibus  profeffis  provideri 
confuc’.a  , cum  per  obitum  ■■  aut  rejigna- 
tioncm  , vel  alias  ilia  in  titulum  ubti- 
nentis  vacare  contigerit  , Rcligiojts  tan- 
tum illius  Ordinis  , vcl  iis  ,qui  habitua 
omnino  fufeipere  , & profejfionem  cmit- 
tere  teneantur  , ©■  non  alits  , ne  veftem 
lino  lanaque  contextam  induant  , con- 
férant ur. 

Ce  Réglement , conforme  à la  ma- 
xime Régal.  Regul.  &c.  autorifa  , s’il 
ti’introduilit  pas  l'ufage  des  provifions  , 
avec  la  claulé  pro  cupiente  profiter i.  Bien 
long-temps  avant  le  Concile  de  Trente  , 
lorlque  les  Monaftercs  éliloient  libre- 
ment leurs  Abbés  , fous  les  premiers 
Rois  de  la  troifieme  Race  , les  Conci- 
les avoient  défendu  fous  peine  d’excom- 
munication aux  Clercs  Icculiers , d’entrer 
en  Religion  dans  la  vue  de  devenir  Ab- 
bés. Voici  les  termes  d’un  Canon  que  fit 
à ce  lu  jet  le  Concile  de  Touloufe  , tenu 
en  10 56.  Statuit  Surfin  Syimdui  , ut 
Jl  qui  s Cler.corum  adjyifcendit  yJbbatiæ 
gratin  Monachits  effectue  ft.erit  , in  yib- 
batia  quidem  Monachus  permanent  , jcd 
ad  iplum  honorcm  ad  quem  a/pirabat  , 
nullatcnus  accédai.  Qiw.l  Jt prâjumpferit , 
txctmmumcetur.  Ce  Canon  nous  ap- 
prend , dit  le  P.  Thomalfin  , parr.  4. 
liv.  2.  ch.  6a.  n.  2.  1?.  Que  les  Ecclé- 
fia Cliques  ne  peuvent  parvenir  à être  faits 
Abbés,  qu’en  fc  faifant  prtmicrement 
eux-mêmes  Moines  , c’cft  à dire , qu’il 
n’y  avoit  point  de  Commendes.  2°.  Que 
c’étoit  une  efpece  d’irrégularité  & d’in- 
capacité Canonique  pour  n’être  jamais 
Abbés  que  d’avoir  recherché  de  l’être. 
3«.  Que  la  réglé  qui  elt  à préfenr  en 
ufage  , qu’on  peut  fe  faire  pourvoir  d’un 
bénéfice  régulier  , pourvu  qu’on  foit 
dans  le  delî’ein  de  fe  faire  Moine , n’cft 
pas  conforme  à ce  Canon  , & femble 
aittorifer  ce  qui  eft  condamné  & défen- 
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du  fous  peine  d’excommunication  : car 
enfin  c’eft  briguer  les  Dignirés  EccUliaf- 
riques  , dont  on  ne  fe  rend  digne  que 
par  l’humilité  ; & c’ell  faire  iervir  la 
proftfiîon  fainte  du  Monachifme , pour 
contenter  fon  ambition  ; c’cll  faire  lervir 
la  profelfion  de  pauvreté  , pour  firisfaire 
fon  avance.  Les  Conciles  Romains  en 
I o 59-  & 10 63.  jugèrent  qu’une  volonté 
li  intéreflec  devoit  donner  IVxclulion  , 
non-fculcment  de  la  Dignité  d'-vbbé  , 
mais  aufiî  de  la  profcllion  Monalliquc; 
Vt  nul! hs  habitant  JHenachi  fttjt  ipint  , 
fipcm  aut  promijjiamm  hnbens  ut  Abbas  fiat. 
Ainli  ceux  qui  ne  le  font  Religieux  que 
pour  garder  les  Prieurés  ou  les  autres 
Dignités  en  réglé  , dont  ils  iê  font  fait 
pourvoir , ou  dont  ils  efperent  d’être 
pourvus , fe  rendent  par-là  indignes  , 
& de  ces  Dignités  faintes  , & de  l’Etat 
Monaftique  même. 

Les  Peies  du  Concile  de  Trente 
voyoient  fans  doute  l’abus  qui  fe  fii- 
foit  & que  l’on  feroit  toujours  , de  cette 
maniéré  de  pourvoir  les  Séculiers  des 
bénéfices  réguliers  , quand  ils  feroient 
profelfion  dans  l'Ordre  dont  lefd.  béné- 
fices dépendent  , parce  qu’on  ne  peut 
fe  former  l’idée  d’un  homme  qui  reçoit 
un  bénéfice  en  faifanr  vœu  de  pauvreté, 
fans  foupçonner  la  démarche  de  la  cu- 
pidité dont  parle  le  P.  Thomaflin  ; mais 
c’étoit  apparemment  beaucoup  au  temps 
de  ce  Concile  , qu’un  Clerc  fcculier  ne 
polfédât  pas  un  bénéfice  qui  , par  la 
nature  , ne  devoit  être  poflèdé  que  par 
des  Religieux  ; c’étoit  là  au  moins  un 
des  moyens  que  le  Concile  jugea  né- 
cclfaire  d'employer  pour  abolir  l’ulàge 
des  Commendes  , ou  pour  réduire  au 
moins  les  chofes  à la  Loi  du  chap.  cum 
de  bénéficia  , de  Prab.  in  6®.  & de  la 
Clem.  1.  de  fappl.  negl.  frai,  donr  on 
autorité  la  maxime  Régal.  Rcgul.  Secul. 
Senti. 

C’cll  auffi  en  entrant  dans  les  memes 

vue! 
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Vues  du  Concile  , que  la  Congrégation 
des  Cardinaux  a décidé  le  1 1.  Décem- 
bre 1 58  J.  que  les  Collateurs  ordinaires 
auroient  le  pouvoir  comme  le  Pape  , 
de  conférer  les  bénéfices  réguliers  aux 
Clercs  féculiers  qui  lé  foumctrroicnc  à 
faire  profelfion  dans  l’Ordre  dont  dé- 
pendent lefd.  bénéfices. 

Cette  Déclaration  excepte  cependant 
les  Abbayes  éc  les  bénéfices  chargés  de 
quelqu’adminiftraiion  , que  les  Cnlla- 
teurs  ordinaires  ne  peuvent  conférer 
qu’à  des  Religieux  actuellement  Proies  J 
ce  qui  efl  conforme  au  ch.  nnllnt  , de 
tlcft.  in  6°.  & à ce  qui  cil  établi  fous 
le  mot  Abbé  : Prêter  Pagam  ordtnarii 
Colliitores  rojfunt  conferre  rcgularia  in 
titulum  repuiaribus  profeffs  provideri 
con/neta  etiam  Jecularibus  , qui  illiut 
Ordtnis  habitum  omnino  JuJapere  , 
proftjfionem  einittere  tencantur  , quia 
hue  cap.  loquitur  generaliter  , O-  intel- 
iigir  de  Ordinariis  , nam  quando  vult 
inttlligert  de  Papa  , ilium  nominal  , ut 
Capital.  2 i .JlJJione  2 q.  de  regul.  & quia 
loquitur  per  atâivnem  , rel  , & Jic  vi- 
detur  lue  tequiparare  hos  duos  cafus  : 
Abbatict  veto  , & bénéficia  adminjf  ra- 
tion tm  hab.ntia  , nonn'jî  profejfi  s ,jux- 
ta  Canones  per  Ordinanos  confrri 
pvffunt  ; quant  Declarationem  adducit. 
Gonzales  , Glojf.  S.  n.  7 -S. 

Un  Cl  erc  iéculier  n'a  donc  pas  befoin 
de  dilpenfe  pour  obtenir  un  bénéfice  ré- 
gulier qu’il  ne  reçoit  qu’en  fai  fa  lit  pro- 
ièllion  Religieufc  ; il  le  trouve  tout  dif- 
penlé  par  le  Concile  , & c’elt  fans 
doute  là  une  des  raifons  qui  ont  fait 
donner  aux  Ordinaires  le  pouvoir  d’ufer 
de  ces  collations  ; mais  comme  les  Ca- 
nons défendent  de  nommer  aux  Ab- 
bayes régulières  d’aurres  que  des  Reli- 
gieux actuellement  Proies  , & que  le 
Concile  ne  parle  que  des  bénéfices  régu- 
liers en  général  , on  a rélérvé  au  Pape 
le  droit  de  pourvoir  un  Séculier  des 
Abbayes  & des  autres  benéfcces  régu- 
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hors , chargés  de  quelqu’adminiltrarion, 
parce  qu’il  faut  alors  une  dilpenfe , dont 
la  future  profeilïon  du  pourvu  n'exempte 
pas  : or  , Corradus  , en  Ion  Traité  des 
Dilpenfes , lib.  6.  cap.  x.  n.  40.  feq. 
nous  apprend  qu’on  accorde  à Rome 
cette  dilpenlé  , même  à un  Clerc  lècu- 
lier  qui  n’auroit  pas  encore  l’âge  pour 
(.lire  prtjtetîînn  ; ce  qui  cil  une  elpece 
de  Comme  ride.  En  voici  la  forme,  qu’on 
peut  appliquer  en  bonne  partie  aux 
provifions  fans  dilpenfe. 

In  parte  Conctjf.  cum  ea  tarant  , 
quod  orator  habitum  hujujtnndi  fufci- 
pere  , ae  projejioncm  prœciciam  emit- 
tere  , ante  Ji.iem  dicli  biennii  omnino 
teneatur  , & fine  fie  Commença-  dedicio 
Jllonajlcrio  JacienJa  , alwqttin  d éto 
biennio  elap/o  , Alonajlerium  hitjufmudi 
vacare  ccnf'eatur  eo  ip/b  , t>  ad  rcjlitu- 
tioncm  fruSuum  intereu  perceptorum  pe- 
ndus Jtt  ad  ftr  ci  us. 

Les  provifions  donnent  deux  ans  pour 
faire  profellion  Ueligieufe  , cr  ad  bien- 
nium  , parce  qu’elles  fuppofent  que  le 
pourvu  fera  fon  Noviciat  , comme  le 
preferit  le  chip.  1 y.  de  la  feflïon  2;.  de 
Kepul.  du  Concile  de  Trente  , & comme 
peut  même  l’exiger  l’ordre  dans  lequel 
la  profellion  fe  doit  faire.  Les  Ordi- 
naires n’ufent  pas  de  ces  termes  : En 
nunc  preut  ex  tune.  Gardas  dit  que  cette 
exprefli.m  elt  particulière  aux  provifions 
du  l’ape , & qu’il  luifït  que  les  Ordi- 
naires confèrent  dans  les  termes  du 
Concile  de  Trente,  in  dtcl.  cap.  to.fef. 
14.  ut  qui  habitum  omnino  fufeipere  , cr 
proftjfionem  emittere  teneatur.  Gardas  , 
de  bertrfe-  part.  7.  cap.  10.  n.  if.  Corra- 
dus en  dit  autant  en  i’endroit  cité. 

C’elt  un  principe  enfeigné  par  le  fa- 
meux Panorme  , in  C.  l.  de  teftam.  11.  4. 
que  le  Religieux  l’rofès  tacite  peut  ob- 
tenir une  dignité  , un  bénéfice  par  voie 
de  collation  & de  population  , s’il  ne 
le  peur  pas  par  voie  d’éledion , fuivane 
le  ch.  nulhtt  de  elcft.  La  raifon  eft , dit— 

Tome  1.  A a a a a 
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11 , que  le  chap.  établillanr  une  peine  , 
doit  êtreprisérroitement; l’elcétion dont 
il  parle  , ne  comprenant  pas  la  collation 
qui  elt  une  maniéré  de  provifion  toute 
différente  : Cum  eleÜto  <*r  collatio  fine 
longé  diverfa.  Mais  c'étoit-là  , dilent 
d'autres  Canoniiles  , un  ancien  droit 
qu’on  ne  fuit  plus.  Regid.  in  C.  Cum  Mu- 
gifir.  de  et  elt.  Silva , de  benef.  p.  4.  q.  J 1. 

+ 

On  rcconnoît  ou  l’on  toléré  en  Fran- 
ce les  provifions  avec  la  clauie  pro  cu- 
piente  profiter i , qu’aucune  Loi  du  Ro- 
yaume n’autorife  ex  p Tellement  , 8c  on 
y rient  que  le  Pape  lêul  peut  en  accor- 
der en  cette  forme  : ce  pouvoir  exclulîf 
du  Pape  » dit  un  Aureur  récent  , eft 
aujourd’hui  fi  bien  établi , qu’on  n’hcfi- 
teroit  point  à déclarer  abulive  une  pro- 
vifion  pro  cupienre  profiter!  , qui  fcroit 
émanée  d’un  Collateur  ordinaire. 

Plufieurs  Arrêts  ont  confirmé  cette 
Jurilprudence  entre  autres  moins  an- 
ciens , deux  du  Grand  Conleil  que  M. 
Piales  rapporte  en  fon  Traité  des  Com- 
mendes  , tom.  1.  ch.  1.  Le  premier  de 
ces  Arrêts  eil  du  14  Janvier  1721.  le 
fécond  du  ij.  Novembre  174?-  l’un 
regardoit  un  Prieuré  Cure  , 8c  l’autre 
un  Office  clauftral  de  Camerier  : on  ne 
voit  pas  demander  ordinairement  de  ces 
provifions  à Rome  pour  des  bénéfices 
que  l’on  peut  obtenir  en  Commende  , 
d’où  quelques  Auteurs  ont  conclu  qu'ri 
n’cft  pas  fi  abfolumcnt  défendu  aux 
Ordinaires  d’accorder  de  ces  provifions, 
qu’ils  ne  puitlênc  bien  en  donner  pour 
des  bénéfices  réguliers  exempts  d’admi- 
niflration  , fuivant  la  diftin&ion  que 
fait  la  Déclaration  des  Cardinaux  rap- 
portée ci-deflùs.  M.  du  Clergé  , tom. 

12.  p.  786.  8c  fuiv.  La  raifon  de  l'ufage 
contraire  efl  peut-être  que  quand  les 
provifions  pro  cupiente  prof  reri , ont  com- 
mencé à être  en  ufage , le  Pape  étoit 
en  polTellion  d’accorder  feul  , à l’ex- 
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clufion  des  Collateurs  ordinaires  , dif- 
penl'e  de  la  Réglé  Régit! tri*  ReguUribui , 
Sécularité  Secularibut. 

M.  Roulleau  de  Lacombe  , en  fon 
Recueil  de  Jurifprudcnce  Canonique  , 
ver  b.  bénéfice  , feü.  t.  difl.  2.  n.  17.  dit 
que  les  provifions  pro  cupiente  profiter i , 
font  une  grâce  que  le  Pape  peut  refu- 
fer  ou  dater  du  temps  que  bon  lui  fem- 
ble , parce  qu’il  n’eft  pas  en  cette  occa- 
fion  Collateur  forcé.  Il  n’y  auroit  donc 
pas  lieu  de  fe  pourvoir  contre  fon  refus 
ni  de  fe  plaindre  de  la  date  qui  ne  fe- 
roit  pas  celle  de  l’arrivée  du  courier.' 
Cette  opinion  qui  eil  la  plus  commu- 
nément reçue , paroît  n’avoir  pas  été 
fuivie  par  un  Arrêt  du  Grand  Conleil 
du  9.  Mars  1722.  dont  M.  Piales  rap- 
porte l’efpece  en  l’endroit  cité.  Cet 
Auteur  ne  manque  pas  de  remarquer 
que  l’Arrêt  n’a  pas  jugé  tout  à fait  la 
queftion  , parce  que  les  Officiers  de  la 
Cour  de  Rome  n’avoient  refufé  les- 
provifions  que  fur  le  défauc  du  certifi- 
cat d’idonéité  , que  l’on  ne  regarde  pas 
en  France  comme  néceffaire.  V.  Arref- 
ration.  En  effet , à Rome  on  ne  refuiè 
guere  les  provifions  pro  cupiente  profiter!  i 
c’ell  une  difpenfe  qui  y eft  devenue 
grâce  ordinaire  , d’où  l’on  pourroit 
conclure  que  le  Pape  eft  Collateur  forcé 
en  ce  cas  , comme  il  l’eft  dans  cous 
ceux  où  l’impétranc  H’a  pas  befoin  d'une 
difpenfe  extraordinaire.  V.  Refcrin. 

Un  Clerc  l’éculier  peut  être  pourvu 
fur  réfignation  d'un  bénéfice  régulier  , 
à la  charge  de  faire  profelfion  : nous  le 
dilons  ailleurs.  V.  Commende  , Réfignu- 
tion  , Religieux.  Mats  peut-il  obtenir 
des  provilions  eum  voto  profitendi , fur 
une  vacance  de  plein  droit.  Les  Arrêts 
ont  jugé  l’affirmative  , 8c  entr’autres 
celui  du  Grand  Confeil  du  19.  Février 
1695.  rapporté  par  M.  Piales  en  l'en- 
droit cité.  11  eft  certain  qu’en  France 
un  Religieux  ne  peut  obtenir  aucun  bé~ 
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oéfice  régulier  j^r  voie  de  collation  or- 
dinaire , s’il  n’a  fait  profelfion  expreflê. 
Papon  , liv.  2.  tit.  4.  S.  6.  Expilly  , ch. 
2J.  V.  Prof, filon. 

Le  pourvu  , fous  la  condition  de 
faire  profellion  Religieufe  , cil  tenu  de 
remplir  cette  obligation  dans  le  temps 
que  les  provifion»  lui  marquent.  Ce 
temps  eft  ordinairement  pour  ce  Ro- 
yaume de  fix  mois  pour  la  prife  d’habit, 
& d'un  an  pour  la  profellion.  Celui  qui 
laifTe  paflèr  les  dix-huit  mois , à compter 
du  jour  qu’il  reçoit  fon  expédition  des 
rrnins  du  Banquier  , ou  au  moins  du 
jour  de  fa  prife  de  poffellion  , fans  faire 
l’émilfion  de  fes  voeux  , eft  privé  du 
droit  qu’il  avoir  au  bénéfice  , & le  bé- 
néfice eft  vacant  & impétrable.  Ainfi 
jugé  par  plufieurs  Arrêts.  Celui  du 
Grand  Confeil  du  7.  Août  1741.  rendu 
dans  une  caulê  concernant  le  Prieuré 
régulier  de  S.  Etienne  de  Mcyras , Dio- 
celé  de  Viviers  , & dépendant  de  l’Ab- 
baye de  la  Chaife-Dieu  , a jugé  que  la 
vacance  de  droit  d’un  bénéfice  obtenu 
eu  Cour  de  Rome  pro  cupidité  profiter i , 
eft  acquife  dès  que  le  Séculier  dans  l’an 
du  jour  de  fa  prife  de  poffcffion  n’a  pas 
pris  l’habit  religieux  & ne  s’eft  pas  mis 
en  état  de  faire  profelfion.  M.  du  Cler- 
gé , totn.  12.  p.  pqy.  & fuiv. 

Mais  les  Arrêts  ont  apporté  deux 
limitations  à cette  réglé.  lé.  Quand  le 
pourvu  a fait  fes  diligences  pour  parve- 
nir à fa  profelfion  , & qu’il  y a trouvé 
des  obllacles  de  la  part  des  Religieux  ,• 
pourvu  toutefois  que  dans  ce  cas  , il 
ait  eu  recours  à qui  de  droit.  M.  Du- 
perrai  en  fes  Obferv.  fur  le  Concordat , 
tit.  18.  §.  Polumus  , dit  que  quand 
l’Abbé  ou  les  Religieux  refulént  de  re- 
cevoir au  noviciat  le  Séculier  qui  a 
obtenu  des  provifions  d’un  bénéfice  ré- 
gulier avec  la  claufe  pro  cupienre  profi- 
teri , la  dévolution  le  fait  à l’ordinaire, 
-c’eft-à-dire  , que  le  pourvu  doit  i’adrelier 
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a l’Eveque  pour  examiner  les  caulês  du 
refus , & y ftatuer  , afin  que  les  Reli- 
gieux ne  (oient  pas  Juges  & parties  dans 
leurs  propres  caulès  ; d’autant  mieux 
qu’il  s’agit  moins  ici  des  qualités  requi- 
les  dans  un  Moine  que  dans  un  Béné- 
ficier. L’ordre  de  Cluny  a à cet  égard 
des  Réglements  particuliers  qui  ont 
été  formés  dans  le  Chapitre  Général 
de  1 (S93.  & dont  l’exécution  a été  or- 
donnée par  un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat 
du  2 S.  Novembre  1724.  Ces  Régle- 
ments ayant  été  rcnouvellés  dan>  les 
Chapitres  Généraux  de  1725.  & 1728. 
ont  force  de  Loi  dans  l’Ordre  de  Clu- 
ny , depuis  que  les  Décrets  de  ces  Cha- 
pitres ont  été  revêtus  de  Lettres  Pa- 
tentes enrégiftrées  au  Grand  Conle  1. 
V.  Ri'gnl.  Regul.  dre. 

Suivant  la  dilpofition  de  deux  arti- 
cles de  ccs  Réglements , les  Réguliers , 
même  les  Proies  de  l’Ordre  de  S.  Be- 
noit , & les  Clercs  féculiers  pourvus 
de  bénéfices  , & finguliérement  d’O. li- 
ces clauftraux  de  l’O.dre  de  Cluny  , 
font  obligés  de  faire  leur  noviciat  danî 
une  mailon  de  cet  ordre;  & s’il  ariive 
que  par  délibération  capitulaire  de  la 
Communauté  où  ils  auront  pris  l’habit  , 
ils  ne  foient  pas  jugés  dignes  d’être  re- 
çus dans  l'Ordre  , ils  deviennent  dès  ce 
moment  incapables  de  polfeder  le  béné- 
fice , ils  ont  tout-au-plus  la  faculté  de 
le  réligner  pendant  fix  mois  , au  bouc 
duquel  temps  il  eft  vacant  de  droit  , & 
impétrable  fur  eux.  V.  7 rnnflAtion  , Re- 
gul-  Regul.  dre. 

La  leconde  limitation  à la  réglé  eft 
que  quoique  la  condition  de  p endre 
l’habit  & de  faire  profelfion  foit  accom- 
pagnée du  Décret  irritant , on  doit  l’in- 
terpréter fuivant  l’ulage  du  Royaume  , 
qui  eft  que  quand  le  bénéfice  eft  con- 
tefté  au  pourvu  , il  fuffit  qu’il  fafle 
profelfion  , ou  qu’il  fe  mette  en  état 
de  la  faire  dans  l’année  de  la  paifible 
Aaaaa  1 
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poiîvflîon.  Ce  qui  a été  ainfi  établi 
pour  provenir  l’inconvcnifcnt  qu’il  y au* 
roit  & pour  le  Clerc  & pour  la  Com- 
munauté , 1;  après  l’émilficn  des  voeux, 
le  pourvu  le  trouvoit  dépouillé  du  bc- 
iu-i.ee  dont  la  poffeilion  t'ai. 'oit  l’unique 
objet  de  les  engagements.  Cette  réfle- 
xion rappelle  à l’eforit  tome  l’indé- 
cence de  cette  forte  deproviitons  ; mais 
on  d it  les  regarder  comme  on  regar- 
de les  Commendes  ; le  Clergé  lcculier 
a d'aneiens  droits  fur  les  bien»  des  Mo- 
na  lier  es  qu’>m  voit  fans  peine  palier  en- 
tre les  main0.  C’ell  au  particulier  à rec- 
tifier fa  démarche  par  des  bonnes  inten- 
tions & à écarter  par  le  bon  ufàge 
des  biens  qu’il  a recherchés , ainfi  que 
par  une  conduite  conforme  à fon  nou- 
vel état , les  foupçons  de  cupidité  5c 
d’ambition  qu’on  ne  manque  jamais 
de  former  contre  lui.  Mémoires  du 
Clergé,  rom.  12.  p.  7514. 

On  a demandé  fi  la  permutation 
d’un  pourvu  arec  la  claufe  de  profefi. 
fmn  qu’il  n’uvoic  point  faite  au  temps 
même  de  la  permutation  , après  un 
ait  de  p iiTe.fi. m , eft  valable;  Cette 
queftion  dépend  des  principes  établis 
ailleurs  , vtrb.  Ré f ^nation , lar  cette  au- 
tre qvclîion  , li  le  pourv  u d’un  bénéfice 
ïég u lier  avec  la  claulè  pra  cupidité  pro- 
fit tri , peut  réiigner  avatic  que  d’avoir 
accompli  U condition  contenue  dans 
les  provi  fions. 

L’on  a vu  que  le  Pape  eft  fcul  en 
poiTclfion  d’accorder  des  provisions  pro 
cupidité  profiteri  , dans  ce  Royaume  ; 
mais  rien  n’cmpéchc  qu’il  ne  commu- 
nique ccttc  faculté  à d’autres  , non- 
feukmenr  à fes  Légats , mais  même 
aux  Collaccurs  ordinaire».  Les  Parle- 
ments rceonnoîtroient  ces  Induits 
comme  ils  reconnoiflènt  ceux  qui 
donnent  le  droit  de  conférer  en 
Commende  ; comme  ils  reconnoiflènt 
même  à cette  égard  les  pouvoirs  du 
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Vicel^gat  d’Avignoq^  & particulié- 
rement les  privilèges  accoidés  à ce 
fujet  à l’O.dre  de  Malte.  Chacun  lait 
que  les  bénéfices  de  cec  Ordre  font 
tous  réguliers  , ce  qui  en  interdit  de 
Droit  Commun  la  pofllllion  aux  Sé- 
culiers. Par  une  afiedation  plus  parti- 
culière , les  ftatuts  de  cet  Ordre  por- 
tent au  tir.  14.  îles  Çommsmdcriei  <ÿ 
sldr/tiuifir allons  : “ que  tous  les  béné- 
fices de  l’ordre  dont  la  collation  ou  pré— 
lcr.tation  lui  appartient , leront  pour  les 
leuls  proies  dudit  Ordre  , lins  qu’au- 
tres qu’eux  puillènt  en  être  pourvus.  „ 
Recueil  des  privilèges  de  l’Ordre  de  S. 
Jean  de  Jérufalem  , p.  ljc....&  iSj. 
On  voir  dans  ce  même  Recueil  que 
l’affeélation  dont  nous  venons  de  par- 
ler , a été  confirmée  par  plulieurs  Bulles 
reçues  dans  le  Royaume , confirmées 
par  des  Lettres  Patentes  & enrégilbées 
au  Grand  Confeil , qui  eft  conflit ué  Pro- 
teéleur  5c  Confcrvatcur  des  droi  s 5c 
privilèges  de  cet  Ordre.  V.  Malte. 
Pour  nous  borner  ici  à notre  queltion, 
nous  ne  rappellerons  que  ‘la  Bulle  de 
Paul  111.  confirmée  par  une  autre  Bulle 
de  Pie  IV.  La  première  porte  ex- 
prcfllmcm  que  les  bénéfices  de  l’Ordre 
qui  le  trouvent  conférés  à des  Séculiers, 
ou  chargés  de  penlions  en  leur  faveur, 
ces  grâces  ne  peuvent  être  cen fées  ac- 
cordées que  lous  condition  de  faire 
profelfion  dans  l’Ordre.  CVft  pourquoi, 
il  leur  eft  enjoint  d’abandonner  ces  bé- 
néfices 5c  ces  penlions  , ou  de  prendre 
l’habit  de  l’Ordre  dans  lix  mois  à comp- 
ter du  jour  qu’ils  feront  cités  à cec 
effet  , & de  tisire  profelfion  dans  fix 
autres  mois  ; & faute  par  les  poflef- 
lèurs  de  rcfiur.er , ou  de  faire  pro- 
felîîon  , le  Pape  déclare  leldits  bénéfi- 
ces vacants  de  plein  droit.  La  Bulle  de 
Pie  IV.  contient  une  Icmblable  dilpo- 
fition  , en  voici  les  propres  termes  c 
su  bauficia  LccUJiaJiica  ad  /rajenta- 
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ticp.cn  fin  cnll.itu.ncnt  BttjuUvorun  , 
Priormn  & pratceptorwn  hojpitalis  hu- 

juj'modi  fujfraguri  dcbere  dccernimus 

it.i  quoi  Prxsbyteri  J'cculares  ilia  ad 
prtfins  in  Commcndam  > jeu  alias  , quo- 
modo  libet  obtituntes  Commandas  htijufi 
ntodi  cederc  , aut  alias  dimitterc  ncf-int, 
niji  de  coafenju  eorum  ai  quos  prjenta- 
tio Jeu  collatio  ficelât  , & in  fai  or  an 
dicti  hofpitalis  Relipoforum  Jeu  perjona- 
rum  que  habit  a ni  per  fratres  capcllanos 
tjujdtm  hofpitalis  déferai  Jolitum  JuJ- 
ciptant  ô1  profit  J oncm  per  cas  tnitt:  Jo- 
lirant  an  il  tant , ncc  ilia  deineeps  ipfi  niji 
ittfra  Jex  menfes  à die  intimationts  ha- 
bituai ipfum  Il.lipionis  fiijceperint  , 0> 
repularctn  projejjioncm  injra  altos  Jex 
ntenjes  inttjerint  , yoJJidere pojfmt. 

L’art,  v'’.  du  Chapitre  Général  de 
lof!},  porte  fuivant  la  traduction  de 
Muüerac  : “ item,  elt-il  die  dans  cette 
„ traduction,  ils  ont  confirmé  que  les 
„ Prieurs  & le  Châtelain  d’Empofle  , 
„ en  leurs  Prieurés  & Châtellenied’Em- 
,,  polie  & les  Commandeurs  en  leurs 
,,  Commande  ries  contraignent  les  Cha- 
,,pe!tins  déjà  pourvus,  de  prendre 
„ i’hibit  dans  le  temps  porté  par  nos 
„ privilèges , & en  cas  que  lcldits  Com- 
,,  in  mdeurs  procèdent  nonchalammenc 
„ en  cela  , que  les  Prieurs  mêmes , & 
„ les  Châtelains  pin  lient  pourvoir  & 
„ difpolér  deldits  bénéfices. 

Le  Parlement  6c  le  Grand  Confeil 
particuliérement , ont  jugé  conformé- 
ment à ces  dilpoliiiims  ; on  trouve 
dans  le  Recueil  cité  plulieurs  anciens 
Anêcs  qui  en  font  foi  , qui  ont  me- 
me jugé  que  la  triennale  pt  tlvlfion,  ni 
autre  plus  longue  ne  pouvoir  faire  ccffor 
eette-  obligation  ; l’Ordre  de  Malte 
n’étant  point  fujet  à la  prefeription, 
ôc  les  profilions  de  fes  bénéfices  n’c- 
tant  point  ccnlces  accordées  à des  Sécu- 
liersque  lous  la  condition éc  lapromilTe 
tacite  ou  expreffe  do  faire  prnfelîiop. 

Les  nouveauai  Atiéts  du  Grand  Con- 
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ftil  ne  font  pas  en  ces  points,  diffctcnrs 
des  anciens.  M.  Piales  , loc.  cit.  ch.  j. 
en  citedeux,  l’un  du  2S.  Mars  171  J. 
l’autre  du  it>.  Décembre  172g. 

Il  y a ces  ditlercnces  entre  les  pour- 
vus pro  cKpiente  profiter!  de  la  Cour  de 
Rome , 6c  ceux  qui  le  font  ainli  par 
des  Collaceursde  l’Ordre  de  Malte.  1». 
Les  premiers  font  affinés  de  demeurer 
Titulaires  des  bénéfices  qu’ils  onc  im. 
pétrés , lorlqu’tls  ont  d'ailleurs  routes 
les  qualités  requiles  pour  la  pofldîion 
des  bénéfices  ; parce  que  fi  on  refu.re 
de  leur  donner  l’habit  de  l’Ordre,  6c 
de  recevoir  leur  profciîion  , ils  peuvent 
le  pourvoir  contre  ce  refus.  Les  pour- 
vus de  l’Ordre  de  Maire  n’ont  pas  la 
même  liberté  : fi  le  Chapitre  provin- 
cial ne  juge  pas  à propos  de  leur 
donner  l’habit  de  l’Ordre,  ou  s’il  ne 
les  juge  pas  dignes  d’être  admis  à la 
profellion  , ils  font  déchus  de  leur  droit 
au  bénéfice  , 6c  ils  fe  pourvoiroienc  inu- 
tilement. 

x°.  Les  uns  & les  autres  font  bien 
tenus  de  faire  profèffmn  dans  un  an  ; 
mais  cette  année  qui  e(l  précédée  de 
lix  mois  pour  la  prife  d’habit , commen- 
ce à l’égard  des  pourvus  de  Rome  de 
la  date  de  leurs  provifions , ou  comme 
nous  avons  dit , du  jour  qu’il  les  a 
reçues  du  Btnquier;  au  lieu  que  pour 
les  autres  , l’année  ne  commence  que 
du  jour  qu’ils  font  cités  à comparaî- 
tre devant  le  Chapitre  Provincial  pour 
être  admis  à prendre  l’habit  de  l’Ordre: 
enforte  que,  <î  ceux  à qui  il  appar- 
tient de  leur  faire  ces  citations  négli- 
gent de  le  faire  pendant  plufieurs  an- 
nées , leur  titre  à la  vérité  demeure 
fulpeniu  ,mais  leur  droit  cft  toujqu[S 
à couvert  : ils  n’en  peuvent  décheoir 
qu’aucanc  qu’ils  font  conüitués  en 
demeure  après  des  monitions  régu- 
lières. 

3U.  Les  pourvus  de  Cour  de  Roux 
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perdent  leur  bénéfice  ,dc  droit , fans 
Sentence  de  Déclaration  ; au  lieu 
que  l'uivant  l’ufagc  qui  s'oblérve 
dans  l’Ordre  de  Malte  , il  eft 
néceffaire  qu’il  intervienne  un  Dé- 
cret du  Chapitre  Provincial  qui  dé- 
clare que  le  bénéfice  eft  vacant  , foit 
parce  que  le  pourvu  ne  s’en  pas  pré- 
senté pour  faire  profeffion  dans  les  dé- 
lais qui  lui  avoicnt  été  accordés , foit 
parce  que  s’étant  préfenté  , il  n’a  pas 
été  jugé  digne  d’étre  admis  à la  pro- 
fclfion  Religieufe.  En  conléqucnce  de 
cet  ufagc,  les  Patrons  & les  Colla- 
teurs  de  l’Ordre  de  Malte  ne  peuvent 
dilpofier  des  bénéfices  de  leur  collation 
ou  patronage  qui  vaquent  par  défaut 
de  profeflion  religieufe , que  quand  le 
Chapitre  Provincial  le  leur  a permis 
par  le  même  Décret  qui  prononce  la 
vacance  du  bénéfice. 

Les  autres  Patrons  ou  Collateurs 
au  contraire  ont  toute  liberté  de  pour- 
voir aux  bénéfices  qui  vaquent  du  même 
genre  de  vacance , dès  le  moment  que 
les  pourvus  pro  cupidité  profiteri  en  Cour 
de  Rome  ont  laillé  expirer  le  terme  fa- 
tal , fans  faire  profelfion. 

Cette  Dilcipline  de  l’Ordre  de  Malte 
donne  lieu  à deux  quellions.  La  pre- 
mière , fi  le  pourvu  d’un  bénéfice  du 
même  Ordre  pour  faire  profeffion  doit 
ê're  cité  trois  fois  conformément  aux 
règles  ordinaires  de  la  procédure  Ec- 
cléliallique  en  cette  matière,  qui  exi- 
gent trois  monitions  Canoniques  lorf- 
qu’il  s’agit  de  conftater  la  défobéiflan- 
ce  d'un  Eccléfiaftique  , par  exemple  , 
o'un  Curé  qui  néglige  de  réfider  dans 
la  Parodie. 

. I/t  fécondé  queftion  eft  de  favoir , fi 
les  Chapitres  de  l’Ordre  de  Malte  qui 
déclarent  un  bénéfice  vacant , faute  par- 
le pourvu  de  s’étre  préfenté  pour  pren- 
dre l’habit  de  Religion  , ou  pour  fai- 
re Pcmillion  de  les  vœux  , ne  cuimnet- 
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tent  pas  une  emreprife  fur  Pautorité 
des  Juges  féculiers,  à qui  il  appartient 
privacivement  à tous  Juges  d’Eglilès 
de  connoître  du  poficlfoire  des  bénéfi- 
ces. Ces  deux  queftions  ont  été  vive- 
ment agitées  au  Grand  Confeil  dans 
les  mois  de  Janv.  & Fév.  de  l’année 
1753.  Dans  une  contcftation  entre  M. 
Guillaume-George  de  Gouffier  Cheva- 
lier de  l’Ordre  de  S.  Jean  de  Jcrufa- 
lem  , Commandeur  de  la  Croix  en  Brie, 
& Jean-Pierre  Oudot  pourvu  de  la 
Cure  de  la  Croix  d'une  part,  & Louis 
Maflon  auifi  pourvu  de  la  même  Cure. 
Cette  conteftation  eft  rapportée  avec 
l’Arrêt  du  11.  Septembre  1753.  Par 
M.  Piales  en  fon  Traité  des  Commen- 
des , tom.  1 . ch.  4. 

CURATEUR.  V.  Fils  de  famille. 

CURES  , Cubes.  Nous  appelions 
Curés,  les  Prêtres  que  les  Latins  nom- 
moient  : Parochi  , Fichons  , Redores  , Ch - 
rôti.  Parochsis  à Porothio  dicitur , dit 
Barbofa  , en  fon  Traité  particulier 
de  l’Office  & du  pouvoir  des  Curés , 
ch.  1.  Plehanscs  à plebe  vel  populo  cjui  fnb 
ejtcs  euro  regstur.  11  y avoir  pourtant 
cette  différence  entre  le  Parocbum  & 
le  Vlcb.vmm  des  Latins  , que  le  premier 
n’avoir  le  foin  que  d’une  Eglife,  & 
l’autre  de  plufieurs.  Barbofa , toc.  cit. 
Redores  diestntur  , continue  le  même 
Auteur , cjuio  pic  hem  <$-  populscm  fibi 
commiffum  cum  ctero  regnm.  Curati  étions 
oppelUntur  d cura  cjnor.i  de  regendis 
ovibus  fnfeipere  debent  ; & e’eft  l’accep- 
tion que  nous  avons  choifie  dans  notre 
façon  dcpirler:  p'ocosur  etiam  cujuflibet 
rorochix  Redor,  proprins  Jaccrdts  in  c. 
omnis  de  panit.  y rcmijf.  V.  Prêtre.  Et 
cjui  in  Ecclefio  Afonachorum  cnrom  oni- 
marum  extrett  dicitur  Copellonus  , ut  in 
cap.  1 . de  Copel.  Afonachor. 

Il  Çiuc  entendre  par  le  mot  de  Cure 
le  Titre  même  du  Curé,  ou  plutôt  la 
ParoilTe  qui  impoli:  à celui  qui  eftehar- 
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gé  de  la  gouverner  , des  obligations  6c 
des  foins  qui  ont  fait  donner  à Ion  em- 
ploi , le  nom  de  Cure.  V.  Paroijfe. 

§.  i.  CuRts  , Origine.  Les  monu- 
ments Eccleliaftiques  de^trois  & qua- 
tre premiers  fiecles  de  l’Eglife , nous 
feroient  juger  qu’il  n’y  avoit  pas  alors 
de  Paroifles  , ni  par  conléquent  des 
Curés.  S’il  y en  eut  , dit  le  Pere  Tho- 
malT.  Trait,  de  la  Difcipl.  part.  l.  liv. 
i.  ch.  ai.  il  y en  eut  très-peu  ; les  Ades 
des  Apôtres  , les  Epitrcs  de  S.  Paul , 
le  Livre  de  l’Apocalypfe , ne  nous 
parlent  que  des  Eglifes  des  villes  con- 
fiié  râbles , des  Evêques  & des  Prêtres 
qui  y réfidoienr.  Saint  Ignace  & S. 
Cyprien  n’adreflent  leurs  Lettres  qu’aux 
Evêques  des  grandes  villes , il  n’y  eft 
même  jamais  fait  mention  des  Prêtres 
ou  des  Diacres  de  la  campagne  ; on  n’y 
voit  non  plus  le  moindre  veftige  d’Eglife 
où  l’Evêque  ne  préfiiât  point.  S.  Juftin, 
jfpol.  2.  dit  que  le  Dimanche  , les  Fidè- 
les de  la  ville  & de  la  campagne  s’af- 
femblent  dans  le  même  lieu  , que  l’E- 
vêque y offre  le  Sacrifice  de  l’Eucha- 
riftie , qu’on  le  diftribue  à ceux  qui  le 
trouvent  préfents , & qu’on  l’envoie  aux 
ablents  par  les  Diacres.  Les  Canons 
attribués  aux  Apôtres , nous  feroient 
conjedurer  mieux  qu’aucun  autre  écrit, 
que  dans  ces  premiers  temps  l’Evêque 
étoit  feul  chargé  du  foin  de  tout  fon  peu- 
ple, & que  les  Prêtres  & les  Diacres 
n’étoient  jamais  féparés  de  lui.  Le  Can.- 
40.  dit  que  ceux-ci  ne  doivenc  rien 
entreprendre  fans  la  permilfion  de  l’E- 
vcque  : Sine  fententia  Epifcopi  nihil  âpre- 
re  percement.  Le  1 5.  de  ces  Canons 
porte , que  l’Evêque  doit  veiller  fur 
tout  ce  qui  regarde  fa  Paroifle  de  les 
villages:  Que.  r nrtchite  propre  a com- 
petnnt  , (y  villit  que  fub  en  junt.  Pa- 
rodie eft  prilè  pour  Diocefe  , fuivanc 
la  remarque  du  Pere  Thomaflin.  V. 
PeroiJJ'e,  Province).  Enfin  ce  qui  ache- 
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veroit  de  perfuaaer  que  dans  les  pre- 
miers temps  , tout  étoit  dans  la  dépen- 
dance immédiate  de  l’Evêque , c’cll  le 
Canon  J3.  qui  veut  qu’on  dépofe  com- 
me fchilmatiques , les  Prêtres  & les 
Clercs  qui  font  des  Aflemblées  léparées, 
auxquelles  l’Evêque  ne  préfide  point  : 

Si  qui)  Prctsbyter  contcmncns  Epifco- 
pum  fuunt  , Jéorfum  C'ongrcgationcnt 
fecerit  , & ait  cru  m alrare  fixent  , dépo- 
rtât ur  quafi  principatus  amator  exiflens, 
Jîmilitcr  & relique  Clerici. 

Tout  cela  n’a  rien  de  contraire  à ce 
qu’on  croit  communément  que  les  Evê- 
ques dans  ces  premiers  temps  envoyoient 
les  Prêtres  de  leur  Clergé  aux  Eglifes 
particulières,  d’où  après  avoir  rendu 
le  fervice  néceflaire , ils  revenoient  à 
l’Eglife  Epifcopale  ; & qu’enfuitc  le 
nombre  des  Fideles  s’étant  accru  , 5c 
celui  des  Egliles  par  conléqucnt  augmen- 
té , les  Prêtres  furent  attachés  aux 
Eglifes  , ôc  leur  miniftere  rendu  Exe 

Pour  adminiftrer  les  Sacrements  aux 
aroifliens.  M.  du  Clergé , tom.  9. 
P-  4$'- 

A Alexandrie  les  Paroifles  étoient  éta- 
blies à la  ville  & à la  campagne  , dès 
le  temps  de  Conftantin.  S.  Epiphane' 
nous  apprend  , }Ier.  69.  qu’il  y avoit 
à Alexandrie  même  plufieurs  Eglifes , 
( il  en  nomme  fept  ou  huit , ) les 
rues  5c  les  maifons  voifines  de  cha- 
que Eglilé  , qui  en  étoienc  comme  le 
reflort  , s'appelaient  Lettres.  V.  Lett- 
ret.  Il  y avoit  plufieurs  Prêtres  dans 
chacune  de  ces  Eglifes  : mais  il  y en 
avoit  un  qui  étoit  le  Préfidenc.  Arius 
étoit  Kedeur,ou  comme  nous  parlons, 
Curé  d’une  de  ’ces  Eglifes.  11  le  fervic 
de  l’autorité  que  lui  donnoit  cette  qua- 
lité pour  répandre  le  venin  de  fes  erreurs. 
S.  Athanafe,  jlpol.  2.  nous  apprend  au  (fi, 

Sue  dans  les  grands  villages , il  y avoit 
es  Eglifes  6c  des  Prêtres  pour  les  gou- 
verner; dans  le  fameux  pays  de  Matent), 
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il  y en  avoir  dix.  Le  Concile  d'Elvire 
témoigne  qu’on  confioit  dans  ces  pre- 
miers temps  la  conduite  d’un  Peuple 
a des  Diacres  : Sie/uis  Diacorms  nçtnj 
plebem.  Can  75.  jipoft.  Thomafl.  loc.  cit. 
ch.  22. 

Dans  les  Gaules  les  Canons  du  Con- 
cile d’Arles  , tenu  en  314.  prouvent 
que  les  Curés  y étoient  établis , tant 
dans  les  campagnes  que  dans  les  villes, 
dès  le  quatrième  fiecle.  Ces  Canons  or- 
donnent à tous  les  Miniflres  de  l’Egli- 
fe,  de  demeurer  dans  les  lieux  où  ils 
iè  trouvent  attaches,  & aux  Diacres 
de  la  ville  , de  ne  point  s'attribuer  les 
fondions  qui  appartiennent  aux  Prê- 
tres, c’eft  à dire  , aux  Curés.  Le  fécond 
Concile  de  Vailon  , ordonne  précifé- 
inent  aux  Prêtres  ou  Curés  de  la  cam- 
pagne , d’élever  des  jeunes  Clercs  dans 
leurs  maiions  & de  leur  apprendre  le 
Plèautier  & les  Saintes  Ecritures. 

On  appelloit  les  anciens  Curés  arra- 
chés aux  Titres  de  la  ville  de  Rome , 
Cardinaux  ',  ce  nom  paffade  Rome  dans 
toutes  les  Eglifcs  Occidentales.  M.  Fleu- 
ri obferve  en  fes  Inllir.  que  cette  maniéré 
de  parler , qui  s’étendoic  même  à cer- 
tains Diacres , étoit  ordinaire  du  temps 
de  S.  Grégoire , & étoit  commune  par 
toute  l’Eglife  Latine  ; depuis  , le  Titre 
de  Prêtres  Cardinaux  fut  particulière- 
ment attribué  à ceux  des  villes  & fi- 
nalement aux  membres  du  Sacré  Col- 
lege. V.  Cardinal. 

Ces  Prêtres  Cardinaux , ajoute  M. 
Fleuri , que  nous  appelions  aujourd’hui 
Curés , devinrent  dans  la  fuite  comme 
des  petits  Evêques;  à mefure  que  le 
nombre  des  Fidèles  aiiffrnenta,  on  leur 
permit  de  dire  la  Melïe  dans  leur  titre 
£<  par  cjonléquent  de  prêcher;  on  leur 
permit  aulli  de  biptifer  meme  aux  jours 
lolemnels;  ce  qui  toutefois,  dit  le  mê- 
me Auteur  , ne  fut  pas  univerfel  ; tous 
lys  Curés  avoienc  auiü  le  fein  d’mf- 
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truire  les  enfants  devant  & après  la  Con- 
firmation  , de  corriger  les  mœurs,  de 
convertir  les  pécheurs,  ouir  les  contci- 
fions  & donner  la  penitence  lccrcie.  11* 
pouvoient  fairS  un  plalmiHe  ou  chan- 
tre de  leur  autorité  , mais  non  pas  t;n 
Acolyre  ou  un  Sous-Diacre;  ils  pou- 
voient dépolèr  les  moindres  Clercs  au- 
deflbus  des  Sou- Diacres,  & excom- 
munier les  Laïcs.  Vers  l’an  iocd. 
Les  Curés  étendirent  leur  pouvoir  juf- 
ques  à la  juiifdiétion  conicntieufe  , & 
en  jouirent  plus  de  trois  cents  ans  j 
mais  la  plûpait  Je  ces  droits  leur  fu- 
rent ravis  dans  la  fuite  par  les  Evê- 
ques. Les  Cardinaux  de  l’Eglifc  Ro- 
maine font  les  lèuls  qui  aient  con- 
fervé  fur  les  Eglifes  de  leur  Titre, 
la  jurifdiélion  contontieufe  , avec  plu- 
fieurs  dioits  Epifcopaux  qui  étoicne 
autrefois  communs  à tous  les  Curés. 
L’on  peut  voir  les  droirs  & les  de- 
voirs des  ancien  Curé',  d î ns  le  capitulai- 
re de  Théodulfc,  Evêque  d’Orléans  , 
écrit  vers  la  fin  du  huitième  fiecle;  il 
e(t  rapporté  dans  l’Hift.  tccléf.  de  M. 
Fleuri  , liv.  44.  n.  13.  & dans  le  Re- 
cueil des  Concil,  loin.  7.  p.  11  36. 
On  doit  voir  encore  fur  la  même  ma- 
tière , le  Pere  Thomalfm  en  ion  Traité 
delà  Dilcipl.  parr.i.l. t.ch.13. 4.ÜV.1  .ch. 
27.  où  cet  Auteur  dit  que  la  Dginité 
des  Curés  femhle  avoir  été  portée  juf- 
qu’à'fon  comble  par  les  Théologien* 
de  Paris , quand  ils  ont  établi  cette 
Doétrine  , que  les  Curés  étant  les 
SucceiFeurs  de  70.  Difcipies,  compo- 
foient  un  fécond  Ordre  de  Prélats 
qui  tennient  immédiatement  de  Jcfus-  . 
Chrift  , l’autorité  d’exercer  les  fonc- 
tions hiérarchiques , de  purifier  par  la 
correction  , d’éclairer  par  la  prédica- 
tion & de  perfectionner  par  l’admi- 
niftration  des  Sacrements:  Voici  tomme 
parle  à ce  fujet  le  fameux  Gerfon  1 
totc.  1.  p.  137.  Oui  dicuntur  fuccefi 
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fores  feptu.tfnt.:  duorittn  Dfcioulonim 
0>  dicuntur  Prxlati  fcitndi  Or  dm.  s, 
d)l ~nlt.it es  tel  honoris  quales  funt  Ctt~ 
rati  , qttibus  é*  fi.itu  cirordinario  jure 
contcniuiit  très  . têtus  Hiérarchie!  , pn- 
mario  , effentialiter  , & immédiate  à 
Ch  ri  fl  o , qui  Jitnt  pur  rare  per  correüio- 
nem , illuminare  per  pr-xdic.tr  ionum  ,per- 
ficcre  per  Sacramentorum  minijlrationcm. 

Cette  derniere  opinion  s’eft  toujours 
plus  accréditée  en  France  & même 
ailleurs;  car  fuit  qu’on  confidere  les 
Curés  comme  les  iucccflcurs  des  ~jo. 
lîifciples  , ou  fimpleinenc  comme  des 
Minières  fubalternes  originairement 
établis  pour  aider  les  Evêques , les  Ul- 
tramontains le  joignent  à nous  pour 
foutenir  que  les  Curés,  au  lieu 
de  n'avoir , comme  a dit  Thomas  i,  2. 
q.  iS'4.  art.  6. qu’une  limple  adminifl ra- 
tion pir  cominilluin  de  l’Evêque  au- 
rès  de  qui  ils  font , comme  l'ont  les 
lagillrats  féculiers  auprès  du  Roi , 
ont  au  contraire  par  eux-mêmes  ou 
par  leur  titre  une  jurildiétion  propre, 
particulière  & immédiate  au  for  de  la 
pénitence,  & le  droit  de  gouverner  & 
de  conduire  leur  troupeau  dont  ils 
répondent  comme  l’Evêque  du  fien  : 
animant  fttam  ponere  pre  ovibus  fuit.  Conc. 

Tolof.  1J90.  ch.  j.  §.  1.  Le  Concile 
d’Aix  la  Chapelle  en  parlant  de  l’éta- 
Miflëmcnt  des  Puroirfès  , dit  exprellè- 
ment  de  chique  Curé  : ut  per  fe  tant 
ttnerc  pofftt.  Can.  i<5.  rom.  7.  Concil. 
col.  1714.  ex  sllapartirione , dit  Lotte- 
rius  de  re  bencf  I/o.  1 . q.  ao.  n.  67.  <£• 
feq-  Créât u s efl  titulns  tsowss  , & novum 
etc  proprium  jus  , ab  cm  al  alio  titulo  , 
Cr  jure  fejunclum  pro  Sace/dote  qui 
illius  cur.tr»  particseUrem  Jubiturus  ejt. 
C.  z-dilt.il.  rilez.it  de  Paroth.  cri  fin.  ç. 
4.  Z.kius  de  Republ.  Ecetef.  c.  ,8.  n. 
a 1.  Gong  .le;  ad  rejr.de  neuf  bus.  Glof.  6. 
n.  100.  toi.  Ch.ii-.inel,  de  l’amiquité 
des  Eglifes  FaroilGulcs  ch.  6.  X.  Cette. 
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thsfrtt , Paroijfe  & ci-après  l’un  des 
articles  du  mot  Cures  primitifs.  Un 
peut  aifément  recornoitrc  dans  le  cours 
de  cet  ouvrage  & aux  différents  mots 
que  nous  allons  citer , jufqu'où  vonc 
aujourd’hui  les  droits  des  Curés.  Nous 
fuivrons  à ce:  égard  la  méthode  déjà 
pratiquée  de  l’ordre  alphabétique.  La 
matière  de  ce  mot  ell  li  étendue  , qu’elle 
tient  prefque  à toutes  les  parties  du 
Livre;  ce  lcroit  s’expol'er  à des  répéti- 
rions  inévitables  , que  de  mettre  ici 
ce  dont  il  faut  néceflaircment  parler 
ailleurs. 

Cure’  , Absolution.  V.  Abfolutiott. 

Cure’  , Age.  V.  Age. 

Cure’  Amovible.  X.  Vicaire  , A~ 

movtble. 

Cure’  , Assemblée.  V.  Députés , 
Synode. 

Cure-,  Bande  Mariage.  V.  Ban. 

Cure’,  Ban  d’Eglisb.  V.  Ban. 

Cure’,  Bannalite’.  V.  Bannalité. 

Cure’,  Baptême.  V . Baptême. 

Cure’.Cas  RlscRvËS.V.Gm  Réjervts. 

Cure’  , Catéchisme.  V .Catécbifme. 

Cuits’ , Censure.  V.  ci  deffus  & le 
mot  Ccnfure. 

Cure’,  Cloche.  V.  Cloche. 

Cure’,  Communion. V.  Communion. 

Cure’  , C nfession.  V.  t .onfcjfton. 

Cure’  , Convoi.  V.  sépulture. 

Cure’,  Desserte.  V.  Dejferte  , 
Coadjuteur. 

Cure’ , Dispense.  V.  Dijpcnfe. 

Cure’,  D xme.  V.  Dixme. 

Cure’,  Droits  H n iufiques.  V. 
Droits  Mtsun.jiques  Banc, Eau  Ben.tc.Qrc. 

Clrs’  , ..ni  t R h LM  EN  T.  V.  Enterre, 
tnint , Sépulture. 

Çup.e’,  t.sÈquE.  V.  Sacrement , Vi- 
f.te  , Evoque. 

Cure’  , Txamen.  V.  Concours  , Vift. 

Cure’  , Lx  communication.  V.  CY«- 
fure  , & ci-Jcffus. 

Curf.’,  Fabrique.  V.  Fabrique. 

Tonte  l.  B b b b b 
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Cure’,  Fondation.  V.  fondation. 

Cure’s  , GradUl’S.  V.  Qualités  , 
Ville  mûrie. 

Cure"  , Gros.  V.  Cru  , Dixme. 

Curé  , Honoraires.  V.  Honoraires. 

Cure'  , Incompatibilité’.  V.  incom- 
patibilité. 

Cure’  , Institution.  V.  Inftitution. 

Curé  , Juridiction.  V.  Jurifdiclson, 
Si  ci-delfus. 

Cure’  , Logement.  V.  Logement  , 
Réparations  , Décimateurs. 

Curf.’  , Mariage.  V.  Mariage , Em- 
pêchement , Ctandcflin. 

Cure’  , Nova  LES.  V.  Navales  , Dix- 
me , Portion  congrue. 

CcRE’  , Obligations.  V.  Paroiffe  , 
Sacrements. 

Cure’  , Official.  V.  Official. 

Cure’  , Offrande.  V.  offrande. 

Curé,  Pension.  V.  Penjîon. 

Cuivé’,  Portion  congrue.  V.  Por- 
tion congrue. 

Cure,  Prédication.  V.  Prédicateur, 
Prédication  , Conftffion  , Catécbtfme  , Pa- 
roiffe. 

Curé,  Presbitere.  V.  Logement. 

CuRB  , Pretres.  V.  Qualités. 

Curé  Primitif.  V.  ci  JlRous. 

• Cure’  , Promoteur.  V.  Promoteur. 

Cure'  , Prône.  V.  Prône. 

Cure’,  Publication.  V.  Publication. 

Cure’  , Qualite’s.  V.  Qualités  , 
Concours. 

CuRR’  , Registre.  V.  Regifire. 

Cure’  Régulier.  V.  Religieux. 

Curé  , Réparations.  V.  Réparations. 

Cure’ x Résidence.  V.  Refidence  , 
Paroiffe. 

Cure’  , Sacrements.  V.  Sacrements , 
Viatique  , Clôture  , Monaftere  , Commu- 
nion. 

Cure’,  Territoire.  V.  Paroiffe. 

Cure’,  Vicaire.  S.  Vicaire. 

Cure’  , Ville  Mure’e  V.  Ville 
Murés , Qualités. 
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Ct*RE.  V.  Paroiffe. 

Cure  , Collation.  V.  Patronage, 
Collation,  Concours  , Régale  , Siégé  va- 
cant. 

Cure  , Division.  V.  Seélion. 

Cl'  % B , Dotation.  V.  Erection. 

. Cure  , Erection.  V.  Erection. 

Cure  , Union.  V.  Union. 

§.  1.  Cure’s  Primitifs.  Rien  de  fi 
difficile  à définir  que  les  Curés  primi- 
tifs , iuivant  M.  Furgole  qui  en  a taie 
un  Traicé  particulier.  Cotte  difficulté 
vient  de  l’incertitude  ou  de  l’obfcuiité 
de  leur  origine  ; quoiqu’elle  loic  an- 
cienne , U diverfité  des  noms  qu’on 
donnoit  autrefois  à ce  qu’on  appelle 
aujourd’hui  Curés  primitifs  , & encore 
plus  la  variété  des  caufes  qui  les  onc 
fait  naître  , empêche  d’en  donner  une 
je  fie  idée.  Voici  cependant  celle  que 
l’Auteur  cité  nous  en  a tracé  comme  la 
plus  conforme  à l’origine  des  Curés 
primitifs  & aux  différentes  caufes  de 
leur  établillêment.  Les  Curés  primitifs 
font  ceux  qui  avoient  anciennement  lé 
foin  des  Ames  , ou  qui  poffedent  un 
bénéfice  qui  originairement  étoit  Cure, 
ou  dans  lequel  on  a érigé  par  démem- 
brement ou  autrement  une  nouvelle 
Cure  , avec  établilfement  d’un  Vicaire 
perpétuel  pour  le  gouvernement  l’piri- 
tucl  de  la  Paroiffe.  Voyons  à prelcnt 
fi  ce  que  le  même  Auteur  & d’autres 
nous  apprennent  de  l’origine  des  Curés 
primitifs  , juAifie  la  définition  qu’on 
vient  de  lire. 

S.  i.  Cure’s  , Primitifs  , Origine. 
L’origine  Jes  Curés  primitifs  elt  prelque 
'la  même  que  l’origine  des  Vicaires 
perpétnels  , parce  que  tout  Curé  dont 
la  Parodie  ne  reconnoit  aucune  autre 
Eglife  fupéricure  , ne  peut  s’appeller 
Vicaire  qui  vieem  ali  cri  us  obtïnct.  i>'rl 
porte  ce  dernier  nom  , il  cfl  donc 
cenfé  tenir  la  Place  d’un  autre  , & 
celui-ci  fera  probablement  notre  Garé 


Digitized  by  Google; 


£ 

CUR  , CUR  747 

primitif.  V.  Vicaire.  On  donne  plufieurs  dans  le  neuvième  liecle  & même  avant , 
caufes  à l'établiflàment  des  Curés  pii-  lorfque  le  Ciergé  féculier  étoit  déjà 
, tnitifs.  Voici  celles  auxquelles  on  peut  plongé  dans  l’ignorance  , la  plupart 
rapporter  toutes  les  autres.  Elles  fervent  des  Paroiflcs  de  leurs  Diocefcs  à régler , 
à donner  une  idée  de  l’ancienneté  comme  avec  la  dixme  & les  Autels  , c’cll-à- 
de  la  nature  des  Cures  primitives.  dire , les  oblations.  V.  yhnel.  Corradus , 

i«.  Anciennement  lorlque  les  Curés  Rei  xi.  tj.  2.  On  reconnut  dans  la  fuite 
de  la  campagne  le  dtllinguoicnt  par  que  l’état  Religieux  ne  comparilTbit  pas 
leur  mérite  , les  “Evêques  les  appelloient  avec  ces  foins  extérieurs  des  Pareilles  , 
auprès  d’eux  , & en  compoioient  leur  & encore*mmn$  avec  la  poflèlfion  de 
Cathédrale  , ils  donnoient  à ces  Curés  tanr  de  biens  . on  rappella  donc  aux 
ainft  transférés  pour  l’utilité  de  l’Eglilé,  ParoilTes  les  Clercs  léculiers  devenus 
une  partie  des  revenus  de  leurs  Cures  capables  par  l’émulation  qu’avoit  dû 
en  les  fatfant  deiTervir  par  des  Prêtres  exciter  en  eux  la  préférence  qu’on  avoic 
auxquels  ils  donneraient  une  fublillance  été  obligé  de  donner  aux  Moines  con- 
convenable.  C’eft-là  le  premier  com-  tre  leur  état.  Mais  ces  derniers  rentrant 
-mcnccment  des  Curés  primitifs  , & dans  leurs  cloîtres,  fe  conferverent  les 
l’origine  la  plus  favorable  qu’on  peut  dixmes  & même  la  faculté  de  préfenter 
en  donner.  Le  Concile  de  Leridi , tenu  aux  Evêques  des  lieux  , des  Prêtres  le- 
vers le  milieu  du  feptieme  liecle  , ap-  culiers  & même  réguliers  qui  deflêr- 
prouve  cet  ufage  , Can.  ia.  & leCon-  viraient  les  PatoilTes  en  leur  place  , & 
cile  de  Latran  en  1215.  parait  conte-  qui  répondraient  du  fpirituel  à l’Evêque, 
nir  la  même  approbation.  « & du  temporel  à eux-mêmes.  ( Pen ion  » 

x°.  Les  Chapitres  & les  Monafteres  congrue  , Paroiffe.  Ce  que  les  Evêques 
prenoient  autrefois  fous  l’autorité  de  tolererent , approuvèrent  même  expref- 
l’Evêque  , le  foin  d’inftruire  les  Fidcles  fement  par  des  donations  , tant  ils 
& de  leur  adminiflrer  les  Sacrements  étoient  bien  difpofés  pour  les  Moines 
fur-tout  à ceux  qui  habiioient  dans  le  en  conftdcration  des  fervices  qu’ils 
voifinage  de  leurs  Egliles.  V.  Prieuré,  avoient  rendus  & qu’ils  continuoient 
Tous  les  Chanoines  ou  tous  les  Keli-  de  rendre  à l’Egltlè.  Les  Chapitres  com- 
gieux  , chacun  félon  les  talents  , étoient  polés  alors  pour  la  plupart  de  Chanoi- 
cmployés  à cette  oeuvre  ; on  jugea  plus  nés  réguliers  , eurent  leur  part  à ces 
convenable  dans  la  faite  d’en  charger  faveurs  , & c’efl  de  là  que  viennent  le 
un  feul  qui  en  fit  toute  Ion  applicarion,  plus  grand  nombre  des  Cures  à la  col. 
& qui  en  rendît  compte  à l’tvéque  : lation  ou  préfentation  des  Chapitres  ou 
d’où  vient  qu’en  certains  Chapitres  , des  Congrégations  de  Chanoines  régu- 
on  a commis  un  des  Chanoines  ou  des  liers.  Plufteurs  nouveaux  Monallcres 
Dignités  avec  obligation  aux  autres  de  enfin  , ont  eu  des  Cures  pour  dotation  , 
l’aider  dans  les  fondions  curiales  , & ou  pour  augmentation  de  dot.  ThomafT. 
que  dans  d'autres  , le  Chapitre  ou  le  Dileipl.  pan.  4.  hv.  1.  ch.  2S.  iÿ.  Fur- 
Monaftere  préfente  à l’Evêque  un  Ec-  gole  , des  Curés  primitifs  , ch.  2. 
cléiîafttque  en  qualité  de  Vicaire' per-  3°.  Quelques  Evêques  ont  donné  à 
pétuel.a  l’égard  des  Monafteres.  V.  Pu-  des  Seigneurs  Laïcs  les  revenus  de  ccr- 
roijfet.  Outre  les  Familles  que  les  Reli-  taines  Cures  , fous  cette  condition  que 
gieux  s’étoient  formées  auprès  de  leur  fur  ces  revenus  ils  donneraient  aux  Prê- 
enclos  , les  Evêques  leur  donnèrent  très  qui  les  deüerviroienc  une  lubtillance 
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convenable.  11  y a eu  autli  des  Seigneurs 
qui  les  ont  ul'urpés , fe  difant  Patrons , 
■C  v.  Avo.m  , ) Avocats  ou  Détenteurs 
de  ces  Eglifes  ; ils  n’en  exceptoient  pas 
même  les  oblations.  Les  Conciles  fe 
font  oppofés  à ce  défordre.  Plufieurs  de 
ces  Seigneurs  ou  de  ceux  qui  leur  ont 
fuccédé  , ont  rendu  à l’Eglife  ces  Cures 
& leurs  revenus.  La  plupart  les  ont 
données  à des  Chapitres  ou  • des  Mo- 
stailercs  qui  ont  pris  de- là  mal-à-propos 
la  qualité  de  Curés  primitifs.  D’autres 
les  ont  vendues  à ces  mêmes  Chapitres 
& Monallercs  qui  par  cet  inique  com- 
merce , ont  encore  moins  pu  compren- 
dre la  qualité  de  Curés  primitifs.  Il 
faut  voir  ce  que  dit  Mézerai  ,de  cette 
caufe  particulière  des  Curés  primitifs., 
dans  ion  Hiltoire  de  France  , totn.  jo. 
p.  724.  Forgole,  ch.  2.  n.  J.  6.  C.  31. 
de  l‘rs.b.  Duperrai  ,mr.y.  can.  10m.  1.  ch. 
j4.  n.  1.  3.  & fuiv.  Filet , liv.  2.  ch.  10. 
V.  fur  cette  matière  les  M.  du  Clergé, 
tom.  3.  p.  774  & fuiv.  & le  Commen- 
taire de  M.  Hallier.  V.  Inféodution. 

4P.  L’union  de;  bénéfices  Cures , aux 
Chapitres  , Colleges  , Séminaires , &c. 
eft  encore  une  des  caufies  de  l’établiflè- 
ment  des  Curés  primitifs.  V.  Union , Sé- 
minaire. 

fO.  On  a trouvé  une  autre  caufe 
de  l’origine  des  Curés  primitifs  , dans 
l’érc&ion  des  nouvelles  Parodiés  qui  fe 
fiit  par  un  démembrement  ou  divifion 
des  anciennes  ; auxquelles  , par  la  conf- 
lit ut  ion  d’Alexandre  111.  011  doit  con- 
ferver  certains  honneurs.  V.  Pareijfe. 

De  toutes  ces  cailles  , l.t  meilleure  ne 
fait  pis  regarder  les  Curés  primitifs 
d’un  oeil  favorable.  Les  Auteurs  n’en 
parlent  tous  que  comme  d’un  éublifle- 
ment  contraire  à l’clprit  des  Cinons , 
à la  pureté  des  réglés  , à l’ordre  même 
hiérarchique  , en  ce  qu’il  fait  fuppoler 
un  partage  dans  une  ParoilTe  qui  ne 
peut  avoir  deux  Pilleurs  fans  trouble  ; 
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duo  eitprlA  e/mtfi  monjlrnm.  C.  fl  !a  re- 
marque de  M.  Duperrai  , moy.  can, 
tom.  2.  ch.  14.  n.  14.  Coquille  le  judi- 
cieux dans  fes  Mémoires  pour  la  réfor- 
marion  de  l’Etat  Eeclcfiaflique  , tranche 
le  mot  , & dit  que  les  Curés  primitifs 
doivent  être  abolis  & fupprimés  ; ce 
qui  n’a  pas  été  fuivi.  Mais  la  plus 
grande  grâce  qu’on  puilfe  leur  faire , dit 
M.  Furgole , c’cfl  de  les  laiffer  fublifler 
quand  ils  jullifient  leur  pulfeffion.  De- 
là vient  auffi  cette  grande  réglé  , que  la 
qualité  de  Curé  primitif  ne  le  préfume 
point  , & qu’il  faut  l’établir.  Julqu’alors 
celui  qui  fait  les  fonctions  Curiales  , eft 
préfurtié  Curé  , & dans  cet  état  pcndanc 
Procès , la-provifion  doit  lui  être  accor- 
dée. C sic»!  de  unctquacfue  21.  7.  I.  C. 
cum  non  ignora  de  Prab.  Kebufl-  de  Port, 
congr.  n.  113.  Grimaudet , des  Dixmes  , 
liv.  2.  ch.  7.  Chalunel  , de  l’antiquité 
des  Eglifes  Paioilliales.  ch.  6.  Furgol. 
loc.  cil.  ch.  ^ & luiv. 

Sur  ces  prircipes  , qui  font  ceux  de 
nos  propres  Auteurs  , on  jupe  en  France 
qu’ii  ne  luffit  pas-,  pour  s’auiibuer  la 
qualiré  de  Curé  primitif,  de  jouir  de 
Certains  droits  honorifiques  dans  les 
Egliles  Paroilfiales.  11  ne  luffit  pas  non 
plus  de  préfenter  à la  Cure  & de  per- 
cevoir les  grolfes  divines  ; cela  a été 
jugé  par  difiêrems  Arrêts  rapportés  dans 
les  M.  du  Cbrgé  , tom.  3.  p.  783. . ., 
<171.  & fuiv.  M.  Talon  obiers  a dans  la 
caufe  des  Religieux  de  S.  Germain-des- 
Piès  & du  Cuié  de  Suréne  , que  la 
prélèntation  à U Cure  , b jouilfame 
des  dixmes  , & la  perception  des  obla- 
tions en  tout  ou  en  partie  lonc  les  mar- 
ques eilenrielies  6c  les  plus  ordinaires 
de  li  qualité  de  Curés  primitifs , mais 
qu’elles  ne  rendent  pas  indubitable  le 
fuccès  de  cette  prétention  ; b quaii.é 
de  Cure  ou  de  Vicairie  perpétuelle  dans 
les  allés  de.  Collations  ou  de  préicutfe 
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fions  peut  auili  iorvir  à éclaircir  la  eaires.  M.  du  Clergé  , torn.  J.  p.  -yÿi 
quciiion.  M.  du  Clergé  , toc.  rit..  Il  a *fr 

été  encore  juge  que  la  qualité  de  Cuié  En  France  , le  Clergé  s’eft  toujours 
primitif  n’emporte  pas  toujours  les  oppol'é  à ce  que  les  Curés  primitifs 
droits  honorifiques  , puilque  ü’autres  jouitlenr  de  certains  droits  £c  de  certai- 
que  des  Curés  primitifs  en  jouificnc  nés  fonctions  dans  les  Paroifl'es  , ait 
dans  plufieurs  Paroifl'es.  Mais  fcit  que  préjudice  des  Curés  Se  même  des  tivê* 
les  Arrêts  aient  été  rendus  avant  ou  ques  ; l’Aflemblée  de  1635.  fupplia  le 
après  l’époque  de  la  Déclaration  de  Uni  Louis  Xlll.  de  vouloir  bien  ex- 
173  t.  que  nous  rapportons  ci-après,  pliquer  ces  mots  Droits  honoraires  , donc 
Ce  qu’elle  porte  en  l’arr.  2.  1ère  au-  il  s’étoit  lcrvi  en  l’art.  12.  de  la  Dé- 
jourd’hui  de  réglé  invariable  pour  juger  clar.  de  Jmvier  1629.  Si  de  les  réduire 
delà  valeur  des  titres  primitifs.  Voyez  à trois  chefs.  Le  premier  à fe  dire  Ct> 
donc  à cet  égard  l’article  fuivam.  M.  rés  primitifs,  le  lecond  | être  Prélcn- 
du  Clergé  , tom.  3.  p.  7SI2.  tateurs  des  Cures  , le  troiliemeà  pou- 

ls. 3.  Curl’s  Primitifs  , Droits,  voir  y dire  la  Méfie  les  quatre  Fêtes 
Hosnm.  l'.s.  En  parlant  de  l’origine  des  folemnelles  de  l’année  & le  jour  du 
Curés  pr  m:tifs  , 011  a pu  remarquer  Patron  , fans  pouvoir  y adminiflrer 
le  différents  droits  qu’ils  ont  confervé  les  Sacrements  , ni  ptécher  fans  million 
en  c ffant  de  d.flervir  eux-mêmes  les  particulière  des  Evêques.  Ce  qui  a été 
P.truifies.  Le  ch.  ai  andientiam  de  édifié.  iuivi  Si  approuvé  par  les  Arrêts  & par  -c 
Ecclrfi  où  il  efl  ptrlé  Je  l’éreilion  d’une  les  Déclarations  du  Roi  ; mais  comme 
fuccurlale  , femble  les  y autorifer  in-  il  s’élevoit  tous  les  jours  de  nouvelles 
directement  , quand  il  recommande  à conteflations  occafionnécs  par  les  cn- 
l’Evéquc  de  rélcrver  à l’ancien  Curé  trcprilcs  & les  injuftes  prétentions  des 
ou  à l’ancienne  Eglilê  matrice  , les  Curés  primitifs  , le  R i Louis  XV. 
honneurs  qui  lui  conviennent  : Providens  rendit  d’abord  une  Déclaration  le  5. 
tant»  ut  competent  in  ta  henor  préfaçai-  Octobre  1716.  qui , dans  fon  exécution  , 
taie  ioci  matrice  EccUfit  fervetur.  Le  ch.  donna  lieu  à de  nouveaux  doutes  que  le 

extirpait*  §.  cpiti  veià  de  prekend.  (7  Roi  voulut  entièrement  ôter  par  une 

digi.itMik.  dilpenlè  auili  formellement  Loi  encore  plus  précité.  11  fit  à cec 
le  Fiiulaire  d’un  bénéfice  auquel  une  effet  la  Déclaration  du  1 f.  Janvier 
Cure  lè  trouve  annexée  , de  l’obligation  1731.  qui  elt  aujourd’hui  le  dernier 
de  la  delleryir  par  lui  même.  Ce  font  Réglement  fur  cette  matière.  Il  paroîc 
là  des  L 'ix  générales  fulceptiblvs  de  ablorber  la  Déclaration  précédente  , 
plufieurs  modifications  félon  la  nature  & la  rendre  comme  non  avenue  , foie 
des  titres  des  dcTèrents  Curés  primi-  par  les  termes  de  fon  préambule,  foie 
tifs  , & même  rèlon  l’ufage.  Toutes  les  parce  que  cetee  même  Déclaration  de 
concédions  des  Cures  , faites  par  les  17 16.  n’ell  point  dois  le  nombre  des 
Papes  St  par  les  Evêques  , ne  font  pas  outres  Loix,que  la  Déclaration  de  1731. 
également  entendues  s il  y en  a qui  dédire  exp  -démène  vouloir  être  exé- 
latflent  plus  & les  autres  moins  , aux  curée.  C’cfi  a l’opinion  de  quelques- 

Prétres  qui  delîerviront  les  Paroifl'es  ; uns  , que  M.  Furgole  ne  lui-  p ts  , 

on  en  voir  même  qui  ont  laifl'o  à la  parce  que , dit-il,  les  Laix  Nouvelles 
dife rétion  des  Chapitres  & des  Monal-  lai  lient  fubfiller  les  anciennes  , quand 
teres  , à régler  les  droits  de  leurs  Va-  elles  n'y  dérogent  cxpreJemeut  : i'refi.a 
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Régula , Cjnod  vêtus  tnanet  quateilHI  «* 
prejfc  non  mut  mur.  Dumoulin  , lür  la 
Coutume  de  P iris , §.  7*.  Glof.  ».  n. 
161.  L.  precipimus  ,3t.  §.  6.  Cod.  de 
/Ippell.  ün  uourroit  dire  que  l’Auteur 
du  Traité  des  Curés  primitifs  , avoir 
quelqu’intérêt  à cette  décilion  , parce 
que  (on  ouvrtge  étoic  fait  avant  que 
la  Déclaration  de  173 (.parût;  ce  qui 
la  rend  bien  moins  utile.  Mtis  qu’oppo- 
fer  à la  règle  de  Dumoulin  ? Nous 
rapporterons  donc  ces  deux  dernieres 
Déclarations , fans  oublier  de  faire  voir 
ci  près  en  quoi»clles  font  contraires- l'une 
à l'autre. 

déclaration  de  Louis  X1r.  tjui  réglé  les 
droits  des  Curés  primitifs  (y  des  ficai- 
res perpétuels  , du  $.  Octobre  17 ib. 

Louis  , pat  la  gtac-  de  Dieu  , Roi  de 
France  k de  Navarre  .•  A tous  ceux  qui  ers 
ptefentes  Lettres  verront  , falut  Le  eu  Roi 
notre  très  honoré  Seigneur  & Bifayeul  de  j»lo- 
lieufc  mémoire  , ayant  été  informé  qu'il  s étoit 
élevé  plufieurs  conteftations  au  fo jet  des  droits 
n étendus  p»r  les  C ires  primitifs  , lefquelles 
étaient  portées  en  différents  Tribunaux  , St  qu  .i 
cette  occafion  1 s Curés  ou  Vicaires- p rpétueïs 
ctoient  troublés  dans  les  fouftions  de  leur  minif. 
tere  , & déroutoés  de  l'a  I dune  qu'ils  doivent 
au  Service  de  leurs  Parodies  , donna  le  JJ.  Ju  n 
l«jo.  une  Déclaration  , par  laquelle  il  fut  en- 
tt'autres  choies  ordonné  que  les  Curés  on  Vi- 
caires perpétuels  jouitoient  à l’avenir  de  toutes 
les  oblations  «r  offrandes  , tant  en  argent  qu'en 
cire  , k des  autres  rétributions  qui  composent 
le  cafuel  de  leurs  Egides  : en  einb'.c  des  fonds 
chargés  d'obits  k fondations  pour  le  fervice 
divin  , fans  aucune  diminution  d Ica  s portions 
congrues  , Je  ce  nonobftant  toutes  tranfaéli  ns  , 
abonnements  S prfefliorw  , Sentences  k Arrêts  , 
auxquels  il  eft  fait  défenfes  aux  Cours  k autres 
Juges  d'avoir  égard  -,  k que  néanmoins  les 
Curés  rrimitifs  pourront , s'ils  ont  titre  ou  pof- 
feffion  valables  , continuer  de  faite  le  Service 
divin  ans  quatre  Têtes  folcmnclles  k le  jour  du 
Patron  , auxquels  jouis  feulement , lotfqu’tls 
feront  afluellement  le  Setvice  k non  auttemeu  , 
ils  pourroient  percevoir  la  moitié  des  oblations 
k offrandes  , tant  en  argent  qu'en  eue  , l’autre 
jnoitié  demeurant  au  Curé  ou  Vicaire  peiéptucl. 
jdaia  il  nous  a été  rcpiéfcuté  que  piulijius  Com- 
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mnnanté*  régulières  établie*  dans  les  Abba~ef, 
Prieurés  k autres  bénéfices  , s'étant  arrogé  le 
litre  k les  fondons  de  Curés  primitifs  . même 
à l’exclufion  des  Abbés  , Prieurs  k autr  s Titu- 
laires k Commcndaraires  défdirs  Bénéfices  , 
doment  à ladite  Déclaration  de  1690  différen- 
tes interprétations  contraire*  £ I efprit  de  cure 
loi  i k que  non  feulement  elles  rtfjfenc  le  titre 
de  Curés  aux  Vicaires  perpétuels  , quoique  ce 
titre  leur  doive  appartenir  , comme  étant 
fculs  chargés  du  foin  des  âmes  , mais  encore 
qu'elles  prétendent  , fous  divers  prétextes  , pou- 
voir faite  le  Service  divin  dans  lefdites  Eglifes 
toutes  k quan  tes  fois  qu’  I leur  p'aira  : k ce 
qui  eft  encore  plus  extraordinaire,  nous  fommes 
informes  que  Icfciitcs  Communautés  exercent  ou 
réclament  fouvent  des  droits  , fondions , préro- 
gatives honneurs  k prééminences  peu  conve- 
nables a leur  état  , qui  ne  tendent  qo'i  les 
éloigner  de  leurs  Cloîtres  , k alTujettir  les  Cuiéf 
k les  Prêtres  féculiers  à des  'ervitude*  qui  les 
dégradent  , au  grand  (caudale  drs  Ftdeics  , k 
même  à ufurper  des  fondions  qui  ne  peuvent 
are  légitimement  exercées  que  fous  l’auto- 
rité k avec  la  midi on  8c  approbation  d.s  Evê- 
ques i k que  pour  couvrir  ces  entreprifes  , eile* 
emploient  des  tranfaefions  ou  abonnements 
qi.’elles  ont  fu  fe  pratiquer.  A quoi  dé%art  pour- 
voir , k donna  de  pl -s  en  plus  au  Clergé  fc- 
culier  de  notre  Royaume  des  marques  d.-  notre 
protection  Royale  , nous  avons  eftimé  néeelfrire 
d’expliquer  noire  intention  au  fujet  de  l’execution 
de  ladite  Déclaration  , pour  tout  ce  qui  concerne 
tant  les  droits  dc«  Curé<  primitifs  , que  les 
portions  congrues  dues  aux  Curés  k Vicaires  * 
1 lit  perpétue  s ou  amovibles  , afin  qu’il  ne  refte 
plus  aucune  marine  de  contcftation  à cet  égard  : 
& que  le  Cleigé  féculier  ou  régulier  demeurant 
dans  les  bornes  qui  lui  feront  preferites  , ne  foit 
plus  occupé  que  de  concourir  également  au 
Setvice  de  Dieu  k A l'édification  des  Peuples, 
avec  la  fubordînaiion  qui  rft  due  au  caTa&ere 
8c  à la  dignité  des  Archevêques  & Evêques.  A 
ces  caufvs  Si  autres  à ce  Nous  mouvants  , de 
notre  certaine  fciencc  , pleine  pjifl'ance  k auto- 
rité Royale  , en  interp:  étant  en  tant  que  de 
befoin  la  fuùiitc  Déclaration  du  30.  Juin  1*90. 
nous  avons  dit  8c  ordonné  , k par  ces  Préfiutc* 
(ignées  de  notre  main  , difons  8c  ordonnons , 
voulons  8c  nous  plaît  : 

Art.  I Que  la  Déclaration  du  *0.  Juin  1690. 
portant  Réglement  fur  ce  qui  concerne  les  Curés 
primitifs  k les  Curés  ou  Vicaires  perpétue’*  , 
foit  exécuté  félon  fa  forme  8c  teneur  en  tout 
ce  à quoi  il  n’aura  été  déroge  par  ces  Pic- 
fentes. 

11.  Que  pour  infpiccr  A nos  Peuples  lç  tefpcQ 
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St  la  pille  confiance  qu'ils  coivent  A leurs  Paf. 
leurs  , les  Vicaires  perpétuels  puflVnt  en  tous 
adUs  8c  en  toutes  occultons  prenne  la  qualité 
de  Cuié*  de  leurs  Pareilles  , fie  r-u'il*  foirrit  rc- 
% connus  en  cerre  qualité  par  tous  les  Fidèles  cou- 
tics  a leurs  foins. 

III.  Qae  toutes  fondions  , prééminences  , 
droits  honorifiques  ou  utiles  , prétend  is  pir  les 
Cures  primi'ifft  , de  quelque  nature  qu*ils  puif- 
fent  cire  , fo  ciit  A l'avi-nir  & pour  toujours  ré- 
duits , comme  nous  les  réduifuns  par  ces  Pré 
lentes  , i la  feule  'faculté  de  taire  le  Service 
divin  les  quatre  Fêtes  lolemnelles  & jour  du 
Patron  , s’ils  ont  ftre  St  pofTrflion  valables  A 
cet  effet  , ainfï  qu’il  fera  expliqué  par  l'Article 
(uivaut  , fans  qu’ils  pmlfent  leidics  jours  pré- 
tendre admmiflcer  les  Sacrements  , ou  prêcher 
fans  une  milion  fpéciale  des  Evcques.  Pourront 
cep.Moant  leldits  jours  feulement  , St  quand  ils 
orii:  v?;ont  , & non  autrement  , percevoir  la 
moi  ié  des  oblations  & offrandes  , tant  en  ar- 
gent quVn  cire,  l’autre  moitié  demeurant  aux* 
dits  Curés- Vicaires  perpétuels  , St  ce  nonobftauc 
t«>U5  ufages  , al«onoements  , ttanfadons  , ju- 
gements St  aurtes  titres  i ce  contraires  , nue 
nous  dcdaions  A cet  effet  nuis  St  de  nul  t-ffèt, 

IV.  Le  titre  St  les  diotts  de  Curés  primitifs  oc 
pouvanc  être  acquis  légitimement  qu’en  vertu 
d’un  titre  fpécial  » ceux  qui  prétendent  y être 
fondés  , feront  tenus  en  tout  état  de  caufe  d’en 
rc présenter  les  titres  i fa  ite  de  quoi  ils  ne  pour- 
ront être  reçus  A le  prétendre  au  préjudice  des 
Curés- Vicaii  es  perpétuels  , A qui  la  provifion 
demfcurera  pendant  le  cour*  dr  la  contefiation } 
St  ne  feront  répitcs  valables  A cit  effet  autres 
titres  que  i.s  Bunos  des  Papes  , Decrets  des 
Archevêques  ou  Evêques  , L. tires  Patentes  des 
Rois  no%  p cJéccfîiurs  » ou  aétes  d’une  pof- 
fiffijn  juft.nee  ava~t  cent  an*  St  noi  imeirom- 
p ic  , 6c  fans  avoir  égard  aux  tranfi»él  ons  ou 
autre*  aéles  , ni  aux  i>  nceuces  ou-  /'.rtc:s  qui 
pourraient  avoir  été  rendus  en  faveur  des  Curés 
priiûtifs  , fi  ce  nVft  que  par  leur  authenticité  St 
l'exAtioa  qui  s’en  feroit  enfuivie  , ils  enflent 
acquis  le  do» té  d’autorité  ncceflaire  pont  1rs 
mettte  hors  d’atteinte. 

V.  Les  Abbés ,.  Prieurs  St  aunes  Bénéfic:ers  , 
fort  titulaires  ou  Jto  ^mandataires  , qui  auront 
dcoft  de  Curés  primitifs  , pourront  ieuls  & A 
l’exclufion  des  Communautés  énblies  dans  leurs 
Abbiyes  , Prieurés  St  autres  Bénéfices , prendre 
le  titra  de  Curés  primitifs  St  en  exercer  les 
fondions  , ce  qu’ils  ne  pourront  faire  qu’en 

Fcrfonoe  , St  ainfï  qu’elles  ont  etc  réglées  par 
Article  III.  du  préfent  Reglement  , lans  qu’eu 
leur  abfeice  , ni  ir.cme  pendant  la  vacance 
dcfjius  Abbayes  , Prieuré*  U aunes  Bénéfices  » 
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lefdires  fon^io^i  puillcnt  être  remplies  par  lefi* 
dites  Communautés  , ni  par  aurtes  que  les 
Curés-Vicaires  perpétuels  j & à l’cgaid  des  Com- 
munautés , qui  n’ayant  poi«t  d’A^béî  ni  Prieurs 
en  titre  ou  commende  , auront  droit  de  Curés 
primitifs  , les  Supérieurs  dcfdirei  Communautés 
pourront  feuis  en  faire  les  fondions , conformé- 
ment audit  Arrcle  i St  îeront  les  uns  & les 
autres  tenus  auxdus  cas  de  faire  avertir  les  Cu- 
rés-Vicaires perpétuels  la  lurvrille  de  la  Fête  * 
St  de  fe  conformer  au  rit  St  chanc  du  Dioccfe  , 
bt  dans  toutes  les  Procvlfioos  , cérémonies  ou 
âflèmblées  publiques  , de  quelque  nature  qu’elles 
put  fient  cire  , ils  firent  tenus , fui  van  t la  Dé- 
claration du  jo  Juillet  1710.  de  fe  fbumettre 
aux  ordtes  St  Mandements  des  Archevêques  , 
Evêjues  ou  Giamis  Vicaires  du  Diocefé  , no- 
noblrant  tous  ulages  ou  tit  es  A ce  contraires  « 
le  tout  fans  qu’aucunes  piefcriptions  pmAint  être 
ci  apre»  alléguées  contre  les  Abbés  , Piicurs  8c 
aunes  Bénéficiers  qui  * rotent  négligé  de  faite 
en  perfunnes  Us  forcions  de  Cutés  primitifs 
par  quelque  laps  de  temps  que  ce  loir. 

VI.  Voulons  quVn  ce  o ù coccctne  les  por- 
tions congrues  des  Curés  & Vicair. s perpétuels  » 
ranr  pour  eux  que  pour  leurs  Vicaires  amovibles, 
les  Déclarations  des  19.  Janvier  i6atf.  & \0. 
Juin  1 6 90.  foiert  exécutées  : fit  en  conféquence 
01  donnons  que  lorfque  les  riixmes  des  Paroif&S 
oc  feront  pas  (uffilantes  pour  remplir  lefdtes 
portions  congrues  , ainfï  qu'elles  ont  été  réglées 
par  lefditcs  Déclarations  , les  Curé*  primitifs 
n’en  paiileut  être  déchargés  , fous  pterexee  de 
l’abandon  qu’ils  auroienr  ci-devant  fait  oa 
pourront  faire  ci  aptes  defdiccs  dixmes  auxdirs 
Curés- Vicaires  perpétuels  > mais  :oienc  tenus 
d’en  foum.r  le  fuppiément  fur  les  autre*  bims 
fie  revenus  qq’ils  p,  if  dait.  dans  lefditcs  Parolfiès, 
Se  qui  feront  de  l’ancitn  patrimoine  des  Curés  9 
fi  mieux  ils  n’a'mcnt  abmdonner  led't  titre  8c 
l s droits  de  Curés  primitifs  dans  Icfdites  Pa- 
loifT*.  * 

VIL  N'cruendons  néanmoins  déroger  en  au- 
cune maniéré  aux  droits  , prééminences  St  uiages 
dans  lefqucls  font  les  Hghfcs  cathédrales  ou  col- 
légiales , leique'.les  demeureront  à l’égard  de 
tout  le  contenu  en  la  pré  ente  Déclaration  dans 
les  ufages  ou  la  pojnïTtan  où  clics  font  , à 
l’exception  néanmoins  de  ce  qui  eft  picfcrit  par 
l’Artic'e  VI.  concernant  les  portion*  congrues  \ 
auquel  elles  feront  tenues  de  fe  conformer.  Si 
donnons  en  mandrmeot  A nos  amés  St  féaux 
Confeillers  Its  Gens  tenant  notre  Cour  de  par- 
lement A Paris  , que  ces  Pré  lentes  ils  aient  » 
faire  lire  , publier  St  cnrcgiftrcr  , tncmo  ca 
temps  de  Vacations,  St  le  contenu  en  icrlle* 
gaidct  St  obfcnrcr  félon  ta.  forme  & teneur  1 
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car  tel  cri  notre  plmlu  * en  témoin  de  quoi  noas 
a von*,  fait  meure  notre  fed  à ces  Pie'rnrcs. 
Donné  à Fontainebleau  le  cinquième  j.»u  d’Oc- 
lobre , l'an  de  grâce  nul  I»  pt  ccn  vingt  fie,  3c 
de  notre  règne  te  douzième  Sig> e LOUIS.  Et 
[Imbu,:*},  je  R • Ph*.  iptAUX.  Le  Icclléc  du 
gra  id  fccau  de  cire  jau.jc. 

Régifiri*  , oui  CT  et  requérant  la  Procureur - 
Général  du  Rai  , p-*r  tire  axé' urée  jalon  fa 
fo*me  IT  teneur  , h in  tbirga  qte  ta  prévint 
*nregi\rtm<n r fers  riiibi  au  lendemain  de  ta 
Suint  Af* rtù*  , (T  cep:  t roll*tion»ért  , envoya. s 
aux  Bailliages  IV  St  tè  haujfétt  du  r.Jfrrt  , pour 
y être  tues  , publiées  tjr  regijbias  : Enjoint  aux 
Subflitutt  an  Procureur  Général  du  Rot  a* y tenir 
Ia  main  , (3“  j'rn  cirttfitr  la  Cour  dans  un  mois , 
futvAnt  t Arrêt  Je  et  jour.  A Paris  , en  Vaca- 
tions , le  i)  Oilobre  1716.  Stgnë  YsabeaU. 

Déclaration  de  f cuis  XV.  fur  Us  droits 
des  Curés  primitifs  cr  fric  aires  perpé- 
tuels , du  I j . Janvier  1 7 J I. 

Louis  , par  h grâce  de  Dieu  , Roi  de  Fran- 
ce 3c  de  Narine  , A tous  ceux  qui  ces  prefen- 
tes  Lettre*  verront,  Salut.  Nous  avons  été  in- 
formés «|  e l’occafion  dn  Régenent  que  nous 
avons  fijt  entre  les  Cures  primitifs  3c  i.s  Cu- 
res-Vicaires  perpétuels,  par  notre  Déclaration 
du  5.  Oêlo’ir-  1716.  il  s’eri  formé  de  nou- 
velles difficultés  e at'eux  fur  l’exercice  de  leurs 
fondrons  , foit  par  e qu’on  a donne  à cette 
Loi  des  interprétations  contraires  à fon  ré- 
ri  table  e'  prit , foie  p*rce  qu'on  a cletché  1 
Tcrcndre  à des  cas  quelle  n’a  pas  prévus  , 3c 
qui  re  peuvent  être  dédiés  que  par  notre  auto- 
rité. Ce, ri  pour  faire  cefee  ccs  inconvénients  , 
que  nous  avons  jugé  à propos  de  réuti:  dans 
une  feule  Loi  K s difpofitions  d;  la  Déclara- 
tion du  f.  Octobre  171**.  3t  celles  des  Loix 
précédentes  , c » y ajoutant  tout  ce  qui  pou- 
voir manqrer  à la  perfccVoi  de  os  L<  ix  , 
pour  aliéner  également  K s droits  légitimes 
des  Cures  primitifs  , à ceux  des  Curés-Vicai- 
res perpétuels  , fans  donner  atteinte  aux  ufages 
fie  prérogatives  de  certaine  s Eglifes  principales, 
qui  n'ayant  rien  de  contraire  au  bon  ord:e  mé- 
ritent d'èrTc  conlcrvés  par  leur  ancienneté  : nous 
travaillerons  par  à autant  pour  l'avantage  de 
l’EglilC , que  pour  celui  de  nos  Sujets , en 
prévenant  dis  contcllations  toujours  onércu- 
lè*  aux  parties  t ntér cl lecs,*  3c  qui  détournant 
les  Palteurs  du  foin  des  âmes  confiées  à leur 
mnifrere  , font  encore  plus  contraires  au  bien 
public.  A ces  Aides  8c  autres  à cc  nous  mou- 
rants , <tc  notre  certaine  lciejcc  , pleine  puif- 
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fance  fif  autorité  royale  , nous  avons  dit , 
déclare  & ordonné,  difons  , déclarons  3c 
ordonnons  , voulons  & nous  plait  ce  qui 
fuit. 

Ai* T.  I.  Les  Vicaires  perpétuels  pourront 
f end  e en  tous  Ailes  & 1 ti  toutes  occafion^ 

Je  titre  & qualité  de;  Curés- Vicaires  perpé- 
tuels de  re  1rs  Paroi  ils , en  laquelle  qualité 
ils  feront  .«connus  , a it  de  leuidite  Paroiilè  , 
que  par  tout  ailleurs. 

II.  Ne  lourrom  peniic  le  titre  de  Curés 
primitifs , que  ceux  donc  les  dioics  feront 
établi»  loit  par  des  titres  canoniques,  Acles 
ou  Tia  ifidions  valablement  au; o. îles.  Arrêts 
contradictoires  , ;oic  fur  *.es  Actes  oe  poli  cl  fi  011 
centenaire.  N’en  eadons  excitnre  les  mcqcns 
& voies  de  droit  «|ui  pourr-  un:  avoir  lit  4 
contre  lefdits  Actes  Si  At  cts , I iq  tels  feront 
cependant  ç cures jufqti’à  ce  qui  e>  ait  été 
autrement  o donné,  loit  définirivenKct  ou 
par  provifioif,  par  les  Juges  qui  en  doivent 
connaître,  fuivant  qu'il  'e  1 ûii  ci  apr«  s. 

I I Les  Abbés,  Pi  leurs  & autres  pourvus, 
foit  e } titre  ou  en  conimcnAe  , du  bénéfice  au- 
quel laqua!ircdc  Curé  primitif  :e  a attachée , 
pourront  leu. s ^ a iVxclu.  o tics  Communau- 
tés établies  dais  leurs  Abbay.s,  Pricuiés  ou 
autres  bénéfices  , prend  . !c:.c  titre  de  Curés 

f»riini:ifs  ,3c  en  exercer  les  fo  cl  on  , lclqucl- 
cs  ils  re  pourront  remplir  qu’en  perionuc,  .ans 
qu’en  leur  ab.eucc , ni  même  pendant  la  va- 
cance deldites  Abbiy  s , Prieurés  . ou  autres 
bénéfices,  lefdi  es  Communaux» s puiCnt  taire 
lcfdiccs  fond  ou-»  , qui  ne  polir. o^-  être  exer- 
cées dans  ledit  cas  que  par  les  Ou:  s Vicaire* 
perpétuels  : 3t  à l’cgird  dis  Comniu  .autcs  qui 
n'ayant  point  «.'.ibbcs  ni  de  Pii-  u $ en  titre 
0:1  en  commcnde,  auront  les  d oirs  de  Curés- 
prini.tifi  , loir  par  ut.  01  de  béucfs  c-  ou  autre- 
ment , Cï  Supérieurs  delai  e»  Communautés 
pourrit  Nuis  en  Dire  Us  fondions,  le  tour 
nonobilanc  t >us  À des  , Jugements  3c  pullcf- 
fions  .1  ce  contraires  > 3c  pareillement  fan* 
qu’aucune  preferipri  m puille  etie  attguce  # 
contre  les  Abbés , Prieur*  & autres  Bénéfi- 
ciers, ou  contre  les  Supérieurs  des  Commu- 
nautés qui  a ur oient  négligé  eu  qui  négligc- 
roient  de  faire  lefditcs  fondions  de  Cures 
primitifs,  pat  qre'que  laps  de  temps  que  cc 
loir. 

IV.  Les  Curés  primitifs  s’ils  oit  litre  ou 
polkriion  valable,  pourror  t continuer  de  faire 
le  Sctvicc  Divin  les  quatre  îctes  Jbicipnellcsfic 
le  jour  du  Patron}  à l'effet  de  quoi,  ils  k-.ouc 
tenus  de  faire  avertir  les  Curés- Vicaires  per- 
péiucls  la  iurvcille  de  la  Twte  , & de  lé  con- 
former au  rit  3c  chant  du  Dioctfe  , tans  qu’ils 
■puiikut  iucaïc  auxdits  jours  admimrirei  les 
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Sacrements  ou  prêcher  Uns  un:  mifTioa  fpr- 
cialc  de  l'Evcque  , fi:  fera  le  contenu  au  pre- 
fent  article  exécuté  nonobstant  tous  Titres  , 
Jugements  ou  Ufagcs  à ce  contraires. 

V.  Ces  droits  utiles  dcfdits  Curés  primitifs 
demeureront  fixes  , fuivant  la  Déclaration  du 
50.  Juin  1690.  à la  moitié  des  oblations  fie 
offrandes,  tant  en  cire  quen  argent,  l’autre  moi- 
tié demeurant  au  Curé- Vicaire  perpétuel  ; Ici- 
quels  droits  ils  ne  pourront  percevoir,  que  lorf- 
qu’ils  feront  le  Service  Divin  en  perfonne  aux 
jours  ci-dcll'us  marqués  , le  tout  a moins  que 
lclvlits  droits  n’aient  e'té  autrement  reliés  en 
faveur  dis  Cures  primitifs  ou  des  Cures-Vi- 
caires perpétuels , par  des  Titres  canoniques  , 
A êtes  ou  Traniackions  valablement  autorile*  , 
Arrêts  contradictoires  ou  Actes  de  polfellion 
Centenaire. 

VI.  N’entendons  donner  atteinte  aux  ufagesdes 
villes  fie  autres  lieux  od  le  Clergé  Je  les  peuples 
ont  accoutume  de  s’atlemblcr  dans  les  Egides 
des  Abbayes  , Prieures  ou  autres  bénéfices  , 
pour  les  Té  Dtum  , ou  pour  les  Procédions 
du  S.  Sacrement,  de  la  Fete  de  l’Allbmption  , 
ou  de  celle  du  Patron  , fie  autres  Procédions 
Generales  qui  le  font  fuivant  le  rit  du  Dioccfe 
ou  les  Ordonnances  des  Evcques  , lefqucls  ufa- 
ges  feront  entretenus  comme  par  le  palfé. 

Vil.  N’cntcnions  pareillement  rien  innover 
fur  l’utage  ou  font  plusieurs  paroirfes  d’adilfer  le 
jour  de  la  Fete  du  Patron  ou  autres  Fêtes  fo- 
lemnclles , à l’Odice  Divin , dans  les  Eglites 
des  Abbayes  , Prieurés  ou  autres  bénéfices,  ou 
d’y  faire  le  Service  quelles  ont  accoutumé  d'y 
célébrer.  Voulons  qu'en  cas  de  contcltation  fur 
Je  fait  de  l'ufage  & de  la  podêdion  , par  rapport 
aux  difpofitions  du  prêtent  Article  fit  du  précé- 
dent, il  y loit  pourvu  par  les  Juges  ci- après 
marqués,  fur  les  Titres  fit  Actes  de  po  fie  dion 
des  parties  » le  tout  fans  préjudice  aux  Arche- 
vêques fit  Evcques  de  régler  les  difficultés  qui 
pourvoient  naître  dans  le  cas  dcfdits  Articles , 
au  lu  jet  des  Offices  de  cérémonies  Eccldîalti- 

uesi  fie  feront  les  Ordonnances  par  eux  ten- 
ues fur  ce  fujer , exécutées  par  proviiion  , 
jionnbltant  l’appel  (impie  ou  comme  d'abus  , 
fie  fans  y préjudicier. 

VIII.  Voulons  aulfi  que  dans  les  lieux  ou  la 
Piroiire  cfl  dcllèrvie  à un  Autel  particulier  de 
l’Eglife  dont  elle  dépend , les  Religieux  ou 
Chanoines  réguliers  de  l'Abbaye  , Prieurs  ou 
autres  Bénéficiers,  puilfent  continuer  dc^cfiiticcr 
(culs  l’Office  canonial  dans  le  Choeur,  & de 
difpofer  des  bancs  ou  lépulturcs  dans  leurfdites 
Eglifcs  , s'ils  font  en  pottedioa  pailible  fie  im- 
mémoriale de  ccs  prérogatives. 

IX.  Les  diificaUcs  nccs  ou  à naître  fur  les 
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heures  auxquelles  la  M.-lle  Paroiffiale  ou  u'.iu- 
tres  parties  Je  l'Office  Divin  doivent  ccre  célé- 
brées à l’Autel  3c  lieux  deftinés  à l’uf  gc  de  la 
Parodié  , feront  réglées  par  l'Evcque  Diocéfain, 
auquel  feul  appartiendra  aulfi  de  prelcriie  les 
jours  3c  heures  auxquels  le  Saint  Sacrement 
fera  ou  pourra  être  expofé  audit  Autc^,  meme 
à celui  des  Religieux  ou  Chanoines  réguliers 
de  la  meme  Egide  i fie  les  Ordonnances  par  lui 
rendues  fur  le  contenu  au  prêtant  Article , feront 
exécutées  par  providons  pendant  l'appel  (impie 
ou  comme  d’abus  * fie  fans  y préjudicier , fie  cc 
nonobflaut  tous  privilèges  fie  exemptions  , me- 
me fous  prétexte  de  juridiction  quaii-Epifcopale 
prétendue  par  iefiites  Abbayes,  Prieures  & au- 
tres bénéfices , lefdites  exemptions  & juridic- 
tions ne  devant  avoir  lieu  en  pareille  macicre. 

X.  Les  Curés  primitifs  ne  pourront,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  paille  être  , prclidec  ou 
alliltar  aux  Conférences  ou  Afléuibices  que  le» 
Curés -Vicaires  perpétuels  tiennent  a*ec  les  Prê- 
tres qui  dedérvent  leurs  Pareilles  , par  rapporc 
aux  fondions  ou  devoirs  auxquels  ils  font  obli- 
gés , ou  autres  matières  tambtabcs.  Leur  dé- 
fendons pareillement  de  fc  trouver  aux  Aliem- 
blées  des  Curés -Vicaires  perpétuels  3c  Mar- 

uilliers,  qui  regardent  la  Fabrique  , ou  le  droit 

en  conferver  les  clefs  entre  leurs  mains,  fie 
ce  nonobltant  tous  A de  s , Sentences  fie  Arrêts, 
ou  Ufages  à cc  contraires. 

XI.  Les  Abbayes  , Prieurés  ou  Communau- 
tés ayant  droit  de  Curés  primitifs  , ne  pour- 
ront être  déchargés  du  paiement  des  portions 
congrues  des  Curés- Vicaire  s perpétuels  , fie 
de  leurs  Vicaires  , fous  prétexté  de 
l’abandon  qu’ils  pourroient  faire  des  dixmes 
à eux  appartenantes,  à moins  qu’ils  n’aban- 
donnent aufii  tous  les  biens  fie  revenus  qu’ils 
poilcdent  dans  lefdites  Poxoillcs  , fie  qui  font 
de  l’ancien  patrimoine  des  Cures  , eafcmble 
le  titre  fie  droit  des  Curés  primitifs  ; le  tout 
fans  préjudice  du  recours  que  les  Abbés  ou 
Prieurs  fie  les  Religieux  pourront  exercer  ré- 
ciproquement en  cc  cas  les  uns  contre  les 
autres , félon  que  les  ‘biens  abandonnés  le 
trouveront  être  dans  la  Mcnfc  de  l’Abbé  ou 
Prieur  , on  dans  celle  des  Religieux. 

XII.  Les  conilitutions  qui  concernent  la 
qualité  des  Curés  primitifs  , & les  droits  qui 
en  peuvent  dépendre  , ou  les  diflinétions  fi£  pré- 
rogatives prétendues  par  certaines  Eglifcs 
principales  , comme  aulfi  celles  qui  pourront 
naître  au  lujet  des  portions  congrues , fie  en 
général  toutes  les  dcnun-les  qui  lcront  for- 
mées entre  les  Cures  primitifs,  les  Curés- Vi- 
caires perpétuels , fie  les  gros  décimateurs  , fur 
les  droits  par  eux  refpecU  veinent  prétendus  , fc- 
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lotir  portée*  en  première  inftance  devant  nosr 
Baillifs  fie  Sénéchaux,  & autres  Juges  des  tas 
royaux  , reflbnilfants  nue  ment  à nos  Cours  de 
Parlement,  dans  le  territoire  defquclles  les 
Cures  fe  trouveront  fituces,  fans  que  l'appel 
des  Sentences  & Jugements  par  eux  rendus 
en  ccite^  matière  , puille  erre  relevé  ailleurs 
qu'en  nofiites  Cours  de  Parlement , chacune 
dans  fon  rclloxt , & ce  nonobllant  toutes  évo- 
cations qui  auroient  été  accordées  parle  pailé, 
ou  qui  pourroient  j’ê:rc  par  la  fuite  à tous  Or- 
dres, Cong  égarions  , Corps,  Communautés 
ou  particuliers,  Lettres  patentes  ou  Déclarations 
ace  contraires,  auxquelles  nous  avons  déroge 
fie  dérogeons  pat  ces  preientes  , notamment  à 
celle  du  dernier  Aour  16S7.  portant  que  les 
appellations  des  Sentences  rendues  par  les 
Bailiifs  fie  Sénéchaux  , au  fujet  des  conten- 
tions formées  fur  le  paiement  des  portions  con- 
grues , feront  relevées  en  notre  Grand  Conlcil , 
Forfquc  les  Ordres  Religieux,  les  Communau- 
tés ou  les  particuliers  qui  ont  leurs  évocations 
en  et  Tribunal  le  trouveront  patries  dans 
lelcutes  coaiel  tari  ors.  V . Grand  Conjeiljfortien 
Congrue.  . 

X III.  Les  Sentences  fi c Jugcmer.rs  qui  feront 
rendus  fur  les  conteilations  mentionnées  dans 
l'Article  precedent, loir  eu  faveur  desCurésprimi- 
ttfs,  fou  au  profil  des  Curés-Vicaires  perpétuels 
feront  exécutés  par  provifion  , noncblkant 
l’appel , & lans  y préjudicier. 

XIV.  Voulons  que  nue. e prelénte  Déclaration 
foir  obfervéc  , Une  pour  ce  qui  regarde  les 
Curés-Vicaires  perpétuels  des  villes  , que  pour 
ceux  de  la  campagne  , & quelle  loit  pareille- 
ment exécutée  à l'egard  de  tous  Ordres  , Con- 
grégations, Corps  & Communautés  féculie- 
res  ou  régulières,  meme  à l'egard  de  l'Ordre 
de  Malte  , de  celui  de  Fontevrault  fie  de  tous 
autres , & pour  toutes  les  Abbayes , Prieu- 
res fie  autres  bénéfices  qui  en  dépendent  , fans 
neanmoins  que  les  Chapitres  des  Eglifes  Ca- 
thédrales ou  Collégiales  fuient  cenlcs  compris 
dans  la  prclcncc  bilpciirion , en  ce  qui  con- 
cerne les  prééminences , honneurs  «.Lit  nierions 
dont  ils  font  en  polleflion  , meme  celle  de 
pre  cher  avec  la  pcinniUon  de  l'Evcque  certains 
jouis  de  l'année  , dcUjuclles  prérogatives  ils 
pourront  continuer  de  jouir  ainli  qu  îjs  onc 
bien  St  duement  fait  par  le  pâlie. 

XV.  Voulons  2u  lurplus  que  ta  Déclaration 
du  tv.  Janvier  1 6*6.  Se  celle  du  jo.  Juin  i6yo. 
fie  l’ait.  Ier.  de  la  Déclaration  du  $0.  Juillet 
171c.  l'oient  exécutes  lèlon  Uur  forme  fie  te- 
neur en  ce  qui  n’cft  point  contraire  à notre 

prclcute  Déclaration.  Si  donnons  en  Mandement 

a nos  âmes  « féaux  Conlrllers  lrt  Gens  ic- 
aoxic  Cuur  de  Parlant  ut  de  Eau*  , que 
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ers  préfentes  ils  fallcnt  lire,  publier  fie  enré* 
giflrcr  , & le  contenu  en  icelles * garder  fie  oi»- 
lerver  Iclon  Uur  forme  fit  teneur , nonobf- 
tanc  cous  Edits,  Déclarations  , Arrêts  fie  autres 
chofcs  à ce  contraires  , auxquels  nous  avons 
déroge  par  ces  préieutcs  i car  tel  elt  notre  plai- 
lir  : en  témoin  de  quoi  nous  avons  lait  met- 
tre notre  feel  à celdites  préfentes.  Donné  à 
Marly  le  quinzième  jour  de  Janvier,  l'an  de 
grâce  mil  Irpi  cents  trente-un  , fie  de  notre 
règne  le  leiziamc  , Sec. 

Régtjlrc  au  Parlement  de  Paris  le  16.  Février 
1731. 

Sur  ces  deux  Loix  , il  y a ees  re- 
marques à taire,  que  les  conteilations 
qui  peuvent  s'élever  entre  les  Curés 
primitifs  & les  Curés-Vicaires  perpé- 
tuels font  de  deux  fortes;  ou  elles  re- 
gardent purement  le  fpirituel , comme 
les  oflices  ou  cérémonies  Ecclélialliqucs, 
le  temps , le  lieu  , & la  maniéré  de 
les  célébrer,  ou  bien  elles  regardent 
les  titres  ôt  la  qualité  des  Curés  pri- 
mitifs , les  droits  qui  en  peuvent  dé- 
pendre , ou  les  diftindlions  & préroga- 
tives de  certaines  Egliies , les  portions 
congrues  & autres  demandes  entre 
les  Curés  primitifs , les  V rcaircs  pejpc- 
tucls  & les  gros  décimateurs. 

La  première elpcce  decescontellations 
fe  porte  luivant  les  articles  7.  9. 
de  la  déclaration  de  1731.  devant 
l'Evêque , & l’autre  devant  les 
Juges  Laïcs,  fuivant  l’ait.  11.  de  la 
même  déclaration.  Les  Chapitres  des 
Egliies  Cathédrales  ou  Collégiales  ne 
iont  pas  exceptés  de  cette  réglé  , parce 
que  l’art.  14.  de  la  déclaration  de  1731. 
ne  les  excepte  que  pour  ce  qui  concer- 
ne les  prééminences,  honneurs  & diltinc- 
tions  dont  elles  font  en  poffelfion  , d’où 
il  fuit  que  pour  tour  le  relie  ces  mê- 
mes Chapitres  qui  font  Curés  primi- 
tifs lont  égaux  aux  autres  Curés  primi- 
tifs , même  pour  ce  qui  concerne  la 
prclomptii  a de  droit  en  laveur  des 
Vicaires  , de  l’obligation  de  rapporter 
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contr’eux  les  titres  tels  que  les  Jefhande 
l’arr.  2. de  lad.  décl.  de  1751.  comme  en- 
core pour  b qualité  de  Curés  que  lés  Vi- 
caires ont  droit  de  prendre.  C’cll  aulli  en 
quoi  cette  décl.  de  17J 1.  différé  de  celle 
de  1726.  qui  excepte  lcl'Jits  Chapitresde 
toutes  fes  difpofitions  à la  réfervc  de  ce 
qui  e(l  porté  par  l’art.  6.  touchant  les  por- 
tions congrues. 

L’art.  4.  de  la  décl.  de  1726.  n’admet 
qu’un  certain  genre  d’ades , & rejette  les 
Tranfaâions,  Sentences  & Arrêts  ; li  ce 
n’eft  que  ptr  leur  authenticité  & l’exécu- 
tion qui  s’en  leroit  cnfuivte,  il>  euffent 
acquis  le  degré  d’autorité  nécelïaire  pour 
les  mettre  hors  d’atteinte,  ce  qui,  l'uivant 
la  même  décl.  ne  regarde  pas  les  Eglil'es 
Cathédr.  ou  Co’.lég.  mais  l’arr.  2.  qu’on 
peut  lire  , exige  quelque  chofe  de  plus  , 
Sans  que  l’art.  14.  excepte  les  mêmesEgli- 
les,nous  l’avons  déjà  oblcrvé;  mai,  re- 
marquons ici  que  li  les  Chapitres  qui  le 
prétendent  Curés  primitifs , font  obligés 
de  produire  les  mêmes  titres  que  tous  les 
autres,  il  ne  leur  faut  que  la  preuve  ou  la 
prefcription  ordinaire  pourtoutcequi  re- 
garde les  prééminences , honneurs  & dil- 
tindions  dont  ils  font  en  pollelîion.  Voyez 
Prefcription. 

M.  Dubois  dans  fes  maximes  dit , que 
les  Chapitres  & Communautés  dans  l’E- 
glife  defqucls  la  ParoilTe  cil  deflervie  , 
font  les  convois  quand  les  héritiers  des  dé- 
funts le  défirent  & retiennent  par  préci- 
put  l’excrcice  de  plufieurs  marques  curia- 
les qui  n’appartiennent  point  aux  (impies 
Prieurs  Curés  primitifs,  s’ils  ne  font  fon- 
dés en* une  poiielfion  immémoriale.  Cette 
règle  apprend  que  fans  être  Curés  primi- 
tifs , on  peut  préten  dre  des  droits  ou  fonc- 
tions curiales  ; mats  relie  à lavoir  fi  l’ex- 
ception qu’a  faite  la  décl.  de  1731.  que 
M.  Dubois , n’avoit  pas  conçue  , s’étend 
plus  loin  , même  pour  ces  Chapitres  dont 
les  Eglil'es  font  Parnilliales,  que  despréé- 
mincnces  & diflindions. 

Sur  cette  derpiere  qucflion,nous  obfer- 
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verons  d’abord  que  les  ufages  particuliers 
de  ces  Eglil'es  doivent  être  fort  con  lîdérés, 
fur-tout  quand  ils  fofit  anciens.  Quelque 
favorables  d’ailleurs  qu’ils  foient  pour  les 
Chanoines  de  cesldupures  Paroi  diaux, on 
ne  doit  point  argumenter  contr’cux  de 
l’exemple  ni  même  des  réglés  des  Curés 
primitifs,  parce  qu’indépendamment  de 
l’exception  portée  par  l’art.  14  delà  décl. 
de  1731.  ces  Chanoines  s’employant  pour 
les  offices  & autres  exercices  extérieurs  de 
religion,  à l’édification  des  Paroilficns,& 
failantainfi  une  partie  des  devoirs  de  leur 
Pafteur,  il  elt  jufle  qu’ils  participent  à fes 
avantages.  Cette  jullice  lé  fait  encore 
mieux  ièntir  dans  les  Eglil'es  où  des  Cha- 
noines n’onc  cefféd’ét reCurés  eux  mêmes, 
que  par  la  néceffité  où  on  les  a mis  d’éta- 
blir des  Vicaires  perpétuels  ; comme  1I3 
ont  la  nomination  de  ces  derniers,  ils  ont 
aufli  par-là  des  droitsaux  préféances  dans 
l’Ordre  même  Hiérarchique  de  l’Eglife. 

Mais  d’autre  part,  les  Cuiés  doivent  être 
libres  dans  leurs  fondions  pailorales,  cel- 
les-ci ont  par  elles  mêmes  des  privilèges 

ue  les  Canons  & les  Ordonnances  éien- 

ent  plutôt  qu’ils  ne  rellreignent.La  décl. 
rapportée  fous  le  mot  Vicaire,  n’a  rendu 
perpétuels  les  titres  des  Vicaires  dans  les 
Paroifles, que  pour  les  rendre  eux  mêmes 
moins  affervis  à leurs  Nominateurs, mieux 
connus&plus  refpedésde  leursParoifliens; 
ils  portent  en  effet  le  poids  de  la  chaleur 
& Ju  jour,  & leur  miniflere  efl  bien  plus 
ancien  & plus  utiL\(V.(W)que  celui  des 
Chanoines , dont  le  chant  n’édifie  que 
quand  il  eftfoutcnu  de  bonnes  œuvres. V. 
Chanoine. 

C’elt  donc  dans  leconflid  on  par  le  choc 
de  ces  diverfes  confidérations,  qu'on  voit 
tous  les  jours  s’élever  de  nouvelles  contef- 
tationî  entre  les  Chanoines  & leurs  Vicai- 
res, je  parle  ici  d’aprèsquelquesexemples 
dont  les  effets  font  peu  honorables  au  Sa- 
cerdoce, & très  nuifiblcs  aux  Paroi  liions, 
que  ccs  proce,  divifcnc  ; nous  en  fommes 
toujours  à ces  Paroifles  que  lesCurés  nom- 
* Tome  I.  C c c c c z 
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mes  par  le.  Chanoines  delTerventdans  VE- 
glilédc  c«  dcrniers.Le  tidele  eit  comme 
p a rrtg  é d a ns  'a  con  1*  nce,  & t e m c fou  ven  c 
d\n  juger  indignes  ceux  qui  le  la  difpu- 
tent  ; il  eli  à ion  Curé  pour  le  Prône  qui 
ne  le  fait  qu’ur.e  fois  la  lemaine , & aux 
Chanoines  pour  tou«  le  relie  du  Service 
divin.Ces  derniers  qui  n’ont  point  à rendre 
compie  de  fon  aine  , vont  à leurs  offices 
pour  eux.  mêmes , & le  vrai  Fadeur  qui 
doit  connnîtrc  fes  brehis  au  vifage.  j1%- 
tcaftt  volt ant  pécaris  mr/.Prov.  27.  n’y  pa- 
roi: prefque  point.  N’eft  il  pas  d’accord 
avec  les  Chanoines?  (Et  de  cet  accord  dé- 
pend tout  le  bien  de  !aParoi(Te.)Rcduir  à 
lui  Icul  pour  fes  fonô  ions, elles  le  font  mal 
ou  à contre  teins,  tout  en  foudre, & l’on 
peut  nous  cn.cfoirc,  nous  qui  voyons  tout 
cela  de  nos  yeux,  dans  le  pays  même 
©ù  nous  écrivons.  Le  fcul  remede  à tant 
d’inconvénients  , nous  l’avons  propofe  , 
c’ell  de  réunir  les  intérêts  des  Parties,  en 
tirant  le-  Vicaires  dans  ces  Paroilîes  , de 
premia  cafitHÜ , & les  établiOant  de  telle 
Jone  qu’lis  rcpréléntcnr  dans  leurs  droits 
£c  leurs  fonctions  le  Co-  ps  rr.émc  JesClia- 
■oines  qui  les  a choilir.Ce  parti  vaut  mieux 
que  la  féparation  abfoluedesEgli!es&  des 
litres  cm  re  les  Chanoines  & les  Vicaires , 
fur-tout  dans  les  Paroi  lies  où  les  Chanoi- 
nes on:  été  originairement  Curés,  £t  font 
encore  à cc  titre  patrons  de  1 1 vicairie  per- 
pétuelle qui  les  remplace  V.  ! 'notre. 

Quant  aux  Chapitres  qui  font  ou  lepré- 
ter  ient  Curés  primitifs,  ils  (®nt  obligés, 
f<  mute  on  a vu,  de  produire  les  mêmes 
preuve»  que  les  autres  pour  juftificr  leurs 
qualités;  mais  à raifon  de  l’exception  que 
fait  en  leur  lavcurrart.14.de  lad.  déd.  de 
17?  1. qui  étoit  encore  plus  grande  par  la 
dcci.de  1716. Nous  devons  oblcrvcr  que 
les  droits  des  Egiilés  CathéJ.  foift  à cet 
égard  beaucoup  plus  favorables  que  ceux 
des  Eglifes  Collég.  à moins  que  la  Cuie 
ne  foit  deifervie  dans  celle-ci  lous  le  mê- 
me toit , dans  la.  même  Eg!ife,ou  par  un 
de  ieuts  Chanoines.  Cattluu , in.  rit.  La 
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raifon  eftquc  la  plupart  des  Paroi  (Tes  ont 
pris  leur  nailfance  dans  lesEglifesCathécL 
dont  elles  ne  lont  auifique  des  démembre- 
ments au  lieu  que  li  l’on  en  prouve  au- 
tant des  Cures  dont  les  Chapitres  dcsEgü- 
les  Gil'.ég.  le  prétendent  Curés  primitifs, 
on  pré  lu  me  qu’elles  n’y  font  entrées  que 
par  ces  dons  , ces  rertitutiorts  on  ces  ra- 
chats odieux  qui  les  font  femblablcs  aux 
autres  Curés  primitifs  , dont  la  pofielîiot» 
n’a  pas  eu  une  meilleure  caufe.  Mais  li  fa- 
vorables que  loientks  Eglifes  des  Cathé- 
drales , elles  ne  pourraient  plus  alléguer 
une  préfomption  de  droit  fans  produire 
en  même  temps  les  titres  que  demande 
l’art,  a.  de  lad.  décl.  de  17JI.  parce  que 
c’etl  fur  cette  derrière  loi  qu  on  doit  k 
prélcnt  porter  toutes  les  dédiions  en  cette 
matière.  C’ell  aullî  par  elle  qu’on  doit  ju- 
ger des  moyens  propofés  par  Hebuffe  , 
pour  prouver  rérabliücmeni  légitime  de* 
droits  d’un  Curé  primitif. 

Le  premier  de  ces  moyens  efl  la  fonda- 
tion.Car  s’il  paraît  qu’une  Eglife  Pâroif- 
lialc  a «♦donnée  à une  autre  Eglife  , la 
Curcelt  ccnféc  avoir  été  concédée  k cette 
Egiitê;  elle  n’a  pu  donc  la  perdre  que 
par  rétabüiïemcnt d’un  Vicaire  dentelle 
eft demeurée  Curé  primitif;  à fjrtUri  , fi 
c’eil  une  E.;ltle  Cathéd.  ou  Collég.  dan* 
laquelle  LP.t  rai  de  originairement  donnée 
auxChanoincs  foit  aujourd'hui  délier  vie 
J1.I1  eodem  cette  par  un  Vicaire  perpétuel. 

Le  fécond. Si  la  provilioncû  faite  auPrê- 
tre  delTervant  lous  la  qualité  de  Vicaire 
perpétuel,  ii  in  provif  tnt  ncmir.Ai  urt'ec  ecr . 

Le  croifieme  moyen  propofé  par  cet  Au- 
teur cil,  brique  le  Erétreprépofé  ah  Gou- 
vernement de  la  Paroiiic  a reconnu  pen- 
dant un  temps  immémorial  l’Eglile  prin- 
cipale comme  Curé  primitif,  lui  ayant  et» 
cette  qualité  Lille  faire  le  lervice  divin  ôc 
l’exercice  des  fondions  curiales. 

Le  quatrième  cil  l’union  de  la  Cure 
k une  autre  Egide  ou  bénéfice  , laquelle 
une  fois  jullifiée  faic  préfumer  l’éra- 
bLficment  d’un  Vicaire  perpétuel  de  dc- 
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trü'tt  pir  conséquent  la  préforaprion 
qui  elt  en  faveur  des  Curés. 

Le  cinquième  cft  lorlqu’on  prouve  que 
la  Cure  dépend  d’une  autre  Eglil'e  corn- 
nieunenouvelleParoiire d'une  plus  ancien- 
ne dont  elle  n’elt  qu'un  démembrement. 

Le  fixicme  & dernier  moyen  prépolè 
par  led.  Rebuflê  in  troll,  de  Vert  ion. 
cengruo.  n.  114.  feq.  eft  lorfqu’un 
Monafierc  ou  autre  Egliié  a une  jurif. 
diction  fur  le  Palteur  prépofé  au  Gou- 
vernement de  la  Paroillé,  auquel  cas 
il  lullir  de  prouver  la  jurildi&ion  pour 
prélumer  le  droit  de  Curé  primitif, 
quoique  l'Eglile  principale  n’ait  pas 
l'adminiftration  des  Sacrements:  t/nio 
frficir  ijttod  alit/ujm  habeat  curant  etiom 
tx  jurifdillionc  adminifiranda. 

A ces  fix  moyens  on  en  a ajouté  un 
autre;  c'ell  la  preuve  qu’un  Monallerç 
un  Prieur , ou  un  Chapitre  a fait 
anciennement  les  fondions  curiales  de- 
puis la  diftinétion  générale  des  Pa- 
rodiés. Ces  anciens  Curés  , dit-on,  n’ont 
pu  ce(ler  de  l’être  que  par  l’étabiiflè- 
ment  d’un  Vicaire  perpétuel  que  les 
Conciles  les  onc  obligés  d’établir  ce 
qui  elt  plus  vrai  par  rapport  aux  Mo- 
nalleres , d’où  l’on  voyoit  avec  peine 
fortir  les  Moines  pour  deilervir  des 
ParoitTes,  tandis  que  dans  les  Chapi- 
tres , les  Chanoines  pouvoient  remplir 
les  voeux  de  l'Eglife,  en  continuant  de 
deilervir  eux-mêmes  la  Parodie  comme 
on  a fait  dans  plulieurs  Chapitres  , où 
par  ce  moyen  on  jouit  d’une  paix 
que  les  Vicaires  ne  manquent  guère 
de  troubler  dans  les  autres,  comme 
nous  l’avons  remarqué. 

Mais  pour  revenir  aux  nouvelles  dif- 
jtolnions  de  la  déclaration  de  1771. 
lùivant  l’art  2.  Aucun  de  tous  ces 
dillércnrs  moyens  propofés  ne  juflifie 
J’étabbllèmenr  d’une  Cure  primitive  s’il 
11  elt  établi  par  des  titres  canoniques  , 
ades  ou  ttanfacltous  valablement  au- 


torifées,  Arrêts  contradictoires  ou  de* 
ades  de  poileliion  centenaire  , & c’ell 
fur  quoi  les  préjugés  ne  peuvent  don- 
ner que  des  celais cillements  fans  fervir 
de  règles  , parce  que  ce  n'eft  jamais, 
d’après  la  Loi  citée,  que  fur  la  teneur 
des  titres  particuliers  qu’on  peut  le* 
rendre,  & chacun  fenc  combien  dans 
cet  examen  il  doit  entrer  de  variété 
dans  les  circonllances. 

L'art.  7.  de  la  déclaration  de  1 71 6. 
en  fixant  les  fondions,  prééminences, 
droits  honorifiques  ou  utiles  des  Curés 
primitifs,  avoit  dérogé  à tous  uiages 
abonnements , traniadions  , jugements 
3c  autres  titres  contraires;  mais  l’arr. 
J.  de  la  déclaration  de  17  ji.  conferve 
tous  les  titres  canoniques,  ades  ou 
traniadions  valablement  autorifées  , 
Arrêts  conrradidoires  ou  ades  de  pol- 
feifion  centenaire  qui  ont  fixé  & réglé 
les  droits  utiles  des  Curés  primitifs. 

La  déclaration  de  1726.  ne  diloie 
rien  des  Afiemblées  du  peuple  dans  les 
Egliles  des  Abbayes  , &c.  des  Prêtres 
& Marguilliers , ni  du  fervice  divin 
dans  ces  mêmes  Eglifes  ; & les  art.  5, 
7.  8.  & fuiv.  de  la  déclaration  ont  faic 
à ce  fujet  des  Réglements  dont  011  ne 
doit  point  s’écarter. 

L’Evêque  eft-il  , peut-il  fe  dire. 
Curé  primitif?  V.  Evlquc  , Vareiflc, 
Le  titre  de  Curé  Primitif  donne-t-il 
néccllairement  le  droit  de  prélènta- 
tion  ? V.  Patronage. 

On  doit  conférer  ce  Réglement  avec 
le  nouvel  Edit  des  Congrues  du  mois 
de  Mai  i~j6S.  Mais  pour  l’inrelligen- 
ce  de  l’un  & de  l’autre,  nous  avons 
cru  devoir  inférer  ici  un  extrait  du 
rapport  d’ Agence  en  1775.011  la  ma- 
tière importante  de  ces  Loix  , eft  éclair- 
cie comme  elle  mérite  de  l'étre. 

Extrait  do  rapport  d‘y!genct  trt  17}  y.. 

Dans  les  ufages  de  notre  Difciplinc , l'on- 
(fiilingvc  , Mi.SXElGKl.URS  , deux  fottes  d» 
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turcs.  le*  uns  cn  ont  ic  titre  6c  l’exercice 
tics  fondions  curiales  , les  autres  ont  pareil- 
lement le  titre  de  Curés  > mais  ils  n’en  exer- 
cent pas  les  fondions  par  eux-mêmes  i ces 
derniers  font  appellés  Cures  primitifs  , il  faut 
néanmoins  convenir  que  ce  nom  eft  inconnu 
dans  les  Décrets  de  l’Eglife  , & qu'il  n’a  été 
introduit  que  par  l'abus  des  (iecles  qui  nous 
ont  précédé. 

Conformément  à ces  deux  cfpeces  de  Curés» 
l'on  diftingue  aulli  deux  fortes  de  Vicaires  > 
il  y en  a qui  ne  font  que  des  fccouts  donnés 
aux  Curés  pour  les  fouUgcr  dans  leurs  obli- 
gations» d'autres  font  charges  du  loin  des 
ames  & de  ladelTertc  des  Paroi  tics , ils  en  ont 
le  gouvernement  6c  l'adminiftcation  dont  ils 
rendent  compte  aux  Evcqucs  i les  Vltauci 
Pourvus  des  Egl:fcs,ou  l'on  reconnoit  d.s  Cu- 
* mîtifii , font  de  cette  nature  i plufieurs 
T rl  Curés  primitifs  ont  voulu  même  les 
de  «V*  \ la  limplc  qualité  de  Vicaires  per- 

relrreinaTC  *.*  ^ jRnicres  Ordonnances  inter* 

pétnets* J""»  roltielc5>  |eut  ont  tendu  avec 

r*;?"  de  Cutis  t & en  c&‘ 

]u(lice  le  ntéronatirc  poavoit  - elle  leur 

fondement  « ' pJ,ifqu''ét»nt  titulaires  «c  non 
ftre  eontelt«  . r a<.  m£me  <,uc  les  autres 
amovibles  , ><*  paftcuts  de  ccstgltlcs  Pa- 

Cur^s , lcsvctstab.es 

roiffialcs.  viretEIGNEURS,  que  Sa 

Vous  favea;  MES  t ^ du  JO  j,lin  ,0o. 

Maicdé  , rJr  , Rtiglements  lut  Ici' 

avoir  pre'cnt  atn  • qu’entre  autres 

dto:rs  des  Gurispn  ’ ccuT  qui  autoient 
ebofes,  ’’ ^1'  ord  , poatroient  conti- 

titre  ou  wfleflion  D:.,;î,  aux  quatre  Fe- 
nuet  de  faire  le  v ‘ \ , i>air0n,  auxquels 

tes  folemnellcs  «C  *C1  .|1$  fctoicnt  aâuelle- 

jours  reidtmeni . 8c  loti  1 1 olcnt  la  moitié 

ment  lcd.  SstV'CC  ù-'  nAcs  tant  en  cires  qu'en 

des  oblations  & oSranJ» 

atpenr.  , ri„u!ierei  établies 

Plulicurs  Communautcs  g a0„es  bé.iéfi- 

dans  les  Abbayes  , f'  rK'1  ' ».  [cs  fondions  de 
ecs,  s’étant  arrog'le  '«te*  edcs  Abbés. 
Curés  primitifs , a I e«  Commanda- 

PHeurs  & autres  Titulaires^  , ^ DWTOlion 
taires  , entreprirent  de  i.  ^ , . contraires 

de  différentes  ms*.  P . Rdlgicu* 

i fon  efrif.  & rneonfequ-nee  les  R^ 
de  ces  Monadcrcs,  non-fculcmcn  te'u 

le  titre  de  Curés  aux  Vicaires  ^ “%'fllcs, 

i't  voulaient  Fté.cnd«  fo  fJ(f  f Rli. 

eXoïmXs  «O.U  les  (bisqu^ 
rnieot  i ntonos.  Ces  Commimautvs  fct  le  fo^ 
dement  de  tranfadions  ou  abonn  mriits  qu 

«oient  fu  fe  pratiquée  , ptétcn  'o.rnt  pareille 


CUR 

ment  réctemer  eu  ùimouer  des  droit*  , pré- 
rogatives , honni,  urs  & prééminences  peu  con- 
venables à leur  état , & qui  n'alloicnt  pas 
moins  qu'à  affujettir  les  Curés  6c  les  Prêtres 
fcculicrs,  à dis  ferviudes  déshonorantes  t 
elles  portoient  même  leurs  excès  jufqu'à  ufur- 
per  des  fondions  qui  ne  pouvoienc  être  légiti- 
mement exercées  que  fous  l'autorité  , 3:  avec 
la  million  3c  approbation  des  Evêques. 

Toutes  ces  entreprifes  faifoient  naître  une 
infinité  de  conrcftations  -portées  dans  les  Tri- 
bunaux du  Royaume  , 6c  ohligcoient  les  Cu- 
rés-Vicaires perpétuels  d'abandonner  leurs 
Eglifes  pour  défendre  aux  différentes  deman- 
des de  ces  Communautés:  ce  font  cisdefor- 
dres  oui  ont  donné  lieu  à la  Déclaration  du  f. 
Octobre  1716.  mais  comme  à l’occation  de 
cette  Loi,  les  Communautés  régulières  vou- 
lurent d'un  côté  former  de  nouvelles  difficul- 
tés pour  en  éluder  l'application,  6c  que  de 
l'autre , k»  Cutés-Vicaites  perpétuels  cher- 
choicur  à étendre  cette  Déclaration  à des'eas 
qu'elle  n'avoir  pas  prévus  ; Sa  Mujefté  , pouc 
faire  ccilèr  ces  inconvénients  , crut  néceilaire 
de  réunir  dans  un  feul  réglement  général , le* 
dilpolitions  de  la  Déclaration  du  5..  Octobre 
171I.  6c  celles  des  Ordonnances  précédentes, 
en  y ajoutant  tout  ce  qui  pouvoit  manquer 
à la  perfection  de  ces  Loix  , pour  allurcr  1 ga- 
iement les  droits  légitimes  des  Curés  primitifs  , 
te  ceux  des  Curés-  Vicaires  perpétuels,  fans  néan- 
moins donnet  atteinte  aux  coutumes  de  cer- 
taine* villes  , ni  aux  prérogatives  de  certaine* 
Eglifes  principales  , qui  , n'ayant  rien  de  con- 
traire au  bon  ordre  , pouvoient  mériter  a'ccrc 
confervée*  par  leur  ancienneté. 

Tek  ont  été  les  motifs  de  la  Déclaration  - 
qui  cil  intervenue  i ce  fujet  le  15.  Janvier  173 1. 
l’on  peut  meme  dire  que  cette  Loi , dans  le* 
quinze  articles  de  Réglements  quelle  renferme, 
a prevu  les  cas  particuliers  qui  pouvoient  faire 
l’objet  de  quelques  concertations  i en  forte  que 
les  droits  du  Clergé  tant  féculier  que  régulier, 
fe  trouvant  fixés  fur  cette  nuricre  , vous 
avez  lieu  d'cfpérer  que  les  uns  6c  1er  auttes  ne 
chercheront  qu'à  concourir  également  au  Ser- 
vice de  Dieu , 3c  à l'édification  de  l'E^life  , 
avec  la  fubordinition  due  au  cara&cre  & a l’au- 
torité des  Evcques. 

1>  »r  le  premier  article  , Sa  Majefte  veut  que 
les  Vicaires  perpétuels  puiffent  prendre  eni  tous 
Adcs  6c  entoutes  occafions  le  titre  de  Curés  , 
Vicaires  perpétuels,  fle  qu’ils  lôictic  reconnus  y 
cette  qualité  , tant  dans  leurs  Paroiilès  , que 
par  tout  ailUurs:  rien  de  plus  fage  , MESSÉI* 
GNLÜRS , que  cette  difpofiuon , d’autant 
qu’il  étoic  impofliblc  de  ne  point  blaïuer  la 
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conduit^  de  plu  heurs  Cures  primitifs , qui  , Communautés  , qui , n'ayant  point  d’Ablus  , 

pour  fe  eonfervet  certaines  prérogatives  d'hon-  ni  de  Trieurs  en  titre  ou  en  comniçnde , 

xicur , «ravoient  en  nie  que  oc  dégrader  ou  avi-  jouilfent  des  droits  de  Curés  primitifs  , loit 

lir  l'eut  des  Vicaires  perpétuels  , quoique  tculs  par  union  de  ben e lice , ou  autrement,  il  cil 

charges  du  loth  des  âmes»  ce  procède  ne  dit,  que  les  Supérieurs  de  ces  communautés 

pouvoit  même  que  diminuer  dans  l'efprit  des  pourront  Iculs  en  Faire  les  fonctions , ic 

peuples  le  rcîpcct  fi:  Il  jufte  confiance  qu'ils  tout  nonoblbtnt  tous  aétes , jugements  fie 

doivent  à leurs  véritables  Pafteuts.  polie  liions  à ce  ccotraires  -,  mais  d'autant  qu'il 

11  cil  règle  par  le  Ccood  article  , que  la  n'étoit  pas  julK*  , que  li  les  Abbés  , Prieurs 

qualité  de'  Cure  primitif,  ne  pourra  être  fie  autres  Bénéficiers  titulaires  ou  commanda- 

priic  ou  prétendue  que  pat  ceux  dont  les  taires  negiigeoicnt  , ou  ne  jugeoient  point  a 

droits  ic  trouveront  établis  , (bit  par  des  propos  d'exercer  par  eux-men  <t  les  croits  fie 

tines  canoniques  , Aricis  contradictoires  , fonctions  de  Curé»  primitifs , on  en  pût 

actiÿ  ou  tranlaàions  valablement  autorités  , prendre  avantage  au  picjudice  de  leurs  bewe- 

loic  Itr  des  actes  de  poileflion  centenaire  -,  lices  i Sa  Majeflé  , en  conlcrtant  dans  ces 

‘ mais  comme  il  pouvoir  fe  taire  que  piulHurs  circonftances  aux  Cures- Vicaires  perpétuels  , 

<tc  ces  Actes  fie  Arrêts  ne  feroicut  pas' a l'abri  Tadmmilftation  libre  de  leurs  Parodie*,  cou- 
des contradictions  légitimes , Sa  Majeflc  de-  tre  le»  entrepriles  des  Communautés  régulières, 

dure  en  meme  temps,  qu'cite  n’eute  nd  point  a cru  davoir  ordonner  parle  meme  a.ruie  , 

exclure  les  moyens  fie  voies  de  dtoir  qui  pour-  qu'aucune  prelcription  ne  pourroit  eue  al- 

îoient  cire  oppolces  ou  avoir  lieu  contre  ces  léguée  contre  les  Abbes,  Tueurs  Su  autus 

litres  , voulant  neanmoins  quMs  forint  exe-  Bcneliciers  , ou  conuc  les  Supérieurs  des 

eûtes  jufqu'à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  Communautés  qui  auroicot  ^négligé , -ou  qui 

ordonné  , l'oit  definitivement  ou  par  | tovi-  ncgligeroient  de  faire  les  ^ fonctions  de  Cures 

/ion  , par  les  Juges  auxquels  la  connoillance  primitifs  par  quelque  laps  de  temps  que  ce 

en  cl>  refctvéc  par  cette  Déclaration.  Vous  foit  ; ainh  cette  Loi  détermine , que  les  pre- 

ientez,  MtSbtKjNEUKS  , route  la  ptuden-  rogacives  des  Cures  primitifs  Jonc  du  nombre 

ce  de  cette  Loi  , qui  cil  fonder  lur  ce  que  de  ces  droits  que  i'on  regarde  comme  étant  Mer  a 

les  droits  des  Curés  primitifs  n’ont  jamais  etc  facultatisi:  par  conléquent  imprclcrijtibicsit'eft 

îégardes  comme  favuiables  , fie  en  conlcquen-  aulli  ce  qn*cn  ont  peine  les  plus  levants  Ma* 

Ce  , il  cil  des  regLs  de  les  reftreindre  , Se  de  giftrats  , fit  Ton  voit  que  M.  Talon  , portant 

r.e  recennoitre  que  ceux  qui  le  trouvent  étx-  Jj  parole  au  Parlement,  eu  qualité  a' Avocat 

blislur  des  tine$ie*icimes  A valablement  acquis,  général,  fit  valoir  ce  principe  en  faveur  tas 

Un  détordre  prclquc  général  s’etoir  intro-  Curés  primitifs  le  7.  Septembre  I6jé.  oaus  la 

duit  dans  les  Ai  bayes  , Prieurés  fie  autres  be-  caulé  du  Cure  de  Surcnc. 

offices,  auxquels  U qualité  de  Cure  pruni-  ]l  clt  porté  par  ic  quatrième  article , que 
tif  pouvoit  être  attachée  j Ton  ne  voyoït  que  les  Curés  primitifs,  s'ils  ont  titre  ou  poilel- 

trop  fouvent  1rs  Religieux  de  ces  Monade-  fiou  "valable , pourront  continuer  de  faire  le 

res,  abandonner  leurs  Gloirrcs  dans  les  jouis  Service  Divin  les  q u%itre  Fetes  loL'tkintlIcs , fie 

les  plus  (olcmneis,  fi:  ic  transporter,  dans  ]c  joui  du  Patron,  en  ic  conroimuut  au  ut 

tes  TatoilTes  pour  y prcrmdrc  les  droits  houq-  & chant  du  Liocclé , fit  faiiaut  avant  les  Cu- 

tifiques , Se  /exercice  des  fonctions  des  Cure*  * res-  Vicaires  perpétuels  la  iurvcillc  de  la  Fete  } , 

primitifs  1 Sa  Majc lié , pour  reformer  ces  abus,  mais  cotnme  on  voyoit  quelquefois  des  £u- 

a ordonne  par  l'article  IJI.  que  les  Abbes,  ics  primitifs,  par  une  entreprit  fur  1 autorité 

Pneuts  & autres  pourvus , foit  en  titre,  loit  des  fcvêques  , vouloir  dans  les  jours  lolcmnii» 

en  connncnde  , du  bénéfice  auquel  appartient  qui  leur  fout  ahectes  pour  la  a libration  de 

la  qualiré  de  Curé  primitif,  pourraient  leuls,  ïuHicc  Dr- in,  s' attribuée  l’autorité  d'admi- 

fic  à i’cxclulion  des  Communautés  établies  n ftrer  les  Sacrements,  fie  de  prccf.er , lans 

dans  leurs  Abbr.yes  , Prieures  ou  autres  ocnc-  avoir  obtenu  l'appiokation  de  l'Ordinaire , Sa 

fices  , prendre  le  tiirc  de  Cutes  primitifs , fie  M.ijiftc , pour  arrêter  lu  cours  de  eu  concra- 

cn  exeiccr  les  fonctions , leJ’quelles  ils  ne  ventious  aux  règles  de  la  Hiérarchie , a rc- 

pourroi.nt  meme  rempli  qu'en  perforine  , fans  g rdc  comme  u-ie  difpolition  ciientrille  «l'or- 

qu'en  Lur  abîeuce  , ni  pareillement  peudant  donner  que  1rs  Cures  primitifs  , dans  les  jours- 

la  vacance  des  Abbayes,  Prieures  ou  autres  cu  ils  ont  la  liberté  tlv  faire  le  Service  , ne 

bénéfices  , les  Communautés  tu..’cnt  faite  Ici-  pourraient  admimltrcr  les  Sacrements  ou  pre- 

oites  fonctions  , qui  dans  ce  cas'*  oui  fie  chef  , lans  uuc  million  .'pécule  de  TLvc.1i>,’r 

I,  ccialetr.cnc  téfctvrcs  par  la  Léciaiation,  aux  & ce  nonobBant tous  tittes,  jugements  ou  triage» 

Curcj- Visâtes  ycu-utauU  » fie  a i’egaed  ^des  ^o^tiaiies* 
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Le  cinquième  article , MESÇEIGNEURS , 
reçlc  les  droirs  utiles  qui  pourront  ctte  petçu* 
par  les  Curé>  primitifs  , toutes  les  fois  qu’ils 
feront  le  Service  Divin  en  perfonoc,aux  \ours 
ci  delTus  marques  , il  eft  ordonne  que  dxus  le 
cas  où  ces  dro  ts  n'auroient  point  été  détermi- 
nés en  faveur  des  Curé,  primitifs  » ou  des  Cutéî- 
V caires  perpétuels  , par  des  titres  canoniques  > 
a£ies  ou  travaillons  valablement  amodiés  , 
Artcrs  eootradi  étoiles  , ou  par  des  atles  de 
palf-ilion  centenaire  , ils  dett.  eu  refont  fixés  fui- 
vaut  la  déclaration  du  jo.  Juin  itfyo,  à la 
moitié  des  oblations  & offrandes , tant  en 
cire  qu'en  argent  : l'autre  moitié  demeurant  au 
Curé* vicaire  perpétuel. 

Après  la  Déclaration  du  j.  Oétobrc  \juf» 
oui  avoir  réduit  toutes  'es  fopélions  , préémi- 
nences & droits  honorifiques  des  Curés  ptimi- 
c ts  » à la  feule  faculté  de  faire  le  Service  Di- 
vin les  quatre  Fêtes  fo'einaHles  fit  le  joui  du 
Patron  , plu  fieu rs  Curés- Vio.ii  es  perpétuels  vou- 
lurent prétendre  , qu’ils  éto’rnt  en  dioit  de 
concerter  ou  faire  celfer  certaines  cérémonies 
édifiantes,  obfervées  depuis  longtemps,  par 
rapport  aux  procelfions  folemnelles  & Offices 

Îiubhcs  qui  fe  fai  fuient  en  certains  jours  dans 
es  Egliles  de  différentes  Abbayes , Prieurés  6c 
autres  bénéfices  auxquels  ert  attachée  la  qualité 
des  Curés  primitifs  t un  grand  nombre  de  con- 
fortations s'éroient  élevées  à cet  égard  dans 
flufteurs  Tribunaux  , 6c  l’on  ctoit  lur  le  point 
de  voir  naître  une  multitude  de  procès  fur 
cette  matière  ; c'cll  ce  qui  a donne  lieu  à Sa 
Majerté  de  déclarer  par  le  fixicme  article  «ia 
Réglement  du  15.  Janvier  i?ji.  qu'elle  n avoir 
point  entendu  & n’entendoit  point  donner 
atteinte  aux  ufages  des  villes  6c  aunes  lieux, 
cù  le  Cierge  6c  les  Peuples  ont  accoutume  de 
a'artembler  dans  les  Fglilcs  des  Abbayes , Prieu- 
jés  ou  autres  bénéfices,  pour  le  Te  Deum» 
ou  pour  les  ProcelTions  du  Saint  Sacrement 
de  la  Fête  de  l'Allbmption , de  celle  du  Patron, 
le  autres  Proccflions  générales  qui  le  font  fui- 
yant  le  rit  du  Diocefe , ou  les  Ordonnances 
de  l' Evcque  5c  comme  ces  anciens  u liages  ne 
peuvent  que  contribuer  de  plus  en  plus  à aug- 
menter la  piété  des  Fidèles  , Sa  Majcftc  veut 
iiu'tls  foient  tntretenui  de  même  qu'ils  l'ont 
élé  par  le  parte  : il  cft  à remarquer  au  fur- 
plus  , que  fi  ces  louables  coutumes  font  confér- 
âtes , ce  n'rrt  point  pour  donner  aucune  aug- 
mentation de  droits  honorifiques  aux  Monafte- 
ics  qui  jouiffènt  de  la  quaiitc  de  Curés  primi- 
tifs , mais  feulement  par  rapport  i l'cJification 
des  Peuples  Si  îaj  décence  d » Service  Divins 
c'ert  aulii  ce  que  le  Parlement  de  Paris , avoit 
y$6  depuis  U Déclaration  de  1716.  par  Atict 


CUR 

dti  4.  Juin  1718.  qui  déclara  n’y  avoir  abof 
dans  une  Ordonnance  de  M.  le  Cardinal  de 
Noailles  du  19.  Février  1617.  par  laquelle 
ce  Prélat  avoit  réglé  , que  les  Curés  des  trois 
Pa  .•  liés  de  la  ville  de  Lagnj  continu. rotent  d\  « 
filler  aux  Te  Dettm  qui  feraient  chantes 
dans  l'Eglife  de  l'Abbaye  de  cette  ville  , comrr  e 
aulii  aux  Procédons  que  l'on  avoii  coutume 
de  faire  avec  les  Religieux  de  ce  Mooafterc  le 
Dimanche  dans  POcfave  de  l’Afcenfion , les  jours 
5c  Oéfave  delà  Fête  du  caint  Saereine  t,  5c  le 
jour  de  la  Fcic  de  f’Allomprioo  # de  la 
Vierge. 

Par  l'art.  VII.  Sa  MajcHé  déclare  qu'cllc*o'a 
point  entendu  Acn'emend  pareillement  r ien  inno- 
ver fur  l'ufage  où  font  pluficurs  Parodies  , d’af- 
fiftet  le  jour  de  la  Fcte  du  Farron  , ou  autres 
Fêtes  folemnelles  , i l'Office  Divin  dans  les  Egli- 
fes  des  Abbayes  , Prieurés  ou  autres  Bénéfices , 
®u  d’y  faire  fe  Service  qu'elles  ont  accoutumé 
de  célébrer  ; ce  Rcglcmcat  n'a  d’autre  objet 
que  de  maintenir  toujo  u»  les  ufages  accrédi- 
tés pat  la  piéié  des  Pt u pics  , le  qui  par  l'ancicn- 
netc  de  leurs  écabbilemmts  peuvent  concourir  i 
l'entretien  d'une  ferveur  toujours  néceffaire  dioj 
les  exercices  de  la  Religion  , aulii  eft-il  certain 
qu'ils  ne  font  point  confervcs  aux  Abbayes  ou 
autres  Monartrres,  i titre  de  droits  honorifi- 
ques qui  puiffiui  leur  apparcetvr  en  qualité  de 
Cures  primitifs  * & pour  accélétcr  le  jugement 
des  difficultés  qui  pourroient  le  préîentcr  fur 
ces  anciennes  courûmes  , ou  leur  execution  , 
Sa  Majdlé  veut  qu’en  cas  de  concertation  lur 
le  fait  de  l'a  âge  5c  de  la  portetlion  , par  rap- 
port aux  difpofirions  contenues  dans  les  arc.  VI, 
5c  VII.  de  fa  Dédararion  , il  y loir  pourvu  fur 
les  litres  5c  aélcs  poffclToirts  des  parties,  par  les 
Baiilifs  , S.néchaux  5c  autres  Juges  des  cas 
Royaux  rcrtorulTants  nuemrot  aux  Cours  de 
Parlement  , fans  qu'aucunes  évocations 
puirteoc  avoir  lieu  a cet  égard  * com- 
me auffi  fans  préjudice  aux  Arche- 

vêques 6c  Evêques  de  régler  les  difficultés  qui 
pourroient  naîrre  dans  ic  cas  defdits  articles, 
au  fujec  des  Offices  ou  cérémonies  EccléfiaG 
tiques  ; voulant  Sa  Majcrté,  que  les  Ordonnan- 
ces defdits  Piélats  rendues  fur  ces  cou  te  liât  ion  s, 
foient  exécutées  par  provifion  , ronoblUnc  i’ap- 
pcl  fi  triple  01  comme  d'abus , 8c  fans  y pré- 
judicier. 

Il  y a , MESSSEÏGXEURS  , plufieurs  Cures, 
qui  fe  trouvent  dertervies  à un  Autel  particu- 
lier des  Eglifcs  principales  dont  elfes  dépendent  s 
cet  ulage  trt  commun  dans  un  grand  nombre 
de  Chipttres  , £c  nous  avons  différentes  Ab- 
bayes ou  Prieures  dans  Iclqutls  cet  état  fub- 
filic  paienkrncni , il  ertmeuie  oruluaitc  dans 
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«es  circonftances  , que  le  Monaftere  j ouille  do 
fifre  de  Curé  primitif  * la  fituation  de  ces  Pa- 
roifles  a fait  la  matière  d'une  infinité  de  procès, 
foie  pour  les  bancs  & les  fépulcures  , foie 
pour  l’ordre  & la  célébration  du  Service  Divin  > 
c*clf  pourquoi  fa  Majellc  , par  la  Déclaration 
dont  nous  avons  l'honneur  de  vous  rendre 
compte  , a jugé  néceilaire  de  preferire  des  Ré- 
glements par  (apport  aux  Eglifes  Paroiffialc» 
de  cette  qualité  , à l'égard  defqucllcs  il  eft 
ordonné  par  l'article  VIII.  que  dans  les  lieux  où 
Ja  Paroilfe  cft  défier  vie  à un  Autel  particulier 
de  l'Egüfe  dont  elle  dépend  , les  Religieux 
•u  Chanoines  Réguliers  de  l’Abbaye , Prieuré 
ou  autres  bénéfices  , pourront  continuer  de 
chanter  fcu!s  l'Office  canonial  dans  le  Chœur, 
6c  de  difpofer  des  bancs  4c  fépultures  dans  lel- 
dites  Egliles , au  cas  qu’ils  loienc  en  pollef- 
lion  pufible  4c  immémoriale  de  ces  préro- 
gatives. 

Et  pour  ce  qui  concerne  les  comeftations 
nées  ou  à naître  fur  les  heures  de  la  Méfié 
Paroiliiale  , ou  des  autres  Parties  de  l'Office 
Divin  , qui  doivent  être  célébrées  à 1 Autel 
& lieux  dcftir.és  à l’ufage  de  la  Parodie,  il  clk 
dit  dans  l'article  IX.  que  ces  difficultés  fe- 
ront réglées  par  l'Evêque  Diocéfain  , qui  leul 
aura  le  droit  de  prefenre  les  jours  & heures 
auxquels  le  Saine  Sacrement  fera  ou  pourra 
être  expolé  audit  Autel , même  à celui  des 
Religieux  ou  Chanoines  réguliers  de  la  même 
Eglile  i mais  attendu  que  les  Communautés 
régulières  qui  fe  difent  exemptes  , ou  qui  jouif- 
fent  de  quelque  territoire  , auraient  peut-être 
voulu  prétendre  n’étre  pas  comprîtes  dans  ces 
dilpofirions , il  a été  ajouté  que  tes  Ordon- 
nances rendues  par  le  Prélat  Diocéfain  fur  le 
contenu  dans  cet  article  , feroient  exécutées 
par  p:ovi(ion  pendant  l’appel  fimple , ou  comme 
d'abus,  fans  néanmoins  y préjudicier  , 4c  ce 
nonobftant  tous  privilèges  4c  exemptions  , mê- 
me fous  prétexte  de  jurifdiâion  quafi  Epil- 
copal^,  prétendue  par  lefditcs  Abbayes,  Prieu- 
rés A:  autres  bénéfices.  Le  motif  qui  a con- 
duit la  fagtlle  du  Légillateur  , méiite,  MES- 
SLICiNEURS  , d'êrre  " obfervé  , lefdites  exem- 
ption CT  Jurifditiion  ne  doivent  , dit  cette 
Loi , avoir  lieu  en  pareille  matière  * eu  effet, 
il  n'eft  pas  permis  de  conte  lier  que  tout  ce 
qui  concerne  la  célébration  de  l'Office  Divin 
dans  les  Parodiés , &:  encore  plus  l'cxpofition 
de  la  fainte  Euchariftic  dans  les  Egides  même 
des  exempts , ne  foient  des  matières  que  les 
Conciles  àc  les  Saints  Decrets  ont  fpécialc- 
ment  réfetvé  à l'autorité  des  Evcqucs, 

Lutte  les  Communautés  établies  dans  les  Ab- 
bayes , Prieurés  ou  autres  bénéfices  , il  y en 
a qui  ont  porté  leurs  pictcntions  fur  les  Pi* 
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roifics  defiervies  dans  leurs  Eglifes,  jufqu'i 
vouloir , fous  le  prétexte  de  la  quilité  do 
Curés  primitifs , s’attribuer  le  droit  d'affifter 
ou  même  prclidcr  aux  AfTemblécs  que  les 
Prêtres  défaites  Parodiés  peuvent  tenir  entre 
eux , pour  prendre  les  arrangements  nécefTaires 
partApporr  au  Service  Divin  , ou  pour  réglée 
leur?  rendions  Paroilltales  i d'autres  Curée  pri- 
mitifs ont  pareillement  prétendu  qu’ils  dévoient 
en  cette  qualité  avoir  fcancc  , 4c  même  (a  pre- 
mière place  aux  Bateaux  des  Fabriques , con- 
noitre  de  la  régie  des  biens  de  ces  Lgliles  , & 

3ue  la  garde  des  titres  devoir  leur  appartenir  i 
elt  aifé  de  comprendre  à quels  troubles  les  Pa- 
roules  fe  trouvo’.ent  expulccs  par  toutes  ces 
nouveautés  , qui  ne  pouvaient  qu’en  dérangée 
1 udminiflration  ordinaire  , 4c  en  même  - temps 
donner  lieu  à des  procès  fans  nombre  •,  c’eft  ce 
qui  a déterminé  S.  M.  à ordonner  par  l'art.  X. 
que  les  Curés  primitifs  ne  pourroieut,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puifié  être , préfiier  ou  af- 
nder^ux  Conférences  4c  aficmblécs  que  les  Cu- 
rés Vicaires  perpétuels  tiennent  avec  les  Piètres 
qui  defiervent  leurs  Parodiés , par  rapport  aux 
tondions  ou  devoirs  auxquels  ils  font  obligés  , 
6c  autres  matières  fcmblables  s ce  même  article 
contient  pareillement  des  defénfes  précités  aux 
Cutés  primitifs  de  fe  trouver  aux  Afiemblées  des 
Curés,  Vicaires  perpétuels  6c  Marguillicrs  , 
concernant  la  fabrique  & l'adminiltracion  des 
biens  de  l' Eglile  Paroiliiale,  ni  ne  s'attribuer  la 

f;ardc  des  Archives  , des  titres  de  la  Cure  ou  de 
a Fabrique  , ou  le  droit  d'en  conlervcr  les  clefs 
encre  leurs  mains  , 4c  ce  non  >bftant  tous  ades  , 
fentenccs  6c  arrêts  ou  ufages  à ce  contraire. 

Depuis  la  Décl.  du  19  janvier  1 j»8S.  concer- 
nant les  portions  congrues  , l'on  a vu  plufieu:? 
fois  dans  les  différents  Tribunaux  du  Royaume 
former  1a  queftion,  fi  les  grosDécimaceur*  Curés 
primitifs  , ayant  fait  l'abandon  de  toutes  les 
dîmes  qu’ils  pollcdoient  dans  les  Parodiés  , dé- 
voient être  déchargés  des  demandes  en  portion 
congrue  , ou  du  fuppLément  d'icelles,  prétendu 
par  les  Curés-Vicaires  perpétuels  , 4c  par  un 
grand  nombre  d'Arrccs  intervenus  tant  auxCon- 
fcils  du  Roi,  que  dans  les  Parlements  6c  au  grand 
Conleil , les  Décimateurs  Curés  primitifs , no- 
nobllant  l'abandon  par  eux  fait  des  dîmes , 4e 
fur  le  fondement  de  la  feule  qualité  des  Curés 
primitifs  qu’ils  avoient  conlcrvée  , ont  été  con- 
damnésau  paiement  des  portions  congrues  i ccs 
Arrêts , MESSE1GNEUKS  , font  fondé»  fur  ce 
que  le  Curé  primitif  cil  regardé  en  quelque  ma- 
nière comme  le  premiet  Curé  , chargé  ancicnne- 
nement  de  radminiltiarîon  de  la  Cure  qu'il  fait 
dc/rcrvir  par  fan  Vicaire,  auquel  par  confequent  il 
doit  fournir  la  fubfillance  néceilaire  fixée  pat 
les  Ordonnances  i 4c  l’on  a eftimé  dans  cc  ca s , 
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que  fi  les  Dccimatours  Cures  primitifs  vouloient 
être  déchargés  de  toutes  demandes  en  portion 
congrue  , il  étoit  indifpenfablc  qu'ils  remiffent 
FEglifc  Paroifiule  dans  le  meme  état  qu’elle 
étoit  avant  que  la  Cure  citt  été  donnée  à l’Ab- 
baye , Prieuré  , ou  alitre  bénéfice  , qui  jouit  de 
la  qualité  de  Curé  primitif , ce  qui  ne  pouvoir 
être  fait  qu’en  rétabli  fiant  l*E;lile  dans  la  pof- 
ftlfion  de  cous  les  revenus  qui  fitrmoienc  foo 
ancien  patrimoine  , 6c  reniant  àceluiqui  la  def- 
iêtt  l’a  qualité  de  Curé,  avec  tous  les  houneurs  & 
droits  qui  en  dépendent. 

La  confirmation  de  cette  Jurifprudcnce  a été 
l'objet  de  l'art.  XI.  de  la  Dccl.  du  15  Janvier 
1731.  Il  y eft  porté  que  les  Abbayes , Prieurés  ou 
Communautés  ayant  droit  de  Curés  primitifs  , 
>e  pourront  être  déchargés  du  paiement  des  por- 
tions congrues  des  Curés- Vicaires  perpétuels,  6c 
de  leurs  Vicaires , fous  prétexte  de  l'abandon 
qu'ils  pourroienc  faire  des  dîmes  à eux  apparte- 
nantes , à moins  qu'ils  n'abandonnent  auflitouf 
les  biens  6c  revenus  qu'ils  pofiedent  dans  lefdices 
Maroilles,  & qui  font  de  l’ancien  pattimoirii  de» 
C très»  cnfemble  le  titre  5t  les  droits  des  Curé» 
primitifs  i il  cft  ajouté , MEbSEIGNEURS  , ( le 
tout  fans  préjudice  du  recours  que  les  Abbés  ou 
Prieurs  fie  les  Religieux  pourront  exercer  récipro* 
quement  en  ce  cas  les  uns  contre  les  autres,  (clou 
que  les  biens  abandonnés  fe  trouveront  être  dans 
la  menfe  de  l'Abbé  ou  Prieur,  ou  dans  celle  des 
Religieux  -,  ) cette  réiérve  a été  placée  avec  beau- 
coup de  téhexion  , pour  éviter  les  procès  que  ces 
lottes  d'abandons  forcés  auroicnc  pu  faire  naître 
entre  les  Abbés  ou  Prieurs  , 6c  les  Religieux  des 
Monaftcres  i car , comme  l'égalité  doit  être  la 
loi  des  partages  ,5c  que  les  lots  font  garants  le» 
uns  des  autres,  fur-tout  lotlqu'ils  louèrent  quel- 
que diminution  pat  des  cas  imprévus,  il  cil ju lie 
que  fi  le  lot  de  l'Abbé  ou  celui  des  Religieux 
viennent  à diminuer  , par  quelque  abandonne- 
ment  de  biens  qu'ils  foient  obligés  de  faire  pour 
éviter  de  plus  grandes  charges , les  luttes  lots 
concourent  pourindemnifer  celui  qui  nefe  trouve 
plus  dans  l égalité. 

. Ileft  établi  par  l'ait.  XlF.  que  lesconteftarions 
qui  concernent  la  qualité  de  Curés  primitifs , & 
les  droits  qui  eu  peuvent,  dépendre  , ou  les  dif- 
tinttions  prétendues  par  certaines  Eglifes  prin- 
cipales , comme  aulTi  celles  quipourroient  naître 
au  iujet  des  portions  congrues , & en  general 
toutes  les  demandes  qui  (croient  formées  entre- 
les  Curés  primitifs,  les  Cutés- Vicaires  perpétuels, 
le  les  gros  Décimateurs , fur  les  droits  par  eux- 
rcfpctlivemcot  prétendus  , feront  portées  en  pre- 
mière inllance  devant  lec  Baillifs , Sénéchaux  & 
autres  Juges  des  cas  Royaux,  rclïbrtiirant  nuc- 
mcnt  aux  Cours  de  Parlement , dans  le  territoire 
dcfqaellcs  le* Cures  fe  trouveront  fituées , lans 
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que  l’appel  des  Sentences  le  jugement  rendus  en 
rerte  nuticre  , puiflë  être  relevé  ailleurs  qu'en 
rnnn  >1»  UerUitvmr  /-Karstrxi-  .Hans  fort 


rcirort  ; & ce  , nonobliant  toutes  évocations 
qui  auroienc  été  accordées  par  le  pafTô  , ou  qui 
pourroienc  l’être  par  la  fuite  , 1 tous  Ordres , 
Congrégations , Corps  , Communautés  ou  Par- 
ticuliers , Lettres- Patentes  ou  Déclarations  à ce 
contraires  , auxquelles  S.  M.  déroge  trèsexprcl- 
iément , aullî  bien  qui  la  Dccl.  du  dernier  Août 
1*87.  portant  que  les  appellations  des  fcntcnccs 
tendues  par  les  Baillifs  5c  Sénéchaux,  aulujec  des 
conteftations  formées  fur  le  paiement  des  por- 
tions congrues  , feront  relevées  au  grand  Con- 
fiai, lorfque  les  Ordres  Religieux  , les  Commu- 
nautés ou  les  Particuliers  , qui  ont  leurs  évoca- 
tions en  ce  Tribunal , fe  trouveront  parties  dans 
lefdites  conteftations. 

Rien,  MESSE1GNEURS,  n*cft  plus  avanta- 
geux aux  Curés -Vicaires  perpétuels,  6c  en  même 
temps  au  bien  de  leurs  Paroiflcs , que  les  difpo- 
fitions  renfermées  dans  ce  Réglement  i tout  le 
monde  eft  perfuadé  que  les  évocations  obtenues 
par  un  grand  nombre  de  Congrégations  & Mc- 
naftcrcs , ne  peuvent  être  regardées  comme  fa- 
vorables i ces  évocations  font  en  quelque  ma- 
niéré oppofées  à l’ordre  public  des  Juridictions  , 
6t  dépouillent  les  Juges  ordinaires  de  laconnoil- 
fance  des  matières  qui  font  naturellement  de  leur 
report;  mais  l’on  peur  dire  de  plus , que  ces  Com- 
munautés fouvent  abufoient  de  ce  privilcgc.ponc 
fatiguer  ceux  qui  refufoient  de  fc  founuttre  a 
leurs  prétentions  , enforte  que  les  Cuiés  les  plus 
attachés  aux  intérêts  de  leurs  Egides  , fe  voyant 
menacés  d’etretpduics  au  grand  Confeil  , 6c  d'y 
venir  plaidcrdes  extrémités  duRoyaume,ainvoicnc 
mieux  le  plus  fouvent  facrifier  leurs  droits  , que 
de  fc  voir  conftitués  dans  des  dépenfes  aufti  con- 
fidérablesi  c'eft  même  par  cette  voie  que  ccsCom- 
munautés  fe  fon  pratiqué  la  plus  grande  partie 
des  titres  ou  tranfaâious  qu'elles  ont  fait  valoir 
dans  la  fuite , 5e  qui  ont  été  le  fondement  des 
prérogatives  dont  elles  oat  prétendu  l'ufagc  6c  1^ 
polie  (lion  : ainfi  l’art.  XII.  de  1a  Décl.  du  Jan- 
vier 173  x ayant , par  rapport  à ces  matières 
rétabli  les  choies  dans  l'ordre  naturel  des 
Jurifdi&'ons,  il  enréfulte  deux  avantages  eficn- 
ciels  : 1*.  les  Curés  fc  trouvent  en  état  de  défen- 
dre, fans  beaucoup  de  frais,  leurs  droits  & ceux 
de  leurs  Paroilfes}  x*.  comme  les  procès  qui  fe 
préfenteront  à cet  égard,  doivent  être  portes  de- 
vant les  Juges  Royaux  ordinaires  des  lieux  , il 
s'enfuit  que  les  Cuics- Vicaires  perpétuels  auront 
la  facilité  de  les  fou  tenir  en  rélidant  dans  leur*, 
l'aroidcs,  le  fans  ,pour  ainfi  dire,  fe  déplacer  >% 
au  lieu  qu'aupaiavant  ils  étoient  obligés  d'aban- 
donner leurs  £glifes,pour  1e  rendre  à la  fuite  des 
T ribunaux  où  ils  croient  tracuits.cn  vertu  de.  ces. 
évocation», 
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"L'arc.  XIII.  ordonne  que  par  rapport  aux 
co p. le Rations  qui  pourront  ctre  formées  fur  les 
difterents  chefs  mentionnes  dans  l'article  XII. 
(dont  nous  venons  de  vous  ra}  peller  U difpoii- 
Hon  ) les  fentences  te  jugements  qui  incervien- 
dtonc , foit  en  faveur  des  Curés  primitifs  , foie 
au  profit  des  Vicaires  perpétuels  , feront  exécu- 
tés par  provifion  , nonobftant  l'appel  , te  fans  j 
préjudicioti  le  motif  de  ce  Réglement  fe  préfente 
de  lui-meme  , te  doit , MESSEIGNEURS  , vous 
paroître  bien  fenlible:  car  il  futfic  de  conlidéret 
que  tous  les  cas  énoncés  dans  l'article  XII.  de 
cette  Décl.  inrcrellc  ou  la  fubftftance  des  Curés, 
ou  la  tranquillité  des  Eglifes  , ou  même  l'exer* 
cicc  des  fondions  ipiriruelles  dans  l’adminiftra- 
*ion  des  EacoilEs  i ce  font,  par  conféquent,  des 
maricresprovitbires,  i l'égard  defquellcs  l’exécu- 
tion des  jugements  ne  doit  point  être  fufpendue 
pendant  rappel  qui  peut  en  erre  interjetté. 

Par  l'art.  XIV.  $.  M.  en  fixant  retendue  qui 
deit  être  donnée  à cette  Loi  , veut  quelle  foie 
abfervée  , tant  pour  ce  qfll  regarde  les  Curés- 
Vicaires  perpétuels  des  villes  , que  pour  ceux 
de  la  campagne,  & qu'elle  foit  pareillement  exé- 
cutée à l'égard  de  tous  Ordres  , Congrégations , 
Corps  te  Communautés  féculieres  ou  réguliè- 
res , meme  à l'egard  de  l'Ordre  de  Malthe,  de 
celui  de  Fontcvrault,  3c  tous  autres  , comme 
auiîi  pour  toutes  les  Abbayes  , Prieures  te  autres 
bénéfices  qui  en  dépendent  ; le  Roi  déclare  néan- 
moins que  les  Chapitres  'des  Eglifcs  Cithcd.  ou 
Collég.  ue  pourront  êtcc  ccnfés  compris  dans  la 
dilp'dit-.on  de  cet  article,  en  ce  qui  concerne  les 
prééminences , honneurs  te  diltindions  dont  ils 
font  en  pofleflion  ; dans  lefquelles  prérogatives 
oette  DécL  les  maintient  , même  dans  celle  de 
prêcher  certains  jours  de  l'année,  avec  la  permit 
lion  des  Evêques  , pour  du  tout  en  jouir  , ainti 
qu'ils  ont  bien  te  dûment  fait  pat  le  pâlie. 

L’exception  prononcée  en  faveur  desChapitres 
des  Ctthéd.  te  des  Collég.  peut  avoir  été  fon- 
dée fur  ce  que  ces  Compagnies  » qui  font  des 
Corps  Icciilicrs,  doiventêrrc  bien  plus  favorables 
que  les  C ommunautés  régulières  ; d'ailleurs  , 
bien  loin  qu'il  y ait  quelque  inconvénient  de  cou- 
ferrer  aux  Chapitres  les  fonctions  qu'ils  peuvent 
être  en  ulagc  d'exercer  dans  les  Parodies  de  leur 
dépendance  , il  fembte  au  contraire  qu’il  n'au- 
roit  pas  été  pollible  de  prclcrireàleur  é^ard  l'exé- 
cution de  cette  Décl.  fans  donner  lieu  a des  chan- 
gements conlidérables  dans  la  forme  de  leur  gou- 
vernement, te  fur- tout  par  rapport  à un  grand 
nombre  de  C-ires  qui  lg  trouvent  dclfetvies  dans 
dr s Eglifes  Ouhéd.  ou  Collég.  Il  y avoir  même 
fujet  de  craindre  , que  fi  ces  Pareilles  étoient  en 
quelque  maniéré  itparées  des  Chapitres  , clics 
lie  fuiTent  plus  mal  ad  nu  ni  Urées, A:  que  leScrvice 
Divin  n ’/  fut  fait  avec  bien  moins  d’édification. 
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Enfin  , par  l'article  XV.  S.  M.  Tfur  qu'au  fur- 
plus  les  Décl.  des  19  Janvier  i68l.  celles  du  30 
Juin  1 6)0.  te  l'article premier  de  la  Décl,  du  30 
Juillet  1710-  foienc  exécutées  félon  leur  forme 
te  teneur , en  ce  qui  n’eft  point  contraire  aux 
Reglements  portés  par  fa  Décl.  du  1 5 Tanv.i73f. 

Vous  vous  relfouvenez,  MESSEIGNEURS, 
que  le  a?  Janvier  j6Stf.  le  Roi  Louis  XIV.  fit 
publier  deux  Occl.  l’une  ordonnoic  Rétablifle- 
ment  des  Cures  ou  Vicaires  perpétuels  en  titre  , 
dans  les  ParoiJlès  qui  croient  auparavant  detfer- 
vics  par  des  Prcrrts  amovibles-,  te  l'autre  a fixé 
les  portions  congrues  à la  foinree  de  trois  cents 
livres  par  chacune  année  pour  lefdits  Curcs- 
Vicaires  perpétuels , te  i celle  de  130  liv.  pour 
leurs  Vicaires;  la  Décl.  du  30  Juin  \6jo  ren- 
ferme aulfi  différentes  dil polit  ions  fur  les  por- 
tions congrues,  de  meme  que  fur  les  droits  des 
Curés  primitifs;  & l'art,  i.de  la  Décl.  du  30 
Juillet  1710  a réglé  que  des  mandements  des  Ar- 
chevêques , Evêques  , ou  leursVicaircs  généraux, 
qui  fciont  purement  de  Police  extérieure  Ecclé- 
fuftique,  foit  pour  les  Conneries  générales  , Ra- 
tions du  Jubilé,  procédions , prières  pour  ncccf- 
fîtés  publiques,  allions  de  grâces  te  autres  fem- 
blables  fujets  , tant  pour  les  jours  te  heures , que 
pour  la  manière  de  les  faire  , feront  exécutés  par 
coures  les  Eglifes  te  Communautés  Ecclcfiafti- 
ques  , Séculières  U Régulière*  , cXemptes’Ac  noo 
exemptes,  fans  préjudice  à l'exemption  de  celles 
qui  fe  prétendent  exemptes  en  autres  chofes. 

Ce  lont,  MESSEIGNEURS  , ccs  différente» 
Ordonnances  dont  l'exécution  a été  renouvcllée 
par  la  Décl.  du  15  Janvier  1731.  Nous  pouvons 
dire  au  furplus  , qu’au  moyen  des  réglements 
établis  dans  les  1 5 art.  dont  cette  Loi  eft  compo- 
fée,  la  Décl.  précédente  du  ç Od.  i7id.  demeure 
comme  non  avenue  ; en  eftèc  toutes  les  difpoli- 
tton*  de  la  Décl.  de  171*.  q *e  l'on  a pu  regar- 
der comme  utiles  te  néceflaires,  ont  été  réunies 
dans  celle  du  if  Jinvier  175*.  te  la  preuve  évi- 
dente que  cette  même  Décl.  le  trouve  en  quelque 
manière  anéantie  te  incorporée  dans  celle  du  if 
Janvier  173t.  c’eft  que  cette  dernicre  a été  don- 
née en  forme  de  Réglement  général  entre  les  Cu- 
rés primitifs  te  les  Curés- Vicaires  perpétuels , 3c 
qu  i U fin  de  cette  Ordonnance,  il  n’eft  pas  dit 
que  la  Décl.  du  5.O&.  î7i<  fera  exécutée  partap- 
port  aux  art.  auxquels  il  n'a  pas  été  dérogé. 

Voyez  au  lurplus  le  Rapport  de  17  Jf. 
touchant  l’Arrêt  del’Eglile  Collégiale  & 
Paroilfiaie  de  S.  Martin  de  Marleille  , & 
l'es  Vicaires. 

§.  4 .Curés  psiMtTtFS,’CitAitf:iç  et 
Obligations.  Les  Curés  primitifs  font 
obligés  à fournir  un  Vicaire  au  Curé.  V . 
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Mestre.  Ils  font  obligés  à faire  fubhftef 
ce  Vicaire.  V.  Portion  congrue.  Ils  font 
encore  obligés , comme  Décimateurs,  à 
certaines  charges.  V.  Dixme , Logement , 
Luminaire 

CURIAUX.  V.  Comptable  , Dégrada, 
tien. 

CUSTODE.  On  appelloit  ainfi  autre- 
fois celui  qui  avoir  dans  l’Eglile  le  foin 
des  cloches , du  linge,  des  lampes  & de 
tous  les  differents  meubles  , à l’ul'age  de 
l’Eglile.  Il  étoit  entièrement  fournis  & 
fubordonné  à l’Archidiacre  qui  pouvoir 
le  deftituer.  C.  i de  oftic  CuJ-  odis.  Le  Con- 
cile de  Tolcde  ht  un  Réglement  tou- 
chant l’état  & les  fondions  Je  Cuftode, 
qui  fe  trouve  in  c.  *2.  coi.  tit.  En  voici 
les  termes  : Cuf.ot  fillicitus  dtbet  ejfe  de 
omni  ornement » Ecole/:*,  & luminariis, 
Jîvc  incenfo  : nec  non  panem  dr  vinum 
omni  tempore  préparât  "t"  ad  Mijfam  b a. 
bere  debet  : <y  per  fngulas  ber  as  canari- 
ens ^ gnttm  ex  co  fenju  Archidiaconi  fona- 
re  : cr  omne^  oblationes  , feu  eltemofynas  , 
Jeu  décimas  C cnm  ejttfdtm  tamen  confenfu 
ab fente  Epif.opo')  inter  fratret  dividat. 

In  hit  tribus  Ecclejx  columnis  ( ut 
fanfta  faroxit  Synodes  ) ctmfijlerc  debet 
aima  mater  Eccltjia  : ut  ad  hoc  opus 
taies  tnrdinentur , c/uales  mêlions  , dr  jonc- 
tions tjfeviderint , ut  nulle  negligemia  in 
fan  cl  a Des  Ecclejîa  vident  ur. 

Hi  très  Arcbidiaconus,  Arcbiprasbyter  , 
Cujios  , Jîmul  junüi  une  anima  providè 
peragant , dr  perfeilè  , dr  non  Jit  invi- 
dia  , necjue  z.elus  inter  illas. 

L'office  de  Cuftode  avoit , comme 
l’on  voit  , des  fondions  dent  l’exercice 
fera  toujours  néeefTaire  dans  les  Egli- 
fes  : relie  à favoir  s’il  eft  encore  dans 
les  Egliles  de  ces  Cuftodes  à qui  ces 
mêmes  fondions  foient  privativement 
attribuées.  Barbofa,  dejur.  Eccl.  lib.  1. 
tap.  27,  nous  apprend  que  ces  fondions 
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font  aujourd’hui  partagées  dans  les  Cha- 
pitres entre  le  Thréforier  & le  Sacris- 
tain , & que  le  Cuftode  fe  trouve  coma 
pris  fous  ce  dernier  nom  ; que  dans  Ici 
Egliles  Cathédrales  il  y a ordinairement 
un  grand  Trélorier  fous  lequel  fe  trou- 
ve un  petit  Trélorier  chargé  du  détail 
des  anciennes  fondions  du  Cuftode. 
Dans  plufieurs  Eglifes  Cathédrales  & 
même  Collégiales  , on  ne  connoic  cet 
office  de  Cuftode  que  fous  le  nom  de 
Sacriftain , fous  lequel  aufîi  eft  un  pe-. 
tit  Sacriftain  chargé  du  foin  de  la  Sa- 
criftie  : tout  cela  dépend  des  ufages. 

. ”** 

Nous  n’avons  rien  à remarquer  fur  la 
matière  de  ce  mot  : on  ne  peut  que  la 
conférer  avec  lec*i  & l’ufage  aduel  de 
chaque  Chapitre. 

CUSTODE.  V.  Difcret. 

11  fut  juge  au  Parlement  de  Pro- 
vence par  Arrêt  du  4.  Mai  l6yj.  que 
le  Sacriftain  d’une  Eglilè  doit  avoir  la 
garde  des  Vafes  faeres  & Ornements  de 
l’Eglife  préférablement  auSous-Sacriftain. 

Il  y a dans  Lyon  la  Paroiffe  de 
Sainte  Croix  , qui  eft  régie  par  des 
Prêtres  qu’on  appelle  Cuftodes.  Cette 
Eglife  eft  dans  la  dépendance  du  Chapi- 
tre de  la  Métropole , qui  eft  à fon  égard 
plus  que  Curé  primitif  : ce  qui  met  ces 
Cuftodes  dans  un  cas  fingulier  par  rap- 
rt  à leurs  droits.  Par  Arrêt  du 
ptembre  1764.  le  Parlement  de  Pa- 
ris à jugé  en  leur  faveur , vis-à-vis  du 
Chapitre,  ces  quatre  chefs  : i«.  Les 
aflillances.  2*.  La  permiliion  de  s’abfen- 
ter.  3°.  Le  fel.  40.  L’exemption  des 
droits  d’entrée  du  vin.  Mémoire  lom« 
maire  de  M . Piales. 

CUSTOD1NOS.  Les  Canoniftes  ap- 
pellent ainfi  une  forte  de  Dépolitairfc 
dont  il  eft  parlé  fous  le  mot  Regrès. 

CYCLE.  V.  Kalendritr. 


Fin  du  Tome  premier. 
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CORRECTIONS,  ADDITIONS  ET  SUPPLEMENT 

du  Tome  Premier. 

A 


ABBAYE,  ABBÉ. 

P Ace  i.  On  trouvera  l'état  des  Abbayes 
à la  nomination  du  Roi , dans  l'Ou- 
vrage dont  il  eft  parlé  en  l'Avertifle- 
ment  fur  cette  fécondé  Edition. 

Pag.  ii.  Col.  i.  La  Déclaration  de  Fran- 
çois I.  du  9.  Août  1 J41.  dont  il  eft  fait 
mention  en  ce  lieu , fe  trouve  dans  la 
nouvelle  collection  des  Lib.  de  l'Eglife 
Gallicane,  fub  ann.  1718. 

Pag.  1 j.  Col.  z.  in  fin.  que  les  droits , mis 
pour,  que  Us  voies. 

Pag.  10.  Col.  1 .Bruchel , pour  Bouchet. 
Pag.  11.  Col.  1.  de  connaître  là  difeipline, 
lifez  de  connaître  de  la  difeipline. 

ABBSSSE- 

Page  1 y.  Col.  I.  l'Abbeffea,  pour  Us 
Abbejfes  ont. 

ABROGATION. 

Pag.  38.  Col.  1.  qui  apporté , pour  qui 
a porté.... finit , pour  finir. 
ABSENT. 

Pag.  40.  Col.  1.  ont  réglées  , pour  ont 
réglé. 

Pap.  44.  après  ces  mots  : Bibliothèque 
Canonique  , verb.  Vifiributiun  , man- 
que le  crochet, ou  une  ligne  d'intcrvale 
en  blanc. 

ABSOLUTION. 

Pag.  fo.  Col.  1.  & ion  ne  peut  dire  aujfi, 
liiez  , €$■  ion  doit  dire  aujfi. 

Pap.  54.  Col.  z.  l'Kdit  du  mois  d’ Avril , 
ajoutez  de  iG 

Pag.  f f . Col.  t.il  tjl  défendu  ^ ah  foudre  , 
lifez  , il  ejl  défendu  aux  Réguliers 
d'abfoudre. 

Pag.  56.  Col.  1.  du  Roi  Saint  Louis  , 
ajoutez  , portant  de  contraindre. 
ABU  S. 

Pag.  58.  Col.  1.  infin.  Vcclarajfinttnal, 
pour  Declarafj'ent  nul. 


Pag.  60. Col.  z.  qu'on  n‘en  fait , mis  pour, 
qu’on  en  fait. 

Fag.  6 1 . Col.  1 .ou  comme  de  cas  , liiez  , 
ou  comme  des  car,...  col.  z.  dans  Trai- 
té , liiez  , dans  fon  Traité. 

Pag.  63.  Col.  1. médiations  , pour  médi- 
tations. 

Pag.  64.  Col.  i.ces  paroles  du  Concord . 
liiez , ces  paroles  au  Cardinal  de  Cufa , 
en  Ja  Concord. Catholiq. 

Pag.  68.  Col.  z.  iufage  prévalu , lifez, 
l'ufage  a prévalu. 

Pag.  70.  Col.  4.  ou  autre  fulmination  > 
retranchez  , ou  autre. 

AFFECTATION. 

Pag.  106.  Coh  1.  Voyez  au  mot  Réfervc , 
là  il  manque  le  crochet  , ou  la  ligne 
d'intervale  en  blanc. 

Pag.  107.  Col.  z.  il  faut  néceüàiremenC 
avoir  , ajoutez  , au  temps  de  la  provi— 
Jion  , la  qualité  rtquijt  par  la  fon- 
dation. 

Pag.  1 14.  Col.  1.  in  fin.  au-deffus  , pour 
au-dejjous. 

ALIENATION. 

Pag.  1 31. Col.  j.  cellari  , pour  celari,.,.; 
au  cas  bcneplacitum  , pour  au  cas  du 
beneplacitum , ibid.  col.  z.  difeito  > pour 
licito. 

Pag.  13Z.  Col.  1.  de  ç es  biens  , pour  de 
fis  biens. 

Pag-  ,4J‘  Col.  1 . les  formalités  préfentes, 
pour  les  formalités  preferites. 

Ibid.  Col.  z.  comme  dans  , &c.  liiez  , 
comme  dans  la  Biblictheq aux  Hô- 

pitaux de  Provence  , Retranchez  de 
Provence. 

ALIMENTS. 

Pafé  M7-  Col.  j.  litis  oris  , pour  litis 
& oris...  Me.  Gafnier , pour  Me. 
Gajfier. 
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ALTERNATIVE. 

Page  158.  Col.  z .par  le  Pape  , li (ez  par 
les  Papes. 

AMBITION. 

Pag.  147.  Col.  i.  s'il  n’a  requis  , pour 
s’il  n'a  requis  lui-même. 

A M O V I BLE. 

Pag.  i6{.  Col,  1.  Me.Sarvin  , pour  Me. 
GaJJier. 

A N N A T E. 

Pag.  168.  Col.  1.  extravagance  , pour 
extravagante. 

Pag.  169.  Col.  1.  de  AI.  Chevtrt  , pour 
de  Meheron. 

ANNEXE , ANNIVERSAIRE. 

Pag.  174.  Col.  I.  Vebeyrieux  , pour  De- 
beneux....  Page  , pour  Pape. 

anteferrl 

Pag.  17 j.' Col.  1.  jj  .pour  î}. 

approbation. 

Pag.  1 96.  Col.t  .fans  l’agrément  de  fin  con- 
jrere  , lifez  ,fins  l'agrément  ou  confen- 

*■  tement  de  fin  Çonfrcre....  ibid.  a fiu- 
tenu  que  l’Evique  peut  > au  lieu  de  , a 
fiutenu  que  l’Evêque  ne  peut.  Col.  1, 
fur  la  première  quefiion  , lifez , fur  la 
Jeconde  quefiion. 

ARCHEVEQUE. 

Pag.  i.  Col.  1.  en  , pour  entre. 

ARRET, 

Pag.  117.  Col.  1.  précaution  > pour  pré- 
tention. 

ARTOIS.  V.  ci  - après  Flandres , 

ASSOCIATION, 

Pag.ZJZ.  Col,  I.  §.  I.AsSOCIAIIOKj 

ajourez  Illicite. 

ASTROLOGUE. 

Pag.  1}?.  Col.  I.  il  eft  encore  mieux  , 
ajourez , permis  aux  Aflrology.es . 

ATTESTATION. 

Pag.  z 5 4.  Col.  z.  I s pour  ifi.çS, 

Pag.  z 5 j.  Col.  z.  quand  il  efl  employé, 
liiez , quand  il  a été  employé. 

audience. 

Pag.  Z5 6.  Col.  z.  Gibut , pour  Gibert. 

AVIGNON. 

Pag.  zj7.  Col.  1 .l'a  vendu,  pour  la  ven- 
du à Clément  VL  Col.  z.  ces  Lettres- 
’ Patentes  ou  l'Arrêt  d’enrègiflrement , 
lifez  , oit  l’Arrêt  du  Parlement...  Ibid. 
Comment,  à l’art.  , lifez  , de  l’ar- 


ticle J ç....  Ibid.  Nous  obfervons  iei , 
liiez  , nous  obferverons  ici....  ibid.  tant 
le  Prélat  , liiez  , tant  ce  Prélat. 

Il  r.’cft  pas  encore  bien  certain  , fui- 
vanc  les  nouvelles  publiques  , que  la 
Ville  d’Avignon  , Si  le  Comté  Venaif 
fin  ne  retournent  point  fous  la  domina- 
tion du  Pape.  Cependant  ce  pays  étant 
en  ce  moment  (le  z6  Janvier  177c)  fous 
la  domination  .du  Roi  , Si  Sa  Majelté 
ayant  bien  voulu  favorifer  les  nouveaux 
Sujets  de  divers  Réglements  , nous  rap- 
porterons ici  ceux  qui  regardent  parti- 
culiérement les  matières  de  cet  Ou- 
vrage. 

Les  Edits  des  mois  de  Septembre  Si 
d‘Oékobre_  1769.  concernant  les  droits 
.du  Roi , fur  les  bénéfices  ficués  dans 
l'Etat  d’Avignon  Si  le  Comté  Venaiflin. 
Le  premier  de  ces  Edits  règle  la  difpofi- 
tion  des  bénéfices  vacants  en  régale.  Si 
l’autre,  l’adminiftrarion  des  revenus  des 
Prélatures  en  Economat  : tous  les  deux 
fervent  ici  de  preuve  à certains  princi- 
pes établis  fous  les  §iots  Régale  ; Nomi- 
nation , Econome  , Siégé  vacant. 

Edit  du  Roi , concernant  les  droits  de 
Régale  fur  les  bénéfices  fltues  dans 
l’Etat  d’Avignon  & le  Comté  Ve- 
naijfln. 

Donné  ü Verfailles  au  mois  de  Septem- 
bre 1769. 

Régiflré  au  Parlement  d’Aix  j le  4. 

Octobre  fuivant, 

LOUIS , par  I»  gtaee  de  Dieu  , Roi  de  France 
te  de  Navarre  , Comte  de  Provence , Forcal- 
qniet  S Terre»  adjacentes  : A tou»  prêtent»  le  i 
venir , Salut.  Le  droit  de  Régale  fur  ie»  Archevê- 
ché» le  Evêchés  de  notre  Royaume , eH  un  de» 
droirs  le»  plu»  éminents  Sc  les  plus  anciens  de 
notre  Couronne , le  n'a  d autre»  borne*  que  celle! 
de  noue  dominai  ion  , ainfi  que  le  feu  Roi,  de 
gloricufe  mémoire , notre  tret-bonoré  Seigneur  le 
Bifalcul , jugea  devoir  en  déterminer  l'étendue  le 
l’ufagc  par  (es  Déclaration»  de»  10.  Février  tdyj, 
& a.  Avril  i<7f.  St  par  (on  Edit  du  moi»  de  Jan- 
vier i«8j.  Quoique  l'application  de  ce»  Loia  tè 
fade  à.  uo  double  tire  au»  bénéfices  fitué*  dant 
l'Etat  d'Avignon  Sc  Comté  Veoaifhn,  qui  foit 
de»  membres  dépendants  du  Comté  de  Piovcnee  , 


« 
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U noul  a paru  Coflteniblc  de  déterminer  pâlpm  de  gri€e  17É9,  & de  notre  regae  le  ciu- 
une  Loi  particulière  l’ulage  fie  l’eiexcice  de  no-  quante-  cinquième.  Signé»  LOUIS.  Et  plut  bas  : 
cre  droit  de  Régale  dam  l’étendue  dudit  Pays  >ar  \c  Roi,  Comte  de  Provence.  Phllypiaux. 
nouvellement  réuni  à notre  Couronne.  A ce*  •lfa9  dx  Mxuriou. 


caufes  , & autres  à ce  nous  mouvant , de  ra- 
tis  de  motte  Confcil , fie  de  notre  certaine  feien- 
ce,  pleine  puillânce  te  autorité  royale,  nous 
irons  par  notre  ptéfent  Edit  perpétuel  te  «ré- 
vocable, dit  , flatué  & ordonné,  difons,  fla- 
ttons de  ordonnons , voulons  de  nous  plaît  ce  qui 
luit  : 

I.  Déclarons  que  notre  droir  de  Régale  s’é- 
tend dans  noire  Etat  d’Avignon  de  Comté  Ye- 
naiflin,  de  que  noos  u (et  on  s dudit  droit  en  la 
même  manier  e que  dans  les  autres  Terres  de 
ray  s de  notre  obcUlâncc , de  fur  tous  bénéfîcss 
dont  la  dtfpofition  appartiendra  aux  Archevêques 
de  Evêques  , dont  les  Eglites  font  à notre  garde  , 
foit  comme  ordinaire , (oit  par  dévolution  , de  qui 
viendront  à vaquer  poflérieurement  à l'eu  régi  fixe- 
ment de  notre  préfent  Edir. 

U.  Ceux  qui  fe  trouveront  pourvus  de  Bénéfi- 
ces fitués  dans  notredic  l tac  d’Avignon  de  Comté 
VcnaUfin , audit  jour  de  l’enrégiRtement  de  notre 
ptéfent  Edit,  par  1rs  Coiiateurs  inférieurs,  ne 
pourront , fous  préreite  de  litige  , ou  de  défaut 
de  prife  de  pofTeflion  perfonnelle  , ou  à autre  ti- 
tre quelconque , être  troublés  ni  inquiétés  dans 
la  potlellion  des  bénéfices  qui  leur  auront  été  con- 
férés , encore  que  la  Régale  ait  été  ouverte  au 
remps,  ou  {depuis  au’iu  auroient  été  pour- 
vus , ou  même  qu’elle  vînt  à s’ouvrir  dans  le 
Diocefe  de  la  fituation  defdns  bénéfices. 

III.  Les  bénéfices  unis  jufqu’i  prêtent  i des 
Chapitres , Colleges,  Hôpitaux,  Mentes  abbatia- 
les, Prieurés,  Prévôtés  & autres  bénéfices,  meme 
à des  Communautés  féculierci , ne  feront  confé- 
rés ou  impétrés  en  Régale,  feus  prétexte  d’abus 
dans  le  (dit  es  unions  , ou  de  défaut  de  formalités 
qui  auroient  dû  y être  obfervérs. 

1Y.  Les  inflances  le  cooteflations  auxquelles 
donneront  lieu  les  qutftions  de  (avoir  s'il  y aura 
ouverture  à la  Régale , feront  jugées  en  la  Grand'- 
Chambre  de  notre  Parlement  de  Paris  , fit  néan- 
moins les  pourvus  en  Régale  ne  pourront  prendre 
polTeflion  de  leur  bénéfice,  fans  préalablement 
avoir  exhibé  te  montré  leurs  brevets  à notre 
Cour  de  Parlement  d’Aix , & en  avoir  obtenu  Arrêt 
qui  leur  permette  de  prendre  pofTeflion  du  tempo- 
rel. Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  6c 
féaux  Confcillcrs  , les  Cens  tenant  notre  Cour  de 
Parlement  de  Provence  à Aix  , que  notre  préfent 
Edit  ils  aient  i faite  lire,  publier  te  cnrceiflrer, 
3c  le  contenu  en  icelui  garder  3c  obfcrvet  de  point 
en  point,  félon  fa  forme  te  teneur  ; Car  tel  cft 
notre  plaiûr  i te  afin  que  ce  foie  ebofe  ferme  3c 
fiable  i toujours,  nous  y avons  fait  mettre  notre 
Utl.  Donne  à Y cria»  lia  au  mois  de  Septembre  , 


Lu  , publié  er  tnré^ifiré  , oui  (y  et  requérant 
procureur  Général  uu  Roi , pour  ktro  exécuté 
/vont  fa  forme  (y  teneur  , & copia  Au  préfent 
+t  feront  envoyées  nux  Senichaufjéts  du  r effort , 

P»  y être  lu  , publié  ü*  tnrégiflri  ; enjoint  aux 
SQituts  du  Procureur  Général  du  Rct  d'y  tenir 
» Cf  d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois, 
d ix  tn  Parlement , les  Chambres  affemblétt , 
•OÜebre  17 69.  S»f»é  , DE  R E G I N A. 

Edi  du  Roi  , concernant  les  bénéfices 
/‘•es  dans  l'Etat  d'Avignon  & dans 
li'emtë  VenaiJJin. 

Dom  à Fontainebleau  au  mois  d’Ofto- 
bre  1769. 

Régijlt  au  Parlement  d' Aix  le  i G Oc- 
tobre fuivant. 

LO  U I , par  U grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
& de>|avatte,  Comte  de  Provence  , fotcal- 
qaier  le  litcl  adjacentes  : A tous  préfents  Se  à 
Teoir,  Sala  La  léumoo  à notre  Couronne  de 
1 Etat  d Av/noa  le  Comté  Vena'iïin  nous  impo- 
fant  l'obligtion  de  veiller  an  temporel  des  bé* 
néïces  qui  yfont  fitués  , le  particuliérement  de 
ceux  qui  loo  i ootre  nomination  le  fous  notre 
garde  (pécule.  noos  a vont  téfolu  d'y  pourvoir  , 
ainfi  qu  à l'intrét  des  héritier)  do  titulaires  def- 
dits  bénéfices , le  à cet  effet  d'autorifer  le  Sieur 
Marchai  de  Saafjr,  notre  Econome- SequeDre  Gé- 
nétal  des  Bénêieo  vacants  de  notre  Royaume  t 
le  le  Sieur  Mar.hal , fon  fils , Ion  Adjoint , à 
commune  un  tu  p'.ulicurs  Prcpolés  dans  ledit 
l'ays  , lefquels  ’eroot  tenus  de  fe  eonformer  , 
pour  l'eierctcc  de  'cuis  fonéVioas,  aux  dirpofuiou) 
de  notre  prêtent  Edit.  A ces  caulo . le  autres  à ce 
nous  mourant , de  l'avis  de  notre  Cooleil , le  de 
notre  certaine  feience  , pleine  puiüance  le  autorité 
royale  , nous  avons  dit , ftatué  le  (ordonné , le 
par  le  ptéfent  Edit  perpétuel  4c  irrévocable , di* 
Ions  , llatuons  le  ordonnons , voulons  4e  noua 
plaît  ce  qui  fuit  : 

I.  Les  Evêchés,  Abbayes,  Prieurés  Cor.ven- 
tuels  , Prévôtés  4t  autres  Préiatorn  d notre 
nomination  , fitués  dans  lefdits  pays , feront  régi» 
4;  adminiftrés  pendant  Itut  vacance , quant  au 
temporel , par  un  ou  plufieurt  Piépofcs  por- 
teurs de  la  procuration  de  l'Econome-Sequeftre 
Général  ci-deifu»  nommé,  pour  être  les  fruits- 
k revenus  échos  pendant  li due  vacance,  appli- 
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qiiés  aux  mêmes  cfaget  que  Cfïïx  def  autre!  « 1«  ^nraoc  appofci , & à l'inventaire,  & â 
Prélatines  de  notre  Royaume.  . «010  des  meubles  3c  effets  (nobiliaires , 6c 

IL  Celui  ou  ceux  qui  feront  porteurs  def-  -*  deniers  en  provenants  feront  remis  par  les 
dites  procurations  , feront  tenus  de  les  faire  en-  ou  autres  entre  les  mains  dudit  Prcpofé 

icgifher  au  Gtcftc  de  notre  Parlemeut  de  Ptoven-d.c  l'hconomc  Général , quoi  failant , Icldiu  Huif- 
ce  , Ôc  de  fe  conformer  i notre  préfent  Edir.  fors  ou  autres  en  demeureront  déchargés. 

III-  Voulons  qu'aufiï  tôt  apres  la  vacance  des  V.  Pourront  cire  valablement  formées  entre  les 
Evêchés,  Abbayes  , Ptieurés  conventuels  3c  au  dudit  Prépolé  toutes  oppofitions  à la  rc- 

tres  Prélat ures  3c  Bénéfices  de  notre  nomination  9uéte  de*  héritiers  ou  légataires  , créanciers  6c 
par  mort,  déraifTion  ou  autremint  , les  feelié  aulrc*  prétendants  droits , Icfqutli  es  oppofitions, 
foient  appofes  à la  requête  dudit  Econome-G  aF“  aT0^r  dté  vifén  par  ledit  Lcocome  ptépoié, 
néral  , pourfaite  3c  diligence  d’un  defdits  Pi  lcront  jugées  pat  je  Lieutenant  Générai  de  la 

pofts  , pat-tout  où  befom  fera,  tant  à la  ji  Scncchaudée  où  cft  fîtué  le  chef-lieu  , eutte  Ledits 

Sue  maifons  de  campagne  , meme  dans  Ses  li*  héritiers  ou  les  légataires,  3t  les  créanciers  oppo- 

épendants  defdits  bénéfices  où  il  fe  trouva  ftnu  ou  autres  prétendant  droit, 

des  meubles  3c  effets  appartenants  sur- précèdes  VI.  Le  fuccefleur  au  Bénéfice  , pour  raifoos  des 
titulaires  , 3c  spécialement  dans  1rs  Archivedcs  réparations  d’icelui , aura  privilège  lur  les  fruits 

Bénéfices  , le  tout  par  les  Lieurenants  de  la  Jié-  de  revenus  dudit  bénéfice  échus  jufqu'au  jour  de 

chauffée  du  RefTotc,  fans  qu  il  puiffè  étreafTé  la  mort  du  précéoeut  titulaire;  3c  quant  auz 

outre  à aucune  autre  procédure  , ni  à l’fnrftai-  meubles  3c  effets  mobiliers  , ledit  Succcflèur 

rt , pendant  un  mois  , à compter  du  j«r  de  o’y  aura  droit  qu'au  marc  lalivie,  avec  les  autres 

l’appofirion  defdits  fcellét,  pendant  lequel  mps  , ciéanciers. 

fi  les  héritiers  naturels  dudit  précédent  fulaire  VIL  L’Econome  Sequeftte  fera  tenu  de  rendre 
présentent  uae  caution  pour  le  montiucies  ré-  compte  psrdevant  le  Lteutcoanc  • Général  de  la 

paratious  3c  autres  droits  du  Bénéfice  , le  fera  Séuéchaulfée  , tant  des  dealers  provenants  de  1s 

reçue  provifoirement  feulement,  3c  c;  failant  fucccfîion  , que  des  ie  venus  3c  fruits  échus  avant 

par  ladite  caution  fa  foumifiîoo  au  Gréé  de  no-  la  vacance  du  bénéfice  , 3c  qu’il  n’auroit  reçu 

crédit  Parlement  , pour  le  montant  de<eux  an-  que  comme  effets  a&irs  de  la  fuccellion  , pour  , 

nées  du  prix  du  bail  courant  de  la  Prarure  ou  lut  le  vu  dudit  compte , 3c  apres  le  jugement  de 

Bénéfice  -,  6c  dans  Ir  cas  où  il  auroitcé  mis  en  décharge  des  réparations , être  le  reliquat  diftri- 

régie  par  ledit  précédent  titulaire , pur  le  i*on-  bue  , amft  qu'il  fera  ordonné  pat  le  Juge  du 

tant  du  prix  des  deux  années  du  bail  irécedent  , compte. 

& au  défaut  de  repré fentation  d’iceM  , pour  la  VIH.  Pourront  les  héritiers  aflifler  aux  inven- 
Comme  qui  fera  fixée  par  notredir Parlement , ta'res  3c  dtimations  des  effets , fans  pour  ce  pré* 

iuivant  la  commune  renommée,  i en  faifant  tcndic  aucunes  vacations,  ni  pour  eux,  ni  poux 

en  outre  par  ladite  caution  fa  fomiffion  au  leuis  Procureurs , 3c  ils  feront  reçus  ap.es  l’ia- 

Greffe  comme  cidcflus.  de  fuppler  audit  prix  ternaire  , 6c  fans  que  les  autres  procédures  ca 

defditcs  deux  années  , ou  i ladite  fomlne  arbi-  puillcnt  eue  tetatdces  ni  fufpenducs , à demander 

tsée  , & de  parfaire  tout  ce  i quoimonteront  les  d’etre  envoyés  en  pofleilion  de  1a  lucccflioa  en 

réparations  de  ladite  Prélat  ure  ou  Bénéfice  3c  de  l*état  où  eue  fe  trouvera,  en  offianc  bonne  3E 

les  dépendances,  fans  aucune  exc«ptioaj  3c  apres  fufîilante  caution  pour  ui  quart  en  (us  du  mon- 

que  ladite  caution  aura  été  reçut  provifoirement  tant  de  riuvcntaire  3c  ellimatioo  , les  dtoiti 

par  PArr.t  contradictoire  avec  ledir  Econome-  fut  les  immeubles  acquis  par  le  titulaire  depuit 

Scqueflre 3c  que  ledit  Arrêt  de  réception  d'icelle  fon  entrée  en  polleflion  de  la  l'idatutc  ou  b.né- 

]ui  aura  été  fignifié,  il  (en  tenu  de  le  retirer  , ficc  vacant  demeurant*  téfer*cs  ; laquelle  caution 

lans  pouvoir  prétendre  d’autres  droits  que  le  fêta  , ainlî  qu’il  eft  potré  par  l’article  3.  ci  def- 

rembourrement  de  fes  frais,  3c  le  paiement  de  fus,  reçue  en  notrcdit  Parlement  concradjetoire- 

fes  vacations.  ment  avec  l’Econome  qui  , dans  ce  cas  , fera 

IV.  Après  l'expiration  dudit  délai  d’un  mois,  tenu  de  remettre  aux  hetitiers  de  la  fuceellion  , 

l'Econome- Sequcffre  demeurera  faifi  de  ;a  totalité  3c  ne  pourra  prétendre,  outre  fes  trais  Sc 

de  la  fucccfîion,  3c  il  fera  procédé  à fa  rrqué-  vacations,  les  droits  que  fuites  objets  qui  au* 

te , paurfuite  3c  diligence  de  celui  dridits  roient  déjà  cté  vendus  , 3c  fur  les  deniers 

Prépofés  qui  aura  fait  faire  l’appofiti on  des  fccl-  perçus.  • 

les  , 3c  en  préfcncc  du  Subftitut  de  notre  Procu-  1 X.  S'il  y a oppofirion  à l’envoi  en  poffcffioa 
leur  Général , dans  le  cas  où  les  héritiers  natu*  de  la  fuccellion  du  précédent  titulaire  requis  par 

tels  du  précédent  ritulaite  (croient  abfcnts  , 3c  les  héritiers , fuit  avant , fou  après  l'inventaire  j 

nauru  i en  t point  envoyé  de  procuration,  à la  avec  l’oftie  de  la  ca  je  ion  réglée  par  l’article  3* 

ticonjioiûaücc  & Jefcc  defdits  Iccilés  pu  iss  Juges  ci-dclTus , Iciditcs  oppoütioos  fetoot  jugées  en  la 

manière 
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tnniere  accoutumée  i 6c  fi  U vente  de*  effort 
de  la  Iuccnli.nl  efi  ordonnée  , les  deniers  ca  pro- 
venant* , ai»'ü  que  I argent  coup  tant  , ne  pour. 
Konr  être  mis  en  fequefire  «n  d'autres  mami  que 
ccl  es  dudit  Econome , ou  de  Ton  Prépolc. 

X.  Dans  tous  les  cas  . le  Prépoîé  par  l'Eco- 
nome-G é-iéral  admioifttera  8c  percevia  , du  jour 
même  de  la  créance  tous  les  fruits  6c  revenus 
échus  8c  à écheoir  ; lui  enjoignant  en  conlcquen- 
cc  de  laite  , incontinent  aprè»  le  décès  des  Pié- 
lats  6c  Béicficiets  mentionnés  , procéier  par 
voie  de  lâiCe  entre  les  mains  des  Receveurs  & 
fermiers , fur  tous  les  deniers  , vins  , grains  6e 
fruits* procédants  du  revenu  du  bénéfice,  qui 
fe  trouveront  par  eux  dus  , 6c  auxdics  Receveurs 
4c  Fermiers , d’en  vuider  leurs  mains  en  celles 
dudit  Econome,  à la  charge , pur  lui  d en  te- 
nir compte  , & de  les  dé.ivrer  à qui  il  appar- 
tiendra. 

XI.  L'adminiftration  de  l’Econome  ceflera  du 

jour  de  la  prife  de  pair  (lion  canonique  6c  civile  , 
en  vertu  û'Arrct  petloaael  , ou  par  procu- 
iati  n.  * • 

XII.  Ledit  Econome  prépofé  tiendra  deux  re- 
Ç.,l;ct , dans  l’uo  dcfquels  il  écrira  la  recette  4c 
dépenfe  , & *Uns  l’autre  il  fera  mention  par  ex- 
trait de  chaque  aile  qu'il  aura  fuit  6c  paUc  , ou 
qu*  lui  iura  été  fignifié  , concernant  les  fondions 
de  fa  conroifîion,àc  il  gardera  les  expéditions  def- 
dtes  aélcs , pour  Us  reprélcQter  i qui  par  JuAice 
il  fera  ordonné. 

XIII.  Les  feuillets  dcfditt  regifirei  feront  co- 
tés pat  le  Doyen  des  Confciilers  de  notredite 
0>ur  de  ParUmcnt , dont  fera  fait  procès- 
verbil  en  la  premicrc  page  de  chacun  dcfdits 
regirtrei. 

XIV.  Les  baux  i fermé  ou  de  loyer  partes  par 
le  dernier  polTriTeut  , feront  entretenus  par  IE- 
Conoinc  pendant  l’année  couranre  du  décès  ou 
déaiiffun  du  titulaire  , 6c  apres  la  révolution 
de  ladite  armée  , il  (cra  tenu  de  les  continuer  , 
o,i  d'en  faire  d^nouveaux  pour  une  année  , pour 
les  objets  que  le  Bénéficier  fai  loir  valoir  , 6c  pour 
U totalité  des  biens  du  bénéfice  pour  trois  ou  fix 
années. 

X/.  Sera  tenu  l'Econome  prépofé  pendant  le 
temps  de  fon  adminifiration  , d’acquitter  toutes 
Je*  charges  ordinaires  du  bénéfice  vacant  fur  les 
revenus  en  dépend  mes  , fpécialement  celles  qui 
concernent  l'entretien  du  fcivice  divin  , les  au- 
tre, ici  , les  peu  fions  des  Religieux  , celles  créé.! 
en  Cour  de  Rome,  1rs  portions  congrues  , 4c 
£cnéral..*mcrt  toutes  1-s  autre?  preftations  an- 
ciennes de  afeoatum  es:  Ne  pourta  non  plus  cou- 
per des  arbres  en  futaie  ou  balivaux  fur  taillis  , 
ni  rien  entreprendre  au  d.li  des  coupes  ordinaires, 
fous  hs  peines  de  droit. 

XYL  Les  vifiies  des  biens  6c  batiments  des  bc. 
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néfieet , ainfi  qu»  îei  rrnifatiott*  à jr  faire  , ne 
pourront  étie  ordonnées  6c  faites  que  contradtc- 
toitement  entre  le  dernier  titulaire  ou  fes  héri- 
tiers  & le  fuccclTeur  au  bénéfice  , 6c  l'Econome 
fequeffre  fera  tenu  de  délivrer  fur  les  denierx 
qu’il  aura  entre  fes  mains  , conformement  i 
l'article  * ci-ddïus  , le  mentant  des  adjudica- 
tions dcfSitc»  réparations  faites  judiciairement  1 
6<  ce  i raiion  d'un  tiers  en  co  umençanr  , un  * 
fécond  tiers  lorfquc  lefdites  téparations  Ittor.c 
à moitié,  6c  le  troifieme  6c  dernier  tiers  , en 
rapportant  audit  Econome  la  procès  - veibal  de 
réception  defdiccs  réparations  dûment  entériné  ; 
pourra  néanmoins  ledit  Econome  prépofé  , déli- 
vrer le  montant  deidices  r parafions  aux  héri- 
tiers, lo'lqj'ih  lui  rapporteront  un  confcnt.mcnc 
du  fuccefleyr  dûment  homologué  par  notrediç 
Parlement. 

XVII.  Toutes  les  infiances  auxqud'es  pourra 
donner  lieu  l’exécution  de  notre  prélent  Edit , fe- 
ront portées  parctcvaat  les  SénéchaufTces  , 6c  pat 
appel  en  nocredit  Parlement. 

XVIII.  La  pootluite  des  infiances  commencée* 
au  jour  du  décès  du  précèdent  titulaire , concer- 
nant le  .bénéfice  ,*  demeurera  fufprndue  pendant 
la  vacance  , 4c  routes  les  chofes  demeureront  en 
état  jufqu’à  la  prife  de  pofTlTion  du  yculaire  füc- 
ctlTeur  , 6c  aucune  in  fl  a n ce  nouvelle  ne  pourra 
être  introduite  , le  tout  s'il  n'en  étoit  autrement 
ordonné  pour  raiion  d'un  ou  plusieurs  bénéfices 
vacants. 

XIX.  L'année  bénéficiaire  fera  comptée  du 

prenne t Janvier  au  dernier  Décembre  , no- 
nobfiant  les  termes  des  paiements  ftipulés  par  k* 
baux.  m 

XX,  Ledit  Econome  nous  rendra  compte  , dan* 
la  forme  qui  fc  pratique  pour  tout  le  refie  de 
notre  Royaume , de  tous  les  revenus  échus  pen. 
dant  la  vacan^  ; 6c  i l'égard  des  deniers  de  la 
fucccllion  écl™  avant  la  vacance  du  bénéfice  , 
faifant  effets  aélifs  des  furcertions  , il  en  rendra 
compte  , comme  il  cfi  réglé  par  les  articles  jet- 
defius , aux  héritiers  ou  ayant  droir. 

# XXI.  Accordons  audit  Econome  equefire  com- 
mis , pour  les  droits  , d ux  fols  pour  Ijvrcs  fut 
les  revenus  des  bénéfices  : dix. huit  deniers  fur  le 
prix  de  la  vente  des  meubles  , arrérages  de  rentes, 
penfions  , billets  , obligations,  6c  "autres  rem- 
bourfemeots  de  contrats  , 8c  effers  aétifi , fan* 
aucune  dédullion  des  frais  de  Jufiice  , paiement 
privilégiés , ni  autres  quelconques  ; un  (ol  pour 
livre  fur  la  vaifïclle  d'argent  , ou*  fur  le  prix 
qui  en  fera  fubfiirué  ; 6c  enfin  tt ois  deniers  pouf 
livre  des  deniers  comptants  ; lefquels  droits  dç 
ftraife  ledit  Econmc  pourra  employer  daus  la  dd- 
psnfe  de  fes  comptes,  le  qui  lut  feront  pafiés  fans 
difficulté. 

XXII.  Les  ptépofes  de  attiédit  Economç-fî- 
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o jeftrc  feront  exempts  de  logement  de  gens  de 
g dette  , gust  & g«cd<  , ou  autres  charges  pu. 
bliques.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  6c 
le  aux  Confeiilers  , les  gens  tenant  notre  Cour  de 
i’aclcment  de  Provence  à Aix  , que  notre  prêtent 
l.viit  iis  aient  à faire  lire  , publier  & cnrégtdrer, 
& le  contenu  en  icelui  .gard.r  Xc  obier  ver  de  point 
en  point  félon  fa  formel  teneur  : Car  tel  elk  no- 
tre plaifir  ; & afin  que  cc  foit  choie  ferme  & 
fiable  à toujours  , nous  y avons  fait  mettre  no- 
tre fccl.  Donné  k Fontainebleau  au  mois  d'Oc- 
tobre  , l'an  de  grâce  mil  fept  cent  foirante- neuf, 
6c  i e notre  régné  le  cinquante  cinquième.  Sig*é  , 
LOUIS.  Es  plut  bas  y Par  le  Roi , Comte  de  Pro. 
▼vice.  Fhilyi’eaux.  Vtf*  , ds  Maupiuu. 

ZUy  publié  (f  tnrigiflté.  oui  Cf  ci  régnèrent  U 
T'ocurtnr  Gé'»ér*l  Àu  Roi  , pour  être  exécuté  fui - 
•v»n‘  Cf  teneur  , Cf  copies  du  prifent  E4»f 

feront  enveyéf  4 ux  Séné. ■bnuffées  du  rtfforty  piur 
y être  lu  , publié  Cf  enréftftré  ; enjoint  mmx  Sub- 
fl ituts  du  Procureur  - Général  du  Roi  d*y  tenir  1* 
moiitt  Cf  d'en  certifier  ln  Cour  dnns  le  mois.  A 
Aix  y en  Parlement  , les  Chnmbres  »f[êmbites> 
le  1 6 Oâobre  17 69.  Si^oi  , DE  4CEG1NA» 

ROUERIE. 

Pag.  145.  Col.  1.  ancien  droit  d'autorité* 
pour  ancien  droit  d’ avouer ie, 
AUTEL. 

Pag.  148.  $.  1.  Sanctuaire.  Cc  mot  cft 
là  tranfpofé,  il  doit  précéder  le  & 
’être  mis  après  le  mot  verbalement, èw 
efl  cette  forme.  V.  Sanctuaire . 

B 

BAIL.  * 

Pag.  155.  Col.  1.  Vidal , pour  Ve  J cl. 
Col.  1.  Dépofitaires  , pour  I)e 'por- 
tuaires: 


BANC. 

Pag.  Z71.  Col.  i.  humaine  & arbitraire  j 
ajoutez  mais  cette  voie  qui  tend  à con- 
fondre les  conditions  , (51  à humilier 
les  plus  relevés  , Couvent  les  moins  ri- 
ches , a encore  fis  inconvénients  , fur- 
tout  dans  Us  petits  lieux-,  ou  les  nou- 
velles fortunes  n effacent  pas  fi  . t de- 
dans les  ejprits  les  taches  de  l’origine. 

BANNISSEMENT. 

Pag.  176.  Col.  1,  Dénoncer  la  peine , liiez. 
prononcer.  • 

BANQUIER. 

Page  189.  Col.  z. Rendre  contrelui , liiez, 
prend / e. 

BAPTEME. 

Pag.  190. Col  i.pag,  191.  col.  1.  Il  y a 
en  cet  endroit  une  erreur  ou  une  tranf-» 
poiïtion  île  matières.  Le  Canon  du 
■ Concile  de  Trente,  qpl  eft rapportée» 
la  col.  z.  de  la  page  190.  doit  al- 
ler à la  colonne  1.  de  la  page  fui- 
vante  , & celui  qui  eft  ici  doit  être 
fubftitué  à la  place  de  l’autre , comme 
il  eft  facile  d’en  juger. 

BATARD. 

Pap.  19  j.  Col.  z.  par  ce  même  des  Dé- 
crétales , liiez  , par  ce  même  droit  des 
Décrétales. 

Pag. Z96.C0L  1 .Collection,  pour  collation. 
Col.  1.  légitimes  pour  légitime. 

Pag.  2^9.  Col.  1.  ne  peut , pour  ne  peu- 
vent.... art.  3 q.  des  Libertés  , pour 
art.  i q..,.  M.Ûuperrat  Jur  cet  article, 
ajoutez,  V.  Enfant. 

BATIMENTS. 

Pag.  ?oo.  Col.  i.  au-defftts  , pour  au - 
deffous  , a. 


BAN.  * 

Pag.  zfr . Col.  1.  foit  dans  la  fuite  , 
pour  &dans  la  fuite,  Ibid,  fi  trouvent 
déterminés  , liiez  , fe  trouvant  déter- 
minés. 

Pag.  lâf.  Col.  z.  que  fi  le  mariage  con- 
trarié par  des  Mineurs  , liiez  , ‘par  des- 
. Majeurs.  Ibid,  on  y coopère,  lifez, 
ou  y coopèrent. 

Pag.  168.  Col.  1.  O1  la  fatisfaclion  dis 
peuples  , pour  la  Jdnéiification  des 
peuples. 


uzircriecs. 


Pag.  j 11.  Col,  z.  On  a mis  ici  la  forme 
d’un  §.  4.  fans  néceilitc.  Ces  mots 
BtNÉïlCh  IRIÛ  VOCABLE  Ott  PERPETUEL 
doivent  être  mis  en  caractère  ordinai- 
re de  Cicero. 

BENEFICIERS. 

Pag,  5 IJ.  Col.  t .Si  i.dans  le  temps,  pour 
dans  le  cours... /croient,  poi#  je  voient. 

Pag-  3 17. Col.  1.  des  Traites , ajoutez  , 
particuliers. 

Pag.  }Z4.  Col.  1.  Effacez  la  féconde  fleur 
de  Lys.. 
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Pag.  ; i6.Col.  r.  qu'à  ceux ctoient , lifc£, 
quà  ceux  qui  étaient....  Col,  »,  ces  , 
pour  fes  deux  lots. 

BOIS.  • 

Pag.  j 56.  Col.  1.  Cet  Orateur  , pour  cet 
Auteur. 

BRAS  SECULIER. 

Pag.  ;;8.  Col.  1.  M.  Pitkton  , pour  M. 

Pitftou.  Col.  ».  vérifie,  pour  vérifia. 
Pag.  449,  Col.  1.  Prelatoire , pour  tré- 


BRESSE. 

Pag.  J41.  Col.  ».  réparation  , pour  ré- 
partition. 

BRETAGNE. 

Pag.  54?.  Col.  ».  m.  ces  induits , liiez , 
mais  ces  induits. 

Pag.  <44,  Hcc.  valet  , pour  vacct...  rap-t 
porte,  pour  rapportent. ...SlvrillonppQut 
Brillon. 

BREVET. 

Pag.  54S.C0I.  1.  ce  qui  fut  refufé' , pour 
ce  qui  a été  refujé. 

Pag.  <|».  Col.  1 .les  , pour  le  joyeux,.... 
1 y l 2 , pour  161  2 ....  de  charger  , 
pour  de  décharger....  Col.  ».  oppojée  3 
pour  appojée. 

Pag.  566.  Col.  1. éclate  , pour  éclatent, .. 
■Jes  3 pour  leurs. 

Pag.  467.  Col.  1.  étoit  ajfujetti  , pour 
étaient  affujettis. 

Pag.  569.  Col.  1.  qu’à  ceux  ne  le  doivent , 
pour  qu’à  ceux  qui  ne  le  doivent. 

Pag.  571.  Col.  1.  dans  les  démifftons  d’u- 
nion liiez  , dans  les  cas  de  dérnif- 

Jîun  , d'union  , dont  £ >c, 

Pfe.  575-  Tranf action , pour  Tranjlaticn. 
BULLE. 

Pag.  ?7f-  Col.  ».  de  Clément  XI.  comme 
aujfi,  &c.  liiez  , comme  aiijfi  j &c. 

. BUREAU. 

Pag.  478.  Col.  4.  tous  les  grands,  ajoutez 
Pïcaires. 

Pag.  595.  Col.  ».  AI.  Lemaire,  pour  Al. 
Lemerre. 

CANON. 

Pt£.  496.  Col.  ».  utile  , pour  inutile. 

Pag.  597-  Col.  1.  Ci’  quelles  3 pour  ce 
qu’elles. 


■>  CAPACITÉ 

» Pag-  4°o.  Col.  1.  l'article  s.  du  têt. 
ajoutez  1 J.  , 

CARDINAL. 

’t  Pag.  40 j.  Col.  ».  leurs  vijîles  , pour  les 
vijttes. 

Pag.  406.  Col.  1.  remarque  , ajoutez  que 

• lag.  4^4.  Col.  1.  CAREME,  mot  capi- 

• tai  à mettre  entre  Cardinal  {$>  Caritsh 
tif , & Ce  renvoyer  au  mot  jeune. 

CARTULAIRE. 

Pag)  4 'J*  Col.  ».  ce  qui  ejl  pour  ce 
gu’ il  ejl. 

» CAS  RÉSERVÉS. 

”’ag.  414.  Col.  ».  de  cas  occultes  , pouç 
, des  cas  occultes. 

Pag-  41f-  Col.  ».  aujft  , pour  ainjt, 

• Pag.  418.  Col.  1.  dijfere  , pour  dijférent. 

Col.  1.  bien  d’cclaircij/cmcnt  , liiez 
bien  des  éclaircijjcments. 

CATECHISME. 

Pag.  440.  Col.  ».  quant  , pour  quand 

CAUSES  MAJEURES. 

Pag.  4}7.  Col.  I.  Bologne,  pour  Boulo- 
gne. Col.  ».  tom  ympag.  3jS.  ajout. 
33>“es  J-11”'  nouv.  Comment. 

C E N S. 

Pag.  441-  Col.  1.  caritatif  , pour  caritatif, 
lbtu.  ce  principe  , pour  ces  principes’ 
CENSURES.  * 

• PaP.  4+4.  Col.  1.  dénonciations  3 pour 

dénominations. 

Pag.  44 f *Col.  »,  fiivant  l’ordinaire  de 
l b-glife  3 liiez  , fuivant  la  pratique 
ordinaire.  Dans  la  meme  page,  «vaut 
ee^riots  : on  n’a  jamais  contcjic  , inan-  » 
qi”la  fleur  île  Lys. 

Pag. 446.  Col.  t.  au  manuel,  lifez  , verb 
conjluution: 

Pag.  448.  Col.  1.  $.  j.  Censures  Sute. 
rieures  , au  lieu  de  Censeurs  Svré . 
rieurs.  Suppléez  en  cet  endroit  avant 
ce  $.  ÿc  à la  fin  de  1 autre,  une  cita- 
tion  ou  un  renvoi  en  ces  termes  V 
dans  la  nouvelle  collection  des’Li* 
bertés  de  l'Egliic  Gallicane,  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Grenoble  du  n.  Jan- 
vier  1769.  contre  un  écrit  de  M.  l'Ar- 
chevêque de  Vienne,  contenant  des- 
ccmures , lar.e  fenumitt , contre  les 
Religieux  de  1 Ordre  de  Saint  Antoine, 
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au  fujct  du  projet  d’union  de;  Viens  de 
cet  Ordre  , à celui  de  Saint  Lazare. 

Pag.  4jcr.  Col.  1.  contejler  , pour  tonj- 
tater. 

Pag.  4f  z.  Col.  1. confirmation , pour  con- 
frontation. 

Paq.  4>}.  Col.  1.  avènement  , pour  évé- 
nement , Concile  , four  Conciles. 

Pag.  454.  Col.  1.  le , pour  la....  préjugé  , 
pour  prejus.ee. 

CESSATION. 

Vag.*j6.  Col.  1.  & 1.  collation  , pour 
ccjjation.  • 

CHANOINE.  » 

Pag.  466.  col.  1.  aux  Chapitres  , liiez 
aux  Iffemblèes  Capitulaires. . 

Pag.  467.  col.  1 . 1 y $4  , pour  1 G $4— 
vacance  , pour  vacante. .deniers  , pour  1 
derniers.  . 

CHAPELAINS. 

Pag.  47;.  col.  1.  beaux  , pour  baux.... 

1 J >P our  lÇS>5- 

CHAPELLE. 

Pag.  4S0.  col.  1.  A#ant  la  fleur  de  Lys  en 
cette.colonnc , on  auroir  placé  l'Arrcc 
fuivaiu  , donc  la  date  fera  juger 
qu'on  n'a  pu  en  avoir  plutôt  la  con- 
noiilance. 


nemenrs  8c  antrrf  ehc'rs  réaflairel  en  îceTleij 

adjuger  aux  Suppliants  les  bus  8ç  conelufion*  par 
eux  prilcs  par  leur  Rcq.c:e  infetée  aumt  Arrêt, 
& luivjnt  icelles  ordonner  dans  til  bref  délai 
qu'il  p.aira  à noircdiie  Cour  Hx« , à compter 
du  jourde  U publication  8c  cffiche  de  l'Anct  4 
inter» :nir,  ^queile  publication  & affiche  vau- 
dra  &i  (iciulra  lieu  de  figniheation  \ que  ceux 

3 ui  prétendent  avoir  droit  aridités  Chapelles,  ol 
e Sépulture  dars  ladite  Eglifr , feront  tenus  de 
reprékntcr  leurs  titres  de  ccrtciffion  au  Bureau  de 
la  Fabrique  » pour  y être  vtfés  , 8c  les  con c abon- 
nai i es  confit  mes  dans  leur  jouilTance  i’iiyérher, 
à la  charge  par  eux  de  faire  fa-tp  inccJTârrmenc 
tuxdiies  ChapriLs  les  réparariitts  rect flaires  8c 
urgentes,  & de  les  pourvoir  8c  entretenir  d’or- 
nements & autres  choies  réc: flaires  pour  l'acquit 
des  fo>*dati<ns  -,  8c  et»  1 fdus  conafiî oimairei  ne 
fetoiem  pas  Iclditts  tépara  ions  & entretien  ,ni 
Ai  f; préfenunon  de  leurs  titres  dans  le  temps  qui 
"fera  fixé  pa»  l’Atréi  qui  interviendra  ; ordonner  en 
»erfu  dudit  Ai  et  , 8c  fans  qu'il  en  foit  befoin 
d’autre,  qne  leMirrs  Chapelle»  kront  déeîaiéea 
vacantes  8c  imposables  : en  conféqtience  que  les 
Suppliants  feront  & demeureront  auterifé*  à cil 
di  pofer,  aîrfi  que  des  droit»  de  sépulture,  an 
pu  fit  de  ladite  Fab  ique  , en  faveur  de  qui  bon 
leur  fémMera  , après  le  délai  fixé  paT  nntredite 
Cour  es p té  : vu  anlfi  les  pièces  attachées  à la- 
dite Requête,  figré  Jamart , Prteimur.  Con- 
clurions de  notre  l’rocuicur  Général.  O ïlerap» 
pott  de  M.  Claude  Tudeit , Coulcillct  ; Tout 
coofidéré. 


Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement , qui  or - • 
donne  la  prejentatien  des  titres  des 
Chapelles  de  Saint  André  ' faute  de 
qupi  les  déclare  vacantes  Ô*  impétra - 
il  +s  , Ô*  autorijè  la  lubrique  à en 
• dtjpojer.  ^ 

Du  *o  Aoui  1769.  • 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France 
*&:  He  N’v»v , au  premier  HilTicr  de  notre 
Cour  de  Parkmei  t , ou  au: te  notre  HuiJîur  ou 
Sergent  R«yal  fur  ce  teqrris  » favoir  faisons  que  , 
vu  par  notredite  G*i»r  la  Requête  à elle  p'ére'iréc 
par  les  Cuié  8c  M trgt.i  licts  de  la  Par*  lié  Saint- 
André  des- Arcs  à Paris,  à ce  qu’il  p'ôt  à notre- 
dite  Cour,  en  conféqienge  des  pul  I carions  & 
aflr.hes  imprimées  , faites  en  exécution  de 
l’A-rcr  du  j.  Décembre  17*  J.  fans  que  les  pré- 
tendants dtoits  de  hspeilc  & de  Sépi  Iture  dans 
• ladite  Fglife  de  Saint  Andté  des  Arcs , aient 
pourvu  aux  réparations  urgentes  à fa  rc  dans  au- 
cunes dcldius  Chapelles . & i l'entretien  des  or- 


Notredite  Cour  ordonne  que  dans  fît  mois, 
à compter  du  jour  de  la  publication  du  péfen* 

Arr  t , laquelle  publication  vaudra  II  tiendra  liai 
de  lignification  , ceux  qui  prérenc'cnt  ircir  droit 
ftuxditcs  Chap<*i!rs , eu  dr  Scpultijic  dans  laditt 
Eglif  , feront  tenus  de  rcptcienttt  leurs  titre*  de 
cor  cifli:  n au  Bureau  de  la  Pabr  que  , nrur  y étrf 
vifé»  , 8c  les  conc< (Tio  snaires  confirmé»  dans  l^t 
jouilTance  s’il  y échcr  ; à la  ch.vçc  par  eux  de 
faire  faire  in c< /Tarn ment  auxdUes  Chapelles  lefdi- 
tes  réparations  nécfîai'es  & urgentes,  & de  les 
pourvoir  8e  entterenir  d'ornements  8c  autres  cho- 
ies nécelfaires  fort  l'acquit  des  fondations:  9e  où 
Icldits  conc*  ffiinnaires  ne  fero.vnt  pas  Jrfditcf, 
répa'atioi  s 8l  entretien  , ni  la  upréfrmatton  de 
leur*  1 très  dans  ledit  dé'ai  de*fm  mois , en  vertu 
du  préfer. t ' ttêr , 8e  fans  qu'il  en  foit  befoin  . 
d‘f utre , déclare  Ivfd  tes  CbapiTef  vacantes  ü 
itnpérrablrs  -,  en  conféqucucc  autotifë  les  Sup- 
pliants i en  tfirpqrer,  ainfi  qnç  du  droit  de  Sé- 
pulture, au  profit  de  ladite  Fabiique,  en  faveur 
de  qui  bon  leur  fenib'rra  , après  ledit  délai  «ci- 
defius  fixé.  Si  mandons  mettre  le  prefent  Anêt  i 
cxccutioo  ; de  ce  faite  le  donnons  pouvoir* 
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tWInné  « (i—redlt,  C^'K  8e  P»i!fi«rnt , te  trente 
Auùt  mil  fcpt  cefU  l’oiia-ru-neuf , St  itc  notre 
Re^ic  le  c .|utue- qjattic.tsr.  COoiCiym  c , 
Sji'‘i  t Flou  Aï.  l'.r  la  Cbar.iUc  , 

• Signé  , DU  F R A NC. 

Png.  4S1.  col.  ij&G  , pour  z •ffi’tf'. 
Pag.  481.  col.  1.  4p.es  ces  mo  s , au 
lo  ue  1.  pag. y}7....  1118.  vie.tt  a pro- 
pos la  teneur  tlo  ces  Lettres-Patentes. 

• • 

Lettres-Patentes  du  Roi  , portant  ex - 
t ludion  C>  fuppre/Jton  de  deux  l^icai- 
rics  perpétuelles  de  la  Sainte-Chapelle 
Royale  de  l/incennes. 

Données  à Marli  , au  mois  de  Mai 

/ 1769. 

Regijïrccs  en  Parlement . 

LOUIS,  pat  11  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France 
& de  Navarre  : A tous  prél.ms  H à Tenir  ; 
Salit.  Avant  cte  Infor  es  q.c  depuis  quelques 
an  née»  il  Reçoit  cle'é  plufieut*  d IfizaUés  entre  les 
Trélo:i.r  , Caanoinct  A;  CHap.tre  de  notre  Sainte* 
Chip.*!  - d:V;nc.niKf)iU  (ujet  de  l'a  hninilliacioi 
des  loncl  iâs  e u a'cidai.s  “intérieur  de  noue  Châ- 
teau & M tilon  K <yale  d:  Vmcc.  nés,  t.ous  aurions 
commis  Je  drp  »'.c  nos  amés  3c  f aux  Conlcil- 
lers  en  noire  Codai  d'Etat  , h^ki  ‘urs  Joly  de 
Vlcrip  3c  d* Arganges  de  Fleury  ,™tur  le  tranf. 
pouer  fur  les  lieue,  à l’«  ffet  d’entendre  les  Par- 
tie; ittcrcfâe*  , 3c  J’i«  former  de  la  commodité  04 
incommodité  , uû.ué.ou  tiécdli  é q l'il  pnuirou  y 
aroir  i (opprimer  aucuns  des  Bénéfices  de  ladite 
Eg  ife,  pu  :r  employer  le  revenu  d'iceuv  , fo  r à 
procurer  quelques  rétributions  à ceux  qui  (croient 
cluigcs  de  lupp!c«  le  Tiélorier  dans  l exctcicc 
des  tonéhions  curiales,  fort  à établir  un  bas 
che-  c pojr  la  plus  grande  décence  du  Service 
Divin  , foit  enfin  à augmenter  Vnogcraiic  d#s 
Prédicateurs  : Nous  avoc*  'reconnu  par  le 
compte  que  nofdits  Co  nm  llairri  nous^nt  undu 
de  la  procedure  qu'iis  onr  fa’re  en  cordéquencc 
de  nouedite  commiifion  , ai  fi  que  des  mémoire* 
qui  leur  onté'é  remis  par  les  parties  intéicliéef, 
q.»e  no.js  ne  pourrions  «ien  fane  neqi'.us  convena- 
ble pour  remplir  c « difF  rems  objets  , en  confer- 
vant,  autant  qu'il  eft  poiTiàle  , 2a  conflit  ur  un 
aétuc  le  de  nor redit  Chapitre,  que  de  luj-ptimtr 
deux  des  fit  phees  de  Vicaires  perpétuels  en  titee 
de  ladite  Egide  t & de  diftincr  une  partie  des  re- 
venus défaites  Vieanies,  à piocurer  quelque  ré- 
tribut  <*1  s i ceux  qni  feront  nommés  par  le  Tré- 
loncr , pour  le  luppiécr  dans  kg  louchions  cutia- 


!e*  , dont  il  « été  feu!  chr.rgc  |wrqu'â  préfer.t  i i 
aC  ;rer  de  plus  en  pins  l'hmorauc  des  Pr  dica- 
tcurs  , Je  à mente  notre  Chapitre  en  état  de 
pay;r  quelq  dC  .amrçs  étta««er'  pour  le*  jour* 
d>.  grandes  (eus,  dans  kfquels  la  décence  drîl’Qf- 
fi:c  Divin  «xtge  plus  de  h le  unité.  A ccs  cau'es  » 
de  l'avis  dclüirv  CommilT  ires , te  de  notre  certai- 
ne (cience  , pleine  p hl'ar-cc  3c  autorité  royale, 
nt^is  avons  éteint  & lupprimé  ; Je  par  ccs  préfen- 
tes lig:  é.-s  de  notte  mai  1 , éteignons  3c  ('oppri- 
mons (.s  deux  Vicairiesde  notre  Sainte  Chap  .le 
de  Vr.cenne*  qv:i  (ont  actuellement  vacante», 
Tune  pir  la  nomination  que  nous  avors  faite  du 
Sieur  BvJeron  i l’un  des  Canonicat*  de  ladir# 
Eglilc,  3c  i’aucre  par  ta  non  rélidence  du  Sieur 
Aobe  de  Vaulavrry.  Vouions  que  les  revenu»  dcf« 
dus  bénéfices  demeurent  unis  ic  incorporés  i per- 
pécuii  à U menl'c  capituiairc  de  nerrrdue  Cha- 
pe.lc,  aux  ciiargcs  , elaufes  3c  conditions  !uu 
vantes. 

I.  Il  fera  prélevé  far  ledit  rer-nu  une  fomme  an- 
nue  le  de  4C0.  livres,  au  piofit  des  deux  mem- 
bres dudit  Chapitre  , qui  (wT<mt  ebo  tis  3c  nom* 
très  par  le  Ticiorirr  p iur  admi'vfircr  es  Sacre- 
ments , 3c  «Icfleretr  en  (on  lieu  2t  place,  en  qua  i- 
té  de  fes  Virai  es,  la  Cure  de not redit  Châteal 
& Mr.ron  Rcyale  de  Vi.rcenr.es. 

II.  D.ms  le  cas  où  aucun*  de*  Chanoines  04 
V caises  de  ladite  Ejjiile  ne  voud  o'enr  f»  charger 
dcfdiits  forcions  curiales,  le  Tréforier  po;Vr* 
clioilir  pour  Vicaiic  u » Piérre  approuvé  iars  ls 
Diccefe  de  Paris,  aaqjel  audit  cas  le  Chapitra 
fera  tenu  de  p*ycr  ladite  Comme  de  quaita 
cents  livres. 

III.  Celui  ou  ceux  qui  (upplécronc«le  Tréfo- 
rict  dass  les  fortEio^  curirle»,  jouiront , ou- 
tre lad  te  Idmme  de  quatre  cents  livres  , du  pro- 
duit drs  o&andcs  de  la  nef  , airfi  que  dis  droit* 
ordinaires  pour  les  baptems*  , iraiiages  3c  petite 
tnterrement*. 

IV.  Voulons  pireillrmeot  qu'il  foie  prélevé  ur 
ledit  r vmu,  une  fournie  annuel  e du  cent  livres, 
po^^r  augmesncr  ^honoraire  de»  Piédscateurs  { 
au  moyen  de  quoi  / I;  Tréforur  fera  tenu  de 
piéchcr  ou  (aite  prêcher  pmdjw  PAvcnt , le 
Ca  éne  Je  Autres  Fèces  fclcmnell  s 8c  accota- 
mée?, 

V.  Défirant  qne  les  quatre  autres  Vicaire* 
fo.cnt  rem  plies  i l'avenir  pir  des  Ptèrrrs,  lef- 
qn.ls  , outre  les  an: tes  q iali  cs  requifrs,  aient  d* 
U voix  , 3c  (oient  infiruits  dans  le  chant  \ décla- 
rons que  notre  intention  tfi  de  n'y  poutvoir  que 
fer  la  fréfentat'on  de  notredir  Chapitre,  à j'erfèc 
de  quoi  nous  Pavons  a.jtori'é  à nous  piéfcntec 
pour  chacune  defdircs  plicos,  Je  dans  un  moi* 
au  plus  tard  de  la  vacaoce«d  »c  le , tr  is  fujer* 
qui  (iront  préalablement  examine:  par  voie  d* 
concours,  lut  le  cbaot,  pat  ledit  Cbapitic , fit 


à 


entre  lef<qae!<  noos  choKitonf  Celui  que  nous  ju- 
gerons le  plus  capable. 

VI.  Permettons  au  furplus  au  Chapitre  de  la- 
dite Eglife,  d'appeller  les  jours  de  Fetes  folem- 
neUea,  pout  potter  chappts  8c  foutenir  le  chœur, 
deux  chantres  laies  St  un  ferpent , dont  les  fa- 
laises feront  pris  fur  les  revenus  des  deux  prébrn- 
des  que  nous  avons  fupprlmées  par  nos  ptélcntes 
Lettres.  Si  donnons  en  tnandcacnt  à nos  amis  & 
féaux  Conféillers  , les  Gens  tenant  notte  Cour  de 
Patientent  à Paris , que  ces  Préfenics  ils  aient  à 
fait*  légiflter  , Si  le  contenu  en  icelles  garder  Si 
obfetTCt  invioUbltmcoi  félon  leur  forme  Si  te- 
neur, St  faifant  cdT"t  tous  troubles  St  empêche- 
ments , Se  nonobliant  toutes  chofcs  à ce  contrai- 
res : Car  tel  eft  notre  plaifir  i St  afin  que  ec  foit 
chofe  ferme  Se  fiable  à toujours  nous  aeons  fait 
meure  notre  icel  à ccfdites  préfentes.  Donn  à 
Matli  au  mois  de  Mai , l'an  de  grâce  mil  lept 
cent  (oiiante-neuf , St  de  notre  régné  le  cinquan- 
te-ouatcietne.  S'fsti  LOUIS.  £t  plttt  b.tt , Par 
le  Roi.  signe' , PHiiyrraux.  fi [a  de  Mauhou. 
Et  fccllé  du  grand  Sceau  de  cire  verte  en  lacs  de 
foie  rouge  Se  vette. 

Rigtfl'êts , oui , Cl  requérant  le  Trecurtur- 
Gtr.tr il  Ju  Roi , four  lire  exi-utétt  filon  leur 
ferme  £f*  teneur  , fteivant  l'Arrêt  de  cl  jour.  A 
Paris  , en  Parlrmtnt  , 1rs  Grand'Chambre  O* 
JïHrr.tUi  ajftmblitt , le  si.  Juillet  17 if. 


Sigr.é , Ysabzau. 

CHAPITRE. 

P.  48^.  col.  1.  que,  pour  qui,  s'il  n'tfly&c, 

Pag.  487*  col.  1.  jour  de  Fetes  , ajoutez  , 

ni  vendant  C*. 

Pag.  494.  col.  1.  Sicge  Apoflohque, 
ajcuicz  fi.Seff.  25.  cap.  K.  de  IlcguL 

Pag.  49J.  col.  U pour  , au  lieu  de  par  le 
Chapitre  général. 

CHOSES. 

Pag.  foC.  col.  i-  cet  Auteur  , lifcz 
dit  Lanmjnt. 

CIMETIERE, 

Pag.  f il.  col.  I.  que  fi  ces  Arrêts,  pour 
que  fi  des  Arrêts. 

CLANDESTINITE. 

Pag.  yzp.col.  1.  comme  il  peut , Iriez, 
comme  il  le  peut. 

CLAUSE. 

Pag.  j;i.  col.  J.  eppofées  , pour  appofies . 

Pag,  f$i.  col:  1.  règle  les  Tribunaux  , 
liiez  , réglé  dans  les  Tribunaux...  ibid. 
étendus  Joient , liiez  » étendus  qu'elles 
fiient.  Et  plus  bas,  les  mots  Claufes , 


réjîgnation , doivent  ôrre  tnisen  petififc* 
capitales. 

ÇLOCH  ES  , CLOTu  RE 

Pag.  I41-  col.  1.  comme  bénites  » lifcz,' 
quoique  bénites.  • 

Pag.  f-ffL  col.  1.  la,  pout  fa. 

Pag-  f 47.  col.  2.  adminifirations  , pouf 

admonfiation fi bid.  intcrcjfe  , pour 

intérefient, 

COADJUTEUR. 

Pag-  f S >-ce»l.  i.du,  pour  ou.  col.  z.ces,- 
pour  fis. 

PaS-  5 14-  col.  1.  table  .pour  traces. 

COLLATION. 

PaS-  5 f 9 ■ col.  i.  art...  ajoute f 1 2 . de  la 
Pragmatique,  col.  i.  ce  principe  eft 
dejavoué  par  tous  les  Auteurs  natio- 
naux, ajoutez  , en  tant  que  cette  né- 
gationferoit  abfilue car  au  moyen 
des  principes  & dcs'diftinélions  éta- 
blies fous  l'article  ji  des  Lib.  au  nouv. 
Comment.  L’opinion  de  Dumoulin  à 
ce  fujet  feroit  aujourd'hui  la  plus 
communément  reçue. 

Pag.  460.  col.  z . les  , pour  ces  bénéfices. 
col.  z.  fini  forces  , pour  Jont  toujours 
forcés.  • • • 

Pag.  j6i.  col.  1.  pro  , pour  pojl.  col.  1. 
patron  ,^ur  paâion. 

(Rmmende.  -#  , 

Pag.  f7p.col.  i.  Bénéficier,  pour  bénéfice., 
qui , pour  qu’il. 

Pag.  ySo.  col.  1.  quant  aux  Clercs  fi. 
culiers , liiez  quant  aux  bénéfices  fi. 
culiers....  ibid.  qu’un  feculicr , lifcz  , 
qu'un  Clerc  ficulier.  ctj.  z\  ou  le j eteem- 

pies,  liiez,  (fi  même  les  exemples 

répandre  , pour  reprendre. 

• C O M M*U  N I O N. 

Pag.  y 89.  CqI  i.  reproche , pour  reprocha , 
mêmt , (fie. 

C O M P A C T. 

Ibid.  Dans  le  Manuel  du  Dr  fit  Canoni- 
que , lifaz  , dans  l a nouvelle  Collec- 
tion des  Libertés  de  l’Eglifi  Gallicane  , 
fub  ann.  Z <<  <• 

COM  i'L  A INTE. 

Pag.  tgc.  col  1.  l’art,  pour  les  articles  . 

£ <fi  z o. 

Pag.  f 91.  ch.  pour  §....  art.  S.  pour  arf, 
4....  la,  pour  le. 

1 


'* 
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GOMT  E. 

Pag.  Î9Ç-  des  , pour  les  preuves. 

CONCILE. 

Pag.  604.  col.  z.  Societas  , pour  So- 
cictatis, 

Pag.  610.  col.  1.  on , pour  ont'.  • 

Pag.  611.  col.  1.  Solvat  , pour  Socrate. 
CONCORDAT. 

Pag.  611.  col.  1.  & on  le  trouve  .«ajoutez, 
mais  en  attendant  que  ce  Manuel  l'oit 
fini  Si  publié  j ce  qui  ne  fera  peut- 
être  pas  fi-toc,  nous  avons  cru  devoir 
en  inférer  ici  le  texte  , précédé  du 
Concordat  Germanique  , ayant  mis 
les  Pragmatiques  à la  fin  du  der- 
nier Volume,  dans  l’ordre  alphabé- 
tique du  Dictionnaire  , de  ces  ad- 
• dirions. 

Concordat  réc  la  Nation  Gcrmaniçue  , 

• f*11*  entre  / r tdertc,  III,  Empereur  , C?* 
Je  Cardinal  de  Saint  -singe  , Leeat  , à 
latere  , Ô-  ratifie  par  le  Pape  Nicolas 
V.  pour  la  nomination  aux  sirchevi- 
ches  j Evechcs  sibbayes  , P reinturcs , 
0>  autres  bénéfices  de  l'Empire. 

NICOLAUS,  Epifcopus , S.'rvas  Srrvo- 
ram  Del  : ad  perpétuai»  ici  numotiam.  Ad 
lacrain  Pétri  Si  tins  divinâ  difpofîcîone  fubfimaii, 
fingulis  quae  pro  univcrfalu  Ecclefix  unione  ac 
pacc  A Ul  squül  rate  pro  futurs  confpicinms  , 
apodolicx  providentix  loliicirudisc  lihcritcr  in- 
tcnd.mus,  S;  ai  fclieem  illoium  profecutionem 
K couîun.mationctn  , opta.  A opetam  impeudi- 
mur  cdicaces  1 

Njper  fïquidem  charidimuj  in  Chtifto  lili'ut 
«soltct  Fridericut , Romanotum  Rei  illudtis , Se 
nonnuli,  a!»  d.lcft,  fil»  Ecclefiaflici  A luiguiarc» 
Principes  incl  ta:  Nationii  Germanux  ex  uni,  ac 
dileétus  fi, us  t'oder  Joannrs  Sardii  Arjeli,  Dia- 
conus  Cardinal» , in  paitibus  illij  apodolicx  Se- 
dis  de  ianre  LcgatOf , per  nos  ad  d «as  Parte» 
irsilfus  , fufficienri  defitpet  à Nohi»  & Sedc  aptsfto- 
Jiea  automate  fudjltus  ex  a., à , partibus  , Roma- 
«ac  EccJe.îx  êc  oittx  Naiiouû  nominibus , pro 
Jplius  Ecclefix  unione , part;  Sr  tranquilli-aie  in- 
let  I crldiam  A Natiotiem  ptrp.tuo  lolrdandis  & 
eoniovendis,  divetfa  rationali:!  a A milia  , ordi- 
. nationes  A fututa  à pattibus  ipiîs  bine  iode  ap- 
probata,  iaudjta,  coiclufa  , arc  ptata  te  concor- 
daia  fccetunt  ac  ediuetunt,  nohiljue  Itimnliiet 
lupplicau  .ecetunt  ut  iliis  pto  fi*mio:i  cotum  feb- 
adentia  robjt  apeftoliex  firmitatii  aijiceie , uec- 


n« 1 amo:irate»*Fotiorfm  te  decretum  Interje- 
té dtgnatetnur.  « 

No»  itaque,  qui  Statuta , Otdinatione»  Se 
Concordat»  prxd:«.i  p,r  nonnu  lo»  ex  vencrabili- 
bit»  Ftatttbu.  tiodtis  lanfl*  Romanx  Ecclefi* 
Caidmaltbus  , magnatum  matutiraiis , autorita- 
II»  le  Imeraturx  vitns  . diligenter  examinait  Se 
j r , 5lrausd  cat|is-  lationabilîa  & lalubria 
La -a*®*  Nationi  prxfaix  comp.innm  , 
de  diaorum  aliotum  veueiabiliutn  Etanuni  nof- 
irorum  prxdift*  Ecclefix  Cardinaltnm  eonfilio  Se 
ailrnfu  , apodoheâ  autoritatc  , Se  ex  cerii  feien- 
tu  approbimuj  , rat;fi:amus,  landamus  A actep. 
tamui  , Aprxfenm  Icripi  patroemio  commun!, 
mus,  pixta  modurn  A:  toimam  lub'eauei  tes 

a "obi‘  ,ulHr  E«hfi»n*m  te  Bénéficie™» 
cccleludicorum  q otunicnir.que  provifiocibus. 
un  jutu  Icnpri  tefervationtbus,  rr  ixtrraHÜs 
, *u  ”V"“n  Conllitutionibu»  modiitcati»  ux 
tequuur.  * 

J'rdh'.n*  d./fefinenc  Wi„,  f. 

fi  é)i.m  , ti  quarumlilet  Eul.,Ur.m  e-  A!n.,f- 
j & *!U  «'"'/**•  erclefiafiica, 

1 st a divinum  b.n.fUeitHm  WAefire  inijtuni, 
Jeêium  , -vir,  AlfumantHT  iJmii  ne,  prtKnt  cr 

tri"  *<r  Ecdtfiu  , UèUAfte  rùi  , 

tS  Alu,  prelibAiil. 

Ptxaiiirorum  itaque  coafidcratione  indniti  , de 
fuademibus  nobis  alu»  ratio, salibus  caufis , non. 

f';a'  icc.fi.jiurn  nedrorum  Romanoruen 
Ioanbcutn  vedigii,  inhxteme» , omne,  Pat.iat- 
ena.'.,  AtcbiepUcopaics  , Epifcopale»  Ecdrfia» , 
Mooadefia,  Pnoratu»  , Dignitates  , Perfaiatu. 
a tir'  eeenon  Canoiicatus  A Prxbenda»  , 
A Ecc. citas  cxteraqte  brneficia  Ecclcfiaftica 
tum  cura  tel  fme  cu-â  , fxculatta  A regularïa  , 
quxLimique  Se  qual.acnmquc  fucrint  , etiamü 
au  nia  perfon*  confuevetint , feu  debucrint  per 
eiettionem  , feu  quemvis  alium  inodum  artutni  , 
nunc  apu  Sedcm  Apodoücam  cuocumquc 
mo  o vacant  la,  A :n  puderutn  vaeatuta  , nec- 
non  per  depofitioncm  , vel  piivatiunem,  feu 
tranflauonrm  per  nos  feu  automate  nodr* 

J-  > *•  '*  ant-a  tac  1er, dm  ubilibet , nec  «otj 
ad  qux  a îoqui  in  eoncordiâ  vel  dilcoi  lià  clcfli 
fivepoftu  ati  fucrint  quomm  e\ft  o calfata  » 
Lu  pollulatto  lepulfa  . vel  p.t  cos  fa«a  teuui- 
ciatio , A asmifla  auéloritaie  nodra  extiterit  •. 
leu  quorum  eleftorum  vel  podulatorutn  , A in 
aiuea  eltgendotum  vel  pnftulardorom  ele«io- 
nem  canari  feu  podulationera  tepelii,  aut  te» 
nuneiattonem  admiiri  pet  nos  sut  autoritatc 
■o»;a  contingent  apud  Sedem  ptœdidam  veF 
alibi  ubicumque,  A etiaai  p:t  ob.lum  Catdi- 
nalium  ejufdein  Ecclefix  Romanx  . ace  Oftinai 
liuta  tiiitx  Sedi»,  quamdiu  tpla  ClÉcia  aâuatiee; 


* 


tcncbunt  , ( ▼»<lclicet  Vicccânarl’arit  Caméra- 
rii,  l’cfîem  N nariorum.  Auditons  Litterarnm 
contrad  darum  * 6c  Apoftoltcu  Palatîi  cauiarum 
Audttorum  , Corrfitiram  , ccmum  6c  min 
Scr.ptorum  litrerarum  aportolicarum  , &c  fi- 
ginti  qaatuor  Pxnitcntiaiioium  pixtatz  Sedi*  , 
& viginti  quinque  Abbrcviatoruni  , neenon 
virntum  Comment. -ilium  ncftiorum  , & aliorum 
▼igrnti  quatuor  Capellanorum  Scdis  cjufdcm  in 
epitaphio  dclcriprorun»  ) & ctum  quorunicum- 
que  Legatorum  fru  Oo  Ldorum , ac  in  terril 
Roman*  Eccitfix  R dotum  , ac  Th-kurario- 
rum  deputatorum  , feu  miîforuoi  hadeuùs  , fwl 
éepu tao dorant  aut  mittendorum  in  pnrtetùm  » 
mire  facatina  Si  in  antcà  vac saura  , ubicumq.e 
didos  Legatos  vcl  ColIcÛorn  feu  Redore*  6c 
Thefaurarot , anteqnàm  ad  Romanam  Curiam 
redi.tmc  leu  Tcneritu  . rébus  ex  uni  contigeric 
ab  humanis  » neenon  quosumlibec  p:o  quibuf- 
cumque  regoltis  ai  Romanam  Curiam  rcnicn- 
tium  , feu  etuni  reccdcniium  ab  eâdem  , fi  in 
loris  i didâ  curia  irtri  duns  dictas  legales  noq 
difVanribus  jim  forfan  obieriat  , tel  eo$  in  antcà 
ab  hic  lucc  tranfire  contigeric , & etiam  fimili 
luodo  quornmcutnquc  Curiitium  petcgiinatio&is, 
iafirmitatis  .feu  rtereationis . Tel  a'.;a  qtâcum- 
que  causa  ad  quzrii  !ora  fecedentium  , fi  eus 
anrequàni  ad  didam  Cmiam  rediciint  , io  locis 
ultra  duas  dictas  ab  câ  1cm  Cuiiu  , ut  prxmit- 
titur , non  rcmoiis , ( dummodo  eorum  proprium 
domicilium  non  exifiat  ibidem  ) jam  fotlan  dc- 
ffdferinc , tel  in  pofteium  eos  eontigcrit  de 
inedio  fubmo*eri , & mine  p.'t  obitum  hujuf- 
modi  vacant  ia  *el  in  porta  uni  facacuta.  Ruiiùf 
Monarteria',  Prioratus  & Dignitate* , ^eeana- 
tus  , Petfonatus  , Adminifhttione*  , Ortie  a » 
Cananicauis  , Prxbrndas  Sc  Ecclefias  , cariera- 
que  bénéficia  Ecclefiaftica,  fxcu’aria  & icgula- 
lia , cum  cuti  eel  fine  cura  , quxcumqne  6t 
quaiiacupique  fuerint*  etiamli  ad  ilia  pctlonx 
tonfoeferini  feu  debucrlnt  per  eledionem  feu 
quemvis  alium  modum  alfumi  , qnx  promoti 
per  nos  feu  auto: iratc  nort  â ad  Patrurcnaîium, 
Archicpilicopalium  .V  Epi'copalium  EecVfia- 
ruen , neenon  Monafteriorum  rrgimina  cbtiue- 
bant  teinpore  prouiotionum  de  ipfis  fi  darum  , 
ruBC  quocumr.uc  mAio  tacanria  aut  in  poftctùm 
vacatura  , neenon  etiam  p r ifTcutionem  pa- 
cificam  , q'inrtinicamrjne  ^rioratuuni  , Pcrfoca- 
tunm  , OÂciotum , Canonicatuum  , Przben- 
darum  , Ecckfiarum,  aut  benrficiorum  aliomni 
per  nos  feu  automate  nortrarum  1 tterarum  »m* 
médiate  col  a forum  , feu  conf.iendoium  in  pof- 
teiùm  , pra*terquàrn,  fi  viitutc  graii?:  et p.  da- 
tif* alîect’tio  JÏfC  , nunc  vacanria  , A:  in  antei 
vacatura  : p!era  f'tpcr  r»3cm:flil  omnibus  6c  fin- 
ruüs  cum  Ftaui^üj  ûcflrti  col'atioiic  prxbabi- 


tâ  8c  maturâ  ddiberarione  frcctl  , ordination 
ni , diipolitioni  ac  provifiooi  nortix , de  ipJo- 
rum  Frarrum  conftlio , autoritatc  aportol'ci  re- 
ferramus.  Decernentei  ex  nurc  irii'um  6c  ma* 
ne,  (î  fccùs  fuper  ptarmiffis  6c  quoliber  rcum  , 
per  quofcumqu<  , qràvis  autoritatc,  feienter  vei 
ignoramer  contig.-nc  attentari. 

Irt-ni , placer  nebis  quoi  in  M^troplirari*  6c 
CVheJtaUbus  ct.aT»  immediatd  non  lubjidn 
Eccl  fiis , 6c  in  M'inarteriis  iinmcdiaië  fubjtdlit 
Scdi  A?oftpli<x,  fiant  rlcd  oncs  canonic*  , cju* 
ad  didam  fedem  deferautur  , q ias  tnam  ad 
tempus  cor.rtitutum  in  Coi  rtirutior.c  fclicis  re- 
cor  iationis  Nicn  ai  11 I.  Papar  , qux  incipit  , 
CupStntts  , expedabiinu* , & elaplo  riido  tem- 
porc  , fi  non  ptxUma'X , tel  fi  p.afenia'x  mi- 
ni* caaomcæ  fueiint  , providebunu*  j & fi  ca- 
noniex  fuerint  , eas  conhrmabirmu  , nifi  ex  ra- 
tioiabili  , 6c  eridenti  caufà,  ac  de  didorum  Era- 
t.um  confîiio»  de  digniori  & utiSiori  perfonâ 
dtixeritnus  profidend^m  : protilo  quôd  confir- 
mai! prxiidi  6c  per  nos  pro/ifi , Mctropuliia- 
nis  fus  6c  aliis  prxrtcnt  débita  jurammta  , 6c 
alia  ad  qu*  de  jure  tenentnr.  Et  ;n  Monafteriis 
didx  Sedi  immediaré  non  fubjtdis,  9c  aiii* 
r*g*laribui  beueficiis  fuper  quibus  pto  confimu- 
rione  vel  provifionc  ad  didam  Sedan  non  con- 
fuevic  haberi  ftcuifus  , ckdi  leu  illi  quibus 
protid.ndum  crt , pro  confirmatione  0c  prori- 
lione  h-ijifmodi  ad  Curiam  Romanam  vtoire 
non  taubuniur  , ipfaque  icgulaxa  bénéficia  (ub 
exp. datif  is  gratiis  non  cadant  ; ubi  autem  pro 
Mouarteriis  ad  didam  Çuriam  fenue  feu  mit- 
tere  oonrueverint  , ren  alucr  corifimubimu* 
▼el  provi  lebimus  , quàm  fuperi  s de  Car hedi ali- 
bus  Lcclrfu*  crt  exprertiun  Et  de  Monallrriis  Mo- 
nialiom  non  difpo-emus,  n:fi  fintcxcmpia,  6c  tunp 
p:r  commilTionem  ad  partes. 

De  experts  fe.o  Drgniratibus  & Beneficiif 
quibufeumque  fxculir;bus  & ie?nlarbus  vaca.- 
turis  , ultra  referfationes  prxd.das  ( majonbuii 
pigmtatibux  port  ponrificales  in  cariiediai  bus* 
& principal  bus  in  col  eciatis  FccKdiJs  exceptis  ) 
de  qu  bus  jure  ordinario  profideatur  prt  illoa 
infrriotei , ad  quos  al  às  pat  inet. 

Piacet  etiam  nobis , qiôl  pit  quamconique 
aliam  rcfetvat'oncm  , pia  iam  expedatifam  , 
aut  quamfjs  aliim  dilpsli  ioncm  , lub  quâcum- 
que  verborum  iotn  S , per  nos  tel  auroiitate 
norttâ  fidam  vei  factmdarn  , ron  iniprdieniu* 
no*  quomiî  dsd?  il  : ts , cum  »acabtint  in  F^brua* 
rii  , Aprilis  , Juoii  • Augurti  , Odobrts  6c  De- 
ccn  bris  menfibus  , fberç  difponatur  per  illoa 
ad  quos  eorum  collatio,  provifio,  prx'cntatio 
cledio,  leu  quxris  a ia  difpofitio  pert  urbai  , 
refufationibus  aliis  à prxniirtis , aut  difpotitio. 
njbus  au  loti  u te  nortra  fadis  ecl  facimdis , non 
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oortinribu*  qnibufcumque.  Quctielverô  aliquo 
vacante  Bncncio  in  Januatii  , * Maiiii , Mau, 
Junii,  Srptembris  & Novenibris  mcnl-.bus  fpc- 
ciaiuer  difpofitioat  d £tx  Scdis  refecvatis  , non 
appartient  infra  très  menfcs  à die  noix  vaca- 
tion» in  loco  benrficii  , quod'alicui  de  il lo 
apofUIiea  automate  proviîurn  fucrit , ci  tur.c 
ôc  non  antei  Oîdioaxius  , vcl  a lins  ad  quem  tl- 
1ms  difpofitio  pertincbic , de  illo  iiberc  Jifpoocre 
poterit.  % 

Et  ad  fincm  ut  hxe  otdinatio  collationum 
Beocficioruni  non  tdervacomm  per  altcrnos 
meules  pclEc  per  dictant  Nacioncm  pi.blica.ri , 
le  omnes  qui  eâ  gaudere  vofoerinc  , icmput 
Cor  gr  uura  habcant  eam  accrptardi,  tune  quoad 
didam  S.detn  à calendis  Juni  proximé  fututis 
Ipfa  eutrere  ircipiec,  fii  dtiralit  deinerpt , nifi 
in  futur o Concilio  de  cotiienfu  d)dx  Nation» 
aliter  faetit  or.linatum. 

PLcst  fimiiitcr  nebis  quoi  circà  provifionem 
âiftx  Scdis  oedinandam  , moins  Annatarum 
hnc  modo  currar.  De  Ecckfîis  cathcdralibus  ern- 
nibns,  te  Mo  afh-tii»  virorum  dimtaxat  vacanci- 
bus  & vatÿturis , folvantur  de  ftuftibus  primi 
anni , i d.e  vacation is  , furr.mx  pecurmium  in 
Xubris  Cametx  Apoftolicx  taxatx , qux  commu- 
nia fer  rit  ia  nuocupa.îiur , &:  fi  q.x  esceflivé  taxa- 
tx  fine  , rctaxemur  ; & q toi  provi  iearur  l'pecia- 
Ittcr  in  gravat»  rcgiootbus  , fccundùm  quainatem* 
ferum , temporum  & regianum  t ne  n mutai  p'x- 
gtr.ventur  : ad  quoi  p.-tentibus  dabimus  Corn- 
n.iifafit)S  in  paitious  qui  diligenter  inquirant  fie 
relaxent.  Taxx  autem  prx  li£lx  pro  medà  par- 
te ii.fïd  annum  à die  habit x polT.flionis  pacifies 
totius  v:l  major»  partis  folvantur,  fie  pro  aliâ 
media  parte,  inlrà  annum  fcqueniem  ; 8c  fi  infri 
annum  bis  vil  pluties  vacaverint,  fcoul  tantum 
folvantur , nee  debitum  hujufmodr  in  (uccifioretn 
Sn  Ecclef  i tel  Monafterio  iranirat.  . 

De  exieris  veto  Dignitatibut,  Pcrfbnatibuf , 
Officiis  fie  B.-nifccjis  lxculaiibus  ae  regr-lanbus 
qu  bufeumque,  qux  autmitate  duftx  Scdis  cor- fa- 
reniur , tel  de  qurbus  providibitur  ( prxtcrqn  ira 
vigore  gratia  nm  expeuativarum  auc  caufâ  per- 
mutation») folvantur  Ar.ratx  feu  mHii  fru&i»  , 
juxti  taxant  folitam  à tempore  po  ! T îîî  on  i s infri 
arnani,  Sc  debimm  hujufmodt  fimiliter  in  fiiccef- 
lu  cm  in  Bmiddo  non  ttanfeat. 

Sed  de  Beuc'Hciif  qux  valorem  viginti  quatuor 
fl.  rtnorum  auii  de  Cam::â  non  excédant,  nihil 
lolvator  ; duictqur  hxc  ob  ervantia  deineeps,  ni- 
Ti  eam  fimUitet  ;n  fut  j o Concilio , de  ipfi  ;s  N a- 
lionis  ccnlcnfu,  coruingat  iinmmari.  In  al  iis  au- 
tem qux  per  felicis  teeordationis  Eugepium  IV.  Pa- 
•ipamctiam  pr*  icctlTorem  nofirum^rod  ^AKaiio- 
ne  "I  jue  ad  tempus  futur  i gérerai  s Concilii  per- 
(nifla,  conc  îTa  , inaulta  fi:  décréta,  ac  per  r os 
toniirmata  tucrjnt , in  qamtm  ilia  Concoidrx 


prxf<nci  ron  obviant , rfll  vice  nihil  cilc  volumus 
tmmutatum  ; fit  per  hoc  quod  in  Concotvlatis  ha- 
jufmodi  , (ive  quibufvis  aliis  eorum  occaûone 
corficieodii  liitctis  propter  competcntiorcm  def- 
crip'ionem,  Alatnancia  fpecia.ner  appel  acur  , 
Nutio  :p  4 cenfcii  non  débet  à Germauicâ  Natio- 
ne  ci:llu.d«  feu  qüomodohbet  f».  par  ata. 

Prxterej  , quia  d rticile  foret  pixfentes  littéral 
ai  fingula,  in  quibus  de  eis  forlan  files  facienda 
fuerit,  loca  deferri , eiiem  apoHolicâ  autontate 
dccernimus  , quoi  ipfanjm  tranfumpro  Mctiopo- 
litanorum  d^eix  Nationis  figülo  muuico,  tar.quim 
p:x!ent:bus,  fi  exhiberentur , lituris , plcna  fidet 
adhibeatur , fie  perindé  flctur,  ac  fi  didlx  prxlen- 
tes  litterx  forent  ex  h.  bits  vcl  oftenfx  -,  fie  infupec 
q loque  irrituot  8c  inane  , fi  fecûs  luper  his  i quo- 
qjuquamvrs  autot;tate  feienter  vcl  ignorantec 
contrgfiii  attentari.  Nulli  ergô  omnino  ho«iii- 
num  liceat  hanc  paginam  noflix  approba- 
tion is  , ratiHcationis  , laucationis  , •accepta- 
tion is  , con‘muca:io.iis , refetvaiionis  , co  ftuu- 
ttoms  U voluntatis  tnfiir.gere  , vd  ei  aufu  teme- 
ratio  contraire.  Si  qttis  autem  hcc  attendre 
pix'uinplccu  , indignât ionem  omnipotentis  Dei 
6c  beatottim  Pétri  fie  l’uuli,  Apoliolorum  cjus , le 
novcr.t  incurfurum. 

Da  um  H.oxx  ap’id  fauAnm  Petrum  , anno 
Incatnaciorrit  Dominicx  millefimo  quairingen- 
teftmo  quxdragHîmo  icptimo,  calcnd.  Aprilis, 
Pootifîcaiûs  notlii  anno  lecundo. 

dérogation  delà  Pragmatiquc-Sanclion , 
faite  far  le  Pays  Leon  X . 

LEo  , L pi  feo pus  , feivu*  fervorum  Dei , ai 
petp  tuam  rci  memoriam  , facto  approhan- 
te  Cooctlio.  Paftor  arrêtons  greg.-m  fuum  ufqttc 
ad  confummationem  tacculi  v namquim  dcrc*rius  , 
ira  Apoflolo  telle  obedieutian  dilezit,  ut  pto 
expiando  primi  Parentis  inobedientix  prccato 
fc  i p fnm  hrmiliaverit , faffus  obediens  ufque  ad 
morte. n , migratums  veto  ex  hoc  mundn  ad  Pc« 
trem  , in  foliditarc  petrx  Peitum  cj.ifque  fuc- 
cctrorei  Vicarios  funs  tnflituir  , quibus  et  Libri 
Rcgum  teflimo  io  ira  obedire  oeeefle  «fl  , ut 
qui  non  ehtditric  , mortt  mori.ttur.  Et  alibi  le-  • 
gitur  in  Eetlrfià  iffe  non  fêtifi  (jfii  R crr<ni  Pen- 
tificit  Ctihtdrnm  drftrit , quoniant  AugoftmO 
Gtegorioque  Audoribus  , fol*  cbtdier.rt.t  eH 
miur  euftonjue  omnium  v ir  tutu/n  9 fol * fi  Je/ 
mtriinm  fojjfiJent  .fine  qu*  i"  fi  Joli/  (jn'fjne  (on - 
s vincitnr  , itianifi  fitrltt  ejje  vHe*t*r.  Itaq'iç 
nos  eodem  Perro  doccnte , folliciti  elfe  debe- 
mus , ut  qux  a Romanis  Pootiicibus  prxdecef- 
{oribus  lUsdrit  , prxfcrtim  in  f?cris  Conci- 
I ti s , pro  obcdiint'x  hujufmodt  a-.dtjntatis  , lf- 
bcrtanlque  Eccldt^ilicx  , fit  Scrlts  Ap0fU*rt9x 
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«l:tcn(ioae  maturè  Je  ex  legïtimis  caofis  incliot- 
ta  funt , noftris  ftudio  > cura  de  diligentià  dé- 
bite ablolvantur  , & ad  optatum  finem  prrdu- 
cantuc  , fimplicium  quo^ue  animx  quarum 
ciiam  ratioaem  Dco  teddicuri  fumus  , à doits 
6c  laque is  tenebrarum  pnneipis  l.berencur.  Sa- 
ne  Felicis  recordatioois  Julius  Papa  II.  prx- 
dccelfot  nofter,  poft  inéifhim  ex  legïtimis  tune 
expreflis  caufis,  de  vcuerabilium  fratrum  fuorum 
San&x  Romanx  Ecclefix  Cardinal. um  , de  quo- 
rum numéro  tune  etamus , confilio  6c  aflcnfu 
iacrum  Laceranenfe  Cône  ilium , providc  confi- 
derans  cum  codem  facro  Latcrancnfi  Concilio 
Bituricenfem  Regni  Franeix  cocruptclam  ( quam 
illi  Pragmaticam  San&ioncm  vocant)  cum  ma- 
ximo  animarum  pcticulo  le  fcandalo , ac  Digni- 
tatis  Sedis  Apoftoltcx  de.rimento  & vi  ipendio  , 
recroadis  temporibus  viguifle  6c  adhuc  vigere  , 
cjufde.i»  Pragmatiex  San&ioois  negotium  codem 
a p probable  Concilio  difeurundum  , cettts  tune 
nomination  dépuratif  Catdtnalibus  de  Prx.acis 
certx  Congrégation»  commifir.  Et  quauquam 
Sandtio  prxtata  ex  multis  nuilitati  notorix  fui»- 
jacerct  , fchifinaque  raami'cftum  fol vere^  de  cotu 
tineret  , de  proptereà  citanone  aliquâ  m nimé 
prxccdentc  , per  fe  iirita  , nulla  de  invalida 
déclara»  potuillct , ex  abundanti  tau» en  eau. 
tdà  idem  Julius  prxdecdlor  Gallicos  Prx'atos , 
Capitula  fccciefianim  de  Idonafletiorum  Par- 
lamcnta  , de  Laicos  illis  faventes  , de  diftâ  Sanc- 
tione  utentes , omnelquc  de  fingulos  alios  in 
prxmiflis  fua  commumter  vel  dmfim  intefelïe 
putaates , per  Editant,  cùm  ad  pattes  illas  tu. 
tus  tune  non  pateret  aectjlur  , in  Mediola- 
nenfis , Aftcnlis , de  Papicnûs  Ecclcfiarum  valvis 
aftigendum  monuit  , quare  San&io  prxiata  illiuf- 
que  corruptcla  de  abufio  in  eoncerocmibus  auc- 
toritatem  Romanx  Ecclefix  6c  facrorum  Cano- 
num  Ecclefiaflicx  Hbertacis  violaiionem  nulla 
de  invalida  déclarai?  d.beret.  C :mqœ  difto  Ju- 
lio prxdecc flore  in  humauis  agente  diverfis  im- 
ptdimeuri*  caufamibus  citatio  exequi , de  repro- 
duci  , ac  negotium  abrogation»  hujufmoai 
piené  ddeuti  l ut  intentio  ipfius  Julii  prxdc- 
celloris  Fucrat  ) non  potuiHet , fed  eodem  Ju- 
9 lio  prxdecdfoic  rebus  humanis  ex  rnpto  citatio 
ipfa  légitimé  exécuta  » de  per  Procurarorer» 
Mfcalem  Sacri  Concilii  Promotorem  reprodutta, 
iplotumque  citatotum  non  comparentium  con- 
aumacia  accufata  , de  ad  ulteriora  proccdi  pt» 
litum  fuilîet  : nos  divinà  faventc  clcmcntiâ  ad 
fummi  Apoftolatus  apicem  affumpti  , omnibus 
tité  penlatis  , petit iom  pîxdi&x  ex  certis  cau- 
És  nullum  tune  refpor.fum  dedimus.  Ac  deisae 
c m pir  diveüos  monitos  de  citât  os  diverfa  mo- 
nita  al  uga  teneur  , quare  in  ttrmino  eis  ( ut 
ftsfcnur)  prxExo  coopuac  non  pfciui&at , 


ot  omnts  juA*  aMfàtionîf  S r onerete  eeeaffo' 
eis  auFcrrctur  , terminum  citation»  de  isoititio- 
nis  hujufmodi  prxfixum  , eodem  facro  appro- 
bante  Concilio  , ad  alium  tune  cxprcJEim  ter- 
minum  jamdiù  . effluxum  in  divertis  SdEonibus 
pluriel  prorogavimus.  Cùm  aurem  naoniti  ac  ci- 
taci  prxditti  lublatis  ]am  omnibus  impedimen- 
lis,  cfHuxi  que  omnibus  terminis  , coram  no- 
bis  de  ditto  Concilio  non  comparuenut , nec 
ébomparcrc  curaverint  ac  allcgandum  caufam 
quate  Sanclio  prxdida  nulla  déclara»  debeac  ( 
ita  ut  excufationi  ultri  locus  non  lit  > poHintque 
meritô  contumaces  reputari,  prout  eos  exigeu- 
te  jurtitià  repuramus  : Nos  in  el  re  attenden- 
tes  l’ragmaticam  Sandlionem  , vel  poiiùs  ( uc 
riidum  elt  ) coituptelam  fch:fmatis  rempote  à 
non  hab  ntibus  potcflatcm  editam  , rciiqux 
chriflianx  Rcipublicx  de  Ecclefix  fandfae  Dci 
nuliatenùs  conformcm  , de  à clarx  memorix  Lu- 
dovico  XI.  Francotum  Rege  Chriftianillimo  rc- 
vocatam  , callatam  atque  abolitam  , audorita- 
tem , libcrtatem  ac  dignitatem  di&x  Sedis  vio- 
lare,  ac  diminuere  facultatem  Romanorum  pro 
temporc  exiftentium  de  fandlx  Rominx  Ecde- 
fix  Cardinalibus  pro  univcrlali  Ecdcfiâ  afiidud 
laborantium  , Tirorumquc  doélorum  perfoni» 
uibus  abundat  Curia,  de  quorum  confiais  Sc- 
is  Apoftolicx  , de  Romanorum  Pontificnm  atquc 
univerlalis  Ecclefix  audoritas  de  poteftas  con- 
fervantur  , negotiaque  dirigumur  » de  in  ptofpero 
ftaru  confoventur  , Ecclcfiis  de  Monaftexiis  ciC— 
dorique  perfonis  de  rctiquis  beneficiis  Ecclcfiaf- 
ticts  juxtà  eorum  ftatûs  exigeotiam  providcndl 
peu  il  auferre  i prxlatis  verô  EcclcfiaAicis  il- 

larum  partium  cauîam  prxbete  , ut  ipfi  ner- 
vum  F.cclcfiafticx  difeipliux  te  obcdicnttx  fanc- 
tum  frangant  de  violent  , ac  contra  no»  de  Se- 
dem  prxdidam  eorum  matrem  comua  erigant  , 
de'  eis  ad  prxmilla  audendum  viam  apcrirc  , 
ipfamque  notoriè  nullitati  fubiacerc  , nulloquc 
nifi  alicujus  temporis  feu  poilus  tolerantix  cu- 
ju.'dam  adminiculo  fulciri  j ctfi  Romani  Ponti- 
fices  prxdccdîorcs  noftri  prxfati , prout  ipfi  fuo 
temporc  fummoperè  optare  demonftrarunt  , 
corruptclam  de  abufioncm  hujufmodi  , vcl  ma- 
lignitatc  temporum  , vel  alias  illi  piovidere  de 
in  totum  occurrcre  non  valcntes  fuis  temporû 
bus  toletalîê  vifi  fuciunt  ; confideranies  tamen 
ab  ipfius  Bituriceofis  SandUo  is  editione  vis  an- 
nos  feptuaginta  fluxilîe , nullumque  infra  hoc 
temporis  (patium  prxter  hoc  Lateranenfe  Con, 
cilium  légitimé  fuiifc  ccLbratuna  i in  quo  cùm 
( difponente  Domino  ) conftituti  ftmus,  ab  cjuf- 
dem  improbx  Sani^ionis  cxtitpationc  de  totali. 
annullatione , fine  nollri  de  tantorum  Patrum  in 
p:xicnti  Concilio  congtcgaRirum  nota  , ac  no£- 
i ix  de  dictoiusi  ii’î  utcauum  animarum  pcxictx- 
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\m  abftinere  feu  defiftere  non  poflè  Augoftino 
tcfte  judicamus  atque  cenfemus.  Et  ficut  pix 
memorix  Léo  Primas  , Papa  , prxdccellbr  (nof- 
tec , cü)u«  in  hoc  libcnrer  quoad  pollumus  réf- 
ugia imicamur,  ea  qux  in  fecuodi  Ephcfinà 
Synodo  tcmerc  c on  tri  julkitiam  le  catholicam 
fidem  gcila  fuerant . poftmodùm  in  Chalcedo- 
nenfi  Concilio  mandam  ac  fccit  pro  didx  (idei 
firmitace  rerocari , ita  le  nos  à tim  nefarix 
Sandionis  ic  coatrntoruro  in  ci  rerocationc  te- 
trahi  aut  de  fille  re , lalvâ  confcientiâ  ac  noilro  6c 
ipfius  Ecdehx  honore,  non  polie,  aut  debere 
cenfemus.  Nec  iftud  nos  morere  debet  quod  Sanc- 
tio  ipfa  6c  in  ci  contenta,  le  ip.'o  Concilio 
inftaatc  in  Bituticcnft  Congregatione  j recepta 
& acceptais  fuerunt,  cum  ea  oinnia  port  crauf- 
lationem  ejufdcm  Rafilienfts  Concilii  per  fcli- 
cis  memorix  Eugenium  IV.  Papam  , enam  prx- 
deccflorem  noftrum , factam  , à BafiJienfi  Con- 
ciliabulo  feu  petiùs  Courent  iculo , aux  prx- 
iertirn  poft  hujufmodi  tranfiationcm  Concthuu» 
ampli  à s appellari  non  merebancur , fada  ex- 
tirèrent , ac  propterei  nullum  tobur  Habert*  po- 
tuerint  , cum  ettam  folum  Romanum  Ponnti- 
cem  pro  tempoce  eiiftentem , tanquàm  audo- 
sitatem  fupet  omaia.  Concilia  habentem  , Con- 
ciliorum  indiccudorum  , transferendorum  ac 
dilTolvendoram  plénum  jus  le  poicftatem  ha- 
bere , ncdùm  ex  facrx  Scripturx  tedimooio , 
didi  , fandorum  Patrum  , ac  aliorum  Roma- 
norum  Pontificum  etiam  przdecefloium  noftro- 
tum  , factor  um  que  Canonum  Decret is  , fed 
proprii  etiam  eorumdem  Conciliorutn  confef- 
Jionc  manifeftè  conftat , quorum  aliqua  referre 
placuit  , reliqua  rcrô  ut  pote  notoria , filen- 
tio  prxterire  ; in  Alexandrin*  tnim  Synodo, 
Athandio  ib'dem  exiftente  , Felici  Romano 
Pont i (ici  ab  à lem  Synodo  fcnptmn  fuiflè  le- 
gimus  , Nicxnam  Synodum  ftatuilTc  non  dehors 
Avfquo  Rom  uni  P ontifiiis  aulleritate  Concilia  ce - 
lebrari.  Ne  que  nos  latet  etiam  eundem  Leoncm 
Pontificem  Ephcfmaro  fecundam  Synodum  ad 
Chalcedoncm  tranftuliflc  : .Vlartinum  etiam  Pa- 
am  V.  Prxhdentibus  fuis  in  Concilio  Senenfi 
egatis  potefUtem  ttaniferendi  Concilium  nulli 
xonfensùs  ipfius  Concilii  mention?  habita  dc- 
dilîè  ; Ephehnam  quoque  primam  Synodum  Cx- 
leftino  , ac  Chalccdoncnfetn  eidern , Leoni  VL 
«Agathoni  VIL  Adriano  VIII.  le  Nicolao  I. 
etiam  ConflantinopoUtanam  Synodum  Adriano 
Romanis  .Poatificibus  prxdeceftbribus  noftris 
jnaxitsam  reverentiam  cxhibuilfe  , eotum  demque 
Pontihcum  inftitutionibus  le  mandat i s in  facris 
Conciliis  per  cos  ediris  6c  fâdis  rererenrer  le 
humilitet  obtempetaflb.  Unde  Damafius  Papa  & 
xxteri  Epifcopi  Romx  congregati , feribentes 
.de  Concilio  Ariminenfi  Epiicopis  io  lllyrico 
lonftuutis , prxjudicium  aliqaod  per  numerum 


Epilcoporum  Atimroi  Congregatorom  ficri  noo 
potuiüc  tcftintur  i quandoquidcm  nofter  Ro- 
manus  Pontifcix  , cujus  ante  ornnia  decebac 
fpedari  decretum  , talions  non  prxbuiflê  cnn* 
fenfum , eundemque  Leoncm  Pontificem  uni- 
rerfis  Sicitix  Epiicopis  (cribentcm  idem  no- 
lutire  apparer.  Conluereruntq'ie  antiqjorum 
Çonciliorum  Patres , pio  eotum  qux  in  facris 
Conciliis  gefta  fuerunt  cotroborauone  i Ro- 
manis Pontificibus  iubfcriptionem  approbacio- 
nemque  humiliter  pstete  le  obtincrc , prout  et 
Nicx  ia  , le  Ephcfinà  ac  Chalccdonenh , le  YL 
Confiant inopoiiiarù  î & VIL  eàJem  Nicxni  , 
ac  Romani  iub  Symmacho  Synodis  habitis  ca- 
run^uc  geftis,  nec  Li  annuali  libro  de  Synoiic 
m an t telle  colligitur  ; quod  etiam  novillimc  Coni> 
tantienfes  Patres  feciue  conftat.  Quam  lauda-, 
bilan  confuctudinem  fi  Bituricenfcs  & Bafi- 
licnfcs  fccuti  fuillenc , hujufmodi  moleftii  pro- 
cul dubio  careremus.  Cupientes  quoque  hujuf- 
modi  nrgotium  ad  debitum  hnem  perduci , ac 
tim  vigore  citationum  ha^lcnùs  i nobis  le  prR- 
fato  JuUo  prxdecellbre  ex  abundanti  émana- 
tarum  , quim  aliorum  prztnillorum  qux  ica  no- 
toria (une  ut  nullà  ealeant  exeufatione  aut  tergi- 
▼erfatione  celari  , etiam  ex  noftto  paftotali  oF- 
fieio  procedentes , omncfque  le  fingulos  tim 
jutis  quàm  fadi  defeelus , fi  qui  (or Titan  in 
prxmiftii  intetrenrrunt  fupplenres  ; rx  etrtd 
nojèrd  feienttâ  & de  Apsflclt.'t,  fotejintis  plemtu- 
dine , todtm  fncro  »pprob*ntt  Concilie  , tenore 
Prtÿntium  1 prdfntAm  Pragmnrirnm  Snnttio- 
nerrr  feu  corruptoUm  , ejufauo  Approbation*»* 
qnomodolibet  tmanAtAtn  , omniatjut  (jr  jînfuî* 
Décréta  , Capitula  , Statut*  , cenfhtutiencs  Jîve 
erdinationts  in  eàdem  quomedoLbtt  contentas  feu 
ettamdnfertas , ai  abmaliis  prias  éditas  , neeno* 
confuetuJinot , flylum  , mfut , five  potiits  abie* 
fum  ex  eà  inhanc  ufque  àitm  quemodolibet' éma- 
nâtes feu  ebfervatos , nulliut  roberis  vsl  memen- 
ejfe  deeernimus  (9*  deelaramus  Necr 
non  ad  aîundantïorem  eautelam  enn  lem  Bituri- 
tenfem  Sandienem  five  cerruptelam  , ejufque  ap- 
probationem  taestam  vtl  exprtfiam  ( ut  profère 
Sur  ) Cf  in  eâ  contenta  emnia  & fin»ula  etiam 
ènferta  quaeumque  revocamus  , e affamas  , abro- 
gamus , trrtta  mu  s t annullamus  ac  dajnnamus  , 
cr  pro  infeflis , rtvocatis , caffatis  , abrogatis  # 
irritons , annullatis  & damnait  s kaioeri  vdu- 
mus  , deeernimus  (5*  declaramus.  Et  ciim  neccf- 
fitate  falutis  exiftat  omnes  Chrifti  Fidclcs  Ro- 
mano Pontihci  fubeffe , proue  Dixinx  Scriptu- 
tx  k SamAorum  Patrum  teftimonio  cdocemur, 
ac  Conftitucioneni  fe  icis  memorix  Bonifacii 
Papx  VIII.  fimiliter  prxdeceftoris  noftri , qux 
inc  pi  t Vnam  Sanctum,  declaratur  , pro  eorum- 
dem  Fidclium  animaram  falute  ac  Romani  Pon* 
tihcis  le  huius  fandx  Scdis  Fupremi  audotita* 

situ* 
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ts , 6c  F.ce'.îffr  Spos'x  Tu*  unicité  & po-fti- 
te  , Conftitutioncm  ipfam  facro  prxfenti  Con- 
ciio  approbante  innoratv.m  , fine  tameo  prx- 
judicio  Drclattfionts  fanft;$  memoix  Cletnen- 
tis  Papx  VI.  qux  inctpit  , Meruit , Iahibemes 
in  ’virtute  far.élx  ob .dicntix,  ac  füb  parais  8c 
ceufurit  , infri  oicendis  omnibas  & ftnguUs 
Chr:fti  F.delibas  tim  Laïci*  quim  Clcûcit  lx-- 
culaiibm  , & quorumvis  O-'dinun  ctiam  Men- 
«Sicantium  Regularibus  , A aitis  quibulcumque  , 
<njuJcumqi»c  (huis  , gradûs  6c  conditions  cxif- 
tint,  ctiam  landx  Ro  nanx  licc.efix  Catiina- 
libut,  Pamtrchis,  Primaiibus , Àrehi  pifcopis , 
Eptfcopis  , te  quibilvis  aliis . ccclelialtici  , *el 
xnundat  â , vei  q-  âm  al  â dignirate  fulgnfti- 
bus,  orru-iba  que  aliis  6c  finculis  Pixlatis,  C e- 
j ici»  , Capitul  s 8c  Conxcr.tious  fxcuanbas,  6c 
Otdinum  p*x  liéfrmim  Rcpularibui  , etiam  Mo. 
«laflaiorum  Abbat  bas , Prioribus  , Ducibui , 
Comiubus,  Piincipibus  , Baonibus  , Parlâ- 
mes, OfficKihbus  etiam  regiis  i Judicibns  , 
/d  vocatif  , Notatiis  & Tabd  tonibus  ecclchaf- 
ticis  Tel  fxcularibus , 6c  quibutvis  al  is  p?r- 
foms  ecc’eftaAicis  t.gulatibus  & fxcularibus 
( ut  ptxfertu:  ) quâcumque  dignitatc  fulgen- 
tibus  in  regno  F'Vic  x , Dclphinatu  8c  ubi- 
cumque  p*x  ii&a  Pragroatica  direélé  tcI  inditcc- 
lé  . lac  té  fd  cxpreî'ié  vigeret , quomodolibet 
e/ilKncibus  8c  pr’o  tempjrc  furum  , ne  de  cx- 
teto  prxfaiâ  Pragmatica  San&ione  feu  pot  iis 
Corrupie  â , quonodoiibet  Ac  ex  quarts  causa  » 
tacitè  vel  expr.,rsë  , dircélc  rel  indircdé  , 
en o vis  alio  qu.rlito  colore  tel  logenio  , in  qui- 
bulcumque  bus  juiicialibis  rd  extra  j.iii- 
cial  bus  uti  , Iru  ctiam  allegare,  vcl  fecurdtim 
eam  f :dicare  , aur  quofvis  aftus  judiciales  rel 
extra  judiriales  fecund  m dedx  Pragnunei  te 
nSrcrvrcl  Capitula  ici  câ  contenta,  p r fe  rel 
alium  feu  altos  nnllatenùs  facere  prx'umant , aut 
per  alins  firti  p-rmittant  feu  mandent  , nec  prx- 
fatam  Pragmaticam  San&ionemattt  in  ca^onipn- 
ta  Capiti  la  fen  Ô.crcta  , ultenùs  in  domibus  fuis 
eut  al  is  loc’s  publicis  rel  privatis  tendant , quia 
imniè  i'iam  ex  qjibui'vis  Archiriit  etiacn  icgiis 
feu  capitulaïibu>  6c  locis  prxfidis  inf;i  irx 
inenfes  a da  â Prx'eotiiim  comp  itar.dos  drleant 
feu  deleti  facianr  , iub  «a;oirs  c i commun  ica- 
i ..iris  latx  lentcntix*,  neenon  oonad  cccMîai- 
ticas  & rcgulares  perforas  r rxiftu  omnium 
ctiam  Pattiarchalium  , M«' -tr*  p licanarum  , 6c 
r'iarum  Catbedralwm  Ecclelir.rum , MonaAe- 
liorvm  o toque  & Pxioratuum  rtiam  conventua- 
|»um  , & quart,rrcitmque  Dfgni;at  im  aut  Bcnc- 
f corons  j ont  & 

rumr:s  O dir.um  tîgul.triuni  prirationis  fc  i na- 
b:i:tatis  ad  ilia  in"  poitt'um  ‘obrinenda  t qio 
te*ô  ad  fxculares,  p-xiax  ex  commun  i ratio- 
Air , nec'cn  arrifls jais  <porunKUR*.que  fcid>;- 


r«m  tim  In  Romani  quàm  in  a lia  Ecdcfià  er 
qui  vis  cau‘â  ob^eniorum  , ac  etiam  irbao:lira« 
tis  ad  ilia  in  pollerum  obtinenda  , inhabtlitatif- 
qne  ad  omnes  & (tngulns  aélus  hgitimos  ouo- 
medolibet  faciendos  , inFamdque  , ac  crimxif 
leix  MajeOati»  reos , in  jute  rxpreflis  poenis  co 
ipfo  & ab  que  uhcriorc  Dcclatauone  per  omnea 
6c  bugulos  (upradiâos , ft  ( quoi  abfic  ) contra 
Iccetint  incurrencKs  , à qotbus  vigore  cujuf- 
' CJmiT'ie  facultatif  ac  claufuUrum  ctiam  inCon- 
fciiionibas  , qmbufTis  vetborum  lormif  con- 
CeAis  contentarum  , nift  à Romano  Pont  b ce 
canonicè  inttante  Tel  al*o  ab  eo  ad  in  Ipecie 
facoltatem  habente  , p'xrcrquam  in  mortis  ar- 
liculo  conlii'.uti  abloWi  nequeant  : Non  obAan- 
ttbus  prx  uilft' , neenon  conftitutiombus  & or- 
dioaciontbus  , deerctis  ac  Aatutis  , apoAoliei- 
feu  quâcumque  alià  ctiam  Cnnciliari  automate- 
quomoiolibit , ctiam  ex  ccrtâ  feientiâ  6c  apof- 
toliex  potefUtis  plcnitudine  editis  & emanatis  t. 
& fxpiùs  innovatis , repetit  s , confirmatis  6c  ap- 
probatis,  qutbus  illorum  omnium  & fmgulorutr. - 
tenores  ac  ft  de  vcibo  ad  xetbum  ir fcrerenttir 
ad  cAi.-dutn  pretmlloruos  pro  lufficienter  cx- 
rclfts  & infettis  habmtes  , illis  atiàs  in  (uo  ro* 
orc  petmanfuris  , feientia , .poteftate  & tenore4 
prxinidit , Ipccialitcr  & exprefsê  derogamus, 
6c  courariis  quibulcumque  ; aut  fi  Communi- 
tatibus  , UnivvTiitatioJs  , te  Perfonis  lîngulis 
luprà  nommatis,  ctiam  Cardinal'b'is , Patriar- 
chis , Archiepifcopis , Marchionibus  & Duci- 
bus  prxlatis , rel  quibu'vis  aliis,  comtruniter 
tcldivli  nab  ci  !em  fit  Sede  indultum  , quoi 
iacerdici , fufpmdi  . vcl  ex  commun  icari  , aut 
propterrâ  ptivari  8c  inhnbilet  reddi  non  pof- 
ii»t  per  Litteras  ?poOoticas  non  faciertes  ple- 
nam  8c  txprefl'am  , ac  de  teibo  ad  veibum  de- 
fndulro  hujumodi  mentionem  , 8c  quibuicum- 
que  aliis  piirilegiis  , indulgentiis  Ac  Litferis  • 
apoftolicis , gcncraîibus  vcl  (pecialibus , quo- 
rumeumque  tenorum  exiftant , per  qux  prxfen- 
tibus  non  exprdra  rel  totalitcr  non  inlerra  cf- 
Kdum  earumdem  impcdiri  taleat  quomodols- 
bet  vel  defferri,  8c  de  qu  bus  quorumeumque 
teror  bus  rie  vetbo  ad  vetbum  rabrnda  lit  in  • 
noihts  Litteris  nsentio  fpecialis.  Nulli  ergô  Ho- 
minum , 8cc.  Si  qui»  autein  , &c.  Datum  Ro- 
mx  in  pubbeâ  Seilione  , in  Lateranenfi  facro- 
fandâ  Htlilicâ  fo  emniter  ccîcbratâ  , atmo  In- - 
carnationis  Dominicx  mi  lefimo  quingetuefuno » 
fcxro  decimo  , quarto  dreimo  Cai  ndas  Jaoua*- 
lii  i Pomiücaiûs  noliri  anno  quaito. 
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Concordât  fait  k Boulogne , entre  Lion 
X . cr  Brune ei s l four  U nomination 
aux  bénéfices  , avec  les  prorogations 
. accordées  par  ce  Pape  , pour  ta  réception 
des  Concordats. 

P R O E M I v M. 

FRANCISCUS,  Dri  g'atii  Franeortim 
Ru  , Mcdiolani  Dm  , Arteofis  Cornes  ac  Ge- 
nux  Dominas  : Omnibus  littcras  bas  îcclurjf, 
falutem.  Cum  non  pridem  , fuperftitc  adhuc  Lu- 
dovico  ncmoiis  commemorabitis  R foceto 
noftro  , ( cujas  anima:  propiueiur  AU  (limas  ) 
facrum  La  tétant  nfc  Conciliant  farpim  tditis  De- 
crctis  cun\dcm  focetum  nefttum  aii  tju  d.m  con- 
ventum  cvocsflêt , cum  toque  Regni  noftri  Curial 
fumnat  ( quas  Parlamertarias  vocamus  » ) Fccle- 
fum  infupet  umvctfam  Gallicariîm  , cui.&afque 
regni  noRri  Gsntes,  DJplinatûqac  m-ftri  Poten- 
tat us  adrr.ontudos  ceufu  iT  t|  ut  li  quid  autorita- 
tis  priicjr  allen*,  H qu»  jura  citare , fi  ratior.es 
corvertaneas  palim  edi  lit  me  polie  confinèrent 
quôminùs  Sariltio  Pragniatica.  rjufJcm  Concilii 
automate  ac  lenteur. à ar.iiquaretur  , abrogarc- 
tur  > indu  cet  ctur  , irritaque,  e’iam  nuila  pronun- 
tiaretur  & fchifiratica,  id  inftà  dicm  d;ilis  Dc- 
ctecis  p xfua-.n  «Ricerent  : quo  ncglclto  tal.s  de. 
rjquc  facro  apprubaote  Concilio  decerncretuf. 
Dudùm  auicrrt  , ftatinsque  nebis  diademati;o 
ftio  divinâ  bctrgn  tate  a dis  Reguumquc 
aufpicato  wcuntîbut , crm  turstis  hujufu  odi  édi- 
ta/aba  atque  alia  , ab  câiem  automate  manen- 
tia  , ncb:s  înnotuifTent , nobis  ciiam  nnftrifque 
Car  iis,  Ecc'eftx  G ali  «car.* , ac  Rbdiis  populis 
edifto  no<r:(Iîmo  ac  caufar  per.-mptorio  fpts  om- 
nis  ifîct  purga i\àx  mot*  p arcila , ut  Ii  uUetiûf 
cunctJti  in  an  imam  induxifTtniS,  ficurumoixinii  o 
vidrtemur  in  bxc  difctimina  incsdctc  qtx  antc- 
did*  Praprraric*  Sanûiotiis  drcrcium  hoc  in 
Rcgro  rolho  p attià  juc  Ddph  nali  locum  fibi 
vinilicabant.  ld  ô nos  antiro  icpntar.tes  quanta 
tlim  , amé  il  us  Pragmatiex  Sur  dion  % promut, 
patiou.m  » ii.dignitai  ternro  ac  drforniita*  in 
JUgno  noftro  patr  â^uc  D»l,  b neli  grafiafttur  , 
cum  vidclicet  tes  numma.U  ( qu  bas  ecluti  ner- 
vis R fp  .b  ica  fubnixa  iR  ) ca  maiimc  acpixci- 
(ijilc  tatiore  eabautitetut  « cum  l ra!<*l  dus  5c 
Amid  bus  Saccidotiorum  eottf.rcDdoitim  libellas- 
hc  ltaîq  e adimeteturi  cum  jjctcgii»»i  & incolaf 
Saccrdottis  Gal.itis  faprmmevô  donaremui  i cum 
dipl ‘Uuttbasapoft*>!:cts,  quai  expeÛAtijas  nun- 
c ipaba.it,  genetauut  fig’îlatim que  fup*  rfl  tum- 
Momiouoti  fpiuntian.q:c  Saccidotia  clidira , 
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mixra  ac  Collativa  ïn  dîem  mortît  eorcm  Confer- 
rentar  qui  eis  fung.bintur  : ii  quod  cum  bonis 
monbus  non  conemic , tum  verà  alieni  fati  to- 
tum  habet  adj  metum. 

Poflremo  cum  Sacerdoyorum  controverfi*  li- 
tcfque  iacr*  in  Cutia  Rcmana  diîceptarentur  ,* 
inguitt  noArorum  homiuum  difpendio  & inconi- 
moao>  ex  qio  lequi  p’crùnRqac  neccilc  état , ut 
qui  t«1  fumptibus  fuppeditare,  tel  labori  lufficc- 
te  Ofqjiteut , hi  aut  juri  fuo  cedete  , aut  caulas 
deferere,  ac  pro  derclittis  habete  cogetentur.  Si- 
mul  ea  acced  bu  deformitas , ut  littens  (ludieft 
de  diiciplmis  libcra'.ibus  incumbentes  , ut  fa  cet - 
do.ia  adipifei  ncquirent , aut  , fi  adipiieî  cupi- 
renr , liiterarura  Radium  abjiccre  aut  ccrtc  dtp  >- 
nete  cogerentur , palhinque  per  utb:s  c:ra  nfldê 
vagari , ut  id  ptriculum  immineic  videutur  t:c 
litrerarum  tandem  amor  de  (cicntia  per  incuiiatn 
exolefccrcnt.  C 11m  igitur  fummoperé  nebis  vi- 
dendum  clic  extflimarcmus  ne  hujulmodi  indigni- 
tas  m Rcgro  ncflto  exotirctur , id  quo  i finiront 
intelligebamos  , tempori  urique  icifetviendum  ef- 
fe  duxmtttf  , ac  rebut  ncftrif  periclitamibJS  pro 
re  natà  con.'nl.Midum,  imminentiaque  d:trimcn:a 
minore  ac  leviore  difpendio  tedimenda.  Qu  è t 
cum  Bononiam  cum  omni  roftrocomitaru  vcnifTc- 
mur,  cxhibendxgrat  â rceerenti*  fànâifli  no  Patri 
roRro  LeoniX.  Pontifici  fummo,q  :am  ei  Francise 
Repes  majores  nr*Rros,m  printosacmaxirros  facto 
fai’d*  Eccl.fi*  fi'ios  cxhibuiflc  novimus , obnixis 
precibus  ab  eo  cortendnnus , ut  fi  Pragmaric*  no- 
mtn  omninô  efîct  abrogandum  , falicm  vice  illius, 
b uni  fiiâConciiiique  veniâ  cerras  nobis  Icges  co;i- 
dttionefque  med  t.iri,  comminifcique  liceret , qut- 
bus læp  riumn  iRrum  upradicl Jm  m poRerum  utc- 
mur  , quod  ai  ea  quidem  perrinet  qu*  Sanâtone 
Pragmanca  cavebantur.  Q.'ibus  noRti>  precibus 
exorata  Pontificis  Sardlitas , C nam  ci  qu  »q  >e  corJi 
erat  Regni  F.ccleûtm  refle oïdinatéque mûiiRrari). 
haud  xgiè  nebis  iniulfir  ut  C r veut  a quxdam  no- 
b smeditari  , commentariquc  licertt,  Pragmatirx" 
San^ionis  viccnt  Regno  ac  Potentat  ni  fupraJitio 
utioue  pt.rbitma  , q x ejufdem  ipla  Coicili  au* 
tOT’tate  aRvr.luqnc  corfirmarentur  , quam  hotno- 
logationrm  vocanr  , eutn  itrirantc  decreio.  Huj  isr 
commentai  ion:  s curant  cum  tune  fua  SarcTras  de 
Nos  ma  idaviPi  mus  viris  quibufdam  con  ifttifli* 
mis,  ii  cor.f  fta  tempera*  a que  funt  ra  ccnrcn- 
ta  , ut  pleraque  Pragmaticx  ar^Hotiis  c-pln  fir- 
nta  n^  bis  poiU.ac  rataqne  luttira  fr.t , quai  a fuie 
ta  qu*  de  RiTcrvaiio.dbus  in  unirrtfuni  ait  ft. 
gi.Utim  f^dfis  flatuunr,  dt  Colla ein itw t , de 
C at.fr  , de  frujh*tertit  jifftüationrltus  , de 
antujuatione  Œc.ifiimticvît  Cicr.tn’tT/t,  <;  ram 
luteris  vocanr  , dr  libï'e  q t'uùrue  V.'ji'en- 
%ttbm  , de  Lfinfubiaariity  qUx  ..im.-jae  ana  quibes* 
tilul  iis  «ouverais  dcrogatùin  abt 0^1 1 antre  fuit, t 
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niü  ( û i“  qa'ibofJim  espitibut  nonnall»  mterpre- 
t»ndï  immutsudaTe  cenfuimus  ) quod  ita  rcterre 
utilitaiii  public*  atbictaremur.  Quod  «r6  ad 
elrfkioner  pertinct , miaimè  quod  optabamui  ob- 
linete  poiuimui . caulii  jn  diclis  eonrcatis  laiillt- 
md  infettis  i ac  nibilo  fecint  um:«  cum  ib  ejuf- 
dcm  Pomilicis  Sanftitate  dilatioocm  femcltrem 
iaipetraflctnus  iis  r.bus  tianfigendi»,  fupcr  iifque 
rirus  multos  doôrinâ  cximià , litterarqmque  p.ti- 
tiâ  prxditos,  ufuque  rcrum  caüentiflimos  confu- 
liltemusi  tandem  de  cotum  Icntcnt.i  , quando 
ita  ferebar  ratio  ditficultafque  tempotis , rcrum- 
que  nos  circumftantium  neeeflitas  , fxpc  dicta 
Contenta  in  Rcgno  noftro  ae  Delphinatu  pto- 
mutganda  cenfumtus,  ita  ut  Sanétionis  ticem 
înfWrqie  plénum  habeant  , quotum  Courcmotura 
feu  approbation  il  Coocilii  tenot  (ëquitur  k clt 
talit. 


Approbatio  Ctncoriattrrum  per  Cencilium 
generale  Lateranenfc. 

LEO , Epifcopus , Servi»  Setrotum  Dei  : Ad 
petpetuam  tei  memoriam,  facto  apptobantc 
Concilio.  Divinâ  difpooente  clementtà,  pet  quara 
Reges  teg  iant  Se  Ptincipes  impetant.  Si  emmen- 
ti  Apollolatûs  fpeculà , Si  fuper  Gentca  Si  Re. 
gna , meritit  licet  imparibus  conftituti , animo 
ieaolTCntes,  quôd  fi  ea  pto  falubti  te  quieto  tegi- 
minc  Regnotum , fc  ad  pacem  & juftimm  popn. 
lotum  , perpétua  eotumdem  Regnotum  lUbilitate, 
Regibus  ptaefertim  de  F'ide  catholicà  Si  de  Repu- 
blicà  ehtiftiani  k apoftolici  Sedc  benemerilis , 
laudabili  te  ptoeidà  noiltâ  otdinatione  cum  »c- 
nerabllibus  fratribus  norttis  fandlx  Romani  Ec- 
tlefiac  Cardinal ibus  concefli  , ac  ad  efFcûum  hu- 
jufmodi  gella,  ftatuta , otdi  ara  , décréta  fac- 
,avc  funt,  plenam  tobotis  iirmitatem  obtincant, 
illis  nihilominus  intetddm  , facto  approbante 
Concilio,  noflix  innotationii  & approbation» 
sobut  adjicimus  , ut  eo  fitmiùs  illibata  perdurent 
quô  fxpiùi  crunt  nofteà  autotitate  ac  etiam  gé- 
néral» Coneilii  przfiJio  comtannjja  i cfficaccra- 
que  opetara  citci  eotumdem  coofettationem  U- 
bentet  adhibemns  , ut  Regts  k ip  orum  Regno- 
ium  perfom  concclbonibui , privilegiis  , (tamis 
St  otdinatiooibus  hujufmodi  in  Domino  p!--nè 
gaudentet  , in  pacis  & tranquillitatis  ae  amrrni- 
talis  dulccdine  conquiefcant  , Se  in  eorum  folità 
etgi  caudem  Sedem  devotione  ferventnis  perfeee- 
sent.  Nupet  liquidera,  ut  Ecdcfia  iponla  nottra 
in  fanài  unione  confeteatetur , & ChtilFi  Fidcles 


ac  illias  commuai  8c  pabfid  utilitare  cura  cbaa 
tUGmo  in  Chrilto  Filin  noftro  Francifco , Franco. 
rum  Rege  Chriftianiflirao  , dura  fionooix  cura 
nolttâ  Curià  elTcmus  , (taâatas  & cum  crldcna 
Fratribus  nofttis  diligenter  csaminaiai , k d: 
eorum  confilio  cum  prifato  Regc  concorda. as, 
& per  ipfius  Regis  legitimum  Ptoeuratorcm  ac- 
ceptas , de  eotumdem  Frattum  confilio  , uuanimi 
ccnfenl'n  ltacni.nus  Si  otdiuamus  prout  in  noQsis 
1 1 1 ter is  defuper  confettis  plenins  continetui  , 
quarum  ténor  fcquitur  Se  tfl  ta.is. 

TEXTUS  CONCORDATORUM* 

TITULUS  PRIMUS. 

Pc  Conflit  Ht  ion  ibus. 

LEO  , Epifcopai , Serras  Sereorum  Dci  : Ai 
perpecuam  rei  memoriam.  Primitira  ilia  Ec- 
délia  ia  anguiari  pectà  à Satvarore  noftro  Jefu 
Chrifto  fondata  , Apoftolorutif  prxcomis  elata  , 
Martyrumque  fanguinc  confccrata  6c  autta , olitu 
ubi  primnm  jurante  Domino  per  orbem  cerrarum 
lacertos  movere  corpit  , proridè  attendeos  quan. 
rüm  oneris  humens  irapolitum  haberet , rjuoc 
otci  pafecre  , quot  cuilodirc,  ad  quoi  ciiam  re- 
mociJlima  loca  oculos  intendere  cogereiur  , 
divino  quodam  confilio  Parochias  inlbtuit  , 
Dicecefes  diflinxic , Epifcopos  creavit , 6c  Me. 
tropolicaoos  prxtecic , ut  canquim  membra  ea- 
piu  obfequentia  , cunita  fecundum  cjus  volun- 
tatem  falubriter  in  Domino  gubernarenc  , 8c  (an. 
quàm  rivuli  à perenni  fonce,  Ramana  ▼ideiicet 
Ècdefiâ  , dérivâmes  , ne  angulum  quidem  domi- 
nici  agri  intigatum  dimitrerme  : onde  , ficut  alii 
Romani  Ponnhccs  prxdeceirores  noftri  fuoicmpo- 
ce  omni  Audio  curarunt  ut  di^ta  Ecclefia  unire* 
tur,  & in  fandH  unione  hujuimodi  fine  rugi  6c 
macula  conferraretur , & omnes  vepres  ab  eadem 
Ecclefia  abolerencur  , cujus  propnum  clk , divini 
opitulame  gracia,  vututes  colcre  & vicia  radie i- 
tiis  extirpai «i  ita  6c  nos  teinpore  noftro  te  prar. 
(enti  durante  Concilio,  ea  facere  6c  curare  drbe^ 
mus  qux  union!  8c  conferraiioai  ejuficm  Eccle. 
fix  conducere  videmur.  Ea  propter  omaes  ▼epref 
qux  unioni  hujufmodi  obliftûm  , & legetem  Do- 
mini  pullularc  non  finunt  , tollcre  protuis  6c  ct- 
tirpare , ac  virtutes  in  vineam  Dcmim  infciere 
(atagimus. 

Sanc  inter  arcana  mentis  noftrx  retolventej 
auot  t'Jihms  inter  pixmemorixPium  II.  Sixtum 
IV.  Innocciitium  VIII.  Alexandrum  VI.  & Juiiuni 


licris  Ca'io-ûbus  à Ro.nanis  Ponciltcibus  Sc  lacris  II.  Romanos  Ponrificcs  prxdecclïbres  noftro» , fie 
generalibus  Conciliis  duntaxat  editis  atetentur,  clarx  memorix  Regcs  trançîx  Chriftianiftimos  $ 
quafdam  conftituiiones  , quas  de  extero  laco  fupcr  abrogationc  ccrrx  Conftitutionis  ia  diôii 
Pragmaticx  Sandionis  5c  contentorun  in  câ  , m Rcgno  Francix  vigentis  , qnx  Prmgm  ttic * vo- 
JKcgao  Fcancix  , Ft0  ^MWO  Facis  ^ coacoidix , catuc , babiti  iucrunc.  Et  licet  Sixtus  iy . prxf*- 
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ntt  » Konciit  ad  clar*  memorrx  Ludovicam  XT. 
Jrancix  Regem  Chiiltuntflimum  deftioatis , tan- 
lis  cidem  perluaferit  racionibas ut  Rex  ipfe 
Pragmatictm  Sandioneui  hujufmodi , tanquam 
in  lcditionc  & Ichifmatis  r^hpore  natam  , fuis 
patenubus  Lictcris  abrogamit  , tamen  hujufmo- 
di  abiogatio,  nec  ctiam  Lmcrx  apoftolicx  prx- 
fati  Sixti  laper  ConcuiUata  cum  Oratoribus  prx- 
fati  Regis  Ludovict  ad  prxfatum  Six  tant  prxde- 
ccfîorcm  deftinatis  habita  expeditx , per  Ptxla- 
Coj  le  perfonas  ccdefiafticas  didi  Regni  recep. 
tx  non  fitennt , ncc  iplt  Prxlati  le  pcrlonx 
Eccîcfiallicx  illif  parete.  ncc  monitis  Innocent  il 
& Julii  prxdidorum  aurei  fprxbcre , fed  cidem 
Pragmaticx  Conltitutioni  inhxrere  Tolucrunt  : 
onde  ptxratus  Julius  przdecellôr  in  ptzieuti 
Concilie)  Latcrancnfi  umrerfalcm  Ecclefi.im  re- 
przfenuntc,  per  cum  légitimé  indido,  abroga- 
tions Pragmaticx  Sandionis  hujufmodi  dilcuf- 
fîonem  & i.liui  negotium,  veoerabiliura  frarrum 
fuorum  Cardinahum  ( de  quarum  numéro  tune 
cramus  ) 6c  aliorum  Przlatoium  v ongregationi- 
bus , reiationemque  difcullôrnm  hbi  6c  cidem 
Concilio  facicndam  commilit , Gallicoljue  Prx- 
latos , Capitula  Ecclefiarum  & Monaffetiorum 
Conveiuus,  ac  Par.amenta  6c  Laicos  illas  fa- 
ventes,  cujifcumque  digimatis  , etiamfi  refa- 
its exigèrent,  Sandionc  prxdidi  utentet  , ieu 
jllam  appiobanccs  , omne  que  6c  fingulos  atios 
lua  commuoitet  ?el  divifim  intere^*  purantcj  Æà 
per  edidum  publicum  ( cum  ad  pattes  illas  tu-^ 
tus  non  pateret  accédas  ) in  ceitis  Ecclcfiis 
tune  cxprelTis  atàgcndum  moneri , 6c  citari  iufiâ 
certom  compctcntcm  ccrminvm  prxfigcndum, 
ad  compatendum  coràtn  co  in  Concilio  prxfa- 
to  , caulafque  dicendum  quare  Sandio  prxîata 
in  couccrncmibus  autotitatem  , digniutem  le 
unitatem  Ecclcfix  Romanz  & aportulicx  Scdis  » 
lacrorumque  Canonum  6c  ecclcfia/ticx  libertatia 
viulationcm  , ffulla  & inral  da  deelatari , dcccmi 
& #brogari  non  d beter. 

Et  cum  fupet  his  in  forma  juris  in  prxfato 
Concilio  Latcrancnfi  procedetur  , didu  que  Ju- 
lius przdecellôr , heur  Domino  placuit , rebus 
fuifict  humanis  exemptus  , nofquc  divin!  la- 
vent c clcmcntià  ad  fummi  Apoftolatûs  apicem 
aflumpti  fuiÜemus , le  contra  PixUtos  > Capi- 
tula , Convenus , 6c  perfonas  hujufmodi  ad 
oonnullos  adus  proediimus  , tandem  confi- 
derames  pacem.elfe  viuci^m  caritatif  6c  (pi- 
rituaktn  virtutrm  qui  falvanur  , diccme  ||p- 
■nno  : Qui  biberit  aquasn  qua:n  ego  dabo  ci 
bibere,  non  fitict  ia  xicrnum,  quôd  in  pace  coa- 
fiftac  falus  univerforum  , Calliodoro  teflante  y 
omni  quippe  Kcgno  defiderabiiis  débet  e0c  traq- 
quillius  , in  qua  populi  prohciunt  & uiilnR 
genlium  cufloditur  , tnatuti  dclibcratione  cogr 
•ovimus  non  per  Nunuos  aut  Légat  os  uoiUoa  > 
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fed  în  przflatïone  ©bedîenrï*  filtalis  quam  cha- 
riflimus  in  Chrifto  filitis  nofter  Francifcus  , 
Francorum  Rex  Chriftianilümus  , perfooalitct 
nobis  prxflitit , hxc  cum  Majeflate  fui  corim 
difeutere  , cumque  paternis  bortati  monitis , 
ut  ad  laudem  Dei , & ad  fui  honorem  , prompto 
animo  itbens  ac  volons  d elz  Pragmaticx  Sanc- 
tioni  abrenunciare  , 6c  lecundùm  Ugcs  fandx 
Romanz-Ecclcûx  quemadmodum  exteri  Chril- 
tiani , riretc,  ac  mandatis  apoftolicis  # qux  i 
Sede  aportolici  pro  tempote  emancrcnt  , parère 
le  obedire  vcUct. 

T I T U L U S IL 

De  cUïtionis  c V pofinUtionis  dérogations, 

ET  cum  ex  ele&ionibus  qux  b Eccldiii  ca- 
thedralibus  6t  metropolitanis , ac  Mouafleriit 
didi  Regni  , à multis  anms  città  hebant , gran- 
dia  animarum  pcricula  prorenirent  \ cum  pleix. 
que  pet  abufum  fzculans  potcftaiis  nonnullx 
verô  prxcedemibus  illicitis  6c  Emoniacis  pactio- 
mbus  , alix  particulari  amorc  6c  ianguinis  affcc- 
tione , 6c  non  hue  patjurii  reatu  fuerint  } cum 
e.cdtures  ipfi  , etiamii  ante  elcdioaem  per  eos 
faciendam  , idoniorem  , le  non  cum  quem  pro- 
miilionc  aut  dation^alicujus  rei  (empotalis  , leu 
prcce  vel  precibus  per  fe  rcl  alium  interpohtis  » 
Iclediioncm  procurare  didicilfcnt  , cligere  Ipontè 
juraient , juramentutn  hujufmodi  non  Icrraicnt, 
Kd  contra  proprium  hujufmodi  juiamentum  io 
animz  fux  pizjudicium  venirenc  , ut  nobis  no- 
totic  aonllat  ex  crcbris  abiblutionibus  6c  réha- 
bilitation îbus  à nobis  6c  prxdcccllotibus  noftris 
petiiis  6c  obtentis , idem  Francilcus  Rex  nolliis 
paternis  monnis  , tanquim  verus  obedientix 
hlins  > parère  toIcss-,  tim  pro  bono  obedieo- 
tix  , in  qui  magnum  meritum  vcrc  confiAit  , 
quàm  pro  cocnmuni  le  public!  Regni  fui  utilira- 
te  , in  locum  didx  Piagmaticx  Sanction;}  ac 
üngulorum  capiiuiorum  in  ci  contentorum  , 1c- 
ges  & confhiutionc*  infri  feriptas  , invieem 
tradaras , & cum  Ftatribus  nolhi*  Sandx  Ro- 
manz Ecdcfix  Cardinafibus  diligenter  ciamina- 
tas  , le  de  eorum  confrfio  cum  prxfato  Rega 
concordatas  per  diledum  Filium  R^crium  Bar- 
me  t regium  Adrocatum  , Oratorcm  füum  ad 
hoc  ab  codcm  Francilco  Rege  ad  nos  dcflma- 
tum  , haUentem  ad  hoc  ipcciale  le  luiEcica» 
manilarum , acceptavic. 
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,-tero  ex  prxmiffis  modis  doCeretur , innovantus*' 
illamque  perpétua  fututis  tcnipotibui  iaviuiibt.i- 
7ct  cbicivati  mandamus. 

T I T U L V S XVII. 

Vt  perpctui  ftfibilitati  Concordat  or  ton. 

ET  quia  fupradictam  Concord i cm  corn  p:x- 
, fato  Francilco  Rege , ob  iliius  finccram  de- 
votiuncm  quant  erga  nos  te  Seâem  prxdtctam 
lubet , ciun  ad  prxilandam  nobis  reterentian» , 
&:  filialcm  obedientiam  ad  civitatcm  nuit  ram 
^jomûx  perfooaliter  Tenire  dignatus  crt  , cen- 
lentimus , iliamquc  inviohbilitcr  ohfcrvari  dclidc- 
tanvas.  Jlam  ve:o  contractât  & obligation»  inicc 
nos  Se  Scdsm  Apofto'.icam  prxJictam  ex  uni  > 
& prxfatam  Regcm  8e  Rcg  um  fiium  ex  al  te;  à 
f iriibus  * légitime  inniti , vim  fle  robtir  obcinc- 
ic  , ac  il;i  & p\rfanibus  in  atiquâ  fai  parte  pet 
qua  cumque  Littéral  Se  gratiâ  per  nos  a:  lucccf- 
lores  noltros  dcluper  conc,-dcr.das  derugari,  claufu- 
f inique  c jm canindem  detogatione  prxientium  te- 
norc  laiirtimccxt€fidcndà,acquôdexdem  prx  entes 
Litterx  3c  eanim  ténor  pru  ex  partis  hakeantur  in 
quibufvis  fepplicationibus  pio  tempore  fignatis 
apportant  ntiul  penitqs  opérait , Se  iliius  v.go. 
rc  in  Littcris  apoftolicis  (upc-r  ipfius  fup|  llcatio* 
ril'US  contic. end  s quidquam,  per  quod  prxfcn» 
tibus  aut  al icui  particnlx  de  contentis  in  cis 
deogaut.tr  fat  déroger i videretur,  n:rra;i  ton 
jolbi  : Se  fie  per  quoi  cumque  Ju.iiccs  & Com- 
ntilfarirs  u.am  caularum  di£ki  l’alatii  a porto  j ci 
Auditores  te  prxf.ua*  Rorr.anx  Eccfifix  Cardi- 
nales* in  qolbufvis  cauüs  fupdr  prxmiflis  vel 
coruni  alquo  non  pio  ctrvpore  motis  judicari , 
definiri , 6e  fcnunnnii  d.brre  * fubiata  cis  aliter 
ienteatiandr  te  didtiuadi  o.nninio.â  facultaie  5c 
automate , necuon  irrirum  fc  mar.c  quidquid 
j : cm  lu  per  his  , vcl  eorum  aîiquo  à quoq  jam 
cj  avis  auioiiiate  ctiam  per  nos  & lucccrtorei  r.of- 
t:f-S  prxfatos  , Icirr.rct:  vcl  ip  .otanter  continent , * 
a t ter  cari  deccrnimus. 

Volumus  auiun  qiioi  fi  ptzfattis  Rcr  prx- 
fentes  Lirteras  ac  omniafi:  linguia  in  cis  contenta 
qux  in  prima  futur  a S:llione  prxfentis  Conciüi 
iateraneofis  appiobaxi  8e  confirmait  faccre  pro- 
mittimus,  infeà  lex  mcnlcs  à die  approbations  & 
contirmationis  hujuln  odi  compurandos^nonappro- 
biverir,  &catattficarit , peipctuis  fnturis  tempo- 
ribas  in  R g no  tvo  , & omnibus  aius  locis  5c  do- 
rr'niis  dtet»  Rcgni  p?r  or.tnes  Prxlatos  fie  alias 
criant  ec*.  le  fiait  cas  per'onas , ac  Curas  Paila- 
jnrnri , acteptaii,  IctM  , pu  bl  ica  ri , jarari  8c 
îcgirtrari  al  in  ar  abaiLin  court  il  utionum  rc- 
gnrum  * £:  de  acccptaticne  , Udionc  » puMica- 
tio.îc , juramenio  8c  regillratione  prx4-ictis  , 
fixiidtu.n  ten.pos  per  cmniuxa  fi:  fin* 
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ga!orcnt  fuprad'éloîutn  patentes  Lifteras,  auc 
autheiiticas  fciipiuras  «noois  nor»  tranlmilertr , 
aut  Nuntio  nurtro  apud  ipf  m R gem  cxiiU  n- 
ti  » per  eum  ad  nos  mitccr.das  non  consi- 
gna vêtir  : tt  deip.Jc  fingulis  annis  ctiam  legi, 

( p eut  alrr  ipfias  Francilci  R-*gis  confticutiones  , 
fi:  ordinationes  v qux  in  ▼iridi  lunt  obier  van  tii  , 
obfcrvari  debent  ) inviolabiliter  oblervari  cuni 
trt'.iRu  non  feccrit,  pixfentcs  Litrcrx  & indd  c- 
CUta  q'  xcumquc*  fine  caria  & nu. la  , nubiufijuc 
roborU  vcl  momenti. 

£i  cùm  omaium  qux  in  Rcgno , Dclphrna- 
tu  fi:  Cornitatu  ptxdidlis  aguntur , notitiam 
non  hab camus  , confaetudines  , rtatuta  feu  uius 
hbertati  etc  le  fiart  icz  8e  aucoritati  Sedis  Aporto- 
li.x  qjomodoUbct  prxjudicantia  » fi  qua  in  Rc- 
gno , D.lpliinaiu  8c  Comicacu  pixJidis  aliis 
quâm  in  prx.r.irtis  exirtanr,  non  intendimus 
ii  obi  s & eidtn»  Sedi  in  aJitiuo  prx  judicare , feu 
ilia  tacite  vel  cxprclic  quomolibet  ftpptobaie. 

Et  nihilommus  prxfaco  Fianciîco  fi:  p:o  tem- 
pote  exirtenti  Francorum  Régi  in  virtutc  fanc- 
tx  obtdtentix  mandamuf,  quaterms  p^r  fe  vcl 
alium  leu  alros  in  dignitate  cccÀlidlitâ  conl- 
titutos , p xfentes  Eituras  ac  omnia  fit  fi.igula 
in  eis  contenta , quar.do  3c  quoties  opus  fueiit* 
publicari  Se  ea  inv  u.abiiitcr  oblervari  faciat , 
contra  liclorcs  cijuicumqic  digr.itatis  fi;  prxe- 
i»ii  cn.ix  fjerint  per  uniras"  ecdcli^ltrcas  3c 
pecuniarias  panas  , aliaque  juris  & facli  quxvis 
opportuna  remédia , appdlarioue  quâl.bet  omni- 
nù  pollpjfi.à  , compclc.rdo , non  obrtantibui 
onuirbus  fupraliuli  , aut  fi  aliqu  bus  cuinm  .ni- 
ter  vel  diviiira  ab  tàiem  fit  Sedc  induit um  , 
qvôJ  inrcrdici , fuiperioi  vcl  crcon.niui  xcati  non 
poili.it,  per  Lrcteias  apoftol  cas  non  lacuntcs 
penam  4:  exptclfam  ac  de  Turbo  ad  re.b.,m  de 
ludulto  baju  niodi  meruiouem. 

Nulii  tr,;q  omnirô  liominum  l*c  -at  1 auc  pa- 
f inam  nolltnruni  llatuii , ordirtatiouis,  lufpêa* 
îio.iis  , artri.lronis  , déclarât iou:s  , p;xc  pri, 
iujut'&ionis  , nio.iûionis  , innovaiioi.is , cou- 
feosiis,  decrcii  * voluntatis  , prom  lli  nis  3: 
mandat!  ini. ingéré  , vcl  ci  aufu  (tinera. io  con- 
traire. Si  quis  autem  hoc  attentare  p.if.imp  c- 
li: , iodignatioieni  omnipo.entis  Dei , ac  b=a- 
loruaiPcdi  3t  Pauli  Aportolotum  eju; , fe  nove- 
rit  incurfurum.  D.ttum  Romre  apud  fan  fl  cm 
Petrum  , anno  Incarnation»  Dom tuiez  mille* 
fimo  quingemefimo  f xto  deetmo,  qutnto  dc- 
cimo  CaRndai  SeptctnbtiJ , P«atificaiô*  ocrtçi 
at.no  quarto. 
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TITULUS  XVIII. 

CoHcluJio  Concilii  çtneralis  Ldtrrdiienjii. 

NO  igitur  ai  Litterx  iprx  qnx  obid  prxcipué 
edicx  fucrant , ui  in  eorport  myftice  (aoâo 
*idclicet  Ecclfiâ,  perpétua  chariias  6c  par  in- 
▼iolata  prrduicûc  6c  G q«u  membra  diifintiant  , 
ta  comraod*  fuo  rcinlerantur  coipore  , eo  magis 
cbicrvcntir,  qao  clarius  confiitetit , ipfas  Lille* 
tas  câ  matai â fi  falubit  délibérai  ioue  à nobis, 
dicto  facro  Lucrancr.û  approbantc  Concilie»,  ap- 
prebatas  8c  innovât**  , qux  ftaturx  6c  ordinatx 
tueront , liccr  ad  carumdem  Litterarum  fubüficn- 
tiam  ic  valuiiiatem  alià  approbation^*  non  indi- 
gnent ad  abur.daatiorem  tamen  caucclam , oc 
cô  tenacius  oblervcntur  , & di/Bcilius  toilantur, 
qiô  tsntorum  Plirura  fuirtnt  majore  approbatto- 
nc  munit*  : lutteras  prxdi&as  cum  omnibus  8i 
fingulis  ftacutis*,  ordioationibuj , dccrctis , diffi. 
nitionifrus  , paâis  , convcnttonibus,  promiflio- 
ne  , voluncate  ac  pce  iis , inhibirione  , ahifquc 
omnibus  6c  fingulis  claululis  in  co  conccnrii , ilia 
p xîcriim  qui  voluimus  - quôd  fi  prxf.ttus  Francil- 
cas  Rex  fopradiCtas  Lictcias , ac  omnia  & lingula 
in  eis  contenta  intrà  I x munies  a datâ  Prxîën- 
ti  m computandos , nos  appiobarct  6c  ratificarer, 
6c  ea  perpetuis  futuris  Ccmpotibus  in  Regno  iao 
6c  aliis  locis  6c  dominiis  didi  Rcgni , per  omnes 
Pix'.acos  6c  alias  eccLfiafticas  perlonas,ac  Curia* 
Parlamentorum  acccptaii,  legi , publtcari  , jurari 
âc  regifirari  ad  inftar  a iarum  ■ onftituiionum 
regiarum  ; 6c  de  acceptatione,  leccione  , publica- 
tions, juramento  6c  regiftratione  prxdiâts,  mira 
prxiiâum  tempus  , prr  omnium  & fi.igulorum 
luprad-ttorum  paternes  Liitcras  aut  authentica* 
feripturas  nobis  aon  tranlmittcrct , aut  Numio 
nolho  apud  iplum  Rcgem  cxiftcnci , per  cura 
ad  nos  d.ftinandas  non  confi^narcc  : 6c  deindè 
finguiis  anr.ts  eciam  legi,  & { prout  aiiz  ipfius 
Franc ifci  Regis  Conftuutiones  & Ordmaiioncs, 
qux  in  viridi  lunt  obier  ram  u , ob  eirari  de  beat  ) 
ioviolabilitcr  oblèrvari  cum  efFe&u  uoo  feerrit , 
Litterx  ipix  , & indc  fi  enta  quxcumqoe  client  , 
cafià  & nulla , nulliulque  robuns  & moments 
( lacro  Lauuncnfi  Concilio  approbantc  ) apode- 
lieu  autocrate  & potdtatis  plcnitudine  approba- 
inus  6c  iniovamus  ; calque  inviolabilités  âc  irre- 
fragabtîîter  obfetvari  6c  eiftodiri  mandamus  : 
toburque  per  pe  cjx  firmiiaiis  in  cvcncum  d.£U- 
tum  nppr*'  bationis  6c  ratificaiioms , fie  non  ali- 
ter , née  alto  modo  obtincrc  , omntfquc  in  diâis 
Litteris  comprehenfos  ad  iprarum  Litterarum  , ac 
omnium  9c  nogulocuoi  in  eis  exprellorum  obfir- 
vaticncm  » lob  ccniuris  &:  pœnis  ac  aliis  in  eis 
concemi . , jnxtà  carumdera  Litterarum  tenorem 
& iormara  teneri,  & obligatos  effe  dcccrnimus  6c 
dcciuatûus.  Mon  obiUniibas.  Coodiiuiiouibos  & 


Ordinàtionibof  ipoftoficîf , ac  omnlbot  Blis  qua 
in  di^tis  Litteris  volumui  aon  obftate  , czte- 
ri(que  contrariis  qnibufeumque. 

NttUî  etgô.omnino  humioum  liceat  htnc  pagi- 
nant notlrz  approbation  u , tnnorationis,  man« 
dati , dic.cti  & dec  la  rat  ion  is  infiingere  , vel  ci 
auiirtemerario  contraire. 

Si  quis  autem  hoc  attentare  prx/umprerir  t 
indignationero  omnipot  ucis  Oei  , ac  bcatorum 
Pétri  6c  Pauli  Apoftoiorum  cjus  , fe  noeerit  in- 
curfurura.  Datuin  Romx  in  pub'icâ  Scfiîone  in 
Latcrantnfi  facro-landà  Bafilicà  (oleraniter  cele- 
bratâ  , anno  Incarnation!*  Dominiez  ijii,  14, 
Januarii,  Pontibcatûsnofiri  4.  Sicfonutum,  vif I» 
Il-.Salvi  h imbus,  Jo  d Madrigal.  Etind*rfo> 
regiftiaca  apud  me  Blmbum. 

T I T U LUS  XIX. 
Sequuntur  Littert  Pitentes  RegU  , prt 
accepraûonc  & confirma: ione  Concor- 
da.! or  nm. 

QUocirca  dilc&is  8c  fidelibusConfiliariis  noftrij 
ad  prxlens  tenentibus , 6c  qui  in  futunmv 
noltra  tenebunt  Pailamcrua  , omnibufque  JufLcia- 
riis  Regni  nolbi  & Delphinatùs  ac  Comitatus 
naftrorum,  exieriique  OÆciariis  & Subditis  nof- 
tris  , & corura  cuilibet , ( ptouc  ad  cum  pertimie* 
rit  ) mandamus  , diftri&ius  injungentes  quatenus 
omnia  pixmilla  6c  finguta  teneant  , euftodiant  6c 
coRlervenc  io  fuâ  roboris  plenaria  firmitate  ; 6c 
in  caufis  quibulcumque  occafione  prxmiiforura 
de  exteris  oiitutis  6c  emerfuris , fccundum  deli- 
berationes  6c  conclufiones  prxfcriptas  judiccnr». 
pronuncient , & fi-ntentient , atque  ab  oiiinibus 
lubdins  & incolis  nortrorum  R gni,  De'phina- 
tùs  ac  Comitatus  inviolabiliter  taciant  in  omnibus- 
6c  pet  omnia  obfcrvari  » ptxdidas  perfonas  cc- 
clcfiafticas  6c  (xculares,  a*  car  m quamtibet  ira- 
omnibus  6c  fingulii  fuperius  expreflis  ab  omns 
tuibatione  , violcntii  , imprefiione  , molefiatio- 
ne  , vcxationc  , damao  6c  impedimento  tucan- 
cur  , protegant  pariter  6c  défendant.  Omnes  5c 
quafeumque  perfonas , cujuffis  cond.tionis  ac  fia* 
tûsfuerint,  contrà  facicn  es  aut  Tcnientcs  talitec 
punicn  io,  quôd  in  poficrum  exteris  ccdat  in 
exemp  um  : quomam  fie  fieti  volumus  6c  jubemus 
per  Prxfcntes.  In  cujas  rei  tefiimonium  figillant- 
nofirum  pigfentibus  Litteris  duximu*  apponen- 
du  ».  Datura  Patifiis  d e xm.  menfis  Mau  , an- 
no  Donv.ni  milltfimo  quingentefimo  decimo  £ep- 
timo  , & Regni  nofiri  tcuio.  Sic  fi arum  fttprk 
pltcam  , per  Rcgcm  , Dominis  Ducibns  Alcr.co- 
nii , Botbonit  èc  VinJocuicnû  , tebis  Dominis 
d’Otral  > de  la  Trimouillc  , de  Boifly,  Magno 
Magiftro  , Bafiardo  Sabaudix , de  la  Talice  6c 
de  haftidon  , Matelcalibus  Francix , & aliis 
£rxfetmbut , Roseriêi. 


Digitized  by  Google 


Arriflitm  vtrificatimi  Parlamtrtti. 

LcdU  , publicata  li  rcgidrata  ex  ordinal  ion e 
Sc  de  praecepto  roitri  Regis , rciteracis  vicibus  , 
fafto  in  prarfenrii  Pomtni  de  TritnoHia»  primi 
Cambellani  didli  Dumini  nortri  Régit»  ad  hoc 
per  eum  fpecialiter  mifli.  Parifiis  In  Parlamento 
xxu.  die  Martii  , anno  Domini  millefimo 
quingentefimo  dccimo-lrptimo.  Stc  Sitnatum , 
f 1 C H o N. 

TITULUS  XX. 

De  prorogation*  temporis  ad  recifiendum 
& approbandum  Conçordata , tam  à 
Pralatis  Regni  , quant  ab  al  iis  Per- 
fonis  y & *d  verum  valorem  Benefi . 
ciorum  exprimendum. 

FRancifcus,  Dei  gratiâ  Francorum  Rer  , Me- 
diolani  Dax  , & Genuur  Deminus  , unircr- 
fis  ptarfentes  licteras  infpurturis , faluttm  C m 
urgtnti  ncc.  flùate  eviJemii|ue  commndo  6c  uti- 
L*(e  Rripub.icx  Regni  noftti  dutti  , ad  cri. 
tanda  majora  pericula  , qux  ex  revocatione 
Piagmaricx  in  futurura  c Teneurs  cernebainus  , 
aiire  ilii  révocation!  obedi  vrur , fixe  non  obe- 
direcur,  qux*  unicuique  refle  lentienti  larirtî  ne 
conrtare  pi'flunt  , ceira  iniverimus  cum  fanftà 
Sede  ApoÜolicâ  Conçordata  » in  quibus  inter 
carcera  cnitum  «fl,  quod  infri  fer  mcnfium  fpa- 
tium  ilia  pubücari  6c  regirtrati  , neenon  jarati 
in  Cuti  il  nortris  Pailamrntorum  ctficcrcmus, 
Eccl.fiamquc  Gaiicanam  iüis  concoure , aiiis 
nullius  citant  momenci  » quar  nullaren  is  ob  bre- 
vitatem  temporis»  aiiis  eiiam  urgentibus  ne- 
gociii  occupât!  , perficerc  voluimus.  Idcircô  ne 
în  rcrc  ( quoi  verebamur  ) inciderimus  , 6c  ne 
cominodo  Sc  uiilitate  diôornm  Conçut  dator uns 
fnirtrarcmur , à Sede  Aportolicà  port  lapfum  di»rti 
Ipam  fex  nunftjin  unius  an  ni  ptorogatiomna  ob- 
tiauimus. 

Catcium , cum  in  di&is  Concordatis  intec 
Cetera  etiam  #<ivcretur  , qiod  verjs  valor  be- 
neficiorum  in  illorum  impctratior.ibus  exprimen- 
dus  fie , timendum  crat  ne  ambitiofi  feb  prr- 
texcu  vrri  valoris  non  exprerti , jam  diirti  impe- 
traTent  bénéficia. 

Igitur  ut  nrxdicHs  malitiis  tria  prarcludere- 
tur , à Sar.wtilTimo  Domino  nortro  P.?pa  Leone  X , 
P,efciip  um  obtinuimus  , quo  Imparatioiespcx- 
tettu  tri  ri  faloris  non  eiprirtî  obtenta* , infta 
a^num  ilii  is  Refcripti , in  quo  fetus  valor  non 
^aïjTi*  exprdîjs  aller i tur  , nullius  aaloiis  ac  n;o. 
menti  elle  dedararentur.  Qiarum  Bullaruni  Lu 
Refcriptorum  ténor  fequitur , &.  cû  taJis. 
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Papa  ad  Regis  poftulatiomm  prorogat  fex 
menfes  dut  os  ad  approb.inium  Concor - 
data  9 ad  annum  , a data  prafentinm 
computandum. 

LEo  Epi feo pu» , fervus  ferrorunt  Dei , chu 
rirtîmo  in  Chrifto  Francifco  , Fraticorti.n 
Rcgi  cbrirtiani/Emo , (alutem  6c  aportoUcam  be' 
acdiâioaem. 

Dudum  fi  quidem  inter  alia  , cum  irritantit 
appofitione  decreti  , rtatuimus  Sc  ordinavinjut 
uod  ex  tune  de  cxcero  occutrentibus  cath:- 
ralium  te  metropolitananim  Ecclefiaram  ac 
Monarteriorum  in  R.’gno  Francia?  6c  D.I  hi* 
natu  ac  Comitaru  Dicnfi  6c  Valenriaenfi  coa- 
firtentium  facitionibus  » dilc&i  Fitii  Ecc!  fia- 
rum  , Capttulorum  6c  Monaiictioruin  Con?en- 
tus  ad  elediones , feu  poltuiationei  /uturorum 
Archiepiicoporum  » Epilcoporum  ac  Abbatum., 
Ecdefiarum  6c  Monaiteriorum  racanti im  , pro 
temporc  hujufmodi  procedere  non  falerenc  # 
fêd  Mt  jcrtas  tua  ad  Ecc^fias  6c  Monarteria  hu- 
jufmodi fie  facamia , inftà  certum  tune  erprertî 
temporis  fpaiium  nobis&pro  rempote  exirtenti 
Romano  Pontifice  p*tfot»as  idoneas , certo  tune 
exprelfo  modo  qualificatas  , 6c  caodem  nomi- 
natiunem  per  nos  6c  Romanum  l’ontiheem  ha- 
jufmodi  Eeclcfiis  6c  Monarteriis  etfdcm  przfi. 
ciendas  nominare  faleres  , prout  in  noitris  ind* 
confeûis  Ile  reris  » ( in  quibus  voluimus  quoi  fi 
Majcrtas  tua  , omnia  in  illts  rtatuca  , ordinata 
6c  contcnra  infra  (ex  menfes  port  tune  proxi- 
mam  futuram  (elTionem  Lateranenfis  Concilii 
tune  vigintis  , non  approbares  6c  confirmâtes  , 

6c  à Prxlatis  ac  aiiis  perfonis  tune  cxprelfif 
Regni  tui  appmbati  r.on  faccres  » Ltrcrx  ipfae 
nullius  eilent  roboris  vcl  mo menti  ) pleni  is  con- 
tinerur. 

Ci  tn  autem  ficur  exhiSira  nobis  pro  parte 
tua  petitio  coitincbat»  Majertas  tua  propter 
varias  occcpatioref  » quibus  ad  prxtcns  impli- 
citus  exirtis,  ac  ex  certis  aiiis  rationabilibui 
caufis  tulri  didum  femertre  , infii  qjodadhuc 
exirtis  , in  didlis  litteris  contenta , per  Pr*!a- 
tos  6c  p rfoiias  R<gni  tui  hujufinadi  approbati 
facere  polfe  coin  no:.c  non  confidat  : Nos  ita- 
que  tms  in  hac  parte  fupplicationibus  tnclinati 
femertre  prardtdlum,  infrà  quoi  adhic  exirtis, 
aJ  anmmi  à data  perfentium  computandjm  » 
automate  apoltolicâ  tenore  prx'enrium  ptoro- 
ganuis  parité:  Sc  extendimus  » non  obrtantibuf 
Conrtitutionibus  & Ordinal  ion  i bu  s apoftoücis  , 
neenon  omnibus  illis  quar  voluimus  in  diedis 
litteris  non  oltUte , crteriique  c jtuiariis  quibul* 
cumquc. 

H liiihh  a 
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cr*o  omnînà  hammam  liceat  banc  pa- 
«'•  i.n  nulltx  pioro^ationis  Si  cxtcnfionis  w- 
frrcere,  tel  ci  aula  tcmerario  contraire:  Si 
autcm  hcc  attcntare  prxiumpieric  , iudig- 
r.atîcncm  omnipotrntis  Dci,  ac  beacorum  Pari 
A:  Pauli  ApcIUtcium  ejus , le  noverit  iucurlu- 
tum.  Datum  Ronix  apud  fanftum  Petmm,  ant.o 
Incarna:  ion  is  Doaii  L.r  millcfimo  quingenteh» 
mo  decirr.o-fvptlmo » CalcncUl  Jun.i,  Pontilr- 
catûs  noftn,  anno  quinto. 

jilterA  prorccAt'io  pttitttr  ad  étnnnm  a 
Jïrs  ait  cri  ns  compHtandum  , eo  cjuoti 
frcpter  zari.is  occupât/ eues  non  fait 
Concordat  ttm  vpprobasnro  (Jr  receptum 
<t  rcrr.icelis. 

F Rai  ci  fais  , Dei  gtatü  F'areorum  R<*  r, 
M.dloani  Dut , & G. ru*  Domlnu*.  U.si- 
vcifti  prxfentes  litteras  inlpcctuiis , notum  ht  & 
mat  :f-  llnm  , q oi  cum  jamJudum  à fanttù  Si  de 
Apcftclu  i certx  litterx  apcftolicx  pet  nos  ob* 
trtx  fuident , q.*ibus  femdlre,  infra  quoi  nos 
& Erclcha  GaIJicar  a appcbarc  d-.bebamus  Con« 
ectdata  iiucc  Sanédam  Sedem  Apofto’icam  3c  r.os 
inica  , puanmim  prorogatum  cxtiiernt  ; veni  n 
nia  durante  didlo  anno  , a’.ii*  occupaîi  negctiis 
ctim  apprebafonem  3c  cor.âimaiionrrri  à Pr.~*- 
iaiis  aut  aliis  perfonis  ibidem  exprdïis  appro 
bâti  (ci  confirmât*!  , minime  feccrimuî  , ideirrà' 
alias  licteras  apcftolicas  ab  eâdcm  Scd?  obtirui- 
mt'«  , quibes  annum  jam  d:J>nm  ad  aliuin  à f;  a 
il  ius  computandum  denuo  ptprogari  fccimus  , 
piouc  in  dkVrs  litxctis  quaium  tencr  fequitur , 
pleniuscotuinctur. 

Conccditur  fte  un  du  s Minus  d fne  prinsi 
ah  ni  complet  ands/s  ad  hoc  , ut  Con- 
cordat a recipianittr  & olfcrvcruur  à 
regnicolis . 

Ir.i,  Fpifcoptis,  fcrvns  ferronm  D:i , chav 
^TUfimoin  Chrifio  Fiîio  Franchco,  Franeorunr 
R . *i  Chrirtianiflimo  ; falutem  3c  aportoiicam  b.*- 
n.û  clioocm.  Dudu:n  fi  tp.id.ui  inter  a :a  , eum 
iniranxil  appoli.ion;  d-’creii  Hauiimus  3c  ordi- 
navimus  , qi  od  ex  tune  de  cr?  ro  occumnti- 
bns  Ecclifiamm  Caihcdtaiium  3c  nietcopolinna- 
r:m  , ac  Mcrafl  nortim  in  R.'cno  Ftancx  Zi 
D-dpbtnrtn  , ac  Ccmitaru  I>i.  rfi  5c  Vile  :;*r  ir.fî 
cni- h iL'mium  vjwatio*  ibus  , di.evb  Fiiii  Ecclc- 
h i.mn  Capitula,  Si  MonaiFccfoium  Ccnrtnrus , 
ad  elc&ioaes  leu  poliulanone»  Futurorum  Ar- 
chi.pilcoporum  , Epifcoporuni , ac  Abbatuin  Ec- 
çlcüazum  3c  Mooattcrioiuai  vaev^îuro  pto  um-- 


porc  hujttfmodt  proceiere  non-  vaUrcnr.  Sed 
Majdlxs  tua  ad  Ecclefias  & Mmaftcria  hujuf- 
modi  (ic  vacantia  infra  certurn  t«nc  exprctlî 
temporis  fpatiurn  nobis  pro  tempore  ex  ft.*nti  9 
Rainano  Pontifie’:  perfonas  i don  cas  cetto  tuns 
exptcfT*  modo  qjaüiicatas  : ad  eandem  uomi-» 
natsonem  , p;-r  nos  ?c  R®  nanum  Po^tifict-m  ha- 
jufmodi  Ecckûis  & Manadctiis  eifdcm  pt.rfi-. 
ciendis  nominale  vaietec:  ac  voluitnus  qn5J  ft*' 
Médias  ma  in  illis  f<x:uta  , ardinaîa,  cw.ivenr* 
inlii  feu  menles  , prfttunc  proiimam  futuram 
ScÆoncm  Latetancr.fis  Concilii  tune  vi^intis 
noa  approbarex  3c  corfirrarit,  & i Prxlatis  & 
a ii>tanc  exprrfTis  Rt^ni  mi  spprnbsri  non  fn- 
ccrct , litterx  ip  x nullius  client  roboiis  v cl  inc»*' 
menti.  Et  d.'indc  p:o  paîte  tua  no’ris  expohto  , 
qrô J Ma):Aas  tua  p-r.p-rr  vatirs  occupationes 
QUibus  tune  impücini  eias.  ac  er  ceitis  aliis  ra- 
xiooabilibus  caufis  inf  à d*d  m femîltre,  it.fr* 
quoi  tune  adhuc  ex  ftebas  , in  d:ct  s littrris  con. 
tenta  per  Prxîatos  & pc:fonas  R ?,ni  tui  huiulmo-' 
di  approban  foeete  co-nmodè  non  corfi.irbat  s 
K 's  per  alias  nofUas  iittetas  IrmeRre  prxdklum  » 
inlrà  quoi  tune  adhuc  exUlebas  , ad  anr.um  à da-' 
ta  puilertoTum  litterarum  h'ijuîmoai  computan- 
datn  proro^atrimus  pariter  3c  eatçndimus , ptouf 
in  lin^ulis  litteris  prxd  dit  plmiùs  contirctur. 

Cum  autem,  hcutexhibic.i  nob  snupet  p:o  parte 
Cuipctttiocontinebar , MajvAas  tua  iitrcras  pnorc? 
prxlidlaf,  juxrà  voluntatetti  refera  m pr.rtiidsm’ 
approb.avit,  Oc  confirmavit  & p M cari  fceir,  A:  ap-’ 
probari  faecrc  intendebat,  feciiT:tque,  nift  à h'te- 
urum  prorum  edjtione  , ac  tuis  rppmbatione  le  ' 
confirmât ionc  t ac  eatumdcm  priorum  litterarum  “ 
publication^  luj-Jliriodi  , tcmcrc  appel  la  tum  fuif- 
fet.  Et  proprerci  nobis huniilitcr  lupplicari  fecifti,’ 
ur  annum  prxdicijm,  infri  quem  exiffis  , ai4 
alium  annum  prorrgare  de  ben  gnitatc  apoiiciici 
dignaremur. 

Nos  itaque  hujufmndt  fopplicarionibcs  ineli- 
rati  , annurn  purd  ftum  , infrà  qaem  adkuc 
Majtrtas  tua  cxiftir  , ad  a iumannum  i fine  pri- ' 
mi  hvtjufuodi  computandum  , autoritate  apol- 
tolicâ  tctiorc  prXèCotiüni  p.-oro^amus  , paritcc* 
& extendimus  , non  obfiant.bas  prxnulîis  i ac 
conftitutionibus  apoiioiicis  , neenon  omnibuf 
ilüs  , eux  in  priori  bus  ericribus  litteris 

pr.rdiclis  voluimus  non  oSRire,  cx:eiiiquc  con- 
trariis  quibufeumque.  Datum  Romx,apud  lanc- 
tuni  Prtrum  , anno  Incarnationis  Doininicx 
158.  fexto  Calendas  Juin,  Pontificat  us  neftti 
anno  fexto. 

Quocircà  dilcftîs  le  fiiefibas  Confiliariis  nof- 
tris  Curias  neftras  Pari  amen  ti  tenentibus,  nee- 
non Sentfchalis , Baillivis  , Prxpofitis  , aliif- 
que  Juftrciariis  3c  Officiariis  noflris  Krnm  Irrite 
manJamul  3c  in jungimus , quaunus  bas  p J-.ca-. 
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îc  ncgotiis  in  <ùit  occur.cntibus  , illis  qtiis  cgcre 
habuuit , ex  C ctis  regiflfis  i l s «xtrahcre  poilic 
3c  vaicat.  Cui  eimcto  d.bito  modo  facto  , 
«km  h km  hc.b-.xi  vobimus , ac  fi  dittarum  BjU 
larum  originale  cxli  butent.  Nitn  fie  nobis  plz- 
cct , 3c  quarenus  opus  cft , ex  i.ortra  certa  fcicr.- 
tia  , 6c  poteftaris  plenitudinc  , ira  fore  orii.iv 
nr.u<.  In  cijus  rei  telkimoninni  , fï’iUum  nc^flr;-:  i 
pce  cmilvjs  littexis  duximus  anponendum.  Di- 
tun , die  is  menfik Octohris  anno  Do 
mini  if  s 8*  & Regni  tioftri  quinte.  Pce  Kgem, 
«CD  o y n. 

TI  TU  LUS  XXL- 

Prorogdtio  tcmforis  de  annaris.  * 

LKo  , Epifeopu*  f feiT’.w  fervo'um  Dei  , ad 
pcxpetuain  :ei  memoriam.  Romauus  Pontife* 

( cui  lot  tanraque  in  fputualibus  & tcmporali- 
h't*  providenda  incumburi  ) rerutn  & tempo- 
rum  qualitate  pciifaiâ  , nonnutla , prout  ad  cumlto- 
iam  i Icriconm  Bénéficia  ücdtfuftica  à S:dc 
Apoîlo  ità  pto  Icmpore  impetrantium  commoia 
& militâtes  , ac  Imbus  & fraudibus  obvianduat 
oportac  cop.'picit  , fakbriter  ordinal  & dif- 
p«N.C. 

Nup:r  (i  quid.*m  inter  Cor.ftitutionrs  ad  lati- 
de.n  Dei  , 3c  Chiilti  ftdclium  pacem  , ;<  qtiie- 
texn  , de  Fratrum  noftrorum  ce.  filio , cum  cha- 
nili.no  in  Chrifto  Filio  ncflco  Fiancilco  , Frm- 
corum  Rege  cfitiftianifliroo , maturà  ddibera- 
tinne  Concorda; a ftatuimu*  , quô.i  in  pxovifio- 
h.ô  js  , quas  perfonis  «uibufvis  Regni  Francis; 
ac  Delpimiatô;  3c  Comiu:ùs  Di  en  fi»  6c  VcIcr. 
tinenbs  de  Beneficiis  vacart>bus  , feu  certo  modo 
vaenuuisper  nos  te  (ucceilorcs  roftros  te  Sedem 
p xdiclam  , etiam  motu  proptio , etiarn  promo- 
m ad  F ce  k fus  cathédrales  3c  mctropclitanas  & 
Mjnaft  tia , ( uc  obtenta  p*r  eos  Bénéficia  ic- 
tin.cre  pnllint  j fie  xi  contingeret  , illorum  vent* 
a-r.uus  per  fl  >rcros  aui  ducatos  a'iri  de  camexà 
aut  libras  turonenles , (eu  altexius  moneta;  valor 
fccundum  communcm  aefFimaxienem  exprimi 
delnrec  : alioquin  gratia:  ip  x tlfeni  pro  ipfo  jure 
au  lia:. 

Cüm  aurcin  ( ficut  acccpimus  ) cnp.tingcr.  t 
petumas  R/-gni  & Deîphinatits  ac  Comiratùl 
huiufmodi  vacationc  benefteiorum  in  locîs  rc 
motis  Regni  ac  Dclpiiinatùs  3c  Ccmicauis  eo- 
ruxnriem  , per  obiium  pio  tempire  vacantià  in- 
tellecU  , corum  vert  valons  notiiiam  habcrer.on 
polie;  3c  veti  raloris  liujufæodi  notice:!  non  ha- 
bita ad  i !a  i Romano  Ponr-fice  impettandtim  , 
cdcrtni  Kunrium  ad  Sdem  pra*iictani  deûina- 
tc,  3c  figiiaïuxam  fupplkatiomj  fup;c  illorurrt  ** 


inipstraticne  cum  faeuîtate  terurn  annuum  va- 
lorem beneficiorum  hnjufmodi  in  litteratum  , fu< 

per  hv.j.sfmcii  fupplicarioniï  expeditjn-c  au- 
gendi  ob’incre  , 3:  ad  eft'.Au  n pcffedioocm 

b. *r.cîi:roruxi  hi.jurmo  i afT-quendi  litteras  iu- 

' 

veinis  btiufîc.oum  commdem  cxpuiîjjrie  cx- 
f-Jire,  3c  abhjuc  corum  en/  \ » diJigi-ntîa  Zi 
esp.nfis  jro  ’.mpctra' i.'.rc  litijal  nodt  ojiincnda 
fuvlis , 3:  çrtat'a  cis  à nobis  concéda,  & ii'i't 
fri  O ari  , ac  per  porteri  r;s  ( qui  nul’.V 
alhi  i:â  dil  genr;à,  cmn  cxpjtrtione  v;;i  tala- 
i » » ■ - cia  i Sede  prxi'Cu  i np  t-i- 

runc  ) cxdudi  ac  dcfiper  ptep  crci  mohrt ut. 

Nos  qui  fubdirorum  ncflton  m conimoda  li- 
hcincr  ptocuramns , ne  cos  ù .iribux  3c  expm- 
fi»  , quantum  cum  Domir.o  pcfTur.Uî  , rcleva- 
inus,mo:u  p.opiio  ac  ex  ccxü  urft;à  feient  d 
a;  de  apjfKiea;  pottfla  is  plcnitudlne , ft.iruU 
mus  & ordinamus , quoi  de  ca::eto  perpetuil 
fimxris  itmporibus  impctrar.res  bcncficta  in 
R*gno  , Dclphinatu  #c  Comkacu  p.atdiclis  pce 
obuuni  dumtaxat  vzeanria  , ii  verum  innuüni  va- 
lorem beneficiorum  m ittreris  aprîFolicis  qui 
fupitddFis  bene  fie  iis  expedira;  httrinc  , non 
expnffcrint , infr.i  auoum  à aie  datx  lirtctarunt 
catumdcm  eompitandjm  ; valorem  iphim  malt 
exprclfum  rortigi  per  OrTiciate*  , ( ad  quas  ex- 
p'ditio  litteratum  h'jjufmo  li  pertinct  , 3c  cor- 
rc  .Troncs  litccrarum  carumdein  fieri  confucvtf. 
ruiu  ) percrc  : ip^ique  Olliciales  iprarutn  litre, 
r.zrum  etpcditîoni  ptxfîdcmes  , ad  corumdent 
impcrranri.im  fimp  icem  petitioncm  , valorem 
ip  forum  ad  vex  uni  annuum  vnlorem  juxtà  pcien. 
t'uni  voluntarrm  in  cifdem  liucris  rcducerc  Se 
corrigcre  , ir  fi  nie  impétrantes  pro  augmenro 
valons  exprefn  dumtaxat  annatam  Camexx  Apoû 
toi  : car  fo.rcrc  dchear.t  fle  tcueantur  : Dcccrncn- 
ics  qnafeumque  iniperranttncs  pof}eriores  de 

c. iwHs  beni/icusî  x«itionc  non  cxprdîionis  vexi 

valoris  huj  jfmodi  infii  diftum  annuum  fiicUt. 
nuihus  rrbons  vel  mom.uti  cflè  3c  pro  inuaii 
halxri  dobtre. 

Nullicrgo  omnino  hominum  Jtceat  hanc  pr- 
ptnam  roltrorum  fiatuti , orciinationis  8c  dccrcri 
infringere  , vel  ci  aufu  temeratio  contraire.  Si 
quis  auttm  hoc  attendre  prxfumpreric  indip-- 
nationcm  omnipotent  is  Dei , ac  bearorum  Perti 
Se  Pauli  Aprfîolorum  cjus  fe  novrrit  incurfu- 
rum.  Datum  Romx  apud  fanCtum  Petrum  , anno 
Incarnations  D^minica:  mil  cfimo  q'iingaucfimo 
(exto  dccimo  Calcndas  Oclobtis  , Poutificar  s 
nclln  auuo  quazio. 
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£):  rcgiJlrJtioncConccrJatorurn  m Curtis 
fucicndâ. 

Quocitci  dileftis  fc  fidelibus  Coufi'.iariis  Cu- 
Iias  naîtras  Patlamenti  tcncnnbus  , ntcnon  Se- 
«fichai»  , Bailliris , PrxpoGtis  , ali  tique  .lul'- 
(icutiis  «c  officiants  uofttis  hatum  fine  man- 
damus  Je  injungimus  , quateuüs  prxlrntium  te- 
norem  fai»  in  tegiftris  rendirent  i ut  fi  pro  te- 
bu  & negotiis  iu  (lies  accurremibu!,  illis  quis 
egete  hab'irrit  , ci  di&is  tegiftris  i .las  extra- 
ire pofiit  k va'cat.  Cui  ciliacto  tfibito  modo 
f-.do  talon  fi  lcm  habeti  solumus , ac  fi  prx- 
dicUrum  li  d'arum  originale  exhibèrent.  Nam 
fie  fieti  Totumus , & quatemts  opus  cfiet , cr 
rollra  certa  feientia  Je  potellaiis  plcnitudine 
ira  fore  ordinamus.  Datur.t  Amhafix  die  duo- 
decima  ir.enfis  Aprilis , anno  Damini  mill.fino 
qumgentcfimo  dccimo  octavo , Je  Regni  coftti 
quarto. 

Sut  le  repli  eft  (ait  : Ter  Rejr».  Atnfi 
figné  RontititTi  Je  fcellc  à double  queue  de 
tire  jaune. 

J)i  Rcgiû  facultate  primum  inen/im  Gra- 
duutis  debitum  nominandi, 

FR’.ncifeus  Dei  gratta  Francontm  Rex.  Me- 
oiolaoi  Dux,  k"  Geou*  Dominus.  Cùm  lu- 
perioribus  diebas  cetta  inirerimus  Concotdata 
cum  fanâ'fli  no  Domino  noilro  Papa  Leone  de- 
eimo  , quibus  inter  carrera  ordinatur  , qoa- 
tenus  bénéficia  vaeamia  primo  menfe  poil  pu- 
blication*»!» illorum,  afficiantur  Graduatis  fiat- 
plicibui. 

^etùmcum  ex  dirrcrGtate  tempotumquibusjara 
difla  Concotdata  public*!»  in  Parlamenti»  r.af- 
ttis  fuete  , diAntum  tnenfium  diterfita*  confu- 
fioncm  luium  edueatticem  generate  verili  utilité* 
potuilîèt.  No»  i ait  ut  , ut  difl*  confufioci  obiccm 
apponeremos,  à jam  d cto  Domino  faoûirtiato 
Domino  npftro  P.tpa  littacas  apofteltcas  obtioui- 
«un  , quatum  tenot  de  Yetbo  ad  xctbum  infé- 
ré dclcribitur , quibus  permifium  Je  concdTum 
flt  ([Juin  primum  nu  ni -un  exptimere  nobis  ac  uo- 
tninate  liccre. 

ta  pt  'piet  ficnltatem  nobis  à Sede  Apoftoll- 
câ  ptxdidâ  concerta  n inftqurntes,  confidctantef- 
que  dicta  C oncotdat  in  Cutiâ  nofttà  Parlamenti 
patifiis  in  mcnlc  Mattri  ultime»  pixtrtiti  fuilTe 
pubitcata  ; meulein  ptx'eritum  Aprilis  dirham 
p iblicationcm  immédiate  fêqucnteni , pto  proxi- 
tao  menle  eligimus  Je  nommant  as  î f.x  cttjus  ini- 
lio  ordo  k computatio  Icqucntium  menlîum,  ut 
qui  menfes  Graduât  s fimplicibus,  ncrtion  Gta- 
àîuuis  cominatis  , ac  oïdiaatiis  ColUtoiibus 


fpectant , filant , & juxtà  illorum  otdinetn  benea 
bciis  in  illis  Yacantibus  proridcatut , tenorena 
dictotum  Concotdatotum  mféqucndo,  nullo  ba- 
bito  lejpedtu  ai  trmpus  publicationis  cotumdem 
ConcotJàtorum  al.is  Cutiis  nofiris  Parlamenti 
faftx. 

Quocircà  dilectls  Je  fidelibus  Confiliatiis  nof- 
tris  Patlamcma  Parifiis,  Tciofx , burdegslx, 
Rolhumagi , Divinne  , Gratianopoli  tenentibus  , 
neetton  carteris  nofiris  Jufiiciarits  Je  Oficiani* 
mandatons  Je  injungimus  , quatenùs  has  prx- 
fentes  iicteras  nofttas  publicatc  habcant  , ncc- 
non  fuis  regifiris  tegillrare  , ut  nemo  ignorait- 
ti.x  caufam  prxtendetc  pofiit,  aut  Yalcat  t JC 
juxtà  renorem  jam  àiCtx  facultatis  n (tri  s con- 
céda’ , Je  dedatacionis , per  nos  fadx  , proccfiua 
judieate  habcant.  Quia  fie  fini  solumus , Je  ien 
nobis  placet , non  ebfianciblls  quibufeumque  il) 
conttatium  faeient.bus. 

Seqtihur  ténor  dittArum  Lit  ter  or  an» 
tApofioUçamm. 

LEO,  Epifcopu*  , Serruj  Sfriroram  Dei , 
chariffiir.o  in  Chrifto  Filto  Fiancifco,  Fran- 
coium  Régi  chiirtianiflino , falutem  & apoftoü- 
cam  brneiicl.oflem.  Dadum  fiquidem  inier  alia, 
cum  irntantis  appofitionc  decreti , flatuimus  A: 
ordinaTimui  quôd  ci  umc  de  cærero  occurrenti- 
k js  Ecclefiarum  Cithedralium  criam  Metropo- 
Iiraraium  ac  Monaftsriorum  in  Regno  Franc  x , 
& Ddphinatu  , ac  Comiratu  Dier-fi  & Valenti- 
nsnfi  confiilcntium  tacat  ion  i bas  : dÜefti  Fiiiî 
Eccl  lîarum Capitula  , & Monaftcriorum  Conrcn- 
tus,  ad  elhdioi.es  feu  poftuUiioncs  futurorum 
Aïchiepifcopoium  , Epifcoporum  , ac  Abbatum 
Ecclefiarum  6c  MonaOeriorum  vacantium  pro 
ternpore  hujufmovdi  procedere  non  ralcrent  : fed 
Majcflas  tua  ad  Ecclrfias  6c  Monallcria  hujufmo- 
di  fictacanria,  infrà  ccrtum  tune  ciprcfll  icmporis 
fpatiuni,nckis&  pro  rcmpcteexifhntiRorranoPon* 
nfici  perfonas  idoncas,  ccrtorunc  expteffo  modo 
qoalificaias , ad  eandcni  nominationcm  per  nos  6c 
Romanum  Pontificem  hujufmodi  Ecclefiis  , Ac 
Monaftrriis  eifdem  prarficicnda?  , nominare  ralc- 
rct  : prout  in  nofiris  inde  conicftis  licccria  ( ia 
quibus  inrer  alia,  quod  prtmo  menfe  port  ea- 
rumdem  lictcrarum  acceptât  iorem  &pub!icationem 
ordinaiii  Collatores  , Digniiatcs  , Pcrfonacus  p 
Adminiftraciones  & Officia  ad  eorum  collatio. 
nem  , protifionem  , nominationcm  , prarfenta- 
t ion  cm , feu  quamvis  aliam  diipofitioncm  fpcc- 
tantia  ) Graduatis  fimplicibus  fub  ccrtis  modo  8c 
forma  tune  eiprcfiis  ccufcrce,  6c  deillisetiam  pio- 
viderc  deberent  ( cavcatur  ) pleniùs  continetur, 
Çùm  autem,  licut  accepimus,  proptec  direrfa 
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tribunal!»  p’tttïam  Parlamentoram  îd  Regno , ti  Faciant  ; «empefcmdo  eorepercendoi , ornai. 
Dd.hinito,  8c  Corritatu  ptrdiûii  conGftentia . bus  xiis  rationabilibus  8c  d.bitis  : 8c  ut  nemo 
in  quibui  Itéreras  8c  in  eii  cotiftitotas  8c  expref-  jtan  diO*  noftr*  protcûionis  ignorantiam  pr*. 
fas  eontotutionts  pjblicari  8c  aceeptati  dixetGi  tendete  valcat . «s  pixfcntct  publicare , 8c  ia 
temporibus  ptoptcc  iocotum  diftantiam  oportee  : rcg  rtris  fuis  regillrare  faciant  indilatè  ; quo. 

fupct  primo  menfc  ( qui  otdinatmCollato-ibus  ad  nam  nobis  lie  placée,  & ica  fitri  xolumus , 
tonferendum  Ciaduatis  conceditur  ) quis  fit,  non  obftantibui  quibufcumqne  in  COOtratiuia* 
plûtes  lites  8c  düpendia  panium  fupec  hoc  exo.  facicneibua, 
rïri  eontiogere  polüc  i nos  litibui  8c  dilpendiis 

hujufmodi  pro  oollti  paftuialis  oflîcii  drbito  De  protestent  Concordat  orttm  Francia 
ob  Tiare  volent»  , 8c  ne  quis  menfis  fit  , dein-  Kertbut  etneeff*. 

ceps  hujufmodi  dubitari  aut  hxficati  contin-  5 ■" 

gac,  Majefta.i  tu*,  ut  publicationem  8e  accep-  T E Q _ Epileopus  , Setxut  Serroram  Dei  » 
aationcm  Lnccrarum  Concordatotum  hupifmt».  JL  chariffimo  in  Chc.fto  Film  ïrancifco,  Fran. 
di , quii  lie  exprimere  & nominate  podic  fie  eorum  Rcçi  chtiftianiflimo , falutcm  fie  apoftoli- 
«itat , mocu  ptoptin  , 8:  ex  noft.a  certa  fcien-  CIm  beoediaioncm  Dudrim  fiquidem  inter  alla  , 
tifi  , autoritate  apnftolicâ , tenorc  prxlentium  com  irntj,ujs  appoficioue  decreti , ttatuinyus  Je 
licentiam  8c  facultatem  concedtmus i,  pamerque  ora,„a»imus,  quod  ex  turc  de  cic.ro  oceurrcn. 
indulgemus  non  obftantibus  omnibus  qur  in  t,bus  Ecclefiarum  Caihedialium  etiam  Mrtropo- 
cifdcm  littens  xoluimus  con  obftate , cxterifque  |itanatum  lc  Monaftwiorum  in  Regno  Francia:, 
contrariis  quibufeumque.  Datum  Rom*  apud  & Dclpbinatu,  ae  Comita-u  Dici.fi  Sc  Val  nti- 
SanaumPctrum,  anno  Incamationis  Dominic*  lcufi  Tîca  ion'.bur  : dilefti  Filii 

IfiS.XTij.Cd.  Julii,  Pontihcaiu*  noftri  ann®  tf.  Ecclefiarum  Capitula»  fi : Monaftcriorum  Con- 
Sic  ftgnatmm  fupra  fticam  , Ja.  QuisriMiyo.  Tentuj  # clcdionei , feu  poftulatiores  futu- 
In  tdhmomum  quorum  his  pr*.ent:bui  (ig.llum  rorU;n  Atchiepilcoporum  . Epilccporutn  , ac  Ab. 
nofirum  duxtmus  appouendum  Datum  Baugra-  batom  _ Ecclcfiamm  & Monade. iorum  tacantiuin 
ti  die  p,  menfil  Odlobr  s anno  Doniim  ip  8.  8c  pIO  teniporc  hujufmodi  proerdere  Qon  râlèrent  : 
Regni  oodti  qracto.  Pet  Regem  Oiooym.  f{d  Maj.das  tua  ad  Ecclcfus  8c  Monaftctia  hu. 

Ltli*.  publient*  (!t  rigijlrat*  Tchf*  «farla-  jufmodi  fie  .acantia  infeà  ccreum  tune  eiprclE 
mento  , dit  as.  Novtmbm  anno  DJtmnt  if  18.  tempoc:s  fpatium  » nobis  fie  pto  cempor:  exiftenci 
MlCHAtllli  Ruiiuno  Poutifici  petfotias  idtxieas  , cerio  cunc 

. . l'xprefTj  modo  quais ficaus,  ad  candem  nomina- 

Ee  pasrtÀ  tenter c ventent tunt  cor.tr A hti-  tionem  per  no«  & Romanum  Pontificem  hujuf. 

jufmodt  Concordat*.  modi  EccIlT»  i 5c  MonaAerii*  ciEdem  prxficien- 

da<  nominare  val?ret  : prout  in  noRrii  indc  con- 

FRANCISCUS  , Dei  çranâ  Fra«corom  Rîi,  feûi*  Litteris  ( in  quibus  Maj.Rati  tu*,  & 
Midtolam  Dur,  fie  Genu*  Domiaus,  univer-  pro  tempore  cxi/lcnti  francorum  Régi  , in 
fi*  pr*fenrcx  Littéral  infpect  jr:i , faiutem.  Cùm  Tinute  fi».  obcrticmL* , qood  per  te  Tel 
pro  corroborationc  nec  ion  obfetTatione  <Lcre-  alium  t feu  alios  in  dignitate  ecc'efiaflici  conf- 
torum  Concordat!  per  nos  cum  fauftilfimo  Do-  tîturot  ealdcm  Littéral  » ac  omnia  fie  finguia  ia 

mino  noflro  Papa  Leone  decimo  iniri , necdFa  eifdem  contenta,  quand j Sc  quoties  opui  forets 

rium  ac  ucjLç  foret  , uc  à fancli  Sede  Apofto.ua  publicari  fie  inTiolabiliier  oblervari  facerct , man* 
illias  Coocordati  Protufloref  conftitaercntur  , uc  davimas  ) pleni  « connnciur.  C-.maut.-m,  ficui 

utroque  mnerone  inRitutii  Concordatorum  non  accepimut,  noonullt  Regni , Delphinatût  le  Co- 

parentes  punirencur  : Littéral  Apoftolicat  à jam  tniraiû.  pr*di«^ocum,  fie  i quorum  cirdtbus  Del 
difti  Scde  Apoffolicà  obrinuimur , quarum  ténor  timor  abrftp  Littéral  hujufmodi  fie  per  eai  édita» 
infcriùs  dcfciibiiur  , quibus  illorum  Concordato-  CwRitariones , fie  in  cii  contenta  plcné  acceptarc 
ruro  prorc&io  nobi*  concefT»  eft  Qiocirci  dilec-  recu^e.st , fie  ibiis  non  fine  fpititu  blafphcmi*  , fie 
ti*  fie  fiddibui  ConfiÜariis  noftm  Patlamcnta  nof-  ecn(iirarun)  in  eis  contentât  am  incJ.fu  , vcbofic 
tra  Panfi;i , Tololx  , Burdegal*  , Rothomagi  , opere (i portent  contttTaiireconrendant.Noi  eaqu*' 
Dirione  fie  Gcatianopoli  renentibui,  neenon  c*-  ranci  ma tuiitate,  confilio  fie  lacrituncTigcntisLa- 
teris  noftris  Jufliciariis  fie  Officiani*  mandamus  reranctdi*  Conalii  approbanonedifcafTa»  (facuta  6c 
Oc  injungimui  , quatenùi  » jax  à faculcatem  no-  ordinata,  fada  fie  concéda  (unt , uc  fiiriolabiliter 
bis  coneelTam,  eorum  Concordatotum  infrado-  ^ inconciisc  , proue  par  rft , obfervencur  , pro 
tes  pœ  iii  Irgitimis  afficiant  : fie  ca  quai  in  cou-  noftti  Pafloralis  oîücii  debito  pro»ideri  Tolcntcj  , 
tzarmm  didorum  Concordatotu.n  attcntayer;nc , qiunquam  aliis  Litteris  noftrii  temerariis  auGbur 
fie  ia  ptilliuam  iUtam  icdaciot  ;cu  itda-  coemaYeaire  oitcaiibus  occunciimus  i cettumqun 
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fie» 

■o  a oLftrureiitniJS , moto  priyprio  , te  et  nofe3 
ccttâ  (cicntià , ac  de  apollolicx  potellatis  péni- 
tudinc  , c»m  dcce.it  fxcularem  pouftatem  ptxfer* 
tint  iniguani,ccclcfis(ticam  juvarc  potcttaicm  itl 
lus  p : a enim  qnxammanjm  falutcm  concetnunr, 
Majcitatem  tuarn , & pto  rempote  cxilteniera 
trancorum  Regcm  , Littctarum  pixdiéUrum,  ac 
pet  cas  editatum  Conditatioaein  , & omnium  ac 
lingulotcm  in  eis  coutemorum  legitimo)  protcc. 
y .tris  , .[KfcniOlcs  JSc  conlrrvutores  : u.cuoq 
«juorumvis  advenus  iilas  , de  m vis  contenta  vé- 
rité tcatantium  cujufcumque  rlig  tirai  is  , flatût, 
gradin  , otdir.is , conditiouis  vei  ncbilitatis  exif- 
\cntium,  acquàcumque  munda  à dlgnitatc  ful- 
cemiam , urndtiflimoi  oppugnatores  antoritate 
apoftclicâ  tenote  ptxfcnnuni  corll  tuimus  & de- 
futaenus,  nonobftanubjs  omnibus  qux  in  d élis 
vo'uimus  non  c lifta  le , cwtetifqtic  con- 
trains qubulctimque.  Datum  RomxapudSanéium 
l’aruin , ar.no  Incacnationis  Dotniniex  1518. 
av.j.  Caltndas  Julii , iVmtificstûi  nolîti  anno 
Rat»,  sir  fijnatiun  fut  plie»,  Joan.  Sadoistus. 
Il fuprx  fheam  , Ja  Quisti  >!llR5.  In  Irltiino- 
nio  quorum  lus  prxfcntlbus  figillunl  r.nftium  Ju- 
ximus  erponcnduTn,  Datant  Bsugiaci  die  1 y , 
nsenfis  Oélcbris  anno  Domini  15.8,  & Rvgni 
ttoftti  quatio.  Pet  Kigcm  , Gi d.  ym. 

CONFES  S F.  U R. 

Pag.  £49.  Col.  1.  ci-deffus  , pour  ci- 
deffous , rc:b.  Confcffiun. 

C O N FESilO  N. 

Pag.  6(4.  Col.  1.  à celle  Je  l'Evêque  , 

. pour  avec  celle.  Col.  i.  qui  lui  , pour 
quilcur. 

C O N F R A I R I E. 

Page  661.  Col.  I.  n.  1 6'  ÿ , liiez  , l’art, 
z 6 c/  , &c.  Col.  1.  cii  il  ne  parclr  , 
éccz  la  conjonction  où  , Sd  fubitituez- 
y un  point. 

J’aJe  oùj.  i l.  1.  les  objets  , pour  ces 
objets  y lotir  Laïc , au  lieu  tic  jura 
Laïcs: 

CONSECRATION. 

Pag.  671.  Col.  a.  Suivant  le  faim  Décret , 
pour  les  Jiiints  Decrets  ; demande , pour 
demanda  s exécutée , pour  exécuté. 

C O N S E R V A T E U R. 

J\ig.  6S1.  Ce:.  1.  omnibus , pour  onc- 
ribus . 

C O N S I S T O R I A L. 

•pag.  <"84.  Col.  1.  t>  loup,  temps  , ajoutez 
’ après...  Il  manque  une  fleur  tic  lys  à 
la  page  fui  vante  , avant  ces  mot»  tout 
C“-  vue  nous  i Ulo.tS  de  dite, 


CONTESTATION. 

Pag.  70».  Col.  1.  fntrent , pour  fuireuu 
le  Droit  Romain. 

CONTRAT. 

Pag.  705.  Col.  1 .on  voit  un  exemplaire. 
Cet  exemplaire  qui  devoir  être  fotis 
le  mot  don  gratuit,  ell  entré  néccf- 
fairement  , Cfc  plus  convenablement 
dans  la  collcCEion  particulière  du  Dé- 
partement général  dont  il  eft  parlé 
dans  notre  aveniflèment.'  ' • 

C ONT  K O LL  E. 

Pag,  710.  Col.  1.  C?|  qui  font  , pour  & 
ceux  qui  font....  ibid.  Par  arrêt  du 
Confetl  d'Ktat  du  Roi , ajoutez  du  t 
Mars  1759.  ( V.  Rcgijlre.  J 
C O N V E R S. 

Pag.  715.  Col.  t.  Avant  ces  mots  : les 
Ab  bayes  £>  les  Prieurés  qui  font , Cv. 
nous  aurions  placé  l'Arrêt  du  Confcil 
d’Etat  du  Roi  tlu  1 $ Janvier  1769  , Ct 
nous  tu  liions  pu  en  avoir  plutôt  la 
conuoillanec.  • 

Arrêt  du  Confit  d'Etat  du  Roi,  por- 
tant confrmation  de  ta  Déclaration 
du  Roi  , du  2 Avril  1768  , er  in- 
terprétation de  U réjerve  qui  y efi 
mentionnée  au  fjet  às  la  penfo/i 
d'Oêlat. 

Du  1 5 Janvier  t~69- 
Extrait  des  Regifres  du  CottÇtil 
d'Etat. 

LE  ROI  ayant  « donné  pat  fa  Déclaration  du 
1 Avril  176 1.  qu'à  co.rprct  uu  premier 
Janvier  de  la  ni  rue  armée , la  ptniiot]  o'Obiat 
fetoit  Jt  dimrurttois  force  à la  Icir.me  de  ttoi» 
cens  livt.  s , & que  cette  lumntc  fetoit  payée 
iCliaqtt.  année  , de  quartier  en  qi.i.cier  & par 
tavance,  comme  par  le  pailé,  au  Receveur  de 
l'Hôtil  des  luvailJes  , par  tous  les  Abbés  Sc 
Piicurs  de  !on  Royaume  l’ays.  Ter  tes  & Sei- 
gneuries de  ion  obeilfzncc  , à pttne  d'y  erre 
contraints  par  faili.-  de  lrur  tempo  tel  t éc  S.  Si. 
ayant  déclare  qu’elle  fe  ré. revoit  d'accorder  telle 
diminution  qu'il  apparttcndtoic , aux  Abbés  X 
Tiie'.'is  qui  juiiifi  to  .nt  que  Ls  rcv.nui  de  leuti 
B.  dicci  n'exerdenc  pis  la  forame  de  deux  mille 
lis  tes  : S M.  anroit  jure  à propos,  pour  fa- 
cütter  la  petciprion  du  lie  droit,  de  faite  dtelfec 
un  nouveau  rôle  des  Abbayes  & Prieurés  qui 
doivent  y être  inyofci  : Êr  roulant  d'un  co;e 
C'jnoct  à c:  nouveau  rôle  , l'authenticité  ni-  I- 

fy.it; 
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fa'r?  pow  !ê  rendre  exécutoi-e  , 8c  d’jn  autre 
côté  régler  la  diminution  qu'Elie  a promis  d’ac- 
corder aux  Timlaitci  d:s  Bénéfices  dont  tes 
revenus  loin  au-dtfif'us  de  deux  mille  livre*, 
Eli  * auroit  réfolu  d'ex  piquer  à ce  lujet  (es  vo- 
lontés. A quoi  voulait  pourvoir , Oui  le  rap- 
port , S.  M.  et  a u en  Ton  Conl.ii  , a ordonné 
8c  ordonne  ce  qui  fuit  : 

I.  Le  rôle  des  pendons  d’Oblat  annexé  au  pré- 
férât Arrêt , fera  exectré  dans  tout  ioa  contenu  j 
en  confé-pience  » veut  & ordonne  S.  M.  que 
les  T:tu!aices  de  tous  les  Bénéfices  qui  y loue 
compris , tounc  tenus  de  payer  au  Receveur 
des  Invalides  la  penlun  annuelle  d.  t;ui$  cents 
livres,  à coaim  ncer  du  premier  Janvier  *748, 
coofoimémcntiU  Déclara  ion  du  a Avril  dernier, 
fans  que  le  ('dit  s Titulaires  puitf.T.t  s'en  difp.-nf-.r 
fous  prétexte  d’exemptions,  de  privilèges  , let- 
tre* , brevets  ou  Arrêts  portant  décharge  , lef- 
qucls  S.  M.  a révoques  & a.nulics,  révoque 
éc  annu  le  par  le  prêtent  Arrêt. 

H.  Fn  inte  prêtant  la  téferve  portée  dans  la 
Déclataiion  ri  idit  jour  1 Avril  dernier , S.  M. 
ordonne  que  les  Abbés  & Prieurs  qui  juJhfic- 
jonc  que  les  revenus  de  leurs  Bénéfices  font 
ru  drfl«ms  de  mille  livres,  ne  paieront  que 
foixante  quinze  livres  pont  la  pension  d’Oblaij 
8c  que  ceux  , d <nc  tes  revenus  font  de  mi.ie  li- 
vres 1 au-dell’is,  mais  qui  n'excedent  pas  deux 
mille  livrei  , ne  paicionc  que  cent  cinquante 
livres  pour  le  même  obj  t , 1 tout  ainfi  q il 
en  a été  ufé  par  le  pané,  à l égat  d des  un»  8c 
des  autres  * veut  Si  entend  q e les  évaluations 
défaits  revenus  fo  car  faites  (ur  les  baux  & autres 
p ece.  indicatives  de  la  recette , fans  autre  déduc- 
tion que  celle  des  charges  foncières  , & (ans 
que  les  déci  ncs  payé par  les  TLuaitcs  défais 
Bénéfices  , puilTenc  cric  déduites  fur  le  montant 
defaiis  revenus  : Et  fe:a  le  pré  e u A et  exécute, 
non  blum  tous  empêchements  quelconques  , p>ur 
Idq  i ls  ne  fera  différé.  fait  au  Conteil  d'Etat 
du  Roi , S.  M.  y étant,  tenu  à Veraillçs  le 
treize  Janvier  mil  fept  ccnt  foixante- muf. 

ütrni  , le  Duc  dl  ChoislUl. 

C ON  V E R T I. 

Ce  mot  a etc  place  avant  Convers  , 
contre  l'ordre  alphabétique , il  faut 
ajouter  à la  fin  de  fa  matière  , aptes 
ces  mots  : les  bonnes  intentions  du  Roi . 
Il  a etc  fait  en  divers  temps  des  dé- 
fenfes  aux  nouveaux  convertis  de  ven- 
dre leurs  biens , & cela  par  des  mo- 
tifs qu’il  eft  facile  de  concevoir.  Voici 
U teneur  de  la  dernière  Déclaration  à 
ce  fu jet. 


déclaration  du  Rot , portant  défenfes  aux 
nouveaux  Convertis  d'aliéner  leurs  biens 
fans  permijjion. 

Donnée  à Vcrfailles  le  5 Avril  1767. 

Ré'ifirce  en  Parlement  le  10  defdits  mois 

é *!• 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France 
6c  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  pré- 
fciiu-s  Lettres  rerront  , Salut.  Pat  notre  DccU- 
t.i  .ïii  du  ij  Avm  17*6,  Noos  aurioos  (air 
de  fente  i ceux  de  nos  Sujets  qui  auroieut  été 
de  la  Religion  prétendue  Reformée,  de  vendre 
(ans  p -'.million,  pendant  trois  ans,  leurs  biens 
immeub.es  ,,v  l'ur.ivi-rfàiitc  de  leurs  meubles  ; 
& Us  memes  railons  qui  nous  ont  déterminé 
à la  rendre , (ubitllioi  encore,  Nous  avons 
eôiiiié  à piopos  de  renouveller  ces  définies  pen- 
dant un  pareil  delai.  A ces  causes  , 3e  autres 
à ce  nous  mouvanis  , Nous  avons  du  , déclaré 
8c  ordonné,  8c  par  ces  Prêteuses,  (ignées  de 
notre  main  , dilona  , déclarons  & ordonnôns  , 
vou.ons  3c  nous  plaît  que  nos  precedentes 
Déc  a ations  (oient  exécutées  (eîon  leur  forme 
& teneur  ,&  conformément  a icelles  , Nous  avons 
fait  5:  faifons  tics  exprefles  inhibitions  8c  dé- 
fendes à ceux  de  nos  Suj*ts  qui  ont  fait  pro- 
fcllion  de  la  Religion  prétendue  Reformée  , 
de  vend  e durant  ledit  temps  de  trois  ans  les 
biens  immeubles  qui  leur  apparttenneot , & l'u- 
n vcrfa.ité  de  leurs  meubles  8c  itfets  mobiliers, 
fans  en  avoir  obtenu  la  permiftton  de  Nous , 
par  un  Brève:  qui  Icta  expédié  par  l'un  de  nos 
Secrétaires  d'Erat  8c  de  nos  Commandements , 
pour  la  fomme  de  trois  miilc  livres  6c  au  dJlus, 
8c  des  Intendant  6c  Commiflaites  départis  pour 
l'exécution  de  nos  Ordres  dans  les  Généralités 
ou  Province*  où  ils  font  demeurants , pour  la 
fomme  au- de  flous  de  trois  mille  livres.  Nous 
fai !*  ns  pareillement  défenfes  i nofdirs  Sujets 
de  difpo  cr  de  leurs  biens  tmmcuh.es  fit  de  l'u- 
riverfalité  de  leurs  meubles  6c  effets  mobilier  ï, 
par  donation  entre  vifs  duianc  Icfditcs  trois 
années  , (i  ce  n’cft  en  faveur  6c  par  les  Con- 
tratsdemaiiage  oc  teursenfats  6c  petits  entants, 
6c  de  leurs  héritiers  pré  rompt  ifs  , demeurants 
dao*  te  Royaume,  au  défaut  de  defc.ndants 
en  ligne  dit  .été  : Nous  avens  déc  aré  6c  decla- 
tons  nullcs  toutes  les  difpofirions  que  nofdirs 
Sujets  pourtoient  faire  cuire  vifs  de  Jcuts  b.ens 
immeubles  , en  tout  ou  en  partie,  6c  de  1 uni- 
vcifalùé  de  leurs  meubles  6c  effets  mobilicts  ; 
cnfemble  tous  Contrats , Quittances  6c  autres 
Tew»  /.  1 1 1 i i 
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Actes  qui  fcraat  psiSs , pour  raifon  J;  ce  , 
dinar  lslditS  trois  sas  , au  ptt juiice  ii  en 
fraude  des  Ptélcnus  : Décisions  a-lli  nais  les 
Courais  d'échange  que  nolditl  Sujets  pourroient 
faite  pendant  ce 'temps , en  càs  qu'ils  iortiirent 
Je  notre  Royaume,  & qu'il  fe  trouvât  que 
les  choie»  , qu'ils  auroient  teçues  en  échange  , 
valufTou  un  tiers  moins  que  celles  qu'ils  au- 
roient  données:  Voulons  que,  lorfque  lesbiens 
de  roidits  Sujets  ierout  tendus  en  juflice  , oa 
abandonnés  pat  eut  i leurs  Créanciers  en  paie- 
ment de  dettes  pendi.it  le  dites  ttois  années  , 
lellits  Créanciers  ne  pui/lênt  être  colloqués 
utilement  dans  les  oïd  er  ît  pretcienccs  que 
l'o.t  en  fera , qu'en  rapportant  les  Contrats  en 
bonne  ce  du:  forme  de  les  titres  de  leurs 
dettes  , devant  ceux  qui  feront  leldits  ordres 
& préférences  ■ ni  en  touchrt  le  prix  , de  f« 
faire  adi  l’er  de  prendre  la  totalité  ou  partie 
défaits  biens , en  paiemrnt  dts  tommes  à eux 
dues  , qu'ap  es  avoir  articulé  préalablement , 3c 
en  pcrlounc  , patdeva-it  le  Juge  qui  fera  l'or- 
dre & préiérence  , (i  l'on  poarfuit  en  Juftice, 
oa  patdavant  le  iu-pe  du  li.u  oa  ils  le  iriaut 
d l’amiable  , que  leurs  dctui  .o  a térieaies  , de 
qu'elles  lent  font  duti  tff  dk.v.mcv.t  r le  tout 
i peine  de  coaSi'enion  des  louions  pat  eux 
tontines , ou  des  bieus  immeub.es  on  elîets 
qui  leur  auront  éic  aujupcj  ou  dclailles  , en 
cas  que  les  tittes  pat  eux  rapportés,  de  qie 
les  affirmations  qu'ils  autotenc  faites  ne  1: 
trouvai nt  pas  véritables.  Si  donnons  en  mai:, 
de, non  i nos  aunes  de  leaux  Conl'cilleis,  les  Gens 
tuant  noue  Coût  du  Parlement  de  Pâtis,  que 


CCI  ptJ'iste»  ils  aient  à faite  eflrégif.rer . de  le 
contenu  en  icelles  gird:r  le  obfetver  félon  leur 
forme  dt  teneur  ; Car  tel  elt  notre  ptailîr  : en 
témoin  de  quoi  Nous  f avons  fait  meure  no- 
ue lcd.  Donné  à Vcilatl'es  le  ttoificme  jour 
d'Avril,  l'an  de  grâce  mil  fepi  cent  foiiante-neuf , 
& de  noue  règne  1:  cinquante-quatrième.  Si(.ii  , 
LOUIS.  It  (lut  b*  i.  Parle  Roi,  Phi ivieaux. 
£r  fc.iiée  du  grand  ic.au  de  cite  jaune. 

Re-iflrie  , ùuï  ce  requirent  It  PlCCUiikr  CÎ- 
nir.iL  du  Roi  , four  tire  exécuté  film  /a  Jormt 
V teneur , tr  cop'-ti  eollmioenéti  envo',iet  eux 
BeiUiegti  est  Sir.itbuujfitl  du  Refait  , four 
J être  lue,  publiée  CS*  enrègijhèe.  tnj.ir.l  uux 
Subvient  s du  Proeurtur-Genirel  du  Roi  d'y  tenir 
1*  me  in , tr  d'en  certifier  U Cour  dent  le  mois  , 
fuiv  int  l' Arrêt  dt  ce  jour.  A Périt , en  Pur» 
lement , lei  Gr .ir.eChe.nl rt  ty  Teunuttc  Oj  I tri  - 
bitte  , le  to  Met  i76y. 

St’r.i , DUFRANC. 

COUTUME. 

Pag.  7jo.  co!.  i.  dans  les  deux  fois  , 
pour  dans  les  deux  fors. 

Pag.  75 1 . col.  i.  fans  produire  Aucun  de 
fes  effets  elle  ne  fui  (je  , liiez  .fins  pro- 
duite Aucun  de  as  effets  elle  pitiffe. 

C U R É S 

Pag.  74  j.  col.  i.  Thomas  , liiez,  feint 
filoutas 


r.  > --ntTt.-icc.x-ic.  "ti  tv-ty 


B A N N I S S E M F.  N T. 

Page  177 . Après  ces  mots  : fur  les  ques- 
tions : “ on  nous  a donné  avis  de  lire— 
, tagne , que  !e  Parlement  de  ce  pays 
„ a ordonné  par  un  Arrêt  ée  Réglement 
rendu  les  Chambres  allcmblces , le  17 
, Janvier  1749, que  dorénavant  le  bannif- 
,,icment  perpétuel  ne  feroit  plus  prononcé 
„ par  la  Cour  hors  de  la  Province,  & 
„ qu'il  le  fera  toujours  hors  du  Royaume-, 
„ auquel  cas  feulement  il  emportera  la 
„ mort  civile  du  condamné. 

C I-  O T U R E. 

Page  547.  Col.  “ 11  a été  jugé  en  Brc- 
,,  tagne  par  Arrêt  du  20  Juillet  tôfi. 
„ que  l’Abbellè  de  Saint  Sulpice  for- 
j,  tiroir  de  Ion  Monade :e  pour  faire 


„ hommage  au  Seigneur  de  Bitton  , 
„ petit-fils  du  même  d'Argcntré,  donc 
,.  l'opinion  cil  contraire  à cet  ufage. 
„ Hevin  , fur  Part.  jya. 

C O N V E R S. 

Ces  dtux  Réglements  ont  clé  fut— 
vis  d’un  autre  du  1 5 Octobre  1769  , 
dont  voici  la  teneur. 

Arrêt  du  Confeil  d’Etat  ait  Jvjet  de  la 
penjictl  des  Ui'lats. 

LE  ROI  aya~t  bien  to  :!u , par  fa  Décî.ira» 
lion  <ld  1 Av*. il  176s,  fc  tc.ctvfr 
ccr  lut  la  penfïen  »i\.b.*r,  Kjice  pat  ia  meme 
Déclaration  i troi<  cent*  Unes  , iclic  diminution 
qu'il  aupartiendtoit  , aux  Abi?cs  & l*rituis  qui 
juilii  croirai  que  ks  ic  venus  de  leurs  tcuciic.4 
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n'cxcédent  pûs  la  fomîTlc  de  <3mx  mille  livres; 
te  Sa  Majeflé  ayant  cnfuite.par  Arrêt  de  fon 
Confeil  du  u Janv'cr  17É*  , interprété  cette 
teferve  , plufieurs  defdits  Abbés  & Prieurs  au- 
loient  en  conlëquence  produit  les  mémoires , 
baux  te  pièces  j .flificatives  de  leurs  revenus  .* 
ht  les  délais  qui  avoient  été  accordés  pour  ces 
réclamations,  étant  expirés,  Sa  Maj -ftc  , apres 
avoir  fait  examiner  dans  foi  Coofeil  1rs  preuves 
de  ceux  qui  ont  réc’amé  , auroit  réfolu  d’y  di- 
luer & d'ordonner  , qu’à  l’égard  de  tous  les 
autres  Titulaires,  compris  au  rôle  des  Ciblais  ; 
la  fixation  de  la  perfion  i trois  cents  livres  fe- 
roit  exécutée  , conformément  i ladite  Déclara- 
ratio  1.  A quoi  voilant  pourvoir  : Ouï  le  rap- 
port, Sa  Majcflc  étant  en  fon  Confeil , a or- 
donné 6e  ordonne  que  le  rô'c  des  peofions  d’Ob- 
lats  annexe  à l'Arr  t de  fon  Confeil  du  r«  Jan- 
vier 167 9 , ne  fera  exécuté  , i l’égard  des  bé- 
néfices compris  dans  les  deux  états  qui  feront 
annexés  au  prélent  Arrêt  , que  conformément 
auxdits  états  ; te  en  conféquence  , Sa  M.» jcrlc 
ayant  égard  aux  demandes  des  Titulaires  des 
bénéfices  compris  au  premier  defdirs  états,  or- 
donne qu’ils  ne  paieront  pour  la  penfion  d’ob- 
lar , que  la  Comme  de  loixantequinze  livres  ; 
ayant  aucunement  égard  aux  demandes  des  Ti- 
tulaires des  bén  fiees , compris  au  fécond  <kf- 
dits  états  , ordonne  qu’ils  ne  paieront  que  la 
fomme  de  cent  cinquante  livre*.  En  ce  qui  con- 
cerne les  demandes  des  Titu’aires  de  l’Abbaye 
fécularifé  de  Saint-  Séverin- lés-  Bordeaux,  Dio- 
cc(è  de  Bordeaux;  du  Prieuré  de  Saint-Vallier , 
uni  à la  Menfe  Abbatiale  de  Saint  Ruf  , Diocefe 
de  Vienne  ; de  l’Abbaye  de  Leftric  , unie  à la 
Communauté  des  Religieufes  de  la  Colombe , 
Diocefe  d’Evreux  ; & du  Prieuré  de  Saint  Nico- 
las de  Bar  • fur  - Aube , Diocefe  de  Langres  , 
fendante  à être  entièrement  déchargés  de  la  pen- 
fion d'Oblar , les  renvoie  à fe  pourvoir  devant 
les  Commiflaires  généraux  de  fon  Confeil  à ce 
établis  ; & cependant  par  ptovifïon,  fit  jufqu'i 
ce  qu'il  ait  été  flatué  fur  lefdites  demandes  , 
ordonne  qu’ils  ne  paieront  ladite  penfion  d’üb'ar 
que  fur  le  pied  de  cent  cinquante'  livres  j les- 
quelles modérations  : tant  définitives  que  pro- 
vi foires  , auront  Peu  à compter  du  premier 
Janvier  1768  ; à l'effet  de  quo1  il  fera  tenu  compte 
auxdits  Titulaires  de  ce  qu’ils  pourroient  avoir 
payé  depuis  ladite  ép  que  au  delà  des  fommes 
ci-de(fus  fixées  : Se  fa  is  s’ariétcr  aux  demandes 
des  Titulaires  de  l'Abbaye  de  la  Valette , Or- 
dre de  Cîteaux  .Diocefe  de  Tulles  ; de  l’Abbaye 
de  Longvay  , Ordre  de  Ptémortré  , Diocefe  de 
Rheinas  ; de  l’Abbaye  de  Blaifimont  , Ordre  de 
Saint  Benoit  , Dioccle  de  Bazas  ; de  l'Abbaye  de 
Pivielle  ou  Ville-  Dieu  . Ordre  de  Prcmooiré  , 
Pioicf:  d’Acqq  de  1’ Abbaye  de  Maynac,  Ordre  de 


S.Benoît,  DioSefir  de  Limoges  ; de i’Abbaye de  No- 
tre-Dame  dr-la-Chaume  , Ütd*e  de  Saint  Benoit, 
Diocefe  de  Nantes  » de  l’Abbaye  de  Saint- Atnand- 
de-Boific  , Ordre  de  Saint  Benoit  , Diocefe  d’Àn- 
gojlc.mc  ; de  l’Abbaye  de  Cercanceau  , Ordre 
de  Citeaux  , Diocefe  de  Sens  ; de  PAbbaye  de 
Saint-  Allier , Ordre  de  Saint  Benoît  ; de  l’Abbaye 
de  BeauÜeu  , Ordre  de  Saint  Auguftin  , Dio- 
ce'ê  de  Saint  Maloi  d:  l'Abbaye  de  Saint. Etienne- 
de  Vaux  Sur  mer  , Ordre  de  Saint  Benoît , D o- 
eele  de  Saintes  ; de  l’Abbaye  de  Saint  Hilaire. de- 
la-Scle,  Ordre  de  Saint  Àuguftin  , D oeele  de 
1 oitiers  ; de  l'Abbaye  Régulière  de  Mcttlock  , 
Ordre  de  Siint  B . noie  Lorraine;  de  l’Abbaye  de 
Notre- Dame  dc  Corneille  , Diocefe  de  Perpi- 
gnan ; de  l’Abbaye  de  Gcn’is  , Ordre  de  Pr  'mon- 
tré , Diocefe  de  Noyon  ; de  l’AVbayr  de  la  Chan- 
celade,  Ordre  de  Snint  Auguftin , D oce'c  de 
Pér’gueut  ; de  PAbbaye  de  Ton  n»y.  Ch  trente  , 
Ordre  de  Saint  Benoit , Dioccle  de  Saintes  ; de 
l’Abbnye  de  Noue  Dame  de  la  Chsrrre,  Dioc.de 
de  Saintes  ; de  la  Prévôté  d’Avaux  Diocefe  de 
Limoges;  du  Prieuré  de  BufTirrr-Bidil , Diocefedc 
Limoges  ; du  Prieuré  de  Sain  r-  Anton  in  dcRoscr- 
guc , Diocefe  de  Rhodez  ; de  l’Abbare  de  Font- 
guilbem  , D*occfc  de  Pans  ; du  Prieur  * de 
Beaumont  le  Roger,  Ordre  de  Grammnnr , Dio- 
cefe d’Evreux  ; du  Priarc  de  Saint  Michel  de 
Grammoi:,  Diocefe  de  Lcdeve  , te  de  l’Abbiyede 
Saine  Catherine  , unie  à la  Chartereufe  de 
Gaillon  , defquclles  demandes  lefrli-.s  Titulaire* 
font  déboutes  : Ordonne  Sa  Majcflc  qu'ils  paie- 
ront la  fomme  de  tros  cents  livres  , aiifi  qujjl* 
font  impofes  audit  rôle  , lequel  au  furplus  fera 
exécuté, à l'égard  de  tous  lesTitulxiresdes  bér*?;cef 
qui  y font  compris,  félon  fa  forme  6e  teneur:  fc  fera 
le  préfem  Arrêt  exécuté, nonoblait  tousempéehe- 
ments  quelconques  , pour  iefquels  ne  fera  différé. 
Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Map  fié  y 
étant  , tenu  à Fontainebleau  le  treize  Octobre 
1 7*9* 

Signé  Lt  Dit  nt  Cirmstui. 


ETsfV  des  Bénéfices  dont  le  revenu  n* ex- 
cédé pKS  mille  livres  , Ç?»  qui  ne  doi- 
vent payer  que  fioixatite  - quinze  livres 
pour  la  penfion  d'Oblat  , à compter  du 
1.  Janvier  iy6'S. 

LF.  Prieuré  de  Bclroy  , ordre  de  Saint  Àugu/lin, 
Diocefe  de  Langres. 

L:  Prieuré  de  Saint-Blaife-du-grand-Puits  , 
Ordre  de  Saint  Benoit , Diocefe  de  Sens. 

Le  Prieuré  de  Notre-Dame  de  Jairy  , Ordre 
de  Grammont , Diocefe  de  Saintes. 

I.c  Prieuré  de  Saint  Gérard , uni  à l'Hôpi- 
tal de  Limoges , Diocefe  de  Limoics. 

liiii  a 
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L'Abbaye  de  Saiut-Savin  , Ordre  de  S.  Benoit, 
Diocefc  dcTaibcs. 

L'Abbaye  de  Val-Bonne  , Ordte  de  Citcaux  , 
Diocele  de  Perpignan. 

Le  Prieuré  de  Villicrs  , Ordre  de  Grammont, 
Diocefc  de  Tours. 

Le  Prieuré  de  Saint. Mattin-fous-Seaumont , 
D.occfe  de  Dijon. 

Fait  8e  arreté  au  Confdl  d’F.tat  du  Roi  , Sa 
Ma  jette  y étant  , tenu  à fontainebleau  le  1 j 
Octobre  17  6) 

Signé  , Ll  Doc  de  Choiseul. 


ET/îT  des  Bénéfices  dont  le  revenu  n’ex- 
ce  Je  j as  deux  milles  livres  , 0*  qui  ne 
don  tnt  payer  que  cent  cinquante  livres 
pour  La ptnjtvn  aOblat , à compter  du  t 
Janvier  l y6'8 . 

L’Abbaye  de  Saint  Loubouer , Ordre  de  Saint 
Benoit,  érigée  en  Eglilc  Collégiale , Dio- 
cefc d’Aire. 

L'Abbaye  de  Valccoiitant , Ordre  de  Citeau  > 
Diocefc  de  Die. 

L'Abbaye  d’Ahun  , Ordre  de  S.  Benoit , Dio- 
cefc de  Liircgcs. 

L Abaye  de  Pcbrac  , Ordre  de  S.  Auguftin  , 
Diocele  de  Saint* Floue. 

L'Abbaye  de  laCaignottc  , Ordre  de  S.  Benoit, 

Diocele  a'Acijs. 

'L'Anbayc  de  Saint-Sauveur  d’Aubctcrrc  , Or- 
dre de  Citeux  , Diocele  de  Pcrigucut. 

L'Abbaye  de  la  C Karité  , pr  •>  Lexinne  , Ordte 
de  Citeaux  , Diocele  de  Langres. 

L'Abbaye  de  Dillo  , Ordre  de  Prémontré  , 
Diocefc  de  Sens. 

L'Abbaye  de  Ccllefrouin  , Ordre  de  S.  Àuguf- 
ftin  , D ioeele  d'Angouleine. 

L'Abbaye  d Bois-Aubiy  , Ordre  de  S.  Benoît, 
Diocele  de  Tours.  - 

L’Abbaye  de  Villclongue  , Ordre  de  Citcaux  , 
Di  >cele  de  Carcallonnc. 

L'Abbaye  de  Valüinte  , Ordre  de  Citcaux, 
Di  iceic  d’Apt. 

L’Abbaye  de  S VVu  lemer , Ordre  de  5.  Auguf- 
tm  , Diocefc  de  Boulogne. 

L'Abbaye  de  Notre-Dame  de  Saint-Léonard- 
de-c  baumes  , Ordre  de  Citcaux  , Diocefc  de  la 
Rochelle. 

L’Abbaye  de  Gondom  , Ordre  de  Citeaux  , 
DiociG  o'Agen. 

L'Abbaye  de  Saint* Paul- lc$-Scns  , Ordre  de 
Pré  mont  ré  , Pio^flc  de  Sens. 

L'a  jaye  de  P.  c benoit , Ordre  de  Citcaux  , 
Diocefc  de  Linio0c». 


L'Abbaye  de  Saint-Pierrc-l’Efterp  , Ordre  de 
S.  Augujjin,  Diocele  de  Limoges. 

L'AbSayc  de  Bœuil , Ordre  de  Cîteaux  , Dio- 
cefc de  Limoges. 

L’Abbaye  de  Chors  , Ordre  de  S.  Benoit  , 
Diocele  d'Aurun. 

L'Abbaye  de  Saint-Georee-des-Bois  , Ordre  de 
Saint  Auguftin  , Diocefc  du  Mans. 

L’Abbaye  de  Bonlim- Charbon-blanc  , Ordre 
de  Citeaux  , Diocefc  de  Bordeaux. 

L'Abbaye  de  Saint- Marcel  , Ordre  de  Citeaux, 
Diocefc  de  Cahors. 

L'Abbaye  de  Doue , Ordre  de  Prémontré  , 
Diocefc  du  Puy, 

L'Abbaye  de  Befchaud  , Ordre  de  Citcaux  , 
Diocefc  de  Périgueux. 

L’Abbaye  de  $ai nt- André  du- Jau  , O-dte  de 
Saint  Benoit , Diocele  de  Pcipignan. 

L'Abbaye  de  Belle-étoile  , Ordre  de  Prémoa- 
tré  , Diocefc  de  Bayeux. 

L'Abbaye  de  Saint  Jacques  de  Béliers  , Ordre 
de  Saint  Augultin,  Congrégation  de  fiance  9 
Diocefc  de  Béliers. 

L’Abbaye  de  Notre *Danie-de-la-nouvellc-lcs- 
Gordons , Diocele  de  Cahot  s. 

L'Abbaye  de  Lurc  , Ordre  de  S.  Benoit,  Dio- 
cefc de  Siftcron. 

L'Abbaye  de  Notre-Dame-de-bon-tepos-de- 
Marcilly,  Ordre  de  Citeaux  , Diocif;  d'Autun. 

L'Abbaye  de  1a  Frcnadc  , Ordre  de  Citcaux  , 
Diocefc  de  Saintes. 

L’Abbaye  de  Notre-Dame  de  Madion  , Dio- 
cefc ne  Saintes. 

L'Abbaye  d'Aubignac,  Ordre  de  Citcaux,  Dio- 
cefc de  Bourges. 

L'Abbave  de  Saint-Nicolas-dcs  Châtres  , Or- 
dre de  Saint  Augultin  , Diocele  de  Pcri- 
gueux. 

L’Abbaye  de  Notre-Dame  de  Moreaux,  Or- 
dre de  Saint  Benoit  , Diocefe  de  Poitiers. 

L’Abbaye  de  i'Etauge  , Ordre  de  Prémontré  , 
Diocefe  de  Verdun. 

L’Abbaye  d’Arthoux  , Ordre  de  Prémontré  , 
Diocele  d'Acqs. 

L’Abbayç  de  Saint-Sauveur-dcs-Vertus  , Or- 
dre ùc  Saint  Augultin  , Diocele  de  Chalons-iur- 
Marne. 

L’Abbaye  de  Bellcvaux  , Ordre  de  Prémontré, 
Diocele  de  Nevcrs. 

L.  Prieuré  de  Mefnel  , Ordre  de  Grammont», 
Diocefe  de  B.auvais  , uni  au  College  de  Gram- 
mont. 

L-  Prieuré  de  Monrhcrbédon,  Ordre  de  Gram- 
monc , Diocele  de  Montpellier , uni  au  Sémi- 
naire <te  Montpellier. 

Le  Prteu'f  de  Cbatcauncuf de  Grammont, Dio- 

Cefe  de  Bourges. 

Le  P.icuic  de  Sauvccanne  , uni  au  Char* 
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pitre  de  l'Eglifc  Métropolitaine  d'Ati. 

Le  Prieuré  de  Garrigues , Dioccfe  d’Agen. 

Le  Prieuré  de  Saüt-'Maitin-dc-Beücnconibrc  , 
Dioccfe  de  Rouen. 

Le  Prieuré  de  Suint- Jean-aux-Bois  , O.-Jrc  de 
Saint  Benoit , Dioccfe  de  Soldons,  uni  à i‘ Abbaye 
de  Royal-lieu. 

Le  Prieuré  des  Hermites,  Diocefcdc  Cliûlons- 
fur- Marne. 

Le  Prieuré  de  Vieui-pont  , Ordre  de  Gram- 
mont  , Dioccfe  de  Sens. 

Le  Prieuré  de  Brives,  Dioccfe  de  Limoges. 

Le  Prieuré  de  Saint-Vuien-les-Saintes  , Dio- 
ccfe de  Saintes. 

Ler  Pieuré  de  Salles  , Dioccfe  de  Limoges. 

Lr  Prieuré  d’Epinenl'cval , Dioccfe  de  Châ- 
lons-lur-Marne. 

L;  Prieuré  de  Saint-Gilles  , prés  Pont-Audc- 
mcr,  Diocefc  de  Lilîcux. 

Le  Prieuré  de  Notre-Dame-de  -Pommicrai* 
grc  , die  Grammoiit-lcs  Chinois , Dioccfe  de 
Tours. 


Le  Prieuré  de  Saint-Eloy-de-Loniumcau 
Dioccfe  de  Paris. 

Le  Prieure  d'Hrnnemont  , Diorefe  de  Paris. 

Lr  Prieuré  de  BU-roa  , Dior.  f-  de  Bourges. 

Lr  Prieuré  de  Puy-Chcvricr , Ordre  de  Gram- 
mont  , Dioccfe  de  Poitiers. 

L Abbaye  de  Lonlay  , Ordre  de  S.  Benoit , 
Dioceledu  Mans. 

Fait  Se  arrêté  au  Confcil  d’Etat  du  Roi , Sa 
Majtfté  y étant,  tenu  à Fontainebleau  le  it 
Octobre  1769. 

Signé , ee  Dec  »e  Chotseue. 

Ç L E F. 

Ce.  mot  a etc  omis , & l’on  en  trouve 
1 explication  fous  les  mots  Juri/JiSion  , 
Bras  Jeculitr  , ainfi  que  dans  le  Com- 
mentaire de  l’article  40  des  Libertés  , 
Sc  dans  une  Note  fur  le  Songe  du 
Vcrgicr. 


Fin  des  Corrections  & Additions  du  Tome  Premier. 
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